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N°.  Ier.    Du  janvier. 


Nouvelles. 

Worsovù.—  Mécontentement  de»  Polonais  contre 
les  Russes. 

Garni.— Alexandre  Courtois,  agent  frangais  dans 

Tome  IL 


la  Belgique  ,  provoque  une  convention  nationale 
dans  ce  pays. 

Londres.  —Suite  des  débats  du  parlement  sur  la 


Mélanges. —  Lettre  datée  d'Angleterre ,  dans  la- 
quelle Rielielieu  -  Aiguillon  dément  les  assertions 
d'Achille  Viard.  —  Lettre  de  Charles  Villette  en  ré- 
ponse aux  inculpations  dirigées  contre  lui  à  la  com- 
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mune.  —  Analyse  de  l'opéra  comique  intitulé  :  I*a 
journée  dérangée  ,  par  Ducray-Duminil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  sur  les  secours  accordés  aux  blessés  dans 
la  journée  du  io  août,  rendu  le  27  décembre. 

Séance  du   3o  décembre. 

Manuel  propose  de  défendre  la  célébration  de  la 
fête  des  Rois.  Sur  l'observation  que  ce  ne  s*»nt  pas 
des  fêles  de  rois  de  France,  l'on  passe  à  l'ordre  «lu 
jour. — Sur  la  proposition  de  Maillie,  il  est  sursis 
à  tontes  procédures  relatives  aux  droits  féodaux. 
—  Cambon  fait  rendre  un  décret  qui  centralise  la 
recette  des  douanes.  — Un  membre  de  la  diète  de 
Pologne  réclame  les  secours  et  l'appui  de  la  France, 
pour  délivrer  sa  patrie  du  joug  de  l'étranger.  Renvoi 
au  comité  diplomatique.  —  Chambon ,  Choudieu  , 
Lehardy,  Letourneur  et  Buibaroux  dénoncent  le 
ministre  Pache.  Sillcry  fait  renvoyer  le  tout  au  co- 
mité de  la  guerre.  —  Lettre  du  citoyen  Desère  , 
l'un  des  défenseurs  de  Louis  Capet ,  par  laquelle  il 
rectifie  une  erreur  de  date  faite  dans  son  plai- 
doyer. —  Des  députés  de  18  sections  de  Paris  , 
ayant  au  milieu  d'eux  des  blessés  du  10  août, 
'  font  voir  ces  blessures  A.  l'assemblée  ,  et  dernandenlla 
punition  de  Louis  XVI.  Le  président  répond  qu'au- 
cune opinion  particulière  n'influencera  le  jugement 
que  portera  la  convention. — Rabaut-Sainl  Etienne 
propose  de  mander  le  maire  de  Paris  ,  relative- 
ment au  bruit  répandu  que  les  barrières  de  cette 
ville  allaient  être  fermées  et  les  visites  domici- 
liaires recommencées.  Sur  l'observation  que  rien 
ne  prouve  l'exactitude  de  cette  nouvelle,  on  passe 
a  l'ordre  du  jour. 

Stonce  du  3i  décembre.  ' 

Députation  de  la  section  des  Cliamps •  Élysécs  , 
qui  dénonce  divers  arrêtes  de  plusieurs  sections  de 
Fari*. 


N°.  2.  Du  3  janvier. 

Nouvelles. 

Londres. — Lord  Lansdown  propose  à  la  chambre 
des  pairs  d'envoyer  un  ambassadeur  en  France  pour* 
intercéder  en  faveur  de  Louis  XVI.  Il  demande  de 
plus  que  les  dix  mille  émigrés  français,  qui  se  trou- 
vent en  Angleterre  dans  la  plus  grande  détresse,  , 
soient  envoyés  au  Canada  pour  y  former  une  colo- 
nie. Le  ministre  lord  Grenvillc  s'oppose  à  cette 
double  proposition,  parce  que,  dit -il,  ce  serait 
reconnaître  la  république,  et  que.  quant  au  sort 
du  malheureux  monarque,  c'était  un  sujet  trop 
délicat  à  discuter. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Cambon  fait  décréter  la  réunion  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  la  trésorerie.' —  Marat  dénonce 
un  conciliabule  secret  tenu  dans  une  maison,  à  Paris, 
rue  Richelieu,  n°.  148,  par  les  chefs  du  parti  Roland, 
et  dont  le  résultat  lui  a  été  communiqué  par  un  té- 
moin oculaire  :  le  plan,  dit  l'orateur,  consiste  a  faire 
sortir  Pache  du  ministère  de  la  guerre ,  a  publier 
dans  les  département  que  ta  convention  n'est  pas 
en  sûreté  à  Paris  ;  à  faire  venir  dans  cette  ville 
une  foule  de  citoyens  et  de  volontaires;  Dumou- 
rier  doit  arriver  ù  Paris  avec  des  mémoires  contre 
Pacbe;  enfin  ,  l'on  doit  chercher  k  faire  précipitam- 
ment fermer  la  discussion  relative  au  procès  de  Louis 
XVI,  pour  faire  passer  l'appel  au  peuple.  L'orateur 
termine  en  invitant  le  président  a  ne  pas  fermer 
cette  discussion  sans  qu  il  ait  été  entendu.  —Opi- 
nion de  Vergniaud  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  ; 
ce  membre  prononce,  d'abondance ,  un  discours 
très-étendu  dans  lequel  il  démontre  que  l'appel  au 
peuple  pour  le  jugement  de  Louis  XVl  ,  hVmraîne 
pas  plus  d'inconvéniens  que  l'ncccptation  ds  la 
constitution  par  le  peuple*,  il  observe  •que  «il'Ata- 
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gle terre  et  l'Espagne  n'ont  pas  rompu  la  neutralité, 
c'est  par  la  crainte  du  supplice  «le  Louis:  «  Le  peu- 
»  pie,  dit-il,  en  terminant,  a  garanti  l'inviolabilité 
»  à  Louis  ;  lui  «cul  peut  déclarer  s'il  veut  user  du 
u  droit  uV  punir,  auquel  il  avait  renoncé  ».  Mo- 
rcau  et  Dubois-Crancé  parlent  dans  un  sens  opposé. 
Corenfustier  fait  ce  raisonnement  :  «  Les  sections 
»  de  Paris  ont  cherché  a  influencer  la  conven- 
»  tion  nationale  par  des  pétitions  :  pour  que  cette 
»  influence  ne  soit  pas  reprochée,  il  faut  que  la 
n  nation  entière  soit  consultée. 


N°.  3.  Du  3  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Texte  de  la  note  diplomatique  du 
ministre  de  France  en  Angleterre  ,  Chauvelin ,  à 
lord  Grenville ,  ministre  britannique  ,  par  laquelle 
le  gouvernement  français  demande  à  ce  ministre  si 
son  gouvernement  doit  être  regardé  comme  ami  ou 
ennemi  de  la  France.  —  Débats  du  parlement  :  bill 
contre  les  étrangers  ;  autre  contre  la  circulation  des 
assignats  de  France. 

Paris. — Le  peuple  du  faubourg  S. -Antoine  massa- 
cre un  particulier  nommé  Louvain ,  accusé  d'avoir 
cherché  4  exciter  un  soulèvement  lors  de  la  compa- 
rution de  Louis  XVI  a  la  barre  de  la  convention. 
—  Arrivée,  dam  cette  ville,  du  général  Dumourier. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  3i  au  soir. 

■■ 

Lettre  par  laquelle  les  députés  Lasource  ,  Gou- 
pilleau  et  Collot-d'Herhoi»  ,  écrivent  qu'ils  votent 
pour  hi  mort  de  Louis  XVI.  —  Marat  annonce  que 
l'un  des  moyens  du  parti  Roland  est  d'avoir  des 
modèles  d'adresses  pour  faire  demander  l'expulsion 
du  sein  delà  convention  ,  de  Robespierre,  Billaud- 
V prennes ,  Panis  et  Marat.  Boyer-Fonfrède  demande 
ironiquement  qu'il  soit  défendu  aux  départ  cm  ens 


de  faire  des  adresses.  —  Une  adresse  de  Grenoble 
rappelle  aux  habiLans  de  Paris  que  la  souveraineté 
du  peuple  français  ne  réside  pas  dans  eux  seuls. 
Une  autre  ,  du  club  des  amis  de  l'égalité  à  Dijon  , 
demande  que  le  jugement  relatif  à  Louis ,  .soit 
soumis  à. la  révision  du  peuple.  —  Le  ministre  des 
allai  res  étrangères  rend  compte  des  symptômes 
d'hostilités  qui  se  manifestent  de  la  part  de  l'Angle- 
terre contre  la  France.  BiUaud-Varenncs  demande 
une  adresse  au  peuple  Anglais.  Murmures  et  ordre 
du  jour.  —  Les  amis  de  la  liberté  ,  à  Loudun  , 
s'étonnent  que  la  convention  laisse  siéger  dans  son 
sein  ,  Marat ,  qui  demande  200  raille  tétes.  —  Di- 
verses adresses  des  départemens  expriment  leur 
vœu  sur  le  jugement  de  Louis,  et  sur  l'influence 
que  Paris  exerce  à  l  égard  de  l'assemblée. 

Séance  du  y",  janvier,, 

Kersaint  prononce  un  long  discours  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais  envers  la  France  ; 
il  regarde  la  guerre  comme  inévitable ,  et  pense 
qu'aucun  peuple  ne  peut  rester  neutre  dans  cette 
lutte  :  il  termine  par  la  proposition  de  diverses 
mesures  pour  augmenter  les  forces  navales  ,  d'une 
adresse  du  peuple  français  au  peuple  anglais  ,  et 
enfin  il  demande  la  formation  d'un  comité  de  défense 
générale  ;  cette  dernière  partie  de  la  motion  est 
décrétée.  —  Pétion  reprend  la  discussion  sur  le  - 
procès  de  Louis  XVI  :  il  vote  pour  la  mort  et 
l'appel  au  peuple.  Brissot  énonce  une  opinion 
semblable. 


Variétés.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  :  7,a 
belle  Fermière ,  par  M1'*.  Candeillc.  —  Lettre  de 
Jude  Mostowski  ,  sénateur  polonais  ,  relative  à  la 
comparution  à  la  barre  de  la  convention  ,  du  polo- 
nais Turski  ,  dit  Albert  le  Sarrnatc. 


H°.  4.  Du  4  janvier. 

* 

Nouvelles. 
Copenhague.  —  Secours  donnes  par  le  prince 
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royal  de  Dannemarck  à  un  vaisseau  français 
échoué. 

Hambourg.  —  Mécontentement  des  habitant  du 
Holstein. 

Liège.  —  Nomination  de»  représentans  de  cette 
ville  à  la  convention  nationale. 

France.  —  Paris  :  Discour»  du  citoyen  Reybaz  , 
ministre  de  Genève  ,  à  sa  présentation. 

Littérature.  —  Analyse  de  la  comédie  de  Laya , 
intitulée  :  Y  Ami  des  lois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Jeanbon-Saint-André  , 
sur  le  procès  de  Ixmis  XVI  ,  prononcée  dans  la 
séance  du  ier.  janvier  :  l'orateur  conclud  à  la  ques- 
tion préalable  sur  l'appel  au  peuple. 

Séance  du  2  janvier. 

Décret  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  le  commissaire  des  guerres ,  Petitjean. 
— •  Autre  ,  relatif  aux  troubles  du  district  de  Mont- 
morillon  ,  département  de  la  Vienne.  —  Autre  , 
relatif  aux  marchés  pour  achats  ,  ventes  ou  loca- 
tions relatifs  à  la  république.  —  Autre,  concernant 
la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI.  Guyo- 
mard  vote  l  appel  au  peuple.  Carra  combat  cet  avis 
et  demande  que  l'on  décide  la  question  de  savoir 
fi  Louis  a  mérité  la  mort  oui  ou  non?  G  cn&onné  s'at- 
tache à  réfuter  l'opinion  de  Robespierre,  relevé  plu- 
sieurs de  ses  assertions,  l'oppose  à  lui-même,  et  après 
avoir  déclaré  qu'il  pense  que  Louis  a  mérité  la  mort , 
il  demande  que  le  jugement  de  la  convention  soit 
soumis  à  la  sanction  solennelle  du  peuple. 

Séance  du  3  janvier. 

Lettre  du  général  Lamorlière ,  annonçant  qu'il 
est  entré  dans  la  Gucldre  prussienne  et  le  duché 
de  Clèves ,  et  qu'il  a  imposé  des  contributions  mili- 
taires. ; 


N°.  5.  Du  5  janvier. 


Nouvelles. 


Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  bUl  re- 
latif aux  étrangers. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  tu  séance  du  3. 

Le  général  Lamorlière  se  loue  particulièrement 
des  olliciers  Pinon,  Levnsneur ,  Rirhardot  ,  Cafl- 
hava  et  du  citoyen  Deroth.— Le  général  Kcllcrmann 
écrit  qu'une  révolution  s'est  opérée  dans  Genève. 

—  Détails  transmis  par  le  général  Custine  sur  la 
prise  de  Francfort  par  les  Prussiens  ;  éloge  de  la 
conduite  du  général  Biron,  du  maréchal  de-camp 
Beau  harnais  et  du  colonel  Houchard.  Valaié  dit 
que,  la  lettre  du  général  Custine  prouvant  que  le» 
soldats  manquent  de  beaucoup  d'objets ,  il  faut 
décréter  d'accusation  le  ministre  Pache.  Bréard  s'y 
oppose ,   ne  trouvant  pas  de   preuves  suffisantes. 

—  GaNparin  dénonce  les  faits  suivans  :  Logé  chez 
le  peintre  Bor.e  ,  cilui-ci  lui  lit  part  d  une  négo- 
ciation entamée  par  Thierry,  valet-de  chambre  de 
Louis  XVI ,  avec  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 
Boze  avoua  même  être  dépositaire  d'un  mémoire 
signé  des  députés  Vergniaud,  GiiaoVt  ,  Brissot  et 
Gensonné,  et  qui  avait  été  demandé  par  la  cour: 
il  fut  remis  au  roi ,  mais  comme  le  principal  article 
était  la  demande  du  changement  de  ministres,  le 
roi  ne  voulut  pas  y  consentir.  Gasparin  termine  par 
demander  que  Boze  soit  appelé  à  la  barre  et  que  les 
scellés  .--oient  mis  sur  se»  papiers.  Ducos  appuie  cette 
demande  ,  pour  savoir  ,  dit-il  ,  si  des  hommes  qui 
ont  mérité'  «on  respect  jusqu'à  ce  moment,  ont  usurpé 
sa  confiance  et  son  estime.  Lanjuinai*  propose  l'ar- 
restation de  Gasparin  pour  avoir  tardé  pendanteinq 
mois  à  révéler  le»  faits  qu'il  vient  d'annoncer.  Un 
décret  mande  Boze  à  la  barre,  et  ordonne  l'appo- 
sition des  scellés  sur  ses  papiers.  —  Murât  réclame 
contre  la  nomination  de  la  commission  nommée 
pour  vérifier  les  faits  relatifs  au  ministre  Pachc , 
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et  qu'il  dit  être  composée  de  ses  plu»  cnnls  enne- 
mis. —  Robespierre  jeune  annonce  qu'il  existe  à 
Vdle-d  A  vray,  dans  la  maison  de  Thierry ,  des  papiers  , 
interessans  ;  que  le  ministre  Roland  s'y  est  trans-  j 
porté  pour  les  enlever,  mais  que  la  municipalité 
s'y  est  opposée  :  il  demande  que  des  commissaires 
s'y  transportent  et  les  apportent.  Le  ministre  est 
invité  à  rendre  compte  des  faits.  —  Guudet ,  l'un 
des  députés  inculpés,  a  la  parole  :  il  s'étonne  d'a- 
bord que  Ga-*parin  ait  si  long-temps  conservé  un 
secret  qu'il  croit  aujourd'hui  sî  important  à  la  ré- 
publique :  il  convient  avoir  signé  le  mémoire  dont 
il  s'ayit  ,  qui  lut  rédigé  par  Gensonné;  mais  il  an- 
nonce que  lors  qu'il  sera  sous  les  yeux  de  l'assemblée, 
ce  ne  sera  pas  un  triomphe  pour  les  ennemis  de 
«es  auteurs.  Vergniaud  lait  une  déclaration  sem- 
blable et  provoque  lui-même  la  lecture  de  ces 
pièces.  —  On  reprend  le  procès  de  Louis  XVI. 
Dartigoytc  croit  Louis  coupable ,  et  l'appel  au 
peuple  dangereux  ;  il  termine  par  cette  phrase  : 
«  Que  Louis  marche  au  supplice  ,  ou  craignez 
»  qu'il  ne  remonte  sur  le  trône  ».  Pétion  désigne 
comme  ennemis  de  la  liberté ,  ceux  qui  craignent 
toujours  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  : 
il  vote  la  mort  de  Louis  et  l'envoi  du  jugement 
à  la  ratification  des  assemblées  primaires.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  déclare  n'avoir  assisté  à  au- 
cune levée  de  scellés  chez  Thierry  ,  et  n'avoir 
effectué  ni  tenté  aucun  enlèvement  de  papiers. 
Robespierre  jeune  dit  qu'il  n'est  pas  un  calom- 
niateur pour  avoir  cité  un  fait  qu'on  lui  a  trans- 
mis ,  mais  dont  il  n'a  pas  été  le  témoin  ;  il  se  plaint 
de  ce  que  le  ministre  emploie  les  fonds  publics 
à  répandre  les  écrits  de  lirissot  ;  et  termine  en  de- 
mandant que  le  président  écrive  au  département 
de  Seine-et-Oise  pour  s'assurer  de  la  vérité.  Las- 
semblée  autorise  le  ministre  à  se  retirer.  Boze 
parait  à  la  barre  :  il  déclare  que  ,  prévoyant  de 
grands  troubles ,  il  engagea  les  députés  Guadet  , 
Vergniaud  et  Gensonné  à  rédiger  un  mémoire  pour 
porter  le  roi  à  faire  un  sacrifice  à  la  nation  ;  qu'il 
fit  passer  au  roi  ce  mémoire  par  l'entremise  de 
Thierry  ,  et  reçut  de  ce  dernier  une  réponse  dont 
1  assemblée  entend  la  lecture.  Par  celle  lettre  , 


Thierry  dit  que  le  roi  l'autorise  à  répondre  qu'il 
a  tenté  inutilement  d'éloigner  des  frontières  les 
armées  ennemies  ;  que  ,  qiiïtnt  aux  lois  nouvelles  , 
il  a  toujours  voulu  les  faire  exécuter  ,  mais  que 
beaucoup  d'autres  travaillaient  en  sens  contraire. 
Kersaint  s'indigne  que  l'on  ait ,  dans  cette  affaire, 
violé  tous  les  droits  des  citoyens  à  l'égard  de 
Boxe.  Chassey  exprime  les  mêmes  sentimens.  Le 
secrétaire  du  comité  de  surveillance  ,  qui  avait 
accompagné  Boze,  donne  lecture  d'un  arrêté  de 
ce  comité  ,  signé  Tallien,  Ingrand,  Chabot,  Au- 
douin  et  Ruamps,  qui  le  charge  de  mettre  le  ci- 
toyen Bore  en  état  d'arrestation  et  d'apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers.  Chabot  cherche  à  justifier 
l'acte  du  comité.  Barbaroux  demande  que  tous  les 
membres  soient  renouvelles  ;  il  prétend  que  l'on 
a  soustrait  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  signes 
Marat ,  l'ami  du  peuple.  Tallien  répond  que  Marat 
n'a  jamais  été  membre  de  ce  comité.  Thuriot  s'op- 
pose à  ce  que  Boze  soit  admis  aux  honneurs  de 
la  séance  ;  il  demande  si  Guadet ,  Vergniaud  et 
Gensonné  avaient  caractère  pour  se  porter  inter- 
médiaires entre  le  peuple  et  le  roi.  Vergniaud  rap- 
pelle que,  le  premier  1  il  proposa  la  suspension  du 
roi  ;  qu'a  cette  époque  Bore  vint  les  trouver  au 
comité  et  les  engagea  à  indiquer  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi;  que  Gensonné  rédigea  une 
lettre  dans  laquelle  on  demandait  que  le  roi  éloi- 
gnât les  armées  étrangères  de  la  France;  qu'il 
réduisît  la  liste  civile  et  en  lit  un  meilleur  emploi  ; 
enfin  qu'il  choisit  des  ministres  qui  eussent  la  con- 
fiance publique  :  il  réfute  l'interprétation  forcée  que 
Thuriot  a  faite  de  cette  conduite,  et  se  repose  au 
surplus  sur  la  justice  de  l'assemblée.  Guadet  con- 
firme ces  faits.  L'asM-mblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  dénonciation  de  Gasparjn ,  et  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  à  Boze. 

  ■ 

- —   -"  " 

N°.   b.    Du   6  janvier. 
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où  il  justifie  sa  conduite  et  accuse  celle  du  général 
Montcwjuiou.  —  Ferment  de  révolution  à  Turin. 

Bruxelles.  —  Troubles  dans  le»  assemblée*  de  la 
Belgique. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  ,  sur 
les  assignats  de  France. 

France.  —  Paris  :  Justification  des  habitant  de 
Francfort ,  et  lettre  du  général  Custine  ,  relative- 
ment au  massacre  des  Français,  lors  de  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Prussiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  4  janvier. 

Décret-  qui  proroge  les  fonctions  des  membres 
du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

—  LepclU  tier-Saint-Fargeau  fait  rendre  un  décret 
interprétatif  de  celui  qui  supprime  le  droit  d'ainesse. 

—  Gensonné,  n'ayant  pas  assisté  à  la  séance  précé- 
dente ,  donne  quelques  explications  sur  ce  qui  le 
concerne  dans  l'affaire  du  citoyen  Boxe.  Marat 
rejette  sur  Barbaroux  le  reproche  que  ce  dernier 
luiafait,  designer  des  mandats  d'arrêt  ou  d'amener, 
■ans  en  tenir  registre.  —  La  discussion  continue  sur 
le  procès  de  Louis  XVI.  Baricre  lit  un  discours  tres- 
é tendu  sur  cet  objet  :  il  s'attache  à  démontrer  l'inu- 
tdité  et  les  dangers  de  l'appel  au  peuple  ,  et  fait 
remarquer  qu'une  convention  nationale  n'a  pas  de 
pouvoirs  limités  comme  une  législature. 


N°.  7.   Du  7  janvier. 


Nouvelles.  , 

Allemagne.  —  Détails  sur  les  préparatifs  de 
guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 

Pays-Bas.  —  Instruction  sur  les  élections  de  la 

Belgique. 

France.  —  Paris  :  Formation  d'un  club  d'An- 
glais  et  -d'Irlandais  ,  sous  le  nom  d'Amis  des  droits 
de  l  bomme. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4- 

Barrère  continue  son  opinion  sur  le  procès  de 
Louis  :  il  démontre  que  la  neutralité  de  l'Espagne 
et  de  l'Angleterre  n'est  qu'un  vain  mot ,  puisque 
ces  puissances  refusent  de  recevoir  nos  ambassadeurs 
et  qu'elles  arment.  Il  conclud  en  demandant  que  l'on 
aille  aux  voix,  par  appel  nominal,  sur  la  question  de 
savoir  si  Louis  est  coupable  de  conspiration  contre 
l'état ,  et  ensuite  sur  l'application  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  code  pénal ,  contre  tous  ceux  qui 
attentent  à  la  liberté  intérieure  et  extérieure  de 
l'état  :  enfin ,  il  demande  qu'il  soit  statué  sur  le  sort 
de  la  famille  de  Louis. 

Séance  du  4  au  soir. 

Une  députation  de  Metz,  dénonce  le  ministre  de 
la  guerre  ,  Pachc  ,  pour  laisser  cette  place  sans 
défense  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  ,  Roland  , 
pour  avoir  réintégré  des  administrateurs  inciviques. 

—  Hubert ,  valet-de- chambre  du  général  Moreton , 
demande  à  être  autorisé  ,  ainsi  que  Baptiste,  vali  t- 
dc-chatubre  du  général  Dumourier  ,  à  porter  l'uni- 
forme national ,  comme  l'ayant  mérité  par  sa  bra- 
voure. Renvoi  au  comité  militaire.  —  Des  habit  ans 
de  Màcon  demandent  la  punition  de  Louis  et  le 
jugement  d'Antoinette  ,  ci-devant  reine.  —  Une 
société  secrète  d'amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  , 
à  Gênes  ,  appelle  la  nation  française  au  secours  des 
diflerens  peuples  de  l'Italie  ,  asservis  par  le  despo- 
tUme  aristocratique  ou  théocratique. 

Séance  du  5  janvier. 

Détails  des  mauvais  traitement  éprouvés  par  les 
soldats  français  prisonniers  de  guerre  chez  les  Au- 
trichiens. —  Suspension  du  général  Anselme  ,  rem- 
placé par  le  général  Brunei.  —  Réclamation  du 
procureur-général  de  l'ordre  de  Malte  contre  le 
séquestre  des  revenus  des  biens  de  ses  membres. 

—  Valazé  reproduit  sa  demande  pour  la  mise  en 
accusation  du  minière  de  la  guerre  Pache.  Ordre 
du  jour.  —  Les  défenseurs  de  Louis  XVI  den- 
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nent  des  explications  relatives  à  l'envoi  en  Prusse 
de  l'agent  nommé  Heyman  ,  et  à  une  somme  de 
993,000  liv.  envoyée  à  Bouille. 


N°.  8.  Du  8  janvier. 


Nouvelles, 

Warsovie.  — Discours  de  M.  Sollick  à  la  dernière 
séance  de  la  dicte  constituante  de  Pologne. 

Allemagne.  —  Lettre  du  général  Custine  en 
réponse  aux  reproches  à  lui  adressés  dans  le  n°. 
179  du  journal  de  Prudhomme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Le  maire  de  Paris  rend  compte  de  la  situation 
de  cette  commune  :  le  procès  de  Louis  cause  une 
grande  fermentation  :  de  nombreuses  réclamations 
sollicitent  la  destitution  du  ministre  de  l'intérieur  : 
la  justice  a  une  marche  trop  lente:  la  garde  nationale 
de  Paris ,  quoique  composée  de  1 1  o,54a  hommes ,  est 
excédée  de  service:  les  prêtres  et  les  émigrés  fomen- 
tent sourdement  la  sédition.  Une  discussion  s'élève 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  compte  sera  envoyé 
a  tous  les  départemens.  Pendant  les  débats  on  lit 
un  arrêté  du  département  de  la  Haute  -  Loire  , 
qui  ordonne  la  formation  d'une  garde  départe- 
mentale pour  défendre  la  cjrivention  de  I  influence 
des  sections  de  Paria  ,  et  la  conduire  au  lieu 
qu'elle  désignera  pour  y  siéger.  Dussaiilx  ,  Lanjui- 
nais  ,  Birotoau  ,  Leoointe  -  Puyraveau  ,  Lohave  , 
Lidon  et  Cuadet  s'opposent  «  l'envoi  du  compte 
rendu  par  le  maire  de  Paris ,  et  ju»tinenl  l'arrêté 
de  l'administration  de  la  Haute- Loire.  Chabot  , 
Hainaut  ,  Thuriot  ,  David,  Turreau,  Tallien  et 
Choadiru  votent  l'envoi  du  compte  de  la  situa- 
tion de  Paris  ,  et  la  répression  des  mesures  arrêtées 
par  le  département  de  la  Haute-Loire.  Rabaut 

es  deux 


partis  ,  et  propose  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 
Adopté. 

Séance  du  6  janvier. 

Le  général  Westermann  ,  dénoncé  par  la  sec- 
tion des  Lombards ,  demande  à  être  jugé  par  un 
conseil  de  guerre. — Une  adresse  du  département 
du  Finistère  s'élève  avec  force  contre  Marat  ,  Ro- 
bespierre ,  Danton  ,  Chabot  ,  Barire  et  Merlin  , 
qu'elle  qualifie  d'anarchistes ,  et  demande  leur  ex- 
pulsion de  la  convention.  —  Les  administrateur» 
du  Pas  -  de  -  Calais  dénoncent  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Finistère  ,  portant  invitation  à  tous  le» 
antres  départemens  d'envoyer  une  force  armée  à 
Paris  ,  pour  y  contenir  les  agitateurs  et  assurer  U 
liberté  de  la  convention  nationale.  Violens  débats 
sans  résultat..  — Richaud  demande  la  levée  de  la 
permanence  de  tous  les  conseils  généraux  des  com- 
munes et  des  sections.  Thuriot  s'y  oppose  et 
Focquedey  l'appuie. — Le  contre-amiral  Latouche 
écrit  que  l'escadre  sous  ses  ordres  a  été  mouiller 
sous  le»  fenêtres  du  roi  de  N  a  pics  ,  qui  a  signé' 
le  désaveu  des  outrages  contenus  dans  une  note  offi- 
cielle de  cette  cour  à  la  Porte  Ottomane  ,  contre  le 
ministre  français  Sémonville,  et  a  promis  l'envoi 
d'un  ambassadeur  à  Paris  ,  pour  reconnaître  la 
république. 


N°.   q.  Du 


9  janvier. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6. 

Marat  combat  la  proposition  de  Richaud  ,  et 
demande  que  la  permanence  continue  pendant  lft. 
danger  de  la  patrie.  *  Pendant  toate  la  vie  d« 
a  Marat  »  s'écrie  Manuel.  On  demande  l'ajourne- 
ment;  il  est  rejrté.  On  réclame  l'appel  nominal; 
il  est  pareillement  rejeté.  David  :  «  L'appel  no- 
»  minai  ou  la  guerre  civile  ».  Tumulte  prolongé. 
Robespierre  l'aîné  monte  à  la  tribune  :  la  parole 
lui  «t  refusée,  et  le  préaident  veut  la  donaer 
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à  Roland ,  ministre  de  l'intérieur.  Robespierre  in- 
siste ;  il  demande  si  la  liberté  des  opinions  n'existe 
que  pour  les  conspirateur»  et  les  ministres  fac- 
tieux. On  demande  qu'il  soit  censuré.  Chnmbon  et 
Lidon  l'appellent  factieux  et  scélérat.  Baraillon  :  «  Il 
j»  se  croit  au  i  septembre  ;  il  veut  dominer  ». 
Robespierre  :  «  Les  cris  des  intrigans  ne  m'en 
»  imposeront  pas  ».  Chambon:  «  Nous  ne  crai- 
»  gnons  pas  tes  poignards  ».  Marat  :  u  F  .  .  .  . 
»  faction  Rolandine  !  G  ...  .  déboutés  »  !  Vio- 
lente agitation.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  les 
tribunes  et  censure  Robespierre.  Ce  dernier  se 
plaint  du  président ,  Barrère  ;  il  fait  une  longue 
«ortie  contre  le  ministre  Roland  ,  expose  les  ser- 
vices rendus  à  la  révolution  par  les  sections  de 
Paris  ,  et  dinnnnV  la  continuation  de  leur  per- 
manence, à  came  dos  dangers  de  la  patrie.  Le 
président  répond  qu'il  prend  pour  juge  entre  Ro- 
bespierre et  lui,  l'opinion  publique. — Le  ministre 
de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport;  mais, 
attendu  qu'il  n'est  que  partiel,  la  convention,  sur 
la  proposition  de  Bréard  ,  ordonne  l'ajournement 
à  quelques  jours,  pour  que  les  ministre»  présen- 
tent leur  compte  signé  des  membres  du  conseil 
exécutif.  —  Le  citoyen  Belleville  est  introduit  par 
le  ministre  de  la  marine  ;  il  rend  compte  de 
l'expédition  à  Naples  ,  de  l'escadre  commandée  par 
le  contre-amiral  Latoucbe.  L'escadre  française , 
malgré  des  vents  contraire*,  vint  mouiller  dans  le 
port  de  Naples  ,  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi  ; 
lui  t  Belleville ,  fut  chargé  de  porter  ,  seul ,  une 
lettre  par  laquelle  l'amiral  français  demandait  au 
roi  un  désaveu  formel  des  outrages  répandus  par 
le  ministre  Napolitain  à  Constantinople  ,  contre 
le  citoyen  Sémonville  ,  ministre  de  France  ,  et 
annonçait  qu'en  cas  de  refus ,  il  était  chargé  de 
déclarer  la  guerre.  Après  quelques  difficultés  ,  le 
roi  de  Naples  désavoua  son  ministre  à  Constan- 
tinople ,  et  promit  de  le  remplacer.  Le  président 
applaudit  ii  l'audace  des  marins  français  et  aux 
talens  de  leur  chef. 

Séance  du  7  janvier. 

Le  général  Dnmourier  écrit  à  la  contention 


nationale,  de  Paris  ,  où  il  est  par  congé  ,  que 
l'armée  manque  de  tout  par  la  désorganisation  des 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre.;  il  se  plaint  de 
la  défiance  qu'on  lui  témoigne  et  offre  sa  démis- 
sion si  on  ne  lui  accorde  une  entière  confiance. 
Renvoi  au  comité  m  litaire. — Charles  Villeltc  se 
plaint  d'une  cilation  à  la  police  municipale  ,  laite 
«•ri  vertu  de  deux  arrêtés  de  sections  de  Paris  , 
relativement  à  un  article  inséré  par  lui  dans  un 
journal;  il  demande  le  décret  d'accusation  contre 
le  procureur  de  la  commune  ,  Chaumette  ,  qui  a 
violé  en  sa  personne  la  représentation  nationale  , 
en  négligeant  tes  formalités  requises  à  l'égard  des 
députés.  Kersainl  appuie  cette  demande,  Marat 
regarde  les  arrêtés  de  sections  comme  une  tac- 
tique employée  par  le  parti  Roland  ;  il  désigne 
Chaumette  comme  un  intrigant ,  et  demande  qu'il 
soit  traduit  à  la  barre.  Sur  la  proposition  de 
Lanjuinais  ,  l'acte  de  citation  est  cassé  ,  et  le 
procureur  de  la  commune  est  mandé  à  la  barre , 
séance  tenante.  —  On  demande  la  clôture  de  la 
discussion  sur  le  procès  de  I /mis  XVI.  Elle  est 
fermée  ,  et  l'on  ordonne  l'impression  des  discours 
qui  n'ont  pas  été  lus  :  la  délibération  est  ajournée 
au  14. 


N°.  »o.  Du  10  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  biîl 
contre  les  étrangers. 

Pays-Bai.  —  Réclamations  de  Bruxelles  et  de 
Mons  contre  les  mesures  prescrites  par  le  gouver- 
nement français  :  Gand  y  applaudit. 

Mélanges.  —  Texte  des  pièces  officielles  relatives 
à  l'expédition  maritime  à  Naples. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  7  au  soir. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  Chau- 
mette ,. 
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mette,  paraît  à  la  barre;  il  expose  qu'un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune  lui  enjoignit 
de  poursuivre  Charles  Villette ,  comme  auteur  d'un 
article  dans  le  journal  intitulé  :  Chronique  de 
Parts ,  et  relatif  à  cette  ville  ;  il  fit  rapporter  cet 
arrêté  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse , 
et  la  citation  dont  »'est  plaint  Charles  Villette, 
n*a  été  que  l'eilel  d'une  erreur  de  bureau.  L'as- 
semblée parait  satisfaite  de  cette  explication.  Au 
milieu  d'altercations  qui  s'élèvent  dans  l'assemblée  , 
Bourdon  de  l'Oise  provoque  en  duel  son  collègue 
Chambon.  —  Une  députation  des  citoyens  de 
Nantes  ,  se  plaint  avec  force  du  pou  de  liberté 
dont  jouit  l'assemblée.  L'orateur  termine  ainsi  : 
«  Représentai  ,  vos  mains  ne  seront  pas  enchai- 
»  nées  :  nous  avons  entendu  vos  soupirs ,  nous 
»  nous  sommes  levés  ;  nous  voilà  :  parlez.  Vous 
»  aurez  la  liberté ,  ou  vos  ennemis  auront  la  mort  ». 
Quelques  troubles  s'élèvent  a  ce  sujet  ,  et  Bour- 
don de  l'Oise  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  prési- 
dent. —  Une  adresse  du  département  des  Bouches- 
du-Rhônc  demande  la  mort  de  Ixmis.  On  en 
ordonne  la  mention  honorable  ,  malgré  l'opposi- 
tion d'une  partie  de  l'assemblée. 

Séance  du  8  Janvier. 

Une  amputation  de  Bruges  remercie  l'assemblée 
de  son  décret  qui  réunit  la  Belgique  a  la  France. 

Séance  du  9  janvier. 

Sillcry  fait  une  motion  d'ordre  sur  le  mode  d'ap- 
provisionnement des  armées  :  il  présente  des  vues 
qui  sont  renvoyées  au  comité  de  défense  générale. 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Roland  ,  écrit  a  la 
convention  une  longue  lettre  dans  laquelle  ,  après 
s'être  plaint  des  dégoûts  et  des  calomnies  dont  il 
est  abreuvé  ,  il  I  race  le  tableau  de  sa  conduite 
générale  et  de  ses  occupations  journalières  ;  il  fait 
sentir  l'inconvénient  des  comptes  rendus  collecti- 
vement par  le  conseil  exécutif ,  et  l'avantage  des 
mémoires  particuliers  de  chaque  ministre  ,  sur  ses 
attributions.  Cette  lettre  est  terminée  par  la  décla- 
ration dr  ce  ministre  ,  qu'il  restera  a  son  poste 

Tome  II. 


jusqu'à  ce  qu'on  l'en  renvoie  ou  qu'on  l'immo  le 
Après  quelque  opposition  ,  l'impression  et  l'envoi 
de  cette  lettre  sont  arrêtés.  —  Le  conseil  exécutif 
demande  que  le  délai  pour  le  compte  sur  la  situa- 
tion de  la  république,  îoit  prorogé.  Sur  la  propo- 
sition de  Bréard  ,  ce  délai  est  accordé  :  les  comptes 
des  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  justice  et  des 
finances  seront  imprimés  et  distribués.  —  Le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale  donne  lieu 
à  des  personnalités  contre  les  membres  élus. — Ajour- 
nement d'un  projet  de  Cavaignac  ,  concernant  les 
autorités  de  Verdun. 


N°.   11.  Du  11  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Persécutions  exercées  en  Irlande, 
contre  Nappcr-Tandy  et  autres. 

Mélanges.  —  Article  relatif  à  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique,  parDucbcr. 
—  Extrait  d'une  comédie  de  Vigée  ,  intitulée  :  La 
matinée  d'une  jolie  femme. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  sur  l'arresta- 
tion des  journalistes  Gautier  et  Lafarge.  —  Texte 
du  décret  de  suppression  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  de  sa  réunion  à  la  trésorerie  nationale. 

Séance  du  10  janvier. 

Motion  de  Tallien  sur  la  nécessité  de  s'arrêter  à 
un  système  de  finances  et  de  politique  :  il  demande 
si ,  en  nouveaux  Don-Quichotles  ,  l'on  ira  porter  la 
liberté  chez  des  peuples  qui  ne  savent  pas  l'apprécier  ; 
comme  dans  la  Belgique,  où  l'on  refuse  nos  assignats 
et  où  l'on  égorge  nos  soldats  :  il  dénonce  le  citoyen 
La  m  arc  lie  ,  chargé  de  la  fabrication  des  assignats. 
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N°.  ia.   Du  ta  janvier. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Translation  du  général  Lafayctte 
de»  pfisons  de  Wesel  dans  celle»  de  Magdcbourg. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  xo. 

Defermont ,  Mathieu  et  Masuyer  parlent  sur  le» 
finances.  —  Laya  ,  auteur  de  la  comédie  intitulée  : 
Y  Ami  des  lois  ,  fait  hommage  de  cette  pièce.  Une 
discussion  très-vive  a  lieu  ,  pour  «avoir  si  l'on  en 
fera  mention  honorable:  l'ouvrage  est  renvoyé  préa- 
lablement au  comité  d'instruction  publique. 

Séance  du  10  au  soir. 

Vergniaud  est  nommé  président  ;  les  secrétaires 
«ont  :  Bancal,  Lcsagc  ,  d'Eure  -  et  -  Loire  ,  et 
Corsas. 

Séance  du  ti  Janvier. 

Merlin  de  Thionville  écrit  de  Mayence  ;  que 
Louis  XVI  est  un  nalionicide  ,  et  qu'il  vote  sa 
mort.  —  Une  autre  lettre  des  commissaires  de  la 
convention  à  l'armée  ,  Hausamann  ,  Rewbcll  et 
Merlin  de  Thionville  ,  annonce  quele*  troupes  sont 
dans  les  meilleure»  dispositions ,  mais  qu'elles  man- 
quent de  tout.  La  lettre  est  ainsi  terminée  :  «  Nous 
»  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés.  C'est 
»  au  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent 
»  nos  frères,  et  nous  apprenons  que  Louis  vit 
»  encore  »  !  —  Lettre  des  commissaires  civils  à 
Saint-Domingue,  annonçant  qu'à  leur  arrivée,  des 
troubles  ont  eu  lieu ,  et  que  les  principaux  auteurs 
•ont  Dacoin  et  Deroy-Dclagrangc.  —  Rapport  du 
ministre  Monge  sur  le  service  du  département 
maritime.  —  Le  citoyen  Blanguy,  au  nom  des  ha- 
bitant du  comté  de  Nice ,  sollicite  leur  réunion  à 
la  France. 


N°.  i3.  Du  i3  janvier» 


Nouvelles. 

Rome.  —  Notification  du  ptpe  pour  une  levée 
1  hommes. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Décret  qui  accorde  une  récompense  au  gre- 
nadier Richard  qui ,  à  la  bataille  de  Cemmappc»  , 
a  tué  onze  Autrichiens  de  sa  main  et  a  reçu 
six  coups  de  sabre.  —  Décret  relatif  au  payement 
des  fermages  do»  biens  de  l'ordre  de  Malte.  —  Le 
département  de  Paris  vient  se  plaindre  à  la 
convention  et  des  calomnies  répandues  contre 
ses  habitans,  et  des  mesures  arrêtées  par  quelques 
départemens  qui,  sans  y  être  autorisés  par  une 
loi  ,  ont  levé  une  force  armée  et  se  proposent  de 
la  diriger  vers  cette  ville.  Après  quelques  débats  , 
l'impression  et  l'envoi  de  cette  adresse  sont  ordon- 
nés. Couthon  demande  le  renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale  des  adresses  dénoncées  par  le  dépar- 
tement de  Paris.  11  est  appuyé  par  Chaudron-Rous- 
seau ,  Choudicu  et  Thuriot  ;  combattu  parRouyer, 
Rabaut-Saint  Etienne  et  Burot  ;  ce  dernier  parle 
longuement  pour  démontrer  que  la  convention  n'est 
pas  libre  ,  et  qu'elle  a  besoin  de  s'entourer  d'une 
force  départementale.  L'assemblée  passe  i  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  Couthon. 

Séance  du  n  au  soir. 

Elle  est  consacrée  à  la  lecture  des  adresses  , 
parmi  lesquelles  on  distingue  celle  du  io«.  ba- 
taillon du  Cher ,  qui  demande  à  quitter  son  can- 
tonnement pour  marcher  à  l'ennemi  ;  et  celle  de 
quarante  communes  des  départemens  de  l'Eure  , 
de  l'Orne  et  d'Eure  et-Loirc  ,  qui  demandent  la 
conservation  du  culte  catholique. 

Séance  du  la  janvier. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  «voir  des- 
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titué  le  lieutenant  colonel  de  gendarmerie  Jou- 
neau  ,  député  à  U  législature  ,  et  dont  les  citoyens 
de  Rochefort  sollicitaient  le  renvoi  pour  cause 
d'incivisme.  —  Nouvelle  réclamation  de  l'ordre  de 
Malte  contre  le  séquestre  de  ses  biens.  —Lettre 
de  l'anglais  Backouet  ,  qui  sollicite  sa  mise  en 
liberté. 


N°.  i4<  Du  i4  janvier. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  sur  le  bill 
concernant  les  étrangers. 

France.  —  Paris  :  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune suspend  ,  par  un  arrêté ,  la  représentation  de 
la  comédie  intitulée  :  Y  Ami  des  lois  ;  le  public 
se  rend  en  foule  au  thtâtrc  et  demande  cette 
pièce  :  le  maire  de  Paris,  Chambon,  s'y  transporte 
et  écrit  au  président  de  la  convention  ,  d'après 
les  instances  du  public:  sur  cette  lettre ,  un  dé- 
cret passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'au- 
cune loi  n'autorise  les  corps  municipaux  a  cen- 
surer les  pièces  de  théâtre  :  la  pièce  est  repré- 
sentée :  le  conseil  de  la  commune  improuve  par 
un  arrêté  1a  conduite  du  maire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  n. 

Lettre  du  général  Custine  sur  les  mouvemens 
de  l'armée  devant  Maycncc  ;  il  se  plaint  du  co- 
lonel Lafèriére  ,  commandant  le  ^8*.  régiment ,  et 
du  colonel  du  37».  Hautepicrre ,  qui  n'ont  pas 
fait  leur  devoir  dans  une  action.  —  Texte  de  la 
réponse  du  lord  Grenville  ,  ministre  d'Angleterre  , 
au  ministre  français  Chauvelin  :  le  gouvernement 
anglais  déclare  ne  pouvoir  reconnaître  le  citoyen 
Chauvelin  que  comme  ministre  du  roi  de  France , 
et  non  de  tout  autre  pouvoir  ;  il  s'élève  ensuite 


II 


contre  le  décret  qui  promet  secours  et  fraternité' 
aux  peuples  qui  voudront  conquérir  la  liberté  ; 
le  ministre  anglais  démontre  que  ce  décret  est 
un  manifeste  hostile  contre  tous  les  gouvernement 
de  l'Europe  ,  et  proteste  cependant  du  désir  qu'a 
le  roi  de  maintenir  la  paix  ;  mais  une  paix  solide. 
La  conduite  de  la  France  relativement  &  U  navi- 
gation de  l'Escaut ,  est  aussi  l'un  des  motifs  de 
•es  reproches.  Texte  de  la  note  officielle  du  conseil 
exécutif  de  France  ,  en  réponse  à  la  note  ci- 
dessus.  —  Laya  ,  auteur  de  la  comédie  ayant  pour 
titre  l'Ami  des  lois ,  demande  a  paraître  à  la 
barre  ,  relativement  aux  troubles  excités  par  cette 
pièce,  dont  un  arrêté  de  la  commune  de  Paria 
vient  de  suspendre  la  représentation.  Le  maire 
de  Paris  ,  Chambon ,  écrit  sur  le  même  objet. 
Sur  la  proposition  de  Kersaint  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  corps  municipaux  à  censurer  les 
pièces  de  théâtre. 


N°. .  1 5.  Du  i5  janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Insertion  dans  un  papier  anglais 
d'un  traité  supposé  de  la  France  avec  les  puissance» 
coalisées  ,  dont  voici  les  principaux  articles  :  La 
république  française  sera  reconnue  aux  conditions 
suivantes  :  la  France  renoncera  a  la  liberté  de  l'Es- 
caut et  à  tout  projet  sur  la  Hollande  ;  elle  laissera 
aux  Bourbons  la  liberté  de  se  retirer  à  la  paix  ,  et 
leur  assignera  un  traitement  convenable;  elle  modi- 
fiera les  lois  sur  les  émigrés  ,  en  faveur  de  ceux 
qui  n'ont  pas  porté  les  armes  et  des  femmes  de* 
émigrés  ;  des  pensions  seront  assignées  aux  prvtrcs 
déportés  ;  les  armées  françaises  évacueront  la  Bel- 
gique ,  le  pays  de  Liège ,  Maycnce  ,  la  Savoie  et 
le  comté  de  Nice  ;  le  comtat  d'Avignon  restera  a 
la  France ,  qui  dédommagera  le  pape.  —  Alexandre 
Beauharnais  propose  un  prix  sur  les  moyens  de 
former  promptement  l'esprit  public  dans  les  dépar- 
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tcmens  du  Haut  et  Bas- Rhin.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  marine ,  Mongc  ,  aux  sociétés  d'amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  dans  toutes  les  villes 
maritimes  ,  sur  des  objets  de  son  administration. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Brissot ,  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  Britannique  a  l'égard  de  la 
France. 

Séance  du  i3  janvier. 

Chabot  fait  un  rapport  sur  l'arrestation  de  l'anglais 
Black-Wood  ,  et  le  termine  par  un  projet  de  décret 
qui  met  cet  étranger  en  liberté.  Adopté.  —  Une 
dépulation  des  48  sections  de  Paris  demande  le  rap- 
port de  la  loi  qui  autorise  l'échange  des  assignais 
contre  le  numéraire.  — Des  fédérés  des  départemen» 
manifestent  leur  indignation  contre  les  arrêtés  sédi- 
tieux de  plusieurs  sections  de  Pari»  :  ils  jurent  de 
défendre  la  représentation  nationale ,  et  demandent 
à  partager  ,  avec  les  citoyens  de  Paris  ,  la  garde  de 
la  convention  nationale.  Cette  demande,  généralisée 
pour  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  ,  est  adoptée. 


N°.  16.   Du  16  janvier. 

Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Instruction»  donnée»  par  le 
conseil  exécutif  à  ses  commissaires  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises.  —  Mémoire  des 
députés  de  Francfort  ,  au  sujet  de  la  reprise  de 
celte  ville  par  les  troupes  allemandes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

;  I 

Goncbon  ,  orateur  des  faubourgs  de  Taris ,  Saint 


Antoine  et  Saint- Marceau  ,  invite  l'assemblée  à  ne 
pas  se  déchirer  et  à  réunir  ses  efforts  contre  le  des- 
potisme ,  l'ennemi  commun.  —  Defcrmont  fait  pro- 
roger le  délai  pour  le»  déclarations  de»  créances  sur 
le»  émigrés.  —  Une  députation  de  Rouen  annonça 
qu'un  mouvement  royaliste  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ;  qu'il  était  dirigé  par  l'avocat  Oinont 
et  Tesson  ,  prêtre  réfractaire  ;  que  la  cocarde  tri- 
colore a  été  arrachée  ,  la  blanche  arborée,  et  l'arbre 
de  la  liberté  abattu  :  ils  terminent  par  assurer  que 
le  calme  est  rétabli  et  les  séditieux  arrêtés.  Thuriot 
voit  la  cause  de  ces  troubles  dans  l'existence  de 
Louis  XVI  :  il  fait  rendre  le  décret  d'accusation 
contre  Leclerc ,  auteur  de  la  Chronique  nationale 
et  étrangère ,  qui  s'imprime  à  Rouen.  —  Kersaint 
fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  l'armement  de  3o 
vaisseaux  de  guerre  et  de  20  frégates  ,  attendu  le» 
arméniens  faits  en  Angleterre. 

Séance  du  14  janvier. 

Les  municipaux  de  Paris  annoncent  l'arrestation 
de  l'ex-fermier  général  Colli  ,  Bréard ,  commis» 
saire  de»  guerres  ,  Itcgnaud-Beaubois  ,  et  de  la 
citoyenne  Hoinain ,  tous  prévenus  d'avoir  fait  passer 
de  l'argent  aux  frères  de  Louis  XVI.  —  Buzot 
annonce  qu'un  arrêté  de  la  commune  ordonne  1% 
clôture  de  tous  le»  spectacles  ;  il  s'élève  contre 
cette  mesure,  et  demande  que  l'assemblée  se  charge 
de  la  police  de  la  commune  où  elle  siège.  Cette 
motion  donne  lieu  à  de  longs  et  violon»  débats. 
Kcrsaint  veut  que  ,  si  les  théâtres  sont  fermés  ,  la 
société  des  jacobins  le  soit  également.  Sur  la  pro- 
position de  Quinctte  ,  le  conseil  exécutif  rendra 
compte  de»  mesures  qu'il  prendra  sur  cet  objet. 
—  Le  ministre  de  la  justice  ,  Garât  ,  vient  répond,  e 
à  une  lettre  de  I  ex-ministre  Bertrand-  Molleville  , 
dan»  laquelle  on  lui  reproche  d'avoir  soufrait  des 
pièce»  a  la  décharge  de  Louis  XVI  :  il  déclare  avoir 
remis  au  comité  de  la  convention  ,  les  pièces  qui 
lui  ont  été  adressée»  par  Bertrand  Molleville.  Ordre 
du  jour.  —  Lehardi  et  Daunou  présentent  dcs&érk» 
de  question»  sur  le  jugement  de  LouU, 
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N°.   17.   Du  17  janvier. 


Nouvelles. 

'Angleterre.  —  Note  du  ministre  français  à  Lon- 
dres ,  Chauvclin  ,  contre  le  bill  des  étrangers. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  exécutiT , 
qui  ordonne  que  les  théâtres  de  Paris  resteront 
ouverts.  —  Arrêté  par  lequel  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  persiste  dans  celui  portant 
•uspension  de  la  représentation  de  la  pièce  intitulée  : 
Y  Ami  des  lois.  —  Lettre  du  ministre  français  a 
Londres  ,  Chauvclin  ,  au  lord  Grenville  ,  sur  les 
difficultés  mises  par  le  gouvernement  anglais  à  l'ex- 
portation des  grains  pour  la  France. 

Mélanges.  —  Plaidoyer  de  M.  Erskine  ,  pour 
Thomas  Pavne  ,  membre  de  la  convention  natio- 
nale, accusé,  en  Angleterre,  comme  auteur  d'un 
libelle  séditieux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  >4> 

Cambacérès  pense  que  Louis  est  coupable ,  mais 
que  la  convention  n'a  pas  le  droit  de  le  juger  sou- 
verainement ,  et  qu'il  faut  demander  au  peuple  les 
pouvoirs  nécessaires.  Lonvr t  déclare  que  si  l'appel 
au  peuple  ne  pa««e  pas,  il  ne  votera  pas.  R<*al 
présente  une  série  de  questions  à  résoudre.  Qui- 
nette  croit  avoir  le  droit  de  juger  fan*  appel  au 
peuple  ,  attendu  que  les  membres  de  la  convention 
sont  investi*  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Carra 
est  de  cet  avis.  Lecarpentier  veut  que  l'on  prononce 
»ur  le  sort  de  Louis  ,  avant  de  traiter  la  question 
de  l'appel  au  peuple.  Bancal  demande  que  la  con- 
vention prononce  si  elle  a  reçu  la  mission  de  pro- 
noncer sur  la  vie  ou  la  mort  de  Louis.  Guadet  vote 
l'appel  au  peuple  ,  et  prévente  de*  questions  à 
résoudre.  Des  débats  tumultueux  s'élèvent  sur  la 
priorité  à  arcorder  aux  différer»»  projets  ;  celui  de 
Bover-Fonfrède  réunit  les  suffrages  :  voici  les  ques- 
tions qu  il  établit.  Louis  cst-U  coupable  ?  La  déci- 


sion sera-t-elle  soumise  a  la  ratification  du  peuple  ? 
Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  f 


Variété.  —  Annonce  d'une  notice  de  Louis  XVI , 
faite  avant  1787  ,  et  dont  il  avait  défendu  l'impres- 
sioD  ,  avec  une  lettre  de  M.  de  Vergennes. 


K*.   18.  Du  18  janvier. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Situation  de  la  Belgique.  —Incen- 
die de,  l'hôpital  militaire  d'Anvers. 

Genève.  —  Proclamations  pour  le  maintien  ,dc  la 
tranquillité  publique  et  individuelle  ,  et  de  l'indé- 
pendance de  l'état. 

Mélanges.  —  Suite  du  plaidoyer  de  M.  Erskine  r 
pour  Thomas  Paync. 

/   _a_L- 

CONVENTION  NATIONALE. 

Opinion  de  Thomas  Payne  ,  qui  vote  le  ban- 
nissement de  Louis  et  de  sa  famille ,  et  la  déten- 
tion de  Louis  jusqu'à  la  paix. 



Séance  du  i5  janvier. 

Les  citoyens  Collin  et  Cournnnd  ,  administra- 
teurs du  département  de  Paris  ,  dénoncent  l'arréré 
de  la  municipalité  ordonnant  la  fermeture  des  théâ- 
tres. —  Le*  habitant  du  comté  de  Nice  ,  réunis 
en  convention  nationale  ,  sous  la  dénomination  de 
Colons  Marseillais,  adressent  leur  délibération  pour 
leur  r/union  à  la  France.  Cette  pièce  est  signée 
Villiers  ,  président,  Clérici  et  Gastaud,  secrétaires. 
—  L'on  procède  à  l'appel  nominal  sur  cette  pre- 
mière question  :  Louis  est-if  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté,  et  à attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'État?  Sur  745  membres,  20  étaient 
absous  par  commission  ,  5  par  maladie  et  un  sari* 
motif;  a(j  ont  f«il  différentes  déclarations  et 
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ont  volé  pour  l'affirmative.  En  conséquence,  le  pré- 
sident a  déclaré  ,  au  nom  <lc  la  convention  natio- 
nale, Louis  Caper  coupable  d'attfntats  contre  la 

liberté  et  la  sûreté  générale  de  l'Etat  L'on  passe 

au  second  appel  nominal  sur  cette  question  :  Le 
jugement  qui  sera  rendu  sur  Louis,  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple,  réuni  dans  ses  assem- 
blées primaires ? 


N°.  19.  Du  19  janvier. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lettre  du  citoyen  Laflotte  ,  ministre 
de  France  à  Florence  ,  annonçant  l'expulsion  de 
la  Toscane ,  de  Tallcyrand  ,  ambassadeur  de.  Louis 
XVI  a  Naplcs. 

Paris.  — Les  fédérés  des  départemens  ,  réunis  en 
cette  ville,  célèbrent,  concurremment  avec  le 
conseil  général  de  la  commune  ,  leurs  frères  d'ar- 
mes ,  morts  dans  la  journée  du  10  août  en  com- 
battant la  royauté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

L'appel  nominal  relatif  a  la  question  de  l'appel 
au  peuple  continue,  et  donne  le  résultat  suivant. 
Sur  7 17  membres  présens  ,  10  ont  refusé  do  voter  , 
4^4  yr,t  votc  contre  l'appel  au  peuple,  cl  a83  pour. 
En  conséquence  le  recours  au  peuple  a  été  rejeté. 

Séance  du  16  janvier. 

Le  général  Custine  dénonce  à  l'opinion  publique 
plusieurs  officiers  qui  ont  quitté  leur  poste  au  mo- 
ment du  combat;  il  rend  hommage  au  dévouement 
de»  habitans  dc'M'cissembourg ,  qui  se  sont  em- 
pressés de  subvenir  volontairement  aux  besoins  de 
leurs  frères  d'armes.  —  Lettres  des  autorités  de 
Kourn  ,  relatives  aux  troubles  qui  se  sont  mani- 
festés dan»  cette  commune.  —  Legénéral  Beurnon- 


■- 

ville  se  plaint  d'adresses  envoyées  contre  lui  par 
le  maréchal-dc-camp  Humbert  et  quclquesofficiers. 
—  Le  conseil  exécutif  transmet  son  arrêté  sur  Ie« 
théâtres  de  Faris.  Pétion  demande  que  cet  arrêté 
soit  cassé ,  en  ce  qu'il  restreint  la  faculté  de  re- 
présenter ,  indistinctement ,  toutes  les  pièces  de 
théâtre.  Lecarpenticr ,  Goupilleau  etDubois-Crancé 
demandent  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion.  Guadct 
et  Chambon  I  appuient.  L'assemblée  casse  la  partie 
de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  qui  a  fait  l'objet  de 
la  réclamation  de  Pàtion.  Danton  s'étonne  que 
lors  qu'il  s'agit  de  juger  un  roi ,  on  s'occupe  de 
comédies  ;  il  demande  que  la  municipalité  de  Paris  , 
ne  soit  plus  responsable  des  événemens.  Pétion  s'é- 
tonne de  ce  langage  dans  la  bouche  d'un  ancien 
magistrat  ;  il  déclare  que  l'arrêté  est  attentoirc  à  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
responsabilité  pour  les  pièces  de  théâtre,  que  celle 
des  auteurs  et  des  acteurs;  il  conclud  à  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Danton.  La  question 
préalable  est  adoptée—Delacroix  demande  à  rendra 
le  compte  de  sa  mission  et  de  celle  de  Danton  près 
l'armée  dans  la  Belgique.  Ce  compte  est  ajourné 
après  le  jugement  de  Louis. 


N°.  ao.    Du  3.0  janvier. 


Nouvelle*. 

France.  —  Paris  :  Plusieurs  sections  demandent 
qu'il  soit  donné  une  garde  au  ministre  Roland  ,  de 
crainte  qu'il  ne  puisse  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité. Arrêté  de  la  commune  à  ce  sujet.  —  Lettre 
circulaire  du  ministre  Monge,  aux  sociétés  popu- 
laires des  villes  maritimes  ,  pour  les  engager  à 
recruter  l'année  navale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  proposition  faite 
par  Rouycr  ,  de  faire  ,  à  l'instant ,  concourir  le« 
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fédérés  dos  départcmcnsà  la  garde  do  la  convention 
nationale.  A|>rcs  des  débats  nn'uués,  cette  propo- 
sition est  "renvoyée  au  comité  de  la  guerre.  —  Le 
ministre  de  la  justice  ,  Garât  ,  au  nom  du  conseil 
exécutif ,  rend  compte  de  la  situation  de  Paris  , 
qu'il  dit  être  calme.  —  Une  lettre  du  maire  de 
Paris,  Chambon  ,  annonce  qu'il  y  a  eu  d«ux  mou- 
vement pour  se  porter  aux  barrières  et  aux  prisons; 
mais  qu'ils  ont  été  dissipés.  —  Gensonné  propose 
d'attribuer  au  conseil  exécutif  la  réquisition  directe 
de  la  force  armée  ,  en  cas  de  négligence  de  la  part 
des  autorités  constituées  de  Pari».  Lamarque  combat 
cette  motion  :  il  dit  que  ce  langage  était  celui  des 
Cazalès  et  des  Maury  à  l'assemblée  constituante , 
'  des  Ramond  et  des  Vaublanc  à  la  législature  :  il 
se  récrie  ensuite  sur  les  bruits  répandus  que  la  con- 
vention délibère  sous  le  couteau  :  «  Jamais  ,  dit-il  t 
*>  Paris  ne  fut  plus  calme  ».  11  conclud  au  rejet  de 
la  demande  de  Gcnsonné  et  à  l'impression  et  envoi 
du  compte  du  ministre  de  la  justice.  Lacroix  se  joint 
à  Lamarque.  Chambon  soutient  l'avis  de  Gensonné , 
qui  est  rejeté  par  l'assemblée.  — -  Apres  quelques 
débats,  il  est  décrété  qu'il  sera  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis  ,  A  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  en 
la  forme  ordinaire.  La  3'.  question  est  celle-ci  : 
Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  ?  L'on  procède 
à  l'appel  nominal.  Un  grand  nombre  de  députés 
motivent  leur  opinion. 


N°.  2.1.  Du  ai  janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Le  tribunal  criminel  acquitte 
la  ci-devant  princesse  de  Rohan  Rocliefort ,  accusée 
d'avoir  fait  passer  des  fond*  aux  ennemis  extérieurs. 

Lyon.  —  Rassemblcmcns  de  prêtres  réfractaires 
dans  cette  ville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  «7  janvier. 
L'appel  nominal  se  termine  à  8  heures  du  soir., 


•  —  Le  président  annonce  deux  lettres  ,  l'une  des 
défenseurs  de  Louis,  l'autre  du  ministre  d'Espagne. 
On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  jour.  Garran- 
Coulon  croit  que  l'on  ne  doit  pas  entendre  la  lecture 
du  ministre  d'Espagne,  mais  qu'il  faut  écouter  les 
défenseurs  de  Louis  ,  pour  éviter  tout  reproche  de 
partialité.  Danton  ,  ayant  interrompu  Garran- 
Coulon  ,  Louvet  lui  cric  :  «  Tu  n'es  pas  encore 
»  roi ,  Danton  ».  Celui-ci  demande  que  Louvet 
soit  censuré  ;  mais  celte  proposition  n'a  pas  de 
suite.  Danton  s'indigne  de  l'audace  du  gouverne- 
ment Espagnol  ,  qui  ne  veut  pas  reconnaître  la 
république  ,  et  prétend  lui  dicter  des  lois.  «  Les 
m  vainqueurs  de  Gemmappes  ,  sVcrie  l'orateur  , 
»  retrouveront  pour  exterminer  tous  les  rois  de 
n  l'Europe,  les  forces  qui  les  ont  déjà  fait  vaincre. 
n  Si  l'on  suivait  mon  avis ,  I  on  déclarerait  la  guerre 
j*  à  l'Espagne  pour  cela  seul  ».  Quant  aux  défen« 
seurs  do  Louis  ,  l'opinant  consent  à  ce  qu'on  les 
entende  ,  après  que  le  décret  sera  prononcé.  Gen- 
sonné partage  l'indignation  de  Danton  contre  toute 
influence  étrangère  ;  il  est  d'i  même  avis  que  lui  , 
à  l'égard  des  défenseurs  de  Louis.  Carra  ajoute  de 
nouvelles  réflexions ,  et  la  convention  passe  unani- 
mement à  l'ordre  du  jour  sur  la  dépêche  du  mi- 
nistre d'Espagne ,  dont  elle  refuse  la  lecture.  Elle 
décide  ensuite  que  les  défenseurs  de  Louis  seront 
entendus  après  le  dépouillement  du  scrutin.  Le 
scrutin  était  fermé  ,  quand  Duchâtcl  se  présente 
la  tétc  enveloppée  ;  il  vote  pour  le  bannissement, 
des  réclamations  s'élèvent  contre  ce  suffrage  ;  mais, 
sur  l'observation  de  Garrau,  que  Duchàtel  a  voté 
pour  l'indulgence  et  que  sa  voix  doit  être  comptée 
pour  cette  raison ,  l'assemblée  y  consent.  Le  résultat 
du  scrutin  est  que  sur  721  vo'ans ,  366  ont  voté 
pour  la  mort  ,  34  pour  la  mort  avec  des  amende— 
mens,  2  pour  la  peine  de  fers,  et  3iq,  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à 
la  paix  ;  en  conséquence ,  la  majorité  n'étant  que 
de  36i  voix ,  le  président  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  Louis.  Ses  défenseurs  paraissent  immé- 
diatement. Dcsèze  présente  un  écrit  signé  de  la 
main  de  Louis  ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  doit  à 
son  honneur  et  à  sa  famille ,  de  nv  pas  souscrire 
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à  un  jugement  qui  l'inculpe  d'un  crime  qu'il  ne  peut  ] 
»e  reprocher  ;  et  qu'en  conséquence,  il  interjette  appel 
a  la  nation  elle-même  du  jugement  de  se»  repré- 
sentai. Desèie  ajoute  à  cet  acte  des  considérations 
»ur  la  faiblesse  de  la  majorité  qui  condamne  Louis. 
Tronchet  présente  de  nouvelles  réflexions  sur  la 
rigueur  des  formes  du  jugement.  Selon  lui,  d  aurait 
fallu  ,  comme  dans  tous  jugemens  ,  que  les  deux 
tiers  des  voix  condamnassent  l'accusé  ;  il  conclud 
au  rapport  du  décret  d'ordre  du  jour,  sur  la  manière 
de  prononcer  le  jugement  de  Louis.  Lamoignon- 
Malleahcrbcs  se  plaint  de  n'avoir  pas  ,  comme  ses 
eo-défenseurs  ,  l'habitude  de  la  parole  pour  impro- 
viser :  il  demande  l'ajournement  au  lendemain  pour 
pouvoir  offrir  à  l'assemblée  les  vues  qu'il  a  méditées 
depuis  longtemps  ,  sur  la  manière  de  compter  les 
Toix.  Le  président  invite  les  trois  défenseurs  à  assister 
a  la  séance.  Robespierre  monte  a  la  tribune  :  il 
débute  par  déclarer  qu'il  pardonne  aux  défenseurs 
de  Louis ,  leur  démarche ,  leur  récrimination  contre 
un  décret  rendu,  enfin ,  l'affection  qui  le*  unit  à 
celui  dont  ils  ont  embrassé  la  cause  ;  mai*  il  rap- 
pelle ,  en  méme-temps  ,  les  représentans  à  leurs 
devoirs  :  la  suspension  du  décret  de  condamnation 
serait ,  selon  l'orateur  ,  la  réalisation  de  l'appel  au 
peuple  qui  a  été  rejeté  ;  il  conclud  à  ce  que  l'acte 
d'appel ,  présenté  au  nom  de  Louis  ,  soit  déclaré 
nul ,  et  qu'il  soit  fait  défenses  ,  sous  les  peines  les 
plus  graves  ,  d'y  donner  suite.  Guadct  partage 
l'opinion  de  Robespierre  ,  sur  l'appel  au  peuple  ; 
la  loi  est  rendue  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à 
aucune  ratification  :  il  demande  l'ajournement  au 
lendemain  de  la  discussion  relative  aux  objections 
de  Tronchet.  Meilin  ,  de  Douai ,  pense  que  Tron- 
chet a  avancé  une  erreur  ,  en  disant  que  les  deux 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  pour  condamner 
un  prévenu  ,  et  que  la  loi  sur  les  jurés  e.\ige  seule- 
ment iovoix  sur  12,  ou  12  sur)  S.  Barrèrc  demande 
l'ajournement  au  lendemain  ;  il  pense  néanmoins 
que  l'appel  ne  saurait  être  admis  ,  et  que  In  décret 
de  j'tgemcnt  par  la  majorité  doit  être  maintenu 
ù  l'égard  de  Louis,  comme  pour  tous  les  décrets  *ur 
toute  autre  matière.  L'assemblée  ,  consultée  , 
rejette  l'ajournement  propo?é  par  Guadtl  ,  ensse 


l'acte  de  l'appel  interjeté  par  Louis  ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  Mallesherbcs ,  et  ajourne 
au  lendemain  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un 
sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  contre  Louis. 


Variétés.  —  Lettre  du  minière  Roland  ,  qui 
dément  les  bruits  de  sa  fuite  et  provoque  les  repro- 
ches qu'on  peut  lui  faire  sur  son  administration. 
—  Proclamation  du  conseil  exécutif ,  du  20  janvier, 
réglant  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  Louis. 


N°.  22.  Du  22  janvier. 


Nouvelles. 

Amsterdam.  —  Un  placard  affiché  excite  le» 
Batave»  à  l'insurrection. 

Parts.  —  Troubles  au  Cap  et  à  Saint-Domingue 
attribués  à  la  partialité  de  la  commission  civile  et 
de  Rochambcau  ,  pour  les  gens  de  couleur. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  comique  intitulé  : 
Ambroise  ,  parole»  de  Monvel ,  musique  de  Da- 
lejrac. 

— — ^  

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   18  janvier. 

lettres  de  Santhonax,  commissaire  civil  à  Saint- 
Domingue  ,  annonçant  que  la  guerre  contre  les 
noirs  se  poursuit  avec  vigueur  par  le  général  Ro- 
chambeau,  et  contenant  la  situation  de  cette  Co- 
lonie. —  Oasparin  observe  qu'il  y  a  eu  une  erreur 
en  moins  de  trois  voix  dans  le  recensement  des 
votes.  On  appelle  chaque  membre  pour  savoir  si 
son  vote  a  été  régulièrement  inséré  :  d'après  les 
explications  de  plusieurs  sur  leurs  amcndemeiis  , 
Kersaint  dit  que ,  pour  éviter  un  crime  aux  assassins , 
il  se  dépouille  do  son  inviolabilité  et  donne  sa  dé- 
mission motivée  entre  les  mains  du  pré«ident. 
D'après  les  changemens  opérés  dans  le  scrutin  , 

voie1 
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▼oici  le  résultat  rectifié  :  387  député»  ont  voté  pour 
la  mort ,  sans  condition  ;  334  p°"r  h»  détention 
ou  la  mort  conditionnelle  ;  28  étaient  absens  ou 
n'ont  pas  voté:  total  749.  Bréard  propose  d'im- 
primer le  procès  -  verbal  de  cette  séance  et  de 
l'envoyer  avec  une  adresse  a  tous  les  départemens. 
Thuriot  combat  cette  proposition  ,  qu'il  regarde 
comme  dangereuse  ,  puisqu'elle  laisserait  présumer 
que  la  convention  ne  s'est  pas  crue  suffisamment 
autorisée  pour  prononcer.  Tallien  demande ,  par 
humanité  ,  que  la  question  du  sursis  soit  décidée 
séance  tenante  :  il  motive  cette  motion  sur  la  cruauté 
qu'il  y  aurait  a  laisser  un  condamné ,  instruit  de 
Son  sort ,  dans  une  longue  attente.  Chambon  ,  La- 
réveillere-Lépaux  et  Daunou  «'élèvent  contre  cette 
proposition  :  une  décision  de  cette  importance  ne 
doit  pas,  selon  eux  ,  être  précipitée  ;  ils  votent  U 
question  préalable.  Lecarpenticr  ,    de  Valogne  , 
Coutlion  et  Robespierre  l'appuient  ;  ce  dernier 
orateur  s'étend  longuement  sur  l'intérêt  que  tous 
les  membres  de  l'assemblée  ont  à  se  réunir  contre 
la  tyrannie  ,  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  surseoir 
à  l'exécution  du  jugement  de  Loiis.  Chambon 
réclame  l'ajournement.  Le  trouble  et  la  confusion 
régnent  dans  l'assemblée.  Après  deux  délibérations, 
Trcilhard  ,  président ,  prononce  l'ajburnement  et 
lève  la  séance  malgré  les  cris  d  une  grande  partie 
de  l'assemblée  qui  reste  en  place.  Trois  cens  mem- 
bres tumultuairement  attroupés  au  milieu  de  la 
êalle  ,  veulent  continuer  la  séance.  On  s'adresse 
aux  ex-présidens.  Lacroix  monte  au  fauteuil.  Bcn- 
tabolc  s'écrie  que  c'est  un  moment  superbe  ;  et 
Poulticr,  que  c'est  une  occasion  d'anéantir  tous 
les  royalistes.  Un  autre  ajoute  :  «  Et  les  Brissotins  ». 
Lacroix  déclare  qu'il  ne  peut  présider,  la  séance 
étant  légalement  levée.  Coutbon  déclare  que  la 
patrie  est  en  danger  ,  et  qu'il  reste  en  permanence. 
Robespierre  exprime  la  crainte  de  voir  soustraire 
Louis  à  sa  condamnation  ;  il  invite  ses  collègues 
^  présens  à  réunir  tous  leurs  eiïorts,  le  lendemain  , 
pour  faire  prononcée  sur  le  sursis  sans  désemparer, 
et  que  l'exécution  de  Louis  ait  lieu.  Sanlerre  ,  à 
la  tribune  ,  dit  que  tout  est  parfaitement    Iran-  1 
quille;  que  le  jugement  sera  exécuté  avec  le  plus  | 

Tome  IL 


grand  appareil;  que  5  mille  hommes  ^ont  prêts 
à  marcher  ,  et  qu'il  y  a  de»  canons  par-tout.  Sur 
les  observations  de  Lcgendre,  tous  les  membre» 
se  retirent,  en  se  promettant  de  se  rendre  de 
bonne  heure  a  la  séance  du  lendemain. 

Séance  du  19  janvier. 

Une  légère  discussion  a  lieu  sur  les  marché» 
à  passer  pour  l'habillement  des  troupes. 


N°.  a3.  Du  a3  janvier. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Symptôme»  de  révolution  en 
Suède. 

Plymouth.  —  Etat  des  vaisseaux  de  ligne  en 
armement. 

Pays-Bas.  —  Séance  de  la  société  populaire  à 
Bruxelles. 

Paris.  —  Détails  du  supplice  de  Louis  XVI. 
—  Assassinat  de  Lepellelicr  -  Saint  -  Fargeau  , 
membre  de  la  convention  nationale  ,  par  un  ancien, 
garde  du  corps -du  roi,  nommé  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  19. 

Lettre  du  député  P.  Manuel  ,  qui  donne  sa 
démission  ,  en  déclarant  a  la  convention  nationale, 
que ,  telle  qu'elle  est  composée,  elle  ne  peut  sauver 
la  France ,  et  que  l'homme  de  bien  n'a  plus  qu'à 
s'envelopper  dans  son  manteau.  Turreau  fait  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  La  commune  de  Paris  envoio 
un  arrête  portant  que  toute  communication  cessera , 
dès  le  moment ,  entre  Louis  et  ses  défenseurs. 
Choudieu  demande  que  la  convention  décide  ,  sans 
désemparer  ,  la  question  du  sursis.  Marat  demande 
que  Louis  soit  envoyé  au  supplice  dans  les  u+ 
heures.  Pons  vote  la  question  préalable  sur  le 
sursis.  Genfonné  déclare  que  la  majorité  ayant  pro- 
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noncé ,  il  s'opposera  ,  avec  énergie  ,  à  ce  qu'on 
reproduise  indirectement  une  question  déjà  jugée  : 
il  croit  seulement  que  ,  pour  la  sûreté  publique  , 
il  convient  d'apprendre  des  autorités  de  Pari»  ,  si 
la  suretc  des  personnes ,  des  propriétés  et  des 
enfans  du  condamné  est  garantie.  Louvet  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  le  fond  de  la  question 
du  sursis.  L'assemblée  rejette  la  question  préalable 
et  ouvre  la  discussion  au  fond.  Buzot  a  le  premier 
la  parole  :  il  ne  se  dissimule  pas  la  défaveur  qu'en- 
courent ceux  qui  voteront  pour  le  sursis  :  «  Peut 
»  être  ,  dil-il  ,  je  serai  assassiné  ;  mais  un  jour 
»  on  me  rendra  justice  ».  L'orateur  représente  que 
l'on  reprochera  toujours  à  l'assemblée  d'avoir  Lissé 
une  majorité  de  cinq  voix  décider  du  sort  de  Louis  ; 
un  délai  est  nécessaire  pour  prouver  qu'elle  n'ot 
pas  influencée.  Le  parti  qui  veut  la  mort  de  Louis 
XVI  ,  ajoute-t-il ,  ne  la  veut  que  pour  y  placer 
un  autre  roi.  Murmures.  11  déclare  que  ces  mur- 
mures proviennent  du  parti  d'Orléans  :  il  avoue  que 
c'est  cet  homme  qn'il  croit  aspirer  au  trône  ,  et 
propose  de  fixer  l'exécution  de  Louis ,  après  l'expul- 
sion de  d'Orléans  et  de  ses  fils.  Thuriot  repousse  le 
soupçon  que  Paris  puisse  supporter  un  nouveau 
roi  ;  il  vote  pour  l'exécution  du  condamné  ,  dans 
les  24  heures.  Cazenave  propose  le  sursis  jusqu'après 
l'acceptation  de  la  constitution.  Barbaroûx  demande 
que .  pour  détruire  la  rojauté  avec  le  roi ,  le  juge- 
ment du  roi  ne  soit  exécuté  qu'après  l'exil  de  d'Or- 
léans et  de  tous  les  Bourbons ,  que  la  nation  traitera 
d'ailleurs  avec  générosité.  Guffroy  ,  au  milieu  des 
murmures  et  des  interruptions  occasionnés  par 
plusieurs  de  ses  expressions  ,  peut  à  peine  énoncer 
son  opinion  contre  le  sursis.  Condorcct  voit  plus  de 
dangers  dans  l'exécution  soudaine  que  dans  le  sursis; 
il  propose  ,  comme  moyens  d'union  et  de  force  ,  la 
suppression  de  la  peine  de  mort  pour  les  délits 
ordinaires,  des  lois  sur  l'adoption  et  l'adoucissement 
des  impots.  Thomas  Paync  fait  lire  son  opinion  en 
faveur  du  sursis  ;  l'une  des  raisons  qui  le  déter- 
minent, est  la  reconnaissance  des  Américains  pour 
Louis  XVI,  qu'ils  regardent  comme  leur  libérateur. 
Marat  prétend  que  ce  n'est  pas  là  l'opinion  de 
Thomas  Payne ,  et  que  l'on  a  altéré  la  traduction 


de  son  disrour»  ;  mais  Garrnn-Coulon  affirme  qu'elle 
est  exacte,  ajant  vu  l'original  en  anglais,  entre  les 
mains  de  Payne. 

I 

— — — — — — — — — » 

N°.  24.  Du  24  janvier. 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Préparatifs  hostiles  de  1  Espagne. 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  ministre  Roland 
pour  la  poursuite  de  l'assassin  de  Lepcllctier-Snint— 
Fargeau. —  Lettre  de  Réal.  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  qui  dément  des 
bruits  répandus  relativement  à  la  famille  de  Louis 
XVI. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Brissot  vote  le  sursis  à  l'exécution  3e  Louis  , 
jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution.  Ban  ère 
vote  contre  le  sursis.  L'on  passe  à  l'appel- nominal 
sur  cette  question.  Sur  (iqo  votans,  3io  ont  été 
pour  le  sursis  et  38o  contre  ;  au  moyen  de  quoi 
la  convention  clôt  le  procès -verbal  de  la  séance 
permanente ,  et  rend  un  décret  portant  peine  de 
mort  contre  Louis  ,  et  annullant  son  arte  d'appel 
au  peuple.  Sur  la  proposition  de  Cambacérèi  ,  il 
est  décrété  que  le  conseil  exécutif  notifiera  à  Louis 
le  décret ,  et  le  fera  exécuter  dans  les  24  heures. 
Les  municipaux  sont  chargés  de  laisser  commu- 
niquer lx>uis  avec  sa  famille  et  de  lui  laisser  la 
faculté  d'appeler  auprès  de  lui  les  ministres*  du 
culte  qu'il  indiquera. 

Séance  du  20  janvier. 

Les  commissaires  de  la  convention  à  l'armée 
du  Mont  -  Blanc  écrivent  que  leur  vœu  est  pour 
la  condamnation  de  Louis,  sans  anp*!  «u  n»nr»!«, 
■—  Kcrsaint  écrit ,  qu'indigné  de  voir  Marat  l'em- 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  l"  de  la  Rép.  (  1793.)  19 


porter  sur  Pétion  ,  il  donne  sa  démission  de  député 
a  la  convention  nationale ,  pour  no  pas  siéger  , 
dit-il  ,  à  côté  des  promoteurs  des  assassinats  du 
a  septembre.  Cambon  et  Garrau  demandent  que 
Kersaint  soit  appelé  a  la  barre  pour  dénoncer  les 
assassins  du  a  septembre ,  qu'il  dit  être  dans  l'as- 
semblée. Barbaroux  pose  en  principe  qu'un  député 
ne  peut  pas  donner  sa  démission;  il  propose  de 
rejeter  la  démission  de  Manuel  et  Kersaint ,  d'en- 
tendre Kersaint  à  la  tribune  ,  et  d'adopter  la  mo- 
tion de  Gensonné ,  pour  la  poursuite  des  auteurs 
des  massacres  du  2  septembre.  Choudieu  croit  que 
Manuel  et  Kersaint  doivent  être  déclarés  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie ,  comme  désertant  leur  poste 
de  fonctionnaires.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
aur  les  lettres  de  démission  et  mande  Kersaint  a  la 
barre,  pour  s'expliquer  sur  les  auteurs  desévénemer:» 
du  a  septembre.  Gensonné  et  Barrcre  renouvellent  la 
proposition  de  faire  poursuivre  les  assassins  de  cette 
journée.  Ce  dernier  veut  que  la  famille  des  Bour- 
bons soit  expulsée  :  «  On  vous  a  dit ,  continue 
»  Barrcre\  que  vous  séries  assassinés  demain  ;  ho- 
»  norex-vous  aujourd'hui  ,  et  périssez  demain  ». 
TaU  ion  ajoute,  par  amendement,  d'autoriser  à  la 
poursuite  des  individus  qui,  dans  la  nuit  du  9 au  10 
août  ,   se  sont  réunis  au  château  des  Tuileries. 
Thuriot  demande,  en  outre  ,  la  punition  des  fonc- 
tionnaires venus  a  Paris  pour  y   conspirer.  Ces 
trois  propositions  sont  décrétées.  —  Le  ministre  de 
la  justice,  Garât ,  rend  compte  de  la  notification  du 
décret  à  Louis.  Celui-ci  lui  a  remis  un  papier  écrit 
de  sa  main ,  que  le  ministre  lit  à  l'assemblée  :  Louis 
demande  trois  jours  pour  se  préparer  à  paraître 
devant  Dieu  ,  avec  la  faculté  de  voir  librcmcnt'la 
personne  qu'il  indiquera  ,  sans  qu'elle  puisse  être 
inquiétée  pour  cette  démarche  ;  il  demande  à  com- 
muniquer sans  témoins  avec  sa  famille  ;  il  demande 
que  la  convention  s'occupe  de  son  sort  et  l'autorise 
a  se  retirer  librement  oà  elle  voudra  ;  enfin ,  il  re- 
commande à  la  bienfaisance  de  la  nation  toutes 
les  personnes  qui  étaient  attachées  à  son  service. 
Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  la  personne 
indiquée  par  Louis  ,  est  M.  Edgworth  (  prêtre  ir- 
landais ).  La  convention  autorise  Louis  à  commu- 


niquer sans  témoins  avec  sa  famille  ,  et  à  appeler 
auprès  de  lui  tel  ministre  du  culte  qu'il  indiquera; 
clic  déclare  qu'elle  s'occupera  du  sort  de  sa  famille , 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  délai  de  trois  jour» 
réclamé  par  Louis. 

t  Séance  du  ai  janvier. 

Benoit-Leduc  demande  que  le  corps  de  Louis  lui 
soit  délivré  pour  qu'il  le  fasse  inhumer  à  coté  de  son 
perc.  L'on  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  le  conseil  exé- 
cutif est  chargé  de  faire  inhumer  le  corps  de  Louis 
comme  celui  des  antres  citoyens.  —  Thuriot  an- 
nonce que  Lepelletier-Saint-Fargeau  ,  membre  de 
la  convention  ,  a  été  assassiné  ;  il  propose  de  mander 
le  ministre  de  la  justice  pour  connaître  les  mesures 
prises  4  ce  sujet.  Maure  donne  des  détails  sur 
cet  assassinat ,  commis  par  Paris  ,  ancien  garde 
du  corps ,  qui  porta  a  Lcpelleticr  un  coup  de 
sabre  dans  le  flanc,  après  lui  avoir  demandé  s'il 
n'avait  pas  voté  la  mort  du  roi  ?  Duquesnoy  cite 
des  faits  qui  lui  sont  personnels.  Bentabolc  propose 
le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale. 
Rovère  et  Chabot  dénoncent  Chamhon.  Jeanbon— 
Saint  André  dénonce  un  placard  de  Valadi.  On 
observe  que  ce  n'est  que  l'opinion  prononcée  par  ce 
membredansTaflaire de  Louis.  Amar  demande  qu'une 
adresse  aux  84  départemens  soit  rédigée,  pour  leur 
expliquer  le  ruotif  delà  conduite  delà  conventiondana 
l'affaire  de  Louis.  Kabaut-Pommicr  invoque  l'ordre 
du  jour.  Tallien  propose  que  Kersaint  soit  arrêté  et 
traduit  à  la  barre.  Garrau  dénonce  un  placard  dans 
lequel  on  excite  le  peuple  à  soustraire  Ixmis  au  sup- 
plice. Goupillcau  annonce  qu'il  a  failli  être  assassiné 
dans  un  café.  Carrier  dénonce  Thibaut ,  évéque  du 
Cantal,  pour  avoir  écrit  une  lettre  séditieuse.  Thibaut 
désavoue  le  fait,  et  affirme  que  sa  lettre  n'était  rela- 
tive qu'a  la  force  départementale.  Barrcre  témoigne 
ses  craintes  sur  des  visites  domiciliaires  proposées  pat 
Bréard  ;  il  retrace  l'atrocité  de  l'assassinat  commis 
sur  Lepellctier  ,  et ,  le  comparant  à  Mirabeau  : 
«Celui-ci  ,  dit-il  ,  est  mort  par  ses  vices  ,  Lcpelle- 
»  tier  est  mort  par  ses  vertus  ;  le  génie  de  Mira— 
«beau  survivra  à  ses  envieux  ;  le  sacrifice  de  Le— 
»  pelletier  survivra  à  tons  les  siècles  ».  L'orateur  fv+- 
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pose  d'accorder  à  cette  honorable  victime  ,  les 
honneur*  du  Panthéon.  Robespierre  rend  hommage 
aux  vertus  de  Lcprllelicr  ;  parlant  ensuite  de 
l'union  qui  doit  exiger  entre  tous  les  membres 
de  rassembléi;  ,  il  dif  :  «  11  est  beau  que  des 
»  députés  s'embrassent  ,  mais  il  est  plus  beau 
»  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  cmemble 
»  la  statue  de  la  liberté  ».  11  appuie  la  demande 
du  Panthéon  pour  Lepelleticr  ;  veut  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Roland  ,  rende  compte  des 
somme»  mises  à  sa  disposition  pour  former  l'esprit 
public  ,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  re- 
nouvellé  examine  sa  conduite. 


N°.  a5.   Du  25  janvier. 


Nouvelle  a. 

France.  —  Paris  :  Cléry ,  valet  de  chambre  de 
Louis ,  présente  à  la  commune  quelques  objets  que 
Louis  l'a  chargé  de  remettre  à  son  épouse  r 1  à  ses 
enfans.  La  commune  l'en  rend  dépositaire.  —  Lettre 
circulaire  du  ministre  Roland  aux  administrations 
de  département  et  sociétés  populaires  :  il  leur  an- 
nonce que ,  croyant  ne  pouvoir  plus  opérer  le  bien , 
il  quitte  le  ministère  :  il  les  invite  à  déclarer  s'il 
n'a  pas  à  leur  égard  rempli  tous  ses  devoirs. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Pétion  s'afflige  qu'on  ne  s'aborde  plus  qu'avec 
l'air  du  soupçon  ,  et  que  la  confiance  soit  bannie  de 
l'assemblée.  11  est  interrompu  par  plusieurs  mem- 
bres. Tallien  l'accuse  d'avoir  calomnié  I«epelKtier 
dan'  son  opinion  sur  Louis.  Thuriot  lui  reproche, 
lorsqu'il  était  maire  de  Paris  ,  d'avoir  gardé  le  si- 
lence sur  ce  qui  se  passait  aux  prisons  ,  à  l'époque 
du  a  septembre  ,  quoique  douze  députés  se  fussent 
ce  jour  même  à  la  mairie ,  et  qu  iLs  y 


fussent  restés  long-temps  avec  lui.  Collot-d  Herbois 
lui  reproche  d'avoir  calomnié  l'as.semhlée  électorale 
de  Pi.ris.  Pétion  répond  aux  imputations  qui  lui 
sont  faites  ;  il  appuie  ensuite  les  propositions  de 
Barrèrr ,  pour  que  le  corps  de  Lepelletier  soit  trans- 
porté au  Panthéon  et  que  l'assemblée  assiste  à  cette 
cérémonie  ;  il  vote  aussi  pour  une  adresse  aux  <lé- 
partemens.  Danton  envie  la  mort  de  Lepellelicr  : 
il  invite  ses  collègues  a  la  paix,  dit  que  Pétioa  a 
eu  des  torts  ,  mais  qu'il  n'est  pas  son  accusateur  : 
il  reproche  à  Roland  de  l'acrimonie  et  des  défiances 
injustes  à  l'égard  do  Paris  :  il  rejette  les  visites  do- 
miciliaires et  invite  la  nation  à  diriger  son  énergie 
contre  l'ennemi  étranger  :  il  demande ,  enfin  ,  le . 
changement  du  ministre  de  l'intérieur  et  la  division 
du  ministère  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  Carat ,  rend  compte 
des  circonstances  de  l'assa-isinat  de  Lepellelicr. 
Après  ce  rapport,  la  convention  décrète  d'accusation, 
l'assassin  Pàris  ,  et  charge  le  conseil  exécutif  de 
poursuivre  et  faire  punir  le  coupable  ;  une  adresse 
annoncera  ce  crime  à  tous  les  départemens  ;  la 
convention  entière  assistera  aux  funérailles  de  Lc- 
pcllctier ,  qui  jouira  des  honneurs  du  Panthéon  ; 
le  président  écrira  a  sa  famille  et  au  département 
de  l'Yonne.  —  Fabre  d'Eglantinc  fait  décréter  le 
renouvellement  du  comité  de  suri  té  générale.  Sur  la 
demande  de  Thuriot ,  le  bureau  d'esprit  public 
créé  au  ministère  de  l'intérieur,  e.-t  supprimé. — Le 
conseil  exécutif  adresse  le  procès-verbal  d  exécu- 
tion du  Louis. 

Séance  du  ai  au  soir. 

Le  renouvellement  du  comité  de  suret»?  générale 
y  porte  les  représentant  Barire ,  Lamarque ,  Chabot , 
Legendre  de  Paris,  Bernard  de  Saintes,  Rovère, 
Ruamps  .  Maribou  M  on  ta  ut  ,  Tallien  ,  Ingrand  , 
Jean  Debry  et  Duhem. — Eaaire  propose  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  recèlerait  l'assassin  de  Le— 
pelletier.  Robespierre  fait  passer  k  l'ordre  du  jour 
sur  cette  proposition. 

Séance  du  aa  janvier. 
Rouyer  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  congé* 
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et  passe  porU  de  commerce  maritime. — Sur  la  pro- 
position de  Carubacércs  ,  la  convention  rapporte  le 
décret  qui  portait  qu'aucun  tic  ses  membres  ne 
pourrait  exercer  de  fonction  publique,  que  six  ans 
après  la  constitution.  —  Chénier,  après  un  rapport 
sur  l'assassinat  de  LcpeUetu-r,  fait  décréter  le  mode 
de  sa  translation  au  Panthéon.  —  Kersaint  parait  â 
la  barre  :  il  s'étonne  d'être  interpellé  pour  la  lettre 
qu'il  a  écrite,  lorsque  Marat  gui  siège  dans  l'as- 
semblée a  imprimé  qu'il  fallait  encore  égorger 
aoo  mille  citoyens.  L'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Guyton-Morveau  fait  décréter  la  mise  en  liberté 
des  députés  de  Francfort.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
demande  que  les  armées  soient  dirigées  sur  cette 
ville,  et  qu'elle  soit  rasée.  Lacroix  fait  rejeter  cette 
demande  dont  l'assemblée  témoigne  son  indignation. 


N°.  aC.  Du  26  janvier. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  L'ecclésiastique  Widcn  est  con- 
damné ii  perdre  la  tète. 

Genève.  —  Lettre  du  gouvernement  provisoire 
au  général  Kellermann,  annonçant  la  révolution  qui 
s'c»t  opérée  dans  cette  ville.  Réponse  du  général 
Kellermann. 

France.  —  Paris  :  La  veuve  de  Louis  XVI  , 
fait  demander  à  la  commune  des  habits  de  deuil 
pour  elle  et  ses  enfaru. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a3  janvier. 

Le  minutre  de  l'intérieur  Roland  écrit  une 
lettre  très-étendue ,  dans  laquelle  il  mande  qu'il 
vient  offrir  a  la  convention  ses  comptes  ,  sa  per  ■ 
tonne  et  sa  démission.  Hardi  propose  l  impres- 
sion et  1  envoi  de  cette  lettre.  Cette  demande  est 
décrétée,  malgré  l'opposition  de  Dartigoytc  et  de 
Thuriot.  Sur  la  proposition  de  Jcanbon  -  Saint  - 


André  et  Defermont  ,  la  démission  de  Roland 
Cil  acceptée.  —  Rapport  de  la  mission  de  Lacroix 
dans  la  Belgique. 

Séance  du  a3  au  soir. 

.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  Lebrun , 
instruit  l'assemblée  qu'à  la  nouvelle  du  décret 
d'accusation  contre  l'ambassadeur  français  à  Cons- 
tantinople  ,  Choiseul-Gouffier  ,  tous  les  Français 
se  sont  réunis ,  ont  décidé  de  ne  plus  le  re- 
connaître ,  et  ont  choisi  pour  chef  provisoire  le 
citoyen  Fonton  ,  conseiller  de  l'ambassade.  Bar- 
baroux  propose  la  mention  honorable  de  cette 
conduite.  Thuriot  s'y  oppose  ,  et  le  renvoi  est 
décrété  au  comité  diplomatique.  —  Ijc  citoyen 
Delneuf  vient ,  au  nom  des  habitans  du  Hainaut , 
demander  leur  réunion  à  la  France. 

Séance  du  24  janvier. 

Le  nouveau  président  est  Rabaut-Saint-Etknnc, 
Les  secrétaires  ,  sont  :  Bréard  ,  Cambacérèa  et 
Thuriot. 


N*.  27.  Du  27  janvier. 


Nouvelles. 

Genève.  —  Seconde  lettre  du  gouvernement  pro- 
visoire au  général  Kellermann. 

France.  —  Paris  :  Détails  sur  les  funérailles- 
de  Lcpellcticr.  Félix  Lepellctier  prononce  ,  auprès 
du  corps  de  son  frère  ,  an  discours  terminant 
par  ces  mots:  «  Je  vote,  comme  mon  frère,  la 
»  mort  des  tyrans  ».  —  Nouvelle  de  l'expédition 
maritime  contre  la  Surdaigne,  dirigée  par  le  contre- 
amiral  Truguet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a5  janvier. 
Camus  accuse  les  membres  du  comité  des  achats. 


Digitized  by  Google 


1% 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Lacroix  demande  l'arrestation  de  Bidermann  ,  Cer- 
berr  et  Cousin ,  qui  le  composent.  La  convention 
décrète  que  les  membres  de  ce  comité  seront  mis 
en  arrestation,  continueront  cependant  leur  ser- 
vice ,  et  que  les  scelles  seront  mis  sur  leurs  pa- 
piers et  levés  aussitôt  ,  en  présence  de  commis- 
saires. —  La  veuve  Lepcllcticr ,  ses  frères  et  sa 
fille ,  paraissent  à  la  barre  ,  et  témoignent  leur 
reconnaissance  des  honneurs  rendus  à  la  mémoire 
de  Michel  Lepellcticr.  Sur  la  proposition  de  Bar- 
rerc  ,  la  convention  déclare  qu'elle  adopte  la  fille 
de  Michel  Lepellcticr.  —  Niou  fait  rendre  un 
décret  sur  l'organisation  des  ouvriers  de  la  ma- 
rine. —  Rapport  de  Dubois-Crancé  sur  l'organi- 
sation des  armées  ;  il  est  décrété  en  principe  que 
les  armées  seront  portées  à  5oa,t)oo  hommes. 

Séance  du  aG  janvier, 

Roland  ,  ex-ministre  de  l'intérieur,  fait  passer 
le  compte  général  des  dépenses  par  lui  ordonnées 
depuis  le  10  août.  —  Le  général  Dumourier  écrit 
qu'il  a  tiré  sur  les  corps  ecclésiastiques  de  la 
Belgique  ,  des  assignations  jusqu'à  concurrence 
de  G4  millions  de  France  ,  et  que ,  par  ce  moyen , 
l'année  ne  coûtera  rien  au  trésor  public  pendant 
dix  mois.  —  Discussion  sur  le  traitement  des  of- 
ficiers de  santé  de  la  marine.  Opinion  de  Thomas, 
qui  dit  qu'il  faut  bien  payer  ,  si  l'on  veut  être 
bven  serti. 


N°.  a8.  Du  28  janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Testament  de  Louis  XVI.  Par 
cet  acte,  daté  du  20  déremhrc  1-92  ,  à  la  tour  du 
Temple ,  à  Paris ,  Louis  fait  sa  profession  de  loi 
pour  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  : 
•près  avoir  recommandé  son  «me  à  dieu  ,  ainsi  que 
•a  femme  ,  ses  enfans  et  sa  tante  ,  il  invite  sa 
femme  à  élever  son  Bis  dans  le  mépris  des  gran- 


deurs ,  et  à  lui  rappeler ,  s'il  avait  le  malheur  Je 
devenir  roi ,  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur  de 
ses  concitoyens  :  il  recommande  à  son  fils  ceux  qui 
l'ont  bien  servi,  et  notamment  M".  Chamilly,  Hue 
et  Cléry  ,  qui  se  sont  enfermés  avec  lui  :  il  termine 
par  remercier  M".  Mallcsherbes ,  Tronchet  et  De- 
seze,  ses  défenseurs,  et  déclare  n'avoir  à  se  re-' 
procher  aucun  des  crimes  qui  lui  sont  imputés. 


•  CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a6. 

Barbaroux  propose  d'imiter  une  loi  anglaise  qui 
accorde  une  indemnité  aux  officiers  de  santé  de 
marine  de  retour  de  leurs  expéditions  ,  en  pro- 
portion du  nombre  d  hommes  qu'ils  ramènent  en 
santé.  Le  principe  en  est  décrété  sur  le  champ. 
—  Le  citoyen  Gauthier  ,  sous-cbef  de  l'adminis- 
tration des  subsistances,  envoie  deux  assignats  de 
3oo  livres  qui  lui  ont  été  adressés  pour  le  corrom- 
pre. Mention  honorable. 

Texte  du  rapport  fait  par  Sicyes  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  guerre  ,  dans  la  séance 
du  25. 


N°.  ag.   Du  29  janvier. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Table  du  prix  commun  du 
blé  en  France  ,  pendant  les  quinze  premiers  juiirs 
de  décembre  1792,  et  réflexions  à  ce  sujet ,  par 
Duchcr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

h 

Texte  de  l'adresse  aux  Français,  présentée  par 
Barrerc  ,  relativement  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 

pellcilcr. 
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Séance  du  37  janvier. 

Diétrick,  ancien  maire  de  Strasbourg,  demande 
a  être  jugé  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  Be- 
sançon ,  attendu  qu'il  est  prévenu  contre  lui.  Ordre 
du  jour.  —  Une  députation  du  pays  de  Porcntru 
«dénonce  Gobet ,  évéque  de  Pari»T  envoyé  comme 
commissaire  civil  dans  ce  pays  ,  Rcnguer  son  neveu 
"et  Dcmars,  maréchal  de  camp:  ils  sont  accusés 
d'avoir  usurpe  les  droits  de  souveraineté  du  peuple 
de  celte  contrée,  et  d'avoir  abusé  de  leurs  pou- 
voir». Renvoi  aux .  coBèù«kfi4«apétens. 

Séance  du  a8  janvier. 

Salicetti  expose  l  étal  où  se  trouve  l'ilc  de  Corse, 
l'intérêt  de  la  France  à  la  conserver  ,  et  celui  des 
ennemis  à  s'en  emparer;  il  demande  qu'il  soit  pris 
les  mesures  convenables  pour  assurer  sa  défense. 
Renvoi  aux  comités.  Goupilleau  fait  décréter  que 
tous  les  prêtres  n'fractaires  de  la  Corse  seront  dé- 
portés. —  Une  motion  de  Buzot  contre  le  comité 
de  sûreté  générale,  occasionne  beaucoup  de  désordre 
dan»  l'assemblée  :  il  lui  reproche  de  blesser  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens  ,  par  ses  mandats 
d'arrêt  :  personne  n'ose  ouvrir  son  cœur  ;  chneun 
craint  que ,  sur  un  mot  ,  il  ne  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye, où  les  souvenirs  terribles  du  a  septembre 
1  attendent  :  il  rappelle  le  rapport  du  décret  de  re- 
nouvellement de  ce  comité. 

1  • 


N°.  3o.   Du  3o.  janvier. 


Nouvelles. 

Warsorie.  —  Situation  politique  de  la  Pologne. 
Circulaire  de  Potocki. 

Paris.  —  L'ex-ambassadeur  français  ,  Choiseul- 
Goumer ,  est  obligé  de  se  réfugier  dans  l'hôtel  du 
ministre  russe ,  a  Con-tantinople ,  pour  éviter  d'être 
trrété.  —  Lctîîe  ne  J.  -  B.  Serra,  génois  ,  à  ses 
compatriotes  ,  pour  les  engager  à  secouer  le  joug 
de  l'aristocratie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Rovere  réfute  les  faits  avancés  par  Bur.ot.  Aprèa 
divers  débats  l'ordre  du  jour  est  adopté.  —  Snint- 
Just  prononce  un  discours  étendu  ,  sur  le  plan 
présenté  par  Sieyes ,  pour  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre  :  il  propose  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement rende  compte  immédiatement  à  la  conven- 
tion nationale,  et  soit  distinct  du  conseil  exécutif. 
Fabre-d'Eglantine  parle  sur  le  même  plan.  Il  croit 
avantageux  de  répartir ,  entre  tous  les  départeniens , 
les  fournitures  nécessaires  aux  armées.  Jcnn  Pcbry 
et  Buxot  présentent  aussi  leurs  vues  sur  cet  objet. 

Séance  du  39  janvier. 

Mention  honorable  du  don  d'une  pension  de  f>4o 
livres  ,  faite  par  le  citoyen  Bcauvarlet ,  lieutenant- 
colonel  du  2*.  batailhn  du  Pas-de-Calais  ,  rct'ué 
après  40  ans  de  service  ;  et  du  lèle  des  administra- 
teur*, du  département  du  Var  ,  qui ,  sans  y  être 
excités  par  une  loi  ,  ont  levé  un  nouveau  bataillon 
de  volontaires.  —  Un  député  extraordinaire  du 
département  de  la  Haute-Garonne ,  accuse  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  Pache  ,  d'avoir  désorganisé 
l'armée  des  Pyrénées  et  blâmé  le  département 
d'avoir  logé  les  bataillons  dans  les  maisons  des 
émigrés.  Baillcul  demande  la  destitution  du  ministre. 
Ajourné.  —  Après  une  courte  discussion  relative 
du  commissaire  Malus  ,  et  dans  laquelle  Cambon 
lui  a  reproché  d'avoir  pas^é  des  marchés  onéreux 
pour  la  république  ,  un  décret  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  Malus  ,  et  le  renvoie  ,  pour  le  surplus  , 
par  devant  le  conseil  exécutif. 


N°.  3i.  Du  3i  janvier. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Dispositions  militaires  sur  le»  cote». 
France. — Lettre  du  citoyen  Latouche  m  mi- 
nislre  de  la  marine ,  annonçant  qu'un  ouragan  a 
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démité  les  vaisseaux  le  Languedoc  et  YEn/repre- 
nant. 

Thèdtre-Feydeau.  —  Extrait  de  l'opéra  comique 
intitulé:  La  Papesse  Jeanne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  des  discours  de  Joan  Debry  et  de  Buzot 
•ur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre. 

Séance  du  3o  janvier. 

Thuriot  fait  décréter   qu'une   récompense  de 
10,000  livres  sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera 
ou  fera  arrêter  Paris  ,  assassin  de  Lcpelletier. — Dé- 
cret qui  charge  le  tribunal  de  l'Ardéche  de  la  pour- 
suite des  complices  de  Dusaillant.  — Lasource  fait 
décréter  d'accusation  Sophie  Dywicart  ,  Gérard, 
officier  municipal  et  son  épouse  ,  habitans  de  la 
commune  de  Roses,  département  de  l'Eure,  ac- 
cusés d'avoir  célébré  une  fête  en  l'honneur  du  roi, 
de  la  reine  et  du  dauphin.  —  Opinion  de  Barba- 
roux  sur  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre  : 
il  appuie  le  projet  de  Sic  vos,  qui  est  combattu 
par  La  marque  et  Suites.  —  Le  2.*.  bataillon  des 
fédérés  de  Marseille  demande  à  rentrer  dans  ses 
loyers ,  pour  y  servir  sur  les  corsaires  qui  vont 
être   armés.  Après  quelques  dt-bats  ,  le  conseil 
exécutif  est  autorisé  à  disposer  de  ce  bataillon  . 
ainsi  que  l'exigera  le  service. — Le  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  Lebrun  ,  annonce  qu'à  la  nou- 
velle de  la  mort  do  Louis  XVI ,  le  roi  d'Angle- 
terre a  ordonné  au  ministre  français  Chauvelin, 
de  se  retirer,  et  que  le  deuil  a  été  pris  par  la 
cour  britannique.  Décret  qui  charge  le  conseil  exé- 
cutif de  veiHer  à  la  sûreté  de  l'état.  —  Une  lettre  1 
de  la  commune  de  Forgcs-les-Eaux  ,  département 
de  la  Scinc-lnféricurè  ,  annonce  qu'un  individu  ,| 
s'e>t  brûlé  la  cervelle  dans  une  auberge.  Son  brevet 
de  garde  du  roi ,  son  extrait  boptistaire,  ,  et  la 
marque  de  son  linge  annoncent  que  ce  suïcide  est 
PAris,  l'assassin  de  Lcpelletier.  Sur  la  proposition 
de  Batirc,  des  commissaire»  seront  envoyé*  sur  lus 
.,  pour  vérifier  l'identité.  . 


N«.  3a.   Du  1".  février. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Préparatifs  de  guerre  contre  k 
France. 

Paris. — Chauveliu  ,  ministre  français,  est  arrivé 
de  Londres  le  28  janvier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  des  discours  de  Lamarque  et  de  Salles 
contre  le  plan  de  Sieyes  pour  l'organisation  du 
ministère  de  la  guerre. 

Séance  du  3i  janvier.  t 

Une  lettre ,   signée  Waleff ,  président  de  la 
municipalité  de  Liège,  annonce  que  sur  g.'-oo  vo« 
tans  ,  y(ÏGo  ont  demandé  la  réunion  à  la  France  ; 
4o  seulement  y  ont  été  contraires.  L'on  demande 
la  réunion.  Ducos  invoque  l'ajournement.  Cambon 
s'étonne  à  ce  sujet  que  le  comité  diplomatique  n'ait 
pas  encore  fait  son  rapport  sur  la  réunion  demandée 
par  le  comté  de  Nice;  il  demande  qu'elle  soit  a 
linstant   décrétée.   Ducos   motive  l'ajournement. 
Lasource  appuie  la  proposition  de  Cambon.  La 
réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  est  décrétée. 
Danton  demande  que  le  vœu  des  Belges ,  pour 
leur  réunion ,   soit  -également  adopté.  Bréard  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  les 
procès-verbaux  des  assemblées  de  ces  peuples  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  la  convention.  —  Blad 
fait  autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  délivrer 
des  lettres  de  marque  pour  armer  en  course  contre 
l'Angleterre. 

Sur  le  rapport  de  Boyer-Fonfrède,  la  convention 
suspend  l'rxécution  de  U  loi  du  mois  de  mai  17^1  , 
qui  |WohibaUi  l'importation  ,e t  la  vente  en  France 
des  navires  de  construction  étrangère.  ..  ,  , 

N°.  35. 
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N°.  33.  Du  a  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Consternation  à  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Loui*  XVI. 

France.  —  Paris:  Lettre  du  ministre  delà  ma- 
rine Mongc,  pour  l'approvisionnement  des  ports  et 
des  escadres.  —  lettre  par  laquelle  les  députés  de 
Bruges,  de  Gaesbuc  et  Othon  van-Itucle  désa 
vouent  les  oppositions  que  certa:ns  individus  font 
«upposer  à  leur  réunion  à  la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Un  décret  rliargc  le  département  de  Paris  de 
l'administration  de  la  maison  des  Quinze-Vingts. 

—  Lancinai-,  fait  décréter  que  la  majorité  de  21 
•ans  su  ht  pour  l  exercici:  de  tous  les  droits  civils. 

—  Autre  dérret  concernant  les  troubles  survenus 
dans  la  commune  de  Sainte-  A fl'rique ,  départe- 
ment de  l'Awvron.  —  Rédaction  du  décret  de 
réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  à  la  France. 
— Le  maréchal-de-camp  Lignemont,  commandant 
àLongwy.  annonce  un  avantage  sur  une  patrouille  au- 
trichienne. —  Sillerv  prononce  un  discours  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  de  la  guerre  ;  il  croit 
ce  ministère  au-dessus  des  forces  de  Pache  ,  .dont 
il  demande  le  remplacement ,  et  propose  d'ajourner 
ectte  organisation  jusqu'à  celle  du  conseil  exécutif. 

Séance  du  1".  février. 

Lasource  fait  un  rapport  sur  les  motifs  de  l'ar- 
reslation  du  journaliste  Nicole  ,  qu'il  taxe  d'être 
ennemi  juré  de  la  rho.<e  publique.  L'opinion  du 
comité  est  qu'il  doit  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux ;  quant  à  lui  ,  il  croit  que  provi*oircmcnt  il 
doit  cire  mis  en  liberté.  Lrhardv  ,  Salles ,  Lan- 
thenas ,  Thuriot  et  Jeanbon  S^int  André  appnyent 
la  mise  en  liberté .  par  r-  ,pect  pour  la  liberté  de  la 
presse.  Elle  est  décrétée. 

Tome  II. 


Brissot  fait  un  rapport  sur  les  actes  d'hast  ilité-s 
de  l'Angleterre  :  il  annonce  que  la  guerro  qui  va 
s'engager  ,  affranclu'ra  les  Irlandais  du  joug  britan- 
nique :  le  stathouder  de  Hollande  iait  cause  com- 
mune avec  le  cabinet  de  Saint-James  ,  dont  il  se 
montre  le  sujet  plutôt  que  l'allié  ;  il  partagera  son 
sort.  Projet  de  déalarat  ion  de  guerre  au  rot  d'Angle- 
terre et  au  stathouder  des  Provinces-Unies. 


N°.  34.    Du  3  février. 


Nouvelles. 


Suède.  —  Mouvement  populaire  à  Stockholm.* 
Bonnets  rouges  à  l'opéra.  Aversion  prononcée  con- 
tre la  noblesse. 

l't'enne.  —  Secours  accordé  par  l'empereur  à 
Mn"\  Debrionne. 

France.  —  Paris  :  Réal  ,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune ,  dénonce  au  conseil  général , 
Forestier ,  principal  du  collège  Mar.arin  ,  pour  avoir 
fait  célébrer  à  se»  élçves  la  Saint^Charlemagnr.  Des 
explications  fournies  par  Forestier  ,  le  justifient  de 
celte  inculpation  et  le  font  reconnaître  pour  un  bon 
citoyen.  —  Notice  sur  une  comédie  intitulée  : 
Entrée  de  Dumourier  à  Bruxelles  ;  une  fvmme  en 
est  l'auteur. 


CONVENTION    NATION  AL. 
Suite  de  la  séance  du  1". 

Ducos  retrace  les  actes  d'agression  du  gouverne- 
ment anglais  ,  la  retraite  qu'il  a  donnée  aux  ennemis 
de  la  France ,  à  Calonne  et  à  Bouillé  ,  le  refus  de 
correspondre  régulièrement  avec  le  gouvernement 
français  ;  et  il  appuie  le  projet  de  déclaration  de 
guerre  eu  roi  d  Angleterre  et  au  stathouder.  Ce 
projet  ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté  à  l'unanimité. 
Barbaroux  propose  que  le  ministre  de  la  marine 
fasse  couper  les  forêts  nationales  de  la  Corse  ,  et 
transporter  le  bois  dans  le  port  de  Toulon.  Boyer- 
Fonfrèdc  propose  l'envoi  en  Corse  de  Salicctti  r 
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l'or",  et  Detfer.  Fabre  -  d'E^lantine  demande  que 
le*  Anglais  et  ks  Hollandais  qui  se  trouvent  en 
France  soient  mis  son*  In  protection  «le  la  loi  ,  et 
qu  i!  soi.  fait  une  adres.se  ait  peuple  anglais.  Boyer- 
FonIVMc  s'oppose  a  l'adresse  ,  ainsi  que  Bréard. 
Jeanbon  -  Saint  -  André  ,  Camille  Dcsmonllns  et 
Barrére  la  réclament.  Dncos  croit  que  c'est  une 
lâcheté  «le  demander  à  s'expliquer  quand  on  dit  : 
je  scismcbaitrr.  \*  convention  décrète  .pu  l'adresse 
sera  faite* ,  et  charge  de  sa  rédaction  Barrère  , 
Fahre-dTglaritinc  ,  Condorcet  et  Thomas  Payne. 
Marat  demande  le  rapport  de  ce  décret,  motivé  sur 
ce  que  le  peuple  anglais  n'est  pas  favorable  à  notre 
révolution,  mais  seulement  les  philosophes  de  ce 
pays,  ce  qni  ne  forme  pas  le  grand  nombre.  Ordre 
du  jour.  Les  autre*  propositions  de  Fabre  ,  Barba- 
roux  et  Uoyer-FonfrcJe,  sont  décrétées.  — Carn- 
bon  fait  un  rapport  sur  la  situation  générale  des 
finances  ,  et  propose  la  création  de  rk>o  millions 
d'assignat*. 


N°.  35.  Du  4  février. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Traité  entre  les  cours  de  Vienne 
et  <!<-  Londres,  contre  la  France. 

Angleterre  et  Hollande.  — Préparatifs  de  guerre. 

Bruxelles.  —  Plaintes  contre  l'assemblée  des 
représentai  provisoires  ,  que  l'on  appelle  les  feuil- 
lans  de  la  révolution  belgique. 

France.  —  Paris  :  L'cx-ministre  de  la  marine  , 
I<aco*tc ,  est  acquitté  par  le  tribunal  criminel. 
 Arrestation  à  Meaux  de  plusieurs  individus  accu- 
sés d  avoir  pris  part  aux  massacres  du  a  septembre. 
—  Le  maire  ,  Cbambon  ,  donne  sa  démission  pour 
défaut  de  santé.  —  Note  signée  Reybar.,  ministre 
de  la  république  de  Genève  ,  contre  un  faux  bruit 
selatif  à  ce  gouvernement. 

J'ariété.  —  Notice  sur  l'opéra  intitulé  :  Le  camp 
de  Grandprè  ,  paroles  de  Chénicr  ,  musique  de 
Co«  ce. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  itr. 

Fin  du  rapport  de  Camhon  .  sur  les  finances. 
Décret ,  à  la  suite  ,  portant  création  de  ttoo  millions 
d  assignats. 

Séance  du  a  février. 

Le  citoyen  Bellevillc  ,  qui,  lors  de  l'expédition 
à  Naples  ,  fut  chargé  de  porter  la  lettre  de  l'amiral 
français  au  roi  des  deux  Sicile»  ,  se  plaint  de  ce 
que  le  député  Sauvé  l'a  accusé,  auprès  du  ministre 
d.>  la  marine  ,  d'être  un  aristocrate  ,  afin  qu'il  ne 
fut  pas  employé  :  H  ajoute  qu'il  va  poursuivre  Sauvé 
devant  un  j'ige  de  paix.  Ordre  du  jour.  —  Le 
conseil  exécutif  intruit  la  convention  de  l  iissassin.it 
commis  par  le  peuple  de.  Borne,  sur  la  personne  du 
citoyen  Baveville  ,  agent  politique  français.  A 
cette  lettre  est  jcinte  la  t\tpie  de  celle  du  citoyen 
Digne  ,  consul  français  à  Rome  ,  contenant  le» 
détails  de  cet  assassinat.  Doiilcct  propose,  et  la  con- 
vention décrète  i  l'instant ,  que  le  conseil  exécutif 
tirera  une  vengeance  éclatante  «le  cet  attentat.  L'en- 
fant du  citoyen  Ba.s.seville  c>t  adopté  par  la  nation 
française  ;  il  est  accordé  à  sa  veuve  une  pension  de 
1 5oo  livres  ,  dont  les  deux  tiers  réversibles  à  son 
enfant ,  et  un  secours  provisoire  de  aooo  livres. 


N°.  36.  Du  5  février. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Agitation  dans  le  peuple.  Exil  du 
patriote  Phihpson. 

tVarsow'e.  —  Adresse  de  la  confédération  aux 
Polonais.  , 

Variété.  — L?  Pour  et  le  Contre  ,  ou  Recueil  des 
opinions  imites  dans  le  procès  de  Louis  XVI . 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Collot-d'Hcrbois  propose  d'arrêter  que  les  vais- 
•eaux  appartenais  aux  habitans  d'Amsterdam,  qui 
«raient  capturés  par  des  corsaires  fiançais,  ne  seront 
pas  vendus,  attendu,  dit-il,  que  cette  ville  est 
ennemie  du  stathoudérat.  Bover-Fonfrède  démontre 
que  celte  proportion  et  inadmissible;  il  dorme  des 
détails  sur  le.s  caiiM*  des  révoltitiun*dc  la  Hollande  , 
«pi'il  attribue  à  «h  s  vues  particulières  ,  j>l«ilot  qu'à 
l'amour  de  la  liberté.  Ordre  '  du  jour.  — Tburiot 
présente  un  projet  relatil  à  l'organ^ation  du  mi- 
nistère do  la  guerre,  r.liambnn  demande  que  le 
ministre  Pache  soit  rem;»lacé  ,  afin,  dit-il  ,  que  les 
«oldats  puissent  compter  être  vêtus  et  nourris. 
Barrère  ,  en  rendant  justice  aux  intentions  de 
radie,  croit  qu'il  manque  du  nerf  principal  de 
l'autorité  publique ,  de  la  confiance  ;  il  propose 
un  long  projet  sur  l'organisation  de  ce  ministère  : 
les  premiers  articles  portent  que  le  ministre  sera 
changé  ,  qu'il  n'y  aura  rju'un  ministre  de  laguerre, 
et  qu'il  lui  sera  nommé  six  adjoints.  Ce  projet  est 
décrété. 

Séance  du  3  février. 

Des  habitans  de  Bruxelles  dénoncent  le  général 
Bcui nonville  pour  cau>c  d'int ;vi  me.  Renvoi  au* 
commissaires  dans  la  Belgique.  — J.ettie  du  général 
Brutiet  ,  annonçant  i^e  le  peuple  du  petit  élat 
de  Monaco  demande  sa  réui.i  m  à  la  France,  mai'» 
qu'il  est  trop  pauwe  pour  envoyer  «les  députés  à 
Paris.  Renvoi  au  comité  diplomatique.  —  Rapport 
de  Merlinosurles  secours  demandés  par  la  coinmu.ic 
de  Lyon.  —  Des  députés  de  la  principauté  de 
Salin  vknnrnt  se  jur-liîier  des  inculpations  qui 
leur  ont  été  fûtes,  et  demandent  le  maintien  du 
traité  de  paix. — Sur  la  lecture  des  commissaires 
envoyés  par  lu  convention  «Uns  les  département  , 
Marat  demande  le  r«  j « •  t  de  Lidon  ,  parce  qu'il  a 
voté  l'appel  au  peuple.  Murmures.  On  demande  qu  i! 
•oit  envoyé  h  l'Abbaye.  Boyci  -  Fonfrede,  r.itanl 
l'exemple  «le  Déprémesnilà  l'assrnild>  '-cou  tilu.uile, 
propose  l'ordre  du  jour  motivé  *tir  le  mépris  conçu 


pour  l'individu.  Cette  proposition  est  adoptée. — Un 
Hollandais  félicite  l'asstmLlée  «l'avoir  déclaré  la 
guerre  au  statliouder ,  et  offre  de  lever  un  corps 
pour  aller  le  combattre. —  Une  dépuration  des  dé- 
fenseurs du  la  république,  réunis  en  snciéîé  aux 
Jacobins  de  Paris  ,  demande  qu'il  soit  déclaré  que 
le  niinisfft  Pacbe  conserve  l'estime  publique.  Un 
rnenibre  convertit  cette  demande  en  motion.  Prieur 
propose  l'impression  et  l'envoi  de  l'adresse  aux  dé- 
partemens.  Sur  les  observations  de  Lecointe-Puv- 
raveau  ,  l'assemble  passe  à  l'ordre  du  jour.  On 
réclame  une  seconde  épreuve.  Agitation.  Féraud 
demande  que  Pat  lie  ne  puisse  sortir  de  Paris  qu'il 
n'ait  rendu  ses  comptes.  «  Er  Roland  »,  .s'éen'e 
Marat.  L'épreuve  recommencée  donne  le  même 
résultat. 

Séance  du  4  février. 

Gardien  fait  un  rapport  sur  les  onze  ex-députés 
à  la  b'gidature ,  compromis  par  les  papiers  trouvés 
dans  I  armoire  de  fer  ;  il  propose  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marivaux  et  Lamy.  Après  avoir 
entendu  Dartignytc  et  Leeointe  -  Puvraveau  ,  la 
convention  adopte  ce  décret  ,  et  ordonne  la  nii^e 
en  liberté  des  neuf  autres. — L'appel  nominal ,  pour 
le  elioix  d'un  ministre  de  la  guerre ,  donne  la 
résultut  suivant:  sur  (iuo  votans  le  général  Beur- 
nonville  en  a  réuni  3.'.('..  Son  concurrent  était 
Achille  Dueliàtelet  tjui  en  a  obtenu  ai  G.  Le  gé- 
néral Beurnonville  a  été  proclamé  ministre  de  la 
guerre. 

N°.   57.  Du  6  février. 


Nouvelles. 

Angleterre. — Lorsque  le  prince  de  Cilles  apprit , 
à  Londres,  que  Philippe  -  Joseph  Egalité,  son 
ancien  ami ,  avait  voté  la  mort  de  Louis  XV[  , 
il  déchira  le  portrait  qu'il  en  avait  et  en  fit  jeter 
Ira  lambeaux. 

HoUaaâe.  —  Note  du  lord  Auckland,  ministre 
an-'ais  à  la  Haye  ,  contre  la  révolution  française, 
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et  pour  engager  le  gouvernement  batave  à  se  join- 
dre à  l'Angleterre  contre  la  France. 

Monaco.  —  Réunion  de  douze  représentans  for- 
mant la  convention  de  ce  petit  état. 

littérature.  —  Ode  patriotique  ,  par  Lebrun  , 
sur  les  événemens  de  1792. — Extrait  de  la  tra- 
gédie de  Dumaniant ,  intitulée  :  Alonzb'et  Cura. 
—  Idylles  et  autres  poésie»  dcThéocritc  ,  traduites 
par  Gail. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  du  3i  janvier  ,  concernant 
l'armement  en  course  et  les  lettres  de  marque. 

Addition  à  la  séance  du  4. 

Un  décret  d'accusation  a  été  rendu  contre  Espar- 
bés.  gouverneur  des  ilesdu  vent  ;  Catnbefort  et  Tou- 
zac  sont  déclaré»  incapables  de  servir  dans  les 
armées  françaises.  —  Faucliet  fait  décréter  que 
lo  ci-devant  comté  de  Nice  formera  un  ."iS*.  dé- 
partement ,  sous  la  dénomination  des  Alpes- 
Maritime». 

Séance  du  5  février. 

Le  général  Beurnonville  est  admis  dans  l'assem- 
blée ;  il  témoigne  sa  reconnaissance  et  proteste 
de  son  dévouement.  —  Bréard  présente  des  ar- 
ticles additionnels  au  décret  sur  la  nomination  des 
officiers  de  marine.  Opinion  de  Jeanbon  —  Saint- 
André  sur  le  même  objet.  Impression. — Le  général 
Dumonrîer  réclame  justice  contre  les  dénonciation» 
dont  il  est  l'objet  ,  et  particulièrement  contre  celle 
d'IIasM  iilratz  :  ce  général  se  plaint  du  dénuement 
de  l'armée,  et  du  changement  de  l'organisation 
«lu  miniè  re  de  la  g n  n  e.  Renvoi  au  comité  de 
défense  générale.  —  l  ne  députati.jn  d'armateurs 
dire  de  mettre  en  nier  deux  vaisseaux  de  -4  < 
quarante-trois  frégate»  et  sept  av.so->  ,  par  voie  de 
souscription  civ.que.  Mention  honorable. 


N°.  38.  Du  7  février. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Gossuin  ,  Merlin  de  Douai  et 
Treilhard  ,  commissaires  de  la  convention  natio- 
tionale  ,  annullcnt  la  protestation  rebelle  des  re- 
présentons de  Louvain  ,  et  les  déclarent  déchus  de 
toutes  fonctions  et  autorités. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques ,  Clavière  ',  sur  les  inculpations  dirigées 
contre  le  directoire  des  postes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Salicetti  fait  décréter  la  formation  de  quatre 
bataillons  d'infanterie  légère  ,  en  Corse.  —  Cnssy 
fait  rendre  un  décret  relatif  a  l'empreinte  des  . 
nouvelles  pièces  de  monnaies.  —  Apres  des  débats 
assez  vifs,  Lacombe  -  Saint  -  Michel  est  envoyé 
commissaire  en  Corse  ,  et  Varier  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  Duliem  et  Robespierre  jeune  ont 
reproché  à  ce  dernier  délie  ruxalistc.  On  lui  a 
adjoint  Gaspariti  et  Jean  iJcbry.  —  Anacbarsia 
Clootz  aprè.s  un  rapport  fur  l'iliénalion  <|iii  fut 
faite  par  lu  cour  en  ,  du  tcrrit'iue  du  bailliage 
de  Schambourg  ,  itoposc  d'acci  pU-r  la  réunion 
demandée  par  les  habitons  do  ce  pays.  Ajourné. 
—  Tallicn  chargé  d'aller  avec  Legendre  séi  ilier  si 
l'individu  suicidé  à  Foi  ges-lrs- Faux  ,  était  Paris  , 
assassin' de  Li  pelletier  ,  rend  compte  de  leur  mis- 
sion ,  et  des  circonstances  qui  ont  accompagné  ce 
suicide.  La  convention  accorde  liv.  de  r  'conv- 

pense  au  citoyen  Auguste,  dénoue  i-:eur  de  l'un*. 

Séance  du  G  février. 

Roriimc  propose  l'exécution  d'un  décret  de  l';.s- 
semblte  législative  ,  qui  accord»  une  récompense 
à  Louis  Richard,  pour  prix  «les  productions  d  his- 
loiic  naturelle  qu  il  a  rapportées  de  su*  songes. 
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Renvoi  au  comité  d'instruction  publique.  —  Des 
députés  des  cent-vingt  communes  de  la  Kauracic  , 
réunis  à  Porentru  ,  remercient  la  nation  français 
de  les  avoir  délivrés  du  joug  sous  lequel  ils  gémis  - 
saient. —  Une  députation  de  Bataves  patriotes  , 
invite  l'assemblée  a  délivrer  leur  patrie  du  sta- 
thoudérat ,  et  offre  des  renseignemens  importans. 


N°.  39.  Du  8  février. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse  sur  la 
marche  de  ses  troupes  en  Pologne. 

France. — Paris  :  Lettre  du  grand  «lue  de  Tos- 
cane ,  par  laquelle  il  reconnaît  M.  LafloUe  comme 
chargé  d'affaire»  de  la  république  française.  —  Un 
citoyen  nommé  Péris  ,  demande  à  change  son 
nom  qui  se  tiouve  tire  celui  de  l'assassin  de  Le- 
pelletier  :  le  conseil  général  de  la  commune  l'au 
torise  à  prendre  celui  de  Fabricius. 

Lyon.  —  Arrestation  à  Sauitc-f  oy  de  l  cx  con- 
trôleur-général des  liruntes  ,  Lambert. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  d>'  la  séance  du  G. 

Lettres  des  générai:*  Mtranda  et  Lamorlière , 
annonçant  quelquo  avantages  obtenus  sur  l'ennemi. 
—  Adoption  du  projet  de  Bréard  sur  la  nomina- 
tion des  officiers  de  marine.  —  D  après  le  rapport 
de  F.ivau  ,  amendé  p.-r  lia  baroux  et  Lcsagc  ,  dé- 
cret qui  de-tine  4ia  millions  pour  être  imploré»  en 
travaux  public»  oare,  :ens  les  département  —  liar- 
rère  propose  un  traitement  annuel  de  1 0,000  liv. 
pour  les  adjointe  au  mi. ictère  de  la  guerre.  Billaud- 
Varenne  et  Jeanbon  Saint-André  le  trou*  eut  trop 
fort.  Hurrere  expose  les  inconvét tiens  qu'il  y  aurait 
à  le  réduire.  Le  projet  est  adopté.  —  Le  même  fait 
rendre  un  décret  relatif  à  la  collection  des  mor- 


ceaux de  peinture ,  sculpture  et  autres  objets  des- 
tinés a  composer  le  muséum.  — •  Malgré  une  vive 
opposition  delà  part  de  Duhem,  Bourdon,  de  l'Oise, 
et  Robespierre  jeune  ,  la  convention  ,  sur  le  rap- 
port de  Carra ,  révoque  le  décret  par  lequel  le  gé  - 
néral  Arthur  Dillon  avait  été  déclaré  avoir  perdu 
la  confiance  de  la  nation. 


N°.  40.   Du  (j  février. 


Nouvelles. 

Slochholm. — Ordonnance  contre  les  attroupemens. 

Warsavie.  —  Plan  du  maréchal  Polocki  pour  le 
nouveau  gouvernement  de  Pologne. 

lioth  rdam.  —  Nouveau  uiunifotu  du  comité  ré- 
volutionnaire batave. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  7  février. 

Chénicr  fuit  décréter  que  le  traitement  de  4000  liv. 
accordé  à  Goldoni  ,  lui  sera  payé.  —  Dubojs-Cfancé 
fait  un  nouveau  rapport  sur  l'organisation  de  l'armée; 
il  propose  de  fondre  les  troupes  de  ligne  avec  les 
volontaires  nationaux. 


N°.  41.  Du  10  février. 


N  o  y  v  ELLES. 

Londres.  —  Débats  du  parlement  à  l'occasion 
de  la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 
Barrcre  réfute  le  projet  de  Dubois-Carncé  ;  il 
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croit  qu'il  est  impolitique  de  vouloir  refondre 
l'armée  au  moment  où  les  ennemis  nous  environ- 
nent de  toutes  parts.  Lacombe-Saint-Mirhel  l'ap 
puie  et  demande  l'augmentation  de  l'artillerie  lé- 
gère. Aubry  se  joint  a  Dan  ère,  et  s'oppose  à  l'a- 
malgame ;  il  cite  au  soutien  de  cet  avis  celui  des 
généraux  Deurnon ville  et  Bcrruyer.  —  Discussion 
relative  à  un  impôt  de  quatre  millions  que  ,  sur 
le  rapport  de  Real  ,  la  commune  de  Paris  est 
autorisée  à  répartir  pour  les  dépenses  relatives 
aux  subsistance». 

Séance  du  8  fiwricr. 

Rons'iUon  ,  orateur  d'une  députation  de  la  société 
des  défenseurs  «le  la  république  ,  réunis  aux  Jaco- 
bins ,  vient  demander  le  rapport  du  décret  qui 
ordonne  la  poursuite  dos  auteurs  des  massacres 
du  a  septembre  ,  qu'il  dit  être  justifiés  par  la  po- 
litique et  par  des  temps  de  révolution.  Poultier , 
Rourbotte  et  autres  appuient  le  rapport  du  décret. 
Jcanbon  Saint-André  invoque  le  pardon  des  cri- 
mes commis  les  a  et  3  septembre  ,  parce  que , 
dit-il ,  une  grande  révolution  ne  peut  s'ocrer  que 
par  des  événemens  de  toute  nature.  Latijuitiais 
•  indigne  de  la  démarche  des  pétitionnaires  et  de- 
mande l'ordre  du  jour.  Chabot  vote  pour  une  am- 
nistie. Dailleul  propose  de  suspendre  les  poursuites 
contre  les  prévenus  des  massacres  ,  mais  de  recher- 
cher les  auteurs  cl  provocateurs.  Duroy  désire  que 
l'on  jette  un  voile  sur  ces  journées  déplorables. 
Lamarquc  se  prononce  pour  la  suspension  des  pro- 
cédures et  le  renvoi  au  comité  de  législation.  Suiles 
cl  Grangeneuvc  consentent  qu'il  soit  sursis  ù  l'exé- 
cution d.-s  jugemens  ,  mais  non  pas  des  poursuites. 
Apres  des  débats  tumultueux  ,  la  suspension  de  la 
procédure  et  le  renvoi  au  comité  de  législation  pour 
un  rapport  ,  sont  décrétés.  — Lréard  est  élu  pré- 
sident. 

Séance  du  g  février. 

Sur  la  proposition  de  Phelippeaux  ,  il  est  décrété 
que  les  huissiers  de  paix  ,  dans  les  villes  divisées 
en  sections  ,  seront  tenus  de  résider  dans  la  section 
de  leurs  juges  de  paix. 


N°.  4a.  Du  ii  février. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  La  société  constitutionnelle  de 
Tondre*  admet .  parmi  «es  membres  honoraire*,  Bar- 
rcre ,  membre  de  la  convention  nal  ionale  de  France, 
et  Rolanil ,  ex— ministre  de  l'intérieur. 

Pays-Bar.  —  I,e(:re  <!••<  commissaire*  nationaux 
Gouget-  Deslandes  ,  Pubiico'.a  -  Chaiivsard  et  Ro- 
bert ,  relativement  a  l'organisation  de  la  Belgique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i). 

Le  général  Custine  provoque  la  surveillance  la 
plus  sévère  sur  sa  conduite. —  Chénier  annonc  e  la 
mort  de  Goldoni ,  et  fait  accorder  à  sa  veine  une 
pen  ion  de  1200  livres  durant  sa  vie.  —  Cavaîgnac 
lit  un  rapport  Mjr  le«  événemens  relatifs  à  la  red- 
dition de  Verdun  aux  Prussiens.  Pons  justifie  lea 
hahitans  de  Verdun  ,  à  cause  des  circonstances  oi 
ils  se  sont  trouvés  ,  et  demande  qu'ils  soient  dé- 
clarés n'avoir  pas  démérité  de  la  patrie.  Choudieu 
propose  de  substituer  au  décret  d'accu«ation  contre 
les  membres  du  district  et  de  la  municipalité  ,  leur 
inéligibilité  aux  fonctions  publiques.  Carra  ,  Sergent 
et  Prieur  demandent  qu'il  n'y  ait  point  lieu  ù  accu- 
sation contre  les  membres  du  conseil  défetisif ,  qui 
n'ont  fait  que  céder  aux  insinuations  perfides  de  la 
cour  ,  mais  seulement  contre  les  gendarmes  natio- 
naux qui  ont  continué  leur  service  sous  les  Prus- 
siens.   Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 
—  Cambon  dénonce  un  arrêté  du  département  du 
Var,  qui  a  disposé  d'une  somme  de  iSo.eoo  liv, 
pour  l'armement  et  équipement  d'un  bataillon  en- 
voyé à  Paris  pour  maintenir  la  liberté  de  la  con- 
vention nationale.  Discussion  vive  à  ce  sujet.  Cam- 
bon ,  Jeanbon-Saint-André  et  Auhry  blâment  cet 
acte  du  département  du  Var  ,  tandis  que  Chambon 
et  Buxot  cherchent  à  le  justifier.  Enfin  ,  l'assemblée 
décrète  que  ks  bataillon»  envoyé»  à  Pari»  »uont  à 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  I>  de  la  Rép.  (1793.)  5* 


la  disposition  du  conseil  exécutif.  —  Cadroy  ,  Dar- 
tigoyte  et  Busot  proposent  de  s'occuper  du  trai- 
tement de  l'armée  avant  sa  réorganisation.  Lamar- 
que  est  d'un  «vit  contraire.  Ajournement.  —  Le 
gi'néral  Dcflers  propose  de  faire  fournir  un  cheval 
par  chaque  commune  de  la  Belgique.  Renvoi  au 
comité  compétent. 


N°.  43.   Du  12  février. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Message  du  roi  Georges  au  parle- 
mi  nt  ,  relatiT  à  la  guerre  contre  la  France.  Dis- 
cussion entre  M.  Pitt  et  lord  Wicombc  et  autres. 

Variété.  —  Article  signé  Duchcr,  sur  la  nécessité 
d'un  acte  de  navigation. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  10  février. 

Sur  la  proposition  de  Lrcointrc  ,  de  Versailles, 
l'assemblée  suspend  l'exécution  «lu  décret  d'accu- 
sation contre  Beaumarchais  ,  afin  qu'il  puisse  se 
rendre  à  Paris  et  se  justifier.  —  Guyton-Morveau 
fait  un  long  rapport  sur  les  division*  qui  existent 
entre  les  hnbilans  du  pays  de  Porentru  et  les  agens 
français  ;  il  propose  et  l'on  décrète  l'envoi  de  trois 
commissaires  pris  dans  l'assemblée.  — Une  dépu- 
tation  de  la  section  des  Halles  demande  la  reddition 
des  comptes  du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris ,  dont  étaient  membres  Panis ,  Ser- 
gent et  Tallicn.  Panis  répond  que  le  comité  n'a 
pas  de  comptes  à  rendre  ,  parce  qu'il  n'a  eu  aucun 
maniement  de  deniers.  Lamarque  demande  l'ordre 
du  jour  ,  attendu  que  si  ses  collègue»  n'ont  pas 
rendu  leurs  comptes  ,  on  peut  les  poursuivre  devant 
les  tribunaux.  Lanjuinais  dit  que  vainement  on 
voudrait  donner  des  amnisties.  Poultier  lui  crie  : 

•  C'est  pour  des  contre-révolutionnaires  comme 

*  toi ,  Lanjuinais ,  qu'il  faut  des  amnistie»  ».  Lan 


juinais  vote  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'un  dé- 
cret charge  1.»  ministre  des  contributions  de  faire 
rendre  ces  comptes.  Fréron  observe  que  les  mem- 
bres de  ce  comité  ont  remis  800,000  liv.  qui  n'é- 
taient pas  constatés  dans  les  procès-verbaux.  La 
convention  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Séance  du  1 1  février. 

Des  adresses  applaudissent  à  la  condamnation  de 
Louis.  —  Wimpflen  re  plaint  d'avoir  été  calomnié  ; 
il  envoie  sa  justification.  —  Le  commissaire-ordon- 
nateur Launar  ,  décrété  d'accusation,  annonce  qu  il 
vient  d'être  absous  par  le  tribunal  du  Rhône  et- 
Loire. 


Supplément, 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  contributions, 
Clavière.  — r  Article  sur  les  débats  survenus  entre 
le  général  Monte;quiou  et  le  ministre  Clavière. 

.-  ■  — - — — —  —  

N°.  44.  Du   i3  février. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Proposition  faite  par  la  Russie  an 
prince  de  Condé  et  aux  émigrés  français  de  les 
établir  sur  les  bords  de  la  mer  d'Asoph. 

Londres.  —  Protestation  de  quatre  membres  de 
la  chambre  des  pairs  en  Angleterre  contre  la  guerre 
faite  à  la  France.  Ces  membres  sont  :  le  marquis 
de  Landsdown,  et  les  comtes  de  Stanhope,  Derby 
et  Lauderdale  ;  MM.  Fox  ,  Shéridan  ,  Grey  et  cinq 
ou  six  autres  tiennent  la  même  conduite  dans  la 
chambre  des  communes. 

Italie.  —  Récit  détaillé  de  l'assassinat  de  l'agent 
de  France,  «  Rome,  Basseville.  Edit  du  pape  à 
c«  sujet. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  n. 

Garnier  ,  de  Saintes  ,  propose  d'ajourner  à  la  fin 
de  la  campagne  la  réorganisation  de  l'armée.  Aubry 
propose  un  plan  particulier  relatif  à  cet  objet.  Saint- 
Juxt,  appuie,  sauf  quelques  amendemens,  le  plan  de 
Dubois-Crancé.  Lchardy  ,  du  Morbihan  ,  propose 
de  décréter  seulement  l'égalité  de  solde  et  de  ré- 
compense. 


N°.  fê>.  Du  14  février. 


Nouvelles. 

hnndres.  —  Débats  du  parlement  :  discours  de 
M.  Fox  ,  en  répjnsc  à  M.  Pitt  ,  sur  la  guerre 
contre  b  France. 


CONVENTION  NATIONALE.  . 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Serres  vote  l'ajournement  du  plan  de  Dubois- 
Crancé.  Lacombe-Sauit-Michcl  appuie  ce  plan  et 
demande  son  adoption.  Buzot  Teut  qu'il  soit  ajourné 
indéfiniment. 

Séance  du  12  février. 

Adresses    d'adhésion  au   jugement  de  IiOuis. 

—  Mailhe  fait  décréter  l'abolition  de  tontes  pro- 
cédures relative»  aux  droit»  seigneuriaux  et  féodaux. 

—  Des  pétitionnaires,  se  disant  commissaires  des  48 
sections  de  Paris  ,  demandent  différentes  mesure* 
pénales  ,  relatives  aux  subsistances.  L'un  d'eux 
parle  au  nom  de  ses  comracttans  ,  tous  ses  frères 
des  départemens.  Violente  rumeur.  J.  B.  Louvet 
demande  s'il  y  a  deux  conventions  nationales.  Marat 
veut  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de  justifier 
de  leurs  pouvoir».  Lchardy  et  Carra  sollicitent  4a 


rigueur  de  l'assembler  contre  eux.  Buiot  invoque 
l'ind  il^  nce  en  leur  faveur  :  il  propose  de  faire 
intrn\  g«  r  ces  cilovcns  ,  pour  savoir  d'eux  quels 
sont  les linitiiie'  <,ui  le*  oui  excités àcette  démarche, 
et  d'arréhr  celui  qui  s'est  présenté  an  nom  des  dé- 
partemens ;  car  f  il  pourrait  être  un  chef  de  parti. 


N°.  tf.   Du  i5  février. 


Nouvelles. 

Warsorie. — Adresse  du  maréchal  Potocki  à  l'ar- 
mée polonaise. 

Puys-Ilns.  — Efforts  desprétres,  dans  la  Belgique, 
contre  la  révolution  française. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  12. 

.Maznyer  dit  qu'effectivement  il  existe  à  Paris 
une  seconde  convention  nationale,  une  société  qui 
ne  res-.embie  point  aux  soc  étés  populaires  ,  com- 
po  ,ée  de  Citovt  ns  se  disant  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  elle  communique  o  '  ciellenient  avec  1rs 
sections  de  Paris  ,  et  se  croit  autorisée  à  stipuler 
les  intérêts  de»  départemens  :  il  demande  que  lo 
maire  de  Paris  soit  appelé  pour  donner  des  ren- 
srignemens  sur  l'existence  de  cette  société.  Doulret 
appuie  celte  proposition.  On  donne  lecture  des 
pouvoirs  des  pétitionnaires  ,  qui  confient  dans  un 
extrait  de  procès-verbal  de  la  société  fraternelle  , 
réunie  à  celle  des  défenseurs  de  la  république,  signé: 
Mit  lié  fils  ,  président  ;  et  dans  l.-quel  ces  sociétés 
déclarent  adhérer  à  une  pétition  des  sections  de 
Paris  ,  sur  les  subsistances.  Sur  la  motion  de  Bar- 
rère  ,  un  décret  refuse  le»  honneurs  de  la  .séance 
aux  pétitionnaires.  L'assemblée  ensuite ,  après  quel- 
ques débats  et  sur  la  proposition  d'Osselin,  déeièîe 
l'arrestation  de  celui  de»  pétitionnaires  qui  s'est  pré- 
senté au  nom  des  H5  départemens  ,  sans  en  avoir 
les  pouvoirs.  —  Dubois-Crancé  répond  aux  ohier- 
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dons  faites  à  son  projet  sur,  la  réorganisation  do 
l'armée ,  et  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  —  Le 
ministre  Garât  vient  rendre  compte  de  L'état  des 
subsistances  à  Paris.  —  Après  quelques  débats  , 
la  convention  décrète  qu'il  n'y  aura  plus,  a  l'avenir , 
de  distinction  ni  différence  de  régime  entre  les 
troupes  de  ligne  et  les  volontaires  nationaux. 

Séance  du  i3  février. 

Guvton-3florveau ,  en  rendant  hommage  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  Mooge  ,  qui  a  donné  sa  démis- 
sion à  l'assemblée ,  demande  qu'il  continue  ses  fonc- 
tions jusqu'à  la  nouvelle  organisation  du  ministère. 
Le  rapport  sur  cette  organisation  est  fixé  au  lende- 
main. —  Duhem  propose  d'ordonner  J'clargi.tsement 
d'un  citoyen  Royou  ,  dit  Guermeur ,  envoyé  par  le 
conseil  exécutif  dans  le  département  du  Finistère  , 
pour  rechercher  des  armes,  et  de  mander  à  la  barre 
les  administrateurs  qui  ont  ordonné  son  arrestation. 
Bailhnil  dit  qu'on  réclame  la  liberté  d'un  assassin  : 
il  demande  la  lecture  des  pièces.  Il  en  résulte  que 
Guermeur  était  aussi  commissaire  de  la  commune 
Je  Paris  ,  et  qu'il  a  tenu  dei  propos  contre  le  mi- 
nistre Rotand  et  plusieurs  députés.  Longue  et  vive 
discussion.   Opposition  do  I<esagc ,  Lasourc*  et 
Lecointe  -  Puyraveaa.  Chartier  :  «  Je  demande  le 
»  décret  d'accusation  contre  Roland  et  se  clique  ». 
Ltgendre  s'écrie  que  ie  peuple  connaît  déjà  tout 
ceux  qui  veulent  faire  le  procès  à  la  révolution. 
Duhem  dit  que  la  loi  du  9  octobre  n'a  été  présentée 
par  Gensonné  ,  que  poor  sauver  les  contre-révolu- 
tionnaires. L'assemblée  ne  se  trouvant  pas  assez 
instruite  sur  cette  affaire  ,  passe  à  l'ordre  du  jour 
aur  le  projet  de  Duhem. 


N«.  47.  Du  16  février. 


NoVVELLSS. 


franc*.— Paris  ;N<,„ 
de  maire.  Sur  i5,io,i  votana,  il  a  réuni  u»88i  suf- 
frages. — Lettre  du  département  d'Ile-et-Vilaine  , 

Tome  IL 


par  laquelle  il  rend  hommage  à  l'exactitude  il  à 
l'activité  du  ministre  de  l'intérieur  Roland. 

Liltérutare.  —  Analyse de Fénélon,  tragédie,  par 
Chénier.  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  14  février. 

Fouché  fait  adopter  un  décret  sur  les  biens  des 
collèges ,  dont  la  vente  est  suspendue.  —  Sur  le 
rapport  de  Barrère ,  la  conv<»ntion  décrète  une  nou- 
velle organisation  du  mmfKtèrr  ie  la  marine, — T>nlt- 
lermin  fait  rendre  un  autre  décret  concernant  l'ad- 
ministration de  la  marine  dans  les  Colonies.  —  Le 
ministre  de  la  guerre  t  Beurnonville ,  transmet  une 
lettre  du  général  Miranda  qui  contient  la  nouvelle 
de  la  prise  du  fort  hollandais  de  tferstenswe  rt .  par 
le  général  français  Champmorin.  —  Suite  du  décret 
de  réorganisation  de  l'armée. 

Séance  du  -14  au  soir. 

Sur  la  proposition  de  Collol  -  d'Hrrbois  ,  le 
général  A  nsdme  et  Te  commissaire  Férus  ,  accusés 
de  dilapidations  et  prévarications  ,  sont  décrété 
d'arrestation.  —  Carnot  fait  un  rapport ,  h  la  suite 
duquel  la  réunion  de  Monaco  et  de  son  territoire 
est  décrétée.  .  . 

Séance  dm  i5  février. 

Adresses  d'adhésion  à  la  condamnation  de  Louis. 
—  Lettre  du  ministre  de»  affaires  étrangères,  Le- 
brun, qui  annonce  qu'un  grand  nombre  d'officiers 
étrangers  demandent  du  service  en  France.  Ren- 
voi au  comité  militaire. 


N°.  48.   Du  17  février. 


Nouvelles. 

Suide  Le  régent  est  toujours  pUcé  entre  le 

peuple  ,  qui  veut  une  révolution  complclte  ,  et  les 
Russes  qui  ne  demandent  que  des  émeutes. 
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Pays  •  Bas.  —  Liste  de*  commissaires  français 
dans  U  Belgique. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Brissot  annonce  qu'il  existe  au  comité  de  sûreté1 
générale  ,  une  lettre  signée  Brissot-de-Warvillc  , 
adressée  à  Laporle ,  intendant  de  la  liste  civile  ; 
il  déclare  que  cette  lettre  n'est  paa  écrite  de  sa 
main  \  et  que  la  signalai*  en.  est  fausse  :,cctte  lettre 
était  signée  de  ÏVuitovillc,  auteur  de  la  Gazelle  de 
France ,  et  l'on  y  a  ajouté  le  upui  Brissot ,  et 
changé  celui  de.  W  «//<W//een  Warville;  il  se  plaint 
de  ce  que  le  conuté  a  communiqué  celte  pièce  à  un 
journaliste  qui  1»  imprimée,  et  demande  qu'elle  soit 
déposée  au  tribunal  criminel  de  Pari*.  Bazircei  Ber- 
nard ,  de  Saintes,  soutiennent  que  la  Lettre  et  la 
signature  sont  de  Brissot.  Après  quelques  débats, 
la  convention  décrète  le  dépôt  au  tribunal  crimi- 
nel et  passe  a  l'ordre  du  jour.  —  Texte  do  décret 
du  14  ,  sur  la  marine.  —  Texte  du  rapport  de 
Carnot  sur  la  réunion  de  Monaco.  —  Discours  de 
Condorcct  t  au  nom  du  cotuilé  de  constitution  ; 
bases  sur  lesquelles  elle,  dwt  étrs»  établie. 


N°.  43.   Du   iti  février. 
■  ■  ■     ■    11    !..  ■■. 
CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  do  Condorcct  sur  les  bases 

Séance  du  s4  février. 

Discussion  sur  la.  suite  du  plan  de  réorgani— 
ration  de  l'armée.  Adoption  des  articles  lus  par 
Dubois-Crancé.  — Projet  de  déclaration  des  droits 
de  tiioimne  et  d'une  comritution ,  présenté  ,  au 
nom  du  comité,  par  Condorcet.  Le  pouvoir  légis- 
latif réside  ,  par  le  projet ,  datw  une  seule  a»ssra~ 


blée,  dont  les  membres  seraient  réélus  tous  les 
ans.  Le  pouvoir  exécutif  serait  confié  à  un  conseil 
composé  de  sept  ministres  et  d'un  secrétaire,  ton» 
nommés  par  les  assemblées  primaires  ;  leur»  fonc- 
tions dureraient  deux  ans.  La  trésorerie  et  la  comp- 
tabilité seraient  indépendantes  drt -pouvoir  exécutif. 
La  censure  du  peuple  aur  les  actes  législatifs  est 
organisée  ;  des  censeurs  judiciaires  iraient  dans  les 
départemens  prononcer  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion et  les  conflits  de  tribunaux.  La  république 
renonce  à  réunir  le*  peuples  qui  sont  soumis  à  une 

N°.    5o.   Du  te,  février. 


NvO  V  v  B  t  t  S  S. 

Pologne. 

Londres,  -r-  Texte  de  la  protestation  des  lords 
Landsdowne ,  Lauderdale ,  Stanh  pc  et  Derby  , 
contre  la  guerre  faite  par  l'Angleterre  a  la  France. 

Francs.  —  Paris  :  \nèiè  du  conseil  général  de 
la  commune  f  pour  une  souscription  civique  ,  & 
l'effet  de  construire  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre,  —  Réflexion»  du  cito  v«n  Bavard  ,  sur  l'ou- 
vertus*  de  l  Escaut. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ij  février. 

Lamsrche  ,  chef  «le  la  fabrication  di-s  assignats  , 
envoie  un  mémoire  en  réponse  aux  inculpations  À 
lui  faites.  —  Adresses  d  adhésion  au  jugement  de 
Louis  XVI.  —  Chateauneuf-Randon  fait  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Despagnar  , 
relativement  à  ses  marchés.  —  Guyton-Morveau 
fait  reconnaître  comme  citoyen  français  Joël 
Barlow ,  né  américain  ,  en  récompense  des  services 
qu'il  a  rendue  à  la  liberté.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  fait  part  de  la  prise  du  fort  hollandais  de 
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Saint-Michel, parle  général  français-,  Chempmorin. 

—  Target  ,  à  la  téte  d'une  députât  ion  de  la  section 
du  Marais ,  k  Paris  ,  offre  de»  habillement  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie  ,  et  propose  des  vues  sur  cet 
objet.  Mention  honorable.  —  Deux  juifs  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  dénoncent  Wirnpffen  comme 
ayant  voulu  livrer  Thionville.  Ph.  Délie  ville  et  Lesage 
regardent  cettte  dénonciation  comme  calomnieuse , 
et  déterminent  rassemblée  à  leur  réfuter*  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Séance  du  18  février. 

Un  député  extraordinaire  de  la  république  de 
Nuremberg  est  ad-nis  dans  l 'intérieur  de  la  «aile  ; 
il  réclame  les  sommes  prêtées  par  son  gouvernement 
à  la  France  ,  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Renvoi 
au  comité  de  liquidation.  —  Sur  la  demande  du 
ministre  de  Génère  ,  appuyée  par  Aoiar  et  Lan- 
juinaû ,  l'assemblée  ordonne  la  surséance  d'un 
décret  qui  accordait  au  citoyen  Courme  le  droit  de 
représailles  contre  les  magistrat*  genevois.  —  Lettre 
du  citoyen  Bourdon-Grammont ,  capitaine  du  vais- 
seau U  Léopard,  qui  s'est  emparé  de  la  ville  et  des 
forts  de  Carlcfort  ,  lie  Saint-Pierre  ,  près  U  Sar- 
daigoe.  —  Aubry  propose  ,  pour  mode  de  recrute- 
ment ,  là  voie  du  sort.  Cette  proposition  est  rc jetée. 

—  L'appel  nominal ,  pour  U  nomination  d'un  mi- 
sur  469  votant  ,  l' ex-ministre  Monge  en  réunit 
.■J<)6  ;  il  est  proclamé.  Celui  qui  avait  obtenu 
le  plus  de  voix  était  K-ereamt .  ex-député. 


N».  5t.  Du  ao  février. 


Pays-Bas. — Proclamation  du  général  Duinourier 
aux  Belges,  aux  Liégeois,  aux  Bataves  et  aux 
armées  françaises  dans,  ces  paya.  , 

France.  —  Paris  :  Les  citoyens  Noël  et  Tfiain- 
vflle  ,  agens  français,  sont  de  retour  de. la  Haya  , 
où  ils  ont  été  grièvement  insultés. 


Littérature.  — Lettre  du  citoyen  Sélis  au  citoyen, 
La  harpe  ,  sur  l'éducation  publique. 


CONVENTION  NATIONALE 

- 

Séance  du  rt)  février. 

Dons  patriotiques  de  tous  genres.  —  Biroteau 
demande  le  rapport  sur  les  dénonciations  contre 
Pache  ;  ceux  relatifs  à  l'expulsion  des  Bourbons 
et  à  la  poursuite  des  crimes  du  a  septembre.  I<a 
rapport  sur  Pache  est  ajourné  k  3  jours.  —  Blutel 
fait  rendre  un  décret  sur  l'armement  en  course. 
—  Sur  le  rapport  de  Boyer-Fonfrcde,  la  conven- 
tion décrète  que  tous  les  ports  des  Colonies-Fran- 
çaises sont  ouverts  aux  bâti  mens  des.  Etats -Unis 
d'Amérique,  qui  seront  traités  comme  les  bâtimens 
français.  —  Pénières  propose  ,  et  I  on  décrète  la 
liberté  du  retour  de  l'Inde.  — Dubois-Craocé  fait 
un  rapport  sur  les  récompenses  k  accorder  aux 
militaires  ■  français*  • 


N°.  5a.  Du  ai  février. 
 - 

NOUVÏilBS. 

Allemagne.  — Mouvcmens  des  armée*. — Ordon- 
nance de  l'empereur  pour  rappeler  ceux  de  ses 
sujets  qui  sont  au  service  de  France. — Retraite 
solitaire  du  prince  de  Cohdé  dans  les  environs  de 
Constance.  1 

Londres.  —  Débals  du  parlement,  relativement 
k  un  message  du  roi  sur  la  déclaration  de  guerr* 
de  U  France  , 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de^  la  sç'ance  du  itj. 

Adoption  du  décret  ;  présenté  par  Dubois  Crancé, 
sur  les  pensions  dont  jouiront  lot  militaires.  — Sur 

E  a 


I 
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U  rapport  .le  Foiicher ,  du  Cher  ,  décret  qui  or- 
donne le  séquestre  de  U  'terre  d'Aubigny  ,  appar- 
tenante au  lord  duc  de  RirlunonJ ,  pair  d'Angle- 
terre.—  Autre  décret  qui  met,  provisoirement, 
(ou*  lis  célibataires  ou  veufs  sans  en  fans,  eti  état 
de  réquisition  permanente ,  à  la  disposition  du 
minière  do  la  guerre  et  des  généraux. 

Séance  du  20  février. 

Réclamation  du  général  Custine  sur  li  nomi- 
Tiaii  m  ,  sans  mn  aven,  <lu  maréchal  -  de  -  camp 
Cillot  an  commandement  de  Landau.  —  Les  ci- 
toyens Fiante  et  Giraudet,  venant  de  Rome,  rendent 
compte  des  circonstances  do  l'assassinat  de  Bnsseville 
et  delà  persécution  exefcécà  Rome  contre  les  Fran- 
çais. —  5* ur  le  rapport  de  Mcyntor .  «n  décret  règle 
b  manière  dont  seront  accordées  les  indemnités  pour 
les  pertes  occasionnées  par  des  accidens  imprévus. 
—  I /assemblée  adopte  un  projet  de  décret  de  Chou- 
dieu  ,  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 


N».  53.  Du  aa  février. 


Nouvelles. 

J^ndrcs.  —  Ordonnance  du  roi  d'Angleterre  , 
p..ur  un  embargo  général  «ur  tous  les  batimens 

français. 

France. — Paris  :  Arrêté  de  la  commune ,  portant 
que  les  noms  de  toutes  les  personnes  saisies  dans  les 
maisons  de  jeu  ,  seront  affichés. 

Variété.—  Lettre  de  J.  Gorani  ,  citoyen  français , 
au  roi  d'Angleterre  sur  la  guerre  actuelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2,0. 

Amar  dénonce  une  addition  faite  au  plan  de  cons- 
titution lu  par  Condorcct ,  et  qui  consiste  à  pro- 
poser la  division  du  corps  législatif  en  deux  section» 


pour  la  discussion  préliminaire  ,  lesquelles  sections 
se  réuniraient  pour  la  discussion  générale  et  la  dé- 
libération. Barrère  s'élève  contre  la  défaveur  que 
l'on  veut  jeter  sur  le  plan  proposé  ;  sur  sa  demande  , 
il  est  décrété  que  l'addition  ne  fera  pas  partie  du 
projet  de  constitution  qui  sera  adressé  aux  dépar- 
temens.  * 
Séance  du  ai  février. 

Adresses  d'adhésion  à  la  condamnation  de  Louis. 

—  Le  ministre  de  la  marine ,  Monge ,  transmet  le 
récit  de  l'action  du  capitaine  Paul  ,  américain  ,  qui 
sauva  l'équipage  du  vaisseau  français  ,  la  Utile 
Créole ,  dont  le  bâtiment  s'engloutit.  Un  décret 

'charge  le  ministre  de  remercier,  au  nom  de  la 
nation  française  ,  le  capitaine  américain  ,  Paul. 

—  Rapport  de  Rouzet,  sur  Lavergne ,  commandant 
à  Longw  i.  Décret  portant  qu'il  aura  seulement  pour 
prison  In  ville  où  il  est  maintenant  détenu.  — Le 
tribunal  criminel  de  Paris  mande  avoir  condamné 
à  l'amende ,  le  député  Richard  ,  pour  n'avoir  pas 
comparu ,  quoiqu'appelé ,  dans  le  procès  de  Dufresne- 
Saint-Léon  :  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  lancer 
de  mandat  d'amener  contre  ce  représentant ,  sans 
en  avoir  prévenu  l'assemblée.  Il  est  arrêté  que  cette 
lettre  sera  communiquée  au  député  Richard.  — Cam- 
bon  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  par 
intérim  ,  Garât  ,  annonçant  que  le  département 
du  Var  a  arrêté  les  fonds  de  toutes  les  caisses  de 
son  arrondissement  ,  destinés  pour  la  trésorerie 
nationale,  sous  prétexte  qu'il  a  demandé  une  somme 
de  3  millions ,  pour  achats  de  grains  :  l'orateur 
conclud  à  ce  que  le  procureur-général-syndic  de  ce 
département  soit  mandé  à  la  barre.  Antîboul  et 
Biroteau  excusent  la  conduite  de  ce  département, 
a  cause  du  dénuement  de  subsistances  où  U  se 
trouve. 


N°.  54.  Du  ad  février. 

■-.    -  ■ 

Nouvelles. 

H   I         '         1  .  .  .       I  - 

J&aycnee,  —  Fermeté  du  général ,  Custine ,  sur 
les  plaintes  des  gendarmes. 
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Florence.  —  Lettre  sur  l'assassinat  de  BasseviKV.  [  traitement  quelconque  ,  à  justifier  d'un  certificat 


France.  —  Paris  :  Oraison  funèbre  de  Louis 
XVI,  prononcée  par  le  prince  de  Condé ,  et  à  la 
suite  de  laquelle  le»  émigrés  rassemblés  à  Wdlingen 
proclament  le  fils  de  Louis ,  roi  de  France  et  de 
Navarre.  —  Armement  par  la  cour  de  Lisbonne. 


CONVENTION  NATIONALE. 


de  la 


du  2t. 


Après  quelques  débats ,  l'assemblée  casse  les 
arrêtés  du  département  du  Var  ,  et  ordonne  au 
comité  des  secours  publics  de  faire  un  rapport  sur 
les  besoins  des  départemens.  A  l'occasion  de  cette 
discussion ,  des  altercations  se  sont  élevées  entre 
Marat  et  une  partie  des  membres  de  l'assemblée. 

—  Mallarmé  fait  rendre  un  d.';cret  relatif  au  non- 
remboursement  des  billets  de  confiance ,  sous  le 
prétexte  de  faux.  —  L'on  renvoie  au  comité  de 
sûreté  générale  la  demande  de  Marat ,  pour  la  mise 
en  liberté  du  citoyen  Ducrux  ,  ancien  grenadier 
des  gardes  françaises  ,  officier  dans  l'armée.  —  La 
discussion  continue  sur  le  mode  d'élection  aux 
grades  dans  les  armées  de  la  république. 

Séance  du  ai    au  soir. 

Félix  Lepelletier  présente  à  l'assemblée  le  buste 
de  Michel  Lepelletier ,  son  frère  ,  par  Ftouriot.  U 
est  honorablement  accueilli.  —  Dubois-Crancé  est 
nommé  président.  Le»  secrétaires  «ont  :  Julien  , 
de  Toulouse  ,  Mallarmé  et  Charlier. 

Séance  du  a*  février. 

Adresses  d'adhésion  an  jugement  de  Louis  XVI. 

—  Le  curé  de  Chant-du-Bout  se  plaint  des  persé- 
cutions que  son  mariage  a  attirées  sur  lui,  Lecointre, 
de  Versailles ,  les  attribue  à  une  instruction  pastorale 
de  Faucbet ,  membre  de  rassemblée  et  évéque  , 
qui  défend  aux  curés  de  se  marier.  —  Sur. la  propo- 
sition de  Tallien  ,  Lamarche ,  chef  de  la  fabrication 
d'assignats ,  est  mis  en  arrestation  chez  lui.  —  On 
renvoie  aux  comités  une  motion  de  Clauzcl ,  pour 
obliger  tous  ceux  qui  jouissent  d'une  pension  ou 


de  civisme.  —  Lettre  du  général  Rochambeau  , 
commandant  les  force»  envoyée**  Saint-Domingue, 
dans  laquelle  il  fait  part  de  plusieurs  avantages  sur 
les  nègres  révoltés.  —  Suite  des  articles  du  décret 
sur  le  recrutement. 


N°.  5.').    Du   a 4  février. 


Nouvelles. 


Madrid.  — >  Arméniens  de  la  cour  d  Espagne. 
ljondres.  —  Débats  du  parlement  -,  relatifs  à  ta 
|  guerre  contre  la  France.  Discours  de  MM.  Gren- 
|  ville  .  le  duc  de  Portland  ,  Stanhope  ,  Starmont 
et  Lauderdaie. 

France.  —  Paris  :  La  république  de  Venise 
arrête  qu'elle  conservera  la  neutralité  armée.  — Trait 
d'intrépidité  du  général  français  ,  Lcvenneur  ,  lors 
de  la  prise  de  la  citadelle  de  Namur. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Texte  de  la  lettre  du  général  Rochambeau  ,  sur 
la  situation  des  choses  a  Saint-Domingue. 

Séante  du  a3  février. 

Adresses  apprnbatives  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI.  —  L'assemblée  reçoit  un  grand  nombre 
de  dons  patriotiques.  —  Démission  de  Dufresne- 
Saint-Léon  ,  commissaire  de  la  liquidation.  —  Le 
ministre  Beurnon ville  fait  part  d'un  avantage  rem- 
porté en  Italie  ,  sur  les  coalisés  ,  par  l'armée  fran- 
çaise ,  commandée  par  les  généraux  Brunet  et  Dago- 
berl ,  sous  les  ordres  du  général  Biron.  —  Rapport 
de  Ducos  sur  une  pétition  des  armateurs  dits  do 
la  Liberté.  Discussion  à  m  sujet.  —  la  commissaires 
sont  chargés  de  vériiier  les  papiers  de  Lamarche  , 
chef  de  la  fabrication  des  Assignats.  —  Sur  l'avis 


de  Morisson  ,  l'assemblée  rejette  ,  à  l'unanimité  , 
la  motion  de  Dupont ,  qui  proposait  de  décréter  que 
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tous  les  citoyen*  qui  combattraient  m  frontières 
ne  pourraient  être  poursuivis  par  leurs  créanciers 
pendant  la  campagne. 


N°.  56.   Du  i5  février, 


Nouvelles. 

Wanovie.  — -  Réclamations  de  la  confédération 
polonaise  ,  contre  l'entrée  des  troupes  prussiennes 
en  Pologne. 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement. 
Adoption  de  l'adresse  du  ministre  ,  pour  le  soutien 
de  la  guerre. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  ayant  pour  titre  : 
la  Caverne  ,  paroles  d'Arcy  ,  musique  de  Lcsucur, 

descendant  du  peintre  célèbre  de  ce  nom. 

t 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  ie  ta  séante  du  x3. 

Isnard  fait  adopter  un  projet  de  proclamation  sur 
la  guerre.  —  Le  commissaire  de  police  du  la  section 
de  Marseille  ,  à  Pari»  ,  demande  d'être  autorisé  à 
lancer  un  mandat  d'amener  contre  le  député  Bar— 
baroux  ,  qui  se  trouve  chargé  par  des  dépositions  , 
dans  une  affaire  suivie  a  la  requête  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  Pari».  Discussion 
à  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  de  législation  pour  on 
prompt  rapport. 

Séance  du  a4  février. 

Roland  ,  ex-ministre  de  1  intérieur ,  invite  l'as- 
semblée à  s'occuper  de  ses  comptes ,  n'attendant 
que  cette  circonstance  pour  sortir  de  Paris  pour  sa 
santé.  —  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le 
conseil  executif  a  nommé  Jourdan  ,  d'Avignon  , 
commandant  de  la  gendarmerie  dans  cette  ville. 
—  Sur  la  demande  des  administrateurs  du  district 
de  Maçon  ,  un  décret  autorise  la  vente  des  orne- 


mens  d'église  qui  ne  sont  pas  indispensables.  — -  Dis- 
cussion sur  les  subsistances  de  Paris.  —  Les  blan- 
chisseuses de  Paris  viennent  demander  Ut  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs.  Les  militaires  inva- 
lides offrent  en  don  patriotique  une  somme  deG,x5( 
livres  x  aous.  Mention  honorable.  —  L'assemblée 
refuse  un  don  de  5oo  livres  ,  offert  pour  la  guerre 
par  le  curé  de  Clichy  ,  déporté  pour  refus  de 
Serment.  ' 

gBSBBBI"!'   

N«.  57.  Du  x6  février. 

Nouvelles. 

J'îenne.—  Lettre  de  Monsieur ,  frère  de  Louis  XVI , 
adrev-caux  émigrés,  par  laquelle  il  leurannonre  que 
d  après  la  mort  du  roi  ,  son  frère,  il  s'est  cru  obligé 
de  prendre  la  régence  de  Louis  XVII ,  son  neveu  , 
et  de  nommer  le  comte  d'Artois  lieutenant-général 
du  royaume.  A  cette  lettre  est  jointe  une  déclara- 
tion sur  le  même  objet ,  contre  signée  par  les  maré- 
chaux de  Broglic  et  de  Castries. 

Londres.  <—  Protestation  particulière  du  lord 
Stanhope  ,  contre  la  guerre  de  l'Angleterre  ave© 
la  France. 

Italie.  —  La  république  de  Venise  reconnaît  le 
citoyen  Hénin  ,  comme  chargé  d'affaires  de  la  répu- 
blique française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  la  loi  sur  l'organisation  des  armées. 

Séance  du  2$  février. 

Adresses  d'adhésion  an  jugement  de  Louis  XVI. 
—  Don  de  aoo  livres  ,  par  une  dame  anglaise  , 
nommée  Freemftn.  —  Lettre  des  administrateurs 
du  département  de  Rhônc-et-Loire  ,  annonçant 
que  le  parti  des  mnlvcnlans  s'accroît  tellement  à 
Lyon ,  qu'ils  ont  été  sur  le  point  de  désespérer  du 
salut  de  la  ville.  —  Don  patriotique  ,  par  Marey  , 
député  de  la  Côtc-d'Or. 
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N°.  58.    Du  vj  février. 


NotJTHLLBS. 

Groino.  —  Note  de  la  confédération ,  en  réponse 
à  la  déclaration  de  M.  de  Burhollz  ,  relative  à  l'en- 
trée des  troupes  prussienne*  en  Pologne. 

Allemagne  et  Pays-Bas.  —  Mouvcnicns  des 
armées. 

France.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  de 
Paris  ,  qui  acquitte  Dufresne- Saint- Léon ,  accuse 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  nation  pour  ceux  4e 
la  liste  civile.  —  Nouvelles  maritimes. 

Variété.  —  Article  signé  Ducher  ,  relatif  aux 
manufactures  anglaises. 

mtmm 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

Tallien  fait  un  rapport  sur  les  troubles  survenu* 
à  Lyon.  11  se  plaint  de  la  conduite  anti-civique  du 
nuire  de  cette  ville  ,  Nivière-Cho!  ,  des  insultes 
faites  aux  signes  de  la  liberté  ,  et  des  excès  aux- 
quels se  sont  livrés  beaucoup  d'individus  de  cette 
commune  :  il  termine  par  un  pfojct  de  décret  qui 
ordonne  que  des  commissaires  de  la  convention  se 
rendront  à  Lyon  ,  et  charge  le  conseil  exécutif  d'y 
faire  passer  des  forces.  Adopté.  —  Salàdin  dénonce 
un  jugement  du  tribunal  de  district  d'Amiens,  qui 
a  mis  en  liberté  un  prétie  réfractaice  et  émigré  : 
il  propose  de  casser  le  jugement ,  et  de  mander  à 
la  barre  les  juges  qui  l'ont  rendu.  Goopilleau  ,  de 
Fontenay ,  dénonce  aussi  la  rentrée  de»  prêtres  dans 
son  département.  Buiot  et  Lanjuinaia  demandent 
le  renvoi  du  projet  au  comité  de  législation  ;  et 


Pétion  ,  au  pouvoir  exécutif.  Roi 


?rre  et  Bar- 


rere  en  votent  l'adoption  ;  le  premier  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  ta  loi  sur  les  émigrés.  L'assemblée 
annuité  tons  les  jagemens  des  tribunaux  de  districts , 
sur  des  fait»  d'émigration  ,  et  mande  «  sa  barre  le* 
joges  d'Amiens.  Adoption  d'une  proposition  de 
Oojpillcati ,  de  Fuotenay ,  tendante  à  autoriser  les 
administration*  a  faire  faire  des  vUket  dans  tous  les 


lieux  soupçonnés  de  récéler  des  prêtres  on  des  émi- 
grés.— Malgré  l'opposition  de  Chambon,  Dupéret  et 
Salles ,  un  décret  ordonne  qu'il  sera  avancé  à  la 
commune  de  Paris  ,  la  somme  de  3  millions,  pour 
achat  de  subsistance*.  Barbaroux  fait  décréter  une 
avance  de  a  millions  aoo  mille  litres  à  la  < 
de  Marseille  ,  pour  le  même  objet. 


SUPPLEMENT. 

Grculairc  du  ministre  Clavière.  —  Lamarcne  r 
remplacé  par  Raisson  ,  secrétaire-général  du  dépar- 
tement de  Paris,  pour  diriger  la  fabrication  de» 
assignats.  —  Lettre  de  Henrtaut-Lamerville ,  pro- 
curcur-général-syndic  du  département  du  Cher  r 
donnant  des  explications  sur  une  lettre  trouvée 
dans  l'armoire  «le  fer.  —  Réponse  d'Edouard  Wal- 
kiers  aux  accusations  répandues  contre  lui. 

-  ■ 

K«.  5g.  Du  afi  février. 


NOUVELLES. 


iVwife.—Pamr  Détails  sardes  troubles  sur  venus 
4  l'occasion  du  renchérissement  d«<  denrées.  De» 


ra**emblemens  chex  lesépioier*  les  obligent  à  rt 
leur  sncre  à  perte.  Jacques  Roux  ,  prêtre  et  mem* 
bre  de  la  commune  ,  accusé  d'avoir  justifié  la  con- 
duite  des  attroupés.  Proelamation  du  conseil  géné- 
ral do  la  commune  pour  inviter  les  citoyens  h  ren- 
trer dans  l'ordre  et  à  respecter  les  propriété*. 
Arrestation  d'un  grand  nombre  de  personne*  , 
parmi  le-.queUcs  on  remorque  le  journaliste  Etienne  r 
dit  Languedoc  ,  et  «ne  ex-comtesse  déguisée ,  qui. 
des 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  a6  février. 

Jean  Debry  annonce  que  les  ennemis  de  la  ré- 
volution se  rendent  dans  les  villes  maritime*,  et  qne 


Digitized  by  Google 


4o  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Laurent  de  Villedeuil  e*t  à  Boulogne- sur-Mer , 
quoique  émigré  —  Le  commandant  général  de  la 
garde  national»  de  Pari»  ,  Santerre  ,  communique 
les  précautions  qu'il  a  prises  pour  ramener  la  tran- 
quillité dan*  cette  ville.  La  section  de  BonconseU 
témoigne  son    indignation    des  attentats  portes 
contre  les  propriétés.  Barrère  s'élève  avec  force 
contre  les  auteurs  du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  les 
marchands.  «  Tant  que  je  serai  représentant  du 
m  peuple,  s'écrie  l'orateur,  je  ferai  imperturbable- 
»  ment  la  guerre  à  ceux  qui  violent  le*  propriétés  , 
m  mettent  le  pillage  et  le  vol  a  la  place  de  la  mo- 
»  raie  publique,  et  couvrent  ces  crimes  du  masque 
»  du  patriulisnie  ».  Il  demande  que  la  municipalité 
tic  Paris  rende  compte  des  moyens  qu'elle  a  em- 
ployée pour  punir  les  auteurs  des  troubles  et  en 
prévenir  le  retour.  Salles  dénonce  Marat  comme 
provocateur  de  ces  troubles  ;  il  cito  un  numéro  de 
•on  journal ,  dans  lequel   on  lit   cette  phrase  : 
«  Dam  toa»  le*- par»  oi{  le*  droit»  du  peuple;  ne 
m  sont  pas  de  vains  titres  ,  le  pillage  de  quelques 
•  magasin*  ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
»  accapareurs  ,  mettrait  fia  aux  malversations  ». 
Cri»  d'indignation.  On  demande  le  décret  d'accu- 
sation. Buiot  s'y  oppose  ,  parce  que  ,  dit-il ,  le» 
juiés  de  Paris  qui  ont  acquitté  l'ex-minislic  Lacoste 
et  Dufresnc-Saint-Léoa  ,  pourraient  bien  aussi 
acquitter  Marat  ,  et  que  ce  dernier  n'a  fait  que 
répét'T  re  «mil  a  entendu  dans  l'aMemblce  même, 
et  enfin ,  parce  que  cr  serait  donner  à  cet  individu 
trop  d'importance.   Pénières  demande  que  Marat 
(.oit  regardé  et  traité  comme  fou.  Bancal  propose 
son  expulsion  de  l'assemblée,  et  qu'il  soit  enfermé 
pour  vériGcr  sa  foh'e.  Eréron  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  Barrcre.  TaUtcn  s'oppose  au  dé- 
cret d'accusation.  Marat  dit  que  ce  sont  les  homme» 
de  l'appel  au  peuple ,  qui  veulent  assassiner  l'ami 
du  peuple.  ...  Au  reste ,  il  provoque  lui-même 
lé  deent  d'accusation  contre  lui.  «  Les  hommes 
»  sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête  ,  dit-il  ,  com- 
«  pareront  le  pacage  de  ma  feuille   avec  votre 
u  décret  d'accusation,  et  diront  que  vous  ne  savez 
»  pas  lire  ».  Après  de  longs  débat»  ,  et  sur  la 
proportion  de  Méaulle  ,  il  est  décrété  que  lç  mi- 


nistre de  la  justice  fera  poursuivre  les  auteurs  et 
instigateurs  des  pillages  qui  ont  été  commis  j  Paris. 


•N°.  Go.  Du  mars. 


NOUVELLE  s.  • 

Londres.  —  Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre. 

France.  ~  Paris  :  Nouveaux  troubles  à  l'occa- 
sion des  subsistances.  Le  commandant  général  San- 
terre donne  ordre  à  la  garde  nationale  de  défendre  les 
propriété*  :  80  hiille  hommes  obéissent  à  cet  ordre 
et  ramènent  le  calme. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  «6. 

Nombreuses  adresses  d'adhésion  au  décret  de 
mort  contre  Louis  XVI.  —  Des  lettres  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  ,  Santerre  , 
et  du  maire  de  Paris,  Pache,  annoncent  le  retour 
de  la  tranquillité.  —  Discours,  étendu  prononcé  par 
Carra  «  pour  demander  la  création  d'une  commis- 
sien  chargée  de  rechercher  tous  les  financiers  et 
autres  qui  auraient  fait  des  gains  illicite»  ,  et  la 
clôture  de  la  bourse  de  Paris. 

Séance  du  tj  février. 

La  ville  de  Bruxelles  vote  sa  réunion  à  la  France. 
—Lettre  du  général  Mirenda  «urlesiége  de  Macs- 
tricht.  1—  Le  ministre  de  la  guerre  Bcurnonvitlc  , 
présente  a  la  convention  le  gendarme  Labretéche , 
qui  a  reçu  ,  à  la  bataille  de  Getnmappcs,  41  coups 
de  sabre  ,  pour  sauver  la  vie  à  son  'général.  Les 
comités  sont  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la 
récompense  à  décerner  à  ce  citoyen  — Le  maire  de 
Paris,  en  exécution  d'un,  décret,  rend  compte  de 
la  situation  de  cette  ville.  Béai ,  substitut  du  pror 
cureurde  la  commune,  rapporte  que  Pache  s'est 
jeté  lui-même  au  milieu  d'un  rassemblement ,  et 
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a  arrêté  ,  à  deux  reprises  ,  un  gendarme  qui  pillait 
chex  un  marchand.  —  Meynier  fait  adopter  un 
projet  de  décret  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
Français  qui  éprouvent  des  pertes  de  la  part  de 
l'ennemi. 

Séance  'du  38  février. 

* 

Deux  membres  du  district  de  Versailles  ,  appor- 
-  lent  à  l'assemblée  un  livre  rouge ,  en  trois  volumes 
in-4°.  trouvés  dans  un  secrétaire  a  l'usage  durai, 
a  Versailles-,  sur  lequel  sont  inscrites  les  sommes 
distribuées  par  la  cour.  L'impression  de  ce  livre 
est  décrétée.  —  Le  ministre  de  la  guerre  Beùr- 
nonvillc  ,  en  annonçant  la  nouvelle  et  les  détails 
de  la  prise  de  Bréda  ,  présente  le  tableau  de  situa- 
tion des  armées  de  la  république. 


letier  de  Saint-Fargeau  ,  ou  le  Premier  martyr 
de  la  liberté  française ,  paroles  de  Danlilljr  ,  mu- 
sique de  Blasius. 


Variété.  —  Lettre  de  Méhée  ,  secrétaire  greffier 
adjoint  à  la  commune  de  Paris  ,  en  réponse  au  bruit 
répandu  que  deux  malles  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées ,  se  trouvaient  égarées. 


N°.  Ci.  Du  2  mars. 


Nouvelles. 


Italie. — Sur  une  demande  de  l'envoyé  de  France 
a  Venise,  cette  république  déclare  qu'elle  recon- 
naîtra la  nouvelle  forme  du  gouvernement  français, 
lorsque  les  puissances  prépondérantes  de  lEurope 
l'auront  reconnue. 

Londres.  —  Beaumarchais  se  rend  à  Paris ,  pour 
y  produire  ses  moyens  de  défense  et  faire  réroquer 
le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui.  —  Ordre 
du 'gouvernement  anglais  de  brûler  et  couler  bas 
tous,  les  bàtimens  français. 

France.  —  Déclaration  de  guerre  à  la  Hollande 
par  le  dey  d'Alger. —  A rmcinens  à  Lorient,  Duo- 
.  Wrjue  et  Marseille. 

Variété.  —  Extrait  de  la  pièce  intitulée  :  Vel- 

Tome  IL 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séant*  du  a*. 

Richard  fait  décréter  200,000  liv.  pqur  l'orga- 
nisation d'une  force  armée  dans  le  département 

de  la  Sarthe.  —  Bcrlier  fait  rendre  un  décret  sur 
les  passe-ports.  —  Cambon  demande  une  loi  contre 
les  provocateurs  au  pillage  des  propriétés.  Renvoi 
au  comité.  —  Ruhl  propose  la  vente  des  biens  des 
princes  étrangers  possessionnés  en  France.  Cette 
demande  est  sans  effet.  —  Oisetin  fait  adopter 
plusieurs  articles  d'une  loi  sur  les  émigrés. 

Séance  du  i*r.  mars. 

Dénonciation  de  Bi  rot  eau  contre  le  comité  de 
surveillance.  Tliuriot  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Barbaroux  fait  rendre  un  décret  pour  la  réparti- 
tion des  grains  entre  les  département  méridionaux. 

—  Sur  le  rapport  de  Carnot ,  décret  de  réunion  à 
la  France  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieues  de 
Bruxelles.  —  Blute  I  Tait  décréter  la  défense  d 'im- 
porter les.  marchandises  du  pays  avec  lesquels  la 
France  est  en  guerre. 


N°.  6a.  Du  3 


Nouvelles. 


Warsovie.  — Résistance  des  Polonais  à  1  invasion 
de  leur  territoire  par  les  Prussiens. 

France.  —  r.ins  :  La  section  des.Pirpu»  décUre 
que  Jicqucs  lloux  ,  membre  de  la  commune ,  a 
perdu  sa  confiance  pour  avoir  justifié  le  pillage 
du  25  février. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  irr. 

Suite  du  décret  sur  le»  émigrés.  —  Des  députés 
do  la  ville  de  Gand  ,  d  .mandent  la  réunion  de 
crtto  ville  à  la  France ,  d'après  le  voeu  qu'elle  en 
a  librement  émis.  Henvoi  au  comité  diplomatique. 
—  Dr  cours  de  (.habot  sur  les  finances,  prononcé 
dans  h  séance  du  28  février. 


N°.  G3.  Du  4  mars. 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Dubuc  et  Claircfontaine  ,  députés 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  vont  partir 
avec  l'escadre  que  la  Grandi.  Bretagne  envoie  pour 
prendre  ces  colonie»  sous  sa  protection. 

Fiante.  —  Vais:  Arrivée  du  bjron  de  Slaël- 
HeUcin  ,  envoyé  de  SuèJe  près  la  république 
franc-abc. —  Départ  de  Lehoc  ,  envoyé  de  la  ré- 
publique française  à  Hambourg. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Cliabot  sur  les  finances. 

Séance  du  2,  pars.  (  . 

I*  général  Uosières,  commandant  les  troupes 
btl^es  ,  vient  solliciter  la  réunion  de  Bruxelles; 
il  apprend  que  l'assemblée  a  prévenu  ce  vœu  par 
son  décret  de  la  veille.  —  Députation  du  Hainaut- 
Belgique,  pour  sa  réunion  à  la  France.  Sur  le 
rapport  fait  au'  même  instant  par  Carnot  ,  le 
Huinaut-Belgiquc ,  la  principauté  de  Salin  et  les 
pays  de  Stavclot  ,  Ix>gnc  et  Franchimont ,  sont 
réunis  h  la  France.  —  Cambon  fait  décréter  que 
les  généraux  français  ,  rn  entrant  sur  territoire 
batave  ,  proclameront  la  liberté  de  ce  peuple  et 
*a  souveraineté. 


N°.  O4.  Du  5  mars. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 

Suite  du  décret  relatif  à  la  conduite  à  tenir  pur 
les  généraux  français  lors  de  lenr  cntiée  sur  le  tor-> 
rituire  batave. —  Barrère  lit,  et  l'assemblée  adopte 
un  projet  d'adresse  au  peuple  batave.  —  Décrwt 
de  réunion  de  la  ville  de  Gand. 

Séance  du  3  mars. 

Ouhelct  ,  commissaire  du  conseil  exécutif  dans 
la  Belgique,  annonce  la  prise,  par  l'armée  française 
aux  ordres  du  général  Dumourier  ,  du  fort  liol- 
laruUiis  de  Ktundert. — Vœu  de  la  ville  de  Loiivain 
et  de  plusieurs  autres  pour  leur  réunion  à  la  France. 
—  Décret  qui  accepte  la  réunion  à  la  France  de 
la  ville  et  banlieue  de  Bruges.  —  Siblot  fait  l'ana- 
lyse d'une  grande  quantité  d'adresses ,  de  dons  pa- 
triotiques et  de  félicitations  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI.  —  Une  députation  des  4^  sections  de 
Paris  ,  demande  la  prohibition  de  la  vente  du  numé- 
raire ,  et  la  peine  de  mort  contre  les  contrevenant. 

Séance  du  4  murs. 

Dénonciation  contre  la  municipalité  de  Coulom- 
mières,  qui  a  refusé  d'adhérer  au  décret  de  mort 
contre  Louis  Capet.  —  Des  citoyens  de  Bordeaux 
demandent  une  imposition  extraordinaire  sur  le 
superflu  des  riches. — G  ilet  fait  rendie  un  décret 
sur  les  formes  à  suivre  pour  contraindre  les  four- 
nisseurs à  l'exécution  de  leur»  marchés  avec  la 
république.  —  Le  mini  -tre  des  affaires  étrangères  , 
Lebrun,  informe  rassemblée  que  le  sénat  do  Ham- 
bourg ayant  ,  sur  un  ordre  de  l'Empire,  congé- 
dié l'envoyé  français,  Lehoc,  un  embargo  vient 
d'être  mis  sur  tous  les  bàtimens  des  villes  An*éa- 
tiques.  —  Le  même  ministre  transmet  le  vœu  de 
la  ville  de  Florenncs  et  de  trente-six  communes 
environnantes,  pour  leur  réunion  à  la  France. Carnot 
fait  aussitôt  décréter  cette  réunion.  —  Sur  le  rap- 
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port  de  Dulicro ,  décret  pour  la  mise  en  liberté  de 
Royou ,  dit  Guermcur. 


N°.  (35.    Du  G  mar». 


Nouvelles. 

Wartovie.  —  La  Pologne  touche  «  son  dernitr 
ternie  de  désolation. 

France.  —  Paris  :  Trait  de  courage  du  capitaine 
de  corsaire ,  Charabot  ,  qui  ,  avec  une  seule  cha- 
loupe et  quatorze  hommes  ,  s'empare  d'un  bâti- 
ment anglais  à  l'abordage.  —  Réélection  de  Was- 
hington connue  président  du  congrès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Orléans.  —  Tentative  contre  les  prisonniers  Prus- 
siens. Energie  du  maire  Sailly. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   5  mars. 

Doulcet  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  2  millions,  pour  le  rétablissement , 
armement ,  garde  et  service  des  batteries  des  cotes  , 
et  gratifications  aux  canohniers.  —  On  annonce  une 
lettre  des  commissaires  dans  la  Relgiquc.  Quelques 
membres  en  demandent  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale.  Eillaud-Varcnne*  :  «  Il  ne  faut  rien 
*>  cacher  au  peuple  ;  c'est  à  la  nouvelle  de  la  prise 
»  de  Verdun  qu'il  s'est  levé  et  qu'il  a  sauvé  la 
»  patrie  ».  Cette  lettre  annonce  l'évacuation  d'Aix- 
la-Chapelle  par  nos  troupes  ,  et  la  cessation  du  bom- 
bardement de  Maëstrkht  par  le  général  Miranda. 
Ruhl  dit  qu'Aix-la-Chapelle  n'est  pas  lenablc  et 
jpjc  sou  évacuation  ne  doit  donner  aucune  inquié- 
tude. J'-otirdon  demande  la  destitution  des  chefs 
et  officiers  qui  ne  se  rendraient  pas  de  suite  à  leurs 
postes.  Choudieu  propose  de  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  tous  les  volontaires  qui 
arrivent  de*  départeincns.  Lanjuinai»  invoque  l  ordre 


du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer 
de  trouble  et  un  comité  d  insurrection.  Choudieu 
soutient  que  Paris  est  tranquille,  et  dit  que  les 
volontaires  soldés  par  les  départeincns  sont  une 
monstruosité  dans  la  composition  de  la  force  armée, 
liuzot  déclare  que  Paris  ne  peut-oppo;cr  une  ré- 
sistance convenable  aux  malveillans ,  si  les  citoyen» 
des  départemens  ne  le  secondent.  «  Il  est  pressant 
..  que  tout  rentre  dans  l'ordre  ici ,  ajoutc-t-il  ;  il 
»  est  pressant  que  la  garde  nationale  parisienne 
«  ait  à  sa  tête  un  commandant  choi-i  par  le  peuple 
»  et  qui  ait  sa  confiance;  il  est  pressant  que  l'an- 
»  cienne  municipalité  ,  qui  n'en  est  pas  une  ,  a: oit 
»  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le 
»  loyer    de  l'anarchie  est  dans  celte  prétendue 
h  municipalité.  Lorsque  tout  sera  ainsi  mis  ù  sa 
••  plr.ee,  alors  je  volerai  pour  que  les  volontaire* 
»  qui  sont  à  Pari*  aillent  aux  trou  hère*  ;  mais  jus- 
»  qucs-là  ,  il  faut  avoir  de  la  loue  à  opposer  aux 
»  brigands.  Les  citoyens  sont  las  de  cet  état  de 
choses  :  il  est  impossible  que  .    s'il  dure  encore 
»  quelque  temps  lliirhe  ne  croisse  pas  dans  le* 
»  ruei  de  Paria  >•.  Thurtot  relève  ces  dernières  ex- 
pressions qu'ont  employée»  aussi  des  homme:. arrêté» 
pour  leur»  écrits  incendiaires  ;  il  se  plaint  des  ca- 
lomnies répandues  contre  les  habitans  de  Paris  et 
des  menaces  jetées    en  avant  pour  les  effc.ver. 
Murmures.  Barharonx  demande  la  parole.  Mur- 
mures à  la  gauche  et  dans  les  tribunes  ;  gestes 
animés  dans  la  partie  droite.  Isnard  s'élance  à  la 
tribune  peur  une  motion  d'ordre.  Vive  agitation, 
Billaud-Varennes,  Desmoulins,  Robespierre  jeune 
s'opposent  a  ce  qu'il  soit  entendu.  Isnard  :  «  Je 
»  prends actede  lanon-liberté  d'opinion.  Moniteur, 

»  éeriver.  s'il  faut  périr  ici  (  Il  découvre  sa  poi- 

»  trinc  )  ,  nous  y  périrons  (  l'agitation  redouble). 
u  Je  me  suis  tù  long  -  temps  sur  les  débats  qui 
»  agitent  cette  asscmbléeet  sur  leur véritablccause  ; 
n  mais  il  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  Je  me  de- 
•»  mande ,  chaque  jour  ,  si  nous  sommes  ici  la 
»  convention  nationale ,  ou  une  machine  n  décrets 
»  dans  le*  mains  d'une  faction  ;  je  me  demande 
»  si  Paris  est  la  reine  des  cités,  pu  n'est  qu'une 
0  cité  comme  les  autre*  de  la  république.  Il  est 
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»  temps  «le  déchirer  le  voile.  Ou  nous  devons  être 
»  libres ,  ou  nous  devons  nous  en  aller  ».  Robes- 
pierre jeune  :  «  Le  discours  disnard  est  le  discours 
»  d'un  vrai  conspirateur  ».  Isnard  ,  apostrophant 
le  peuple  :  «  Citoyens  ,  reprend-il ,  la  liberté  des 
»  peuples  est  toujours  placée  entre  deux  ccueils^ 
»  le  despotisme  d'un  côté,  de  l'autre,  l'anarchie. 
m  Vous  aver.  dompté  le  despotique;  niais  je  vous 
»  vois  prêts  à  tomber  dans  le  gouffre  de  l'anarchie, 
»  si  vous  ne  changea  de  conduite  ».  Thuriot  de- 
mande que  si ,  dans  trois  jours ,  les  volontaires 
rte  déclarent  pas  qu'ils  retournent  dans  leurs  foyers, 
ils  soient  mis  à  la  disposition  du  conseil  exécutif. 
Barbaroux  ne  veut  pas  qu'on  presse  leur  départ , 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  que  1  anarchie  a  dis- 
paru de  cette  cité.  Saint-André  pense  qu'il  n'j 
n  personne  dans  l'assemblée ,  qui  veuille  I  anarchie  , 
et  que  tous  renient  l'ordre.  Garrau  :  «  Ce  ne  sont 
»>  pas  pourtant  les  hommes  de  l'appel  au  peuple 
»  qui  voulaient  l'ordre  ».  Murmures.  Apres  quel- 
ques autres  débals  ,  sur  la  proposilionde  Fonfrède, 
il  est  décrété  que  les  corps  armés  ,  envoyés  h  Paris 
par  les  départeniens  maritimes  y  retourneront  pour 
être  employés  à  la  défense  des  côtes.  —  Lettre 
du  ministre  Beurnonville ,  sur  la  cessation  du  bom- 
bardement de  Macstricht. 


N'n.  M.   Du  7  mars. 


Nouvelle  s. 

MaJn'J.  —  OfTre  faite  eu  roi  d  Espagne  par  le 
général  des  franciscains  ,  d'Incorporer  io.oi.o  moine? 
de  cet  ordre  dans  l'armée  espagnole  dc>tinéc  à 
agir  contre  la  I'rancc.  —  Levée  de  ro,ooo  soldats 
aux  frais  du  duc  d'Albe  ,  et  de  deux  autres 
seigneurs. 

Londres.— Suite  des  débats  sur  la  guerre.  Opi- 
i.ion  de  Fox  »  la  chambre  des  commune*. 

Suisse.  —  Admission  par  le  canton  de  'Zurich  , 
du  citoyen  Barthélémy  ,  comme  ambassadeur  de 
la  république  françaiie. 


France.  —  Paris  :  La  section  des  Cardes-Fran- 
çaises déclare  que  Chenaux  ,  représentant  de  la 
commune  ,  a  perdu  sa  confiance  ,  pour  avoir  dit 
qu'il  voyr.it  un  but  moral  dans  le  pillage  des  s5 
et  aG  février. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Sur  le  rapport  de  Chénier ,  décret  portant  que 
le  président  posera  sur  la  téle  de  Libictéchc  une 
couronne  de  chéne,  et  lui  remettra  un  sabre  sur 
lequel  seront  gravés  ces  mots  :  J,a  république 
française  à  Labretéche.  —  Camboulas  après  avoir 
annoncé  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  réussi 
dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  , 
fait  déclarer  toutes  les  Colonies  en  état  de  guerre , 
et  prescrire  différente»  mesures  à  ce  sujet. 

Lasource  propose  d'oxeepter  des  peines  contre 
l'émigration  les  enfans  sortis  avec  leurs  père  ou 
mère,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  pour  les  garçons, 
et  de  vingt  un  pour  les  filles.  Qsaclin  appuie  cet 
amendement.  Thuriot  vote  pour  que  1  âge  des 
garçons  soit  fixé  à  seize  ans  ,  et  à  dix-huit  pour 
les  fdlcs.  Robespierre  l'aîné  combat  la  proposi- 
tion et  demande  que  l'exception  ne  s'étende  pas 
pour  les  garçons  au  delà  de  quatorze  ans,  ainsi  que 
le  porte  un  article  déjà  décrété.  L'assemblée  main- 
tient cet  article.  Sur  la  proposition  de  Mathieu  , 
il  est  décrété  que  les  filles  émigré  es  qui  rentreront 
à  lige  de  quatorze  ans  ,  seront  déportées,  et  qu'en 
cas  de  récidive  elles  seront  punies  de  mort. 

Sèunre  du  G  mars. 

Les  commissaires  à  l'armée  dans  la  Belgique  , 
écrivent  que  cette  armée  est  dans  une  position 
alarmante  ;  que  la  ville  de  Liège  ,  qui  contient 
de  grands  nnprovîsionnemens  et  des  trésors  ,  est 
menacée  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  que 
le  général  Valence  rallie  les  fuyards,  mais  que  si 
le  général  Dmnourier  n'arrive  pas ,  on  ne  peut 
répondre  des  événement. 
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Np.  67.  Du  8  mars. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Situation  du  commerce  «uédoi» 
en  1732. 

Allemagne. — Charles-Philippe  d'Artois  nommé 
lieutenant  général  du  royaume  de  France. 

France.  —  Paris  :  Mort  de  Louis- Jean- Marie- 
Bourbon  Pcnthièvre  ,  dans  sa  terre  de  Vernon. 

 Lettre  du  comte  de  Mcttcrnich  au  prince  de 

Kuunilz ,  sur  les  inconvéniens  de  laisser  une  gar- 
nison prussienne  a  Liège. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  G. 

Le  gênerai  Custine  annonce  son  arrivée  à  Paris , 
par  ordre  du  conseil  exécutif.  — En  exécution  du 
décret  de  la  veille,  Labretéche  reçoit  des  main»  du 
président  la  couronne  civique  et  le  sabre  d'honneur, 
en  récompense  de  sa  bravoure.  —  Cadroy  propose 
de  faire  rembourser  les  dépenses  relatives  à  l'ha- 
billement des  troupes  ,  par  une  impnMtion  qui 
ne  frapera  que  sur  ceux  dont  le  revenu  excède 
(j,ooo  liv.  Renvoi.— Carnot  fait  adopter  la  réunion 
du  Tournait». 

Séance  du  7  mars.  * 

Lettre  du  représentant  Camus  ,  sur  le»  opération* 

du  corps  darmée  commandé  par  le  général  Du- 
mouricr  en  personne.  —  Le  ministre  de  la  guerre , 
Beurnom  ille ,  annonce  la  prise  de  la  place  hollan- 
daise de  Gcrtruydemhcrg,  due  aux  talcns  du  maré- 
chal-de-camp Darçon  ,  commandant  l'artillerie. 

—  Les  commissaires  à  l'armée  écrivent  que  les 
généraux  Thouvenot  et  Valence  rallient  les  batail- 
lons dispersés  ;  que  les  Liégeois  ont  demandé  a 
«'armer  et  .«e  sont  mêlés  dan»  les  rangs  français. 

—  Earrère  fait  un  rapport  sur  les  actes  d'hostilités 
de  1  Espagne.  Céctet  qui  contient  la  déclaration 
de  guerre  k  cette  puissance. 


N*.  68.  Du  9  mars. 


Nouvelles. 


Variété.  —  Article  signé  Volney ,  sur  les  moyens 
de  consolider  les  réunions  à  la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Réal  fait  rendre  un  décret  sur  les  pensions  et 
traitemens  de  la  ei-devant  liste  civile.  —  Décret 
qui  déclare  incompatibles  le»  fonctions  de  notaires 
avec  celle»  d'avoués  ,  greffiers  et  receveurs.  —  Un 
autre  décret  abolit  la  faculté  de  tester ,  et  porte  que 
tous  desecridans  auront  une  portion  égale  dans  les 
biens  des  asecudans. 

Séance  du  7  au  sotr. 

Ccnsonné  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont  : 
L&nard  ,  Guyton-Morveau  et  Grangencuve. 

Séance  du  8  mars. 

Le  ministre  BeunnonvjUe  communique  le»  dépê- 
ches des  généraux  Miranda ,  Valence  et  Darçon  : 
les  deux  premier»  rendent  compte  de  la  retraite  de 
1  armée  tt  de  quelque»  engagemens  partiels  ;  le 
général  Darçon  transmet  Les  détail»  de  la  prise  de 
Gertruydcmberg.  Lacroix  annonce  qu'il  arrive  de 
la  Belgique  avec  Danton  ,  et  se  plaint  de  ce  que 
le  ministre  cherche  k  pallitr  le  désavantage  que 
nous  avons  éprouvé  :  il  entre  dans  le  détail  de  la 
retraite  de  1  armée  ,  qu'il  attribue  en  partie  à  l'ab- 
»cncc  de»  officier»  généraux  et  de»  chef»  de  corps. 


N°.  69.  Du  10  mars. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Lettre  de  Félix  Potocki  ,  maréchal 
de  la  confédération,  à  l'impératrice  de  Russie,  dan» 
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laquelle  il  la  conjure  de  sauver  la  Pologne  ,  et  de 
ne  pas  le  rendre  parjure  ,  en  la  laissant  asservir. 
—  Autre  lettre  du  même,  au  prince  Ponialoswki, 
auquel  il  reproche  son  ambition.  Réponse  de  celui- 
ci  ,  qui  le  provoque  en  duel. 

Allemagne.  —  Efforts  de  l'empereur ,  pour  natio- 
naliser la  guerre  contre  la  France.  —  Secours  de 
2  millions  accordé*  aux  émigré*  par  l'impératrice  de 
Russie.  —  Dans  un  service  que  le  roi  de  Sardaigne 
fit  célébrer  à  Turin  ,  pour  Louis  XVI ,  le  roi  *arde 
se  dépouilla  de  ses  ornemeris  royaux  ,  en  déclarnnt 
au  peuple  ,  que  ,  s  il  prêterait  les  lois  française»,  il 
était  prêt  a  descendre  du  trône  ;  mais  à  la  prière 
des  assistons  à  cette  cérémonie  ,  il  reprit  sa  dignité, 
et  un  nouveau  serment  lui  fut  prêté. 

France.  —  Paris  :  Proclamation  de  la  munici- 
palité ,  pour  buter  le  recrutement  de  l  armée. 
■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Décret  autorisant  les  soldats  à  se  marier  sans 
l'approbation  de  leurs  chefs.  —  Sur  le  rapport  de 
louché  ,  la  convention  décrète  qu'à  l'exception  des 
collèges ,  tous  autres  biens  dépendan»  des  bourses 
rl  établissement  d  instruction  publiquo  ,  seront 
vendus  comme  les  biens  nationaux.  —  Charles  La- 
croix fait  rendre  un  décret  sur  la  vente  du  mobilier 
des  émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Carnot  ,  la  réu- 
nion de  la  ville  de  Louvain  est  décrétée.  — JVlaxi- 
inilicn  Robespierre  appuie  les  propositions  de  La- 
croix ,  d'Eurc-et-Loire  ,  pour  le  recrutement  de 
l'armée  :  l'orateur  se  plaint  de  l'esprit  de  certains 
états- majors.  La  convention  décrète  que  tous  les 
soldats  et  officiers  seront  tenus  de  rejoindre  l'armée. 
•     Danton  retrace  le  danger  de  la  portion  des  armées 
françaises  dans  la  Belgique  ;  pense  que  les  moyens 
ordinaires  seraient  trop  Unis  pour  les  secourir  ,  et 
vote  pour  que  des  commissaires  soient  envo)  é.s  dan» 
toutes  les  sections  de  Paris ,  pour  engager  les  h.ibi- 
tans  à  prendre  les  armes  et  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  dans  la  Belgique  :  l'orateur  termine  par 
l'éloge  des  talcns  militaires  du  général  Dumouritr, 


Barre.re  étend  la  proposition  de  Danton  à  tous  les 
département.  I  a  proposit  on  ainsi  amendée  est 
adoptée. — Duhem  demande  que  l'assemblée  expuU« 
de  la  salle  de  ses  séances  tous  les  journalistes  inci- 
viques. Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  s'écrie  :  «  Quelle  con- 
»»  fiance  voulet-vous  qu'on  ait  dan»  la  convention  , 
»  quand  un  Brissot  la  calomnie  tous  les  jours  »  ? 
Boyer  Fonfrcde  :  «  Qu'on  interdise  donc  aussi  le 
»  journal  tic  Marat  ».  Turreau  ,  de  l'Yonne  ,  pro- 
pose que  le  bulletin  officiel  soit  le  seul  q'ii  puisse 
circuler  dans  les  départemeus.  B  ver  -  Fonficdc 
pense  qu'il  serait  dangereux  d'attenter  à  liberté  de 
la  presse.  Jeanbon-Sainl- André  attaque  les  écrits 
de  Corsas  et  de  Brissot  ,  et  cependant  défend  la 
liberté  de  la  |:re**n  :  il  croit  néanmoins  que,  sans 
la  blesser  ,  l'assemblée  peut  chasser  de  son  enceinte 
les  journalistes  qui  corrompent  l'esprit  public.  L'as- 
semblée passe  sur  le  tout  à  1  ordre  du  jour. 

Séance  du  o,  mars. 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  général 
Biron  a  réussi  à  l'armée  d'Italie  ,  dans  une  attaque 
qu'il  a  faite  ;  les  généraux  Brunet  ,  Dagobcrt  et 
Dumcrbion  se  sont  distingués  dans  cette  occasion. 
L'escadre  du  contre-amiral  Truguet  est  rentrée  à 
Toulon  ,  de  retour  de  l'expédition  contre  la  Sar- 
daigne ,  qui  n'a  pas  réussi.— Aprës  une  vive  agita- 
tion, le  maire  de  Paris,  Pache,  est  admis  à  1a  Une. 

Texte  du  rapport  de  Barrère ,  sur  la  situation 
de  la  France  avec  l'Espagne.  —  Discussion  qui 
a  précédé  le  décret  rendu  sur  la  faculté  de  tester. 


N°.  70.  Du  11  mars. 


Nouvelle*. 
Warsovi:  —  Lettre  d'un  polonais  a  M.  Pitt. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 
Le  maire  de  Paris  vient  présenter  dej  défenseur» 
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de  la  patrie,  armé»  à  la  nouvelle  de  «es  dangers. 
Applaudi.  Le  procureur  de  la  commune  de  l'aria , 
Chaumelte  ,  lit  une  adresse  dans  laquelle  cette  au- 
torité demande  la  formation  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire sans  appel,  et  une  taxe  sur  les  riches. 

—  Carnot  fait  décréter  i'euvoi  de  commissaires  de  la 
convention  dans  tous  les  départemens  ,  pour  exciter 
les  citoyens  à  voler  ù  la  défense  de  la  patrie.  —  Dé- 
cret pour  la  réunion  do  Namur.  —  Kuhl ,  Prieur , 
de  la  Marne,  Perrin.Lamarque,  Beutabule,  Mailhe, 
et  Jeanbon-Sainl- André ,  qui  se  sont  transportés 
dans  les  sections  de  Pari»  ,  rendent  hommage  au 
sële  des  Parisiens  ,  pour  s'armer  et  aller  secourir 
leur*  frères  dan»  la  Belgique.  —  Carrier  convertit 
en  motion  la  demande  de  plusieurs  sections  ,  pour 
l'institution  d'un  tribunal  révolutionnaire.  Biroteau 
et  Guadet  veulent  discuter  celle  proposition. 
Lacroix  ,  d'Eure- et-Loire  ,  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix  ,  parce  que  les  armées  manquent 
de  tout.  Lanjuinais  ne  veut  pa*  qu'un  tribunal 
pour  les  jugement  duquel  il  n'y  aura  pas  d'appel , 
et  qu'il  regarde  comme  une  calamité  ,  s'étende  au- 
delà  du  département  de  Paris.  Levaweur  propose 
et  l'assemblée  décrète  qu'il  sera  formé  un  tribunal 
criminel  extraordinaire  ,  sans  appel ,  ni  recours  au 
tribunal  de  cassation,  chargé  du  jugement  de  tous  les 
délits  relatifs  ù  la  révolution.  —  Sur  la  motion  de 
Danton  ,  la  convention  décrète  lh  mise  en  liberté  de 
tous  les  citoyens  détenus  pour  dettes.  Jeanbon  Saint- 
André  fait  abolir  la  contrainte  par  corps.  Le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  les  exceptions. 

—  Le  général  Dilloti  écrit  que  l'ile  de  la  Martini- 
que est  rentrée  sous  les  lois  françaises  ;  queBébague 
et  autres  sont  partit  avec  le  pavillon  blanc.  —  Sur 
le  rapport  de  Carnot ,  Ostende  est  réuni  à  la  ré- 
pubbque  française. 

Séance  du  9  au  soir. 

Diverses  députations.des  sections  de  Paris,  dont 
l'une  a  pour  orateur  Victor  Broglie  ,  viennent  pro- 
tester de  leur  ardeur  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  annoncer  tes  mesures  qu'elles  ont  prises  à. ce 
•ojet.  —  Une  lettre  informe  l'assemblée  que  aoo 
bomme*  armés  se  sont  porté*  chez  le  député  Corsas 


et  y  ont  brisé  ses  presses  et  ses  effets.  Après  quel- 
ques débats  ,  le  maire  de  Paris  est  chargé  de  vé- 
rifier le  fait  et  d'en  rendre  compte  à  l'instant  a 
l'assemblée.  Sur  la  motion  de  Lacroix  ,  d'Eure-et- 
Loire  ,  un  décret  ordonne  à  ceux  do  ses  membres 
qui  rédigent  des  journaux  ,  d'opter  entre  la  qualité 
de  représentant  du  peuple  et  celle  de  journaliste. 


N°.  71.  Du  ia  mars. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Activité  pour  l'armement  des 
bataillons  qui  vont  secourir  1  armée  dans  la  Bel- 
gique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   10  mars. 

Sur  le  rapport  de  Fouclié  ,  l'assemblée  arrête 
le  zèle  d  un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  s'enrcV- 
lent ,  et  dont  le  départ  ferait  souffrir  le  service 
public.  — *  Ganion  dénonce  que  des  individus  sans 
caractère  ont  empêché  les  femmes  d'assister  aux 
séances  de  l'assemblée  ,  dans  le  dessein  d'y  égorger 
plusieurs  de  ses  membres  ;  il  cite  deux  dépositions 
qui  conlirment  ce  qu'il  vient  d'annoncer.  Barrcre 
parle  avec  force  des  causes  de  l'exaspération  des 
pissions  dans  l'assemblée  :  il  regarde  comme  im- 
possible de  ramener  la  France  à  la  royauté ,  quand 
75o  représenta**  sont  armés  chacun  du  poignard 
de  Brotua  ,  ou  à  l'anarchie,  dont  les  suites  funestes 
engloutiraient ,  en  peu  de  mon  ,  ses  partisans  et 
ses  ennemis  :  il  regarde  encore  comme  imprati- 
cable le  régime  municipe  qui  a  entraîné  la  perle 
de  Rome  et  dont  Paris  serait  également  victime. 
A  l'égard  des  craintes  manifestées  par  Gamon  , 
l'orateur  se  repose  de  la  sûreté  de  l'assemblée  sur 
le  peuple  lui-même  et  sur  le  président  de  la  corw 
vention  ,  qui  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  faire 
respecter  ;  il  conclud  a  l'ordre  du  jour.  Adopté» 
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—  Lettre  des  généraux  Dumouricr  et  Miranda  , 
sur  la  situation  de  l'armée  en  Belgique  —  Le  maire 
de  Paris  rend  compte  des  événemens  relatifs  au 
-brisement  des  preaaes  du  citoyen  Gorsas  ;  les  au- 
teurs de  ce  délit  en  ont  commis  un  semblable  chez 
Piévéc ,  imprimeur  de  la  Chronique  :  des  ordres 
ont  été  donnés  pour  faire  respecter  le*  propriétés. 

—  Robespierre  l'aîné  attribue  les  revers  des  armées 
à  la  trahison  des  officiers  ,  et  dénonce  Stcngcl  ; 
il  déclare  ensuite  que  le  plan  de  Dumouricr  pour 
l'invasion  de  la  Hollande  ,  lui  a  inspiré  de  la  con- 
fiance dans  ce  général.  11  se  plaint  enfin  de  ce  que 
I  on  a  déclaré  la  guerre  à  diverses  puissances ,  sans 
avoir  préparé  les  moyens  de  les  attaquer ,  et  dé- 
nonce la  conduite  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 11  termine  en  demandant  le  décret  d'accu- 
sation contre  Stcnget. 

Texte  d  une  lettre  dos  commissaires  Treilhard  et 
Camus ,  sur  la  situation  de  l'armée  dans  la  Belgique. 

—  Texte  du  décretd'organisation  d'un  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  pour  le*  délits  révolutionnaires. 


N°.   7  a.  Du  i3  mars. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —Proclamation  de  Dumouricr  a  l'ar- 
mée delà  Belgique. 

Franc*.  — Paris  :  Don  par  le  baron  de  Slaël- 
■Hobtein  de  3,ooo  lir.  pour  les  pauvres  de  ki  sec- 
tion sur  laquelle  il  réside.  —  Lettre  du  baron  de 
Hertiberg  ,  qui  annonce  la  radiation  de  la  liste  des 
membres  de  l'académie  de  Berlin  ,  des  noms  des 
Français  Candorcct  et  Bitaubé  ,  et  cherche  ù  éta- 
blir qui-  le  gouvernement  monarchique  est  préfé- 
rable à  tout  autre-  —  La  municipalité  se  déclare 
en  permanence.  Mesures  prises  pour  l'enrôlement. 
—  Lettre  de  la  commune  aux  sociétés  populaire*  . 
pour  inviter  au  calme.  j 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  ta  séance  du  10. 

Danton  rend  hommage  ou  génie  de  Dumouricr , 
qui  a  prévu  ce  qui  est  arrivé  ;  il  invite  la  nation  A 
«armer  en  bàle  pour  repousser  l'ennemi  ;  il  voit 
la  liberté  de  l'Angleterre  dans  la  conquête  de  la 
Hollande.  «  Eh  quoi  !  s'écric-t-il ,  vous  avez  une 
»  nation  entière  pour  lévier  ,  la  raison  pour  point 
•  d  appui ,  et  vous  n'avet  pas  encore  bouleversé 
m  le  monde  i  »  Ge  discours  est  fréquemment 
applaudi.  Carra  appuie  le  décret  d'accusation  contre 
Stengcl ,  et  demande  la  suspension  du  général  La- 
noue.  Lacroix  et  Danton  justifient  Stengel  d'un 
fait  qu'on  lui  imputait  à  tort.  Ruhl  et  Turrcau 
demandent  sa  destitution.  Gasparin  le  compare  a 
Lafayettc  et  vote  le  décret  d'accusation  contre  lui. 
Enfin  ,  sur  la  motion  de  Danton  ,  les  généraux 
Stengel  et  Lanouc  sont  mandés  à  la  barre.  Bour- 
don, de  l'Oise  ,  accuse  te  général  Valence  d'avoir  , 
par  jalousie  ,  fait  manquer  l'expédition  de  Dumou- 
ricr en  Hollande. 

Camhacérès  veut  qu'avant  la  levée  de  la  séance , 
on  termine  le  décret  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  et  que  le  ministère  soit  renouvelle; 
il  croit  qne  le  pouvoir  législatif  et  celui  exécutif  ne 
doivent  pas  être  séparés  dans  la  situation  des  choses, 
et  que  lors  de  rétablissement  de  la  constitution  , 
l'on  discutera  la  séparation  des  pouvoirs.  Buzot 
pense  que  ce  serait  ramener  à  un  despotisme  plus 
affreux  que  celui  de  l'anarchie;  il  déclare  être  la* 
de  celui  que  l'assemblée  exerce  par  la  cumu- 
lalion  des  pouvoirs.  Lesagc  ,  d'Eure  -  et  -Loire  , 
présente  un  projet  pour  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  Robert  -Lindet  en  présente  un  autre 
qui  est  vivement  applaudi  par  une  partie  de  l'asscm- 
bléc.  Vergniaud  déclare  qu'il  mourra  plutôt  que 
d'établir  une  inquisition  ,  mille  fois  pire  que  celle 
de  Venise.  Réveillerc-Lépeaux  vote  l'appel  nominal. 
Amar  et  Duhomappuient  te  plan  du  Lindet.  Ganibon 
craint  que  le  pouvoir  révolutionnaire ,  confié  à 
nenf  individus  ,  ne  soit  funeste  i  l'innocence.  Bar- 
rère  compare  l'institution  proposée  à  celles  des  ven- 
geances dos  plus  affreux  despotes:  il  réclame  d*s 
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juré»  auprè»  du  tribunal.  Billaud-Varrnnes  déclare 
partager  l'opinion  de  Gambon  sur  le  despotisme 
que  pourraient  exercer  neuf  juges  investis  «l'un, 


étrangère.  — Les  juges  du  tribunal  d' Amiens  pa- 
raissent en  vertu  du  décret  qui  les  mande  a  ta 
barre  :  après  les  avoir  entendus  ,  la  convention  t 


aussi  grand  pouvoir  ;  il  est  d'avis  d'un  jury,  choi.si|  sur  la  motion  de  Saladin ,  improure  Ut  conduite 


par  les  département.  Phelippeaux  s'oppose  au  pla- 
cement de  jurés  flans  ce  .tribunal  ,  et  appuie  le 
plan  de  Ltndet.  «  Nous  avons  fait  la  révolution 
»  pour  avoir  des  jurés  dit  BoyerT  Fonfrède. 
L'assemblée  décrète  ,  à  1  unanimité  ,  qu'il  y  aura 
des  jurés  pris  dans  tons  les  départemens  et  nommés 
par  la  convention.  Danton  prononce  un  discouru 
véhément  où  il  retrace  les  dangers  de  la  patrie  et 
ceux  de  tout  retard  dana-  les  secours  ;  il  coticJud 
a  ee  que  ,  dans  la  journée,  l'orna  m  nation  du  tri- 
bunal et  celle  du  ministère  soient  achevées  ;  il  invite, 
au  surplus,  ses  collègues  à  oublier  les  ressentiment 
personnels ,  pour  ne  voir  que  lar  patrie. 

Séante  du  10  au  wrr. 
Le  maire  de  Paris  ,  Pacbe  ,  et  le  commandant 
général ,  San* erre ,  paraissent  à  la  barre  où  ils  étaient 
appelés  :  ils  rendent  compte  des  mesures  arrêtées  par 
eux  ,  pour  étouffer  des  rnouvcniens  sans  cesse  re- 
naissans  dans  Paris  :  on  parle  de  sonner  le  tocsin  , 
de  fermer  les  barrières  ,  et  l'on  menace  même  des 
députés  ;  mais  des  mn verts  de  répression  sont  pris , 
et  Ton  peut  assurer  que  Paris  sera  tranquille.  San- 
terre  ajoute  qu'on  répand  des  bruits  sur  le  choix 
d'un  roi»,  et  que  l'on  nomme  Égalité,  ci  -  devant 
d'Orléans;  au  surplus,  1rs  faubourgs  sont  tranquilles 
et  ne  s'occupent  que  du  recrutement.  —  Dnliem  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'attribution  d'un 
jurj  près  le  tribunal  révolutionnaire.  Réveillère- 
Lépeaux  et  Vergniaud  demandent  l'appel  nominal. 
Thuriot  propose  de  faire  voter  les  jurés  à  haute 
voix.  Décrété.  Adoption  du  projet  de  Lindet  , 
rapporté  au  n°.  précédent. 


M«.  7S.  Du  14 


-CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  n  mars. 
Décret  qui  permet  l'importation  d*  la 

Tome  IL 


«îe  ces  juges  et  les  renvoie  à  leurs  fonctions  Le 

ministae  de  la  guerre ,  Beurnonville  ,  envoie  sa 
démission  pour  retourner  à  l'armée.  Carra  propose 
d  interroger  Beurnonville  sur  les  motifs  de  sa  dé- 
mission. Guyoniard  appuie  cet  avis,  et  se  plaint 
que  l'on  désorganise  tout ,  en  voulant  toujours  réor- 
ganiser. Danton  débute  par  déclarer  qu'il  n'acceptera 
jamais  de  places  dans  le  ministère  ,  tant  qu'il  sera 
membre  de  lVseniblée  ;  mais  il  pense  qu'il  peut 
être  utile  de  choisir  ,  dan»  le  sein  même  de  l'as- 
semblée ,  des  agens  exécutifs  ;  il  passe  ensuite  à 
Beurnonville  ,  rend  justice  a  sa  loyauté  et  a  son 
courage ,  nvais  ne  lui  croit  pas  les  formes  populaires 
nécessaires  dana  l'administration  :  il  conclud  à  ce 
que  BcurnonviHe  soit  excepté  de  la  loi  qui  défend 
aux  ministres  de  -quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu 
leurs  comptes.  Réveiller  e-Lépaux  dit  que,  prendra 
le  ministère  dans  rassemblée  ,  ee  serait  organiser 
la  plus  épouvantable  tvrannte  ;  il  développe  son 
opinion,  et  déclara  que,  tant  qu'une  goutte  de  sang 
coulera  dans  se»  veines,  il  se  fera  plutôt  exterminer 
que  de  souffrir  que  k  république ,  et  en  particulier 
son  département,  devienne  le  sujet  très-fidelle  et 
le  tributaire  très-soumis  dune  ville  orgueilleuse , 
d'un  dictateur  insolent,  ou  d'une  oligarchie  san- 


Lasource  fait  décréter  que 
comptes  sous  huitaine.  Robespierre  l'aîné  désire 
que  l'on  discute  la  question  élevée  par  Danton. 
Bancal  et  Quinette  appuient  l'ordre  du  jour.  L'as- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 
—  Duprat  propose  que  les  députés  qui  ont  dea 
grades  militaires,  obtenus  depuis  leur  nomination, 
soient  tenus  d'opter.  Lacroix,  d'Eure-^-Loire , 
annonce  que  ,  militaire  dès  l'âge  de  16  ans ,  il  a 
été  d'abord  officier,  dit  de  mérite,  puis  adjudant- 
général  :  il  déolare  que,  s'il  est  obligé  d'opter,  il 
ira  combattre  aux  frontière».  Ordre  du  jour.  ^Dé- 
bats sur  la  rédaction  du  décret  concernant  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Robespierre  l'aîné , 
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Rabaut-Samt-ÉtieTme,Lstaftrque,  UMoeinmeur, 
de  la  Marne ,  sont  entendus. 

Séance  du  il  au  soir. 

Garnier.de  Sainte»,  Tait  décréter  la  traduction  de 
Blanchelande,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  au 
tribunal  révolutionnaire.  —  Dénonciation  de  Biilaud- 
Varennes  et  Garrau  contre  le  ministre  Qavière. 


Séance  du  xa 


Décret  qui  annuité  lea  procès  entre  les  com- 
munes et  les  particuliers  qui  prétendaient  se  faire  ' 
déclarer  nobles.  —  Une  députation  de  la  section 
Poissonnière,  de  Paris,  présente  son  contingent 
pour  l'année  ;  elle  demande  ensuite  la  destitution 
de  Beumon ville ,  et  le  décret  d'accusation  contre 
le  général  Dumourier  et  son  état-major.  A  «es 
mou  ,  la  plus  rire  agitation  règne  dans  l  assem- 
blée. Lacroix  ,  d'Eure -et-Loire ,  témoigne  son  in- 
dignation contre  les  pétitionnaires,  et  fait  observer 
qu'ils  ont  donné  aux  volontaires  de  cette  section 
qui  partent  pour  les  frontière*,  un  drapeau  «ou- 
vert de  fleurs  -  de  -  lys  et  surmonté  de  cravates 
blanches.  Les  volontaires  le  foulent  aussitôt  à  leurs 
pieds.  Applaudissemens.  Cambacérè»  déclare  que 
le  tribunal  révolutionnaire  doit  frapper  ceux  qui 

aux  poignards  la  téte  des  généraux  ;  il  vote  l'ar- 
restation de  l'orateur  et  du  président  4e  la  section 
Poissonnière.  Sergent  demande  la  question  préalable, 
lsnard  fait  l'éloge  de  Dumourier  et  invite  le  peuple 
è  ne  pas  regarder  comme  ses  amis  ceux  qui  se  le 
disent ,  mais  plutôt  cens  qui  négligent  des  applau- 
dissemens faciles  pour  lui  dire  la  vérité  :  il  dé- 
nonce les  manosuvres  employées  dans  Paris  pour 
déterminer  un  mouvement  contre  la  convention 
et  perdre  la  république  :  il  conjure  ses  collègues 
d'abjurer  toute  dissention  ,  et  termine  en  votant 
l'arrestation  des  individus  désignés  par  Cambacérès. 
L'assemblée  applaudit  à  ce  discours  et  en 
1 


N°.  74.  Du  i5 


Nouvelles. 


Franc*.  —  Armemens  maritimes.  Prises  faites 
par  des  corsaires  français. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  sa. 


la  demande  du  décret 
tion  contre  Dumourier,  commelasuited'un  complot 
ourdi  dans  la  section  Poissonnière  :  il  croit  que  Du- 
-mourier  est  lié  au  salut  de  la  république  depuia 
le  10  août  ;  il  demande  que  l'orateur  sectionnaire 
soit  tenu  de  lire  la  partie  de  sa  pétition ,  où  l'on  de- 
mande lej  tétea  de  -  Gensonné  ,  Vcrgniaud  et 
Guadet  ;  crime  atroce ,  dit  Marat ,  qui  tend  a  la 
dissolution  de  la  convention  et  à  la  perte  de  la 
patrie  :  il  dénonce  Fournicr ,  pour  se  trouver  à  toutes 
le*  émeutes  populaires.  Billaud-Varennes  dit  que  cet 
individu  se  promenait  tranquillement  dans  Paris  , 
tandis  que  des  patriotes  étaient  arrêtés  pour  des  dé- 
lits dont  il  était  coupable.  Un  autre  membre  accuse 
Fournit*  d'avoir  présidé  aux  massacres  du  a  sep- 
tembre. Marat  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Fournicr.  Bourdon  ,  de  lOise,  rapporte  un 
propos  deFournier,  tendant  à  l'assassinat 
Barrère  regarde  l'étranger  comme  l'auteur  de 
mouvement  ;  il  croit  qu'il  suffit  de  mettre  en  ar- 
restation les  deux  membres  de  la  section,  et  désire 
qu'ils  soient  entendus  :  il  se  joint  à  ceux  qui  ont 
rendu  hommage  aux  services  fendus  par  Dumou- 
rier ,  et  ter'minc  par  rappeler  que  la  convention 
doit  témoigner  sa  satisfaction  à  la  commune  de 
Paris  et  au  commandant  général  San  terre  ,  pour 
avoir  empêché  ,  dans  la  nuit  du  10  mars,  que 
le  tocsin  fût  sonné  et  que  dea  stipendiés  se  soient 
portés  sur  l'assemblée  pouf  égorger  une  partie  de 
ses  membres.  Duhem  présente  a  l'assemblée  une 
médaille  portant  l'effigie  de  Louis  XVI,  avec  ces 
mou  :  Martyrisé  h  ai  janvier  179A  11 
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qu'un  billet  qui  lui  a  été  adressé  avec  cette  mé- 
daille, indique  la  directrice  de  théâtre,  Montansier, 
et  la  demoiselle  Crumpipen ,  comme  distributrices 
de  ces  médailles,  à  Bruxelles  :le»  renseignemens 
qu'il  a  pris  sur  ce»  deux  personnes  ,  lui  font  croire 
que  cette  imputation  est  une  calomnie  à  lenrî-gard. 
Le  sage  ,  d'Eure-et-Loire  ,  lit  un  arrêté  de  la  section 
de  Bon-Conseil ,  à  Paris*,  portant  que  la  convention 
nationale  sera  invitée  â  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire Brissot ,  Pétfon  ,  Buiot ,  Guadct , 
Vergniaud  ,  Gensonné ,  Barbaroux ,  Gorsas  ,  Cla- 
viers ,  Hebecqui,  Lanjuinais  ,  etc  Les  péti- 
tionnaires cherchent  a  se  justifier,  Isaard  demande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  débute  par  le  ju- 
gement des  auteurs  du  complot  qui  devait  éclater 
dans  la  nuit  du  10  mars.  Marat  croit  que  le  foyer 
de  tous  ces  trouble*  est  dan»  le  parti  Roland ,  qu'il 
appelle  celui  de*  homme»  d'état.  Lasource  démontre 
l'absurdité  de  cette  supposition  ,  et  -  déclare  que 
Marat  n'est  que  le  bras  dont  se  servent  des  hommes 
perfides ,  en  abusant  de  se»  dispositions  naturelles 
à.  voir  tout  sou»  de»  couleurs  funèbres;  il  conelud 
à  l'arrestation  de  Fournier,  dit  l'Américain.  L'as- 
semblée renvoie  pardevant  le  comité  de  sûreté 
générale  les  deux  membres  do  la  section,  et  décrète' 
l'arrestation  de  Fournier.  La  proposition  d'Isnard 
esl  aussi  adoptée.  —  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  de  la  Belgique,  annonçant  que  le  com- 
missaire du  conseil  exécutif ,  Gonchon  ,  a  failli 
être  assassiné  par  le  peuple  égaré  de  Tournai , 
qui  le  prenait  pour  un  commissaire  de  la  conven- 
tion ,  mais  que  tout  est  depuis  rentré  dans  l'ordre. 

Séance  du  i3  mars. 

Le  contre-amiral  Truguet  annonce  que  l'escadre 
de  la  médit erannée ,  au  moment  de  l'expédition 
de  la  Sardaigne ,  a  été  abandonnée  par  les  troupes 
de  terre  à  bord  ,  qui  se  sont  fusillées  entr'elles. 
—  Dentxcl  et  autres  commissaires  dans  les  dépar- 
temens  du  Rhin  mandent  avoir  destitué  le  général 
d'Harambure,  pour  avoir  fait  consigner  sur  les  re- 
gistres de  la  municipalité  de  Neufbrisach ,  une  lettre 
du  soi-disant  régent  de  France.  Châles  atteste  que 
d  Harambure  est  lié  avec  les  ennemis  de  la  révo- 


lution ,  et  il  fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre 
ce  général.  —  Vœu  des  communes  de  Porentre 
pour  leur  réunion  à  la  France,  —  Le  minitre  de  la  ' 
marine  écrit  que  le  capitaine  de  frégate,  Lacrosse, 
est  parvenu  ,  par  ses  remontrances,  a  faire  rentrer 
sous  les  lois  de  la  république  les  Iles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  —  Thuriot  et  Ver- 
gniaud  parlent  sur  les  circonstances  oo.  se  trouve 
la  convention  nationale  et  sur  l'égarement  de  l'opi- 
nion publique. 


V.  .75.  Du  16 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  — Débarquement  de  troupes  anglaises 
à  Flessingue  ,  sens  le  commandement  du  duc 
d"Yorck. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la 


du  i3. 


Suite  du  discours  de  Vergniaud  :  l'orateur  entre 
de  longs  développemens  [sur  le»  événemen* 
qui  ont  eu  lieu  à  Paris ,  et  sur  la  conduite  des  sec- 
tions de  cette  commune  t  il  cite  un  arrêté  du  club 
des  Cordeliers,  qui  invite  Paris  à  s' emparer  de  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  et  l'assemblée  électorale  de 
ce  département  à  renouvelles  les  membres  qu'elle 
jugera  traîtres  à  la  cause  du  peuple  :  un  autre  ar- 
rêté de  la  section  des  4  nations  désigne  à  la  pros- 
cription le  général  Dumourie»  et  une  partie  de* 
membre»  de  la  convention.  *  Si  no»  principes ,  dit 
»  Vergniaud  ,  se  propagent  avec  tant  de  lenteur 
•  chez  les  nations  étrangères ,  c'est  qu'Us  sont  obs- 
»  curcis  par  un  crêpe  ensanglanté.  Lorsque  les 
»  peuples  se  prosternèrent  pour  la  première  foi» 
m  devant  le  soleil ,  pour  l'appeler  père  de  la  nature , 
a  penses-vous  qu'il  fut  voilé  par  les  nuages  destruc. 
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•  teurs  qui  portent  la  tempête  ?....»  L'orateur 
termine  par  les  propositions  suivantes  :  le  conseil 
executif  rendra  compte  des  événemens  du  io  mars; 
Desfieux ,  Larowski  et  autres  membres  du  comité 
dit  d'insurrection  ,  seront  arrêtés  ;  les  sections  île 
Pari*  et  le  club  des  CordcJicrs  comniuniquriviit 
leurs  registres  ;  il  sera  fait  une  adressé  au  peuple  ; 
enfin ,  le  minisire  de  la  justice  rendra  compte  sous 
trois  jours  de»  poursuite»  faites  Contre  les  auteurs 
de  cette  conspiration.  Marat  croit  <pie  rassemblée 
est  composée  de  deux  partis,  dont  un  ne  veut  pas 
eauver  la  patrie ,  et  Vautre  ne  sait  pas  la  sauver  :  il 
invite  les  membres  du  côté  droit  à  se  réunir  aux 
patriotes.  On  demande  l'impression  des  discours  de 
Vergniaud  et  de  Marat:  elle  est  d'abord  ordonnée  ; 
mais  sur  les  observations-  de  Barrcre  ,  le  décret  est 
rapporté,  attendu  que  ces  discours  ont  été  prononcés 
d'abondance  ,  et  qu'ils  contiennent  des  choses  dont 
l'envoi  ne  serait  pas  sans  inconvénient. 

Discussion  sur  une  lettre  signée  Jourdain  ,  an- 
nonçant qu'un  complot  est  formé  contre  la  vip  de 
plusieurs  députés  ;  que  les  conjurés  doivent  se  pré- 
senter en  armes  devant  l'assemblée  ,  lui  demander 
la  permission  de  défiler  dans  .  on  sein  ,  et  que  c'est 
alors  qu'Us  doivent  exécuter  leur  horrible  projet. 
Décret  qui  mande  ce  particulier  à  la  barre  ,  pour 
donner  des  éclaircissemens.  —  Le  ministre  Bcur- 
nonville  mande  que  le  général  Dumourier  est  à  U 
tète  des  armées  réunies  des  généraux  Valence  et 
Miranda.  Le  ministre  transmet  aussi  le  détail  de 
combats  où  les  Sardes  ont  été  battus  par  l'armée 
commandée  par  te  général  Biron ,  et  dont  le  résultat 
est  l'expulsion  de  l'ennemi  du  comté  de  Nice  :  les 
militaires  qui  se  sont  le  plus  distingues  *  sont  :  les 
généraux  Dumerbion ,  Brunet ,  Da gober t ,  et  les  offi- 
ciers Masséna ,  Serrurier  ,  Mica»,  Closalde ,  Charto'- 
gne ,  Vicasse,  Ecalle,  Rambaud ,  l'Epinois  et  Mauzc. 


N«.  ;f.    Du    17  mars. 

CONVENTION   NATI  O  fl  A  L  E. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 
Laïuarque  s'oppose  à  l'arrestation  de  Laroirski , 


qu'il  croit  bon  citoyen.  Boyer-Fonhède  s'étonne 
du  peu  d'énergie  de  l'assemblée ,  quand  die  ne  peut 
douter  qu'on  l'ail  conduite  au  bord  du  précipice  : 
il  intcq>elle.  Danton  de  déclarer  s'il  ne  lai  a  pas  dit 
qu'il  pensait  qu'un  mouvement  contre-révolution- 
naire avait  été  préparé  ;  que  l'étranger  avait  un 
parti  à  Paris ,  et  qu'il  devait,  lui  Danton ,  proposer 
une  grande  mesure  à  l'assemblée.  Danton  dit  que 
cela  est  vrai.  Bojer-Fonfrède  vote  l'arrestation  de 
tous  les  membres  du  comité  insurrecteur.  Décrété. 
Le  ministre  de  la  justice  ,  Carat ,  rend  compte  de 
ce  qu'il  sait  sur  les  événemens  qui  occupent  l'as- 
semblée: il  parle  d'une  motion  faite  par  des  volon- 
taires ,  dans  la  société  des  jacobins  ,  de  se  diviser 
en  deux  bandes  ,  dont  l'une  se  porterait  sur  la  con- 
vention nationale  ,  pour  y  couper  les  têtes  de  ceux 
qui  avaient  refusé  de  voter  la  mort  du  roi ,  et  dont 
l'autre  irait  égorger  les  ministres  et  faire  maison 
nette.  Explications  données  sur  ce  fait  par  Dubois- 
Crancé.  —  Fournier  parait  a  la  barre  ;  il  nie  ie 
propos  que  lui  a  attribué  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et 
se  justifie  des  laits  qu'on  lui  a  imputés.  L'assemblée 
rapporte  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  , 
et  le  renvoie  par  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  entendu  comme  témoin.  —  L'on  pro- 
cède a  la  nomination  des  juges  et  jurés  de  ce  tri- 
buual  ;  les  juges  sont  :  Lieubotte ,  du  Doubs  , 
Pesaon  ,  do  Verdun  ,  Monialais  ,  Desfougères  , 
Hemy  Foucault ,  Deliège ,  d'Alcnçon  ;  l'accusateur 
public  est  le  citoyen  Faure  ;  ses  substituts  :  Fou» 
quier-Thin ville  ,  Vcrteuil  et  Fleuriot.  Les  noms 
des  jurés  sont  :  Dumoiit  ,  Brisson  ,  Coppms  , 
Lagrange  ,  Langlier  ,  Feuquière  ,  ex-constituant  , 
Cabanis  ,  Jourdeuil  ,  Fallot ,  Moulins  ,  Gaunct  , 
Laroche  et  Fournier. 

Séance  du  14  mars. 

Fouetté  fait  rendre  un  décret  tendant  a  découvrir 
les  biens  des  émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Lan- 
juinais  ,  nouveau  décret  d'organisation  du  tribunal 
criminel  de  Paris.  —  Beurnonville  est  réélu  ministre 
de  la  guerre  ,  et  Garât  nomme  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Lasource  communique  à  l'assemblée  U 
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de»  trouble»  de  Pari»  avec  ceux  des  dépan- 
lemcna.  II  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  fait  arrêter  a8  conspirateur»  dans  différentes  villes. 
Boyer-Fonfrèdc  rapporte  que  des  mouvemens  sem- 
blables à  ceux  de  Paris  se  sont  manifestés  à  Bor- 
deaux ,  mais  que  les  auteurs  en  sont  arrêtés.  Lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Beaune ,  portant 
qu'ils  ont  arrêté  les  chefs  d'un  complot  qui  tendait 
a  empêcher  le  recrutement  de  l'année.  Faucbct  et 
Bancal  annoncent  que  «les  tentatives  du  même  genre 
ont  ou  lieu  dans  les  déparlemens  du  Calvados  et  du 
Puy-de-Dôme.  —  Dentxel  fait  accepter  la  réunion 
de  3i  ville»  situées  sur  la  frontière  d'Allemagne. 

Séance  du  i5  mars. 


des  Colon».,  déporté»  de  Saint- 
Domingue  ,1a  Martinique  et  la  Guadeloupe,  contre 
le»  commissaires  civils ,  Sanllionax  et  Polvcrcl. 
—  Prieur  fait  renvoyer  au  comité  de  législation  une 
motion  de  Duquesnoy  ,  tendante  à  faire  sortir  de 
Paris  tous  les  étrangers  et  gens  sans  aveu  qui 
n'auraient  pas  deux  caution*. 


N".  77.    Du    18  mars. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Ordre  du  général  Dnmourier ,  pour 
faire  restituer  l'argenterie  enlevée  des  églises  de  la 
Belgique.  —  Proclamation  de  ce  général ,  qui  défend 
aux  sociétés  populaires  ,  dans  la  Belgique  ,  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  publiques.  —  Discours  du 
et  du  général  Duval  ,  dans  l'assemblée  de» 
1  provisoire»  de  Bruxelles. 
France.  — Paris:  Arrêtés  de  la 
la  police  et  les  subsistance». 


sur 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5» 


Lindçi  fait  ordonner  le  rapport  du  décret  qui 
autorisait  le  cvnteil  exécutif  à  délivrer  au  citoyen 


,  de»  lettres  de  représailles  contre  de» 
négocians  Génev.iis.  —  Beurnonville  et  Garât  dé- 
clarent accepter  ,  l'un  ,  lo  ministère  de  la  guerre  , 
l'autre,  celui  de  l'intérieur. 

Séance  du    îG  mars. 

Rom  me  ,  appuyé  par  Mallarmé  ,  fait  décréter 
la  suppression  de  la  maison  d'éducation  de  fille» 
ci-devant  nobles  ,  située  a  Saint-Cyr ,  près  Ver- 
sailles. —  Mauldc  ,  ci-devant  ministre  de  France  à 
la  Haye  ,  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Lebrun,  l'a  rappelé  dans  un  moment 
où  il  était  sur  le  point  de  conclure  un  traité  d'alliance 
entre  les  deux  nations.  —  Sur  la  motion  deCamba- 
cérès  ,  Ducruix  ,  arrêté  comme  séditieux  a  Perpi- 
gnan ,  et  dont  Marat  a  réclamé  la  liberté  ,  sera 
élargi  ;  mais ,  sur  la  proposition  de  Barbaroux  ,  la 
procédure  commencée  contre  lui  sera  continuée. 

Séance  du  1 7  mars. 

tJue  députation  de  citoyens  du  il«ç|Wtement  du 
lUiin  dénonce  les  commissaires  de  la  convention  , 
Dentzcl  et  Couturier ,  comme  lo»  ayant  bannis 
arbitrairement.  Mallarmé  cite  des  faits  sur  ces 
commissaires  et  propose  leur  rappel.  Décrété. 
—  Lettre  annonçant  que  le  général  Westcrmann 
s'est  emparé  de  •j.'j  vaisseaux  chargés  sur  la  cou- 
de Hollande.  —  Lcfebvre  ,  de  Nantes  ,  annonce 
que  cette  ville  est  troublée  par  des  prêtre»  inser- 
menté» et  de»  émigré». 


Supplément. 

* 

Prix  proposé  »ur  le  perfectionnement  de  la  fil*, 
ture  au  fuseau.  —  Mémoire  justificatif  du  général 
Anselme. 


N°.  78.  Du  19 

Nouvelles. 

Warsovie.  —  Note  de  la  confédération  générale 
à  l'ambassadeur  russe. 
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Vienne.  —Don»  fait»  a  l'empereur  pour  la  guerre. 

France.  —  Paris  :  Article  sur  le»  dangers  cjue 
la  convention  nationale  de  France  a  courus  dans 
la  journée  du  10  mars. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  18  mars. 

Décret  concernant  les  certificat»  de  résidence. 

—  Lettre  annonçant  que  des  rebelles  se  sont  em- 
parés de  la  ville  de  Chollct ,  qu'ils  ont  incendiée  ; 
mais  que  le  citoyen  Galle t,  administrateur  du  dépar- 
ment  de  la  Vendée ,  s'est  porté  contre  eux  et  les  amis 
en  fuite  :  ces  rebelle»  agissent,  disent-ils,  au  nom  du 
régent  de  France. — Lettre  de  Guimbert eau, Bernard 
et  Léonard  Bourdon  ,  contenant  les  détail»  d'un 
attentat  commis  sur  la  personne  de  ce  dernier  ,  à 
Orléans.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  de  Lasource  ,  un  décret  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  les  prévenus  de  la  cons- 
piration tramée  en  Bretagne.  Lanjuinnis  propose 
de  confisquer  les  biens  des  individus  tués  dans 
des  rassemblcmens  séditieux.  Pclmas  ,  Marat , 
Lamarque  et  Féraud  ,  s'y  opposent ,  et  demandent 
que  les  chefs  seuls  soient  punis  de  la  confiscation 
de  leurs  biens.  —  Des  troupes  qui  partent  pour 
la  frontière  défilent  dans  l'assemblée.  —  Pétition  de 
la  section  du  Montblanc  ,  de  Paris ,  contre  la  com- 
position des  tribunes  de  la  convention  nationale. 
Ordre  du  jour.  Gouy-d'Arcy  accusé  d'en  être  le 
rédacteur.  —  Le  député  Niou  donne  des  détails 
aur  les  progrès  de  la  rébellion  dans  la  Vendée  et 
départemens  voisins.  Le  ministre  Beurnonville  com- 
munique les  mesures  qu'il  vient  de  prendre  pour 
l'étouffer.  L'assemblée  les  approuve. 


N°.  79.  Du  20  mars. 

Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Précis  de  l'état  de  1a  Corse , 
par  Volney. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  siançe  du  18. 

* 

Rapport  de  Bar  rire  et  décret  à  la  suite ,  por- 
tant peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
des  lois  agraires.  Le  même  rapporteur  demande 
qu'il  soit  établi  un  impôt  prog^sif.  Le  principe 
en  est  décrété  sur  la  rédaction  de  Ramet.  Sue 
ta  demande  de  Bertrand  ,  du  Calvados  ,  il  est  dé- 
crété que  les  biens  communaux  seront  partagés 
entre  les  babitans  dont  le  revenu  n'excède  paa 
100  liv.  —  Barrère  fait  aussi  décréter  la  démolition 
des  châteaux  d'émigrés ,  dont  la  construction  rap- 
pelle la  féodalité  ;  l'expulsion  des  étrangers  sans 
aveu  des  terres  de  la  république  ;  la  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire  des  auteurs  de  l'attentat 
commis  à  Orléans  sur  le  représentant  Léonard 
Bourdon  ,  et  enfin  une  adresse  au  peuple  ,  relati- 
vement i  l'état  révolutionnaire  où  U  se  trouve. 
Duhem  demande  que  les  éitalgrés  et  prêtres  dépor- 
tes, rentras ,  non-fortia  dans. un  délai  fixé ,  soient  mi» 
hors  de  la  loi.  Charlier  fait  décréter  que  ceux  qui 
seraient  arrêtés  ,  huit  jours  après  la  publication 
de  la  loi,  seront  exécutés  dans  les  vingt  quatre 
heures. 

Séance  du  19  mars. 

Julien,  de  Toulouse  ,  fait  décréter  la  punition 
de  ceux  qui  se  permettraient  des  indécences  dans 
les  édifices  consacrés  au  culte  religieux.  —  Con- 
duite civique  des  habitans  de  la  Rochelle ,  et  décret 
portant  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Une 
députation  de  Lyon  annonce  de  nouveaux  troubles 
dans  cette  ville.  —  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  Maycnne-et-Loire ,  contenant  le 
récit  des  progrès  de  la  rébellion  éclatée  dans 
l'Ouest. 

Le  général  Dumourier  annonce  une  bataille  où 
les  Autrichiens  ont  été  repoussés  ;  il  »e  loue  des 
généraux  La  marche ,  Miranda  ,  Valence  -et  Égalité 
(d'Orléans). 
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N».   80.    Du  ai  mars. 


Warsovie.  —  Réclamation  de  l'ambassadeur  de 
RtiMie  a  la  confédération  de  Pologne,  contre  l'appel 
de  l'arrière-ban  de  cette  nation. 

Allemagne.  —  Le  général  Wimpffen ,  comman- 
dant à  Mayence  ,  envoie  un  trompette  au  land- 
grave de  Hesse-Cassel ,  pour  lui  observer  que  son 
fils  ,  Edouard  Wimpffen  ,  depuis  sept  an»  au  ser- 
vice du  landgrave ,  ne  peut  ni  ne  doit  combattre 
contre  son  père  et  ses  frères. 

France.  —  Paru  :  Suite  de  I  état  de  la  Corse  , 
par  Volney.. 


Séance  du  ao  mars. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmet  le 
récit  des  cruautés  auxquelles  sont  < 
çais  en  Espagne. 


N°.  81.  Du  aa 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Cambon  demande  qne  toute  correspondance  soit 
interdite  avec  les  puissances  en  guerre  avec  la 
république.  Garnier  ,  de  Saintes ,  propose  d  éten- 
dre I'expalsion  des  étrangers  h  tous  ceux  établis  en 
France  postérieurement  au  i4  juillet  17^*9.  La- 
source  croit  qu'il  surfit  de  faire  exécuter  les  lois 
existantes  contre  les  étrangers.  Il  sera  fait  un  rap- 
port sur  cet  objet.  — Béarnais  fait  rendre  un  dé- 
cret sur  l'organisation  des  secours  publics.  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  des  efforts  in- 
fructueux qu'il  a  faits  pour  découvrir  le  comté 
d'insurrection  :  on  lui  a  indiqué  comme  en  étant 
membre ,  Proly  ,  étranger  ,  fils  naturel  du  prince 
de  Ka'units  ,  dont  quelques  personnes  lui  ont  dit 
beaucoup  de  mal ,  et  que  le  minûtre  Lebrun  lui 
a  affirmé  avoir  rendu  de  grands  services  a  la  li- 
berté ;  il  fait  l'éloge  du  civisme  et  des  vertus  du 
maire  Pachc,  et  attribue  la  plupart  des  troubles 
de  Paris  aux  divisions  qui  régnent  dans  la  conven- 
tion même.  —  Cambacérè»  fait  décréter  la  mise 
hors  la  loi  de  ceux  qui  auront  pris  part  a  des 
rebellions  concernant  le  recrutement  de  l'armée  ou 
qui  arboreront  des  signes  de  royauté. 


Nouvelles. 

id.  —  Ordre  du  roi  d'Emagne 
pulsion  des  Français. 

Pari*.  —  Révocation  de  l'arrêté  de  la  commune 
sur  les  passe-ports. 

Variété.—  Extrait  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  : 
Résumé  d'un  plan  d'éducation  pour  le  peuple 
français. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  (a  séance  du  10. 

D'après  la  demande  de  Lepage  et  Bréard ,  le 
comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  une  émeute  qui  a  eu  lieu  à  ÏMontargis , 
et  où  Manuel  ,  ex  -  député ,  a  été  couvert  de 
blessures.  —  Lettre  des  commissaires  dans  la  Bel- 
gique ,  qui  se  plaignent  de  l'indiscipline  et  de  la 
désertion  des  troupes.  —  Gohier  est  nommé  mi- 
nistre de  la  justice.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
présente  un  jeune  volontaire  nommé  Lavignu,  âgé 
de  17  ans  ,  qui  a  eu  les  deux  bras  emportés  par 
un  boulet  de  canon  et  a  prrd'i  un  Discours 
de  ce  jeune  homme.  Le  président  lui  exprime  la 
reconnaissance  de  la  nation.  L'assemblée  renvoie 
au  comité  la  proposition  de  Sillery  ,  de  décerner 
a  Lavignc  une  couronne  civique.  —  Lettre  de 
Bazirc  ,  I*cgcndrc  et  Rovère ,  commissaires  de  la 
convention  ,  à  Lyon  ,  sur  la  situation  de  cette 
ville.  —  Léonard  Bourdon  envoie  sa  déclaration  ; 
il  marque  ne  devoir  la  fie  qu'à  une  pièce  de 
monnaie  sur  laquelle  s'est  amorti  le  coup  qui  lui 
était  porté.  —  Grangeneuve  fait  décréter  d'accu- 
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Mtion  six  individus  comme  chefs  du  parti  appelé 
Chiffbnistc  ,  à  A  rie».  —  La  convention  décrète  la 
réunion  des  communes  de  Didin  ,  Lelling  et  De- 
«estxeim. 

Séance  du  ai  mars. 

Le  général  Dumouricr  écrit  qu'il  vient  d'éprouver 
un  échec  où  l'armée  française  a  perdu  deux  mille 
hommes  et  du  canon  :  le  mart<  hal-de-eamp  Mi. 
klin  ,  commandant  l'artillerie  ,  a  été  tué  ,  et  le 
général  Valence  blessé.  Marat  monte  à  la  tribune 
et  déclare  que  la  France  n'a  ni  généraux  ,  ni 
troupes  capables  de  livrer  bataille  ....  Ces  mots 
lui  attirent  le  reproche  d'être  vendu  a  l'étranger. 
Marat  demande  à  proposer  au  comité  de  sûreté 
générale  un  plan  pour  armer  tous  les  français  et 
qui  les  rendra  invincibles,  s'ils  veulent  rester  sur 
la  défensive.  Lt*cointe  -  Puvraveau  demande  que 
Marat  soit  déclaré  fou.  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Sur  le  rapport  de  Jean  Debry  ,  il  est 
établi  un  comité  de  surveillance  dans  chaque 
commune  ou  section,  pour  la  police  des  étrangers. 


N°.   8a.   Du  a3  mars. 

—  ■ — 

Nouvelle». 

France.  — Paris  :  Répartition  faite  par  le  conseil 
exécutif  des  neuf  armées  de  la  république.  —  Les 
forces  navales  de  la  France  consistent  ,  à  cette 
époque  ,  en  193  bàtimcns  de  guerre  ,  dont  68 
vaisseaux  de  ligne  ,  indépendamment  des  Huttes 
et  gabarres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Jean  Debry ,  et  du  décret 
aur  la  police  des  étrangers. 

Séance  du  21  au  soir. 

Lettre  dea  députés  Treilhard  et  Niou ,  sur  les 
•pérations  militaires  dirigées  contre  le*  rebelle»  de 


l'Ouest.  —  Jean  Debry  est  élu  président.  JLaré- 
veillère-Lépaux ,  Bo jer-Fonfrède  et  Garran-Coulon 
.•ont  secrétaires.  —  Une  adresse  de  la  société  po- 
pulaire de  Marseille  menace  du-  glaive  du  peuple 
les  députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  ,  dans 
le  procès  dé  Louis  XVI.  Bnbey  demande  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires.  Grande  agita- 
tion.  Barrère  s'élance  à  la  tribune  ,  attaque  à  là 
f.jis  et  l'adresse  et  la  motion  ,  comme  désorgani- 
satrices  ,  tendantes  à  diviser  et  à  perdre  la  ré- 
publique. «  La  convention  ,  dit  l'orateur  ,  n'est  ni 
•  dans  le  côté  droit  ni  dans  le  roté  gauche  de  l'as- 
»  semblée  ;  elle  est  dans  tous  ses  membres  n.  Il 
s'élève  avec  indignation  contre  les  principes  de 
l'adresse,  et  conjure  ses  collègues  d'abjurer  leurs 
divisions.  «  Je  vous  somme ,  s'écrie-t-il ,  au  nom 
»  du  salut  public,  de  vous  réunir  pour  vous  sauver 
»  vous-mêmes  ,  en  sauvant  la  patrie  ».  Applau- 
dissemens  prolongés.  Barrère  considère  ensuite  les 
dangers  de  la  convocation  des  assemblées  primaires 
dans  le  moment  où  1  étranger  attaque  nos  frontières  f 
et  où  les  royalistes  de  l'intérieur  sont  aux  portes 
de  Saumur  ;  il  conclud  à  ce  que  les  arrêtés  dea 
administrations  du  département  des  Bouches-du- 
Rhbnc  soient  cassèi ,  l'adresse  de  la  société  po- 
pulaire et  les  adhésions  dés  sections  improuvées  , 
et  que  l'on  pasîe  à  l'ordre  de  jour  sur  le  surplus. 
Guadet  vote  le  décret  d'accusation  contre  les  si- 
gnataires. Barbaroux  insiste  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  Charlier  appuie  l'improbation 
de  l'adresse.  Lasource  rappelle  l'exemple  de  l'An- 
gleterre ,  qui,  après  avoir  été  quelques  années  dans 
l'anarchie  ,  finit  par  retomber  sous  le  despotisme 
monarchique;  il  appuie  les  propositions  de  Barrère. 
Elles  sont  décrétées. 


N°.  83.  Du  34  mars. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Rapport  fait  au  comeil  gé- 
néral sur  les  dette*  de  cette  commune. 

Lyon. 
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Lyon.  —  Arrestation  de  Laussel ,  ex-procureur 
de  la  commune  dans  cette  ville ,  et  de  son  se- 
crétaire ,  Lectcrc  ,  accusés  d'avoir  arbitrairement 
disposé  de  la  liberté  de  leurs  concitoyens. 

Nantes.  —  progrès  de  la  rébellion  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Ouest. 

Variété.  —  Article  sur  le  ballet  pantomime  du 
Jugement  de  Pdri$ ,  donné  à  l'Opéra. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  aa  mars. 

Camus  ,  de  retour  de  la  Belgique,  rend  compte 
de  la  situation  de  l'armée  ;  il  annonce  que  de 
nombreux  renforts  couvrent  les  routes  ,  et  qu'elle 
reprendra  bientôt  l'offensive  ;  la  conduite  de  quel- 
ques individus  a  indisposé  les  Belges  ;  mais  avec 
quelques  ménagrmrns,  on  en  fera  facilement  des 
français.  Albilte  et  Bentabole  demandent  l'éta- 
blissement d'une  commission  pour  l'examen  de  la 
conduite  des  généraux.  Quinctte  propose  la  créa- 
tion d'un  comilé  permanent ,  chargé  de  veiller  aux 
mesures  de  sûreté  générale.  Isnard  appuie  cette 
demande  et  vote  un  comité  de  salut  public.  Bancal 
y  consent  ;  niais  il  veut  que  ce  comité  ne  fasse 
que  surveiller  le  pouvoir  exécutif;  que  ses  membres 
•oient  réélus  de  i5  en  if.  jours,  et  qu'il  n'ait  qu'un 
mois  de  durée.  L'assemblée  charge  le  comité  de 
défen.se  générale  de  lui  présenter  l'organisation  d'un 
comité  de  salut  public.  —  Collier  accepte  le  mi- 
nistère de  la  justice.  —  A  la  suite  d'une  lettre  du 
général  Dumourier,  Fênicrcs  fait  rendre  un  décret 
qui  ordonna  la  recherche  et  la  poursuite  des  auteurs 
de  la  désertion  de  l'armée  de  la  Belgique  ,  à  la 
batail  le  de  Ncrwinde. 

Séance  du  a3  mars. 

Sur  la  proposition  d  Alhitte ,  les  émigrés  pris  en 
pays  étranger  ,  armés  ou  non  armés,  seront  traités 
de  la  même  manière.  —  Une  députation  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest  annonce  les  progrès  des  re- 
belU  s  royalistes  dans  ces  départe  mens  ,  et  demande 
le  clumgcment  du  général  Marc*  ,  dans  lequel  les 

Tome  H. 


soldats  n'ont  pas  de  confiance.  Renvoi  aux  comité*. 
—  Le  général  Félix  Wimpffen  demande  de  l'avan- 
cement pour  trois  hommes  qu'il  croit  devoir  être 
un  jour  de  grands  capitaines.  Leurs  noms  sont 
Thill,  Lantin  et  Fallat ,  dit  la  Lancette.  Renvoi 
au  conseil  exécutif.  —  Pénières  et  Guyton  -  Mor- 
veau  font  accepter  la  réunion  de  66  communes 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Porentru.  — Barrère 
fait  rendre  un  décret  sur  les  mesures  à  opposer 
aux  rebelles  de  l'Ouest  :  un  des  articles  porte  que 
le  général  Marcé  sera  jugé  i  Larochellc ,  par  une 
cour  martiale. 


N°.  84<  Du  a5  mars. 


Nouvelles. 

l^ondrcs.  —  Débats  du  parlement  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée. 

Pays  Bas.  —  Lettre  de  Dumourier  à  la  con- 
vention nationale ,  dans  laquelle  il  attribue  les  dé- 
sastres de  l'armée  française  ;  au  dénuement  où  on 
l'a  laissée;  au  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
Cambon  ;  aux  spoliations  des  églises ,  qui  ont 
aliéné  l'esprit  des  habitans  ;  à  la  mauvaise  conduite 
de  la  plupart  des  agens  répandus  dans  la  Belgique, 
et  aux  réunions  dont  plusieurs,  dit-il,  ont  été  faites 
à  coups  de  fusil." 

France.  —  Découverte  à  Chantilly  ,  près  Paris, 
de  2004  marcs  d'argenterie  du  prinre  de  Condé. 
—  Situation  critique  du  département  d'Hic  -  et- 
Vilaine. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  a3  :  i°.  Sur  (a 
levée  et  l'application  de*  dons  patriotiques  ;  u'\  Sur 
le  mode  de  répartition  des  contributions  addi- 
tionnelles. 

Séance  du  34  mars. 
Le  général  Dumourier  invite  à  suspendre  le  rap- 
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port  sur  »a  lettre,  ri-dessus  extraite,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  concerté  avec  les  commissaires  de  la 
convention  à  l'armée. —  Arrêté  de  ces  commissaires 
portant  suspension  du  général  Mirandaet  du  colonel 
du  7.0e.  régiment  d'infanterie.  La  convention  les  dé- 
crète l'un  et  l'autre  d  arrestation  et  les  mande  à 
sa  barre. — Lettre  des  autorités  de  Nantes,  con- 
tenant les  détail,*  du  plan  des  rebelle*  et  des  me- 
sures prises  par  elle*  pour  dissiper  leurs  rassemble  - 
mens.  Décret  qui  porte  que  ces  autorités  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Le  général  Verteuil  écrit  de 
I^rochelle  ,  qu'un  engagement  contre  les  rebelles  a 
été  à  l'avantage  de  ces  derniers  ;  il  se  plaint  du 
général  Marcé  et  se  loue  des  oUiciers  Tliouron  , 
Bo'daiJ  ,  E  prit  Baudry  et  Grenier.  Hardy,  de 
lt>>uen,  demande  que  pour  éviter  le  tocMn  dont  les 
rebelles  se  servent,  les  cloches  soient  enlevées. 
Maure  observe  que  les  cloches  ont  appelé  à  la  li- 
berté. Ordre  du  jour. 


N°.  8â.    Du  a6  mars. 

_______  I 

Nouvelles. 

Pètersbourp.  —  Entrée  de  Toulouse-Lautrec  et 
■  du  ri-devant  duc  de  Laval  au  service  de  la  Russie. 

Home.  —  Mesure-5  du  gouvernement  papal  en  cas 
d'invasion. 

Londres.  —  Tableau  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  l'armée  de  terre. 

Francs.  —  Ports  :  Prix  décerné  par  une  société 
patriotique  à  l'auteur  de  l'anagramme  des  mots  la 
rrj-ubli^ur  française,  en  eux. ci  :  punira  iV  fol  qui 
se  cabre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  (}<•  la  séance  du 

Compte  rrndii  par  Lakrmal  do  sa  mission  avec 
son  collègue  Mauduit  ,  «1  .ns  le  départ  "ment  d<* 
Stiiic-tt-Marnc.  —  1)  amont  dénonce  ,  et  lit  une 


adresse  de  la  société  populaire  d'Amiens ,  qui  de- 
mande, i°.  un  décret  de  bannissement  contre  toute 
la  famille  des  Bourbons  ;  a°.  une  loi  contre  le» 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'anarchie  ;  3°.  une 
force  départementale  auprès  de  la  convention  ;  40. 
un  décret  d'accusation  contre  Marat ,  Robespierre, 
Danton  et  leurs  afltdcs  ;  5°.  la  poursuite  des  as- 
sassins du  a  septembre  ;  G",  la  destitution  de  la 
commune  de  Paris;  70.  le  rappel  de  l'ex-ministre 
Roland  ;  8°.  l'abolition  du  tribunal  révolutionnaire, 
<)°.  l'alternat  des  séances  du  corps  législatif  dans 
les  principales  villes  du  centre ,  etc.  etc.  On  in- 
voque l'ordre  du  jour  ;  il  est  décrété  ,  avec  inipro- 
bation  de  l'adresse.  —  Sur  le  compte  rendu  par 
Tallien  ,  rapport  de  la  disposition  du  décret  qui 
déc  lare  la  commune  d'Orléans  en  rébellion.  —  Pé- 
tition de  la  citoyenne  Dulicre,  qui  réclame  le  grade 
de  lieutenant  à  l'armée  où  elle  a  servi  avec  courage  . 
d'après  le  certificat  du  général  Dumourier.  Renvoi 
au  ministre  de  la  guerre. 

Séance  du  2J  mars. 

Lettre  de  Sevestre  et  Eillaud  -  Varennes  ,  com- 
missaires de  la  convention  ,  annonçant  la  position 
difficile  du  département  d  lllc-ct-Vilaine. — Autre 
des  autorités  du  département  de  Mayenne  -  et- 
Loire,  annonçant  que,  tandis  que  les  brigands  ,  au 
nombre  de  vingt  à  Irmtc  mille,  ravagent  ce  dé- 
parUment,  leurs  partisans  sont  parvenus  à  faire 
sauter  le  magasin  à  poudre  du  château  de  Saumur. 
—  Le  ministre  Beurnonville  écrit  qn'il  vient  de 
prendre  des  mesures  pour  que  l'armée  de  la  Bel- 
gique se  rapproche  des  frontières  de  France  ,  afin 
d'y  être  réoiganisée.  —  Par  une  autre  ini  sive  ,  le 
même  ministre  annonce'  un  avantage  sur  les  Prus- 
siens ,  remporté  par  l'armée  aux  ordre»  du  géuéral 
(Justine. 


N<\  oG.  Lu  27   ma:  s. 


N  O  U   V   K  L  L  £  S. 

Pologne.  —  Note  du  grand  chancelier  Mala- 
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chowski  au  ministre  prussien,  pour  lui  demander 
la  sortie  de»  troupes  prussienne»  du  territoire  po- 


d'observation 


Stockholm.  —  Projets  de 
en  Suède. 


décréter  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  La- 
croix ,  d'Eure -et- Loire,  attribue  en  partie  les  de- 
sastres de  l'armée  de  la  Belgique ,  à  la  malveillance 
ou  à  la  lâcheté  des  conducteurs  de  l'ambulance, 
ainsi  qu'au  grand  nombre  de  femmes  qui  suivent 
l'armée  et  gênent  sa  marche.  —  Sur  la  de 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  sur  l'organisation  du  comité  de  défense 
générale  et  de  salut  public  ,  rendu  dan»  la  séance 
«lu  aô. 

Séance  du   aG  mars. 

Le  ministre  Garât  envoie  à  l'assemblée  un 
pamphlet  de  Marat  ,  dans  lequel  il  dit  que  les 
soldats  vont  à  la  boucheri1 ,  et  appelé  1rs  victoires 
de  la  république  sur  les  ennemis  ,  dos  éiénemens 
désastreux  où  le  sang  français  a  été  prodigué  pour 
l'ambition  d  un  aventurier  perfide  (Dumourier  ). 
Le  ministre  demande  que  la  convention  fasse  exé- 
cuter son  décret  qui  oblige  tout  député  journaliste 
à  opter  pour  l'une  de  cts  deux  cpialités.  Renvoi 
au  comité  pour  faire  un  rapport.  —  Lettre  du 
général  Labourdonnayc  qui  mande  n'avoir  pas  de 
forces  pour  marcher  contre  les  rebelle*  de  l'Oued  , 
ainsi  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  du  conseil  exécutif. 

 Guermcur,  Seveslre,  Billaud-Varenncs  et  Le- 

mailhaud  ,  commissaires  de  la  convention  à  Rennes  , 
demandent  des  troupes  pour  disperser  les  séditieux 
dans  le  département  d'IUe  -  et  -  Vilaine.  —  Ri- 
chard et  Choudieu  écrivent  ,  d'Angers  ,  que 
tout  s'émeut  pour  marcher  contre  les  rebelles. 
—  Fonché  mande  que  les  administrateurs  de  Mayen- 
nc-et-Loire  ,  méritent  des  éloges  pour  leur  r>le 
civique.  —  Les  membres  du  nouveau  comité  de 
salut  public,  «ont  :  Dubois  Cranré  ,  Pétion  ,  Gen- 
•nnné  ,  Guyton  -  Morvcau  ,  Robespierre  l'aîné  , 
Barbaroux  ,  Ruhl ,  Verpniaud  ,  Fabrcd'E^lantine, 
liuzot  ,  IMmas  ,  Guadet,  Condoreet  ,  Bréard  , 
Camus  ,  Prieur  ,  de  la  Marne ,  Camille  Desmoulins , 
Barrère  ,  Quinettc ,  Danton  ,  Sicycs  ,  Lasource  , 
Isnard  ,  Cambaeéres  et  Jean  Debry.  —  Gon-onné 
et  Boyer-Fonfrèdc  exposent  le  th\e  pttriutiquc  des 
habitant  du  département  delà  Gironde,  et  font 


mande 

d'une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  , 
à  Paris  ,  convertie  en  motion  par  Génissicu ,  il  est 
décrété  que  tous  le»  ci-devant  nobles  ,  ci- devant 
prêtres  et  tons  les  hommes  suspects  seront  dé- 
sarmés. _  Rapport  du  conseil  exécutif  sur  le» 
troubles  intérieur». 


N°.  87.    Du  28  mars. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Déclaration  du  stathouder  sur  l'in- 
vasion des  Français  en  Hollande  :  il  imite  la  nation 
batave  a  se  joindre  à  lui  pour  repousser  l'ennemi. 

France.  —  Paris  :  Ordre  du  conseil  exéculii  de 
France  ,  de  respecter  les  pécheurs  anglais  non- 
armés. 

Variété.  —  Notice  sur  l'opéra  du  Barbier  de 
Séville  y  musique  tic  Paëiiello. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  do  Vernier  sur  la  contribution  mobi- 
Uairu.il*}  l-<)3  ,  f«it  dans  la  séance  du  Jt. 

Séance  du   27  mars. 

Sur  la  proposition  de  Poulain  -  Grandpré  ,  le 
département  des  Vosges,  qui  a  fourni  ij  bataillon*, 
quoiqu'un  des  moin*  peuplés  de  la  république  ,  est 
déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Les  com- 
mi  v  aires  de  la  convention  ,  à  Chantilly  ,  écrivent 
avoir  découvert  un  dépôt  d'armes  ,  de  munitions  , 
de  papiers  et  de  bijou*  ,  le  tout  provenant  du  ci- 
devant  prince  de  Condé.  Des  mesures  «ont  adoptée» 

H  a 
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pour  la  conservation  des  objets  d'arts  et  de 
sciences. 

Les  commissaires  de  l'assemblée  ,  à  Orléans  , 
Collot-d  Herbois  et  Laplanche,  démentent  le»  nou- 
velles données  sur  cette  ville  par  Tailien ,  et  se 
plaignent  du  mauvais  esprit  àer,  habitans.  Sur  leur 
demande  ,  l'assemblé»*  met  de  nouveau  OilcWis  en 
état  de  rébellion.  —  Dueos  propose  de  faire  con- 
naître les  députés  qui  donnent  des  recommanda- 
tions pour  des  places  auprès  des  ministres.  Danton 
déclare  avoir  recommandé  de  vrais  patriotes  et  croit 
qu'on  ne  peut  ôter  à  un  député  sa  pensée.  L'orateur 
pense  que  la  convention  doit  déclarer  au  peuple 
qu'elle  c;t  un  corps  révolutionnaire  :  «  Une  nation 
»  en  révolution,  dit-il  ,  est  comme  l'airain  qui  bout 
»  et  qui  se  régénère  dans  le  creuset.  La  statue  de 
»  la  liberté  n'est  pas  fondue  ;  le  métal  bouillonne  ; 

*  si  vous  n'en  surveillez  le  fourneau  ,  vous  screx 

p  lotis  brûlés        Nous  avons  perdu  un  temps  pré- 

u  cicux  ;  il  faut  sortir  de  cette  léthargie  politique. 
»  Marseille  sait  déjà  que  Paris  n'a  jamais  voulu 
»  opprimer  la  république  ,  n'a  jamais  voulu  que  la 
»  liberté.  Marseille  s'est  déclarée  la  montagne  de 
»  la  république  :  elle  se  gonflera  ,  cette  montagne  ; 
»  elle  roulera  les  rochers  de  la  liberté  ,  et  les  enne- 
»  mis  de  la  liberté  seront  écrasés.  Montrez  -  vous 
»  peuple  ,  la  nécessité  vous  le  commande  ;  réunis- 
>  aez-vous  ;  assistez  aux  sociétés  populaires,  malgré 

*  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elles  de  défectueux  ,  et 
»  bientôt  les  despotes  se  repentiront  de  leurs 
if  succès  éphémères  ».  H  fait  adopter  l'ordre  du 
jour. 

Une  lettre  du  maire  de  Paris  annonce  que  la 
section  des  Piques  doit  présenter,  à  la  barre,  une 
pétition  dans  laquelle  elle  demandera  à  la  convention 
si  elle  a  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Ordre  du 
jour.  —  Cambon  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  suit 
pas  l'affaire  des  généraux  Stengel  et  Lanoue  , 
décrété»  d'arrestation.  11  demande  aussi  que  l'on 
fasse  un  rapport  sur  la  lettre  écrite  ,  le  is  mars  , 
par  un  général  ambitieux  (Dumourier),  qui  attaque 
les  décrets  de  la  convention  :  cette  lettre  qu'on  a 
cachée  soigneusement  ,  a  été  imprimée  et  alfichée 
dans  la  Belgique. 


N<\  88.  Du  29  mars. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  du  général  Dumonrier 
à  l'armée  française  ,  pour  réprimer  l'indiscipline  et 
le  brigandage. 

France.  —  Paris  :  Procès-verbal  des  adminis- 
trateurs de  police  ,  h  Paris  ,  constatant  le  civiMne 
et  la  bonne  conduite  du  citoyen  Noël ,  ex-envoyé 
en  Hollande.  —  Desèzc  ,  l'un  des  défenseurs  de? 
Louis  Capct  ,  écrit ,  de  Paris  ,  pour  démentir  le 
bruit  de  sa  fuite  à  Londres. 

Dunkerque.  —  Le  seigneur  de  Flessingue ,  nommé 
Bertelinck  ,  fait  couler  bas  un  corsaire  français  , 
sans  vouloir  souffrir  qu'on  sauve  l'équipage. 


CONVENTION   NATION  A  LÇ. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Robespierre  ,  après  un  discours  étendu  sur  le 
mauvais  choix  des  généraux  ,  où  il  a  nominative- 
ment attaqué  les  généraux  Marcé  ,  Menou  et  Wi- 
tenkaf ,  et  appelé  l'attention,  sur  Dumourier  ,  pro- 
pose l'expulsion  ,  dans  ta  huitaine  ,  de  tous  les 
Bourbons  ,  tant  du  territoire  français ,  que  de 
celui  occupé  par  les  armées  ;  la  traduction  de 
Marie-Antoinette  d'Autriclu?  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  comme  complice  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'état ,  et  la  détention  du  fils  de  Louis 
XVI.  Lara  arque  observe  que  la  demande  de  Ro- 
bespierre coïncide  avec  celle  de»  ennemis  de  la 
liberté  :  il  déclare  qu'il  n'est  le  panégyriste  de  per- 
sonne ,  mais  croit  devoir  rappeller  les  services 
rendus  par  d'Orléans  ,  lors  des  états-généraux  et 
pendant  la  révolution.  Mathieu  veut  appuyer  la 
motion  de  Robespierre  ;  mais  1  assemblée  lui  refuse 
la  parole  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Gasparin 
fait  rendre  un  décret  relatif  a  l'avancement  dans 
l'artillerie.  —  Le  président  du  conseil  exécutif  , 
Lebrun  ,  transmet  des  rapports  qui  annoncent  que 
les  départemens  s«  tranquillisent.  —  Décret  addi- 
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tionnel  à  celui  qui  établit  le  tribunal  révolution- 
naire. 

Séance  du  28  mars. 

Lct  t  rc  des  ail  m  i  ni  y  t  1  a  t  eu  rs  d  u  dé  par  t  emen  t  d'Eure- 
et -Loire  ,  Annonçant  la  défaite  des  brigands  dans 
le»  departemms  de  l'ouest.  —  LYx-ministre  Roland 
dément  une  lettre  que  Danton  avait  dit  avoir  lue  , 
et  par  laquelle  lui  ,  Roland  ,  invitait  le  général 
Dumouricr  à  se  h'guer  a^ec  lui  contre  les  factieux 
et  contre  panfon.  —  Sur  la  proposition  de  Chazal , 
un  décret  autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à 
entrer  de  suite  en  activité ,  et  a  juger  au  nombre 
de  dis  jurés.  —  Le  maire  do  Paris,  Pachc  ,  au  nom 
des  £8  section»  ,  vient  appeler  l'attention  de  las- 
•cinblée  »ur  l'ambition  et  l'incivisme  de  quelques  gé- 
néraux, »ur  le  peu  d  énergie  d  i  conseil  exécutif,  et  lui 
demanderai  elle  croit  pouvoir  sauver  la  patrie.  Le  pré- 
aident répond  que  le  courage  de  la  convention  est 
au-dessus  de  ses  dangers.  Le  citoyen  Grenier  ,  l'un 
de»  pétitionnaires  ,  propose,  de  mettre  en  réquisi- 
•ition  tous  les  citoyens  depuis  i(J  ans  jusqu'à  5o , 
de  suspendre  toute  affaire  civile  pendant  3  mois  , 
et  enlin  ,  de  faire  marcher  la  moitié  des  législa- 
teurs à  la  tête  de  l'aimée.  Ris  et  applaudisscmens. 


N°.  8g.   Du  3o  mars. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Ulnie  de  l'impératrice  de  Russie, 
qiii  rompt  toute  comin  inication  avec  la  France,  et 
ordonne  à  tous  les  Français  de  sortir  deacs  étals  , 
sous  trois  semaines  ,  ou  de  prêter  un  serment  d'ab- 
juration des  principes  admis  en  France. 

Paris.  —  Proposition  faite  au  conseil  général  de 
la  commune  ,  d'une  adresse  à  la  convention ,  ayant 
po-ir  but  de  demander  l'instruction  du  procès  de 
Marie-Antoinette  et  d'Elisabeth  ,  sa  belle-sœur  , 
et  de  prendre  des  mesures  certaines  pour  qcc  le 
G!»  de  Louis  Capct  ne  puisse  succéder  a  son  père. 


—  Lettres  annonçant  l'insubordination  des  gen- 
darmes à  l'armée  de  la  Belgique. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suit*  à*- la  liane*  du  *8, 

Pétion  dit  que  cette  pétition  coïncide  avec  celle 
présentée  contre  les  membres  qui  ont  voté  l'appel 
au  peuple  ;  il  propose  ,  pour  faire  cesser  les  ca- 
lomnies, de  s'en  rapporter  aux  assemblées  pri- 
maires sur  l'exclusion  des  députés  qui  n'ont  pas 
leur  confiance.  Canton  déclare  qu'il  croit  que  l'on 
est  arrivé  au  point  où  il  est  impossible  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  de  se  réunir  sincèrement  et  de 
marcher  d'accord.  Boyer  Fonfrède  rappelle  que  tous 
les  décrets  qui  tiennent  à  1  intérêt  général  de  la 
patrie  et  à  la  gloire  des  armées  ,  ont  été  rendus 
à  l'unanimité  ;  il  croit  que  l'assemblée  peut  sauver 
la  patrie ,  si  elle  est  libre  ,  et  demande  qu'on  dise 
aux  pétitionnaires  ;  «  La  convention  répond  de 
»  sauver  la  patrie  ;  mais  vous  ,  vous  répondez  du 
»  sort  de  la  convention  ».  Vifs  applaudissemens. 
Bnzot  demande  la  question  préalable  sur  la  con- 
clusion du  préopinant  ,  parce  qu'il  croit  que  la 
dignité  de  l'assemblée  ne  lui  permet  pas  de  faire 
d'autre  réponse  que  colle  du  président.  Barrer e  t 
en  se  joignant  à  Fonfrède ,  demande  que  le  pré- 
sident déclare,  en  outre  ,  aux  sections  ,  que  dans 
quinze  jours  la.'scnîbléc  s'occupera  d'une  constitu- 
tion. Adopté.  —  Le  président  interroge  le  général 
Lanoue  qui  parait  à  la  barre  f  et  l'assemblée  dé- 
crète ensuite  qu'il  lui  sera  fait  un  rapport  sur  l'en- 
seinblc  de  cette  affaire  ,  et  que  les  généraux  La- 
noue et  Stengel  resteront  en  arrestation.  —  Camus 
fait  rendre  un  décret  sur  les  moyens  d'activer  le 
recrutement  et  l'équipement  de  l'armée.  —  Marat 
fait  décréter  la  peine  de  mort  contre  le»  embau- 
cl  leurs  qui  engagent  les  volontaires  à  la  désertion. 

Séance  du  29  mars. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  dam 
I  Oue^t ,  annonçant  la  situation  de  cea  contrée*. 
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—  Sur  la  motion  de  Charger  ,  il  est  décrété 
que  les  ministre»  communiqueront  leurs  mesures 
relatives  à  l'expédition  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande ,  et  que  la  correspondance  avec  les  généraux 
sera  imprimée. 


N°.  90.  Du  3i  mars. 

Nouvelles. 

France  —  Paris  :  Motion  faite  au  conseil  général 
de  la  commune  ,  et  appuyée  par  Dubois-Crancé  , 
d'obliger  les  propriétaires  et  principaux  locataires , 
d  alliclu  t  à  la  porte  des  maisons  les  noms  de  ceux 
qui  les  habitent/' — Visites  domiciliaires. 

Nice.  —  Organisation  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  29. 

Un  membre  propose  d'allouer  une  indemnité  aux 
députés  en  mission.  Lesage ,  d'Eurc-et-Loire ,  rap- 
pelle la  frugalité  des  Batavcs  Jorsqu'ils  secouèrent 
le  joug  du  despotisme  ;  il  s'oppose  à  toute  aug- 
mentation de  traitement.  La  convention  décrète 
qu*il  ne  sera  remboursé  aux  députés  que  leurs  frais 
de  po5te  et  autres  dépenses  extraordinaires. — Marat 
se  plaint  d'être  éclaboussé  dans  les  rues  par  les 
chevaux  de  luxe  qui  devraient  être  envoyés  aux 
années  ;  il  demande  que  le  maire  de  Paris  soit 
autorisé  à  les  faire  saisir  ;  qu'il  soit  tenu  de  donner 
la  liste  des  personnes  mises  en  état  d'arrestation , 
et  que  Danton  ,  qui  n'est  pas  encore  venu  dénon- 
cer le  malheureux  état  de  la  Belgique  ,  soit  en- 
tendu sur-le-champ.  Buzot  s'éleve  avec  force  contre 
le  système  de  dénonciation  de  Marat  ;  il  déclare 
le  coté  gauche  de  l'assemblée  responsable  des  maux 


i  ■  - 

de  la  république.  Ordre  du  jour.  — David,  peintre 
et  membre  de  l'assemblée  ,  lui  offre  un  tableau 
de  lui  ,  représentant  Michel  Lepelleticr  assassiné. 
Sur  la  motion  de  Sergent ,  ce  tableau  sera  gravé 
aux  frais  de  la  république  ,  et  il  en  sera  donné  de» 
épreuves  aux  peuples  qui  demanderont  secours  et 
fraternité  à  la  nation  française.  —  Dénonciation 
contre  Rouillac  ,  employé  à  la  liquidation  ,  pour 
avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique.  —  Un  , 
décret  admet  les  bàtimens  des  Etats-Unis  d'Amé*- 
rique  à  la  traite  de  la  gomme  du  Sénégal ,  comme 
les  bâtimens  français.  —  Lamarque,  après  un  rap- 
port sur  les  libelles  répandus  depuis  la  mort  de 
Louis  XVI ,  fait  décréter  la  peine  de  mort  contre 
les  auteurs  d'écrits  provoquant  à  la  royauté  ,  au 
meurtre  ou  au  pillage  ;  et  de  deux  années  de  fers 
contre  les  colporteurs.  —  Reveillèrc-Lépeaux  pro- 
pose de  décréter  la  suspension  de  tout  payement 
à  Hamet-cl-Moktar  ,  chef  de  la  tribu  des  Maures- 
Bakmas  ,  jusqu'à  la  réparation  des  vexations  qu'il 
a  commises  envers  les  Français.  Adopté.  —  L« 
ministre  Gohier  annonce  l'installation  du  tribunal 
révolutionnaire.  —  Sur  le  rapport  de  Boyer-Fon- 
frède ,  la  course  sur  mer  est  abolie  à  l'égard  des 
bàtimens  de  Hambourg  et  des  villes  Anséatiques. 

Séance  du  3o  mars, 
* 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire  ,  sur  les  ma- 
nœuvres des  prêtres  et  des  nobles.  —  Camus  pro- 
pose ,  i»u  nom  des  comités  réuni?. ,  le  décret  sui- 
vant :  Le  général  Dumouricr  est  mandé  à  la  barre; 
le  ministre  de  la  guerre  et  cinq  commissaires  pris 
dans  la  convention  ,  partiront  sur-le-champ  pour 
l'armée  de  la  Belgique  ,  avec  le  pouvoir  de  sus- 
pendre et  faire  arrêter  les  généraux  qui  leur  paraî- 
tront suspects.  Marat  propose  de  laisser  le  ministre 
de  la  guerre  à  Paris  et  d'envoyer  le  général  Du  val. 
Ordre  du  jour  sur  cet  amendement  et  adoption  du 
projet.  Les  commissaires  nommés  pour  cette  mis- 
sion ,  sont  Camus  ,  Quinettc ,  Lamarque  ,  Bancal 
et  Carnot  l'aîné. 
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N°.  91.   Du  avril. 


NOUVBLLBS. 

Warsovie.  —  Préparatifs  pour  le  partage  de  la 

Pologne. 

France.  — Paris  :  La  municipalité  exécute  le 
décret  relatif  au  désarmement. 

Variétés.  —  Article  sur  la  représentation  ,  à 
l'opéra,  «le  ta  compile  intitulée  :  le  Mariage  de 
Figaro  ,  mise  en  musique  par  Mozart. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suile  de  la  séance  Ju  3o. 

Rapport  satisfaisant  du  conseil  exécutif  sur  les 
déparlemens  troublés.  Lettre  du  général  Labour- 
donnaye  ,  annonçant  que  les  généraux  ^ïeysser  et 
Petit-Bois  ont  battu  les  rebelles  dans  deux  ren- 
contres. —  Une  discussion  très-vive  s'élève  à  l'occa- 
sion d'un  secours  pour  les  subsistances  de  Bor- 
deaux ,  réclamé  par  Boyer-Fonfrèile  ;  elle  se  ter- 
mine par  un  décret  qui  accorde  deux  millions. 
—  Les  commissaires  de  la  contention  à  Nancy, 
Levasscur  et  Aniltoiue,  font  connaître  à  l'assemblée 
une  lettre  «le  Salles,  leur  collègue  ,  qui  cherchait  à 
les  noircir  d.ms  l'esprit  des  habitant  de  cette  ville. 
Salles  se  disculpe  sur  ce  que  sa  lettre  était  confi- 
dentielle et  quelle  a  été  défigurée.  L'assemblée 
ajourne  jusqu'à  la  présentation  de  la  lettre  origi- 
nale. —  llaussmarm  rend  compte  du  bon  état  de 
l'armée  commandée  par  le  général  Custine  ;  il 
annonce  que  Ma>tricc  a  arrêté  sa  réunion  à  la 
France.  —  On  dt-marnle  que  Danton  rende  compte 
de  sa  mission.  Danton  ,  après  s'être  plaint  des 
soupçons  qu'on  semble  jrter  sur  sa  conduite  ,  de- 
mande que  ,  le  lendemain,  le  conseil  exécutif  fasse, 
d'après  lu  correspondance  ,  le  rapport  des  événe- 
mens  qui  concernent  la  Belgique,  et  déclare  qu'il 
s'expliquera  ensuite ,  avec  franchise,  sur  les  hommes 
.et  sur  les  choses  ;  il  provoque  toutes  les  explica- 


tions ,  tous  les  reproche»  ,  et  se  propose  d'y  ré- 
pondre. Lasource  fait  décréter  l'ajournement  jusqu'à 
la  comparution  de  Dumourier  à  la  barre.  —  Des 
députés  du  peuple  Mayençais  apportent  son  vœu 
pour  sa  réunion  à  la  France.  Elle  est  décrétée  au 
milieu  des  applaudissemcns.  —  Lasource  lit  une 
lettre  interceptée  ,  écrite  par  un  émigré ,  et  qui 
contient  le  plan  de  la  désorganisation  des  armées 
françaises. 


N°.  92.  Du   a  avril. 


Nouvelles. 

France,  —  Paris  :  Sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune,  Chaumette,  la  municipalité 
arrête  qu'elle  demandera  à  la  convention  nationale, 
ip.  le  décret  d'accusation  contre  le  général  Dumou- 
rier ,  à  cause  de  sa  lettre  ;  a°.  l'établissement  d'un 
spectacle  destiné  à  l'instruction  du  peuple ,  et  l'exa- 
men des  répertoires  de  tous  le»  théâtres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3i  mars. 

Lettre  du  représentant  Fouché  sur  les  disposi- 
tions qui  se  font  h  Nantes  pour  combat  Ire  les  bri- 
gands qui  infestent  les  dépari  emens  de  l'Ouest.  Mtl- 
linet  luit  dt'eréter  que  le  ministre  de  la  marine 
pourvoira  à  la  défense  des  côtes  de  cette  partie  do 
la  France.  —  Renvoi  au  comité  d'une  pétition  des 
épiciers  de  Paris,  pillés  dans  les  journées  des  a5  et 
aG  février  dernier  ,  tendante  ù  être  indemnisés  do 
leurs  pertes.  — La  commune  de  Paris  vient  demander 
la  punition  de  Dumourier  pour  avoir  insulté  à  la 
souveraineté  nationale.  Impression.  —  Marat  de- 
mande le  rapport  concernant  Bonvatlet,  Drsbrosse.*, 
Koîiy,  Bléan  et  le  ci  devant  comte  de  Mossac ,  se 
disant  chevalier  de  Beauvoir  ,  tous  prévenus  d'être 
chargés,  par  les  frères  de  Louis  XVI  ,  de  distri- 
buer de  faux  assignat*.  Adopté.— Sur  la  proposition 
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de  Génissieux  et  la  rédaction  de  Boisa/ -d'Anglas  , 
le  connU1-  d'instruction  publique  est  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  concernant  ta  surveillance 
des  spectacle». 

Séance  du  i".  avril. 

M  a  rat  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  défense 
générale  a  fait  arrêter  trois  commissaires  du  conseil 
exécutif,  porteurs  de  pioecs  qui  prouvent  la  tra- 
hison d'un  général  ;  il  demande  que  ces  commis- 
saires soient  entendus  à  la  barre.  Bojer-Fonfrède 
accuse  Marat  de  chercher  à  répandre  do  la  défaveur 
contre  un  comité  ,  institué  pour  le  salut  de  la 
patrie.  Ordre  du  jour.  Cambacérès  ,  au  nom  de  ce 
comité  ,  communique  trois  pièces  :  La  première  est 
la  lettre  du  général  Dumourier  ,  insérée  au  n°.  84. 
La  seconde  est  une  autre  lettre  du  même  ,  adressée 
au  ministre  de  la  guerre ,  Bcurnonville  :  le  général 
mande  que  le  désordre  est  au  comble  ;  que  les 
débris  de  l'armée  fuient  de  toutes  parts ,  et  qu'il 
aura  bien  de  la  peine  à  empêcher  l'ennemi  d'entrer 
en  France  et  d'aller  jusqu'à  Paris ,  en  ravageant 
tout  le  nord  de  ta  France  ,  avec  ao  mille  hommes 
qui  composent  sa  cavalerie  ;  il  vante  la  modéra- 
tion que  les  Autrichiens  mettent  vis  -  à  -  vis  les 
prisonniers  ,  et  insinue  qu'il  serait  prudent  de  pro- 
fiter de  ce»  dispositions  favorables.  En  parlant  de 
la  France ,  il  emploie  deux  fois  le  mot  royaume  ; 
il  prétend  que  les  renforts  qui  lui  sont  arrivés  , 
n'ont  fait  qu'augmenter  le  trouble  et  la  disette 
dans  l'aimée,  et  demande  que  les  bataillons  de 
ligne  se  recrutent  dans  ceux  des  volontaires.  L'as- 
scmbléc,  pendant  la  lecture  de  celte  lettre,  té- 
moigne plusieurs  fois  sou  indignation.  La  troisième 
pièce  est  un  procès-  verbal  dressé  par  les  commis- 
saires du  conseil  exécutif,  Dubuisson,  Proly  et 
Péreyra  ,  constatant  le  résultat  de  leur  conférence 
avec  le  général  Dumourier  ,  à  Tournay  :  ils  le 
trouvèrent  entouréde  M°.Sillcrv  et  des  1)"".  Égalité 
(d'Orléans),  des  générrux  Valence  et  Egalité  (d'Or- 
U' ans  lits  aîné);  le  général  dit,  entr'autres  choses, 
que  les  jacobins  et  la  convention  étaient  cause  de 
tous  les  malheurs  ;  qu'il  était  astez  fort  pour  se 
Lattre  par  derrière  et  par  devant  ;  et  que,  dut-on 


l'appeler  César  ,  Cronwell  ou  Monck  ,  il  sauverait 
la  patrie  ;  il  appela  les  membres  de  la  convention , 
sans  distinction ,  des  régicides  ;  dit  qu'ils  n'auraient 
bientôt  plusd'autorité  que  dans  la  banlieue  de  Paris; 
jura  qu'il  ne  souffrirait  pas  l'existence  d'un  tribunal 
révolutionnaire  ;  que  depuis  la  bataille  de  Gem- 
mappes  ,  il  avait  pleuré  de  tous  les  succès  qu'il 
avait  eus  pour  une  aussi  mauvaise  cause  et  qu'il 
rétablirait  l'ancienne  constitution  (  de  1791)  avec 
un  roi  ;  il  annonça  ensuite  avoir  entamé  une  né- 
gociation avec  le  prince  de  Cobourg ,  et  ajouta 
qu'il  ferait  la  paix  lui  seul.  Cest  mon  armée,  «  dit 
>•  Dumourier,  que  j'emploirai  ,  oui,  l'armée  des 
»  Mamelucb  ;  elle  dira  qu'elle  veut  un  roi  ;  les 
»  présidens  de  districts  seront  chargés  de  le  faire 
»  accepter  ,  car  plus  de  la  moitié  de  la  France 
»  en  veut  un  ».  Sur  l'observation  que  ce  plan 
l'exposait  à  des  dangers ,  il  répondit  qu'il  ne  craignait 
pas  les  décrets  d'accusation  au  milieu  de  son  ar- 
mée, et  qu'au  reste,  il  n'avait  qu'un  temps  de  galop 
vers  les  Autrichiens,  dont  il  serait  bien  reçu  ;  il 
aurait  agi  plus  ouvertement  ,  s'il  n'eût  craint  pour 
les  jours  de  la  reine  et  de  sa  famille  :  il  annonça 
qu'en  cas  de  troubles,  il  marcherait  sur  Paris  et 
I  affamerait  :  il  communiqua  à  Dubuijson  l'idée  qu'il 
avait  eue  d'abord  de  se  faire  déclarer  chef  de  la  ré- 
publique des  Belges  ,  son.*  la  protection  de  la  France. 
Le  général  Monljoie  témoigna  ausn  aux  commissaires 
son  mépris  pour  les  décrets  de  la  convention  natio- 
nale. En  terminant  ce  rapport,  Cambacérès  annonce 
que  le  comité  s'est  assure  de  ceux  que  leur  naissance 
et  leurs  liaisons  pourraient  faire  soupçonner  do  par- 
ticiper au  projet  de  rétablissement  de  la  royauté,  et 
que  les  députés  Sillerj  et  Egalité  (d  Orléans  père)  ,  t 
avaient  demandé  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  leur 
conduite. 


N«\  9Î.   Du  3  avril. 


.Nouvelles. 

France.  —  État  de  toutes  les  prises  faites  par  des 
bâtinicn*  français.  —  Situation  de  l'armée  de  la 

Belgique. 
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Belgique.  Les  Bruxellois  courent  nu  tir  van  t  des  Au- 
trichiens, en  criant  :  Vive  monseigneur  l'archiduc 
Charles  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du 

Texte  du  procès-verbal  des  commissaires  Du- 
bniMon,  Proly  et  Péreyra.  Le rapporteur Cambacérès 
annonce  que  ces  trois  citoyens  ont  demandé  eux- 
y    même*  ùètre  mis  en  état  d'arrestation.  Sillery  monte 
à  la  tribune,  appfclc  la  punition  sur  la  tête  de  Du- 
tnourier  et  de  ses  complices  ,  et  demande  que  trois 
commissaires  de  l'avvmbléc  examinent  les  papiers, 
de  luî  Sillery ,  afin  que  l'on  s'assure  que  ses  liaisons 
•ver  d'Orli'ans n'ont  jamais  eu  rien  de  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Pénières  cite 
ce  fait  :  Lorsque  Dumouricr  écrivit  la  lettre  du  la 
mars  ,  Lacroix,  d'Eure  -  et  -  Loire,  s'opposa  à  ce 
qu'elle  fût  lne  a  l'assemblée  :  Danton  promit  de 
partir  avec  Lacroix  pour  la  Belgique  et  de  faire 
rétracter  Dumourier  ,  ou  de  demander  lui-même  le 
décret  d'accusation  contre  ce  général  ;  et  cependant , 
dit  Pénières,  Danton  n'a  fait  nil  un  ni  l'autre.  Dan- 
ton répond  qu'à  son  retour  do  ta  Belgique  ,  il  ne  dis- 
simula pas  au  comité  que  la  république  ne  devait 
plus  compter  sur  Dumourier  ,  mais  que  son  armée 
lui  étant  toute  dévouée,  il  était  impossible  de  le 
faire  arrêter.  Lasource  rapproche  la  conduite  de 
Dumouricr  ,  de  celle  de  Danton  et  Lacroix  à  leur 
retour  de  la  Belgique  ;  il  y  trouve  beaucoup  de 
rapports  :  il  remarque  qu'à  peine  arrivé  ,  Lacroix 
se  fait  tout-à-coup  montagnard  et  manifeste  une 
exagération  de  principes  qu'il  n'avait  pas  eue  jus- 
qu'alors ;  que  Danton  décriait  la  convention  ,  en 
répétant  qu'elle  était  au-dessous  de  ses  devoirs,  et 
en  criant  sans  cesse  contre  la  faction  des  hommes 
d'état.  L'orateur  termine  par  demander  l'arrestation 
de  Sillery  et  d'Orléans  ,  et  que  chaque  mem bri- 
de l'assemblée  s'engage  à .  donner  la  mort  à  celai 
qui  tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur.  Tous  les  dé. 
putés  «élèvent  d'enthousiasme  ,  et  en  prononcent  le 
serment. Biroleaa  rapporte  que,  dans  une  séance 

Tome  H, 


du  comité  de  défense  générale ,  où  l'on  traitait  des 
moyens  de  sauver  la  patrie  ,  Fabrc  -  dEglantine  , 
connu  par  ses  liaisons  avec  Danton ,  proposa ,  à 
mots  couverts,  un  roi.  «  C'est  une  scélératesse  «., 
s'écrie  Danton.  Ddmas  fait  observer  que  ces  débats 
perdront  la  chose  publique  ,  et  que  le  moment  de 
vérifier  des  soupçons  n'est  pas  celui-ci  ;  il  propose  U 
création  d  une  commission  pour  recueillir  tout  ce 
qui  a  rapport  au  complot  tramé  par  Dumourier. 
Décrété.  Danton  somme  Cambon  de  s'expliquer  sur 
une  somme  de  3oo  mille  francs  que  l'on  dit  avoir  été 
remise  aux  commissaires;  puis,  répondant  aux  ob- 
jection* de  Lasource,  il  détaille  sa  conduite  et  celle 
de  I»i croix  pendant  leur  mission,  leur  diversité  d'o- 
pinions avec  Dumourier,  leurs  efforts  pour  la  réu- 
nion de  la  Belgique  ;  il  rappelé  *es  services  dans  la 
révolution  ;  et ,  passant  de  la  défense  à  l'attaque ,  il 
se  reproche  de  n'avoir  pas  dénoncé  au  peuple  tous 
les  membres  de  l'assemblée ,  qui  ,  par  de*  subter- 
fuges, voulaient  soustraire  le  roi  au  supplice:  «  Plus 
»  de  trêve,  dit  l'orateur ,  entre  les  députés  tic  la 
»  montagne  et  les  lâches  qui  ont  voulu  sauve-  le 
-  tyran  ».  H  rappelé  les  calomnies  dont  il  a  été 
abreuvé  avant  le  loaout,  et  depuis,  par  l' ex -mi- 
nière Roland  et  par  tant  d'autres.  A  l'égard  des 
3oo,ooo  livres  dépensées  pour  l'exécution  du  décret 
du  i5  décembre,  relatif  à  la  Belgique,  demamles-en 
compte  au  ministre  Lebrun  qui  les  a  employées  à 
détromper  le  peuple  et  à  déjouer  le.s  complots  dea 
prêtres  dans  ce  pays.  Cambon  déclare  que  cette 
somme  est  la  dépense  indispensable  pour  1  exécu- 
tion du  décret. 


N*».  94.   Du  4  avril. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Danton  démontre  combien  il  est  absurde  de 
supposer  qu'il  puisse  vouloir  un  roi  :  «  Quiconque  , 
«  dit-il  ,  en  a  frappé  un  ,  est  l'ennemi  de  tous  ». 
Il  demande  que  la  commission  créée  à  l'occasion 
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de  la  conspiration  de  Duniourier ,  soit  aussi  chargée 
de  poursuivre  ceux  oui  ont  machine  contre  1  indi- 
visibilité de  la  république  ,  ceux  qui  ont  voulu 
aauvt-r  le  roi  et  ruiner  la  liberté.  Il  termine  par 
ces  mots  :  «  Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle 
»  de  la  raison  ;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la 
»  vérité  ,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
»  voulu  m'accuser  ».  De  longs  applaudissent!  ns  sui- 
vent cette  harangue.  —  Le  général  Custine  écrit 
«voir  fait  mettre  en  prison ,  pour  3  mois  ,  le  coin- 
mandant  de  bataillon  ,  Roc,  qui  tenait  un  tripot 
de  jeu  chez  lui.  La  conduite  de  ce  général  est  ap- 
prouvée. —  Marat  s'oppose  à  ce  que  l'on  s'occupe 
de  la  constitution;  il  domando  que  l'on  examine 
fa  conduite  des  généraux,  des  députés  et  des  mi- 
nistres. Biroteau  appuie  cet  avis  et  propose  de 
décréter  d'accusation  tout  membre  de  l'assemblée 
qui  serait  violemment  soupçonné.  Décrété. — Ronime 
fait  un  rapport  sur  l'invention  du  citoyen  Chappe  , 
pour  transmettre  rapidement  des  nouvelles  à  une 
très-grande  distance  ;  il  propose  de  charger  le  con- 
seil exécutif  d'en  faire  l'essai,  et  de  consacrer  6,ooo 
livres  a  cet  objet.  Adopté.  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
la  défense  des  côtes.  —  Le  conseil  exécutif  donne 
des  détails  sur  la  position  des  départcmtns  en 
rébellion.  —  Des  hussards  se  plaignent  de  ce  que 
le  général  Dumourier  a  cas>é  leur  régiment ,  pour 
avoir  refiué  pour  colonel  son  aide-de-camp  Mor- 
gan et  avoir  voulu  choisir  leur  cht;f  d'après  les 
lois.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre. 

Séance  du  a  avril. 

Sur  la  motion  de  Bentabolc  et  d'Albittc  ,  un 
décret  ordonne  au  conseil  exécutif  de  rendre  compte 
de  la  conspiration  de  Bretagne ,  et  de  fournir  la  liste 
des  officiers  -  généraux.  —  Haussmann  dit  que  le 
ministre  BeUrnonville  n'a  pas  la  confiance ,  et  de- 
mande son  remplacement.  Cette  proposition  n'a  pas 
de  suite.  —  Sur  la  dénonciation  de  la  société  po- 
pulaire de  Toulon  ,  et  d'après  la  motion  d'Escudier, 
appuyée  par  Lasource  etMarat,  Cambon  fait  auto- 
riser les  commissaires  de  la  convention  en  Corse  , 
a  s'assurer  de  Paoli ,  «  il*  le  jugent  à  propos.  —  Bar- 


rire  demande  que  le  ministre  de  la  marine,  Monge  , 
soit  appelé  pour  déclarer  si ,  dans  son  ministère  ,  il 
peut  répondre  du  salut  delà  patrie.  Décrété. — Marat 
demande  qu'aucun  noble  ne  pi;i  se  commander  lea 
armées;  il  propose  le  décret  d'î crusation  ,  ou  au 
moins  la  destitution  du  général  Morcton-Chabril- 
lant ,  comme  créature  de  Lafajctlc,  et  vote  pour 
que  les  département  où  la  guerre  civile  a  éclaté  , 
soient  déchargés  de  leurs' impositions  arriérées  , 
à  cause  des  pertes  qu'il»  ont  éprouvées.  Ordre  du 
jour.  —  La  n-ciion  du  Mail ,  à  Paris,  vient  com- 
muniquer un  arrêté  qu'elle  a  pris  contre  la  for- 
mation d'une  assemblée  centrale  de  salut  public, 
correspondante  avec  les  départemens,  formée  de 
commissaires  des  sections  de  Paris.  Bain  re  observe 
que  l'on  emploie  alternativement  cor.tre  la  répu- 
blique ,  le  système  de  terreur  de  Brunswick  tt  celui 
de  calomnies  de  Marat  ;  il  s'élève  contre  celte 
assemblée  ,  rivale  de  la  représentation  nationale , 
et,  sur  sa  proposition,  les  commissaires  des  sections 
de  Paris  ;  qui  ont  arrêté  la  formation  de  cette 
assemblée  nouvelle,  sont  mandes  à  la  barre.— Bo)  er- 
Fonfrède  fait  rapporter  le  décret  qui  défendait  aux 
députés  d'être  en  même-temps  journalistes. — Oarn- 
bacérès  annonce  l'arrestation  aux  barrières  de  Paris, 
d'un  courier  porteur  de  dépêches  du  général  Va- 
lence pour  le  ministre  Beurnonville,  Philippe-Egalité 
(  d'Qrléans  )  ,  M«.  Montesson  et  M«.  d'Orléans. 
Ces  lettres  seront  ouvertes  au  comiié. 

■■■ *— ssa 

N°.  tj5.   Du  5  avril. 

Nouvelles. 

France.  —  Paris  ;  Les  comités  de  défense  et  de 
sûreté  générale  ont  décerné  des  mandats  d'arrêt 
centre  les  commissaires  des  guerres  Espagnac  et 
Malus  ;  lady  FiU-Gérald  ;  Hébert ,  secrétaire  d'A- 
drien Duporl  ,  ex -constituant  ;  Bonne-Carrère  , 
lié  avec  Dumourier  ;  Gouy-d  Arcy  ;  Asscline  ;  Can- 
deyron,  à  Cambray;  Berneron  ,  Ligne  ville,  De  vaux 
et  Wcstermann,  oUkiers  -  généraux  dan»  l'armée 
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de  Dumourier  ;  la  citoyenne  Bcauvais  ;  Boisgelin  , 
maître  de  la  garde-robe  du  roi  ;  le  citoyen  Sillcry  ; 
Choderlos- Laclos  ;  Lcmaire  ,  trésorier  de  Philippe 
Égalité  ;  le  général  Valence  ;  les  deux  fil»  Egalité  ; 
Montjoie,  aide-de-camp  de  Dumourier,  et  Sauvan, 
de  la  maison  d'Orléans.  Les  scellés  ont  été  mis 
chei  l'ex-miniUrc  Roland.  —  Le  conseil-général 
de  la  commune  ,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumettc, 
sanctionne  la  réunion  de»  commissaires  de  sections 
àl'Evêché,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
publie  et  correspondre  avec  les  dipartemens  de  la 
république  ,  jouj  la  sauve-garde  du  peuple. 

CONVENTION  NATIONALE, 
Suite  de  la  séance  du  a. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  près 
l'armée  ,  au  général  Dumourier  ,  pour  l'engager 
à  cou\rir  la  place  de  Lille  contre  les  attaques  de 
l'ennemi.  Lettre  de  Dumourier  au  ministre  de  la 
guerre  :  il  annonce  avoir  traité  avec  Mack  ,  chef 
d'état-major  de  l'armée  autrichienne  ,  pour  la 
reddition  de  quelques  places  de  la  Belgique  :  il  se 
plaint  de  l'arrestation  du  général  d'Harvitlo ,  et 
recommande  la  paix  ,  comme  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher cent  mille  ennemisd'arrivcràParis. — Compte 
rendu  par  le  conseil  exécutif,  sur  les  départ cmens 
en  rébellion.  —  Autre  lettre  de  Dumourier  au 
ministre  de  la  guerre  :  le  général  envoie  par  Morgan 
la  capitulation  d'Anvers  ,  par  le  général  Marassc  , 
à  la  prudence  duquel  il  applaudit  :  il  charge  le 
ministre  de  déclarer  au  comité  de  sûreté  générale , 
qu'il  son  entrée  sur  le  territoire  français  ,  il  divisera 
son  armée  en  deux  corps  ,  l'un  contre  l'ennemi 
extérieur ,  l'autre  pour  soutenir  la  partie  saine  et 
opprimée  de  rassemblée  :  il  annonce  qu'il  s'est 
r.  fusé  à  la  sommation  des  commissaires  qui  le 
mandaient  à  Lille ,  cl  déclare  qu'il  regarde  sa  tétc 
comme  trop  précieuse  pour  la  livrer  à  un  tribunal 
arbitraire  :  il  invite  ensuite  à  faire  la  paix ,  et  dit 
que  l'armée  manque  de  subsistances.  Par  une  autre 
lettre ,  le  général  Dumourier  écrit  au  ministre  Bcur- 


nonville  que  l'armée  est  dans  le  plus  grand  désordre, 
et  que  le  découragement  s'empare  des  officiers  ;  il 
se  plaint  amèrement  des  attaques  de  Carabon  et- de 
Robespierre  ,  et  de  la  frénésie  d'une  partie  des 
membres  de  l'assemblée  ,  et  déclare  être  résolu  à 
soutenir  tout  ce  qu'il  a  écrit.  Cambon  et  Delmas 
démontrent ,  par  divers  faits,  que  Dumourier  avait 
depuis  long-temps  conçu  le  plan  qu'il  exécute. 

Séance  du  3  avril. 

Le  ministre  Lebrun  écrit  avoir  destitué  Sémon- 
ville ,  parce  que  Talon ,  dans  sa  lettre  au  roi ,  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer,  le  désigne  comme  très-disposé 
k  le  servir  ,  et  qu'il  le  pouvait ,  parce  qu'il  avait  le» 
dehors  du  plus  ardent  jacobin.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Le  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  Chaumette,  annonce  que  la  municipalité  a 
cassé  l'arrêté  pris  par  l'assemblée  des  commissaires 
des  sections ,  qui  paraissait  vouloir  rivaliser  avec  la 
convention.  —  Lacroix ,  d'Eurc-et-Loire ,  de  retour 
de  Lille,  déclare  que  son  rappel  a  exposé  les  com- 
missaires de  la  convention  à  des  malheurs  ;  tandis 
que ,  quelques  jours  plus  tard  ,  il  aurait  amené  Du- 
mourier à  la  barre.  Il  lit  une  réquisition  que  lui  et 
ses  collègues  avaient  adressée  à  Dumouricr  ,  pour 
qu'il  vînt  à  Lille  s'expliquer  sur  les  inculpations 
portées  contre  lui.  Le  général  répondit  que  forcé 
de  diriger  lui-même  la  retraite  ,  il  invitait  les  com- 
missaires à  se  transporter  à  l'armée  pour  l'inter- 
roger. Les  commissaires  allaient  partir ,  et  lui  , 
Lacroix  ,  s'était  chargé  de  brûler  la  cervelle  i 
Dumourier  s'il  avait  méconnu  l'autorité  nationale  , 
quand  les  nouveaux  commissaires  leur  apportèrent 
l'ordre  de  leur  retour.  Ils  obéirent  ,  et  ce  fut  en 
route  qu'un  Courier  leur  apporta  copie  d'une  lettre 
du  général  Dumourier,  auxadministrateursdudépar- 
tement  du  Nord  ,  annonçant  qu'il  avait  retenu  les 
quatre  commissaires  de  la  convention  pour  étages , 
et  qu'il  allait  marcher  sur  Paris  pour  rétablir  la 
constitution  de  i-o,t.l;acroix  déclare  queDnmourirr 
avait  dîné  à  Tournay  ,  la  veille  de  cet  événement  , 
avec  le  général  autrichien  ,  Clairfait.  Déjà  ,  dit 
l'orateur ,  Dumouricr  avait  eu  l'intention  de  le  faire 
arrêter  avec  Danton  ,  pour  les  échanger  contre  la 
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reine  et  son  fils.  Cependant  les  commissaires  tic  la 
convention  à  Valenciennes,  instruits  de  cet  attentat, 
prirent  des  mesures  pour  en  arrêter  les  effets ,  et 
ils  furent  secondés  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord  ,  qui  écrivaient  :  «  Nous  tiendrons 
»  notre  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ». 

T"  , 1   ',  ,  —  ■  "  ""s 

N°.  gfc.    Du  6  avril. 

Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Réunion  du  conseil  générât 
du  département  ù  celui  de  la  commune  ,  pour  déli- 
bérer sur  des  mesures  de  salut  public.  —  Activité 
des  sections ,  pour  armer  de  nouveaux  défenseurs 
de  la  patrie. 


CONVENTION  NATIONALE. 
SmÙe  ié  la  séance  du  3. 

Merlin,  de  Douai,  Gossuin  «tTrcilhard  attestent 
l'exactitude  du  rapport  de  Lacroix.  —  Lettre  du 
général  Custine  ,.  annonçant  que  son  armée  a  été 
obligée  à  la  retraite  ,  et  qu'il  se  replie  sur  Landau  : 
il  a  placé  Le  général  Varé  dans  Mayence  et  le  général 
Meunier  ù  Casset.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Tliuriot  affirme  que  U  trahison  de  Dumourier 
remonte  à  l'époque  ou.  le*  Prussiens  étaient  entrée 
dans  la  ci-devant  Champagne  ,  et  que  ce  fut  Keller- 
mann  qui ,  résif  tant  à  un  ordre  dangereux  qu'il  avait 
reçu  ,  sauva  l'armée  ,  tandis  que  Dumourier  favo- 
risa la  retraite  des  Prussiens.  Thuriot  termine  par 
la  proposition  de  mander  au  sein  de  la  convention 
toutes  les  autorités  constituées.  Adopté.  Le  dépar- 
tement de  Parie  parait  :  l'orateur  demande  qu'à 
l'exemple  des  Romains  ,  tout  français  au-dessous 
de-  5o  ans  marche  à  l'ennemi ,  avec  trois  jours  de 
vivres ,  et  qu'une  partie  des  membres  de  l'assemblée 
•e  mette  a  la  tête  de  cette  nouvelle  armée.  Duheni 
observe  que  la  proposition  de  faire  marcher  une 
partie  de  La  convention  à  la  tête  des  citoyens ,  peut 


entraîner  sa  dissolution.  —  Marat  demanda  la  ccéa- 
lion  d'un  comité  do  six  membres  ,  seraient 
gardés  à  vue  ,.et  pourraient  faire  arrêtt-r  dnn»  Paris 
tou»  ceux  qui  leur  paraîtraient  suspects.  Boycr- 
Fonfrèdc  fait  passer  à.  l'ordre  du  jour.  Impression 
et  envoi  dans  les  départemens  du  rapport  de  Lacroix. 

—  Le  commandant  général  Santerrc  est  admis  :  il 
invite  l'assemblée  à  présenter  une  union  parfaite  ; 
annonce  que  96  nulle  hommes  sont  armés  à  Paris  f 
et  que  40  mille  pourront  partir  ,  sous  trois  jours  f 
avec  1200  canons.  —  Garnier  ,  de  Saintes  ,  n'a  vu 
que  des  ministres  traîtres  ;  il  pense  que  ,  dans  le» 
circonstances  où  se  trouve  la  convention  ,  elle  doit 
s'emparer  de  tous  les  pouvoirs*  et  choisir  îa  de  ses 
membres  qui  se  partageraient  les  travaux.  Ajourné. 

—  Sur  U  motion  de  Thuriot ,  Dumourier  est  dé- 
claré traître  à  la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi  ;  3<x> 
mille  livres  sont  accordées  à  celui  qui  l'amènera 
mort  ou  vif.  —  Les  administrateurs  de  Mayenne- 
et-Loire  écrivent  que  les  rebelles  sont  au  nombre 
de  20  mille.  —  Le  conseil  exécutif  entre  dans  la 
salle  :  le  ministre  de  l'intérieur  ,  Garât  ,  après 
avoir  protesté  du  dévouement  des  ministres ,  propose 
à.  l'assemblée  de  faire  elle-même  tous  les  choix. 
Thuriot  s'y  oppose  :  il  faut ,  dit-il-,  des  a5cns  res- 
ponsables ,  et  il  n'y  en  aurait  plus.  Le  conseil  exé- 
cutif est  invité  ,  par  le  président  de  la  convention  , 
à  se  mettre  en  permanence  ainsi  qu'elle  l'a  fait. 
—La  municipalité  de  Paris  vient  recevoir  les  ordres 
de  l'assemblée.  Le  président  lui  recommande  une 
grande  surveillance.  —  Lettre  annonçant  que  le 
général  Foucault  a  forcé  les  brigands  de  lever  le 
siège  de  la  ville  des  Sables,  et  les  a  poursuivis  deux 
lieues ,  après  leur  avoir  tué  3oo  hommes  et  pris  6 
pièces  de  canons  et  autres  objets. 

Séance  du  3  au  soir. 

Sur  le  rapport  de  Garnier,  de  Saintes ,  un  décret 
ordonne  l'arrestation  de  tous  officiers  ou  soldats  qui 
arriveraient  de  l'armée  de  Dumourier.  —  Robes- 
pierre déclare  qu'il  ne  se  considère  plus  comme 
membre  du  comité  de  défense  générale  ,  parce  que 
l'on  y  professe  des  principes  contraires  a  l'égalité. 
Ce  membre  s'étend  ensuite  sur  la  conspiration  de 
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Dumourier  et  sur  se.1  compKces  :  parmi  eux ,  il  cite 
•t  accuse  Brissot ,  à  cause  de  ses  liaisons  avec  ce 
traitre  :  il  conclud  à  ce  que  Brissot  soit  décréta 
d'accusation  ,  ainsi  que  tous  les  complices  de  Du- 
mourier.  Briasot  aononae  qu'il  attendait  une  pro- 
vocation pour  s'expliquer  sur  Duxnouricr  ,  et  qu'il 
va  le  Taire.  Poulticr  l'interrompt  en  lui  disant  que  sa 
complicité  est  prouvée  par  le  n°.  du  a  avril,  de  son 
journal ,  appelé  :  le  Patriote  français.  Brissot  suit 
Dumourier  dans  sa  carrière  ;  d  abord  sa  nomination 
fut  la  suite  d'une  intrigue  de  Bonne-Carrère.  Si 
Dumourier  a  partagé  son  opinion  sur  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche ,  c'est  qu'alors  c'était  l'opinion 
la  plus  générale.  Quant  à  l'Angleterre  ,  après  le 
renvoi  de  notre  ambassadeur  ,  l'arrestation  de  nos 
blés  et  des  insultes  de  tous  genres ,  était-il  possible 
de  ne  pas  lui  déclarer  la  guerre  ?  Brissot  s'indigne 
de  la  conduite  récente  et  des  principes  manifestes 
par  Dumourier:  il  rappelle  qu'en  178a  il  fut  enfermé 
à  la  Bastille  pour  ses  principes  de  patriotisme  ;  qu'en 
1788  il  se  rendit,  avec  sa  famille,  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  pour  faire  sucer  à  ses  enfans  le  lait  de 
la  liberté  ;  il  déclare  ,  «n  terminant ,  qu'il  périra 
plutôt  que  de  transiger  avec  Dumourier.  Henri 
Larivière  cite  l'exemple  de  Manlius  ,.  qui  oublia  ses 
haines  particulières  pour  aller  comba  1 1  rc  les  Volsques. 
La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Carnot 
écrit,  de  Douai,  qu'il  allait  partir  pour  rejoindre  ses 
collègues  envoyés  auprès  de  Dumourier  ,  quand  d 
apprit  leur  arrestation  :  il  mande  que  l'indignation 
des  départemens  frontières  ,  contre  la  trahison  de 
Dumourier,  est  à  son  comble.  Il  joint  plusieurs 
pièces  relatives  à  cet  événement.  —  André  Mur  ville , 
orateur  de  la  section  de  Paris  ,  dite  du  Théâtre 
Français ,  annonce  qu'elle  est  prête  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie, 


N°.  97.  Du  7  avril. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3  au  soir. 
Isnard  propose  la  création  d'un  comité  d'exécu- 


tion pria  dans  l'assemblée  ,  et  chargé  de  destituer 
les  agens  du  pouvoir  exécutif ,  coupables  ou  inha- 
biles. Discussion  bruyante  à  ce  sujet.  Marat  dit 
qu'une  partie  de  l'assemblée  ne  mérite  pas  la  con- 
fiance publique  ,  puisque  Dumourier  annonce  qu'il 
viendra  pour  la  faire  triompher.  Cris  d'indignation. 
Sur  la  proposition  de  Danton,  le  projet  ifUnaid  est 
ajourné.,  —  Lasource  fait  décréter  que  les  parens  des 
officiers  de  l'année  de  Dumourier  .«cront  gardés  à 
vue  ,  pour  servir  d'otages.  —  Des  sections  de  Paria 
viennent  offrir  les  bras  de  leurs  citoyens  pour  la 
défense  commune. 

Séance  du  4  avril. 

Une  déclaration  du  citoyen  Didac ,.  porte  qu'il  a 
vu  Dumourier  faire  arrêter  les  quatre  comnms-jiroa 
de  la  convention  et  le  ministre  du  la  guerre,  et  qu'il 
les  a  fait  conduire  à  Tournay  et  remettre  ait  prince 
da  Cobourg.  —  Bernaaé,  officier  do  l'étac-major  de 
l'armée  du  Nord ,  fournit ,  comme  témoin  oculaire, 
Je»  détails  de  l'arrestation  des  commissaires  et  de 
Beu  mon  ville  ,  qui  a  reçu  un  coup  de  sabre  au 
moment  où  il  voulait  sortir  do  la  voiture.  —  Lettre 
du  général  Levenneur  ,  datée  du  camp  de  Maulde  : 
il  annonce  que  Dumourier  ,  qu'il  aimait ,  et  auquel 
il  a  même  des  obligations  ,  vient  de  commettre  un 
grand  attentat  :  il  se  trouve  dans  une  position  cri- 
tique ,  puisqu'en  suivant  Dumourier,  il  agit  contre 
sa  conscience ,  et  qu'en  manifestant  une  opinion 
contraire ,  il  est  sur  d'être  arrêté  et  envoyé  a  l'ennemi 
comme  étage  :  il  demande  à  quitter  un  poste 
dans  lequel  il  ne  peut  plus  être  utile.  Renvoi  au 
comité  de  défense  générale.  —  Brival  demande  le 
remplacement  des  membres  de  ce  comité  ,  qu'il  dit 
n'être  pas  patriotes.  Barbaroux  observe  que  , 
depuis-cinq  moi» ,  il  a  dénoncé  la  faction  de  d'Or- 
léans ,  qui  est  celui  que  la  constitution  de  179s 
appelle  au  trône.  Maribou-Montaut  demande  l'ar- 
restation de  la  famille  du  général:  Valence.  —  Le» 
commissaires  Cochon  ,  Lequinio  et  Bellegardc  an- 
noncent que  les  bataillons  reconnaissent  Dumourier 
pour  un  traître  ,  et  qu'ils  le  poursuivent.  —  Châ- 
tcauneuf-Randon  demande  l'arrestation  de  M»**. 
Mante* son  et  d'Orléans.  Lcvasaeur  demande  que 
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Sillery  et  d  Orléans  père  soient  gardés  a  vue.  Sillery  , 
lui-même  ,  appuie  cet  avis  qui  lui  parait  juste  ,  et 
réclame  la  visite  de  se»  papiers  :  «  Q.iand  il  s'agira 
n  de  punir  lea  traitres  ,  dit-il ,  si  mon  gendre 
n  coupable  ,  je  suis  ici  devant  l'image  de  Brutus  ». 
Egalité  pire  (  d'Orléans  )  demande  aussi  l'examen 
de  sa  conduite  :  «  Si  je  suis  coupable ,  je  dois  être 
»  puni  ;  si  mon  fila  l'est ,  je  vois  aussi  Brulus  ». 
Sillery  déclare  que  ce  fut  le  hasard  gui  rendit  sa 
femme  présente  a  la  conversation  de  Dumouricr 
avec  les  commissaires  du  conseil  exécutif,  et  que 
c'était  la  première  fois  qu'elle  le  voyait.  Sur  la 
demande  de  Buiot  ,  on  lit  la  lettre  d'Egalité  fils 
(  d  Orléans  )  à  son  père ,  et  qui  a  été  interceptée  : 
k  écrit  que  la  convention  perd  la  France  par  l'oubli 
de  tous  les  principes  ;  que  l'armée  est  délabrée  et 
que  la  convention  se  trompe  ,  si  elle  croit  faire  la 
puerre  à  l'Europe  entière  ,  avec  de  telles  troupes. 
Un  décret  ordonne  l'arrestation  de  la  famille  du 
général  Valence  et  de*  dames  Montesson  et  d'Or- 
léans ,  mère  ;  Brulart  -  Sillerjr  et  Egalité  père 
(  d'Orléans  )  ,  membres  de  la  convention  ,  seront 
gardés  à  vue  dans  Paris.  Un  autre  décret  ordonne 
que  le  général  Miaczinski  sera  traduit,  sous  bonne 
et  sùrc  garde  ,  à  Paris ,  et  mis  au  secret  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye  ,  et  que  le  commandant  d'artil- 
lerie ,  à  Douai ,  sera  arrêté  et  amené  a  la  barre  de 
la  convention.  —  Une  députation  de  la  ville  de  Lille 
annonce  que  le  général  Duval  tient  la  meilleure 
conduite  dans  ces  événement ,  et  termine  par  de- 
mander que  le  trésor  national  acquitte  les  créances 
de  cette  commune. 

Le  département  de  Scine-et-Oise  vient  mêler 
«on  indignation  à  la  voix  publique  contre  la  trahison 
de  Dumouricr.  —  Fabrc-d'Eglantinc  fait  rendre  un 
décret  pour  l'envoi  de  commissaires  qui  mettront 
les  places  fortes  en  état  de  défense.  —  Sur  la 
proposition  de  Barrère  ,  on  décrète  l'envoi  de  com- 
missaires aux  armées  du  Nord  et  des  Arder.nes  , 
et  le  mode  de  leur  costume  qui  sera  une  écharpo 
tricolore ,  un  plumet  pareil  et  une  épée  en  bou- 
drier  ;  l'approbation  du  choix  fait  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  ,  du  général  Dampicrre  pour 
commander  en  chef  les  armées  du  Nord  et  des 


Ardenncs;  et  en  lin  la  formation  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes  pour  couvrir  Paris. — Le 
général  Custinc  écrit  une  lettre  très-détaillée  sur 
les  événemen»  qui  le  contraignent  à  se  retirer  : 
un  des  principaux  est  l'ordre  envoyé  à  son  insçu  , 
par  le  ministre  de  la  guerre  Beurnor.villc,  an  gé- 
néral E.;tourmel ,  pour  évacuer  un  poste  très-im- 
portant ,  ce  qui  exposait  beaucoup  l'armée.  Ce 
général  déclare  que  Beurnonville  peut  avoir  de* 
talcns  militaires ,  mais  qu'il  ne  lui  croit  ni  les 
vertus  ni  les  opinions  d'un  républicain;  il  ajoute 
qu'il  est  convaincu  qic  l'on  n'a  pas  voulu  le  succès 
I  de  l'armée  française  en  Allemagne ,  et  termina 
en  donnant  sa  démission.  Sur  la  proposition  de 
Boycr  -  Fonfrcdc  ,  appuyée  par  Ruhl ,  un  décret 
déclare  que  le  général  Custinc  a  la  confiance  de 
la  convention  nationale,  et  lui  ordonne  de  con- 
server le  commandement  de  son  armée.  Albitte 
fait  décréter  d'arrestation  les  généraux  E>tnur»iul 
et  Ligniville  ,  dont  il  est  question  dans  la  lettre. 
—  Lettre  du  général  Biron  ,  portant  qtic  les  en- 
nemis ayant  attaqué  l'armée  d'Italie ,  cuit  été  re- 
poussés  avec  perte.  —  Bouchotte  ,  commandant  à 
Cambray  ,  est  nommé ,  a  l'unanimité  ,  ministre  de 
la  guerre.  —  Dilmas  est  élu  président. 


N°.  98.  Du  8  avril. 


Nouvelles. 

Warsofie.  —  Affaires  de  la  Pologne.  —  Prise  de 
possession  de  h  ville  de  Danl/.ick  ,  par  lea  trouj.es 
du  roi  de  Prusse. 

France.  —  Paris  :  Etat  de  l'artillerie  dans  cette 
ccniuiune.  , 

li  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  5  avril. 

Un  membre  annonce  que  les  habitans  de  Fornic , 
près  Nantes  ,  au  nombre  de  85 ,  résolurent  de  se 
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porter  contre  un  rorps  de  trot*  mille  rebelles; 
niais  ceux-ci  ayant  pri»  une  autre  route  ,  arrivèrent 
à  Fornic  ;  lei  luibilans  les  y  suivirent  bientôt  et 
j'en  emparèrent  de  vive  force  ,  «près  avoir  tué  ai5 
rebelle»  et  mis  le  reste  en  fuite.  Mention  hono- 
rable. —  Le  comité  de  défense  générale  ,  à  Lille  , 
adresse  plusieurs  pièces  relatives  à  Dumouricr. 
—  Lasourcc  présente  un  projet  de  proclamation  à 
Tannée  de  la  Belgique.  Il  est  adopté.  —  La  con- 
vention approuve  la  destitution  de  l'accusateur  pu- 
blic prc.«  le  tribunal  criminel  de  Poitiers  ,  Ram- 
pillun  ,  pour  avoir  favorisé  les  rebelles  dans  l'ap- 
plication de  la  loi.  —  Sur  la  motion  de  Lasouroe, 
le  tribunal  révolutionnaire  est  chargé  de  juger  l'ad- 
judant -  général  Turin  ,  comme  complice  de  Du- 
mourier  :  cet  individu  était  venu  dénoncer  le  gé- 
néral Dam;.ierre,  et  demandait  qu'on  hii  substituât 
le  général  VihW.  —  Après  une  discussion  dam 
laquelle  M  a  rat  est  rappelé  à  l'ordre  avec  censure , 
pour  avoir  injurié  IWemhlcc ,  un  décret  ordonne 
que  le  tribunal  révolutionnaire  pourra  juger  les 
prévenus  sur  les  dénonciations  des  autorités ,  à  l'ex- 
ception des  membres  de  la  convention  ,  des  mi- 
nistres et  des  généraux  ,  qui  ne  pourront  l'être  sans 
un  décret.  —  Le  ministre  de  la  justice  annonce 
qu'une  rébellion  a  eu  lieu  près  Brest  ,  à  l'occasion 
.du  recrutement.  —  Sur  le  rapport  de  Guadet,  l'as- 
semblée rend  un  décret  portant  que  le  comte 
Aversperg,  quatre  individus  ,  comtes  de  Linange , 
et  les  deux  Labarrc,  neveux  du  général  Clairfavt  , 
tous  prisonniers  de  guerre  ,  seront  transférés  a 
Paris,  pour  servir  d'otages  ,  jusqu'à  la  mise  en 
liberté  des  quatre  commissaires  et  du  ministre 
Beurnonville  ,  livrés  par  Dumourier.  —  Lftirc  du 
général  Dampierreau  conseil  exécutif,  par  laquelle 
il  mande  qu  il  rallie  les  troupes  pour  s'opposer  au 
traître  qui  s'eît  démasqué  ,  et  qu'il  est  prêt  à 
obéir  au  généial  qui  voudra  sauver  la  patrie  et 
mainlenirla  république— Sur  la  proposition  dl.nanl, 
appuj  ée  par  Bréard  et  Barrcrc ,  une  commission 
est  chargée  de  présenter  le  projet  de  création  d  un 
roraité  qui,  sans  iiuWnce  sur  U  liberté  civile, 
ni  sw  les  finance* ,  soit  chargé  de  délibérer  en  «errrt 
les  mesures  qui  intéressent  le  salut  commun.  —  J.c 


I  conseil  exécutif  se  plaint  de  ce  que  le  général 
1  Custine  ,  que  l'assemblée  a  décrété  hier  avoir  son 
.  estime  ,  est  dénoncé  dans  des  feuilles  publique 
omme  un  traître;  il  demande  que  si  la  conven- 
tion croit  ce  général  irréprochable ,  ainsi  qu'il  le 
pense,  elle  veuille  le  déclarer  formellement.  Hauss- 
mann ,  qui  a  été  commissaire  près  l'armée  de  Cus- 
tine,  rend  hommage  à  toute  sa  conduite.  Marat 
et  Ruamps  rapportent  nne  lettre  dans  laquelle  il 
disait  à  M1".  Liancourt  qu'il  espérait  qu'elle  ne 
croirait  pas  au  bruit  répandu  dans  Paris,  par 
Curtius  :  or ,  ajoute  Ruamps  ,  Curtius  répandait 
alors  que  Custine  était  très-patriote.  Serres  s'étonne 
que  Marat  soit  encore  membre  de  l'assemblée  , 
et  demande  contre  lui  le  décret  d'accusation.  L'as- 
semblée passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du  jour. 


K°.  yo,.  Du  9  avril. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance   du   5   au  soir. 

Lecture  du  décret  pour  la  formation  d'un  camp 
de  quarante  mille  hommes  sous  Paris.  Sur  la 
motion  de  Lacroix,  d  Eure  -  et  -  Loire  ,  il  ne  sera 
admis  dans  cette  armée  aucun  ex-noble,  soit  comme 
officier  ,  soit  comme  soldat.  —  Danton  propose  et 
rassemblée  décrète  qu'il  sera  créé  une  garde  du 
peuple  ,  et  que  le  prix  du  pain  sera  dans  une 
juste  proportion  du  salaire  des.  ouvriers ,  sauf  & 
faire  supporter  l'excédent  de  ce  prix  par  la  classe 
riche.  —  Un  aide-de-camp  de  Dampîerrc  ,  com- 
munique  les  bonnes  dispositions  de  ce  général. 
—  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pétition 
présentée  par  Lacroix  ,  orateur  d'une  députai  ion 
de  la  section  des  Q.utre-Nutions  ,  de  Paris",  qui  , 
entr  autres  choses ,  demandait  l'arrestation  de  tous' 
les  membres  de  l'assemblée  constituante  et  de  la 
législative  ,  qui  avaient  voté  l'inviolabilité  du  roi 
et  l'impunité  de  Lafayette.—La  section  des  Lom- 
bard, propose  à  l'assemblée  de  faire  disparaître  les 
distinctions  de  côté  gauche  ,  côté  droit,  et  de  i 
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tagne.  Applaudi.  —  Les  commissaires  à  Valen- 
ciennes  ,  mandent  que  Dumourier  est  en  fuite  ;  que 
le  troisième  bataillon  «le  l'Yonne  t'a  tnanqué ,  et 
qu'il  ne  c'est  sauvé  qu'à  la  nage  :  à  chaque  instant 
les  bataillons  viennent  se  ranger  sous  les  drapeau» 
de  la  république  :  ils  ont  fait  arrêter  le  secrétaire 
intime  de  Dumourier,  qu'ils  envoient  &  Paris  :  le 
général  Egaillé  (d Orléans)  a  refusé  de  publier 
le*  proclamations  des  commissaires.  —  Gossuin 
observe  que  le  nombre  dus  habit  ans  des  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  accourus 
à  la  défense  de  la  patrie ,  est  si  prodigieux ,  que 
les  terres  sont  restées  incultes  :  sur  sa  préposition , 
il  est  décrété  que  ces  départemens  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Même  décret  pour  le  3*.  ba- 
taillon de  l'Yonne. 

Les  commissaires  Bcllrgardc  et  Lequinio  écri- 
vent de  Valenciennes ,  qu'un  caisson  contenant 
5oo,ooo  liv.  qui  leur  était  adressé ,  a  été  enlevé 
par  les  troupes  de  Dumourier. 

Séance  du  6  avril. 

Projet  de  décret  d'Isnard  pour  la  formation  d'un 
comité  do  salut  public.  Buzot  veut  que  les  fonc- 
tions de  ce  comité  se  bornent  a  surveiller  le  conseil 
exécutif.  Thuriot  et  Marat  appuient  fortement 
le  projet.  H  est  adopté  par  l'assemblée,  et  porte 
en  substance  qu'un  comité  de  salut  public  ,  de 
neuf  membres ,  et  délibérant  en  secret  ,  prendra 
toutes  les  mesures  de  défense  générale  ,  extérieure 
et  intérieure.  —  D'après  une  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  Lebrun  ,  la  convention  décrite 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  des  citoyens 
Dubuisson  ,  Proly  et  Péreyra,  qui  ont  découvert 
la  conspiration  de  Dumourier ,  ainsi  que  du  com- 
mandant de  bataillon  Gogact ,  qui  en  avait  prévenu 
ces  commissaires. 

Un  aide-de-camp  du  général  Du  val  ,  annonce 
l'arrestation  ,  à  Lille  ,  du  colonel  Dcvaux  ,  pre- 
mier aide-de^camp  de  Dumourier  ,  et  la  rentrée 
dans  le  devoir  du  corps  qui  était  sous  Les  ordres 
du  général  Miaczinsky. 


Les  commissaires  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire  ,  annoncent  le  retour  de  la  tranquil- 
lité dans  cette  contrée. 

Lettre  du  .général  Ferrand  ,  qui  proteste  de  son 
dévouement  et  de  celui  de  sa  troupe  à  la  répu- 
blique. 

Séance  du  6   au  soir. 

Appel  nominal  pour  la  nomination  des  membres 
du  comité  de  salut  public.  —  Cinq  lettres  des 
commissaires  Lequinio  ,  Bellegarde  et  Cochon  an- 
noncent successivement  l'abandon  de  Dumourier 
par  les  troupes  :  l'une  porte  que  ce  général,  avec 
les  généraux  Valence,  Egalité  (d'Orléans  fils  ainé  ) 
les  deux  Thouvenot ,  le  commissaire  ordonnateur 
Soliva ,  quelques  officiers  ,  et  la  plupart  des  hus- 
sards de  Berchigny ,  sont  passés  à  1  ennemi  :  lea 
com mi issaires  se  louent  des  adjudans-  généraux  Songis 
et  Chértn.  Carrier  propose  l'arrestation  de  Sillcry 
et  Egalité  (d'Orléans  père).  Marat  demande  que 
cent  mille  parens  et  amis  des  émigrés  soient  pris 
en  otages ,  pour  la  sûreté  des  commissaires  livrés 
h  l'ennemi  ;  que  Sillery  et  Egalité  se  constituent 
prisonniers  pour  prouver  lettr  justification ,  à  laquelle 
il  croit ,  et  enfin  que  les  généraux  émigrés  soient 
jugés  par  contumace.  Delahaye  dit  avoir  des  soup- 
çons sur  Egalité  ,  qu'on  lui  a  marqué  avoir  été 
à  Séez  ,  déguisé  ,  et  avoir  sondé  l'opinion  pour 
savoir  si  on  le  verrait  avec  plaisir  nommé  roi. 
On  observe  à  Dclahaye  qu'Égalité  n'a  pas  quitté 
l'assemblée.  Génissicux  demande  qu'il  montre  sa 
correspondance  avec  son  fils  ,  s'il  n'est  pas  un 
conspirateur.  Boyer-Fonfrède  eshale  son  indigna- 
tion contre  les  Bourbons;  il  propose  qu'ils  soient 
gardés  comme  otages  des  commissaires  «t  répon- 
dent de  leur  sûreté.  Applaudi  et  adopté  unani- 
mement. Lacroix  ,  d'fture-et-Loire  ,  fait  étendre 
cette  mesure  aux  femmes  et  aux  enfans  de  cette 
Umille.  Sillery  atteste  la  pureté  de  son  une  et 
de  sa  conduite.  Charlier  décirerait  qu'il  ne  fut  pas 
décrété  d'arrestation  ;  mais  l'assemblée  maintient 
son  décret  à  ce  sujet.  —  Sur  la  proposition  de 
Robespierre  jeune ,  Boane-Garrere  et  Laclos-Cho- 
derlos sont  décrétés  d'arreatatsoa. 
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N°.  100.  Du  10  avril. 


Nouvelles. 

Ratiibonne.  —  Délibération  de  la  diète  »nr  la 
question  de  savoir  si  l'Empire  déclarera  la  guerre 
à  la  France. 

Londres. — Débats  du  parlement  sur  les  subsides. 

France.  —  Paris  :  Incendie  au  ministère  de  la 
justice. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  7  avril. 

L'cx  -  ministre  Roland  demande  la  levée  des 
scellés  mis  sur  ses  papiers  ,  en  présence  de  com- 
missaires de  la  section  ,  et  l'examen  prompt  de 
ses  comptes.  Ces  demandes  sont  décrétées.  —  Le 
ministre  de  la  marine  Monge  ,  annonce  que  les  lies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainlc- 
. Lucie  et  Tabagn  sont  rentrées  sous  les  lois  de 
la  république.  —  Lettre  du  général  Custine  con- 
tenant do  nouveaux  griefs  contre  le  ministre  Beur- 
nonville,  qu'il  accuse  d'avoir  compromis  le  salut  de 
la  république  ,  en  ordonrant  l'évacuation  du  dé- 
filé des  Vosges.  Cnstinc  insiste  sur  sa  démission. 

—  Les  membres  nommés  pour  composer  le  nou- 
veau comité  de  salut  public,  sont:  Barrèrc,  Delmas, 
Bréard  ,  Cambon  .  Jean  Dehry ,  Danton,  Guyton- 
Morvrau  ,  Treilhard  et  Delacroix.  —  Le  ministre 
de  la  justice,  Gohicr,  mande  qu'Egalité  père  (d'Or- 
léans )  regarde  le  décret  d'arrestation  contre  les 
Bourbons  comme  lui  étant  étranger,  attendu  sa 
qualité  de  représentant  du  peuple.  Sur  la  propo- 
sition de  Serres,  la  convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  qu'elle  a  entendu  comprendre 
dans  cette  mesure  Egalité  ,  l'un  de  ses  membres. 

—  Sur  la  motion  de  Bréard  ,  il  est  décrété  que 
les  adjoints  du  ministère  de  la  guerre  et  de  la 
marine  seront  gardés  h  vue.  Albittc  fait  étendre 
cette  mesure  à  l'ex-Jé^iilatcur  Dumas  ,  directeur 
du  dépôt  des  plan-»  de  campagne.  —  Lettre  du 
général  Dubouquet  annonçant  l'entrée  de  l'armée 

Tome  II. 


des  Pyrénées  sur  le  territoire  Espagnol  ,  et  «es 
succès  :  le  général  Sabuguet  a  dirigé  les  premières 
colonnes.  —  Robert  Lindct  est  choisi  en  rempla- 
cement de  Jean  Debry  qui  a  donné  sa  démission 
de  membre  du  nouveau  comité  de  salut  public. 

Séance  du  7  au  soir. 

Carnot  et  Lcsage  -  Sénanlt  adressent  une  malle 
remplie  de  papiers  relatifs  au  complot  de  Du- 
mouricr.  —  Sur  la  dénonciation  faite  par  le  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  et  appuyée  par  Pons ,  de 
Verdun ,  «t  Marat ,  la  conduite  du  général  Chaxot 
sera  examinée.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  lettre  de  Bonne-Carrere ,  qui  demande 
a  se  justifier. 

Séance  du  8  avril. 

Les  commissaires  écrivent  de  Douai ,  que  le  reste 
des  troupes  égarées  par  Dumourier  rentre  dans  le 
devoir.  —  Lettre  des  commissaires  dans  l'Ouest  t 
annonçant  que  les  brigands  se  portent  aux  cruautés 
les  plus  atroces  ,  et  que  Sauvan  ,  président  du 
district  de  la  Rocjie-Bcrnard ,  département  du  Mor- 
bihan ,  et  le  curé  constitutionnel  de  Savcnay  ,  sont 
morts  plutôt  que  de  prononcer  le  nom  de  Roi. 
—  Apres  quelques  débats  ,  un  décret  ordonne  que 
les  Bourbons  qui  doivent  être  gardés  en  otage  ,  h 
l'exception  de  ceux  détenus  au  Temple  ,  seront 
transférés  à  Marseille. — L'on  pas.«c  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  destitution  du  général  Biron,  demandée 
par  Boyer-Fonfrèdc  et  Marat. — Le  général  Chatot 
est  mandé  à  la  barre  par  un  décret. 

Séance  du  8  au  soir. 

ministre  de  la  marine  ,  Monge ,  annonce 
avoir  fait  arrêter  Aillaud  ,  commissaire  civil  à  Saint  ■ 
Dominguc  ,  parti  de  cette  Colonie  sans  en  avoir 
l'ordre  et  dans  un  moment  de  troubles.  — A  l'oc- 
casion d'une  pétition  de  la  section  de  Paris,  dite 
Bonconseil  ,  qui  demande  le  décret  d'accusation 
contre  Brissot ,  Guadet ,  Vergniaud  ,  Gcnsonné  , 
Barbaroux  ,  Louvet  et  Buzot ,  l'assemblée  ,  sur  I* 
motion  de  Dupéret ,  arrête  que  toutes  les  dénon- 
ciations que  l'on  aura  à  faire  contre  les  membres 
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de  l'assemblée  ,  seront  remises  au  comité  de  salut 
public  et  que  si  elles  sont  jugées  fondées ,  les 
coupables  seront  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


N°.  101.  Du  ît  avril. 


Nouvelles. 

Franc*.  —  Paris  ;  Santerre  annonce  à  la  com- 
mune qu'il  a  reçu  deux  lettres  ,  par  lesquelles  le 
ci-devant  Monsieur  lui  notifie  qi'il  est  régent  de 
France ,  et  que  l'on  doit  reconnaître  Louis  XVII 
depuis  le  21  janvier,  jour  auquel  on  a  porté  , 
dit-il,  une  hache  criminelle  sur  la  téte  de  Louis  XVI. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8  au  soir. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre 
du  ci-devant  prince  de  Conti  ,  qui  expose  que  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  d'être  transféré  à  Marseille , 
et  demande  une  ville  moins  éloignée  pour  sa  dé- 
tention ;  il  observe  avoir  toujours  prêté  les  sermens 
exigés  par  la  loi  et  rempli  les  devoirs  d'un  bon 
citoyen.  —  Lettre  du  conseil  exécutif  sur  la  situa- 
tion des  départemens  de  l'Ouest. 

Séance  du  9  avril. 

Adresse  des  départemens ,  annonçant  que  des 
bataillons  marchent  de  tous  cotés  a  la  défense  de 

- 

la  patrie.  —  Le  général  Miranda  demande  à  être 
entendu  à  la  barre  ,  et  observe  que  s'il  l'eût  été 
plutôt ,  il  aurait  prévenu  1  arrestation  des  com- 
missaires de  la  convention  et  du  ministre  de  la 
guerre.  Renvoi  au  comité.  —  Rebecqui  écrit  que 
Robespierre  a  demandé  un  régulateur  ,  ce  qui  au- 
rait dû  le  faire  punir  ;  qnc  ton  a  ,  aux  Jacobins, 
formé  le  projet  d'assassiner  des  représentant ,  et  que 
ces  crimes  sont  impunis  ;  ne  voulant  plus  siéger 


dans  une  assemblée  qui  ne  fait  pas  punir  les  cou- 
pables ,  il  donne  sa  dénii.Mon.  Elle  est  acceptée. 
—  Le  comité  de  salut  public  fait  adopter  plusieurs 
mesures  relatives  aux  armées. 

Séance  du  9  au  soir. 

Le  général  Dampierre  et  le  citoyen  Bouchotte 
acceptent  les  fonctions  auxquelles  la  confiance  de 
l'assemblée  les  appelle.  —  I^equinio  ,  Bellegarde  , 
et  Cochon  ,  écrivent  qu'ils  ont  fait  arrêter  Lecuycr, 
un  des  agens  de  Dumouricr  ,  avec  les  preuves  de 
sa  complicité.  —  Un  décret  ordonne  la  traduction 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Lccuyer  et  de 
Quentin,  secrétaire  de  Dumouiier. 


Variété.  —  Article  signé  Ducher  ,  sur  la  situation 
de  l'Angleterre  et  sur  le  minière  Pitt. 


N°.   102.   Du  12  avril. 


Nouvelles. 

Lahaye.  —  Déclaration  des  états- généraux  aux 
ministres  anglais  ,  par  laquelle  ils  lui  annoncent 
qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  contre  la  France. 

France,  —  Paris  :  Circulaire  du  conseil  exécutif 
à  tous  les  départemens  ,  pour  leur  recommander 
les  mesures  de  salut  public. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  10  avril. 

Potion  dénonce  une  adresse  circulant  dans  Paris, 
au  nom  de  la  .«■ection  de  la  Halle-aux-Blé*  .  et  dans 
laquelle  on  dit  que  la  majorité  de  las.*.emhlée  est 
corrompue  ;  il  propose  de  mander  le  président  et 
le  secrétaire  de  cette  section  ,  pour  les  foire  tra- 
duire ensuite  au  tribunal  révolutionnaire.  D-nton 
soutient  la  pétition  et  répond  que  les  habitans  de 
Paris  ,  calomniés  dans  l'assemblée  ,  peuvent  se 
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plaindre  de  leurs  calomniateurs  :  il  vote  la  mention 
honorable  de  l'adresse.  Cette  discussion  excite 
quelques  troubles.— Elle  est  interrompue  par  Cam- 
bon  ,  qui  ,  au  nom  du  comité  de  salut, public  , 
annonce  que  le  ministre  de  la  marine ,  Monge  , 
insiste  sur  sa  démission  ;  après  avoir  rendu  justice 
à  son  patriotisme  ,  il  propose  de  le  remplacer  par 
Dalbarade,  adjoint  a  ce  ministère.  Adopté.— Boyer- 
Fonfrède  vote  l'improbation  de  l'adresse  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-Bléa.  Deiahaye  lit  une  lettre 
•ignée  Arquelin  ,  de  Séez ,  qui  confirme  que  d'Or- 
léans pore  a  été  a  Alençon ,  sous  un  nom  emprunté', 
et  a  demandé  si  on  serait  bien  aise  de  le  voir  roi. 
L'orateur  propose  que  des  commissaires  suivent 
cette  affaire.  Guadet  appuie  cette  motion  et  re- 
proche à  Robespierre  de  ne  pas  nommer  les  vrais 
coupables  des  événemens  du  10  mars  ,  qu'il  a  dit 
connaître.  11  demande ,  en  outre  ,  que  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  rende  compte 
de  ce  qui  a  pu  l'empêcher  de  poursuivre  les  au- 
teurs des  attentats  de  cette  journée.  Robespierre 
déroule  un  plan  qu'il  dit  être  formé  pour  donner 
une  con.vtit'ition  aristocratique  et  une  représenta- 
tion nationale  divisée  en  deux  chambres  :  il  cite 
comme  chefs  de  ce  système  ,  Brissot  ,  Guadet  , 
Vergniaud  et  Censonné  ;  il  les  accuse  d'avoir  fait 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter  les  élans  du  patrio- 
tisme et  favoriser  les  ennemis  de  la  liberté  ;  il 
rappelle  ses  accusations  sur  la  complicité  de  Brissot 
avec  Dumourier  ,  et  reproche  à  te  parti  d'avoir 
élevé  au  ministère  :cs  partisans  ,  tels  que  Roland  , 
CLavicrc  et  Servan. 


N°.  io3.  Du  i3  avril. 


CONVENTION  NATIONALE. 
-Smi/à  de  U  séance  du  10. 


Robespierre  continue  son  discours  contre  le  parti 
'  et  autre*  :  il  rappelle  la  manière  dont  ce* 


membres  ont  voté  dans  l'affaire  de  Louis  XV  , 
leur  conduite  dans  le  comité  de  défense  générale  , 
où  ils  défendaient  Dumourier  contre  les  inquié- 
tudes et  les  reproches  des  autres  députes ,  et  il 
donne  à  entendre  qu'ils  ont  soustrait  ceux  des  pa- 
piers trouvés  dans  l'armoire  de  fur ,  qui  les  compro- 
mettaient. L'opinant,  après  un  discours  de  plusieurs 
heures,  concludàce  que  toute  la  famille  d'Orléans, 
celle  de  Sillcry  et  de  Valence  soient  traduites  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  ce  tribunal  soit  chargé 
d'instruire  le  procès  des  complices  de  Dumourier  , 
sans  en  excepter  Brissot ,  Vergniaud ,  Censonné 
cl  Guadet ,  et  que  la  veuve  de  Louis  XVI  soit  mise 
en  jugement  devant  le  même  tribunal.  Applaudis- 
se mens  d'une  partie  de  l'assemblée.  Vergniaud  com- 
mence par  remercier  ironiquement  les  applaudis- 
Sun  r  s  de  Robespierre  de  leur  impartialité  entre 
l'accusateur  et  les  accusés  ;  il  passe  ensuite  aux 
reproches  que  lui  a  adressés  le  préopinant  et  y 
répond  de  cette  manière  :  i°.  Sur  t imputation  de 
s'être  opposé  à  la  déchéance  du  roi  pendant  l'as- 
semblée législative.  Vergniaud  cite  un  discours  pro- 
noncé par  lui  le  3  juillet  179a  ,  et  où  le  premier 
il  parla  de  déchéance  ;  il  explique  les  motifs  qui 
durent  lui  faire  préférer  la  suspension  à  la  déchéance. 
a°.  Robespierre  reproche  d'avoir  fait  décréter  un 
gouverneur  pour  l'éducation  du  fifs  du  roi.  Ce 
moyen  isolait ,  au  contraire  ,  l'héritier  de  la  cou- 
ronne et  fournissait  au  peuple  ,  dans  la  personne 
du  fils  ,  un  étage  contre  la  tyrannie  du  père. 
3°.  D'avoir  donné  de   louantes  à  Lafayette  et 
Narbvnne.  Le  fait  est  faux  ;  ce  furent  Guadet 
et  l'orateur  qui  accusèrent  Lafayette  présent  ,  lors 
de  son  entrée  dans  las&embléc  législative,  h  son 
retour  do  l'armée.  4°-  La  déclaration  de  guerre  à 
l'Autriche.  La  guerre  existait  de  fait  ,  et  par  la 
déclaration  on  a  eu  les  moyens  de  la  porter  sur  le 
territoire  ennemi.  5°.  Six  millions  furent  accordés 
à  Dumourier ,  pendant  son  ministère  pour  dépense» 
secrètes.  Le  fait  est  réel  ;  mais  ce  fut  par  un 
décret,  et  en  voici  le  motif  :  le  comité  diploma- 
tique sentit  qu'a  l'instant  de  la  guerre  ,  il  était 
important  de  disposer  favorablement  pour  nos 
armes  la.  Belgique  et  d'autres  paya  ;   la  pro- 
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position  de*  six  millions  fut  fait*'  et  adoptée.  Ver- 
gniaud déclare  n'avoir  vu  Diimouncr ,  pendant  son 
ministère,  qu'au  comité.  6°.  Ti.ol>espierre  reproche 
aux  accusés  d'avoir,  en  août  et  septembre  1792» 
laisse  les  armées  dans  U  dénuement  ,  lorsqu'ils 
étaient  de  la  commission  des  21  à  rassemblée 
législative.  Ce  fut  cette  commission  qui  répara  les 
fautes  de  Louis  XVI  et  de  ses  ministres;  et  si 
elle  a  été  extraite  ,  ce  fut  par  les  crimes  du  2  sep- 
tembre. 70.  Lm  accusés  ont  cnlomnié ,  après  le 
10  août  ,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris.  Vergniaud  répond  qu'il  a  drmandé  que  la  j 
commune  rendit  »es  comptes  :  est-ce  'donc  une  j 
calomnie  ?  8°.  Sur  le  reproche  d'avoir  calomnié 
Taris.  «  Nous  avons  ,  dit  l'orateur  ,  constamment 
>.  accusé  un  ramas  de  scélérats  étrangers  à  Paris  , 
»  des  crimes  qui  y  ont  souillé  la  révolution  ;  Ro- 
»  bespierre  et  son  parti  ont ,  au  contraire  ,  soutenu 
»  que  la  masse  du  peuple  en  était  l'auteur,  et  ont 
»  fuit  l'apologie  de  ces  scènes  sanglantes.  Qui  d'eux 
»  ou  de  nous  a  calomnié  le  peuple  ?  ».  rj°.  Nous 
avons  engagé  l'assemblée  législative  à  fuir  de  Paris. 
Et  Robespierre  voulait  fuir  a  Marseille  !  C'est  , 
d'ailleurs,  une  fausseté.  J'ai,  dit  Vergniaud ,  repoussé 
avec  énergie  cette  idée  dans  un  comité  où  elle  avait 
été  mise  en  avant.  io°.  Nous  avons  ,  par  notre  cor- 
respondance, corrompu  l'esprit  des  département.  La 
preuve  du  contraire  est  dans  le  patriotisme  du 
département  de  la  Gironde  :  il  a  fourni  g  mille 
défenseurs  ,  6  mille  matelots,  plus  de  Goo.ooo  l.  de 
dons  patriotiques,  et  la  mer  est  couverte  de  ses  cor- 
saires ;  d'ailleurs  ,  dit  l'opinant ,  je  n'écris  jamais 
de  lettres.  1 1°.  Nous  avons ,  dit-on  ,  sans  cesse 
dénoncé  et  suscité  des  troubles  dans  la  convention  ; 
jamais  je  n'ai  fait  une  seule  dénonciation.  120.  Nous 
avons  détourné  les  Belges  de  leur  réunion  à  la  France. 
Je  n'ai  jamais  vu  les  députés  que  pour  les  introduire 
dans  la  salle.  i3°.  L'appel  au  peuple.  Vergniaud 
avoue  avoir  eu  cette  opinion  ,  qu'il  a  partagée  avec 
tm  grand  nombre  d'autres  ,  et  qu'il  n'attribue  qu'au 
refus  de  l'autre  parti  de  bannir  les  Bourbons ,  ce 
qui  devait  faire  soupçonner  ses  intentions.  i4°.  Les 
relations  avec  Dumouricr.  Deux  dîners  avec  lui 
forment  toute»  ces  relation» ,  «don  Vergniaud.  11  | 


remarque  d'ailleurs  que  les  jacobins  et  leur  prési- 
dent ont  embrasé  et  couronné  Dumourier  dan» 
une  de  leur»  séances,  et  demande  pourquoi  l'on  «e 
tait  sur  les  dîners  que  le  calomniateurs  ont  fait» 
habituellement  avec  d'Orléans ,  qu'il  dit  avoir  ren- 
contré, chet  Robert  ,  l'un  des  députés  de  Pari». 
i5°.  L'on  accuse  tes  membres  du  comité  de  défense 
générale  de  n'avoir  pris  aucune  d*s  mesures  conve- 
nables aux  circonstances.  Pourquoi ,  dit  Verpniaud , 
Robespierre,  qui  en  était  membre,  n'assistait-il  pas 
h  se»  séances  ?  Pourquoi  a-t-il  reftt.c  <  c  se  joindre 
k  Condorcet  et  à  moi  pour  la  rédaction  d'une  adiesse 
à  l'armée  P  et  c'est  Robespierre  qui  est  accusateur! 
Panis  :  «  On  ne  voulait  pas  aller  à  un  comité  o4 
»  il  y  avait  des  conspirateurs  ». 


N°.  104.  Du  14  avril. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  to. 

Vergniaud  continue  de  répondre  aux  inculpa- 
tion» de  Robespierre  et  ,  s'adrewant  à  Panis,  à 
l'occasion  de  ce  qu'il  venait  de  dire  ,  il  lui  observe 
qu'avant  de  parler,  il  aurait  dû  rendre  ses  compte»; 
puis  il  reprend  son  discours.  i(>°.  Nous  sommes 
des  meneurs.  La  convention  sait  si  nous  l'influençons, 
si  nous  occupons  toujours  la  tribune  et  si  cette 
imputation  n'est  pas  une  imposture.  170.  Nous 
sommes  des  inlrigans\  Est  ce  dans  les  sections  de 
Paris,  que  nous  cherchons  à  soulever?  Est  -  cè 
dans  cette  assemblée?  Au  10  août,  nous  a-t-on 
vu  choisir  parmi  nous  les  ministres  ?  Nous  le  pou- 
vions alors ,  et  nous  ne  l'avons  pas  fait.  Pour  moi , 
dit  l'orateur ,  je  n'ai  pas  fait  nommer  à  une  seule 
place.  Ceux  qui  m'accusent  peuvent-il»  en  dire  »u- 
tant  ?  Enfin  ,  Robespierre  nous  accuse  d'être 

tout-à-coup  devenus  des  modérés.  •  Je  ne  l'étais 
»  pas,  Robespierre,  s'écrie  Vergniaud,  au  10 août, 
»  quand  tu  étais  caché  dan»  ta  cave.  Depuis  le  10 
»  août  ,  tourte  insurrection  était  criminelle,  puisque 
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»  l'autorité  est  entre  le*  mains  du  peuple  ».  L'o- 
pinant fait  l'éloge  de  la  modération  que  les  accusés 
ont  opposée  aux  provocations  de  leurs  adversaires.  H 
passe  à  la  pétition  de  la  section  de  la  Halle-aux  Blés, 
rappèle  les  événemens  du  10  mars  ,  l'assemblée  il- 
licite qui  voulait  usurper  la  louverainoté  nationale 
et  attribue  ces  actes  coupables  au  parti  qui  lac- 
cuse.  Rétorquant  ensuite  le  reproche  de  complicité 
avec  Dumourier ,  il  fait  remarquer  que  celui  -  ci 
n'agissait  que  pour  les  Bourbons  ,  dont  les  accusés 
demandaient  l'expulsion  ;  et  que  d'Orléans  ,  qui 
devait  monter  au  trône ,  a  été  l'objet  constant  de 
leur.*  inquiétudes  et  de  leurs  dénonciations.  Ce  long 
discours  est  terminé  par  le  regret  qu'exprime  Vcr- 
gniaud  d'une  lutte  aussi  funeste.  «  Puisse,  dit -il, 
»  cette  journée  être  la  dernière  que  nous  perdrons 
»  en  débats  scandaleux  »  !  Il  conclud  à  ce  que  les 
signataires  de  l'adresse  dénoncée  par  Pélion,  soient 
mandés  à  la  barre  pour  reconnaître  leurs  signatures. 
Nombreux  applaudiéscmen». 

Séance  du    n  avril. 

Le  conseil  exécutif  fait  connaître  l'état  des  dépar- 
temens  de  l'ouest.  Il  cite  de  nouveaux  traits  de 
barbarie  de  la  part  des  brigands.  — Blutel  fiit  nn- 
dre  un  décret  concernant  les  vaisseaux  cnpt  tirés. 
—  Le  ministre  Lebrun  transmet  un  manifeste  du 
prince  de  Cobourg  aux  Français  ,  dans  lequel  il 
annonce  qu'il  joindra  les  forces  qu'il  commande  à 
'armée  du  général  Dumourier  ,  pour  ,  de  concert 
avec  lui ,  rétablir  un  roi  constitutionnel. 

Séance  du  1 1  au  soir. 

Gossuin  fait  suspendre  l'exécution  du  décret  por- 
tant qu'une  maison  serait  construite  aux  frais  de  la 
nation  ,  pour  les  filles  Fcrning  ,  aides-dr-r.nnp  de 
Dumourier  ,  qui  s'étaient  distinguées  par  leur  bra- 
voure ,  mais  qui  l'ont  suivi  dans  sa  fuite.  —  Marat 
demande  que  l'on  mette  à  prix  la  tète  de  d'Orléans 
fils  et  celle  des  Bourbons  fugitifs.  DeLhaye  observe 
que  mettre  a  prix  les  têtes  des  chefs  de  la  conspi- 
ration ,  ce  serait  en  faire  perdre  la  trace.  Lecointe- 
Pujraveau  remarque  que  cette  demande  est  dange- 
rtusek  cause  des  représailles  que  pourraient  exercer 


les  autres  nations.  Les  murmures  forcent  l'orateur 
à  descendre  de  1*  tribune.  Le  désordre  se  répand 
dans  l'assemblée.  Au  milieu  du  tumulte  ,  Duperret 
tire  l'épée.  Ace  mouvement,  l'agitation  est  au  com- 
ble. Duperret  veut  se  justifier,  en  disant  qu'il  a  été 
menacé  par  un  de  ses  collègues  qui  avait  un  p?î.lolct 
à  la  main.  Les  cris  A  V Abbaye  \  couvrent  *a  voix. 
Le  vire-président  Thuriot ,  excédé  de  ce  tumulte  ,  . 
quitte  le  fauteuil.  Dclmas  le  remplace  et  met  aux 
voix  l'ordre  du  jour.  11  est  adopté. 

Séance  du  12  avril. 

Le  conseil  executif  instruit  l'assemblée  delà  trans- 
lation des  Bourbons  à  Marseille.  —  Une  députation 
de  militaires  redemande  Westermann  qui  est  détenu. 
«  S'il  est  innocent  ,  dit  le  président ,  il  vous  sera 
»  rendu  ;  s'il  est  coupable  ,  sa  téte  tombera  ». 
—  Lettre  du  général  Cijstine  ,  annonçant  qu'un 
de  ses  aid.-s-de-carnp  perdit  la  tèle  ,  croyant  que  , 
d'accord  avec  Dumourier ,  il  voulait  livrer  l'armée  , 
et  qu'il  se  brûla  la  cervelle.  —  Le  même  général 
écrit  que  l'armée  qu'il  commande  a  failli  être  vic- 
time de  l'ordre  donné  par  Bcurnonvillc ,  pour  l'éva- 
cuation du  poste  des  Vosges  :  il  reproche  à  l'assem- 
blée d'atoir  applaudi  le  général  Kelltrmann  qui  , 
dit-il,  avait  trahi  les  intérêts  delà  patrie:  il  se  plaint 
des  délibérations  scandaleuses  de*  représentans  du 
peuple  :  il  ne  voit  qu'un  mayen  de  sauver  la  répu- 
blique ,  «t  il  en  fait  passer  le  développement  aux 
comités  :  il  insiste  sur  sa  démission.  A  cette  lettre 
e  t  juinte  la  sommation  du  général  Wurmser  au 
général  Giltot ,  commandant  à  Landau ,  et  la  réponse 
énergique  faite  par  lui ,  Custine.  -  Robespierre  fait 
ordonner  la  prompte  exécution  du  décret  nui  met 
en  liberté  les  détenus  pour  dettes.  _  Poullicr  pro- 
pose que  tes  commissaires  a  l'armée  soient  chargés 
de  recueillir  et  transmettre  au  tribunal  révolution- 
naire tous  les  renseignemens  relatifs  aux  accusations 
portées  contre  les  généraux  Stengel  et  Lanoue. 
Pélion  demande  la  censure  de  Poultier  ,  poOP  avoir 
émis  son  opinion  personnelle  ,  au  lieu  de  celle  du 
comité  dont  il  est  rapporteur.  «  Et  moi ,  dit  Robes- 
»  pierre  ,  je  demande  la  censure  de  ceux  qui  pro- 
»  tègent  les  traîtres  ».  Pétion  court  à  Ia  tribune  et 
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y  cxh.'ilc  son  indignation  contre  les  calomnies  dont 
il  eat  abreuvé  ,  et  contre  le*  menaces  perpétuelles 
qui  lui  sont  f.iites  au  sein  de  l'assemblée,  rYndant 
te  discours  .  David  s'avançant  au  milieu  de  la  salle  , 

a'écric  :  «  Je  demande  que  vous  m'assassiniez  

H  Je  .suit  un  homme  vertueux  aussi        La  liberté 

a  triomphera         ».  Pétion  regarde  David  comme 

un  honnête  homme  trompé ,  et  continue  son  discours  : 
il  voudrait  qu'on  articulât  des  faits  précis  ,  afin  de 
pouvoir  y  répondra.  A  l'interpellation  que  lui  fait 
David  sur  sa  correspondance  avec  Egalité  (  d'Orléans 
fils  )  ,  il  l'avoue  et  déclare  que  s'il  avait  suivi  les 
conseils  qu'il  lui  avait  donnas  ,  il  aurait  évité  des 
malheurs  à  sa  patrie.  H  conclud  à  ce  que  Poultier 
soit  rappelé  à  l'ordre.  Poultier  avoue  qu'il  a  eu  tort 
de  substituer  son  opinion  au  rapport.  L'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  Les  généraux  Stcrigel  et 
Lanoue  sont  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  demande  le  même  renvoi  pour  Miranda,  Miac- 
r.inski  et  Lécuyer.  Décrété.  —  Guadet  répond  aux 
dénonciations  de  Robespierre  ,  qui  le  concernent  : 
il  compare  les  circonstances  où  il  se  trouve  à  celles 
de  Cicéron,  lors  de  la  conjuration  de  Catilina  ;  puis 
•'arrêtant ,  il  dit  :  «  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun 
»  entre  Cicéron  et  Robespierre  ,  entre  Catilina  et 
moi  •  ?  L'orateur  répète  une  partie  des  raisonne- 
mens  et  des  faits  du  discours  de  Vergniaud. 


N°.  10S.   Du  i5  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris:  Condamnation  à  mort,  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  de  Guyot-Dumollans  , 
ex-noble  poitevin ,  émigré  ,  et  de  Luthier,  soldat  , 
qui  avait  prêché  dans  Paris  le  rétablissement  de  la 
royauté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

ê 

t 

Suite  de  la  séance  du  12. 
Guadet  continue  sa  réponse  aux  accusations  de 


Robespierre.  Il  r.  jette  sur  son  accusateur  ,  et  sur 
Danton  ,  la  plupart  des  reproches  qu'il  lui  avait 
adressés  :  il  cite  de  nouveaux  Lit*  sur  leur  com- 
plicité avec  le  parti  d  Orléans.  Guadet  lit  ensuite 
une  adresse  de  la  société  des  Jacobins  à  celles  des 
autres  département  ,  qui  contient  ces  expressions  : 
«  La  contre— révolution  est  dans  le  gouvernement 
»  et  la  convention  nationaie  ;  c'est  la  que  de  cri- 

•  mincis  délégués  tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils 
»  ont  ourdie  avec  les  despotes  qui  viennent  nous 
»  égorger  ;  mais,  déjà  l'indignation  enflamme  voir* 

•  courageux  civisme  ;  allons ,  républicains ,  armons- 
»  nous  !  Marat  s'écrie  :  «  C'est  vrai  ».  Les  plus 
violons  murmures  éclatent  a  ces  mots.  On  demande 
le  décret  d'accusation.  Valaté  déclare  que  cette 
adresse  circule  sous  la  signature  de  Marat.  Marat 
monte  a  la  tribune ,  et  regarde  comme  un  piège  la 
nouvelle  conspiration  dont  on  occupe  l'assemblée  : 
il  renouvelle  ses  propositions  pour  mettre  a  pria 
la  tête  d'Egalité  fils  et  celles  des  Bourbons  fugitifs. 
On  insiste  sur  la  demande  du  décret  d'accusation 
contre  Marat.  L'assemblée  arrête  qu'elle  n'entendra 
que  ceux  qui  voudront  parler  en  sa  faveur.  Danton 
a  la  parole  :  en  reconnaissant  le  civisme  de  Robes- 
pierre ,  il  le  blâme  d'avoir  porté  une  accusation  qui 
ne  pose  que  sur  des  faits  politiques  :  il  avoue  qu'il 
commence  à  croire  au  parti  d'Orléans. 


N°.    10G.  Du  tG  avril. 


Nouvelles. 

France.  — Paris  :  Les  habi'ans  de  plusieurs  ville» 
de»  Etats-Unis-d' Amérique  ,  célèbrent  les  succès 
des  armes  françaises. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  12. 

Danton  représente  à  la  convention  L'iulérét  qu'elle 
a  à  ne  pas  frapper  ses  membre*  sans  des  preuves  ir* 
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réfragables;  il  propose  de  traduire  d'Orléan*  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  de  mettre  à  prix  la  tête  de* 
Bourbons  émigrés  ;  et ,  à  l'égard  des  faits  relatifs  à 
Marat,  il  demande  le  renvoi  à  un  comité.  Boyer- 
Fonfrède  s'étonne  qu'un  homme ,  dont  la  France 
rougit,  trouve  des  défenseurs  :  «  Il  existe,  dit-il, 
»  de»  lois  contre  les  provocateurs  au  meurtre ,  et 
»  Marat  y  provoque  chaque  jour.  La  peine  de  mort 
■  est  portée  contre  ceux  qui  proposeraient  le  réta- 
»  bassement  du  pouvoir  arbitraire,  et  Marat  a  for- 
»  mellement  demandé  la  dictature.  La  même  peine 
»  est  décrétée  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissolu- 
•  tion  de  la  convention ,  et  chaque  jour  Marat  la  de- 
i»  mande*.  L'opinant  conclue!  au  décret  d'accusation. 
Thuriot  invite  rassemblée»  ne  pas  s  occuper  davan- 
tage de  personnalités;  il  demande  le  renvoi  de  toutes 
les  propositions  au  comité.  Marat  répond  avoir 
signé  l'adresse  dont  il  s'agit,  pendant  qu'il  prési- 
dait la  société  des  jacobins;  il  prétend  qu'on  veut 
l'assassiner  pour  se  débarrasser  d  un  surveillant  in- 
commode ;  il  déclare  que  s'il  croyait  que  sa  pré- 
sence dans  l'assemblée  fût  un  obstacle  au  bien  , 
il  donnerait  sa  démission  ;  mais  qu'il  regarde  cette 
attaque  comme  une  manœuvre  de  la  faction  qu'il 
poursuit.  11  renouvelle  ses  propositions  pour  la 
mise  a  prix  des  têtes  des  Bourbons  émigrés.  La- 
croix ,  d'Eure-ct-Loire  ,  demande  que  Marat  .voit 
mis  en  arrestation  à  l'Abbaye  ,  en  attendant  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  le  décret  d'ac- 
cusation. Marat  demande,  pour  éviter  dt<s  malheurs, 
4 être  conduit  aux  jacobins,  sous  la  garde  de  deux 
gendarmes,  pour  y  prêcher  la  paix.  A pies quelques 
débat*,  la  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 
Violen*  murmures  dans  les  tribunes.  Levasseur  dé- 
nonce Salles  pour  l'avoir  ctdomnié  dan»  ses  lettres  , 
lors  de  sa  mission  dan*  le  département  do  lu  Meurthe  ; 
il  conctud  h  ce  que  la  mesure  prise  contre  Marat  , 
soit  appliquée  à  Salles.  Mathieu  s'afflige  des  dénon- 
ciations dirigées  contre  les  membres  de  l'atsemhlée , 
et  demande  l'ajournement  de  celle  concernant  Salles. 
Adopté. 

Séance  du  i3  avril. 
I*  général  Dampicrre  propose  de  remplir  les 


cadres  des  bataillons  de  l'armée  non  complets ,  par 
la  nouvelle  levée  de  volontaires.  — Un  décret  ap- 
prouve la  conduite  du  général  Chanccl  et  des  mi- 
litaires de  la  garnison  de  Condé,  qui  ont  rejeté 
avec  indignation  ta  sommation  du  général  autrichien 
pour  rendre  la  place  et  reconnaître  la  constitution 
de  1791. 

Pétion  rend  hommage  au  patriotisme  du  gé- 
néral Miranda  ,  et  demande  la  suspension  du  dé- 
cret qui  le  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
Sur  la  proposition  do  Bentabolc  ,  l'assemblée  re- 
jette cette  proposition.— Les  commissaires  à  Valcn- 
ciennes,  mandent  que  l'ennemi  commence  le  siège 
de  Condé;  il*  envoient  une  proclamation  du  général 
autrichien  Cobourg.  Robespierre  s'oppose  à  «a 
lecture,  afin  qu'on  ne  s'accoutume  pas  ,  dit -il ,  4 
entendreun  langage  perfide;  il  demande  qu'on  mette 
hors  la  loi  quiconque  proposerait  de  transiger  avec 
l'ennemi.  Danton  appuie  cette  motion  et  propose 
de  déclarer  que  la  France  ne  se  mêlera  pas  de» 
affaires  des  autres  peuples.  Décrété.  —  On  lit  une 
lettre  de  Marat  :  il  regarde  comme  l'efTec  d'un  com- 
plot liberticide  ,  le  décret  qui  lui  ôte  sa  liberté  ,  et 
déclare  qu'il  a  dû  se  mettre  à  couvert  des  attentat* 
qu'on  voudrait  commettre  contre  lui ,  parce  qu'avant 
tout ,  il  se  doit  au  peuple  ,  dont  il  dit  être  l'œil.  11 
termine  ainsi:  «  Déjà  quarante -sept  départemena 
»  ont  demandé  l'expulsion  des  députés  qui  ont  voté 
»  l'appel  au  peuple  et  la  détention  du  tyran  ;  les 
»  autres  sont  prêts  à  émettre  le  même  vœu.  Un 
»  peu  de  patience  encore,  et  la  nation  en  fera  jus- 
»  tice  ». 


N«.    107.   Du  17  avril. 


Nouvbllss. 

France.  —  Paris  :  Fête  donnée  aux  Liégeois. 
Baronne.  —  Lettre  contenant  l'éloge  de*  géné- 
raux Servan  et  Duverger. 
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prêche  la  dissolution  de  la  convention  :  a0.  Le  nu- 
méro du  a"i  février  ,  où  il  excite  au  pillage  des  ma- 
gisins.  Laréveillère  -  Lépcaux  demande  que  l'on 
ajoute,  pour  troisième  chef ,  le  numéro  où  Marat 
demande  un  dictateur.  Charlicr  réclame  l'ajourne- 
ment. Lecointc  -  Puyravcau  croit  de  la  dignité  de 
l'a.,  emblée  d'ajourner  »a  décision.  L'ajournement 
est  rejeté,  et  l'on  ordonne  l'impression  de  toutes  le» 
piè»  es  ainsi  que  du  rapport.  Robespierre  l'alné  dé- 
clare qu'encore  que  Marat  ne  soit  pas  son  ami, 
il  ne  regnrJc  que  comme  de*  erreurs  ce  qu'on  veut 
travestir  en  crimes  ,  pour  frapper  ensuite  les  plus 
chauds  amis  de  la  liberté.  On  procède  a  l'appel 
nominal.  Les  tribunes  jettent  des  cris  d'improbation. 
Lidon  demande  que  le  procès  -  verbal  constate  ces 
insultes  et  qu'il  soit  envoyé  aux  départ emens.  L'appet 
nominal  se  termine  et  donne  le  résultat  suivant  : 
Sur  votans,  220  ont  prononcé  le  décret  d'ac- 
cusation et  92  s'y  sont  opposés  ;  7  ont  demandé 
l'ajournement  et  48  sc  tont  récusés.  Le  président 
prononce  que  Marat  est  décrété  d'accusation.  Les 
murmures  iv  prolongent  dans  les  tribunes. 

Séance  du   14  avril. 

Le  général  Custinc  envoie  une  lettre  du  général 
Houcliard  au  roi  de  Prusse,  dans  laquelle  il  s'exprime 
arec  fierté,  relativement  au  4'-  bataillon  des  Vosges, 
qui  ,  obligé  de  se  rendre  après  avoir  employé  ses 
munitions  ,  fut  massacre  par  les  Prussiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  i3  au  soir. 

Dubois-Crancé  demande  que  le  comité  de  salut 
public  rende  compte  du  mouvement  des  troupes  : 
la  convention  y  verra  ,■  dit-il  ,  que  Beurtionviile  a 
dégarni  le  Nord  ou  était  l'ennemi ,  pour  garnir  le 
Midi  et  les  côtes  où  le  danger  est  moins  pressant. 
Laporte  appuie  ces  observations.  Robespierre  l'aîné 
croit  Beurnonville  aussi  coupable  que  Dumourier  ; 
il  demande  «pic  sa  téle  soit  mise  a  prix  ,  ainsi  que 
celle  de  tous  les  traître».  L'assemblée  ordonne  seu- 
lement à  son  comité  de  sûreté  générale  d'examiner 
la  conduite  de»  adjoints  du  ministère  de  la  guerre. 
— Delaunay  jeune  parait  comme  rapporteur  de  l'af- 
faire de  Marat.  Il  est  interrompu,  et  l'on  demundc 
la  lecture  de  l'adresse  d-;  la  société  des  jacobins,  qui 
a  fait  la  base  do  l'accusation.  On  la  lit  et  ,  aimitot 
après,  cent  membres  environ  de  l'assemblée  «'écrient 
qu'ils  l'approuvent  ,  et  courent  y  apposer  leurs  si- 
gnatures en  demandant  à  être  aussi  décrété;,  d'fc- 
cusation.  Granct  en  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  départ  emens  et  aux  armées.  Gensonné  appuie 
celte  demande  :  «  Il  faut  enfin ,  dit-il ,  que  le  peuple 
*  «oit  juge  dans  celte  querelle  :  il  existe  une  cons- 
»  piration  qui  veut  arriver  à  ses  desseins  par  la  di- 
»  vision  de  la  convention,  prévenons-la  «.  L'opinant 
ccnrlud  à  ce  que  le  peuple  soit  consulté  sur  les 
bases  delà  constitution  à  lui  présenter,  et  qu'il  pro- 
longe la  convention  ,  en  y  maintenant  ceux  qu'il 
croira  dignes  de  son  choix.  Verni cr  déclare  qu  il  se 
dénonce  lui  mémo  pour  avoir  voté  l'appe  l  au  peuple; 
il  propose  que  les  plus  passionnés  de  chaque  parti  de 
rassemblée  se  rendent  à  l'armée  comme  soldais. 
Camille  Desmoulins  ne  dissimule  pas  que  les  sections 
de  Paris  doivent  venir  demander  1  expulsion  de  22 
membres  «le  la  convention.  Buzot  observe  que  si 
les  sections  de  Paris  forment  celte  demande  ,  les 
départemens  pourront  en  former  de  pareilles  ;  il 
vole  le  décret  d'acemation  contre  Marat ,  et  l'a- 
journement de  la  proposition  de  Gensonné.  Cet  ajour- 
nement est  prononcé.  Delaunav  jeune  continue  son 
rapport.  Les  deux  chefs  d'accusation  .'ont  :  i°.  Un 
numéro  du  5  janvier  du  journal  de  Marat  ,  où  il 
• 


N°.  108.  Du  18  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Blanchelande  ,  gouverneur 
des  Ides- du-Vent,  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  —  Rapport  satisfaisant  des  admi- 
nistrateurs de?  subsistances.  —  Armement  des  habi- 
tant îles  cotes  «le  la  ci-devant  Normandie,  à  l'appa- 
rition d'une  <v  cidre  anglaise.  — Succès  de  l'armée 
des  Pyrénées. 

Variété* 
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Variété.  —  Notice  sur  1rs  Voyages  en  France  , 
d'Arthur  Youhg  ,  traduits  de  l'anglais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  i5  avril. 

Les  commissaires  Gasparin  et  Dubois  -  Dubay 
écrivent  qu'ils  ont  trouvé  à  Cassel  le  général  Omo- 
ran  avec  14  mille  hommes,  dont  ils  ont  reçu  le 
serment.  —  Les  commissaires  dans  la  Vendée  man- 
dent que  le  général  Boulard  a  obtenu  quelques 
succès  contre  les  brigands.  —  Sur  la  proposition  de 
Locointre,  de  Versailles,  et  après  un  rapport  relatif 
à  l'évacuation  de  Namur  ,  les  généraux  d'Har  ville 
et  Boucher,  et  le  commissaire  des  guerres  Banne- 
ville  sont  traduit»  aiè  tribunal  révolutionnaire.  —  Une 
députation  de  la  commune  de  Paris  est  admise.  Le 
maire,  Pache  ,  annonce  que  la  pétition  qui  va  être 
lue  ,  a  été  adoptée  par  3.»  sections  de  Paris  et  une 
seule  commune  du  même  département.  Roussel  in 
lit  cette  pétition  :  elle  renferme  des  reproches  con- 
tre plusieurs  députes,  et  conclud  à  son  envoi  à  tous 
les  départemens  ,  pour  les  consulter  sur  l'expulsion 
de  l'assemblée,  de  ceux  ci-après  :  Brissot ,  Guadet , 
Vergniaud,  Gensonné  ,  Grangencure,  Buzot,  Bar- 
baroux  ,  Salles,  Biroteau,  Doutcit-Pontécoulant,  Pé- 
tion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy,  Lehàrdy  ,  Louvet. 
Gorsas  ,  Faucliet ,  I.antheitas  ,  Lasource  ,  Valadi 
et  Chambon.  Le  président  fait  signer  cette  pétition 
a  ceux  qui  la  présentent.  Boycr-Fonfrèdc  s'offense 
de  ne  pas  voir  son  nom-dans  cette  liste  honorable  ; 
il  remercie  les  pétitionnaires  d'avoir  pris  les  assem- 
blées primaire*  pour  juges  et  convertit  leur  pétition 
en  motion.  Massieu  reproche  au  préopinant  d'invo- 
quer souvent  la  constitution  détruite  au  10  août. 
Fonfrède  se  disculpe.  Thirion  croit  cette  pétition 
dangereuse ,  et  cite  comme  preuve  l'assentiment  du 
côté  droit  de  l'assemblée  :  il  reproche  aux  membres 
de  ce  parti  d'avoir  tremblé  devant  le  tyran ,  lors 
de  son  jugement  ,  en  votant  l'appel  au  peuple  , 
et  d'avoir  entrave  les  délibérations  :  il  considère  la 
convocation  des  assemblées  primaires  comme  inutile 
d'après  le  voeu  manifesté  par  une  foule  d'adresses  , 
Tome  II. 


et  dit  que  ,  depuis  long-temps  ,  ces  membres  au- 
raient dû  ,  par  pudeur ,  se  retirer  de  l'assemblée. 
—  La  discussion  est  interrompue  par  la  lecture  de 
lettres  des  commissaires  Dubois-Dubay  et  Briet. 
Ils  envpient  une  lettre  du  prince  de  Cobourg  et 
leur  réponse.  Dans  sa  lettre  ,  le  général  autrichien 
justifie  h  démarche  de  Dumourier  ,  et  déclare  que 
le  sort  des  commissaires  en  son  pouvoir  dépend  de 
la  convention,  en  rappelant  à  la  modération  quel- 
ques membres  de  l'assemblée  ,  trop  passionnés.  Les 
commissaires  ,  dans  leur  réponse  ,  persistent  à 
regarder  Dumourier  comme  traître  ,  et  quant  au 
sort  de  leurs  collègues,  ils  s'en  reposent  sur  laloyauté 
de  leurs  enm-mis  même.  Ducos  regarde  cette  cor- 
respondance comme  une  controverse  scandaleuse  : 
il  observe  ensuite  qu'au  conseil  exécutif  seul  appar- 
tient le  droit  de  négocier  avec  les  puissances. étran- 
gères ,  et  conclud  à  ce  qu'il  soit  défendu  aux  com- 
missaires de  l'assemblée  de  correspondre  avec  l'en- 
nemi ,  et  à  ce  que  Dubois-Dubay  et  Bries  soient 
rappelés.  Bréard  et  Lacroix  appuient  cet  avis  ,  ct 
l'assemblée  décrète  les  propositions  de  Ducos. 


N°.  109.  Du  19  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Persécutions  exercées  contre  l'agent 
Français  Bonncau.  —  Opposition  des  habitans  de 
Danlzick  h  l'occupation  de  leur  ville  par  les  Prus- 
siens. 

Florence.  —  Proclamation  du  grand  duc  de  Tos- 
canne ,  pour  le  maintien  de  la  neutralité  dans  ses 
états. 

La  Haye.  —  Mémoire  présenté  aux  états-géné- 
raux de  Hollande  par  les  ministres  de  Vienne  et  de 
Londres  ,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Louis  XVI. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  iG  ocnV. 

Lettres  du  général  Dampîerre  et  des  commissaires 
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de  la  convention  aux  armées  du  Nord  ,  annonçant 
que  les  Autrichiens  ont  été  repousses  devant  Lille 
el  devant  Coude.  —  Barrère  présent»'  un  projet  de 
manifeste  de  la  convention  nationale  a  tous  les 
peuple*  et  à  tous  les  gouvernement  ;  il  est  adopte'. 

—  Sur  la  proposition  du  même  ,  un  décret  charge 
le  comité  de  salut  public  de  prendre  des  informa- 
tion* sur  le  sort  du  fils  de  Lecointre,  de  Versailles  , 
que  Dumourier  a  livré  aux  Autrichiens.  Lecointre  , 
de  Versailles  ,  déclare,  à  ce  sujet  ,  que  quelque  soit 
son  chagrin ,  étant  menacé  de  perdre  un  fils  unique 
qui  lui  est  cher ,  il  ne  balancera  pas  entre  lui  et  la 
patrie.  —  Camhon  annonce  que  le  général  Biron  a 
fait  traduire  à  Marseille  le  jeune  d'Orléans.  —  Sur 
la  motion  de  Gcnsonné ,  le  séquestre  des  biens  de 
d'Orléans  pere  est  décrété.  —  Lettre  du  général 
Tourville  ,  commandant  à  Maubeuge  ,  à  l'occa.sion 
de  l'attaque  de  cette  place  par  l'ennemi.  —  Le  gé- 
néral Custine  déclare  qu'il  est  faux  qu'il  ait  écrit  à 
M"»'.  Liancourt ,  ainsi  que  Marat  l'en  a  accusé. 

—  Le  même  général  donne  des  détails  sur  les  motifs 
de  la  démission  du  citoyen  Natte  jeune  ,  capitaine. 

—  Lasource  discute  la  pétition  des  sections  de  Paris, 
relative  à  l'expulsion  de  aa  députés. 


N°.  110.   Du  ao  avril. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Article  sur  la  mission  du  citoyen 
Desporte*  ,  à  Stutgard. 

France.  —  Paris  :  Détails  donnés  au  conseil 
général ,  sur  l'état  des  subsistances. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Lasource  continue  son  discours ,  qu'il  termine  par 
on  projet  du  décret  pour  la  convocation  des  assem- 
blées primaires.  Phelippeaux  propose  de  décréter 
que  la  convention  voulant  sauver  la  patrie  ,  regar- 


dera comme  marnai»  citoyens  ceux  qui  voudraient 
sa  dissolution  ,  et  qu'elle  improuve  la  pétition  des 
sections  de  Paris.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  du  con- 
seil exécutif,  contenant  la  nouvelle  d'une  victoire 
remportée  sur  les  rebelle*  de  la  Vendée ,  par  1rs 
troupes  aux  ordres  du  général  Berruyer. 

Séance  du  17  avril. 

1a  discussion  s'engage  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Un  membre  ,  député  de  Caytnne,  de- 
mande qu'un  article  reconnaisse  l'existence  de  l'Etre 
suprême.  Louvet  observe  que  l'existence  de  Dieu 
n'a  pas  bev  in  d'être  reconnue  par  la  convention 
nationale  de  France.  La  proposition  n'a  pas  de  suite. 
Adoption  d'un  article  proposé  par  Vcrgniaud. 

SJance  du  18  avril. 

Péniires  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lreu  à  incul- 
pation contre  Ailliaud  ,  ex-commissaire  rivil  à 
Saint-Domingue.  —  Marat  adresse  une  lettre  au 
président  ;  mais  la  convention  décrète  qu'aucune 
lettre  de  lui  ne  sera  ouverte  qu'après  sa  soumission 
au  décret  d'arrestation.  —  Une  députalion  du  dé- 
partement de  la  Gironde  parait  à  la  barre  :  Grange- 
neuve  jeune  ,  orateur  ,  dénonce  une  adresse  dans 
laquelle  on  propose  le  massacre  d'une  partie  des 
membres  de  la  convention.  Le  président,  Thnriot , 
applaudit  au  r.cle  civique  des  habitans  de  la  Gironde. 
Renvoi  aux  comités.  —  Le  département  de  Paris 
vient  demander  la  fixation  du  maximum  du  prix 
du  blé  et  différentes  mesures  pour  les  subsistances 
dont  la  disette  se  fait  sentir.  Vergniaud  fait  ren- 
voyer cette  pétition  au  comité  d'agriculture. 


N°.  111.   Du  ai  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Les  corps  qui  ont  suivi  Du- 
mourier cher  l'ennemi ,  sont  Bcrchigny  et  Colonel- 
Général- hussards  ,  Bourbon  dragons  et  un  esca- 
dron de*  volontaire» ,  dit*  de  Santerrt*  ;  les  chasseur* 
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desCévennes  ;  un  bataillon  de  volontaire»  ;  le  aô». 
régiment  d  infanterie  .  le*  chasseurs  braconnier» ,  la 
compagnie  des  tirailleurs  d'Egron  et  de  Givet. 
—  Sur  le  réquisitoire  de  Chanmette  ,  le  conseil 
général  de  la  commune  déclare  qu'il  sera  en  él;it 
de  révolution,  tant  que  les  substances  ne  seront 
pas  assurées ,  et  que  le  comité  de  correspondance 
avec  le.»  44,000  municipalités  sera  mis  au  plutôt  en 
activité. 

Sarre  Louis.—  Proclamation  du  général  Aboville 
contre  la  trahison  de  Dumourier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suiié  de  la  séance  du  »8. 

Mathieu  et  Génissieu  annoncent  avoir  de*  fait* 
contre  le  général  Kellermann.  Ils  sont  invités  à  le* 
communiquer  au  comité  de  salut  public.  —  On  lit 
les  pièces  apportées  par  la  députation  de  la  Gironde  : 
ce  sont  pour  la  plupart  des  adresses  de  la  société 
des  Jacobins  à  Paris  et  des  lettres  de  plusieurs  de 
ses  membre*,  J.-B.  Lacoste,  Blanchard  ,  Delpech, 
Desfieux  ,  etc.  —  Lettre  du  général  Dampierre , 
rétractant  la  nouvelle  qu'il  avait  donnée,  que  le 
10'.  régiment  des  chasseurs  à  pied  avait  passé  à 
l'ennemi. — Après  quelques  débats  où  Robespierre, 
Duroy  et  V»  rgniaud  ont  parlé ,  toutes  les  pièces 
apportées  par  la  députation  de  la  Gironde  sont  ren- 
voyées aux  comités. 

Séance  du  18  au  soir. 

Lasouree  est  élu  président.  Donlcct ,  Lehar dy 
«t  Chambon  sont  nommés  secrétaires. 

Séance  du  19  avril. 

Ordre  du  jour  surle  sursis  demandé  par  M  a  en  ver 
à  l'exécution  d'un  jugement  de  mort  contre  une 
femme  qui  a  tenu  de*  propos  royalistes.  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Bonchotte,  annonce  avoir  choisi 
pour  adjoints ,  Ronsin,  Figeac,  Frartçois  Désiste-' 


et  Xavier  Audouin.  —  Après  une  discussion  sur  la 
déclaration  des  droits  ,  et  où  Durand-Maillanc  , 
Buzot ,  Salles,  Robespierre  ,  Pétion  ,  Barère  ,  Ver- 
gniaud  ,  Danton  et  Gensonné  ont  été  entendus , 
plusieurs  articles  sont  décrétés. 


N°.  11a.   Du  ai  avril. 


Nouvelle  s. 

France.  ~  Paris  :  Ordre  donné  par  le  prince  de 
Oobourg  ,pour  faire  «ortir  les  émigrés  français  de  la 
Belgique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ao  avril. 

Lidon  dénonce  Bouchotte  comme  incapable 
d'administrer  le  ministère  de  la  guerre  ,  et  cite 
plusieurs  faits  à  l'appui  de  son  assertion.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  de»  adminis- 
trateur* du  district  des  Sables,  annonçant  lessuccè* 
obtenus  sur  le»  brigands  de  la  Vendée.  —  Lettre* 
sur  fa  situation  des  armées.  —  Thuriot  fait  arrêter 
qu'il  sera  écrit  une  lettre  de  félicitation  aux  repré- 
sentant Rewbell  et  Merlin ,  de  Thionville  ,  pour 
avoir  pria  la  résolution  de  s'enfermer  dans  la  ville 
de  Mayence.  cernée  par  l'ennemi.  —  Gensonné  dis- 
cute la  pétition  des  sections  de  Paris  ,  relative  à 
la  demande  de  l'expulsion  de  vingt-deux  député*  ; 
il  appuie  la  convocation  des  assemblées  primaire*. 
Il  dénonce  ensuite  l'arrêté  par  loquel  la  commune 
de  Paris  se  déclare  en  état  de  révolution  ,  et  veut 
qu'on  discutela  question  de  savoirsi  toutes  les  section* 
de  la  république  seront  en  permanence.  Drouet 
demande  que  Gensonné  fasse  imprimer  ta  corres- 
pondance avec  Dumourier.  Ddaunay  ,  d'Anger*  , 
voit  de  grand*  inconvomens  dana  la  convocation 
d*  assemblées  primaine*. 

L  a 
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N°.  n  3.  Du  a3  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Tison  et  son  épouse  ,  de  scr-  | 
vice  au  Temple  ,  dénoncent  au  conseil  général  de 
la  commune  plusieurs  de  ses  membres  ,  comme 
suspectés  d'avoir  eu  des  conférence»  particulières 
avec  les  prisonniers  ,  et  de  s'être  prêtés  à  des  cor- 
respondances secrètes.  Ordre  d'apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers. 

Variété.  —  Article  signé  Ducher  ,  sur  les  assi- 
gnats. —  Extrait  de  la  pièce  intitulée  :  Les  deux 
Hermites  ,  paroles  de  Plantaire  ,  musique  de  Ca- 
veaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ao. 

Delaunay,  d'Angers,  rejette  l'idée  de  présenter 
les  bases  de  la  constitution  aux  assemblées  primaires; 
il  lui  semble  que  ces  bases  emploieront ,  pour  les 
fixer  ,  un  temps  presqu'anssi  long  que  celui  néces- 
saire à  la  discussion  delà  constitution  ;  il  voudrait 
qu'au  Heu  de  répondre  aux  imputations  qui  leur 
sont  faites  ,  les  députés  inculpés  traduisissent  leurs 
dénonciateurs  devant  les  tribunaux  ,  et  que  la  ca- 
lomnie reçut  sa  punition  ;  il  termine  par  une  invi- 
tation à  bannir  des  discussions  toutes  personna- 
lités. Fauchet  répond  a  ce  qui  le  concerne  dans  la 
pétition  des  sections  de  Paris ,  par  l'exposé  de  sa 
vie  politique  ;  il  conclud  par  une  invitation  à  la 
tolérance  et  par  la  demande  du  maintien  du  culte 
religieux  extérieur.  Goadet  veut  que  l'on  prononce, 
sans  désemparer  ,  la  cassation  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris.  Tliuriot  croit 
qu'on  ne  peut  s'occuper  de  cet  objet  qu'après  avoir 
ttatué  sur  la  dénonciation  portée  d'abord  à  l'as- 
semblée. Un  décret  ordonne  l'apport  des  registres 
des  délibérations  du  conseil  général.  Vcrgniaud 
regarde  la  convocation  dea  assemblées  primaire» 


; 

comme  une  mesure  désastreuse  ;  il  vole  l'irnpro— 
bation  do  la  pétition  des  3f>  sections  de  Paris  , 
âpre*  avoir  analy>é  les  manœuvres  perfides  em- 
ployée* pour  la  faire  signer.  '  Féraud  et  Cbiappe 
proposent  de  déclarer  que  les  membres  dénoncés 
n'ont  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  l'assem- 
blée. Boyer-Fonlïède  se  joint  à  Vcrgniaud  et 
adopte  ses  conclusions.  Mathieu  et  Pénièrcs  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les  députés  in- 
culpés méritent  la  confiance  de  la  convention. 
Enfin  ,  il  est  décrété  que  la  convention  improuve 
cette  pétition  ,  et  que  ce  décret  sera  envoyé  aux 
département.  — -  Des  membres  de  la  commune  de 
Paris  et  le  secrétaire  -  greificr  paraissent ,  en  exé- 
cution du  décret  qui  les  mande  ;  ils  apportent  les 
registres  des  délibérations.  Après  en  avoir  entendu 
lecture  ,  on  observe  qu'il  y  a  eu  des  ratures. 
Robespierre  jeune  soutient  que  la  commune  a  très- 
bien  fait  de  prendre  l'arrêté  dénoncé  ,  sans  quoi 
elle  n'aurait  pas  été  à  la  hauteur  des  circonstances  ; 
il  demande  qu'elle  soit  dtclaréc  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie.  Vive  discussion  pour  savoir  si  on 
accordera  aux  municipaux  les  honneurs  de  la 
séance  ;  un  appel  nominal  a  lieu  ce  sujet ,  et 
les  leur  fait  accorder. 

  ■  


N°.  114.  Du  24  avril. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Instructions  données  par  la  confé- 
dération de  Pologne  au  maréchal  Potocki  ,  à  l'effet 
de  conclure  avec  la  Russie  un  traité  d'alliance. 
L'article  principal  de  ces  instructions  porte  de 
maintenir  l  intégralité  du  territoire  de  la  Répu- 
blique de  Pologne. 

France.  —  Paris  :  Arrestation  ,  à  Genève ,  du 
nommé  Rotondo.  —  Extrait  du  plan  de  constitu- 
tion ,  de  L,  Lelebvre, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ai  avril. 

Pétition  de  plusieurs  communes  pour  faire  con- 
traindre les  cultivateurs  à  porter  leurs  grain»  aux 
marche».  —  Le  colonel  Tilly  vient  rendre  compte 
de  la  capitulation  honorable  ,  obtenue  par  li  gar- 
nison française  à  Gertruydembcrg  ,  et  de  la  bonne 
conduite  des  troupes  qui  la  composaient.  Le  beu- 
tenant-colonel  Delarue' expose  que  ses  services  mi- 
litaires doivent  faire  oublier  qu'il  a  été  aide-dc- 
camp  de  Dumourier.  La  convention  déclare  qu'elle 
est  satisfaite  de  la  conduite  de  l'armée  de  Hollande 
et  de  ses  chefs. 

Séance  du  aa  avril. 

L'ex-ministre  Roland  se  plaint  de  ce  que  dans 
la  vi»itc  de  ses  papiers ,  l'i  n  a  examiné  ceux  de 
son  épouse.  Ordre  du  jour.  — Les  députés  Dubois- 
Dubay  et  Bric*  réclament  contre  l  improbation  de 
leur  conduite.  Gossuin  ,  Lequinio  et  Bcllegarde 
attestent  le  patriotisme  de  ces  commissaires  ,  et 
demandent  la  continuation  de  leur  mission.  Ajour- 
nement. —  Une  députation  des  trois  sections  de 
Paris  ,  qui  composent  le  faubourg  St. -Antoine  ,  est 
admise  a  la  barre  :  dans  la  pétitipn  que  lit  l'orateur 
Gonclion  ,  l'on  rapproche  la  conduite  passée  de 
Brissot  ,  Buxot  et  Pétion  de  leur  conduite  pré- 
sente, et  l'on  blâme  le  décret  contre  Marat. — Lettre 
du  général  Biron  annonçant  que  la  trahison  de 
Dumourier  a  excité  l'indignation  de  l'armée  d'Italie. 
11  rend  compte  ensuite  d'un  avantage  remporté  par 
le  général  français  Casabianca. 

Séance  du  a3  avril. 

Rapport  de  Lequinio  sur  les  opérations  des  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  du  Nord. 
—  Rédaction  de  la  lettre  de  »ati»liiction  écrite  par 
le  président  de  la  convention  aux  députés  Ui-Ytbell 
et  Merlin  ,  de  Thionville ,  enfermés  dans  Mayence. 
—Lettre  du  général  Dampierre,  qui  atteMe  qu'une 
partie  du  régiment  de  B»-rchigny  ,  hussards  ,  quel- 
ques officiers  et  volontaires,  sont  les  seuls  qui 


aient  suivi  Dumourier.  —  Lettre  du  général  Ber- 
ruyer,  dans  laquelle  il  rend  compte  du  désavan- 
tage qu'ont  éprouvé  à  l'armée  de  l'Ouest,  les  troupes 
commandées  par  le  général  Ligonier. 


N°.  it5.  Du  a5  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Réponse  de  Pétion  à  Robes- 
pierre ,  dans  laquelle  il  fait  observer  que  l'on  suit 
pour  renverser  la  convention  nationale  ,  la  même 
marche  qui  fut  suivie  pour  renverser  le  trône. 

—  Levée  des  scellés  sur  l'appartement  de  feu 
Louis  Capet ,  au  Temple. 

Litfe.  —  Proclamation  du  prince  de  Cobourg  , 
pour  la  reprise  des  hostilités. 

Variété.  —  Hymne  pour  la  féte  de  l'hospitalité  , 
par  le  citoyen  Doin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a4  avril. 

Delacroix  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  aj>p&rtenans  à  la  répu- 
blique. —  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
mande  que  le  député  Brissot  sera  appelé  comme 
témoin  dans  l'affaire  de  Marat.  Ordre  du  jour. 

—  Robespierre  l'aîné  présente  un  projet  de  dé- 
claration des  droits.  Applaudissemens.  Saint  Just 
développe,  dan»  un  ducours  étendu,  un  plan  de 
constitution. 


N°.   it6.  Du  a6  avril. 

Nouvelles. 

Allemagne.  —  Rupture  par  la  diète  de  Rati:- 
bonue  de  la  neutralité  de  l'Empire  avec  la  France. 
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•  France— -Paris:  Les  adjoint»  au  ministre  de  la 
marine  Dalbarade  ,  sont  les  citoyens  Cornic ,  Tré- 
houard  ,  Duperruttd  ,  Bonjour,  Adet  et  Najac. — Le 
tribunal  révolutionnaire  acquitte  et  met  en  liberté  le 
général  d'Haremburc.  —  Capitulation  de  la  ville  de 
Gerlruydemberg.  — Lettre  annonçant  que  le  lieute- 
nant colonel  Pille  a  été  livré  aux  Autrichiens  par 
Dumourier. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  o4* 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Mayenne  ct-Loire  ,  qui  se  plaignent  des  désordres 
auxquels  se  sont  livrées  les  troupes  de  la  répu- 
blique dans  l'Ouest.  Carra  croit  la  situation  de 
l'Ouest  moins  inquiétante  que  ne  le  pensent  ces 
administrateurs  ;  il  atteste  la  bonne  conduite  des 
bataillons  de  Bordeaux  ,  Marseille  et  la  Rochelle  ; 
et  pense  que  six  nulle  hommes  de  renfort  suffiront 
pour  ramener  la  paix  dans  ces  contrées.  Châles 
se  plaint  de  ce  que  le  ci-devant  baron  de  Menou 
est  employé  dans  cette  armée.  Mcllinet  ne  croit 
pas  que  six  mille  hommes  soient  suffuans  pour 
pacifier  le  pays  ;  il  demande ,  et  l'assemblée  or- 
donne le  renvoi  de  la  lettre  des  administrateurs 
de  Mayerine-et-Loirc  au  comité  de  salut  public. 
■—  Un  peuple  nombreux  et  des  commissaires  de 
la  municipalité  de  Paris,  accompagnent  et  portent 
en  triomphe  le  député  Marat  ,  qui  vient  d'être 
acqnilé  au  tribunal  révolutionnaire.  Marat  monte 
a  la  tribune  et  dit  qu'il  continuera  de  défendre  avec 
énergie  la  liberté  et  les  droits  du  peuple.  Le  peuple 
est  admis  à  défiler  dans  la  salle  ;  il  se  répand  sur  les 
bancs  des  députés.  Un  membre  demande  la  levée 
de  la  séance  ,  parce  que  l'assemblée  se  trouve 
hors  d'état  de  délibérer.  Danton  se  réjouit  de 
voir  les  habitans  de  Paris  témoigner  leur  allégresse 
de  la  justiGcat  on  d'un  membre  de  la  convention 
nationale  :  il  invite  les  citoyens  à  évacuer  la  salle , 
afin  que  l'assemblée  reprenne  ses  délibérations.  Le 
peuple  se  rend  à  cette  invitation  ,  et  la  salle  est 
aussitôt  libre.  — Garnier  fait  traduire  au  tribunal 


révolutionnaire  le  général  Marcé.  —  Décret  qui 
déclare  nationaux  les  biens  possédés  ci  -  devant 
par  les  compagnies  d'arqirehiiMers,  archers  et  autres. 
—  Les  commissaires  en  Corse ,  écrivent  qu'ils  pré- 
nent ,  avec  le  général  Casabianca  ,  les  mesures 
nécessaires  pour  la  défende  de  l'île.  —  Lettre  du 
général  Lam.irlière,  rendant  compte  de  la  situa- 
tion de  l'armée. 

Séance  du  a?  avril. 

Une  députation  des  habitans  de  Saint-Genmain- 
en-Laye  ,  demande  la  fixation  du  maximum  du 
prix  du  sac  de  blé  ou  farine  ,  et  un  recensement 
(général  de  tous  les  grains.  —  Lettre  du  général 
Valence  au  général  Biron,  sur  la  situation  de  l'armée 
de  la  Belgique  ,  au  moment  où  Dumourier  fait 
arrêter  les  commissaires  de  la  convention  et  le 
ministre  de  la  guerre.  — -IjC  général  Cuatine  écrit 
à  l'assemblée  pour  détruire  les  soupçons  que  l'on 
pourrait  concevoir  à  son  égard  ;  il  proteste  de 
rester  invariablement  attaché  a  la  cause  de  la  liberté. 
—Lettre  des  commissaires  Dubois-Dubay  et  Brie*, 
annonçant  un  avantage  obtenu  par  le  général  Mont- 
choisy  sur  les  Autrichiens.  —  Décret  relatif  à 
l'érection  d'une  colonne  sur  les  ruines  de  la 
Bastille. 


N°.  117.  Du  27  avril. 

Nouvelles. 

Stockholm.  —  Loi  somptuaire  en  Suède. 

Dannemarch.  —-Proclamation  du  roi  à  l'occasion 
de  l'arrestation  du  nommé  Brabaudt,  accusé  d'avoir 
cherché  à  soulever  le  peup'e  de  Copenhague. 

Warsovic.  —  Voyage  du  comte  d'Artois  en 
Russie. 

France.  —  Paris  :  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ,  Lebrun  ,  dans  laquelle  il 
promet  aux  Belges  et  Liégeois  réfugiés  ,  la  pro- 
tection et  les  secours  du  gouvernement  français. 
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—  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire  ,  qui  con- 
damne à  mort  la  fille  Clerc  ;  Vaujour ,  colonel  ; 
Glinchamps- Saint-  A  miré  ,  ex-prieur  et  Duguiftny- 
Belair.  — Lettre  du  député  L<>n  au  ,  contenant  le 
détail  de  traits  de  courage  du  capitaine  de  corsaire 
S  corsscry. 

Variitè.  —  Lettre  de  l'astronome  Lalande  ,  à 
l'occasion  de  la  planctte  de  Vénus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Phelippeaux  sur  la  péti- 
tion des  .sections  de  Paris  ,  relative  à  l'expulsion 
de  pluMCurs  députés.  —  Texte  des  trente  articles 
décrétés  de  la  déclaration  des  droits. 

Séance  du  a6  avril. 

Lettre  des  commissaires  de  la  convention  à 
Perpignan ,  annonçant  la  défaite  par  les  Espagnols 
d'un  corps  de  troupes  commandé  par  les  généraux 
Villot  et  Gautier  :  ce  désavantage  est  attribué  à 
l'impéritie  de  ces  chefs  qui  n'ont  pas  la  confiance 
des  soldats.  —  Décret  sur  l'empreinte  des  monnaies 
de  cuivre.  —  Robert  engage  l'assemblée  a  s'occuper 
moins  du  genre  humain  que  du  peuple  français  , 
et  propose  de  discuter  les  plans  de  constitution. 
Daunou ,  Petit  et  AnarcharAia-Clootz  parlent  sur 
cette  proposition.  —  Barrère  fait  adopter  une  pro- 
clamation aux  armées.  —  Ruhl  et  Thirion  font 
charger  le  comité  de  salut  public  de  quelques 
-j    mesures  relatives  aux  déserteurs  autrichiens. 


N°.  118.  Du  a8  avril. 


Nouvelles. 

Spire.  —  Réponse  du  général  Gillot  aux  som- 
mations des  Autrichiens,  pour  leur  livrer  la  place 
de  Landau. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Notice  sur  la  comédie 
de  Demouatier ,  intitulée    les  Femmes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  des  discours  de  Petit  et  de  Daunou  , 
relativement  aux  projets  de  constitution. 

Séance  du  27  avril. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  Liégeois  ré- 
fugiés. —  Lettre  du  général  Pascal  Kerenvcyer  , 
commandant  a  Dunkerque  .  contenant  la  somma- 
tion de  l'amiral  an  plais  John  démons  l'aîné  ,  et  la 
réponse  de  l'officier  français.  —  l'ne  députation  du 
département  de  \Iavc  nne-cl-I.oire  ,  annonce  la 
défaite  des  troupes  de  la  république  dans  les  dé- 
partemens  de  l'Ouest  :  ils  se  plaignent  du  général 
Bcrrnyer.  Marat  prétend  que  le  mauvais  choix  des 
généraux  Berruycr  et  Ligonnier  e»t  dû  au  mini.-tre 
Beurnonville;  il  demande  que  des  forces  imposantes 
dissipent  les  armées  des  brigands  de  l'Ouest.  Re- 
veillère  Lépeaux  annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  arrêté  le  rappel  du  général  Berruycr  et 
l'envoi  de  troupes  nouvelles.  —  Le  ministre  de  la 
justice,  Gohier  ,  vient  annoncer  que  l'incendie  qui 
s'est  manifesté  dans  les  bàtimcns  de  ce  ministère  , 
n'a  consumé  aucuns  papiers  intéressans.  Robert  dit 
qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  les  bureaux  de  ce 
ministère  ,  où  il  existe  des  commis  qui  ne  sont  pas 
patriotes  ;  il  nomme  à  ce  sujet  un  citoyen  Leroux. 
—  Fabre  et  Barbaroux  parlent  sur  le  projet  de 
taxer  les  grains  .-  ce  dernier  éprouve  des  murmures 
en  votant  contre  la  taxe.  — Sur  le  rapport  de  Cam- 
bon  ,  un  décret  ordonne  la  recherche  des  auteurs 
de  l'incendie  du  port  de  Lorient.  — Le  même  mem- 
bre communique  un  plan  présenté  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Hérault  ,  pour  un 
emprunt  forcé  et  un  nouveau  mode  de  recrute- 
ment. Ce  plan  est  applaudi  ;  l'impression  et  l'envoi 
en  sont  ordonnés. 


N°.  119.  Du  39  avril. 

Nouvelles. 
Pologne.  —  Edit  du  sénat  de  Danlzick  ,  par 
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lequel  il  soumet  cette  ville  à  la  domination  du  roi 
de  Prusse. 

Madrid.  —  Mauvais  traitemens  éprouvés  par  le» 
Français  en  Espagne.  —  Etat  de  la  marine  espa- 
gnole. 

Pays-Bas.  —  Ordonnance  de  l'empereur  ,  rela- 
tive au  séjour  des  Français  dans  la  Belgique. 

France.  —  Paris  :  Nouvelles  de  l'Ouest.  Belle 
défense  du  citojen  Villcmet  au  château  de  la  Cril- 
loire  attaqué  par  les  brigands.  — Arrêté  de  la  com- 
mune de  Paris ,  approbatif  de  celui  de  la  section 
de  Bonconseil,  pour  la  formation  de  bataillons  de 
volontaires  destinés  à  combattre  les  brigands  dans 
l'Ouest. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Danton  ,  après  avoir  applaudi  aux  vues  présen- 
tées par  le  département  de  l'Hérault  ,  fait  sentir 
la  nécessité  de  diriger  vers  la  Vendée  des  forces 
capables  d'y  étouffer  la  guerre  civile  qui  y  règne  ; 
{1  demande  que  20,000  hommes  de  troupes  réglées 
soient  ajoutés  aux  secours  envovés  dans  l'Ouest 
par  les  départemens.  Décrété.  —  Extrait  de  l'opi- 
nion de  Barbaroux  sur  la  question  de  la  taxe  des 
grains. 

Séance  du  38  avril. 

Les  commissaires  dans  le  département  des  Lan- 
des annoncent  qu'ils  ont  fait  arrêter  le  général 
Duverger  ,  par  suite  de  dénonciations  graves  faites 
contre  lui.  — Creusé-Latouche  développe  les  incon- 
véniens  qui  résulteraient  d'une  taxe  des  grains  ;  il 
présente  un  projet  par  lequel  les  administrateurs 
pourraient  requérir  tes  cultivateurs  de  porter  leurs 
grains  aux  marchés.  —  Le  département  du  Var 
annonce  avoir  organisé  ,  en  sus  de  son  contingent  , 
5  mille  hommes  prêts  à  marcher  au  premier  signal. 
Mention  honorable. 

Variété.  —  Notice  sur  la  rentrée  de  l'Académie 
des  sciences. 


N°.  120.  Du  3o  avril. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Mort  ,  à  Douai ,  du  général 
Morcton  -  Chabrillant.  —  Rappel  du  général  Ber- 
ruyer.  —  Manifeste  de  Dumourier  ,  en  faveur  de 
la  constitution  de  179t. — Justification  des  citoyens 
inculpés  dans  l'affaire  du  Temple.  —  Mort  et  pompe 
funèbre  de  Lazowsky. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  d'Anacharsis-Clootz  sur  les  bases  cons- 
titutionnelles d'une  république  universelle  :  l'ora- 
teor  termine  par  un  projet  de  décret  dont  le 
premier  article  porte  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  sou- 
verain que  le  genre  humain. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables  -  d'Olonne ,  mande  les  succès  obtenus  par 
le  général  Boulard  sur  les  brigands  de  la  Vendée. 
—  L'assemblée  ordonne  l'impression  d'un  projet  de 
Lccointre,  de  Versailles ,  pour  rétablissement  d  une 
manufacture  d'armes. — Phélippeaux  et  Brfl'roy  sont 
entendus  dans  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Séance  du  28  au  soir. 

Le  citoyen  Godart  ,  procureur- syndic  du  dé- 
partement de  In  Marne ,  réclame  contre  sa  desti- 
tution, ordonnée  par  les  commissaires  de  l'assemblée, 
Mauduit  et  Isoré.  Après  des  débats  très  -  vifs  , 
l'ajournement  est  prononcé.  —  Buonarotti ,  député 
extraordinaire  de  l  ilc  de  Saint  -  Pierre,  près  la 
Sardaignc  ,  présente  les  procès-verbaux  qui  con- 
tiennent le  vœu  des  habitans  de  cette  île  pour  leur 
réunion  à  la  France  :  cet  orateur  expose  ensuite 
les  persécutions  que  lui  a  fait  éprouver  son  amour 
pour  la  liberté  ;  étant  né  en  Toscane  ,  il  de- 
mande à  être  naturalisé  français.  Renvoi  aux  comités. 
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N°.  lai.  Du  i«r.  niai. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Arrivée  du  ci-devant  comte  d'Artois 
à  Pétersbourg.  — Serment  exige  des  Français 'par 
l  impératrice  ,  à  peine  d'expulsion  de  ses  états. 

IVarsovie.  —  Prise  de  possession ,  par  le  roi  de 
Prusse ,  d'une  partie  de  la  Pologne. 

Hollande.  —  Déclaration  des  états  -  généraux  , 
improbative  de  la  mort  de  Louis  XVI. 

Paris. —  Nouvelle  adresse  du  général  Dumouricr 
au  peuple  français  ,  par  laquelle  il  proteste  que  son 
unique  dessein  est  de  rétablir  la  royauté  constitu- 
tionnelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  39  avril. 

Dénonciation  d'un  arrêté  du  département  d'In- 
dre-et-Loirc  ,  contre  l'introduction  de  plusieurs 
journaux.  —  Un  membre  propose  de  proroger  les 
jurés  du  tribunal  criminel  extraordinaire,  jusqu'à 
l'arrivée  des  jurés  envoyés  par*  chaque  département. 
Buzot  veut  que  le  tribunal  soit  renouvelle  à 
l'instant.  Lcgendre,  Doulccl ,  Cbàles,  Roux  et 
Tburiot  s'y  opposent  :  leur  avis  est  adopté. — lettre 
du  citoyen  Mainvielle  ,  qui  se  plaint  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  comité  do  sûreté  générale 
contre  lui  ,  son  frère  et  le  citoyen  Escoffier:  il  ré- 
clame l'inviolabilité  ,  en  sa  qualité  de  suppléant 
appelé  à  remplacer  Kebecqui ,  député  démission- 
naire. Baiire  les  accuse  de  complicité  dans  un  projet 
d'assassinat  des  patriotes ,  et  de  voies  de  fait  contre 
Duprat  aîné.  Cuadet  invoque  les  principes  de  l'in- 
violabilité et  demande  leur  mise  en  tibtrté.  Lcgendre 
rappelle  les  assassinats  de  Lcpelloticr ,  Léonard- 
Bourdon  et  l'empoisonnement  présumé  de  LanowsLi. 
— Une  députation  des  maire  et  officiers  municipaux 
d  Orléans  repousse  les  inculpations  dirigées  contre 
eux.  —  Boycr  Fonfrèdc  demande  que,  par  respect 
pour  la  représentation  nationale ,  Mainvielle  soit 
entendu.  Carnicr .  de  Saintes, ,  justifie  le  mandat 
Tome  II. 


d'arrêt.  Agitation  violente.  Gensonné  demande  la 
convocation  des  assemblées  primaires.Duprat  jeune 
dénonce  son  frère  comme  mauvais  pire ,  mauvais 
frère  ,  ami  intidclle.  Tburiot  soutient  que  l'inviola- 
bilité n'est  applicable  qu'à  l'individu  reconnu  dé-* 
puté  :  il  vote  pour  l'arrestation  provisoire.  Barba- 
roux  demande  l'examen  de  la  conduite  de  Main- 
vielle par  les  comités  de  sûreté  et  de  législation  , 
et  qu'il  soit  gardé  à  vue.  Adopté. 

,       „■■„ ^..^  .....  — ,  —  === 

N°.  122.  Du  2  mai. 

Nouvelles. 

Paris.  —  Rappel  du  général  Kellermann  par  le 
conseil  exécutif.  —  Oraison  funèbre  de  Latowski , 
prononcée  à  la  commune  par  Destournellcs.  Fleuriot- 
Learoi  fait  adopter  sa  fille.  Blin  ,  instituteur,  se 
charge  de  son  éducation.  —  Adresse  du  conseil 
général  sur  la  formation  de  bataillons  pour  marcher 
contre  la  Vendée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discours  de  Phélippcaux  sui  les  subsis- 
tances. Il  dénonce  l'accaparement  par  les  émissaires 
do  l'étranger  ,  et  demande,  en  attendant  l'i-qnilibre 
entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  maximum  du  prix 
des  denrées  ,  une  taxe  sur  les  riches  ,  pour  main- 
tenir le  pain  au  prix  de  d>  ux  sou»  la  livre. 

Séance  du  3o  avril. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Garnicr  ,  qui  annuité 
la  condamnation  d'amende  et  de  prison  ,  prononcée 
par  le  juge  de  paix  de  Pontdcvaux ,  contre  deux 
citoyens  qui  avaient  brûlé  des  drapeaux  portant  des 
symboles  de  féodalité.  —  Cambon  annonce  l'incur- 
sion faite  sur  le  territoire  français  par  des  bandits 
échappés  des  prisons  d'Espagne,  joints  à  des  émigrés, 
—  Lettre  du  général  Custinc  annonçant  qu'il  a  lait 
fusiller  deux  soldats  pour  avoir  pillé  les  lubitans 
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d'Hornebach.  La  convention  approuve  sa  conduite. 
—  Poulticr  fait  adopter  deux  décret» ,  l'un  qui 
expulse  des  armées  les  femmes  autres  que  celles 
employées  au  blanchissage  et  à  la  vente  des  denrées  : 
l'autre, concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie 
chargée  de  l'exécution  des  jugemens  et  de  la  police 
des  camps.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  sub- 
sistances. Bcntabolc  demande  qu'on  décide  d'abord 
s'il  y  aura  une  taxe  sur  les  grains.  Ducos  combat 
le  maximum  comme  nuisible  à  l'agriculture.  Vio- 
lens  murmures.  Le  président  rappelle  à  l'ordre  les 
tribunes.  Guadet  se  plaint  de  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale  ;  il  demande  que  le  (i  , 
la  séance  se  tienne  à  Versailles.  Vigéc  veut  qu'au 
premier  murmure  des  tribunes ,  on  parte ,  le  sabre 
à  la  main.  Marat  propose  de  mettre  a  prix  la  tétc 
des  CapeU  fugitifs.  Buzot  se  plaint  de  la  domina- 
lion  exercée  par  des  hommes  de  sang  qui  influen- 
cent une  société  jadis  célèbre  ,  et  qui  n'est  plus 
qu'un  abominable  repaire.  Murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.  On  entend  ces  cris  :  Nous 
sommes  tous  Jacobins  ....  Durand-Maillane  dit 
qu'à  l'arrivée  d'un  courier  des  Jacobins ,  ù  Mar- 
seille ,  on  a  mis  à  prix  la  téte  des  cinq  appellans 
des  Bouches  -  du  -  Rhône.  Sur  la  proposition  de 
Levasseur  ,  l'évacuation  de  la  tribune  est  décrétée. 


N°.  12?'.  Du  3  mai. 


Nouvelle  8. 

Berlin.  —Lettres  patentes  du  roi  de  Prusse  aux 
habitans  des  Palatinala  et  districts  appartenans  ci- 
devant  à  la  couronne  de  Pologne ,  pour  la  pres- 
tation du  serment  de  fidélité. 

Pays-Bas.  —  Lettres  patentes  de  S.  M.  I.  et  R. 
pour  conférer  à  l'archiduc  Charles  le  gouvernement 
des  Paj  s  Bas. 

Paris.  —  Marat  au  tribunal  criminel-extraordi- 
naire. Son  interrogatoire.  Son  acte  d'accusation 
lu  par  Thinvillc  ,  portant  qu'il  est  prévenu  d'avoir 
provoqué  ,  par  ses  écrits  ,  le  meurtre  et  l'assas- 
sinat ,  les  exécutions  populaires  ,  l'établissement 


d'un  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple  ,  sous  les  noms  tribun  militaire  ,  dictateur , 
triumvir  ,  et  la  dU-olution  de  la  convention.  Té- 
moins entendus  :  Samson  l'egui't  ,  anglais  ;  Wil- 
liams -  Chopin  ,  anglais  ;  Gircy-Dupré  et  Thomas 
Payne.  Justification  de  Marat  ,  lequel  accuse  set 
dénonciateurs  ,  notamment  Roland  (  qu'il  appelle 
la  faction  des  hommes  d'étal  )  d'être  les  partisans 
d'Orléans  et  des  Capets  rebelles  ,  les  suppôts  du 
royalisme  et  les  complices  de  Dumourier.  Marat 
est  acquitté  et  reconduit  en  triomphe  à  la  con- 
vention. 

I  — - — 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Fin  de  l'opinion  de  Ducos  contre  la  taxe  da 
prix  des  grains.  —  Lettre  du  général  Biron  ,  an» 
nonçant  un  avantage  remporté  sur  les  ennemis  , 
délogés  du  camp  de  Pérulc.  —  Cambon  1.-  t  adopter 
un  décret  qui  détermine  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  représentai  du  peuple  envoyés  prè* 
les  armées. 

Séance  du  i«r  mai. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  4,000  liv.  pour  l'arrestation  des  quatre 
chefs  du  complot  contre  -  révolutionnaire  formé 
près  de  Jalès.  —  Bréard  fait  mettre  toute  l'ar- 
tillerie de  la  république  à  la  réquisition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Goupilleau  repousse  les 
inculpations  faites  contre  les  généraux  Berruycr  et 
Menou  ,  en  activité  dans  les  départemens  révoltés. 
Cli  Al  es  se  plaint  de  leur  faste.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 


N°.  124.  Du  4 

Nouvelles. 

Madrid.— Cèdule  du  roi  d'Espagne  concernant 
la  déclaration  de  guerre  contre  la  France  ,  attendn 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  !.«■  de  la  Rép.  (  1793.  )  91 


les  prinipcsd  impiété ,  de  désordre  et  d'anarchie 
qui  Imitent,  et  les  effort»  inutiles  pour  empê- 
cher la  mort  de  LouU  XVI. 

Paris.  —  Arrêté»  du  conseil  de  la  commune , 
relatifs  aux  mesures  pour  la  levée  des  volontaires 
destinés  à  disperser  tes  rebelles.  Trois  de  ses 
membres  marcheront  à  leur  téte. 

Variété.  —  Note  sur  la  Corse  ,  par  Volney. 

r 

CONVENTION  NATIONALE. 

♦ 

Suite  de  la  séance  du  i". 

Sur  la  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le 
département  de  l'Orne  ,  décret  qui  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  Fécamp ,  de  Pont-lEvéque  , 
agent  de  d'Orléans  ,  lequel  ,  en  voyageant ,  faisait 
l'éloge  de  son  maître  ,  et  parlait  de  la  nécessité  de 
donner  un  chef  à  la  république.  —  Sur  le  rapport 
de  Réal ,  décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  dettes  d'Orléans.  —  Décret ,  sur  le  rap- 
port   d'Aubry   ,  pour  le  choix   des  nouveaux 
commissaires  des  guerres.  —  Décret  qui  règle  le 
service  des  postes  et  messageries  ,  et  fixe  le  tarif 
des  voitures  par  terre.  —  Autre  qui  refuse  une 
avance  demandée  par  l.t  municipalité  de  Lyon, 
sauf  à  elle  à  prélever  3oo,ooo  liv.  sur  le  produit 
des  contributions  publiques.  —  Autre  qui  accorde 
à  la  municipalité  de  Car n  l'avance  de  ilio.ooo  liv. 
pour  approvisionnement. — Députation  de  Versailles, 
avec  bannière  portant  :  Kous  demandons  la  taxe 
des  grains.  —  Députation  de  la  section  des  Amis 
de  la  Patrie ,  qui  demande  que  la  convention  fasse 
partir  sur  le  champ  toutes  les  troupes  soldées  , 
actuellement  à  Pari»  ou  aux  environs  ,  même  sa 
garde  d'honneur.  Lidon  fait  ordonner  au  conseil 
exécutif  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  décret 
qui    enjoignait  à  tous  les  officiers   de  rejoindre 
dans  quinzaine.  Le  maire  de  Paiis  et  le  procu- 
reur de  la  commune  annoncent  le  départ  prochain 
de  12,000  hommes  et  3o  pièces  de  canon  ,  avec  un 
bataillon  de  canonniers.  Sur  la  proposition  de  Marat, 
il  est  décrété  q<ie  les  parisiens  ont  bien  mérité  de  la 


pitric.  —  Lacaze  et  Mazuyer  s'élèvent  contre  l'envoi 
de  commissaires  par  la  commune  de  Paris.  Ordre 
du  jour,  d'après  l'observation  de  Thuriot  ,  que 
ce  ne  sont  que  de  simples  citoyens.  —  Députation 
de  la  section  de  la  Réunion  ,  qui  demande  le 
départ  des  troupes  soldées  existantes  à  Paris. 
—  Autre  députation  s'annonçant  au  nom  du  fau- 
bourg St.-Antoine  et  de  8  à  9,000  citoyens  qui  de- 
mandent à  défiler  ,  sans  armes  ,  au  sein  de  la  con- 
vention. Applaudissemens.  Leur  pétition  tend  à 
obtenir ,  avant  leur  départ  ,  des  décrets  sur  le 
maximum ,  la  résiliation  des  baux ,  et  une  con- 
tribution sur  les  riches  :  Voilà  ,  dit  l'orateur  ,  nos 
moyens  de  sauver  la  chose  publique  ;  si  vous  ne 
les  adoptez ,  nous  vous  déclarons  que  nous  sommes 
en  état  d'insurrection  ....  Dix  mille  hommes 
sont  à  la  porte  de  la  salle.  Interruption  et  rumeur. 
Lacroix  s'oppose  à  ce  que  les  pétitionnaires  aient  les 
honneurs  de  la  séance.  Mazuyer  propose:  i°.  l'envoi 
de  la  pétition  aux  départemens  par  des  conriers  ex- 
traordinaires  :  a0.  La  réunion  des  suppléans  de  la 
convention  à  Tours  ou  Bourges  ,  pour  empêcher 
l'usurpation  des  pouvoirs  par  la  municipalité  de 
Paris:  3°.  La  suppression  de  son  bureau  central  de 
correspondance.  Cliassey  veut  ,  de  plus ,  qu'on 
arrête  les  pétitionnaires.  Phélippcaux  demande  que 
l'orateur,  seul,  soit  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire. Boyer-Fonfrède  assimile  les  pétitionnaires  aux 
révoltés  de  la  Vendée ,  et  conclud  a  l'arrestation  des 
trois  signataires  de  la  pétition.  Brival  les  regarde 
comme  des  hommes  soudoyés  ,  et  demande  qu'ils 
soient  interrogés  par  le  comité  de  sûreté  générale. 
Couthon  dit  que  c'est  une  pétition  contre  -  révolu- 
tionnaire; il  propose  d'en  faire  poursuivre  les  au- 
teurs. Buxot  remarque  que  le  faubourg  St.- Antoine 
n'avait  pas  à  sa  tête  l'énergique  Gonchon ,  son  orateur 
ordinaire.  Mallarmé  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  entendu 
que  des  orateurs  contre  le  peuple  et  aucun  pour  le 

!  peuple.  Murmures.  Dehourges  :  «  C'est  en  faveur 
»  du  peuple  que  nous  nous  élevons  contre  les  bri- 
»  gands  ».  L'orateur  d'une  nouvelle  députation  drt 
faubourg  Saint-Antoine  ,  désavoue  la  phrase  qni 
fait  l'objet  de  la  discussion  ,  et  proteste  que  s'il  s* 

|  trouvait  dis  assassins  de  la  convention ,  leurs  corps 

M  a 


Digitized  by  Google 


9* 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


iui  sertiraient  Je  remparts.  Thuriot  propose  l'ordre 
du  jour ,  en  observant  que  les  mesures  de  rigueur 
tendent  à  perdre  Pari*.  Danton  ,  en  détendant  le 
droit  sacré  de  pétition,  attribue  à  l'erreur  la  phrase 
inconsidérée  des  pétitionnaire»,  demande  les  hon- 
neurs de  la  séance  pour  eux  ,  et  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'explication  donnée.  Adopté. 


N°.  125.  Du  5  mai. 


Nouvelles. 


Francfort.  —  Traité  de  subsides  conclu  entre 
le  roi  d'Ang'eterrc  et  le  landgrave  de  liesse  ,  le- 
quel fournit  H,ooo  hommes  pour  six  ans. 

Rome.  —  Insurrection  du  peuple  contre  les 
sbires. 

Paris.  —  Sur  le  rapport  de  Lubin  ,  arrêté  du 
conseil  général  qui  règle  le  mode  de  levée  des  douze 
mille  hommes  pour  marcher  contre  les  rcbtilis 
de  la  Vendée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Projet  de  déclaration  des  droits  ,  proposé  par 
Kobe  pierre  l'aîné,  dans  la  séance  du  »4  avril. 

Séance  du  a  mai. 

Lettre  du  général  Laraarlière  sur  un  avantage 
remporté  à  Pont  à-Marque  ,  contre  les  Prussien-.. 
—  Lettre  du  représentant  Dartigoytc ,  relative  a 

l.i  déroute  d'un  corps  de  troupes  espagnoles.  Lettre 

du  citoyen  Es  an,  ordonnateur  à  Nantis,  lequel 
annonce  l'évacuation  de  Nuirmouticr  par  les  bri- 
gands. —  Letourneur  et  Barre,  députés  de  Nantes  , 
admis  à  la  barre,  peignent  l'état  déplorable  de  cette 
cité  qui,  dè*i7o&.  se  leva  pour  la  liberté;  lé- 
gorgrment  dans  la  Vendée  dcplu.%  de  2,000 patriotes 
par  les  rebelles,  dont1i5o  dans  le  seul  lieu  de 
Machccnul,  et  ils  demandent  l'accélération  des 
forces  nécessaires  pour  sauver  les  cotes.  Sur  h 
proposition  de  liaradlon  ,  appuyée  par  Mcllinet  , 


il  est  décrété  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
des  causes  de  contre-ordres  donnés  aux  gardes  na- 
tionaux qui  allait  nt  au  secours  de  la  Vendée  et  de 
Mayenne-et-Loire. — Sur  la  proposition  deChiappe, 
décre  t  qui  accorde  20.000  livres  au  citoyen  Jacquier, 
négociant  suisse  ,  pour  formiT  un  établissement  de 
filature  en  Corse.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les 
subsistances.  Dcwars  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  circulation  ,  l'exportation  des  grains  et  l'é- 
tablissement d'un  maximum.  Charlier  propose  qu'on 
ne  puisse  vendre  on  acheter  les  grains  que  dans  les 
m  trcliés  ,  à  peine  «!<•  3.ooo  livres.  Thuriot  fait  dé- 
créter: i°.  I  n  ieren*t nient  des  grains:  20.  L'ap- 
provisionne:: icnUU  s  mai  cités  par  le  ..administrations: 
3°.  Un<-  déclaration  de  la  part  des  marchands  de 
grains.  Couthon  propose  la  confiscation  des  grains  et 
une  aniciu!r\  pour  ceux  q  11  n'obéiraient  pas  aux 
réquisitions  et  la  nxr  t  on  d'tin  maximum  d.minutif. 
IV'al  repousse  cette  mesure  ,  qu'il  croit  dangereuse 
et  insufflante  contre  les   accapareurs.  Poulhijn- 
Grandpré  inclir.c  pour  un  maximum  ,   mais  égal 
pour    toute  la   république.   Géiii.vvci»  appuie  le 
maximum  décroissant,  comme  plus  avantageux  au 
cultivateur  pauvre.  Tliirion  pense  que  le  maximum 
est  le  moyen  sur  de  mettre  un  frein  à  l'avarice  des 
riches  accapareurs.  Dticos  .s'élève  contre  ce  système  ; 
il  pense  rue  le  sur  -  haussement  des  denrées  est 
l'elïctdela  création  des  papiers-monnaie  :  il  propose 
de  s'occuper  de  la  diminution  de  la  ina.v.c  des  assi- 
gnats en  circulation  Chà'.es  insiste  sur  l'adoption  du 
maximum,  pour  déjouer  les  spéculationsdes  préposés 
même  du  gouvernement  et  de  ceux  de  la  muni- 
cipalité de  Pari?.  Thuriot  fait  décréter  qu'il  y  aura, 
p  >ur  un  temps  déterminé  ,  un  maximum  relatif 
et  décroissant. 


N°.   126.    Du    6  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Voyage  de  Dun  oar'er  avec 
Valence  ,  P.  Chartres  ,  lierneron  ,  S.llcry  , 
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M»«.  «TOrléans  et  milady  Fitï-G<5rald.  —  Arresta- 
tion de  Latour-Dupin,  ancien  ministre  delà  guerre, 
et  Ju  général  Duverger.  —  Mémoire  apologétique 
en  faveur  de  L.  P.  d  Orléans,  par  Voidrl  ,  ex- 
constituant. —  L*  conseil  général  de  la  commune 
nomme  les  citoyens  Minier  ,  Félix  et  Millier  ,  pour 
accompagner  l'armée  parisienne  contre  la  Vendée. 
Le  commandant  général  Santerre  annonce  qu'il  se 
dépose  à  partir  pour  combattre  bs  rebelles:  il 
propose  le  citoyen  Mathis  ,  chef  de  division  ,  pour  , 
le  remplacer  :  il  lui  est  accordé  un  congé. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du   a  au  soir. 

Les  administrateurs  de  la  Seine-Inférieure  font 
part  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Rouen,  à 
cause  de  la  cherté  dis  grains.  — Boycr-FuidrcuV 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Mazuyer  , 
Génissieu  et  Pénières. 

Si'ance  du  3  roui. 

Trait  de  courage  du  citoyen  Couloinmter ,  capi- 
taine des  charroi*. — Lettre  du  général  Dampierre  , 
qui  rend  compte  du  succès  d'une  attaque  Lite  par 
le  camp  de  Famnrs,  et  de  la  bonne  cuiidiilc  dis 
généraux   Lamarchc  .  Kilmainc  et  Gohert  ;  des 
adjudans-généraux  Tardy ,  Brancas  et  du  citoyen 
Vanot ,  son  aide-de-camp. —  Lettre  du  repe  n- 
tant C-houdieu ,  qui  détruit  les  calomnies  répandues 
contre  le  général  Berruycr,  ami  de  la  république  , 
comme  de  la  discipline.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
justice,  qui  annonce  1'.  détention  ,  à  Marseille,  des 
citoyens  Conli  ,  Egalité  père  et  ses  deux  lits  ,  et 
de  la  citoyenne  Bourbon.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Fabre ,  qui  établit  le  maximum  et  autres  me- 
sure.* relatives  aux  subsistances.  —  Décret ,  6ur  le 
rapport  de  Barrère,  portant  qu'il  sera  pris  sur  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre ,  les  fonds  nécessaires  pour 
indemniser  les  alliés  de  la  république  des  armé- 
niens et  dépenses  qu'ils  feront  pour  la  seconder 
contre  ses  ennemis. 


Séance  du  4  mai. 

Sur  le  rapport  de  Lecointre  ,  de  Versailles  ,  il 
est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
Westermann.  —  Dcsgarecaux  ,  lieutenant  de  vais- 
seau, commandant  l'aviso  h  Furet ,  instruit  la  con- 
vention d'un  combat  qu'il  a  soutenu  avec  {Espiègle, 
ne  portant  que  10  canons  ,  comme  son  bâtiment , 
contre  une  frégate  anglaise  de  canons.  —  Sur 
les  observations  de  Sallengros  et  de  Merlin,  «le 
Douai  ,  décret  qui  maintient  les  représentans  Dt:- 
boi>-Dubay  et  liriez  près  l'année  du  Nord. — Lettres 
des  généraux  Dampicrrc  ,  Kilmaine ,  Servan  et 
Sahug'.àet  ,  annonçant  différentes  victoires  rem- 
portées sur  les  ennemis.  — Décret,  sur  le  rapport 
de  Marcc ,  qui  accorde  des  secours  aux  familles 
des  volontaires  et  marins  qui  se  vouent  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Chasser  perce  qu'on  doit  retran- 
cher les  frères  el  y.vurs.  Sur  l  av  is  de  Mai  at ,  l'article 
est  maintenu. 


N°.  127.  Du  7  mai. 


N  o  v  v  r.  l  l  r.  s. 

U'ursoi'/e.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  le  ni  mars  , 
par  le  roi  de  Prusse  à  .-es  commissaires  pour  la  pri.-e 
I  de  possession  dans  la  Pologne. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Mr.  Favi  ,  chargé 
d'afï.ircs  du  grand  duc  de  Toscane,  lcqm  1  dément 
la  rupture  annoncée  de  la  neutralité  qui  a  cons- 
tamment dirigé  sa  conduite  à  l'égard  de  la  France. 
—  Plaintes  du  ministre  de  la  justice  nu  tribunal 
criminel  de-  la  eninc,  rcLtiw  n» ut  à  l'es. position 
publique  de  !a  femme  Fi  ret ,  sans  indication  sur 
l'écrite.iU  ,  de  sa  profession  et  des  motifs  du  juge- 
ment.—  Projet  d'attribution  de  la  régie  des  douanes 
au  ministre  des  affaires  étrangeies  ,    par  Ducher. 

CONVENTION    NATIONAL  E. 
Rapport  de  Barrère  sur  l'état  militaire  et  poli- 
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tique  de  la  république  française.  — Texte  du  décret 
relatif  aux  secours  accordés  aux  familles  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Séance  du  S  mai. 

Lettres  des  représentantes  les  arméesdu  Nord  et 
des  Ardenncs,  sur  la  fausse  attaque  de  St.-Amand. 
Trait  de  bravoure  et  de  désintéressement  de  Jean- 
Charles  Pailliez  ,  de  St. -Quentin.  — Johannot  fait 
rendre  un  décret  d'organisation  d'une  compagnie 
franche,  dite  Chasseurs  Bons -Tireurs  du  Haut  Rhin. 
— Sillery  proteste  qu'il  n'est  pas  complice  des  traîtres 
fugitif»  avec  Dumourier,  et  demande  que,  a  il  n'y  a 
aucune  dénonciation  contre  lui ,  l'état  de  surveil- 
lance soit  levé  i  son  égard.  Bassal  déclare  que  le 
comité  n'a  encore  pu  examiner  tous  les  papiers 
de  Sillery  ;  il  demande  qu'il  ne  soit  rien  statué  avant 
son  rapport.  Adapté.  — Pétition  de  diverses  s»  étions 
pour  le  rapport  du  décret  qui  a  déclaré  calomnieuse 
celle  de  la  commune  de  Paris  ,  pour  le  rappel  de 
vingt-deux  députés. 


N°.  128.  Du  8  mai. 


Nouvelles. 

Pologne. — Déclaration  de  l'impératrice  de  Fiiissie, 
relative  à  la  prise  de  possession  d'une  partie  de  la 
Pologne  ,  dans  laquelle  il  s'était  formé  des  clubs 
qui  fraternisaient  avec  les  Jacobins  de  Paris. 

Suinte.  —  Lettre  des  avoyers  du  petit  et  grand 
conseil  de  l'état  de  Lucerne,  adoptant  la  mesure 
proposée  d'une  armée  défensive. 

France.  —  Paris  :  Mort  des  littérateurs  Dela- 
place  et  Lemierre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Dépulation  de  la  section  de  Bonconseil  ,  qui 
proteste  de  ne  souffrir  aucun  tyran  ,  sous  quelque 


dénomination  que  ce  soit  ,  de  maintenir  la  liberté 
des  opinions  des  représentant  et  de  secouer  lç  joug 
des  intrigans  qui  écrasent  les  bons  citoyens  tous 
le  poids  du  despotisme  populaire.  Marat  accuse  le* 
pétitionnaires  d'avoir  mis  le  feu  dans  cette  section. 
Vergniaud  les  défend. — Décret  qui  envoie  a  Orléans 
les  représentant  Julien,  de  Toulouse,  et  Bourbotte, 
pour  vérifier  les  faits  d'incivisme  dénoncés  contre 
les  chefs  de  la  légion  germanique. 

Séance  du  6  mai. 

Lecture  d'une  proclamation  de  la  municipalité 
de  Marseille  et  d'une  lettre  des  sections  ,  pour 
mettre  les  citoyens  en  garde  contre  la  fausse  nou- 
velle que  Marseille  est  en  état  de  contre-révolu- 
tion. — >  Couthon  obtient  la  liberté  provisoire  du 
général  Chazot.  —  Des  citoyens  des  s.  étions  des 
Lombards  et  de  Bonconseil  se  plaignent  d'être 
arrêtés  pour  avoir  présenté  une  pétition  à  la  con- 
vention. Vergniaud  dit  que  le  respect  pour  la  con- 
vention est  devenu  un  crime  de  lèse-municipalité  ;  il 
demande  que  le  maire  rende  compte  ,  séance  te- 
nante ,  des  motifs  de  cette  arrestation.  Robespierre 
déclare  qy^p  le  matin,  il  y  a  eu  dis  rassemblement 
séditieux  pour  empêcher  le  recrutement  ,  que  des 
homme»  ont  crié  dans  les  rues,  vive  le  roi',  que 
les  pétitionnaires  peuvent  être  de  ce  nombre  ,  et 
que  ,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  de  plus  coupables 
qu'eux  que  les  hommes  qui  prennent  leur  défense. 
(  Applaudisscmens  sui\is  de  rumeurs.  )  Il  invite  la 
convention  à  appuyer  de  toute  sa  force  les  autorités 
de  Paris.  Sagnié  écrit  qu'il  e«U  en  prison  à  la  mairie, 
pour  le  serinent  de  la  section  d>"  Bonconseil,  dont 
il  est  l'auteur.  Lidort  veut  que  le  commandant  noit 
tenu  d'apporter  la  réquisition  de  la  municipalité, 
et  que  les  détenus  soient  traduit*  à  la  barre  avec 
le  maire  de  Paris.   Couthon  ,    D.ouet  ,  Eazire  , 
Billuud  -  Varenne  et  Marat  s'y  opposent.  Thuriot 
établit  que  ce  .serait  une  violation  de  principes  ; 
il  invoque   l'or. Sic    du   jour.   Sur    la  motion  de 
Guadct.  décret  portant  que  le  maire  rendra  compte 
par  écrit  ,  ,<éancc  tenante  ,   et  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  décision  ,  .«-an»  avoir  entendu  les  pétition- 
naires. 
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N°.  139.  Du  9  mai. 

Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Le  conseil  adopte  un  réqui- 
sitoire de  Chaumctte,  portant,  i°.  que  pendant  la 
durée  des  dangers  de  la  patrie  toutes  les  autorités 
délibéreront  en  commun  ,  deux  jours  par  semaine; 
i°.  que  toute  la  force  armée  sera  assemblée  pour 
renouvcller  le  serment  de  fidélité  à  la  république  ; 
3°.  qu'il  sera  fabriqué  des  armes  pour  tous  les 
citoyens  ,  et  formé  à  la  commune  un  comité  de  sur- 
veillance ,  correspondant  avec  tous  les  comités 
révolutionnaires  des  sections.  Adoption  d'un  autre 
réquisitoire  de  Chaumctte  ,  pour  la  réinstallation 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Pont- 
Neuf,  sur  lequel  l'assemblée  générale  a  fait  apposer 
les  scellés.  —  Rassemblemcns  dissipes.  Arrestation 
de  divers  agitateurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6. 

Camhon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
présente  une  instruction  pour  les  représentai  du 
peuple  délégués  auprès  des  année*.  Génissieu  coin- 
bat  l'extension  de  pouvoirs  proposée  :  «  La  conven- 
■  tion  alors  pourra  se  retirer  ,  dit-il  ,  car  elle  n'aura 
s  plus  rien  à  faire  ;  chaque  commissaire  sera  plus 
»  qu'un  roi ,  et  il  n'y  aura  que  désordres  et  confu- 
»  sion  dans  l'administration  intérieure  ».  Ajourne- 
ment. —  Au  nom  du  même  comité ,  Barrèrc  ,  après 
avoir  analysé  les  moyens  employés  par  le  gouver- 
nement pour  comprimer  les  insurgés  ,  et  les  efforts 
de  la  malveillance  pour  atténuer  le  dévoûment  des 
citoyens  ,  fait  adopter  un  décret  par  lequel  la 
convention  s'en  remet  au  zèle  des  administrations 
des  départemens  ,  des  districts  et  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  Je*  sections ,  et  au  patrio- 
tisme des  citoyens  ,  pour  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  arrêter  les  mouvemens  de  révolte  qui  se  sont 
propages  dans  les  départe  mens  maritimes  de  l'ouest. 
Décret ,  sur  l'observation  de  Prieur,  portant  que 


les  citoyens  qui  marcheront  contre  les  révoltés  , 
pourront  rentrer  dans  leurs  foyers  ,  sitôt  la  paix 
rétablie  dans  ces  dépaitcmens.  —  Legendre  revient 
sur  le  projet  «le  Cambou  ,  dont  il  demande  l'adop- 
tion. Gensonné  et  Louvet  réclament  l'appel  nominal. 
L'ajournement  est  maintenu. 

Séance  du  7  mai. 

Décret  confirmalif  de  la  destitution  du  chef  et 
de  plusieurs  officiers  de  la  lésion  Germanique,  par 
les  commissaires  près  l'armée  des  côtes.  —  Un 
député  extraordinaire  de  l'Arriège  expose  l'état  de 
dénuement  de  l'armée  des  frontières  méridionales , 
et  déclare  que  le  général  en  chef  et  les  officiers  en 
sous-ordre  n'ont  pas  la  confiance  publique.  Sur  la 
demande  de  Rouzct ,  il  sera  fait  un  rapport.  -—Dé- 
cret sur  le  rapport  de  Cambacérès ,  qui  fixe  les 
appointeiuens  des  greffiers  et  commis  greffiers  du 
tribunal  criminel  extraordinaire.  —  Décret  pour 
le  renouvellement  des  jurés  de  ce  tribunal.  —  Tal- 
l'cn  écrit ,  de  Tours  ,  que  la  Vendée  n'offre  plus 
une  simple  insurrection,  mais  l'état  de  guerre  civile 
le  plus  caractérisé.  Les  progrès  des  rebelles  sont 
effrayans.  —  Lettre  du  général  Quétineau  ,  qui  se 
plaint  de  l'insouciance  des  départemens  qui  n'aper- 
çjivent  le  danger  que  quand  il  est  à  leurs  portes. 
—  Thibaudeau  demande  qu'il  y  ait  une  comnm- 
Mon  près  l'armée  de  l'intérieur.  Cambon  observe 
qu'elle  est  comprise  dans  l'instruction  à  donner  aux 
commissaires.  Génlssicu  trouve  dangereux  l'établis- 
sement ,  auprès  de  chaque  commission  ,  d'un  comité 
central  prisons  les  corps  administratifs  et  les  so- 
ciétés popJl^ms,  et  dont  les  fonctions  s'étendraient 
au-delà  des  bornes  de  la  surveillance  et  de  la  corres- 
pondance. L'instruction  ainsi  amendée  est  adoptée, 
malgré  l'opposition  de  Buzot.  Barbaroux  craint 
l'abus  des  pouvoirs  illimités  délégués  aux  com- 
missaires :  il  rappelle  la  conduite  de  ceux  nui  se 
sont  présentés  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhônc  comme  des  rochers  détachés  de  la  mon- 
tagne ,  écrasant  et  dévastant  ce  qui  s'offrait  à  leur 
passage.  Gensonné  dit  qu'on  veut  Ater  au  peuple  ses 
droits  ,  pour  en  investir  quelques  individus.  Marat  : 
«  Tais-toi ,  conspirateur ,  complice  de  Dumouricr  ». 
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Lasourcc  propose  des  amendemens.  Lacroix  et 
Couthon  font  passer  à  l'ordre  du  jour 


N°.  i3o.  Du  10  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  ,  déterminant  le  mode  d'un  emprunt 
d<-  i  -j.  millions  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  levée 
d.s  i  u.  too  hommes  ,  et  aux  besoins  des  mères  , 
f<  .:i...  >  ft  enfuis  de  ceux  qui  marcheront  contre 
les  h*  !lrs. — A utre  arrêté,  .  contenant  des  nie: vires 
c  >nl;  .  ce  ixi;ui  useraient  porter  atteinte  aux  comités 
révolutionnaires,  dont  le  salut  public  exige  le  main- 
tien. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  -j. 

Rapport  de  Johannot ,  et  décret  sur  une  émission 
de  1,200,000,000  d'assignats. 

Séance  du  8  mai. 

Admission  àls barre  des  représentai  provisoires, 
et  décret  de  réunion  du  pars  de  Li&ge  à  la  répu- 
blique française.  —  Un  député  extraordinaire  d'In- 
dre-et-Loire se  plaint  de  l'insuffisance  des  mesures 
prises  par  le  conseil  exécutif ,  pour  empêcher  l'in- 
vasion des  brigands  ,  et  demande  des  *ecours.  Il  est 
appuyé  par  Cliambon.  Benlabolc  propose  ,  i°.  que 
l'on  forme  une  armée  de  40,000  hommes  ;  a°.  que 
l'on  tire  le  canon  d'allarmc  ,  et  que  l'on  sonne  le 
tocsin  dans  les  départemen»  environnant  Pari»  ; 
3°.  que  toute  affaire  civile  et  judiciaire  cesse.  Thu- 
riot ,  après  s'être  élevé  contre  ceux  qui,  étant  chargés 
de  sauver  la  chose  publique  ,  se  sont ,  pendant  six 
mois ,  accrochés  à  une  prétendue  faction  d'Orléans, 
demande  que  ceux  qui  voudront  conserver  un  do- 
mestique en  état  de  porter  les  armes ,  fournissent 
deux  volontaires.  Lccointe  -  Pu  vraveau  pense  que 


la  guerre  civile  étant  suscitée  par  les  nobles  et  les 
aristocrates  ,  des  hommes  par  eux  payés  seront 
peu  propres  à  la  détruire.  Lcgendre  propose  la 
pertinence  de  la  convention  et  du  comité  de  salut 
public  ,  l'envoi  de  commissaires  dans  les  sections  , 
le  rappel  de  ceux  en  mission  dans  les  départemens  , 
et  la  clôture  des  spectacles.  Vcrgriiaud  craint  que  le 
canon  d'allarmc  ne  soit  une  cause  d'effervescence  : 
la  clôture  des  spectacles  lui  parait  inutile  :  il  appuie 
les  autres  propositions.  Robespierre  observe  qu'en  en- 
voyant les  patriotes  de  Paris  contre  les  rebelles,  il  faut 
n'avoir  rien  à  craindre  de  leurs  complices  :  il  demande 
l'arrestation  des  gens  suspects  ,  une  indemnité  pour 
les  ouvriers, lorsqu'ils  monteront  leur  garde ,  et  l'éta- 
blissement de  lorges  dans  les  places  publiques. 
Camille  Desmoulins  voudrait  qu'on  invitât  les  ci- 
toyens de  bonne  volonté  à  s'exercer  au  Chanip-d«- 
Mars  ,  et  à  for  mer  un  corps  deG,ooo  hommes  d'ar- 
tillerie volante.  Guyomard  s'engage  à  marcher  , 
comme  soldat,  dans  la  Vendée.  Couthon  croit  qu'on 
doit  examiner  la  conduit'*  du  conseil  exécutif,  et 
spécialement  du  ministre  Clavicrc.  Danton  est  d'avis 
du  tirage  au  sort  dam  les  sections  qui ,  sous  trois 
jours, n auront  pas  fourni  leur  contingent. 


N°.   i3i.    Du   11  mai. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Monsieur  ,  frire  de  Louis  XVI  ,  est 
reconnu  par  la  cour  ,  comme  régent  du  royaume  , 
et  le  comte  d'Artois  en  qualité  de  lieutenant^ 
général. 

Italie.  —  Lettre  du  citoyen  Makau  ,  ministre  de 
la  république  ,  à  Naples  ,  par  laquelle  il  invite  les 
Marseillais  a  bien  traiter  les  Napolitains ,  attendu 
les  sentimens  favorables  de  leur  cour. 

Suisse.  —  Lettre  de  M.  MuUinen,  avoyer  de 
Berne  ,  au  citoyen  Barthélémy  ,  ambassadeur  de 
la  république  ,  protestant  des  dispositions  inva- 
riables des  Suisses  pour  l'observation  de  la  neu- 
tralité. 

France. 
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France.  —  Pans  :  Desparbès  ,  cx-gouvcrneur 
de  Saint-Domingue  ,  est  acquitté  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Polverel  et  Santhonax  ,  commis- 
saires civds,  ont  été  inculpés  par  plusieurs  témoins  , 
comme  agens  de  la  faction  Brissot. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  8. 

Bnzot  se  plaint  de  l'arrestation  arbitraire  de  son 
domestique  et  de  plusieurs  citoyens.  — Thuriot  fait 
adopter  un  décret  portant  que  des  commissaires  , 
pris  dans  le  sein  de  la  convention  ,  se  rendront  dans 
les  sections  et  présenteront  un  projet  de  décret  , 
résultat  des  dispositions  prises  par  elles.  —  Ver- 
gniaud  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  bases  cons- 
titutionnelles ,  qu'il  termine  par  une  série  de  ques- 
tions sur  l'exercice  de  la  souveraineté ,  le  choix  des 
reprélfcntans  et  leurs  pouvoirs,  lesagens  d'exécution, 
l'administration  intérieure  ,  les  relations  extérieu- 
res et  les  institutions  morale».  — Décret  qui  charge 
lç>  ministre  de  la  marine  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  pnur  protéger  les  convois  de  la  ré- 
publique. —  Plainte  d'un  citoyen  qui  se  dit  arrêté 
pour  cause  d'une  pétition.  Députation  des  ci- 
toyens de  la  section  des  Lombards ,  réclamant  la 
liberté  du  citoyen  Payne  ,  parfumeur ,  rue  Saint- 
Denis  ,  arrêté  pour  avoir  dit  dans  la  section  qu'il 
fallait  un  mode  uniforme  de  recrutement.  Robes- 
pierre déclare  que  des  bandes  de  financiers  ,  de 
praticiens  et  de  tant  d'autres  ennemis  de  la  liberté, 
ont  suscité  un  mouvement  contre-révolutionnaire, 
en  criant  :  Vive  le  roi  !  A  bas  la  république*,  que 
plusieurs  même  ont  a  ï>oré  la  cocarde  blanche. 
(Rumeur.  Plusieurs  voix:  Cela  est  faux  ).  Il  est 
vrai  ,  reprend  l'orateur,  qu'ils  ont  crié  aussi:  A  bas 
les  patriotes  '.  A  bas  la  montagne!  A  bas  les  jaco- 
bins !  et  de  pareilles  imprécations  resteraient  im- 
punies Il  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
Isnard  soutient  que  de  s  jeunes  gens  s'étaient  rassem- 
blés ,  sans  armes  ,  aux  Champs-Elysées  ,  ont  crié  : 
Vive  la  loi!  se  plaignant  que  la  municipalité  eût 
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conféré  k  cinq  ou  six  personnes  le  droit  de  faire 
part  ir  qui  bon  leur  semblerait,  dans  chaque  section; 
il  demande  que  l'assemblée  ne  se  montre  pas  plus 
sévère  envers  des  citoyens  qui  réclament  contre 
l'oppression,  qu'envers  les  conspirateurs  du  10  mars. 
Charlier  dit  qu'on  ne  doit  pas  interrompre  le 
cours  de  la  justice  a  1  égard  de  jeunes  gens  qui , 
armés  de  cannes  à  sabre  ,  ont  voulu  enlever  do 
vive  force  les  canons  du  corps-de-garde  du  pont 
Notre-Dame.  Legendre  observe  que  le  domestique 
de  Buzot  était  dans  l'attroupement.  Buzqt  invite 
les  citoyens  de  Paris  à  périr  plutôt  que  de  tomber 
sous  le  joug  des  oppresseurs.  «  Quant  a  moi ,  dit— 
t  il ,  on  a  souvent  menacé  ma  vie  ;  mais  je  le 
»  déclare  ,  il  en  coûtera  cher  à  ceux  qui  me  l'ar- 
»  radieront  ;  j'en  ai  le  serment  de  mon  départe- 
»  ment  entier  ».  Il  appuie  la  proposition  d'Isnard. 
Alquier  déclare  que  Payne  ,  interrogé  par  lui  au 
comité  de  sûreté  générale  ,  est  convenu  des  faits 
les  plus  graves.  Ordre  du  jour.  —  Lettre  des  com- 
missaires à  Bayonne ,  se  plaignant  du  modérantisme 
des  riches  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue  ;  an- 
nonçant que  le  camp  de  Sar  a  été  forcé  par  les 
Espagnols  ;  que  cet  échec  est  dû  a  U  trahison  du 
chef  ;  que  le  général  Servan  a  convoqué  un  conseil 
de  guerre  à  Saint-Jean-de-Lux  pour  concerter 
un  nouveau  plan  de  campagne  ;  et  enfin  ,  citant 
un  trait  remarquable  du  brave  capitaine  Latour- 
Dauvcrgne  ,  qui  a  facilité  par  une  manœuvre  habile 
la  retraite  de  nos  troupes. 

Séance  du  <j  mai. 

Sur  le  rapport  de  Poultier ,  décret  qui  règle  l'orga- 
nisation des  légions  Belges  et  Liégeoises.  —  Poullain- 
Grandpré  fait  décréter  que  les  municipalités  reti- 
reront aux  bureaux  des  postes  les  lettres  chargées 
ou  non  chargées  a  l'adresse  des  personnes  portées 
sur  la  liste  des  émigrés.  —  L'assemblée  décrète 
qu'elle  tiendra  ,  le  lendemain  ,  ses  séances  dan*  le 
nouveau  local  préparé  au  palais  national.  —  Sur 
le  rapport  d'Antiboul ,  décret  autorisant  les  hâti- 
mens  de  guerre  et  corsaires  frauçiis  à  ar.cler  et 
amener  dans  les  ports  de  la  république  les  navires 
chargés  ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit  de  comesli- 
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bles  appartenant  à  des  puissance»  neutres  charges 
pour  ports  ennemis ,  soit  de  marchandises  appar- 
tenant aux  ennemis.  Autre  décret  par  lequel  il  est 
sursis  à  l'exécution  des  jugement  pour  fait  de  prises 
de  navires  faites  sur  les  villes  anséatiques.  —  Cam— 
bon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  fait  part 
de  diverses  mesures  employées  pour  en  imposer  aux 
rebelles  à  Tours  et  à  Poitiers.  —  Décret  ,  sur  le 
rapport  de  Chénier ,  approuvant  les  mesures  adoptées 
par  cliacune  des  sections  de  Pari»  pour  le  recru- 
tement particulier  de  leur  contingent.  —  Mallarmé 
fait  rendre  un  décret  pour  le  prompt  acquittement 
de  toutes  les  contributions  arriérées. 


N°.  i32.  Du  12  mai. 


Nouvelles. 

i 

Pologne.  —  Lettres  patentes  du  roi  de  Prusse , 
sur  l'occupation  ,  par  ses  troupes  ,  des  villes  de 
Dantzick  et  de  Torn  ,  en  exécution  du  partage  de 
la  Pologne.  Serment  de  fidélité  et  d'obéissance 
prescrit  aux  habitans. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  de 
la  commune  ,  qui  dénonce  au  juré  d'accusation 
les  citoyens  Panis  ,  Sergent  ,  Lenfant  ,  CaiHy  , 
Dufort  et  Leclerc ,  administrateurs  du  comité  de 
surveillance  ,  pour  raison  des  bris  de  scellés  , 
violations  ,  dilapidations  de  dépôts  ,  fausses  décla- 
rations et  autres  infidélités.  —  Alphonse  Aulagnier 
écrit  que,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire, 
le  conseil  d'administration  a  nommé  de*  mission- 
naires à  l'effet  de  parcourir  les  campagnes  et  éclai- 
rer les  fanatiques.  —  Sagnié  se  plaint  de  sa  dé- 
tention arbitraire  pour  raison  du  serinent  approuvé 
par  la  convention. 

Variitis.  —  Article  de  Dueher  ,  sur  l'importance 
d'un  acte  de  navigation  pour  raviver  le  commerce. 
—  Esprit  de  la  constitution  Je  1791  ,  par  Maurice 
Lévéque.  —  La  morale  universelle  ,  par  d'Olbac. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   10  mai. 

L'ex-miniMre  Roland  demande  la  permission  de 
quitter  Paris.  Ajourné  jusqu'après  l'examen  de  son 
compte.  —  Piorry  rend  compte  des  progrès  des 
rebelles,  secondés  parles  prêtres  réfractaircs  elles 
aristocrates  qui  soulèvent  les  communes.  —  Les 
représentai  Lequinio  et  Cochon  mandent ,  de  Va- 
lenciennes  ,  la  mort  du  général  Dampierre ,  dont  la 
cuisse  a  été  emportée  par  un  boulet  ,  à  l'attaque 
des  bois  de  Ruisrar  et  de  Saint- Amand  ;  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  le  général  Lamarche.  On 
demande  les  honneurs  du  Panthéon  pour  Dampterre. 
Décret,  sur  la  motion  de  l'réard,  qui  passe  à  l'ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  tout  français  qui  meurt 
pour  son  pars  ,  vit  dans  la  mémoire  de  ses  con- 
citoyen*. Bossai  fait  décréter  mie  le  président 
écrira  une  lettre  de  consolation  à  sa  veuve.  —  Dé- 
cret qui  nomme  pour  commissaires  dans  les  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ,  Mayenne-et-Loîre  ,  la 
Vienne  et  Indre-et-Loire  ,  les  représentant  Jard- 
Panvilliers  ,  Lr-cointe-Piryravcau  ;  Delaunay  jeune  , 
Dandcnac  ,  Crcuzé-Pascal  et  Thibandcau.  — Isnard 
propose  de  décréter  un  pacte  social  avant  la  cons- 
titution. Marat  :  «  Je  propose  que  la  convention 
»  décrète  la  liberté  illimitée  des  opinions  ,  afin 
»  que  je  puisse  envoyer  à  l'échafaud  la  faction  des 
»  hommes  d'état  qni  m'a  décrété  d'accusation  ». 
Butot  appuie  la  proposition  d'Isnard.  Lasouree 
pense  qu'on  doit  s'occuper  des  bases  constitution- 
nelles ,  qui  sont  la  garantie  des  droits  ,  la  pros- 
cription de  la  royauté  ,  de  la  noblesse  et  des  pri- 
vilèges ;  il  demande  le  renvoi  de  toute  pétition  à 
un  comité  ,  et  que  celui  qui  proférera  une  injure 
contre  un  de  ses  collègues  ,  soit  puni  de  mort  et 
exécuté  séance  tenante.  Roux  dit  qu'après  la  dé- 
claration des  droits,  il  n'y  a  de  pacte  social  que  la 
constitution.  Danton  partage  cet  avis.  Marat  pense 
que  1a  motion  de  pacte  social  tend  au  fédéralisme. 
Décret  qui  continue  la  discussion  aux  la  constitu- 
tion. Robespierre  développe  les  vices  des  gouver- 
nement anciens  et  modernes  ,  dont  l'art  a  été 
d'asservir  le  plus  grand  nombre  au  profit  du  phw 
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petit  ;  ce  système  était  celui  de  la  tyrannie  et 
de  l'aristocratie  :  les  législateurs  d'un  peuple  libre 
doivent  suivre  une  route  opposée.  L'équilibre  des 
pouvoirs  est  un  brillant  prestige  ,  témoin  l'Angle- 
terre. Le  tribunat  met  la  liberté  à  l'encan  ;  le 
peuple  seul  doit  exercer  la  puissance  tribunicienne, 
<ju'il  est  facile  de  garantir  des  tempêtes  de  la  dé- 
mocratie absolue  et  de  la  perfide  tranquillité  du 
despotisme  représentatif  ;  le  remède  est  dans  la 
courte  durée  des  pouvoirs  et  dans  leurs  divisions. 


N°.  i33.  Du  i3  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  L'impératrice  accorde  aux  Polonais  , 
ses  nouveaux  sujets  ,  les  privilégrs  de  la  Russie- 
Blanche  ,  avec  sommation  de  lui  prêter  le  serment 
de  fidélité  ,  ou  de  »e  retirer  dans  trois  mois  ,  pen- 
dant lesquels  ils  pourraient  vendre  leurs  biens. 

France.  — 'Paris  :  Arrêté  de  la  commune  ,  sur 
la  saisie  de»  chevaux  de  luxe.  — Formation  d'une 
société  républicaine  révolutionnaire  ,  composée  uni- 
quement de  femmes. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  io. 

Robespierre  continue  à  poser  les  principes  géné- 
raux d'une  constitution  républicaine  ;  la  garantie 
du  peuple  est  dan*  la  responsabilité  de  ses  manda- 
taires ;  et  la  liberté  publique  repose  sur  l'indépen- 
dance dans  les  élections.  La  convention  décrète  , 
comme  article  premier  de  la  constitution  ,  que  la 
république  est  une  et  indivisible.  —  Décret  qui 
nomme  Gos&uin  et  Cavaignac  pour  remplacer  Le- 
quinio,  à  Valencienncs  ,  et  Alquier  ,  à  Brest. 
—  Décret  ,  sur  la  motion  de  Danton ,  dé  Jarant 
que  les  peines  prononcées  contre  les  rebelles  ne 
porteront  que  contre  ceux  qui  auront  commencé  ou 
propagé  la  révolte. 


Séance  du  n  mai. 

Lccointe  -  Puyraveau  demande  la  punition  de 
Quétineau  ,  général  commandant  dans  la  Vendée , 
que  l'on  assure  avoir  fait  crier  :  Vive  le  roi  !  par  ses 
soldats  ,  et  s'être  rendu  aux  rebelles  avec  s.Soo 
hommes.  Taillcfer  pense  que  J'on  doit  tirer  le  canoft 
dallarme  et  fermer  les  spectacles.  Thuriot  propose 
la  suppression  des  journaux  incendiaires  ,  le  départ , 
sur  le  champ  f  des  volontaires  de  Paris  ,  et  ta  con- 
fiscation des  biens  du  traître  Quétineau.  Barailton 
est  d'avis  d'une  amnistie  en  faveur  des  hommes 
égarés  qui  mettront  bas  les  armes.  Bourdon  accuse 
le  général  Labourdonnaye  d'avoir  renvoyé  S,oo« 
hommes  ,  armés  et  équipés  par  les  commissaires  , 
dans  le  département  de  ta  Manche.  Lehardy  dé- 
clare que  les  journaux  dénoncés  «ont  ceux  qui  ont 
fait  la  révolution.  Bentabole  réclame  une  taxe  de 
guerre  sur  les  riches,  tant  pour  le  départ  des  volon- 
taires ,  que  pour  la  solde  des  pauvres  qui  compo- 
seront la  garde  de  Paris.  Collot-d'Herhois  demande 
l'arrestation  des  hommes  déclarés  suspects  par  lca 
municipalités  ou  les  sociétés  populaires  ,  l'applica- 
tion d'un  tiers  de  leur  fortune  aux  dépendes  de  la 
guerre,  et  la  rénovation  du  conseil  exécutif.  Levas- 
se ur  propose  que  ,  dans  le  danger  où  se  trouve  la 
patrie  ,  le  comité  de  salut  public  soit  continué  tel 
qu'il  est.  Vive  opposition  de  Salles  et  Barbaroux. 
Décret  qui  continue  le  comité  de  salât  public,  pour 
un  mois  ,  avec  les  mêmes  pouvoirs.  Barrère  ,  au 
nom  de  ce  comité  ,  donne  connaissance  de  diverse* 
lettres  du  commissaire  Tallien  ,  annonçant  la  tra- 
hison de  Quétineau  ,  agent  de  Dumourier  ,  la  prise 
de  Thouars  et  de  3,ooo  hommes  par  le*  rebelles. 
Il  présente  une  cartouche  signée  par  Domainguet , 
colonel-général  de  la  cavalerie  de  l'armée  chré- 
tienne.   Décret  pour  l'envoi    de  huit  bataillons 
dans  les  départemens  maritimes  de  l'Ouest  ,  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Dampierre  ,  l'élévation  d'un 
monument  en  l'honneur  des  Marseillais  qui  ont  péri 
à  Thouars  ,  et  l'examen  de  la  conduite  de  Qué- 
tineau. —  Décret  pour  le  transport  ,  au  cabinet 
national  d  histoire  naturelle  ,  de»  objets  du  cabinet 
de  Chantilly. 
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N°.    i34.  Du  14  mai. 


Nouvelles. 

"Espagne.  —  Céd»ile  royale  pour  la  prohibition 
du  commerce  avec  la  France. 


CONVENTION  NATIONAL  F. 

Séance  du   13.  mai. 

Le»  représentans  Boiset  et  Moysc.-Ba)  le  ,  trans- 
mettent un  arrêté  par  lequel  il»  cassent  un  tri- 
bunal populaire  et  un  comité  central  établis  par 
les  sections  de  Marseille  ,  qui  leur  ont  signiOé  de 
partir  de  cette  ville  sous  vingt  -  quatre  heure;. 
Granet  propose  qu'il  soit  sursis  jusqu'après  l'arrivée 
des  commissaires  envoyés  par  les  section?.  Bar- 
baroux  accuse  les  commissaires  de  la  convention 
d'avoir  prêché  le  brigandage  et  le  meurtre  ,  et 
demande  la  suspension  de  leur  arrêté.  Marat  at- 
tribue les  troubles  de  Marseille  au  parti  de  Ro- 
land ,  dont  Barbaroux  est  l'organe.  Guadet  observe 
qu'on  levait  six  mille  hommes  pour  venir  à  Paris  ; 
mais  il  s'est  opéré  une  révolution  contre  les  fau- 
teurs de  l'anarchie  :  il  conclud  au  rappel  des  com- 
missaires non  -  conservés  ,  et  à  la  limitation  des 
pouvoirs  accordés  aux  représentans  en  mission. 
Thuriot  est  de  l'avis  du  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  Décret  qui  suspend  provisoirement  l'arrêté 
des  commissaires.  —  Lettres  de  Gasparin  et  du  gé- 
néral Lamarlière  ,  qui  rendent  compte  des  opé- 
rations de  l'armée  du  Nord.  —  Des  citoyennes 
d'Orléans  dénoncent ,  à  la  barre  ,  l'oppression  sous 
laquelle  gémissent  les  habiians  de  cette  commune. 

Séance  Ju  i3  mut. 

Lettre  du  général  Custinc  qui  demande  un 
successeur  ,  son  républicanisme  ayant  été  suspecté 
parlcsreprésenl.m»  Ruamps,  Montaut  et  Soubrany, 
à  cause  de  la  l«  ttre  par  laquelle  il  demandait  au 
duc  de  Brunswick  de  lui  faire  remettre  le  ca- 
pitaine Boos  ,  qui  avait  osé  se  dire  chargé  d'une 


mission  de  sa  part,  ayant  pour  objet  d'inviter  les 
commissaires  de  la  convention  et  le  général  com- 
mandant à  Mayence  ,  à  traiter  de  la  reddition 
de  cette  ville. 


N°.  i35.  Du  i5  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  La  garnison  et  la  société  populaire 
de  Landau  protestent  de  s'ensevelir  sous  ses  mur»  , 
plutôt  que  de  les  livrer  à  l'ennemi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discours  d'Isnard  ,  prononcé  le  tt 
mai  :  Il  rappelle  les  principes  du  pacte  social  , 
résultat  de  la  volonté  des  associés  :  son  but  est 
de  garantir  les  droits  naturels,  la  liberté  ,  l'égalité 
et  surtout  la  propriété  ,  plus  exposée  dans  le  ré- 
gime démocratique  :  il  propose  ,  i°.  une  formule, 
de  déclaration  individuelle  pour  la  formation  d'i 
pacte  social  ;-u°.  un  projet  de  déclaration  des  droits 
de  l'homme  ;  3".  un  projet  de  ptetc  social. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Condorcct  propose  de  fixer  un  tcr.nc  auquel  1rs 
assemblée*  primaires  seront  convoquées  pour  ac- 
cepter ou  rejeter  la  constitution  ,  si  elle  était  ter- 
minée ,  ou  pour  créer  une  nouvelle  convention  , 
s'il  y  avait  lieu.  Thuriot  pense  que  les  représentans 
doivent  remplir  leur  mandrtt  et  ne  croit  pas  que 
des  hommes  nouveaux  ,  qui  seraient  appelés  à  rem- 
placer la  convention  ,  puissent  prendre  des  mesures 
capables  de  sauver  la  république.  I*  motion  d'ordre 
de  Condorcet  est  ajournée.  —  Le  général  Santcrre 
annonce ,  à  la  b,arre ,  qu'il  est  prêt  à  partir  avec 
14.000  hommes  et  80  pièces  de  canon. 

Débats  relatifs  k  la  liste  des  officiers  des  étata- 
majors  de  la  république  ,  sur  laquelle  se  trouvent 
plusieurs  représentais.  Sortie  de  Génissicu  et  Bil- 
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laud-Varenncs  contre  le  conseil  exécutif,  à  ce  sujet. 
—  Décret ,  sur  le  rapport  de  Barrcrc  ,  approuvant 
l'arrêté  du  conseil  exécutif  qui  nomme  Custine 
général  en  cher  de  l'armée  du  Nord  ,  et  Houchard  , 
commandant  provisoire  de  l'armée  du  Rhin.  Bil- 
laud-Varennes  déclare  qu'il  ne  prend  point  part  a  la 
délibération.  —  Décret  qui  approuve  les  disposi- 
tions prise»  par  le  département  des  Landes ,  pour 
la  défense  des  frontières.  —  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  ,  dans  tous  les  départemens  ,  a  un  ar- 
rêté de  celui  de  l'Hérault ,  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  familles  et  de  la  culture-  des  terres  des 
défenseur»  de  la  patrie.  —  Legrand  annonce  que  le 
général  Ligouier  a  fait  arrêter  Quétineau. 


N°.  i36.  Du  iG  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Rétablissement  de  l'ancien  conseil 
permanent  ,  par  l'impératrice  de  Russie.  Protes- 
tation de  plusieurs  membres  de  la  généralité  :  m? 
queslre  de  leurs  biens ,  et  procès  criminel  intenté 
contre  eux. 

France.  —  Réponse  énergique  du  général  Cillot , 
commandant  à  Landau  ,  à  une  nouvelle  somma- 
tion de  ZeLeli  ,  général  prussien. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  14  mai. 

Duvigncau,  orateur  d  une  députation  de  Bor- 
deaux ,  exprime  les  alarmes  des  habitons  de  cette 
ville  sur  le  bruit  semé  que  Sou  membres  de  la 
convention  doivent  être  cliassés  ,  et  22  immolés  ;  il 
déclare  qu'ils  ont  juré  de  sauver  leurs  représen- 
tons ou  de  périr  sur  leur  tombeau,  et  conjure, 
eti  leur  nom  ,  rassemblée  de  donner  une  consti- 
tution a  la  république  française.  Charlier  vete 
l'impression  et  l'envoi  de  l'adresse  aux  départe- 


mens.  Rabaut  -  Saint  -  Etienne  demande  luflLche 
dans  Paris,  et  un  rapport  sur  les  manœuvre»  em- 
ployées pour  troubler  la  convention.  Legcndre 
soutient  que  la  pétition  n'est  pas  le  vœu  des  sec- 
tions de  Bordeaux  ,  et  que  ceux  qui  se  plaignent 
qu'on  veut  les  égorger ,  n'ont  pas  une  égratignure 
à  montrer  à  leurs  commettant.  Guadet  observe 
que  c'était  ainsi  que  Catilina  répondait  à  Cicérofi  ; 
et  la  nuit  même  où  ce  traître  tenait  un  pareil 
langage  ,  Cicéron  et  les  sénateurs  devaient  tomber 
*ous  le  fer  des  assassins  :  H  dénonce  la  motion 
faite  et  applaudie  la  veille ,  aux  Jacobins ,  de 
tirer  le  canon  J'alarme  ,  fermer  le*  barrières  et 
exterminer  les  scélérats ,  les  partisans  de  DumourUrT 
les  conspirateurs  dont  se  compote  en  partie  la  con- 
vmtion.  Les  propositions  de  Rabaut  sont  décré- 
tées. —  Décret  pour  faciliter  l'acquittement  des 
dépenses  k  la  charge  des  districts  et  des  dépar- 
temens. —  Lettre  du  général  Labourdonnaye  ,  qui 
se  justifie  de  1  inculpation  d'avoir  renvoyé  ô,ooo 

volontaires  marchant  centre  les  rebelles.    Les 

représentai  alarmée  du  Nord  ,  annoncent  la  des- 
titution par  eux  faite  de  Sillery  ,  aide-de-camp 
de  Dampit  rre.  —  Lettre  du  général  Cobourg  , 
déchrant  qu'il  renvoie  le  capitaine  Lecointre  r  le 
lieutenant  colonel  Pille  et  autres  personnes  à  lui 
livrées  comme  des  assassins,  en  échange  du  con- 
seiller pensionnaire  Odeimogh  et  du  bourguemestre 
Van-Calonne.  Réponse  du  général  Lamarche  ,  qui 
se  plaint  de  la  violation  du  droit  des  gens,  par 
cette  retenue  d'oflicim  livrés  par  le  traître  Du- 
mourier.  —  Génissieu  demande  que    le  conseil 
exécutif  remette  dans  quinaaine  l'état  de  tous 
ses  agens.  Adopté.  -  D  après  une  motion  de  Uar- 
baroux  ,  appuyée  par  Buiot  ,  contre  les  député* 
qui  sollicitent  et  accaparent  les  places  pour  hvirs 
p  .rens  et  leurs  créatures  ,  un  membre  demande  que 
chaque  représentant  soit  tenu  de  faire  imprimer 
l'état  de  sa  fortune.  Cambacérès  trouve  la  pro- 
position immorale  et  impolitique.  Buzot  étend  h 
tous  Us  ex-d<'p(,tés  aux  assemblées  nationa'es  ,  cette 
obligation  qui  serait  exécutée  dans  un  mois  ,  à  pi.;lir, 
de  mriKscation  M  de  dix  années  de  fer».  Camhony 
cornent.  Lai  baroux  lait  décréter  «principe  que  tous 
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fonctionnaire  public  est  comptable  à  tout  instant  de 
sa  fortune.— Décret ,  sur  le  rapport  <le  Delmas  ,  qui 
exempte  du  recrutement  les  entrepreneurs  et  ou- 
vriers des  manufactures  de  toiles  à  voiles  et  des 
fonderies  et  manufactures  d'armes  pour  la  marine. 

Séance  du   i5  mai. 

Pétition  de  citoyens  de  Lyon  ,  protestant  contre 
l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  créé 
en  cette  ville.  —  Décret  sur  la  motion  de  Chassey , 
amendée  par  Collot-d  Herbois,  qui  interdit  l'exercice 
de  leurs  fonctions  aux  citoyens  du  tribunal  de  Lyon 
et  autres  de  même  création,  et  défend  aux  armées 
révolutionnaires  d'agir  sans  réquisition  des  corps 
administratifs  ou  du  conseil  exécutif. 


N°.   137.  Du  17  mai. 


Nouvelles. 

Russie.  —Traité  de  commerce  entre  1  impératrice 
et  leroi  d'Angleterre. 

Stutgard.  —  Arrivée  de  Dumourier  avec  ses 
aides-de-camp  Baptiste  et  Thouvenot.  Remise  par 
lui  au  comte  de  Metternich ,  de  sa  protestation 
d'aversion  pour  Philippe  d  Orléans ,  dit  Egalité  , 
ayant  voU;  criminellement  la  mort  de  Louis  XVI, 
et  d'attachement  pour  ses  enfans  auxquels  il  voue 
haine  ,  s'ils  aspiraient  i  la  couronne  do  France. 

Paris.  —  Lachevardière  ,  vice-président  du  dé- 
partement ,  et  Minier ,  officier  municipal ,  tous 
deux  commissaires  pour  la  Vendée ,  mandent , 
d'Orléans ,  la  nécessité  de  prompts  secours  pour 
empêcher  les  rebelles  de  s'emparer  de  Tours  et 
d'intercepter  les  approvisionnemens  de  Paris. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Saint-Just  discute  la  division  politique  de  la 
république  ;  il  vote  la  suppression  des  administra- 
tions départementales  et  la  division  de  la  popula- 
tion de  chaque  département  en  trois  arrondissemenj, 
subdivisés  en  communes  de  6  à  800  votans.  Lasaile 


pense  que  ,  municipaliscr  la  France  ,  ce  serait  éta- 
blir l'anarchie ,  et  que  l'institution  départementale 
est  une  garantie  contre  l'usurpation;  il  réclame  le 
maintien  delà  division  en  départemens  et  en  cantons, 
avec  une  administration  intermédiaire.  Adopté. 

Séance  du   iG  mai. 

Les  représentans  a  l'armée  du  Nord  annoncent 
qu'ils  ont  destitué  Belprey  ,  commandant  du  génie 
au  Quesnoy ,  pour  incivisme.  — Décret ,  sur  la  mo- 
tion de  ColloUd'Herbois  ,  autorisant  les  généraux 
à  échanger  les  prisonniers.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Serres,  révoquant  l'ordre  de  départ  pour  Saint- 
Domingue  de  la  légion  des  Américains,  composée 
d  hommes  de  couleur.  Bréard  dénonce,  à  cette 
occasion ,  les  commissaires  civils  Polverel  et  San- 
thonax. 


N°.   168,   Du  18  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  de  la  commune  ,  re- 
latif aux  opinions  de  Corsas  et  Brissot ,  mu-  le» 
événemens  du  a  septembre. 

Littérature.  — Politique  de  tous  les  cabine  s  de 
l'Europe  pendant  les  règnes  de  J^ouis  XV  et  Louis 

X/7,  par  Favitr.  —  Notice  sur  le  Parallèle  des  rr 

lirions. 

—mu» 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  16. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  législation ,  décret 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  la  citoyenne 
Marrandit  r ,  épouse  du  rédacteur  du  journal  :  Le 
Véritable  Ami  du  Peuple.  Dénonciation  de  Doulccl, 
à  cette  occasion  ,  contre  la  commune  et  la  munici- 
palité de  Pari*.  Pénieres  se  plaint  de  l'arrestation 
arbitraire  d'un  juge  de  paix  ,  pour  avoir  signé, 
en  sa  qualité  de  président  do  1  assomblûe   de  la 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  I."  de  k  Rë>  (  i793.)  ic5 


section  de  l'Unité,  une  dénonciation  contre  Chau- 
mette  ,  procureur-général  de  la  commune.  Méaulle 
fait  arrêter  qu'il  sera  présenté  un  rapport  sur  les 
arrestations  arbitraires  qui  ont  eu  lieu  dans  Paris. 

—  Chabroud  ,  orateur  du  tribunal  de  cassation  , 
rend  compte  de  ses  travaux.  —  Lettre  du  général 
Paoli  ,  annonçant  qu'il  est  prêt  à  s'éloigner  de  la 
Corse  ,  si  l'on  craint  que  sa  présence  y  «oit  on  obs- 
tacle à  l'affermissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

—  Décret  qui  indemnise  les  soldats  spoliés  par  leurs 
ebefs  émigrés.  —  Décret  sur  la  révision  des  j'ige- 
mens  en  matière  criminelle.  —  Lacroix  fait  décréter 
l'exécution  provisoire  des  arrêtés  pris  par  les  repré- 
sentai du  peuple,  sous  peine  de  dix  ans  de  fers. 

Discours  de  Lanthena*  sur  les  emplacemens  à 
donner  aux  écoles  nationales  ,  prononcé  dans  la 
séance  du  la.  —  Texte  du  décret  présenté  par 
Mallarmé,  dans  la  séance  du  io,  annullant  les 
baux  et  ventes  faits  par  anticipation  par  les  membres 
du  ci -devant  ordre  de  Malte. 

Séance  du  17  mai. 

* 

Décret  autorisant  l'académie  des  sciences  de 
Paris,  à  nommer  aux  places  vacantes.  —  Une  dé- 
putation  de  la  5m*.  compagnie  de  la  section  de 
l'Unité  ,  réclame  la  liberté  du  citoyen  Roux  ,  juge 
de  paix.  Pénières ,  Defermont  et  Mazuycr  appuient 
cette  demande.  Marat,  Lecarpenticr  et  Thuriots'y 
opposent.  Elle  est  décrétée.  Lcgendre,  Audouin 
et  Collot  -  d'Herbois  disent  que  c'est  un  décret 
contre-révolutionnaire ,  et  demandent  l'appel  no- 
minal ,  pour  que  l'on  connaisse  les  amis  du  peuple 
et  qu'on  les  distingue  de  ceux  qui  protègent  les 
conspirateurs.  Vive  agitation.  Coutbon  veut  que 
l'appel  nominal  ait  lieu  quand  il  est  réclamé  par 
'  cent  membres  ,  et  soutient  qu'une  majorité  per- 
verse n'a  pas  le  droit  d'enchaîner  la  minorité.  Il 
ajoute  que  ,  si  ceux  qui  sont  les  seuls  sujets  des 
troubles  qui  déchirent  l'assemblée  ,  étaient  de  bonne 
foi  ,  ils  s'empresseraient  de  donner  leur  démission. 
Réponse  de  Vcrgniaud  :  il  déclare  que  si ,  à  force 
de  persécutions,  d'outrages  et  de  violences,  on 
forçait  une  partie  de  ses  collègues  et  lui  à  se  re- 
tirer ,  le  département  de  la  Gironde  n'aurait  plus 


rien  de  commun  avec  une  ville  qui  aurait  violé  la 
représentation  nationale  et  rompu  l'unité  de  la 
république.  Un  grand  nombre  de  membres  font  la 
même  déclaration.  La  motion  de  Couthbn  est  ren  - 
voyée au  comité  de  législation. 


N°.  139.   Du  19  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Lcclerc  ,  député  de  Lyon  , 
qui  a  déjà  fait  part  au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  demande  formée  par  son  département 
d'un  comité  révolutionnaire  ,  déclare  qu'on  a  le 
projet  d'égorger  les  patriotes  ;  se  plaint  de  la  fai- 
blesse de  quelques  montagnards  et  dit  qu'il  n'y 
a  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  république  ,  quV/ 
faut  que  le  peuple  se  fasse  justice,  parce  que  la  jus- 
tice habite  toujours  au  milieu  du  peuple  ,  et  qu'il 
ne  se  trompe  jamais. 

Variété.  —  Article  de  Duchcr,  intitulé  :  Assi- 
gnats dè  monnayés. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  àu  16  au  soir. 

Isnard  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont: 
Fauchet,  Duprat  jeune  et  PouMain-Grandpré. 

Supplément  à  la  séance  du  17. 

Lettre  du  général  Dornac  annonçant  la  disper- 
sion de  2,000  rebelles  rassemblé*  à  Thonnes  ,  et 
l'exécution  militaire  du  procureur  de  la  commune  t 
convaincu  de  s'être  rais  à  la  tête  de  l'attroupement. 
—Lettre  du  général  Caudaux  ,  annonçant  un  avan- 
tage remporté  sur  les  brigand*  au  Pont-St.-Picrre,  " 
poste  important  pour  la  communication  entre 
Nantes  et  Machecoul.  —  Texte  des  discours  de 
Couthonel  Vergniaud,  mentionnés  au  numéro  pré- 
cédent. 
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Séance  du  18  mai. 

Décret  qui  nomme  deux  commissaires  pour  aller 
recevoir  les  déclarations  de  Miaczimki ,  condamné  à 
mort.  —  Décret,  sur  la  proposition  de  Lanjuinais , 
qui  confirme  les  mesures  prises  par  les  inspecteurs 
pour  la  police  des  tribunes.  —  Députât  ion  des  sec- 
tions de  la  Fraternité  ,  de  179a  et  de  la  Butte- 
dcs-Moulins  ,  qui  demandent  la  répression  de  l'a- 
narchie et  une  constitution.  —  Tallien  instruit  de 
l'évacuation  de  Thouars  parles  brigands,  qui  n'ont 
pas  épargné  les  propriétés  des  aristocrates  ayant 
prêté  serment  de  fidélité  à  Louis  XVII. 

Lanjuinais  propose  de  décréter  que  l'appel  no- 
minal sera  admis  ,  s'il  est  réclamé  par  100  mem- 
bres ,  pour  les  questions  constitutionnelles,  et  i5u 
pour  les  autres  questions.  La  première  proposition 
est  adoptée.  Guadct  dit  que  l'asservissement  de 
l'Angleterre  date  du  jour  où  la  minorité  fit  la  loi 
h  la  majorité  ;  il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  législation.  Adopté.  —  Décret  de  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  le  général  Miac- 
zinski ,  qui  a  déclaré  avoir  des  révélations  impor- 
tantes à  faire. 


N°.   t4o.  Du  ao  mai. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Nomination  du  citoyen  Bou- 
langer, commandant  delà  section  delà  Halle-aux- 
Blés  pour  remplacer  Santerrc.  —  Détails  impôt  tans 
aur  la  marche  des  rebelles  f  par  le  citoyen  Brûlé. 
—  Lettre  du  citojen  Clavièrc,  ministre  des  contri- 
butions, au  président  de  la  convention,  demandant 
l'examen  de  sa  conduite. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Ordre  du  travail  pour  la  discussion  de  la  cons- 
titution, adopté  dans  la  séance  du  i3  mai. 


Suite  de  la  séance  du  18. 

Louvet ,  de  la  Somme ,  combat  le  système  d'é- 
tablissement des  grandes  communes,  comme  con- 
traire à  l'égalité  et  aux  progrès  de  l'instruction  dans 
les  campagnes.  —  Sur  le  rapport  deCambon  ,  dé- 
cret qui  astreint  les  agens  du  conseil  exécutif  à  faire 
viser  leurs  passe-ports  par  les  députés  en  mission  , 
avant  leur  entrée  en  fonctions.  —  Troubles  dans 
une  tribune  ,  par  une  femme  ;  le  président  déclare 
qu'il  a  donné  ordro  de  l'arrêter.  Larivièredemande 
l'envoi  du  procès— verbal  aux  départemens.  Lcvas- 
scur  dit  qu'il  y  a  des  tribunes  privilégiées  pour  les 
aristocrates  ;  il  désigne  Bonncvillc  ,  que  Marat 
appelé  l'entremetteur  de  Fauchet ,  et  que  Lantbe- 
nas  dit  être  un  bon  citoyen.  Le  président  déclare 
qu'on  veut  dissoudre  la  convention  pour  favoriser 
la  descente  des  Anglais  et  la  contre -révolution. 
Décret  ordonnant  l'impression  et  l'affiche  de  cette 
déclaration  dans  Pari*.  Gamon  ,  inspecteur  de  la 
salle  ,  rend  compte  de  la  déclaration  des  Dames, 
dites  de  la  Fraternité ,  qu'elles  exécutaient  un  arrêté 
pris  par  elles  ,  pour  déchirer  les  billets  de  tribune 
donnés  aux  citoyens  des  départemens.  Lasource 
rappelé  ses  collègues  à  l'union,  par  l'idée  du  partage 
de  la  Pologne  ,  projeté  pour  la  France.  Un  membre 
accuse  Marat  d'avoir  dit  qu'on  ferait  justice  des 
hommes  d'état.  Marat  :  «  Dumourier  leur  a  imprimé 
»  lecachet  de  la  contre-révolution;  qu'Us  semettent 
»  la  corde  au  col, en  votant,  avec  la  montagne,  la 
»  mise  à  prix  des  têtes  des  Capets  fugitifs  h.  Ap- 
plaudissemens  des  tribunes  et  du  côté  ganebe. 
Guadct  proteste  qu'on  prépare  un  mouvement  ;  il 
cite  plusieurs  faits  et  demande  jusquesà  quand  l'as- 
semblée dormira  sur  le  bord  de  l'abîme  ?  11  pro- 
pose la  cassation  des  autorités  de  Paris,  la  réunion 
des  suppléans  a  Bourges.  Agitation.  Collol  d  Her- 
bois  :  «  Voilà  la  conspiration  découverte  «.  Barrère 
fait  sentir  le  danger  de  ces  propositions  et  demande 
une  commission  de  13  membres  ,  chargés  d'exami- 
ner les  arrêtés  de  la  commune  depuis  un  mois 
Adopté.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Dtlmas  , 
portant  que  la  solde  sera  la  même  pour  tous  Us 
volontaires.— Barrère  fait  décréter  que  Kellermann , 
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à  Paris  t  pour  rendre  compte  de  sa  conduite, 
n'a  pas  démérité  de  la  patrie. 

Séance  du  19  mai. 

Le  comité  de  législation  propose  d'autoriser  les 
commissaires  envoyés  pour  rechercher  les  traces 
de  la  conspiration  de  Philippe  d'Orléans,  à  or- 
donner l'élargissement  provisoire  des  personnes 
arrêtées  à  Orléans,  sur  de  simple»  notifications. 
Laplanche  et  Collot-d'Herbois  s'y  opposent,  en 
disant  qu'on  veut  rendre  la  liberté  aux  contre  -  ré- 
volutionnaires ,  aux  assassins  de  Léonard  Bourdon , 
qui  a  reçu  quatorze  coups  de  bayonnettes. 


N°.    141.    Du  ai  mai. 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Condamnation  dcThomé-du-But, 
de  Beaumont ,  et  de  la  femme  Gondorf ,  pour  fabri- 
cation de  faux  assignats. 

France.  —  Paris  :  Absolution  par  le  tribunal 
révolutionaire  du  général  Miranda  ,  porté  en  triom- 
phe et  couronné.  —  Réclamation  de  diverses  sec- 
tions contre  la  nomination  de  Boulanger,  laite 
par  le  conseil  général  de  la  commune.  Chaumctte 
leur  répond  ,  que  ce  ne  sera  pas  le  générai  des 
avocats,  mais  celui  des  sans-culottes. 

Perpignan.  —  Destitution  du  général  Scrvan. 
—  Suspension  du  général  ViUot. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sait*  de  la  séance  du  trj. 

Louvet  se  plaint  de  ce  que  les  commissaires 
Collot-d'Herbois  et  Laplanche  ont  protégé  ,  à  Or- 
léans ,  ceux  qui  prêchaient  le  meurtre  et  le  pillage , 
ont  destitué  et  emprisonné  ceux  dont  la  fortune  et 
les  emplois  faisaient  envie  à  quelques  gens  ,  se 
Tome  IL 


sont  entourés  de  bayonettes  ,  et  ont  nommé  une 
municipalité  qui  dépense  en  orgies  les  deniers  du 
peuple  :  il  appuie  le  projet.  Thuriot  vote  l'ajour- 
nement jusqu'après  le  rapport  de  tous  les  commis- 
saires envoyés  successivement  à  Orléans.  Lehardy 
(du  Morbihan)  demande  si  l'on  doit  mettre  en 
état  d'arrestation  toute  une  commune  ,  pour  un 
délit  commis  dans  ses  murs  :  il  eût  donc  aussi  fallu 
mettre  en  arrestation  toute  la  commune  de  Paris , 
lorsque  Lepclleticr  y  fut  assassiné  ?  Après  une  vio- 
lente agitation  ,  l'avis  du  comité  est  adopté.  —  Dé- 
cret confirmalif  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif, 
qui  fait  passer  aux  frontières  opposées  le6  déser- 
teurs allemands.  —  Une  députation  de  l'Ain  de- 
mande qu'on  précise  ce  qu'on  doit  entendre  par 
gens  suspects,  et  qu'on  décrète  la  responsabilité 
des  commissaires  de  la  convention.  —  Pachc , 
maire  de  Paris ,  repousse  le»  inculpations  dirigées 
contre  les  commissaires  des  sections  ,  réunis  à  l  E- 
véché  et  assemblés  uniquement ,  dit-il ,  pour  déli- 
bérer un  mode  uniforme  de  taxe  de  guerre  sur  le» 
riches.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  vote  l'impression  et 
l'affiche  de  cette  lettre.  Delaliave  lait  adopter  la 
question  préalable.  Vives  réclamations  de  Marat , 
Maure  et   d'une  partie  du  côté  gauche.  Décret 
portant  insertion  de  l'extrait  de  la  lettre  au  bul- 
letin. —  Décret  de  sursis  à  la  déportation  d'Un  curé 
de  la  Nièvre ,  ordonnée  par  les  commissaires  La- 
planche  et  Collot-d  Herbois. 

1 

Séance  du  ao  mai. 

L'adjudant  -  général  Sar.dos  annonce  la  reprise 
de  Thouars  ,  Parthenay ,  Lachàl.  igneraye.  Les  bri- 
gands ont  à  leur  télc  Bonehamp  ,  la  Koohe-Jac- 
quelin  ,  Voigicr,  Lescure,  Maurivet,  Choupe,  TYn- 

nefet ,  et  soixante  prêtres  au  moins.    Ramel- 

Nogaret  fait  le  rapport  de  la  taxe  de  guerre  à 
asseoir  sur  les  contribuables  ayant  un  revenu  pré- 
sumé au-dessus  de  600  liv.  Mallarmé  demande  que 
nulle  taxe  ne  soit  prélevée  qu'en  vertu  d'une  lot. 
Cambon  vote  un  emprunt  d'un  milliard  en  assignats, 
remboursés  par  des  bons  admissibles  en  acquisi- 
tion de  biens  d'émigrés.  Lnnjmnàis  et  Thuriot 
l'appuient.  Marat  distingue  dvux  objets:  l  cra- 
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prunt  forcé  sur  les  ennemis  de  la  révolution ,  et  l'im- 
pôt progressif.  Barbaroux  combat  l'emprunt  forcé. 
Rumeurs  dans  les  tribunes.  Larivicre  demande 
qu'on  lève  la  séance  ,  pour  prouver  le  défaut  de 
liberté.  Murmures.  Thuriot  :  «  11  a  voulu  sauver 
»  Lafaycttc  ,  et  ne  veut  pas  sauver  la  pulrie  ». 
Marat  demande  ce  que  signifie  cette  terreur  pa- 
nique ,  à  1  aspect  de  quelques  mouvemens  d'impro- 
bation  excités  par  des  femmes  ?  «  Depuis  deux 
»  ans ,  ajoutc-t-il ,  on  entend  vos  lamentations  ,  et 
a  vous  n'avez  pas  une  égratignure  ».  Boissy-d  An- 
glas  demande  qu'au  premier  murmure  des  citoyens 
d'une  tribune  ,  e'Je  soit  évacuée. 


N°.   i4a.  Du  aa  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  de  la  protestation  de  M. 
Walewski ,  contre  la  régénération  du  ci-devant 
conseil  permanent. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  de  l'empereur  ,  sur 
le  mode  des  réclamations  à  faire  par  les  habitans  de 
la  Belgique.  —  Don  de  40,000  florins ,  présenté  à 
l'archiduc  ,  par  M.  Mérode- Westerloo  ,  belge  , 
pour  la  guerre  contre  la  France. 

France.  —  Paris  :  Jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  qui  condamne  à  mort  Miaczinski  ,  pour 
avoir  exécuté  les  ordres  du  traître  Dumourier  ,  en 
marchant  sur  Lille. 

Marseille.  —  Interrogatoire  de  la  famille  d'Or- 
léans ,  par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Bouches-du- Rhône.  —  lies  sections  renouvellent 
les  pouvoirs  du  comité  central  et  du  tribunal  po- 
pulaire. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Bnzot  propose  la  distribution  des  billets  de  tri- 
bunes par  les  président  de  sections.  Vcrgniaud  , 


au  milieu  des  interruptions  et  des  personnalités  de 
Du  hem  f>t  David,  qui  l'appellent  monstre,  assassin* 
complice  de  Dumouricr,  etc.  ,  demande  l'envoi  du 
prôcc.s-vci  bal  aux  sections  ,  une  proclamation  pour 
les  instruire  des  complots  qui  se  trament ,  et  une 
garde  pour  la  sûreté  des  délibérations.  —  Une 
députation  de  la  section  des  Champs-Elysées  ré- 
clame l'organisation  de  la  municipalité  ;  car  ils  ne 
peuvent  reconnaître  leurs  magistrats  dans  cette 
foule  d'hommes  qui  se  sont  perpétués  dans  quatre 
municipalités.  Envoi  de  cette  adresse  aux  départe- 
mens.  —Robespierre  jeune  combat  les  propositions 
de  Vergniaud  ,  qu'il  regarde  comme  un  nouveau 
germe  de  discorde.  Lasource  veut  que  Paris  réponde 
de  la  représentation  nationale  à  la  république  :  il 
fait  renvoyer  au  comité  de  législation  pour  un  rap- 
port.— La  discussion  se  rouvre  sur  l'emprunt  forcé. 
Barbaroux  s'y  oppose,  et  vole  un  droite  d'enregis- 
trement sur  les  effets  commerciaux  ,  un  impôt  sur 
les  compagnies  financières  ,  un  tribunal  révolution- 
naire pour  faire  rendre  compte  aux  ministres  ,  four- 
nisseurs et  comptables  depuis  1789.  Vernier  pense 
qu'on  ne  doit  pas  encore  avoir  recours  à  ce  remède 
extrême.  Rabaut-Saint-Etienne  et  Mathieu  sont  de 
l'avis  de  l'emprunt  forcé.  Buzot  le  repousse  comme 
dangereux.  Décret  portant  création  d'un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  ,  sur  les  riches ,  remboursable 
en  bons  d'acquisition  de  biens  d'émigrés.  —  Lettre 
du  général  Cbalbos  ,  annonçant  un  avantage  rem- 
porté sur  les  rebelles  de  l'Ouest. 

Séance  du  ai  mai. 

Les  membres  de  la  commission  des  douze  pour 
la  recherche  des  complots  et  l'examen  des  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Paris,  sont  :  Boycr-F.mfrcde, 
Rabaut-Saint-Etienne ,  Kervélégan,  Saint-Martin, 
Vigée  ,  Gomaire,  Bcrgocing  ,  Boilcau,  Molîevault  , 
H.  Larivière,  Gardien  et  Bertrand.  — Chassey  se 
plaint  de  la  destitution  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Rhône  et-Loire,lcs  jurésn'étont  pas  munis 
de  certificats  de  civisme.  Décret  qui  maintient  provi- 
soirement le  tribunal ,  sauf  aux  jurés  à  produire  « 
sous  huitaine  ,  des  certificats  de  civisme. 
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N°.   ^43-    D«   *3  mai. 


Nouvelles. 

Suide.  —  Neutralité  signifiée  au  soi-disant  régent 
do  France. 

France.  —  Démission  de  Boulanger  ,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Texte  de 
l'adresse  de  la  société  républicaine  d'Orgelet  ,  dé- 
partement du  Jura  ,  qui  demande  la  réunion  dirs 
membres  de  la  convention  et  une  constitution. 

Variété.  —  Notice  sur  le  journal  d'instruction 
sociale  ,  par  Condorcet ,  Siejes  et  Duhamel. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Cambacérèa  vote  pour  la  Formation  de  communes 
de  600  hahitam.  Audouin  s'oppose  à  rétablissement 
des  grande*  communes ,  et  vole  la  suppression  des 
districts.  F.  .Meynanl  insiste  sur  les  avantages  des 
districtset  municipalités,  sauf  leur  réduction.  Décret 
qui  divise  les  département  en  districts  et  les  districts 
en  cantons. — Rapport  de  Rouget  et  Drouet,  et  texte 
des  déclara  tionsdeMiiezinski  concernant  Icsrelations 
de  Pétion  ,  Gensonné  et  Lacroix  avec  Dumourier. 
Décret  qui  lève  le  sursis  accordé.  Autre,  qui  charge 
une  commission  d'examiner  la  conduite  des  trois 
députés  compromis.  —  Le  conseil  exécutif  annonce 
qu'il  a  nommé  Kellcrmann  général  dej  armées  des 
Alpes  et  d'Italie.  Amar  déclare  que  Kellcrmann  a 
perdu  la  confiance  des  bons  citoyens  et  de  l'armée. 
Collot-d'Herbois  s'étonne  qu'un  même  homme  com- 
mande deux  armées  ,  et  que  le  général  Brunet  , 
patriote  .  soit  sans  emploi.  Renvoi  au  comité  de 
sal  it  public. 

Séance  du  22  mai. 

■ 

Exposé  des  opérations  militaires  de  l'année  du 
Nord  ,  par  Ctistinc. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Défenses  aux  jeune*  gens  de  se  servir 
d'institeurs  français. 

France.  — Descorches-Sainte-Croix ,  ministre  de 
la  république  prés  la  cour  Ottomanne ,  est  arrêté 
par  le  pacha  de  Romélie.  —  L'aéronaute  Elan- 
chard  est  enfermé  dans  ht  forteresse  de  Kustein  , 
dans  le  Tjrol ,  comme  cherchant  à  propager  les 
principes  de  la  liberté.  —  Adresse  de  la  société 
patriotique  de  Lons-le- Saulnier ,  dénonçant  le 
député  Vernier ,  comme  ayant  accusé ,  auprès  d'elle , 
la  commune  de  Paris  d'aspirer  à  la  suprématie  muni- 
cipale. —  Trait  de  courage  de  Pierre  Linger  ,  qui 
sauve  des  flammes  une  famille  entière.  —  Outrage 
fait  a  la  liberté  de  la  presse  ,  par  Bourhotte  et 
Julien  ,  de  Toulouse  ,  représentais  en  mission 
dans  la  Vendée  :  liste  des  journaux  proscrits  et  de 
ceux  autorisés  par  eux.  Réflexions  à  ce  sujet. 

Littérature.  —  Le  Deuil  prématuré ,  comédie  , 
parMonvcluls.  —  Les  Etats-généraux  du  Parnasse  , 
de  l'Europe  ,  de  l'Eglise  et  de  Cythère ,  par  Dorat- 
Cu  bières. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22.  . 

Décret  portant  augmentation  de  paye  aux  gen- 
darmes nationaux.  —  Députation  de  la  municipalité 
d Orléans,  qui  .se  plaint  de  l'arrestation  de  deux 
patriotes  ,  par  les  derniers  commissaires.  Lcvasseur 
leur  reproche  aussi  d'avoir  laissé  évader  Fécamp  , 
et  demande  leur  rappel.  Valazé  s'y  oppose  :  il  déclare 
qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  prosélytes  à  la  révolution; 
tandis  que  ceux  qui  les  ont  précédé*,  l'ont  fait  détes- 
ter par  leurs  actes  arbitraires.  Ordre  du  jour.  Dé- 
putation de  Larochelle  ,  qui  témoigne  sa  sollici- 
tude sur  l'invasion  par  les  rebelles  et  par  les  Anglais. 
—  Députation  de  la  section  des  Tuileries  ,  protes- 
tant de  défendre  la  convention.  —  Maure  propose 
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La  mise  en  liberté  de  Mauldc  ,  ex-ambassadeur  à 
fa  Haye.  Rassal  fait  décréter  qu'avant  il  sera  inter- 
rogé sur  sa  correspondance  ,  de  I^ondres  ,  avec 
Sainte  -  Foix  et  milord  Aukland.  —  Mallarmé 
fait  rendre  un  décret  sur  les  vervemens  à  faire  par 
les  receveurs  de  district  à  la  caisse  générale  de  la 
trésorerie.  —  Décret ,  sur  le  rapport  de  Lakannl  , 
qui  règle  lo  payement  du  traitement  des  membres 
de  l'Académie  des  sciences  de  Paris.  —  Pons  ,  de 
Verdun  ,  fait  connaître  le  républicanisme  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  dont  le  tiers  de  la  population 
sert  aux  armées.  H  communique  une  lettre  du 
traître  Pichon  ,  déclarant  avoir  employé  tous  ses 
moyens  pour  remettre  Verdun  au  roi  son  maître. 

 Discussion  sur  la  constitution.  Guffroy  vole  pour 

qu'il  soit  établi  une  municipalité  dans  chaque  ville, 
village  ou  hameau  ,  sauf  à  la  diviser  par  .«ections  , 
lorsque  la  population  excédera  4,000  amc*.  —  Rà- 
baul-Pommier  pense  que  le  maximum  ne  doit  pas 
être  le  même  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes: 
il  conclud  à  ce  que  dans  les  villes  au-dessus  de  5o 
mille  ames  ,  il  y  ait  plus  d'une  administration  mu- 
nicipale ,  et  ain»i  progressivement ,  et  à  ce  que  pour 
les  villes  où  il  y  aura  plus  d'une  municipalité  ,  il 
y  ait  une  administration  générale  et  une  adminis- 
tration particulière.  Thuriot  craint  que  la  multi- 
tiplicité  des  administrations  municipales  dans  une 
grande  commune  ,  ne  soit  un  principe  de  désunion 
entre  les  citoyens.  Buzot  appuie  la  fixation  d'un 
maximum  de  population  pour  toutes  les  municipa- 
lités ;  il  se  fonde  sur  ce  que  Paris  ,  par  exemple , 
ne  pourrait  être  longtemps  le  séjour  du  corps  légis- 
latif, attendu  la  rivalité  du  corps  municipal.  Collof- 
d  Herbois  s'oppose  à  la  subdivision  des  magistratures 
populaires;  ce  serait  diviser  la  confiance,  et  poser 
la  première  base  du  fédéralisme. 

Séance  tlu  20  mai. 

L'orateur  d'une  dépntation  de  la  section  de  la 
Fraternité  présente  les  preuves  d'un  complot  formé 
contre  la  convention  nationale ,  dans  une  assem- 
blée présidée  par  le  maire  ;  il  y  a  été  proposé  de 
faire  un  10  août,  suiti  d'un  a  septembre  ,  et  d'é- 
gorger 22  députés  ,  que  l'on  ferait  ensuite  passer 


pour  avoir  émigré.  Pcrrin  demande  l'arrestation 
des  auteurs  de  ces  motions.  Sergent  veut  que  le 
maire  soit  mandé  à  la  barre.  Vigée  ,  membre  de 
la  commission  des  12  ,  déclare  qu'elle  a  en  mains 
le  fil  de  la  conspiration.  Génissieu  appuie  la  mo- 
tion de  Sergent.  Marat  déclare  que  le  comité  de 
sûreté  générale  a  découvert  ,  par  une  lettre  de 
Dufriche-Valar.é  à  Laca/.e  ,  que  le  complot  devait 
éclater  hier  ;  que  le  directoire  des  hommes  d'état 
devait  s'emparer  de  la  convention  ,  et  en  trans- 
férer le  siège  dans  une  ville  à  portée  des  rebelles  ; 
il  conclud  à  l'arrestation  de  Dufriche-Valafcé.  La- 
source  annonce  que  te  21  ,  a  4  heures  du  matin  , 
on  est  venu  enez  lui  pour  l'arrêter. 


N°.  i4f>.   Du  aa  mai. 


Nouvelles. 

"{Varsovie.  —  Protestation  de  M.  Severin  R/.e- 
wu*ki ,  général  de  la  couronne  ,  contre  le  partage 
de  la  Pologne  cl  le  conseil  permanent. 

France.  —  Paris  :  Chaumette  ,  procureur  de  la 
commune ,  présente  à  ses  concitoyens  l'exposé  de 
sa  vie  ,  en  réponse  aux  calomnies  répandues  contre 
lui  ,  et  il  invite  ses  calomniateurs  à  l'imiter. 

Variétés.  —  Audouin ,  rédacteur  du  Journal  uni- 
versel ,  se  plaint  d'avoir  été  regardé  comme  éo  i- 
vain  d'un  parti ,  par  l'arrêté  des  représentans  Bour- 
botte  et  Julien  ,  qui  le  met  au  nombre  des  élus. 
—  Annonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  l'homme 
de  guerre,  par  Dupain-Triel ,  ingénieur-géographe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Dufrichc-Valazé  déclare  que  les  billets  de  sa 
main  ,  dont  un  a  été  arrêté  par  manœuvre  et  porté 
à  la  section  de  Marat  avaient  pour  but  de  prévenir 
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•es  collègues  de  se  rendre  a  la  convention  à  dix 
heures  du  matin ,  attendu  que  des  scélérats  de- 
vaient venir  y  demander  l'arrestation  de  33  mem- 
bres. Lacan  dit  que  ,  pour  avoir  ce  billet  ,  il  a 
fallu  corrompre  son  portier,  et  que  c'est  ainsi  que  l'on 
compromet  l'existence  des  citoyens  :  au  reste  ,  il 
offre  sa  correspondance  au  plus  rigoureux  examen. 
Buzot  vote  pour  qu'on  précise  la  dénomination  de 
suspect ,  attendu  que ,  dans  le  coup  qui  a  failli  être 
porté  le  19,  à  minuit  ,  on  devait  mettre  en  arres- 
tation 7  à  8,000  individus  suspects ,  parmi  lesquels 
étaient  plusieurs  membres  de  la  convention  ;  il 
vote  pour  un  rapport  delà  commission  des  douze, 
séance  tenante.  Cambon   rend  compte  des  faits 
relatifs  aux  différi-n*  complots  dont  te  comité  de 
salut  public  a. été  instruit  ;  le  maire  s'est  forte- 
ment  opposé  à  l'atteinte  projetée  contre  la  repré- 
sentation nationale.  Legendre  propose  de  rendre 
responsables  les  présidées  des  sections  ou  socié- 
tés ,  des  motions  inconsidérées  qui  sont  faites  dans 
leur  sein.  Renvoi  à  la  commission  des  doute.  — Une 
députation  du  département  de  l'Orne  demande  une 
constitution.  —  Boyer-Fonfrède  annonce  que  les 
brigands  qui  veulent  attenter  à  la  représentation 
nationale  ,  ont  fabriqué  une  correspondance  entre 
Pitt  ou  Cobourg  et   les  députés  qu'ils  espèrent 
assassiner.  —  Barrère  rend  compte  de  l'insurrection 
qui  a  éclaté  dans  l'île  de  Corse  *.  un  des  chefs  est 
Panatieri  ;  le  général  Paoli  a  cherché  à  s'emparer 
des  places  fortes;  il  a  arboré  le  pavillon  d  indépen- 
àCorté  ;  le  contre-révolutionnaire  Negroni , 
n  arrestation ,  s'est  évadé.  Décret  ordonnant 
i°.  la  traduction  dans  les  prisons  du  continent,  des 
accusés  de  contre-révolution  en  l'île  de  Corse.  a°.  La  - 
publication  de  trois  adresses,  rédigées  parCundorcet: 
l'une,  aux  habilans  delà  Corse;  l'autre,  aux  armées; 
la  troisième,  aux  rebelles  delà  Vendée. —  Décret, 
sur  te  rapport  de  Mallarmé  ,  qui  avance  à  la  com- 
mune de  Paris  636,4" a  '»v-  P°ur  rembourser  les 
billets  de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours. 
Autre  ,  qui  l'autorise  à  prélever,  sur  le  produit  des 
contributions,  a,iioo,ooolivre&pour  approvisionne - 
mens.  Rejet  de  la  demande  ,  par  la  même  ,  de 
1  ,«00,000  livres  pour  Ut  dépenses  de  1792,  et 


ajournement  de  celle  de  pareille  somme  pour  1793, 
jusqu'après  la  reddition  de  ses  comptes. 

Séance  du  24  mai. 

Lettre  des  commissaires  ,  annonçant  les  heu- 
reuses dispositions  de  l'armée  de  la  Moselle.  —  Une 
députation  de  la  section  de  la  Butte-dcs-Moulins 
jure  de  défendre  les  représentai  et  de  venger 
leur  mort,  si  aucun  d'eux  venait  à  succomber  sous 
le  fer  d'un  assassin.  Impression.  Lcvasscur  propose 
de  faire  raser  la  maison  où  serait  commis  un  tri 
attentat  ,  et  de  faire  démolir  celle  où  L  pellctii  r 
a  été  poignardé.  Ordre  du  jour.  —  Discussion  sur 
la  constitution.  Saint  Just  développe  les  inconvé- 
niens  graves  de  la  décomposition  des  grandes  com- 
munes en  fractions  municipales,  divisant  les  esprits 
et  les  intérêts  ;  il  veut  une  seule  municipalité  ou 
conseil  de  communauté  pour  chaque  ville  ,  quelle 
que  soit  la  population. 


N°.   146.  Du  a6  mai. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Ordre  du  sultan  pour  la  garantie  du 
commerce  dans  l'Archipel  ,  et  défenses  aux  puis- 
sances belligérantes  d'y  commettre  des  hostilités. 

France.  —  Paris  :  Interpellation  du  conseil  gé- 
néral ù  Fremont  ,  membre  de  la  commune  ,  tt 
lun  des  porteurs  de  l'adresse  de  la  section  de  la 
Fraternité.  Arrêté  invitant  les  rédacteurs  et  por- 
teurs de  ladite  adresse,  à  faire  connaître  les  auteurs 
du  complot  contre  la  convention. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24. 

Vigée  annonce ,  au  nom  de  la  commission  des  12, 
qu'elle  a  saisi  les  fils  principaux  d'une  conspiration 
horrible  contre- la  république,  la  liberté  et  la  re- 
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présentation  nationale.  11  propose  des  mesures  de 
sûreté.  Marat  soutient  que  ce  n'est  qu'un  complot 
imaginaire.  Sur  la  motion  de  Bojcr -Fonfrède  ,  dé- 
cret qui  consigne  au  procès-verbal  la  déclaration 
de  Marat.  Guffroy  vote  la  question  préalable  .sur 
le  projet.  Thirion  demande  un  rapport  par  écrit 
et  motivé.  Boyer-Fonfrède  développe  les  dangers 
d'un  attentat  sur  la  représentation  nationale  ,  qui 
ferait  marcher  contre  Paris  les  département  déjà 
debout  et  en  armes  :  il  proteste  de  proclamer  alors 
une  scission  devenue  nécessaire.  Le  rapporteur  lit 
l'article  i*r.  qui  met  sous  la  sauve-garde  des  bons 
citoyens  la  fortune  publique  ,  la  représentation 
nationale  et  la  ville  de  Paris.  Danton  le  combat 
comme  dangereux  ,  en  ce  qu'il  jetera  l'alarme  dans 
les  département ,  les  soulèvera  contre  Paris  ;  et 
inutile  ,  en  ce  que  les  babitans  de  cette  ville  sont 
disposés  à  protéger  la  représentation  nationale. 
Vergniaud  réfute  le  préopinant  :  l'alarme  a  été 
jetée  par  les  dénonciations  faites  à  la  barre  :  l'a- 
narebic  est,  selon  lui,  complice  de  l'aristocratie  ; 
la  mesure  de  l'appel  aux  bons  citoyens  est  com- 
mandée par  le  péril  imminent  ;  c'est  l'impunité  de  la 
conspiration  du  10  mars,  qui  a  enhardi  les  nou- 
veaux conspirateurs.  Adoption  de  l'article  et  du 
surplus  du  projet ,  tendant  à  renforcer  le  poste  de 
la  convention  de  deux  hommes  de  chaque  com- 
pagnie ;  à  faire  lever  les  assemblées  de  sections  à 
dix  heures  précises  du  soir  ,  sous  la  responsabilité 
des  p  vsidens,  etc.  —  Osselin ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  dénonce  la  commission  des 
douze  ,  pour  avoir  fait  enlever  les  procès  verbaux 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat- 
Social  et  interrompu  par-là  ses  travaux  ;  il  pro- 
pose d'ordonner  le  renvoi ,  dans  vingt  quatre  heures, 
des  pièces  enlevées  à  cette  section.  Ordre  du 
jour.  —  Lettre  de  Pache  ,  maire  de  Paris  ,  protes- 
tant qu'il  n'a  jamais  eu  d'inquiétude  sur  la  sûreté 
de  la  représentation  nationale.  On  demande  l'im- 
pression de  celte  lettre.  Boyer  Fonfrède  et  Vigée 
l'appuient  et  votent  de  plus  l'impression  d'une  autre 
lettre  du  maire  à  la  commission  dos  douze  ,  où  il 
dit  que  le  peuple  de  Paris  est  tellement  exaspéré 
du  prix  excessif  des  denrées  ,  q"u  il  croit  pouvoir 


annoncer  qu'il  se  prépare  un  grand  mouvement 
et  que  ce  mouvement  est  très-prochain.  Les  deux 
lettres  seront  imprimées.  — Berlier  lait  rendre  un 
décret  sur  le  mode  de  renouvellement  des  jure» 
du  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Séance  du  a5  mai. 

L'adjudant-général  Hmri  Levasseur  annonce  les 
succès  de  l'armée  du  Nord  ,  et  présente  un  éten- 
dard enlevé  sur  l'ennemi  par  Legros-Lambcrt  , 
grenadier  au  â«.  régiment  d'infanterie. 


N°.  147.  Du  27  mai. 


Nouvelle  s. 

France,  •—  Paris  :  Détails  sur  le  voyage  des 
Bourbons  à  Marseille.  Commissaires  chargés  de 
leur  conduite  :  Caycux  ,  Laugier  et  Naigeon.— Con- 
damnation à  mort  par  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, de  Philippe  Devaux  ,  fils  naturel  du 
feu  prince  Charles  de  Lorraine ,  et  colonel  adjudant 
général  au  service  de  la  république,  comme  com- 
plice de  D  Jmourier.  —  Dans  la  nuit  du  24  *"  ?5  • 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune ,  portant 
qu'il  restera  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'd  ait  des 
nouvelles  du  citoyen  Hébert  ,  l'un  de  se»  mem- 
bres ,  arrêté  par  ordre  de  la  commission  des  c'ouw» , 
ainsi  que  Marino  et  Michel  ,  adjoints  à  1  admi- 
nistration de  poliçc.  Mcnncs&icr  et  Simon  sont 
nommés  pour  obtenir  des  renseignemens  à  leur 
égard.  Le  matin  ,  Chaumettc  annonce  que  1  objet 
de  l'arrestation  d'Hébert  est  la  feuille  du  Père  Vu- 
chêne  ,  dont  il  est  auteur.  Adresse  pour  faire  part 
de  ces  faits  à  la  convention  et  aux  4^  sections. 
Arrêté  portant  invitation  au  commandant  général 
de  garnir  de  cp.nons  les  postes  itnportans. 

Marseille.  —  Jugement  à  mort,  par  le  tribunal 
populaire  ,  de  Sevon  ,  pour  avoir  fait  égorger 
soixante  citoyens.  Elargissement  de  Sekrc ,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  plus  amplement  informé 
sur  Mouraillcs  ,  maire. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  de  la  séance  du  a5. 

Débats  sur  le  compte  présenté  par  Saint-Fief,  cx- 
•djoînt  au  minutère  de  la  guerre.  Le  ministre  Bou- 
chot te  est  attaqué  par  Cambon,Pelet ,  Lidon ,  Defer- 
mont ,  Bréard  et  Génîssieu,  et  défendu  par  Sergent  et 
Marat.  Décret  qui  lève  la  garde  donnée  aux  adjoints 
'  des ministresde  la  guerre  et  delà  marine.  — ï^esage- 
Sénault  et  Gasparin  ,  représentant  près  l'armée  du 
Nord ,  annoncent  que  la  supériorité  des  ennemis 
l'a  forcée  de  se  replier  sur  les  places  de  deuxième 
ligne  ;  ils  font  l'éloge  de  l'intrépidité  du  général 
Dumonceaux,  colonel  du  i".  bataillon  belge,  et 
du  citoyen  Louis  Droman.  —  Cambon  se  plaint  du 
désordre  dans  les  finances.  On  a,  dit-il,  dépensé, 
depuis  neuf  mois,  55 1  millions  pour  l'habillement. 
Biroteau  accuse  les  fournisseurs  qui  font  des  gains 
énormes.  Marat  dit  que  les  dilapidateurs  sont  pro- 
tégés par  la  faction  scélérate  des  hommes  d'état 
qui  a  fait  innocenter  Malus  et  Dcspngnac.  Petit 
traite  Marat  de  pantin,  et  demande  que  l'on  chasse 
de  l'assemblée  tout  membre  qui  se  permettra  les 
noms  de  factieux  ,  de  scélérat ,  contre  ses  col- 
lègues. Décrété.  Marat  :  «  Ce  décret  «si  rendu 
»  par  des  traîtres  ».  Bréard  croit  Marat  pur,  niai» 
égaré  ;  il  insiste  pour  l'exécution  du  décret.  Lasoorcc 
observe  que  le  décret  d'absolution  de  Malus  et  Des- 
pagnac  ,  •  été  rendu  sur  l'avis  de  Julien  ,  de  Tou- 
louse, etdeChàtcauneuf-Randon.— Une  dépulation 
de  Marseille  dénonre  les»  commissaires  envoyés 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  pour 
avoir  jeté  la  discorde  entre  les  citoyens,  désarmé 
et  incurecré  des  patriotes  ,  et  laissé  le  préaident 
du  département ,  Pàris  ,  prêcher  en  Y;ur  présence 
une  croisade  contre  les  propriétés.  L'orateur  re- 
pousse l'imputation  tpi'il  oit  été  fait  à  Marseille  , 
une  levée  de  six  mille  hommes,  pour  marcher  contre 
Paris   et   dissoudre  la  convention.   Réponse  du 
président.  Impression  et  envoi  aux  département. 
—  Adresse  de  la  section  dés  Arcis,  qui  demande 
la  suppression  de  toute  correspondance  entre  les 
sociétés  populaire*.  Doulcet   en  vote  l'impres- 


sion. Danton  et  Ducos  s'y  opposent.  Boyer-Fon- 
frède  demande  en  outre  la  cassation  de  tout  ar- 
rêté des  représentant  ou  administrations,  tendant 
à  gêner  la  liberté  de  la  presse  ou  la  circulation 
des  joornaux.  Adopté.  Barrère  annonce  que  cette 
opinion  est  partagée  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  s'honore  de  n'être  d'aucun  parti,  et  qui 
n'estime  pas  plus  l'influence  de  Marat  que  celle 
de  Brissot.  11  déclare  que  ,  s'il  y  a  eu  exagéra- 
tion de  la  part  «le  quelques  commissaires  ,  il  est 
aussi  des  membres  dont  la  corref  pondanec  a  ré- 
pandu la  défaveur  sur  les  premiers  ,  et  il  cite  les 
lettres  de  Biroteau.  Il  parle  ensuite  de  la  révo- 
lution qui  s'est  opérée  à  Marseille,  ou.  les  aris- 
tocrates, les  modérés  ,  les  gens  riches  se  sont 
emparés  des  sections.  Viotcns  murmures  de  la 
partie  droite  :  applaudisscmens  de  la  gauche  et 
des  tribunes.  Duprat  dénonce  un  arrêté  des  com- 
missaires de  la  convention  Moyse-Bayle  et  Boisset , 
en  mission  a  Marseille  ,  portant  prohibition  du 
journal  rédigé  par  Tournai.  Décret  qui  annulle , 
nominativement  ,  cet  arrêté  ainsi  que  celui  pris 
par  les  rrprésentans  Bourbotte  et  Julien ,  de  Tou- 
louse. 

Une  dépulation  dn  conseil  général  de  la  commune 
témoigne  sa  sollicitude  sur  l'arrestation  d'Hébert , 
dont  elle  réclame  le  prompt  jugement.  Le  prési- 
dent ,  Isnard  ,  dans  sa  réponse  ,  se  plaint  des 
insurrections  qui  ,  depuis  le  io  mars  ,  se  renou- 
vellent dans  Paris  ,  sans  que  les  magistrats  aient 
averti  la  convention;  il  déclare,  au  nom  de  la 
France  entière,  que,  s'il  arrivait  qu'on  portât  at- 
teinte à  la  représentation  nationale  ,  Paris  serait 
anéanti ,  et  que  bientôt  on  chercherait  sur  les  rives 
de  la  Seine,  si  Paris  a  existé.  Violcns  murmures 
dans  la  partie  gauche;  applaudissemens  dans  le 
coté  opposé.  Fabrc  -  d "Eglantinc  interrompt  le 
président.  Marat  lui  cric  qu'il  déshonore  l'assem- 
blée. Le  président  ajoute  :  «  Le  glaive  de  la  loi , 
»  qui  dégoûte  encore  du  sang  du  tyran,  est  prêt 
»  à  frapper  la  ttte  de  quiconque  oserait  s'élever 
»  au-dessus  de  la  représentation  nationale  ».  Os- 
selin  vote  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  à  tous 
j  les  département.  Danton  demande  la  parole  sur 
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la  réponse  du  président.  Un  autre  membre  annonce 
que  la  commission  des  doute  a  un  rapport  à  faire 
relativement  à  un  citoyen  envoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire ,  pour  avoir  prêché  le  respect  des 
lois  et  voulu  empêcher  la  dissolution  de  la  con- 
vention. Longue  agitation  ,  qui  ne  cesse  que  par 
l'annonce  faite  par  Carabon  d'une  victoire ,  dont 
les  détails  sont  contenus  dans  un  rapport  du 
général  Lamarlière, 


Supplément. 

Notice  sur  la  livraison  de  l'Encyclopédie  ,  con- 
tenant la  théorie  et  l'histoire-  des  trois  arts  qui 
dépendent  du  dessin  ,  la  peinture  ,  la  sculpture  et 
la  gravure  ,  par  Watelet  et  Lévéque. 


N°.   148.  Du  28  mai. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Notes  de  M.  de  Siewera ,  ambas- 
sadeur de  Russie,  pour  le  séquestre  des  biens 
appartenant  aux  membres  de  la  confédération  gé- 
nérale ,  et  la  destitution  de  M.  Walowski  de  sa 
place  de  maréchal. 

Hollande.  —  Notification  officielle  à  la  cour  de 
la  Ha\e  ,  de  la  résolution  de  neutralité  adoptée 
par  le  roi  de  Suède. 

France.  —  Paris  :  Dix-sept  sections  prennent 
Hébert  sous  leur  sauve-garde. 

Marseille.  —  Arrêté  du  district ,  qui  déclare  la 
conduite  des  sections  vraiment  républicaine  et 
digne  d  éloges. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

La  seciian  des  Cardes  -  Françaises  demande  à 
renouvcller  le  serment  de  défendre  la  sûreté  de» 


personnes  et  des  propriétés.  —Une  députation  de 
la  section  de  l'Unité  demande  ,  i°.  la  rénovation 
du  comité  des  pétitions  et  correspondance  ;  a°. 
rétablissement  d'un  tribunal  pour  juger  les  mem- 
bres de  la  convention  à  la  fin  de  sa  session  ;  3°.  une 
fédération  le  10  août  ;  4°*  l'organisation  d'une 
armée  révolutionnaire.  —  Danton  se  plaint  du  dis- 
cours du  président  et  de  l'imprécation  par  lui  faite 
contre  Paris  ,  qu  il  dévoue  a  la  dévastation  ;  il 
justifie  cette  cité ,  fondatrice  de  la  république  ,  et 
les  hommes  ardens  ,  sans  lesquels  il  n'y  eût  pas 
eu  de  révolution.  Applaudissement.  Quant  a  lui 
il  défie  de  lui  prouver  un  crime  ;  il  a  rendu  compte 
de  400,000  liv.  mises  a  sa  disposition  pour  dépenses 
secrètes  ,  et  de  100,000  liv.  poux  faire  marcher 
la  révolution  :  il  conclud  au  renvoi  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  ceux  qui  auront  cons- 
piré contre  la  révolution. 

Séance  du  26  mai. 

Décret,  sur  le  rapport  de  Claurel ,  portant  sup- 
pression du  traitement  des  officiers  suspendus. 

—  Décret  autorisant  le  payement  de  a,8oo  liv. 
sterlings  a  une  compagne  anglaise  ,  pour  grain* 
fournis  en  1789.  —  Sur  le  rapport  de  Serres,  dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  de  brigade  Destournelles.  —  Thuriot 
écarte  la  proposition  du  comité  de  législation  ten- 
dante à  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  ,  les 
révoltés  du  camp  de  Jalès  ,  et  fait  décréter  1rs 
jugemerts  du  tribunal  de  l'Ardéche ,  à  leur  égard  , 
non-sujets  à  cassation.  —  Maure  propose  la  mise 
en   liberté  du  général  Ligncville.  Ajournement. 

—  Décret ,  sur  le  rapport  du  comité  de  législa- 
tion ,  portant ,  i°.  mise  en  liberté  de  cinq  citoyens 
de  la  section  de  l'Unité,  arrêtés  par  le  comité  ,  dit 
révolutionnaire ,  pour  avoir  mal  parlé  de  Robes- 
pierre et  Marat  ;  2°.  cassation  de  ce  comité  ;  3°. 
ordre  aux  comités  de  sections  de  se  borner  aux 
pouvoirs  attribués  sur  les  étrangers  ;  4°<  défense 
de  s'appeler  révolutionnair*  ;  5°.  examen ,  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  de  la  conduite  de  tous  les 
comités  de  sections.  Marat  s'opposait  à  l'élargi*- 
sement  de  Letellier ,  professeur  au  collège  des 

Quatre-Nations 
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Quatrc-Nations ,  comme  ayant  provoqué  le  ré- 
tablissement de  la  royauté.  —  La  section  des  Lom- 
bards demande  une  constitution  ;  celle  du  faubourg 
Montmartre  ,  ta  liberté  d'Hébert  et  la  suppres- 
sion de  la  commission  des  douze;  celle  du  Mail 
proteste  qu'elle  a  résisté  aux  désorganisateurs. 
—  Décret ,  sur  le  rapport  de  Barrère ,  approuvant 
l'arrêté  du  conseil  exécutif  qui  nomme  Kellermann, 
général  en  cbef  des  armées  des  Alpes  et  de  l'Italie  ; 
et  Bmnet ,  général  de  celle  d'Italie.  —  Les  députés 
de  seize  sections  réclament  la  liberté  d'Hébert. 
Marat ,  Legcndrc  et  Billaud  -  Varenne  appuient 
celle  demande.  Renvoi  a  la  commission  des  douze. 


Séance  du  27  mai. 

Décret  portant  liberté  provisoire  de  paysans 
qui  s'étaient  soulevés  contre  le  fermier  de  l'abbaye 
de  Caumartin  ,  recélcur  d'émigrés.  —  Lettres  des 
représentai  Gasparin  ,  Lesagc-Sénault  et  du  gé- 
néral Lamarlière  ,  annonçant  quelques  avantages  : 
Ma>»ieu  et  Launay  ,  chefs  de  bataillon,  et  Metayé , 
capitaine  du  iG«„  se  sont  distingués.  — Lettre  de 
Pachc  ,  maire  du  Paria  ,  explicative  de  ce  qui  s'est 
pasié  dans  les  trois  réunions  de  commissaires  des 
sections  ;  il  était  absent  lorsqu'on  a  proposé  l'ar- 
restation des  suspects  et  leur  punition  ,  et  il  a ,  le 
lendemain  ,  fait  sentir  le  danger  de  ces  mesures  ; 
il  proteste  qu'il  n'y  a  ni  plan ,  ni  conspiration  , 
et  que ,  si  quelques  membres  de  la  convention 
veulent  oublier  des  haines ,  il  n'y  a  pas  de  ville 
où  elle  soit  plus  en  sûreté.  Vigée  observe  que 
dans  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris,  à  la 
commission  ,  le  maire  a  dit  qu'une  explosion  était 
prête  d'éclater.  Marat  soutient  qu'il  existe  une 
faction  pour  rétablir  la  royauté:  elle  est  soutenue 
par  des  écrivains  mercénaires  qui  siègent  dans 
la  convention  et  qui  ,  d'accord  avec  Roland  , 
agissent  dans  les  départemens  contre  les  com- 
missaires au  recrutement  :  de-la  ,  l'assassinat  d'un 
député  ;  la  calomnie ,  qu'on  veut  assassiner  les  hommes 
d'état  ;  les  entraves  contre  l'adoption  d'une  consti- 
tution ,  et  enfin  la  création  d'une  commission  extra- 
ordinaire pour  incarcérer  les  patriotes:  il  vote  la 
suppression  de  la  commission ,  comme  tendante  à- 

Tome  IL 


provoquer  t insurrection  du  peuple ,  qui  n'est  que  trop 
prochaine  ,  à  cause  de  la  cherté  des  denrées  .... 
«  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  commission  des  doute, 
•  ajoute-t-il ,  mais  à  la  faclion  des  hommes  d'état, 
■  quo  je  fais  la  guerre.  Si  U  nation  entière  était 
»  témoin  de  vos  prévarications ,  elle  vous  ferait 
m  conduire  à  l'échaiaud  ».  Applaudissemena  dans 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.  Sur  la  pro- 
position de  Mazuyer ,  décret  ordonnant  l  in 
sion  et  t'affiche  de  la  lettre  de  Pache. 


N<\  149.  Du  ag  mai. 


Nouvelles. 


France.  —  Paris  :  Arrestation  de  Dobsent  , 
président  de  la  section  de  la  Cité  ,  pour  avoir  signé 
un  arrêté  relatif  à  la  communication  des  registres. 

Variété.  —  Mémoire  sur  tes  antiquités  de  la 
Perse  ,  par  Sibestre  de  Sacy. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  »j. 

Discussion  de  la  constitution.  Guyomard  penio 
qu'il  faut ,  pour  le  maintien  de  l'égalité  entre  les 
campagnes  et  les  grandes  villes  ,  établir  un  maxi- 
mum de  population  ,  qui  serve  de  base  lors  de  La 
fixation  des  administrations  municipales.  —  Pache  , 
maire ,  déclare  qu'il  n'est  pas  vrai ,  ainsi  que  l'avait 
annoncé  la  commission  des  douze  ,  qu'il  ait  déclaré; 
qu'il  y  aurait ,  sous  peu  ,  un  soulèvement  dan» 
Paris.  Une  députation  de  ta  section  de  la  Cité 
demande  la  traduction,  au  tribunal  révolutionnaire , 
des  membres  de  la  commission  des  douac  ,  pour 
avoir  fait  arrêter  son  président  et  son  secrétaire. 

•  Songez ,  dit  l'orateur  ,  qu'il  s'agit  de  venger  la 
»  liberté  presqu'au  tombeau.  Lcpeuplc  vous  accorda 

•  la  priorité.  •  Le  président  Isnard  répond  aux 
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à  l'égarement  de  leur  jeunets*  ;  il  leur  rappelle  que 
la  tyrannie  ,  sons  quelque  forme  qu'elle  »e  montre  , 
n'est  pas  moins  tyrannie  ,  et  tjue  le  peuple  français 
a  juré  de  n'en  souffrir  aucune.  Robespierre  ainû 
monte  à  la  tribune.  Agitation  ,  débats.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  Marat  ,  Charlier  insistent  pour  qu'il  ail 
la  parole.  Gnyomard  demande  qu'on  s'occupe  de  la 
constitution.  Châles  ,  Thirion  ,  Thureau  et  une 
partie  du  côté  gnuchc  s'écrient  :  Nous  résisterons  à 
l'oppression*  Larévcillière  Lépaux  ,  Vergniaud  de- 
mandent l'appel  nominal  pour  ht  convocation  des 
assemblées  primaires.  Décret  qui  refuse  la  parole  à 
Robespierre.  Violcns  murmures.  Saint  -  André  , 
Couthon,  Legendre  attaquent  le  président.  Danton  : 
m  Je  vous  déclare  que  nous  vous  résisterons  ».  Ci  tte 
déclaration  est  insérée  au  proces-vcrbal.  Danton 
accuse  la  commission  d'avoir  fait  arrêter  des  patriotes, 
des  magistrat*  du  peuple.  Thuriot  reproche  au  pré- 
aident d'allumer  la  guerre  civile  par  ses  réponses 
incendiaires  ;  il  demande  qu'il  quitte  le  fauteuil. 
Guadet ,  Lanjuinais  défendent  le  président.  Châles , 
Marat ,  Baxire  insistent  pour  l'appel  nominal.  Lidon 
observe  qu'on  vient  de  s'opposer  à  sa  sortie.  On 
annonce  que  plusieurs  compagnies  de  la  section  de 
la  Buttc-dc»-Moulins  sont  en  bataille  devant  la 
salle.  Collot-d  Hcrbois  vote  pour  que  le  commandant 
vienne  à  la  barre.  Chambon  veut  qu'on  déclare  que 
ce  bataillon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Defermont 
veut  que  les  autorités  «oient  appelées.  Raffey  ,  com- 
mandant,  parait  »t  lit  an  ordre  du  citoyen  Vincent , 
chef  de  la  a*,  légion  ,  qui  commande  les  hommes 
demandés  par  la  commission  dcsdouie,  et  un  second 
ordre  semblable,  adressé  aussi  par  le  maire  au 
Citoyen  Duvcrgier  ,  commandant  de  la  4«.  légion. 
Raffcy  ajoute  qu'instruit  que  la  convention  était 
menacée ,  il  était  venu  à  sa  défense  ;  que  Marat 
lui  a  montré  un  pistolet  et  l'a  mis  en  arrestation. 
Marat  le  dément.  Le  ministre  de  l'intérieur  rassure 
l'assemblée  sur  l'attroupement  et  la  force  armée  ;  il 
jastifie  Pache ,  Hébert  -,  et  proteste  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  pour  les  députés  :  il  est  persuadé  , 
dit- il ,  que  les  membres  de  la  commission  de»  douze 
ontf  imagination  frappée-,  ils  estiment  qu'ils  doivent 
■voir  un  grand  courage  ,  qu'ils  doivent  mourir  pour 


|  sxuvor  la  lépublique  :  il  les  croit  des  gens  vertueux, 
des  hommes  de  bien  ;  mais  la  vertu  a  aussi  ses 
erreurs.  Décret  portant  que  ce  rapport  sera  imprimé. 
Poche  déclare  que  les  actes  arbitraires  de  la  com- 
mission des  douze  sont  la  seule  cause  des  mou  ve- 
nu ns  ;  qu'elle  avait  commandé  3oo  hommes  aux 
section*  de  la  Butte-des-Moulins,  de  Quatre- Vingt- 
Douxe  et  du  Mail.  Rumeurs  dans  la  partie  gauche 
et  dans  les  tribunes.  Thuriot  demande  l'arrestation 
des  membres  de  lu  commission. 


N°.  t5o.    Du  3o  mai. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Discours  du  citoyen  Naillac  ,  ministre 
à  Gènes  ,  protestant  de  l'attachement  de  la  répu- 
blique française. 

France.  —  Paris  :  Apologie  du  général  Miranda, 
défendu  par  Chauvau-Lagardo  ,  et  acquitté  par  le 
tribunal  révolutionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

$uite  de  la  séance  du  27. 

Legendre  demande  que  laséanec  soit  permanente, 
pour  faire  le  procès  aux  conspirateurs.  La  séance 
est  continuée.  —  Deux  députât  ions,  dont  l'une 
de  la  majorité  des  sections  de  Paris  ,  réclament  la 
liberté  des  patriotes  détenus  ,  la  suppression  de  la 
commission  des  douze  et  le  procès  de  Roland.  Le 
président,  Hérault-Séchelles,  répond  que  la  force 
de  la  raison  et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose. 
Impression.  Sur  la  motion  de  Lacroix  ,  décret 
portant  élargissement  des  citoyens  incarcérés  , 
cassation  de  la  commission  et  examen  de  la  con- 
duite de  ses  membres. 

Séance  du  a8  mai. 

Lanjuinais  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
à  la  fin  de  la  séance  précédente  ,  attendu  que  les 
pétitionnaires  étaient  confondus  avec  les  députés. 
|  Lcgcndrc  menace  l'opinant  de  le  jeter  en  bas  de  la 
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tribun*.  Osselin  et  Levaweur  votent  le  maintien  du 
décret.  Defcrmont  et  Guadet  veulent  parier.  Oppo- 
sition. Collotd'Herboiset  Simon  traitent  re  président 
Isnard  de  contre  -  révolutionnaire.  Bourdon  ,  de 
l'Oise ,  demande  le  décret  d'accusation  contre  Gua- 
det :  il  l'accuse ,  ainsi  que  Gensonné  et  Vcrgniaud , 
d'avoir  ,  sur  la  fin  de  juillet ,  employé  Bore  et 
Thierry,  pour  transiger  avec  le  roi.  Guadet  demande 
le  rapport  du  décret.  Jeanbon-  Saint  -André  s'y 
oppose.  Appel  nominal.  —  Nomination  de  Legot , 
Bernard- Saint  -  Afrique,  Varlct  et  Ducbate)  ,  pour 
commissaires  près  l'armée  du  Nord.  CoUot  d'Her- 
bois  traite  Duchàtel  de  scélérat  ,  et  lui  reproche 
d'être  venu ,  en  bonnet  de  nuit,  pour  sauver  Capct. 
Réponse  de  celui-ci.  Dewars  vote  pour  un  autre 
choix.    Robespierre  lit  une  opinion  de  Brissot , 
contre  un  parti  de  régicides ,  prononcée  a  rassem- 
blée législative  ,  et  il  en  conclud  que  ce  député  et 
ses  adliércns  veulent  le  retour  de  la  royauté.  Biro- 
teau  et  Barbaroax  observent  qu'à  cette  époque  , 
Robespierre  lui  -  même   faisait  le  Défenseur  de  la 
constitution  de  1791.  —  Levasseur  annonce  une 
trahison  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Billaud- 
Varennes  dit  que  Custine  a  eu  l'indignité  de  faire 
battre  3o,ooo  hommes  par  6,000.  —  Le  résultat  du 
scrutin  rapporte  le  décret  de  la  veille  à  une  majorité 
de  «79  ,  contre  *a38.  Col lot-d'Her bois  veut  qu'on 
voile  la  statue  de  la  liberté.  Laplanchb  vote  pour 
le  canon  d  alarme.  Longue  agitation.  Rabaut  de- 
mande la  parole,  au  nom  de  la  commission  des  douze , 
et  ne  peut  l'obtenir.  Thirion  :  «  la  contre-révolu- 
»  tion  est  ici  ».  Les  tribunes  :  «  Oui ,  oui  ».Cham- 
bon  :  ■  Nous  ne  sommes  pas  libres ,  allons  dans  nos 
m  départemens ...  Sur  lobservation  de  Boyer-Fon- 
frcJc ,  l'élargissement  provisoire  des  détenus  est 


N°.   i5t.  Du  3i  mai. 


France.  —  Paris  :  Hébert  parait  au  conseil  gé- 
néral et  refuse  une  couronne  qu'on  lui  présentait. 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Serment  de  fidélité  prêté  par  les 
Dantiikoia.  Médaille  frappée  à  ce  sujet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  27. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution.  Petit 
est  d'avis  qu'une  seule  municipalité  dans  les  grandes 
communes  ,  même  dans  Paris  ,  cessera  d'être  dan- 
gereuse ,  en  établissant  une  bonne  administration  : 
il  vote  contre  le  maximum  de  population  proposé. 
Phelippeaux  expose  les  avantages  d'une  su  bdi  vison 
de  la  population  ,  en  forme  de  tribus ,  par  centaine 
et  par  mille,  choisissant  son  arbitre  en  temps  de 
paix  ,  son  chef  en  temps  de  guerre. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Danton  rappelle  à  l'assemblée  l'importance  ,  pour 
la  tranquillité  publique  ,  de  prendre  un  parti  rela- 
tivement à  la  commission  des  douze.  Gomaire  de 
mande  que  ses  membres  soient  entendus.  Collot- 
d'Hcrbois  vote  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  pa- 
piers. Décret  ordonnant  l'impression  du  rapport  de 
la  commission  des  doure  ,  et  la  liberté  des  détenus. 
Rabaut  donne  la  démission  de  cette  commission. 
Sur  la  proposition  de  Bar.ire ,  insertion  au  procès- 
verbal  du  serment  prêté  par  l'assemblée ,  qu'aucun 
membre  n'a  provoqué  ,  auprès  de  ses  commettans , 
la  convocation  des  assemblées  primaires.  —  Une 
députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises 
vient  offrir  son  courage  pour  défendre  la  conven- 
tion ,  faire  rentrer  dans  l'ordre  une  minorité  turbu- 
lente ,  et  arracher  à  quelques  brigands  le  masque 
du  patriotisme  dont  ils  se  couvrent.  Elle  demande 
qu'on  ne  laisse  pas  plus  longtemps  ,  entre  les  mains 
du  peuple,  les  instrument  révolutionnaires  dont  se 
servent  quelques  ambitieux,  et  qu'on  hii  donne 
une  constitution  libre.  Danton  s'oppose  k  l'impres- 
sion de  l'adresse  ,  œuvre  de  quelques  honnêtes  gens, 
qui  censurent  la  minorité  de  l'assemblée  :  «  Le 
»  peuple  en  masse ,  dit-il ,  fera  disparaître  ces 
»  feuillans ,  ces  modérés  ,  dont  le  triomphe  est 
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a  d'un  moment  n,  L  impression  est  rejetec.  —  Cam- 
bon  ilonnc  des  nouvelles  des  armées  ,  de  Uur 
bonne  position  au  Nord  ,  su  Midi  ,  aux  Alpes  ; 
aux  Pyrénées  -  Orientales  ,  les  généraux  Fiers  , 
Dagobcrt  et  Soret  fc  sont  d^tingues  ;  dans  la  Vcn-  I 
déc,  les  républicains ,  aux  ordres  du  gênerai  Menou , 
ont  remporté  un  avantage. 

Séance  du  29  mai. 

Sur  la  proposition  de  Levasscur ,  décret  qni 
ordonne  une  nouvelle  rédaction  de  la  séance  du 
37  ;  le  récit  des  débats  ,  rapportés  avec  trop 
de  soin  ,  pouvant  srmer  la  discorde  dans  les  dépar- 
îcniens.  —  Des  commissaires  du  département  des 
Pyrénées  -  Orientales  jurent  de  faire  la  guerre  aux 
tyrans,  aux  traîtres  ,  aux  anarchistes  ;  de  respecter 
la  représentation  nationale  ,  les  personnes  et  les 
propriétés  :  ils  font  des  demandes  en  secours  ,  mais 
jamais  ils  ne  les  appuieront  de  la  menace  d'une 
insurrection.  —  Une  dépulation  de  l'Ain  demande 
la  liberté  de  5oo  individus  arrêtés  par  les  commis- 
saires Amar  et  Merlino.  —  Les  representans  près 
l'armée  des  côtes  de  Larochelle  instruisent  d'un 
échec  éptouvé  à  Fontenay  par  la  défection  de  la 
gendarmerie  a  cheval,  malgré  les  efforts  courageux 
de  5  généraux  Chalbos ,  Bcaufranchet  r  Dajat  et  Nou  - 
«ion  ,  ceux  des  commissaires  et  la  bravoure  des 
grenadiers  d«  la  convention.  Cambon  annonce  que 
des  forces  marchent  contre  les  rebelles.  Barrère 
fait  rendre  un  décret  pour  la  punition  des  gendar- 
mes qui  ont  fui  à  Perpignan  et  a  Fontenay.  —  La 
section  des  Marchés  demande  une  armée  révolu- 
tionnaire ,  la  cassation  de  la  commission  des  douze 
et  le  décret  d'accusation  contre  ceux  qui  provo- 
quent à  la  guerre  civile  par  leurs  discours.  Celle 
des  Arcis  déclare  qu'une  partie  de  la  convention 
n'a  plus  sa  confiance ,  et  réclame  l'envoi  au  tri- 
bunal révolutionaire  de  la  commission  des  douée. 
Celle  de  Beaurepaire  demande  une  constitution 
républicaine. 

Séance  du  3o  mai. 

Lettre  de  Pénieres ,  lieutenant  des  chasseurs  de 
la  Corrèze,  annonçant  la  prise  de  aoo  voitures  de 


grains  sur  l'ennemi.  —  Décret  portant  que  le  dé- 
partement du  Morbihan  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Lettre  du  chef  de  brigade  Demarne  ,  annonçant 
un  avantage  remporté  sur  les  ennemis  par  les  gen- 
darmes du  10  août ,  près  de  Wcissem bourg.  —  Sur 
le  rapport  de  Mallarmé,  décret  fixant  le  supplé- 
ment de  traitement  des  capitaines  et  grades  infé- 
rieurs. Autre  décret  réglant  la  solde  des  xous- offi- 
ciers et  gendarmes  nationaux.  —  Décret  déter- 
minant le  mode  des  oppositions  à  former  à  la  tré- 
sorerie.—  Décret  autorisant  l'emploi  en  payement 
des  domaines  nationaux,  des  reconnaissances  pro- 
visoires délivrées  aux  officiers  comptables  suppri- 
més par  la  loi  du  aS  novembre  1 790.  —  Décret 
assujettissant  a  l'enregistrement  les  certificats  de 
résidence.  —  Chiappc  ,  nommé  commissaire  pour 
la  Corse  ,  propose  le  représentant  Bô  à  sa  place. 

—  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  d'organisa- 
tion des  écoles  primaires.  — Décret  confirma tif  de 
la  nomination  d'Alexandre  Beauharnais  au  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin,  sur  le  refus  de 
Diettmann.  —  Décret ,  sur  la  proposition  de  Cam— 
boulas ,  pour  la  présentation  par  le  comité  de  salut 
public  ,  d'un  ministre  dt  la  guerre ,  en  place  de 
Bouchotte ,  démissionnaire.  —  Hérault-Séchelles  , 
Ramcl ,  Couthon,  St.-Just  et  Mathieu  sont  adjoint* 
au  comité  de  salut  public  pour  présenter  les  ha*  es 
const  i  tu  lion  nelka. 

Texte  de  l'adresse  de  la  convention  aux  dépar- 
tement troublés  ,  pour  les  prémunir  contre .  les 
prêtres  «t  les  partisan*  de  la  royauté. 


N°.  i5a.  Du  1".  juin. 


Nouvelles. 

France.  —  Commune  de  Paris  :  Dénonciation 
au  consed  général  contre  le  député  Gardien  ,  contre 
Colin  ,  président  de  la  section  de  la  Butte-dcs- 
Moulins ,  et  contre  Roux  ,  juge  de  paix  de  celle 
de  l'Unité.  —  Le  3o  mai le  maire  annonce  que 
Us  citoyens,  réunit  à  l'Evéehé ,  se  sont  déclarés  en 
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insurrection  et  doivent  fermer  le»  barrières.  Dé- 
putation  de  ces  citoyens  ;  ordre  du  jour  en  atten- 
dant le  vo-u  des  sections.  —  Le  3i ,  à  trois  heures 
du  matin  ,  le  tocsin  sonne  à  Notre-Dame.  Procla- 
mation annonçant  la  convocation ,  par  le  départe- 
ment ,  des  autorités  constituées  et  des  4^  sections. 
A  si*  heures  du  matin,  Dobscnt ,  à  latétc  des  com- 
missaires de  la  majorité  des  sections,  déclare  le 
peuple  en  insurrection  pour  sauver  sa  liberté  ,  et 
proclame  l'aunullation  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Vérification  dos  pouvoirs  ;  trente-trois  sections 
en  ont  donné  d'illimités.  Adhésion  du  conseil  à 
la  remise  de  ses  pouvoirs  au  peuple  souverain. 
Confirmation  ,  par  le  conseil  provisoire  ,  des  recré- 
tnires  ;  réintégration  des  membres  composant  la 
municipalité  et  le  conseil  ;  prestation  du  serment 
civique.  Nomination  d'Henriot  au  commandement 
général  provisoire  de  la  force  armée  de  Paris.  Arres- 
tation ,  par  la  section  de  Bon-Conseil  ,  dos  couriers 
et  des  administrateurs  de  la  poste.  Arrêté*  a  l'effet 
de  tirer  le  canon  d'alarme  ;  de  sonner  le  tocsin  de 
la  commune  ;  de  prendre  des  mesures  pour  la 
sûreté  des  établissemens  publics,  dépôts  et  prisons; 
d'avertir  les  communes  environnantes  ,  et  de  payer 
une  solde  de  4o  sous  par  jour  aux  indigens  sous 
les  armes.  Séance  permanente. 

Rennes.  —  Détails  de  l'expédition  contre  les  bri- 
gands à  Machccoul.  Boulcmcr,  seul  patriote  échappé 
à  leur  fureur.  Massacres  présidés  par  des  prêtres 
et  des  femmes  nobles ,  dont  trois  filles  Laroche- 
foucault  ,  habillées  en  paysannes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'adresse  aux  armées  et  de  celle  aux 
citoyens  français  du  département  de  Corse  ,  décré- 
tée dan»  la  séance  du  a3. 

Addition  à  la  séance  du  3o. 

Dénonciation  ,  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, contre  G,  rdien  ,  membre  de  la  commission 
des  doute  et  ex-membre  de  las>cmblée  consti-  j 
tuante  qu'il  a  qualidée  Rassemblée  prétendue  na-  \ 


tionale ,  dans  une  lettre  adressée  à  Marizt,  ex-noble 
contre-révolutionnaire.  Gardien  proteste  avoir  rom- 
pu toute  liaison ,  dès  qu'il  a  reconnu  l'incivisme  de 
Marizi.  Il  déclare  que  la  véritable  cause  de  cette 
dénonciation  ,  c'est  qu'il  a  abandonné  le  parti  de 
la  montagne  ,  sur  laquelle  il  a  siégé  pendant  long- 
temps ,  et  qu'il  a  dénoncé  la  conduite  tenue  par 
Tallien  ,  commissaire  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loire.  D'après  les  observations  de  Tallien  , 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Charlier  et  Thuriot ,  décret 
portant  qu'il  sera  donné  un  garde  au  prévenu  et 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers.— Dé- 
cret pour  le  recollement  des  i  ffets  du  garde-mrnUe 
de  la  couronne.  —  Décret  qui  rc^lc  le  mode  de 
réquisition  de  la  force  publique  ,  dan»  les  il. verses 
circonstances  qni  en  nécessiteront  l'emploi. 

Séance  du  3o  eu  soir. 

Mallarmé  est  élu  président.  —  Bourdon  »  de 
l'Oise  ,  demande  l'arrestation  des  membres  de  la 
commission  des  dour.e,qui  ,  depuis  sa  suppression  , 
ont  donné  des  ordres  au  commandant  du  pf^te  do 
la  convention.  Fonfrcdc  ju>tiiie  la  commission  , 
en  observant  qu'il  n'a  rien  été  statué  sur  la  dé- 
mission offerte  par  Rabaut.  Lanjuinais  dénonce 
une  grande  conspiration  qni  se  trame  à  l'Evéché  : 
HassenfraU  y  a  prêché  l'insurrection  contre  la  ma- 
jorité corrompue  de  la  convention  ;  une  armée  est 
attendrie  de  Versailles  ,  pour  aider  h  tomber  sur 
les  riches  ;  Chabot  ,  député ,  et  Varlet  ,  ont  dit 
qu  'il  ne  fallait  pas  tuer  sur  le-champ  les  député» 
arrêtés  ,  mais  les  faire  juger  par  les  dép.,rtemcns , 
et  qu'ils  auraient  le  sort  de  Louis  Xl  'l  ;  Guirault 
président  de  la  section  du  Contrat-Social ,  a  trnu 
une  assemblée  illégale ,  a  l'effet  d'arrêter  cent  ci- 
toyens comme  suspects:  Lanjuinais  demande  q'ic 
la  commission  des  dou/.c  fasse  son  rapport.  Vio- 
lentes rumeurs.  —  Députation  de  37  srctiom  de 
Paris  ,  au  nom  desquelles  l'orateur  Houssctin  de- 
mande, i°.  cassation  de  tout  décret  rendu  sur 
rapport  de  la  commission  des  douze  ,  notamment 
celui  de  clôture  des  séances  des  ass.  mblées  de 
sections  à  dix  heures  du  soir  ;  aff.  sa  tradition  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  3°.  le*  scellés  sur  se» 
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papiers  ;  4°-  une  fédération  au  10  août.  Impression. 

—  Deux  députés  extraordinaires  de  Rouen  parais- 
sent à  la  barre.  Marat  s'écrie  que  ce  sont  deux  aris- 
tocrates. Ils  manifestent  la  profonde  indignation  de 
leurs  concitoyens  ,  contre  l'état  d'avilissement  de 
la  représentation  nationale  ,  <jui  délibère  au  milieu 
des  vociférations  cannibales  des  agens  de  Pitt 
et  de  Cobourg;  et  invitent  la  convention  à  décré- 
ter ,  sans  aucun  ménagement  ,  les  dispositions 
capables  de  la  faire  respecter.  Violens  débats  sur 
l'impression.  Elle  est  décrétée  par  appel  nominal. 

—  Ducos  ,  Durand-Maillannc  et  Méaulle  sont 
nommés  secrétaire*. 

Séance  du  3i  mai. 

A  six  heures  du  matin  on  entend  le  tocsin  et 
la  générale.  Cent  membres,  rassemblés  dans  la  salle, 
ouvrent  la  séance.  Sur  l'annonce  qu'on  se  dispose 
à  tirer  le  canon  d'alarme  et  qu'un  grand  mou- 
vement se  prépare  dans  Paris ,  toutes  les  autorités 
constituées  sont  mandées.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur déclare  qu'il  y  a  eu,  dans  la  nuit ,  à  l'Evê- 
ché  ,  une  réunion  de  commissaires  de  sections, 
d'électeurs  du  10  août ,  etc.  suscitée  par  la  réinté- 
gration de  la  commission  des  douze  ,  qu'on  accuse 
d'avoir  incarcéré  les  magistrats  et  voulu  opprimer 
le*  patriotes  ,  tt  que  tous  1rs  citoyens  sont  en 
arme:,  dans  leurs  s»  étions.  Le  maire  rend  compte 
de  t  c  qui  s'est  passé  à  la  commune.  Le  comman- 
dant de  la  section  du  Pont-Neuf  annonce  11- refus- 
fait  par  ce  poj>to  et  par  le  département ,  do  laisser 
tirer  le  canon  d'alarme,  d'après  l'ordre  d'IIcnriot. 
Validé  veut  parler  coutre  Henriot.  Murmures  des 
tribunes.  Mathieu  interpelle  le  président  de  faire 
respecter  la  convention.  Cambon  rappelle  ses  col- 
lègues au  calme.  Valasé  demande  l'arrestation 
d'Henriot  et  le  rapport  de  la  commission  des 
douze ,  sur  lés  complots  qui  se  décèlent  d'une 
manière  si  hideuse.  Une  députation  de  la  section 
de  Molière-et-Lafontainc  demande  les  moyens  d»? 
maintenir  la  tranquillité  et  le  respect  dû  à  la  re- 
présentation nationale.  Thuriot  vote  la  suppres- 
sion de  la  commission  ,  lléau  de  la  France  ,  1rs 
scellés  sur  ses  papiers  ,  et  un  rapport  du  comité 


de  salut  public  sur  le  tout.  Vergniaud  craint  la 
perle  de  la  république  ,  si  le  combat  préparé  s'en- 
gage ;  il  faut  prouver  la  liberté  de  la  convention, 
en  ajournant  au  lendemain  la  discutsion  sur  la 
commission  qui  doit  être  entendue  :  il  propose  de 
mander  à  la  barre  le  commandant  général  ,  et 
invite  ses  collègues  ù  jurer  de  mourir  tous  à  leur 
poste.  Décrété  par  acclamation. 


N°.  i53.   Du  a  juin. 


Nouvelles. 

» 

Warsovie.  — Texte  de  la  protestation  de  Po- 
tocki  ,  vice-maréchal ,  et  Zabiello  ,  maréclial ,  au 
nom  de  la  confédération  générale  ,  contre  le  par- 
tage de  la  Pologne. 

Suède.  —  Déclaration  du  roi  concernant  la  na- 
vigation pendant  la  guerre. 

Paris,  —f  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Séance  permanente  du  3i  mai.  Arrêté  pour  faire 
battre  la  générale  ,  sonner  le  tocsin  dans  les  sec- 
tions ,  tirer  le  canon  d'alarme  ,  et  appeler  au  sein 
du  conseil  tous  les  fonctionnaires  publics ,  à  l'effet 
de  prêter  serment.  Chenaux  ,  Paris ,  Jacques  Roux , 
et  Roure  sont  chargés  d'écrire  l'histoire  de  la  ré- 
volution qui  s'opère.  Défense*  de  sortir  de  Paris. 
Jacques  Roux  et  Dangé  sont  chargés  d  éclairer  lu 
section  du  Finistère,  qui  avait  demandé  l'arres- 
tation du  comité  révolutionnaire  de  la  commune. 
André  et  Robert  ,  députés  Je  la  section  des  Pi- 
ques ,  prêtent  le  serment  révolutionnaire.  Même 
prestation  par  les  sections  de  Beaurepaire ,  de  la 
Fraternité;  de  la  Butte-des- Moulins,  de  l'Arsenal, 
des  Lombards  ,  de  1792  ,  du  Marais  ,  du  Théâtre- 
Français  ,  les  membres  des  divers  tribunaux ,  les 
juges  de  paix  et  officiers  civils  de  la  section  des 
Tuileries.  —  Refus  d'admettre  à  délibérer  des 
citoyennes  de  la  Société  révolutionaire.  —Proposi- 
tion par  Rosni ,  d'arrêter  les  prêtres  rélractairci , 
les  cx-n»Mes  ,  les  signataires  des  pétitions  anti-  ' 
civiques  et  autres  gens  suspects.  — Justification  du 
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commandant  de  la  Butte-de*  Moulin». — Ricordon 
est  adjoint  à  Henriot.  —  Arrêté  des  commissaire» 
des  48  section*  ,  réuni*  en  la  salle  des  Jacobins , 
portant  création  d'une  commission  de  onze  mem- 
bres ,  pour  prendre  les  mesures  de  salut  public , 
et  injonction  aux  autorités  de  déférer  à  ses  dé- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3i. 

Danton  demande  qu'il  soit  fait  justice  de  la  com- 
mission des  douze,  et  vote  l'appel  nominal.  Ra- 
baut  insiste  pour  que  cette  commission  soit  en- 
tendue. Baxire  soutient  quelle  a  organise  sciem- 
ment la  guerre  civile  dans  Paris.  Rabaut  déclare 
qu'une  lettre  des  commissaires  d'Orléans  lui  a  an- 
noncé les  complots  tramés  contre  la  représentation 
nationale  et  la  marche  de  Santerre  sur  Paris,  avec 
les  vainqueurs  de  la  Vendée.  (  Murmure»  et  in- 
terruptions  )  Il  conclud  à  ce  que  les  pouvoirs  de 
la  commission  soient  transmis  au  comité  de  salut 
public.  Lehardy  demande  un  appel  aux  bons  ci- 
toyens de   Paris.  Rumeur  des  tribune».  Edine 
Petit  demande  qu'on  prononce  sur  la  question  de 
suppression  de  la  commission.  Bourdon,  de  l'Oise, 
et  Cbarlier  appuient  la  suppression. 

Une  députation  de  la  section  armée  de  l'Obser- 
vatoire annonce  que  le  peuple  vient  de  se  lever , 
encore  une/ois  ,  pour  arrêter  des  complots  liber- 
ticides  ,  et  fait  part  des  mesures  prises  a  cet  égard. 
Guadet  demande  de  quel  droit  des  factieux ,  de» 
agitateurs  ont  fait  sonner  le  tocsin  ,  tirer  Ut  canon 
d'alarme  et  fermer  les  barrières  ;  ce  ne  sont  pas  les 
sections  de  Paris ,  ce  sont  quelques  scélérats  qui 
w  sont  rendus  coupables  de  cette  infraction  aux 
décret»  :  il  appelle  la  sévérité  de  l'assemblée  sur 
cette  autorité  rivale  ,  sur  ce  comité  révolution- 
Mire  qui  se  permet  de  faire  des  lois.  Il  est  plu- 
sieurs fois  interrompu  par  de  violens  murmure»  ,  par 
les  cri,  des  tribunes  et  les  apostrophes  de  Bourdon , 
de  VO.se,  Poulticr  et  Couthon.  Vergniaud  de- 
mande lévacuation  des  tribune».  Camboula»  veut 


qu'on  se  forme  en  comité  général.  L'orateur 
d'une  députation  de  la  municipalité  demande  qu'on 
lui  indique  un  local  voisin  de  rassemblée,  où  les 
commissaire»  de  la  commune  pourront  se  réunir 
pour  correspondre  plus  facilement  avec  elle.  Dcftr- 
mont  fait  adopter  sa. demande  et  décréter  que 
des  membres  du  conseil  exécutif  et  de  1  adminis- 
tration du  département  seront  tenus  d«  se  rendre 
dans  ce  comité.  —  Couthon  répond  à  Guadet  :  il 
vote  le  renvoi  de  toutes  les  proposition*  au  comité 
de  salut  public  ,  et  l'ordre  du  jour,  oui  Mt  la  sup. 
pression  de  la  commission  de»  douze.  Vergniaud 
fait  décréter  que  les  sections  de  Paris  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  en  maintenant  la  tranquillité 
dan»  ce  jour  de  crise.  Gam boulas  demande  que  L- 
conseil  exécutif  soit  tenu  de  rechercher  ceux  qui 
ont  fait  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin  et 
tirer  le  canon  d'alarme.  Robespierre  jeune  dit  que 
ce  sont  les  conspirateurs  de  l'intérieur,  dont  plu- 
sieur»  sont  dans  le  sein  delà  convention.  Vergniaud 
demande  qu'on  insère  cette  déclaration  au  procès- 
verbal.  La  proposition  de  Camboulas  t»t  adoptée. 


N°.    to4-    Du   3  juin- 


N  o  fi 


V  E  L  L  B  S. 


Pans.  -  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Séance  permanente  du  3i  mai.  -  Commissaires 
envoyés  dans  les  sections  ponr  proclamer  les  dan- 
géra  delà  patrie.  -Improbation  de  diverses  me- 
sures violentes  proposées  par  différente,  personnes. 
-Arrêté  sur  l'armement  des  patriotes  et  le  paye. 
n«nt  de  l'emprunt  forcé  ,  pour  secourir  les  pire,, 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  solder  U  earde  ré- 
vouuonn->e  de  Paris.  -Sur  la  proposition  d'af- 
ncher  a  U  porle  de  ,a  saUe  i  improbati(m  de 

proposition  tendante  a  violer  la  représentation  na-  * 
fonale,  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cette 
•mprobation  est  dans  le  cœur  de  tout  bon  citoyen 
-iUumon  de  plusieurs  membre,  du  département 
au  Ctonsed.- Rapport  de  la  commun  révoluti,,,.- 
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nr.ire  sur  les  mesures  cachées  et  ci  lles  publiques  , 
notamment  sur  l'arrestation  des  personnes  ayant 
donné  lieu  aux  mouvemen»  contre-révolutionnaires 
qui  se  sont  manifestes  depuis  quelque  temp»  — Au- 
torisation à  six  commissaires  d'arrêter  Roland  et  son 
épouse,  q»e  la  section  de  Beaurcpaire  a  pris  sous 
sa  sauve  -  garde.  —  Nouveaux  commissaires  pour 
[  examen  des  lettres  suspecte».  —  Texte  du  serment 
révolutionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  3i. 


.  I 


Lacroix  et  Thuriot  réclament  contre  le  décret 
qui  a  ordonné  la  recherche  de  ceux  qui  ont  fait 
sonner  k  tocsin.  —  Désaveu  par  la  section  des 
Gardes-Françaises  de  l'adresse  provoquée  par  Cha- 
bot, qu'elle  a  chassé.— Sur  la  proposition  de  Ver- 
gniaud ,  décret  ordonnant  l'envoi  aux  départemens 
d'une  adresse  par  laquelle  on  demande  :  i°.  Une 
armée  révolutionnaire  de  sans-culotte»,  payés  à  4os. 
par  jour  :  a0.  L'accusation  des  aa  députés  dénoncés 
et  de  la  commission  des  doute  :  3°.  La  fixation  du 
prix  du  pain  a  i  sol»  la  )*re ,  et  le  payement 
de  I  excédent  par  les  riches  :  4°-  Des  attlier»  d'ar- 
mes dans  toutes  le»  place»  publiques  :  5°.  Le  li- 
cenciement de  tous  le»  nobles  aux  armées  :  G°.  L'en- 
voi  de  commissaires  dans  le  Midi  et  par-tout  ou  il  y  a 
eu  des mouvemens  contre-révolutionnaires:  70.  Une 
proclamation  pour  venger  Pari»  de»  calomnies  : 
8».  L'arrestation  des  ministre»  Lebrun  et  Clavière  : 
tf.  L'exécution  du  décret  en  faveur  de»  femme»  et 
ènfans  des  défenseurs  de  la  patrie.  —  Barrère  pré- 
sente des  mesure,  au  nom  du  comité  de  salut  public. 
—  Lhuillier,  procureur^ayndic ,  exprimant  le  vœu 
du  département ,  demande  justice  de  1  insulte  d'Is- 
nard  contre  le  peuple  de  Paris  ,  et  le  décret  d'ac- 
cusation contre  le»  député»  proscrits  par  l'opinion  , 
notammcntBrissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné, 
Bu*ot,  Barbwoux,  et  contre  Hoiand  ,  Lebrun  et 
Clavière.  Les  pétitionnaires  entrent  en  très  -  grand 
nombre  et  se  confondent,  fraternellement ,  avec 
J«s  membres  du  côté  gauche.  Ossclin  vole  ladop- 


tion  en  masse  du  projet  de  Barrère.  Vergniaud , 
Doulcet  et   d'autres  membre»  protestent  contre 
toute  délibération ,  dans  l'état  où  est  l'assemblée. 
Lcvasseur  invite  les  députés  de  la  Montagne  à 
passer  do  coté  droit;  leur  place,  ohacrvc-t  -il , 
sera  bien  gardée  par  le»  pétitionnaire».  Cet  avis 
est  adopté.  Vergniaud  demande  que  le  commandant 
de  la  force  armée  soit  mandé  à  la  barre.  Décret 
d'impression  de  l'adresse  du  département.  Valaté 
proteste  contre  toute  délibération.  Vergnisud  de- 
mande que  la  convention,  ne  pouvant  délibérer, 
»c  joigne  à  la  force  armée  et  »e  mette  soui  sa 
protection  ;  il  sort  avec  plusieurs  membres.  Chabot 
réclame  l'appel  nominal  pour  connaître  les  absens. 
t/assembléc  est  très-agitée.  Vergniaud  rentre  et 
veut  parler.  Murmure».  Robespierre  trouve  le»  me- 
sures du  comité  insuffisantes  -,  il  appuie  celles  des 
pétitionnaire»  contre  les  député»  ,   complices  de 
Dumourier.  Adoption  du  décret  présenté  par  Bar- 
rère ,  qui  met  la  force  année  du  département  de 
Paris  en  état  de  réquisition  permanente  ;  charge 
le  comité  de  salut  public  de  la  recherche  des  au- 
teurs des  complots  dénoncés  ,  et  supprime  la  com- 
mission de»  douze.  Sur  la  motion  de  Legendre ,  ce 
décret  est  publié  à  l'instant  dan»  Paris.  Lacroix 
fait  adopter  la  solde  de  40  sols  par  jour  aux  ou- 
vriers sous  le»  arme» ,  et  la  «oppression  de»  billets 


de  tribunes.  —  Pétition  contre  les  monopoleurs  , 
et  pour  la  taxation  des  denrées  de  première  né- 
cessité.  On  annonce  la  réunion  des  sections  du 

faubourg  Saint-Antoine,  de  la  Buttc-des-Moulins, 
de  Quatre-vingt-dour.e  et  des  Gardes-Françaises, 
qui  étaient  prêtes  de  s  entr  égorger.  Applaudisse- 

mens.         Banire  dément  plusieurs  faits  imputés 

au  rcpré»entant  Gardien;  il  demande  ensuite  que 
la  convention  aille  fraterni»er  avec  40,000  hommes 
qui  l  environnent.  —  Léonard  Bourdon  propose 
une  fédération  pour  le  10  août.  —  Bafcllier  fait 
décréter  que  ,  sous  trois  jours  ,  le  comité  de  salut 
public  présentera  un  rapport  sur  les  ministres 
Clavière  et  Lebrun. 

* 

Séance  du    Ier.  juin. 

Les  représentai  ,  dan»  l«  Midi ,  annoncent  le 

succès 
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succès  d'nne  expédition  dirigée  par  le  général 
Fiers  ,  et  la  conduite  courageuse  de  Bonaventure 
Benêt,  curé  dcPollcstre,  combattant  pour  U  patrie. 

—  Lakanal  fait  adopter  le  changement  des  noms 
féodaux  de  plusieurs  communes.  —  Le  représentant 
Milhaud  ,  près  l'armée  des  Ardcnnea,  rend  compte 
de  l'état  des  frontières  et  de  la  bonne  conduitedugé- 
néral  Bcauregard,  àOrval.  — L'ex -ministre  Roland 
demande  la  liberté  de  sortir  de  Paris,  conformément 
aa  décret  rendu  sur  ses  comptes.  DetVnnont  Inp» 
paie  cl  se  plaint  de  l'arrestation  de  son  épouse.  Sur 
les  observations  de  Saint- AiflJré,  Collât  -  d'Her- 
bois   et  Maxuycr  ,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Barrcre  présente  un  projet  de  proclamation  aux 
Français  sur  les  événenicn»  du  3i  mai.  Héclama- 
tions  du  côté  droit.  La  source  demande  que  l'on 
se  borne  à  déclarer  que  des  conspirateurs  avaient 
formé  un  complot,  qu'ils  ont  sonné  le  tocsin ♦ 
battu  la  générale  et  tiré  le  canon  d'alarme  ;  mais 
que  lu  majorité  des  citoyens  de  Paris  a  déjoué  le 
complot  cl  que  le  calme  est  parfaitement  rétabli. 
Chabot  dit  que  les  conspirateurs  sont  Lasource  et 
l«s  complices  de  Dumouricr  :  il  voto  pour  le  projet. 
Adopté  ,  malgré  l'opposition  de  Vcrgniaud.  Texte 
de  cette  proclamation,  où  l'on  appelle  les  citoyens 
à  une  réunion  fraternelle  pour  le  10  août. 


N°.  i5f».  Du  4 


Nouvelles. 


Pays-Bas.  —  Texte  de  l'amnistie  accordée  par 
l'empereur,  pour  le  Brabant. 

Paris.  —  Lettre  de  Pache ,  maire  ,  à  la  muni- 
cipalité de  Bordeaux,  dans  laquelle  il  dément  le 
bruit  que  Paris  devait  chasser  3oo  député*  et 
en  immoler  aa. 

Conseil  général  révolutionnai/*.  —  Adresse  aux 
48  sections.  — Varlet  se  plaint  des  entraves  ap- 
portées par  Dohscnt  aux  opérations  du  comité  ré- 
volutionnaire. Hébert  fait  l'apologie  du  3i  mai, 
où  le  peuple  a  triomphé  par  la  force  de  la  raison 

Tome  IL 


et  non  des  armes.  —  Marat ,  présenté  par  le  maire, 

invite  le  peuple  souverain  a  se  lever  pour  obtenir 

de  la  convention  l'objet  entier  de  ses  vœux.  Amilan- 
'  ri 

dissemens.  A  rrété  portant  qu'il  sera  faitunenourelle 
adresse  à  la  convention  ;  que  les  sections  feront 
conduire  des  subsistances  à  la  suite  de  leurs  ba- 
taillons; qu'il  sera  accordé  des  passe- ports  pour  sortir 
de  Paris ,  en  cas  de  nécessité  urgente  ,  etc.  —  On 
annonce  que  le  tocsin  sonne.  Le  commandant  , 
mandé,  affirme  n'avoir  point  donné  d'ordre',  mais 
déclare  que  le  peuple  ne  veut  se  rasseoir  que 
quand  les  traîtres  seront  cri  arrestation. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  ier.  au  soir. 

An  son  du  tocsin ,  une  centaine  de  membres 
se  trouvent  réunis  dans  la  salle  ,  sous  la  présidence 
de  Grégoire.  Cainbon  dit  que  la  cause  de  l'insur- 
rection qui  se  manifeste,  semble  provenir  de  ce 
qu'on  n'a  pas  (ait  droit  aux  réclamations  des  sec- 
tions, et  déclare  que  le  comité  de  ?alut  public  n'a 
pas  cru  devoir  prendre  sur  lui  de  convoquer  l'assem- 
blée, pour  ne  pas  sembler  favoriser  tel  ou  tel  parti 
qui  se  serait  rendu  plutôt  à  son  poste,  t'n  membre 
demande  qu'on  entende  le  département  qui  est  à 
la  barre.  Un  autre  observe  que  l'assemblée  n'est 
point  convoquée;  que  d'ailleurs  le  coté  droit  est 
presque  désert  ,  et  qu'il  serait  impolitique  d'ou- 
vrir la  délibération.  Legendre  :  m  Celui  qui  ne  s'oc- 
»  cupe  que  du  salut  public,  se  soucie  fort  ptu 
>  que  les  autres  individus  ne  soient  pas  à  leur  poste. 
»  Les  patriotes  y  sont ,  nous  y  resterons ,  nous 
»  délibérerons  ».  HassenfraU ,  orateur  de  la  dé- 
putation  du  département  et  de  la  municipalité  , 
demande  le  décret  d'accusation  contre  27  députés  : 
«  Il  faut  enfin  en  finir  ,  dit-il ,  il  faut  terminer 
»  cette  contre-révolution  ,  et  que  tous  les  cons- 
»  pirateurs  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi.  Pa- 
ît triotes,  dites  si  vous  pouvez  nous  assurer  la 
»  liberté  ;  nous  sommes  tous  debout  et  nous  la 
»  sauverons  ».  Cambon  propose  l'ajournement  au 
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lendemain.  Legendre  demande  l'arrestation  de  ceux 
nui  ont  voté  l'appel  au  peuple.  Chàteauneuf-Randon 
fait  part  d'une  insurrection  suscitée  dans  la  Lo- 
sère  ,  par  l'ex-constituant  Charrier  et  cinquante 
prêtres  réfractaires.  Marat  vote  pour  l'accusation 
contre  les  chefs  de  la  faction  dénoncée.  Barrère 
sait  que  tous  les  représentons  du  peuple  ont  droit 
d'émettre  leurs  opinions  ,  quelqu'absurdcs  qu'elles 
soient  ;  mais  le  peuple  se  plaint ,  il  a  droit  de  de- 
mander justice  ,  parce  qu'il  a  été  trompé  ,  et  on 
doit  promettre  de  la  lui  rendre.  Le  cbmité  de  salut 
public  est  chargé  de  présenter ,  sous  trois  jours , 
un  rapport  sur  la  pétition  ,  et  des  mesures  pour 
sauver  la  chose  publique. 

Séance \du  a  juin. 

Claviere  demande  d'être  mis  sous  la  protection 
de  la  loi  pour  continuer  ses  fonctions.  Batellier  an- 
nonce que  ce  ministre  a  été  arrêté  cette  nuit  par 
les  patriotes  de  la  section  des  Piques ,  et  qu'on 
doit  être  rassuré  sur  son  sort.  —  La  régie  de  l'en- 
registrement envoie  l'estimation  des  biens  d'émigrés, 
montant  à  i,5o4,ai4i4i6  livres  dans  364  districts. 
—  Sur  la  motion  de  Clauzel ,  décret  qui  autorise  la 
commune  de  Cusset ,  département  de  l'Allier ,  à 
prendre  5o,ooo  livres  sur  la  caisse  du  district , 
pour  achat  de  subsistances.  —  Les  représentons 
près  l'armée  des  cotes  de  Larochtllc,  instruisent 
des  bonnes  dispositions  pour  la  résistance  contre 
les  brigands. —  Adresse  du  1".  bataillon  du  Bas- 
Rhin  ,  demandant  le  remplacement ,  par  leurs 
suppléons  ,  des  députés  qui  ont  volé  l'appel  au 
peuple.  —  Les  autorités  constituées  de  la  Vendée 
réclament  de  prompts  secours.  —  Pclot  provoque 
des  mesures  pour  appaiser  la  sédition  de  la  Lozère. 
Jcanbon -Saint- André  et  Amar  proposent  l'envoi 
de  commissaires.  —  Les  administrateurs  du  Finis- 
tère se  plaignent  du  dénuement  où  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  laissé  ce  dépar- 
tement. —  Lanjuinais  déclare  qu'il  n'y  a  plus  de 
liberté  pour  la  représentation  nationale;  qu'elle 
est  commandée  par  une  autorité  rivale ,  investie 
de  canons,  et  sous  les  ordres  d'un  comité  d  insurrec- 
tion qui  égare  les  bons  citoyens  de  Paris.  U  est 


interrompu  par  Thuriot  ,  Legendre ,  GufifroY  . 
Drouet,  Julien,  Turreau  et  par  Billaud-Varennes 
qui  lui  reproche  d'avoir  fait  la  contre-révolution  à 
Rennes.  Déferaient  observe  que  cette  contre-ré- 
volution consiste  dans  l'expulsion  de  Bernard  ,  four- 
nisseur fripon.  Lanjuinais  s'irrite  contre  cette  com- 
mune révoltée ,  qui  a  violéle  secret  des  lettres ,  contre 
ces  tyrans  avides  de  sang  et  de  domination.  Drouet , 
Robespierre  jeune  ,  Julien  entourent  la  tribune. 
Legendre  est  accusé  d'avoir  voulu  en  arracher  Lan- 
juinais. Agitation  tumultueuse.  Le  président  se 
couvre.  Lanjuinais  demande  la  cassation  des  auto- 
rités révolutionnaires  de  Paris ,  notamment  du  co- 
mité de  l'Evéché ,  et  de  leurs  actes  depuis  trois 
jours  ,  et  la  mise  hors  la  loi  de  tous  ceux  qui 
voudraient  s'arroger  une  autorité  nouvelle.  — Une 
députation  des  autorités  révolutionnaires  et  cons- 
tituées de  Paria  ,  demande  pour  la  dernière  /ois  , 
l'arrestation  dos  factieux  de  la  convention  :  Sauvez 
le  peuple  ,  ou  il  va  se  sauver  lui-mime.  Le  prési- 
dent répond  que  s'il  y  a  des  traîtres  dans  la  con- 
vention ,  il  faut  qu'ils  soient  découverts  et  jugés  ; 
mais  qu'avant  de  les  punir ,  il  faut  prouver  leurs 
crimes.  Billaud-Varennes  et  Tallien  demandent  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  salut  public  , 
pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Le  renvoi 
est  décrété. 


N°.  i56.  Du   5  juin. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Récompenses  de  l'impératrice  aux 
chefs  qui  ont  trahi  la  patrie  ;  Potocki  et  Pulawski 
nommés  sénateurs.— Biens  du  prince  de  Radr-ivrill , 
hypothéqués  au  profit  des  cours  alliées.  Chute  du 
banquier  Tepper.  Ruine  de  la  ville  de  Lomczvn. 

France.  —  Arrestation  ,  a  Marseille  ,  d'Isoard , 
accusé  de  concussion.  Suicide  à  cette,  nouvelle  , 
de  l'officier  municipal  Lesard  et  de  Trahan  ,  se- 
crétaire de  la  société  populaire.  —Traduction  au 
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tribunal  de  Toulon,  de  Bastero,  pour  avoir  tiré 
•ur  des  batimens  algériens. 

Paris,  —  Le  conseil  général  révolutionnaire  ar- 
rête que  les  commissaires,  faisant  des  proclama- 
tions ,  seront  revêtus  d'un  ruban  tricolor  ;  que  les 
citoyens  Martin  et  Veron  instruiront  le  comité 
de  salut  public  de  l'arrestation  d'un  Courier  envoyé 
par  Barbaroux  ;  que  les  spectacles  seront  fermés  ; 
que  les  nobles  et  prêtres  insermentés  seront  exclus 
de  toutes  fonctions  ,  et  les  sections  invitées  à 
expulser  des  comités  révolutionnaires  et  civils  ,  et 
des  tribunaux  de  paix  ,  lus  signataires  des  péti- 
tions des  huit  mille  et  vingt  mille,  les  clubistes 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillans  ;  que  les 
fournisseurs  de  denrées  de  première  nécessité  ,  sor- 
tiront seuls  de  Paris  ;  et  enfin  que  les  mesures 
de  salut  public  prises  dans  cette  séance  seront 
imprimées ,  affichées  et  envoyées  a  tous  les  dépar- 
tement. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a. 

Rillaud  -  Varennes  insiste  pour  que  le  rapport 
«oit  fait  séance  tenante-  On  demande  l'ordre  du 
jour.  Legendre  :  «  L'ordre  du  jour  est  de  sauver 
•  la  patrie  Vifs  applaudissement.  Les  pétition- 
naires sortent.  Mouvemens  dans  les  tribunes  ;  cri  : 
Aux  armes  !  Richoux  est  d'avis  de  l'arrestation  pro- 
visoire. Laréveillcre-Lrpeaux  :  «  Nous  partagerons, 
»  tous ,  les  fers  de  nos  collègues  ».  La  partie  droite 
se  lève  toute  entière.  Levasseur  soutient  que  l'ar- 
restation doit  être  définitive  :  les  accusés  ,  ainsi 
que  Louis  XVI ,  ont  calomnié  Paris  ,  pour  em- 
pêcher l'établissement  de  la  liberté  ,  et  divisé  l'as- 
semblée ,  pour  sauver  Capct  ;  ils  étaient  d'accord 
avec  Dumouricr  ,  partisan  de  la  constitution  de 
1780,:  la  loi  des  suspects  doit  leur  être  appliquée. 
Quelques  membres  se  plaignent  de  Ce  que  tous  les 
passages  sont  obstrués  ,  et  déclarent  que  l'assem- 
blée n'est  pas  libre.  —  Sur  le  rapport  de  Lacroix  , 
décret  d'organisation  d  une  armée  de  6,000  hommes , 


pour  le  département  de  Paris ,  à  la  solde  de  4* 
tous  par  jour.  —  Boisset  et  Moysc-Bayie  rendent 
compte  de  leur  mission  dans  les  départemens  dê 
la  Drome  et  det  Bouches-du-Rhône  ;  ils  annon- 
cent que  le  tribunal  populaire  de  Marseille  ,  a 
continué  ses  fonctions ,  au  mépris  du  décret  qui 
le  cassait.  Barbaroux  dément  ce  fait.  —  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  fait  décréter  le  rappel  des  commissaires 
à  Orléans ,  pour  s'être  opposés  à  l'arrestation  de 
Fécamp.  —  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  propose  un  décret  invitant  les  membres 
dénoncés  à  se  suspendre  volontairement  de  leurs 
fonctions ,  pour  un  temps  déterminé.  Isnard  dé- 
chire que  ,  par  amour  de  ta  patrie  ,  il  se  suspend 
et  se  met  sous  la  sauve-garde  du  peuple.  Lan- 
thenas  et  Fauchet  font  la  même  déclaration.  Lan- 
juinais  :  «  N'attendez  de  moi  ni  démission  ni  sus- 
»  pension.  (  Rumeurs  ).  Sache»  qu'une  victime 
»  ornée  de  fleurs ,  et  qu'on  traîne  à  l  autel ,  n'est 
»  pas  insultée  par  le  prêtre  qui  l'immole.  Les  sa- 
it crifices  doivent  être  libres  ,  et  vous  ne  l'êtes 
m  pas  ».  Barbaroux  :  *  J'ai  juré  de  mourir  à 
»  mon  poste  ;  je  tiendrai  mon  serment  ».  Dus- 
saulx  offre  sa  démission.  Marat  désaprouve  la  me- 
sure proposée  par  le  comité ,  en  ce  qu'elle  donne 
a  dos  accusés  de  conspiration  les  honneurs  du 
dévouement  ;  il  offre  sa  suspension  aussitôt  la  dé- 
tention des  contre  -  révolutionnaires  indiqués  par 
la  liste  ,  à  laquelle  il  ajoute  Defermont  et  Valaxé  , 
et  dont  il  raye  Ducos  ,  Lanthenas  et  Dussaulx. 
Billaud -Varennes  soutient  que  la  convention  n'a. 
pas  le  droit  de  provoquer  la  suspension  de  ses 
membres  ;  il  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  Barrère ,  et  le  décret  d'accusation  par  appel 
nominal  motivé.  De  nouvelles  rumeurs  se  font  en- 
tendre aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  annonce  que 
les  couloirs  sont  obstrués.  Décret .  sur  la  motion 
de  Dupcrrct ,  qui  mande  a  la  barre  deux  soldats 
qui  ont  voulu  l'empêcher  de  sortir  ,  et  qu'il  a 
fait  consigner.  Un  huissier  annonce  qu'ils  ont  dis- 
paru. Barrère  accuse  le  comité  révolutionnaire  de 
la  commune ,  de  tyrannie  ;  il  dénonce  Gusman  , 
l'un  de  ses  membres  ;  se  plaint  de  ce  qu'on  dis- 
tribue des  assignats  de  G  liv.  aux  bataillons  qui 
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entourent  l'assemblée  ;  de  ce  qu'on  a  retenu  les 
bataillons  qui  devaient  partir  pour  la  Vendée  ,  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'avaient  point  d'armes ,  tandis  que 
l'on  en  trouverait  peut-être  tant  pour  ôter  a  la 
représentation  nationale  sa  liberté  ,  et  demande 
qu'on  fasse  tomber  la  tétc  du  quiconque  serait 
assez  audacieux  pour  y  porter  atteinte.  Le  com- 
mandant de  la  deuxième  légion  déclare  qu'il  n'a 
donné  aucune  consigne ,  pour  intercepter  les  pas- 
sage* par  lesquels  sortent  les  députés.  Un  autre 
officier  déclare  que  les  factionnaires  qu'il  avait 
placés  ont  été  remplacés  par  une  garde  extraor- 
dinaire. Décret ,  sur  la  proposition  de  Lacroix  , 
ordonnant  k  la  force  armée  de  s'éloigner  du  lieu 
des  séances.  Autre  décret ,  sur  la  proposition  de 
Danton  ,  qui  charge  le  comité  de  salut  public  de 
présenter  les  moyens  de  venger  la  majesté  na- 
tionale outragée.  Saurine  désigne  comme  auteur 
de  la  consigne ,  Lesain  ,  capitaine  de  la  section  de 
Bon  conseil.  Cet  oflUier  est  mandé  à  la  barre. — Sur 
la  proposition  de  Barrère  ,  tendante  à  ce  que 
Ion  aille  délibérer  au  milieu  de  la  force  armée, 
pour  prouver  que  l'on  est  libre,  la  convention  sort, 
parcourt  le  jardin  des  Tuileries  et  leCarrousel,  entre 
les  rangs  ,  aux  cris  de  Vive  la  république  !  Vive  la 
convention  !  et  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances. 
Couthon  :  «  Maintenant  que  vous  êtes  rassurés  sur 
m  votre  liberté  ,  je  demande  l'arrestation  des  cons- 
»  pirateurs  ».  Décret  d'arrestation  chez  eux  de 
Gcnsonné  ,  Vergniaud  ,  Brissot,  Guadet,  Gorsas  , 
Pétion  ,  Salles  ,  Chambon  ,  Barbaroux  ,  Buzot  , 
Birotcau  ,  Rabaut ,  Lasource  ,  Lanjuinais ,  Gran- 
geneuve  ,  Lesage  ,  d'Eurc-et-Loire  ,  Louvet ,  du 
Loiret  ,  Valazé ,  Doulcct  ,  Lidon  ,  Lehardy  ,  du 
Morbihan  ,  de  tous  les  membres  de  la  commission 
de*  douze ,  et  des  ministres  Lebrun  et  Clavière.  Le- 
gendre  ,  Couthon  et  Marat  font  excepter  Fonfiède , 
Saint  -  Martin  ,  Ducos  ,  Dussaulx  et  Lanthcnas  , 
contre  lesquels  la  même  mesure  avait  été  pro- 
noncée. 

Lettre  par  laquelle  on  offre  ,  au  nom  du  peuple 
de  Paris ,  des  otages  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  arrêtés.  Barbaroux  :  «  J'ai  pour  étage 
>  ma  conscience  et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris  ». 


Lanjuinais  est  d'avis  des  otages,  pour  prévenir  la 
guerre  civile. 

Séance  du  3  juin. 

Détails  sur  l'insurrection  de  la  Lozère,  la  prise  de 
Mendes  ,  et  les  excès  commis  à  Marvéjols  par  les 
rebelles.  —  Décret ,  sur  la  plainte  de  Gardien  et 
la  motion  de  Boussion  ,  portant  qu'il  n'y  aura  qu'un 
gendarme  pour  chacun  des  députés  en  arrestation. 
—  Lanjuinais  témoigne  dans  une  lettre  le  désir  d'un 
prompt  rapport  sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés. 
Décret  qui  le  fixe  à  trois  jours.  —  Lettres  de  Ver- 
gniaud et  Barbaroux  :  le  premier  déclare  qu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  donner  sa  démission  ,  mais  qu'il 
s'est  soumis  au  décret  d'arrestation  ;  l'autre  annonce 
que  le  comité  de  police  de  la  ville  de  Paris  ,  lui 
a  envoyé  l'ordre  de  se  rendre  dans  une  maison 
d'arrestation.  L'assemblée  s'en  réfère  au  décret 
qu'elle  vient  de  rendre.  —  Marat  écrit  qu'il  re- 
nonce à  l'exercjcc  de  ses  fonctions,  jusqu'après  le 
jugement  des  représentans  accusés.  Thuriot  pro- 
pose de  décréter  que  le  devoir  de  Marat  est  de  rester 
a  son  poste.  Charlicr  demande  que  tous  les  députés 
suspendus  déclarent,  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
s'ils  donnent  ou  non  leur  démission.  Châles  in- 
voque l'ordre  du  jour  ,  et  Bazire  la  question  préa- 
lable. Ordre  du  jour  et  insertion  au  bulletin  de  la 
lettre  de  Marat.  —  Vigée  ,  de  la  commission  de* 
douze  ,  écrit  que  ,  ses  membres  étant  disperses, 
elle  ne  peut  rendre  au  comité  de  salut  public  le 
compte  a  elle  prescrit.  Ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  qu'il  y  a  des  membres  de  la  commission  des 
douze  qui ,  n'étant  pas  en  étal  d'arrestation  ,  peuvent 
conférer  avec  les  autres. 


N°.  1S7.  Du  6  juin. 


Nouvelles. 

Genève.  —Déclaration  des  droits  et  de*  devoirs  de 
l'homme ,  adoptée  par  la  convention  genevoise. 
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Paris.  —  Conseil  général  révolutionnaire  :  Arrêté 
qui  charge  le  comité  révolutionnaire  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  tons  les  députés*  qui  quit- 
teraient leur  poste ,  dans  le  moment  des  dangers 
de  la  patrie.— Dcstournelles,  Louis  Roulx ,  Bergot , 
Dtifourny ,  Sellier  et  Duchemin  sont  nommés  pour 
indiquer  les  moyens  de  faire  diminuer  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité.  Arrêté  portant 
que  deux  bons  citoyens  sans  -  culottes  seront  en- 
voyés char,  chacun  des  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation ,  pour  aider  le  gendarme  dans  son  service. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Pierre  Lahuproic  , 
ex-secrétaire  du  roi  ,  déporté  à  la  Guyannc-Fran- 
çaise  ,  pour  correspondance  avec  son  131s  émigré. 
Même  jugement  contre  Nicolas  -  Pierre  Lcmnet , 
négociant ,  son  complice  ;  Jean  Maydilu,  ex-cha- 
noinc.  de  Troie ,  accusé  d'avoir  coopéré  à  l'entre» 
tien  de  cette  correspondance  ,  et  Claude-François 
Laurens ,  libraire ,  accusé  de  distribution  d'écrits 
anti-civiques ,  sont  acquittés. 


CONVENTION  NATIONALE. 
«Suite  de  la  séance  du  3. 

Lacroix  fait  rendre  un  décret  d'augmentation  de 
l'artillerie  légère  à  cheval ,  et  un  autre  de  forma- 
tion d'une  compagnie  de  canoniers  dans  chaque 
département.  — Décret  qui  envoie  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lotère  et  autres  limitrophes  ,  les 
représentons  Chateauneuf-  Randon  et  Milhaud  , 
du  Cantal.  —  Décret  qui  adjoint  Robert  Lindet  aux 
députés  près  l'armée  des  Alpes.— Décret  approbatif 
de  la  proclamation  du  représentant  Cous  tard  ,  en 
mission  à  Nantes  ,  pour  faire  indemniser  ceux 
qui  ont  souffert  du  pillage  des  révoltés.  —  Lettre 
du  citoyen  Beffroy  an  ministre  de  la  guerre  ,  an- 
nonçant un  avantage  remporté  à  Saumur. —  Lettre 
de  Carnot  et  Duquesnoy ,  annonçant  la  prise  de 
Furnes  par  l'armée  du  Nord.  —  Marqnet  ,  prési- 
dent du  comité  central  révolutionnaire  de  la  com- 
mune de  Paris ,  présente  une  adresse  de  féUcita- 


tion.  —  Cambacérès  fait  adopter  un  décret  sur  le 
mode  de  déclaration  des  jurés. 

Séance  du  4  juin. 

Cambacérès  fait  décréter  le  principe  de  la  suc» 
cessibilité  des  enfans  naturels.  —  Décret  ,  sur  la 
proposition  de  Clau&el  ,  conservant  le  traitement 
des  députés  arrêtés.  —  Décret  qui  autorise  les 
communes  d'Arras  et  d'Agen  ,  a  prélever  de» 
sommes  sur  les  contributions ,  ponr  achat  de  sub- 
sistances. —  Lettre  du  commissaire  des  guerres 
Lcnain,  annonçant  la  bonne  conduite  du  coin- 
mandant  de  bataillon  Noguès.  —  Décret  pour  la 
construction  d'aAuts  -  fardiers,  de  l'invention  du 
citoyen  Grobert.  —  Décret  qui  accorde  la  paye 
sur  le  pied  de  paix  ,  aux  soldats  renvoyés  des 
corps  pour  cause  de  patriotisme.  —  Décret  d'or- 
ganisation de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris. 


Variété.  —  Généraux  des  différentes  armées  : 
Custine  ,  Houchard  ,  Beauharnais  ,  Kellermann  , 
Brunei ,  De  fiers  ,  Dubouquet ,  Biron  ,  Canclaux 
et  Félix  Wimpffen. 


N°.  i58.  Du  7  juin. 


NOOVKLI.K8. 

Pologne.  —  Universal  pour  (a  convocation  de» 
diétines. 

France.—'  Paris.  Conseil  général  révolutionnaire  i 
Séguy  est  dénoncé  pour  avoir  refusé  de  faire  arrêter 
Roland ,  ex-ministre.  —  Hébert  fait  adopter  une 
adresse,  portant  désaveu  que  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris  aient  voulu  usurper  un  pouvoir 
dictatorial.  —  Leclerc  ,  député  de  Lyon  ,  reproche 
la  lenteur  à  se  défaire  des  ennemis  (  les  gens 
suspects  arrêtés).  Indignation.  Ordre  du  jour.  Hébert 
fait  déclarer  mauvais  citoyen  tout  homme  qui 
proposera  de  répandre  du  sang. 
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Lyon.  —  Lettre  des  administrateur»  du  dépar- 
tement de  Rliône-et-Loirc ,  annonçant  te  siège  de 
la  maison  commune  par  les  sections  armées  de 
cette  ville  ,  la  suspenskm  de  la  municipalité  et  du 
conseil  général ,  et  l'arrestation  des  principaux  au- 
teurs d'un  complot  contre-révolutionnaire. 

Vanité.  —  Désaveu  que  le  général  Darçon  ait 
suivi  le  traître  Dumourier. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4- 

Bazire  fait  maintenir  les  comités  de  salut  public 
établis  dans  les  département.  —  Décret  sur  le  mode 
départage  des  biens  communaux. 

Séance  du  5  juin. 

Réclamation  d'Izoard  contre  Barbaroux  qui  t*avj,it 
accusé  d*avoir  recèle  dp  l'argenterie  d'église. —  Jus- 
tification de  Pinson  ,  chef  des  Micquelcts  , 
accusé  de  trahison  ,  lors  de  l'attaque  du  camp  de 
Sarre  par  les  Espagnols.  —  Lettre  de  Dufricht- 
Valazé  ,  rejetant  l'amnistie  qui  serait  proposée 
en  faveur  des  députés  détenus.  — Bertrand,  mem- 
bre de  la  commission  des  douze  ,  demande  sa 
mise  en  liberté  ,  attendu  qu'il  est  dans  le  même 
cas  que  Boyer-Fonfrède  et  Saint-Martin.  Dupcrrcl 
demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  sa  lâcheté. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Fonfrode  ré- 
clame In  rapport  sur  les  députés  ,  d'après  les  pièces 
annoncées  à  la  barre  par  Lhuillier  et  Hasscnfratz  : 
«  Si  des  hommes  armés  ,  dit-il ,  sont  venus  vous 
«  demander  leur  arrestation ,  d'autres  citoyens  fran- 
*  çais  ,  usant  du  même  droit ,  viennent ,  aussi 
»  armes ,  réclamer  leur  liberté  ».  Chabot  et  Garrau 
font  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Décret  qui  donne 
un  million  pour  les  dépôts  de  mendicité.  —  Autre 
qui  ordonne  la  levée  dis  plans  des  établissement 
nationaux  do  Paris.  —  Autre  pour  l'apposition  des 
scellés  sur  les  caisses  et  papiers  des  ex-fermiers- 
généraux.  —  Démission  de  Méncsson,  député  des 
Ardcnnes.  —Décret  relatif  a  la  vente  des  annuités 


des  domaines  nationaux.  —  Barrère  fait  décréter 
qu'il  est  sursis  à  la  traduction  du  général  Paoli  * 
la  barre. 

Séance  du  6  juin. 

Décret  ,  sur  la  proposition  de  Thuriot ,  portant 
que  les  juges  du  tribunal  extraordinaire ,  de  Paris  , 
ne  seront  pas  parens  des  membres  de  la  conven- 
tion au  quatrième  dégré.  —  Lakanal  fait  décréter 
deux  ans  de  fers  contre  qniconque  dégradera  les 
monumens  des  arts.  —  On  annonce  une  lettre  de 
Vergniaud.  Plusieurs  membres  en  demandent  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public.  Doulcet  déclare 
qu'il  y  aurait  oppression ,  si  les  lettres  des  députés 
arrêtés  n'étaient  pas  lues  ;  il  demande  que  le  rap- 
port soit  fait  le  lendemain  ,  et  qu'alors  on 
n'étouffe  pas  la  voix  de  ceux  qui  voudront  défen- 
dre les  dénoncés  et  accuser  les  dénonciateurs.  Thu- 
riot dit  qu  il  faut  bien  donner  au  comité  le  temps 
de  recueillir  les  pièces  et  les  faits  ;  il  annonce  la 
découverte  d'un  mouvement  contre-révolutionnaire 
tenté  à  Marseille ,  et  développé  dans  une  lettre 
écrite  à  Barbaroux.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  dit  que 
les  preuves  de  la  conspiration  existent  aussi  dans 
les  registres  du  département  du  Jura.  Moneslier 
invoque  l'ordre  du  jour.  Le  président  prononce 
qu'il  est  adopté.  Le  côté  droit  réclame.  Lecture  de 
la  lettre  de  Vergniaud  :  il  demande  un  prompt 
rapport  du  comité  de  salut  public ,  et  que  les  dé- 
nonciateurs aillent  à  l'échafaud  ,  s'ils  ne  produisent 
pas  les  pièces  annoncées.  Quelques  membres  de- 
mandent l'impression.  Legendre  et  Thuriot  font 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 


N°.  iTm,.  Du  8  juin. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Arri>  éc  à  Colnflnft  de  l'ex-ministr* 
Beurnonvillc  et  des  autres  commissaire»  français 
arrêtés.  v 
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Prusse.  —  Dissolution  du  *énatdc  DanUick,  pro- 
noncée par  le  général  Raumcr. 

France.  —  Paris  :  Lettre  de  Minier  et  Lâche 
rardière  ,  annonçant  au  conseil  général  révolution- 
naire ,  le*  préparatifs  contre  le»  rebelle*  ,  le*  tra- 
vaux du  général  Roruin ,  de  Momoro ,  Dumesmes  , 
et  1  arrivée  de  Cailiière*-de-l'Etang. 

Strasbourg.  —  Le  ci-devant  prince  de  Condé  et 
l'émigré  KUnglin  obligé»  de  fuir. 

Brest.  —  Eut  de*  force*  maritime»  en  activité 
dan*  ce  port. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suîlê  Je  la  séance  du  G. 

Extrait  de  la  lettre  de  Vergniaud.  Sortie  de 
Bourdon,  de  l'Oise,  contre  le  côté  droit.  —Décret 
qui  accorde  4°i00°  liv*8  a't  département  de  la 
Haute-Loire  ,  pour  le  soutien  des  indigent.  —  Dé- 
cret sur  le»  emblèmes  pour  les  assignats.  —  Une 
députation  de  la  ville  d'Angers  présente  une  adresse 
contre  la  société  des  Jacobins  ,  la  commune  de 
Paris  et  les  sections  qui  ont  appelé  sur  la 
tète  de  quelques  représentans  la  hache  des  pros 
criptions.  «  Ayea  le  courage  de  parler  ,  dit  l  ora- 
»  teur ,  en  terminant  ;  le  peuple  en  niasse  sou- 
■>  tiendra  votre  liberté  ,  il  vous  portera  ailleurs  ». 
Thuriot  dit  que  cette  adresse  a  été  faite  à  Paris. 
Ordre  du  jour.  — Une  députalion  d'Arras  déclare 
que  la  convention  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  le 
3i  mai ,  et  l'invite  à  continuer  comme  elle  a  com- 
mencé dans  cette  jo*imée.  Impression.  —  Cénis- 
sieu  fait  rendre  un  décret  pour  le  payement  des 
pensions  militaires  par  les  receveurs  de  districts. 
—  Décret  qui  fixe  les  pensions  de  retraite.  —  Bar- 
rère  ,  au  nom  du  comité  de  saint  public  ,  propose 
la  suppression  de  tous  les  comités  révolutionnaires; 
la  nomination  d'un  commandant  général  par  les 
sections  de  Paris  assemblées;  la  punition  du  si- 
gnataire de  l'ordre  d'airéter  le  service  habituel  des 
postes,  et  l'envoi  aux  département  dont  les  députés 
sont  détenus  ,  d'un  nombre  égal  d'otages  pris  dans 
le  sein  de  la  convention.  Ajournement. 


Séance  du  7  juin. 

Collot-d  Herbois  demande  que  tous  les  citoyens 
détenus  en  vertu  d'un  ordre  du  tribunal  prétendu 
populaire  de  Marseille  ,  soient  transférés  pour  être 
jugés  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Var.  Thuriot  appuie  cette  proposition  et  décWe 
que  tous  les  citojens  opprimé»  par  celle  autorité 
illégale ,  ont  le  droit  de  provoquer  la  force  pour 
briser  les  portes  de  leurs  prisons.  Defermont  observe 
qu'aucune  localité  n'est  exempte  de  l'esprit  de  parti , 
et  demande  que  la  mesure  soit  étendue  à  tous  les 
départemens.  Camboulas  partage  cet  avis  ;  il  s'é- 
lève, à  cette  occasion,  contre  I arbitraire  et  la 
tyrannie  du  comité  central  révolutionnaire  de  Paris. 
Thibault  opine  dans  le  même  *ens.  I.egendre  observe 
que  le  comité  central  révolutionnaire  vient  de  dé- 
poser ses  pouvoirs  dans  les  mains  des  autorités 
constituée*  de  Pari*  ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  parité 
à  établir  avec  le*  tribunaux.  La  proposition  de 
Collot-d'Herbois  est  adoptée.  —  Démission  de  Du- 
planticr  ,  de  la  Gironde  ,  sur  le  bruit  répandu  que 
iûjooo  hommes  sont  partis  de  ce  département. 
Ducos  l'accuse  de  faiblesse  ,  et  déclare  que  ,  quelles 
que  soient  les  démarches  de  se»  concitoyen*,  il 
ne  les  désavouera  jamais.  Paganel  justifie  Duplan- 
tier  et  fait  accepter  sa  démission.  —  Lettre  annon- 
çant la  dispersion  de  l'armée  rebelle  de  Charrier, 
dans  le  département  du  Cantal  ,  forte  de  10,000 

hommes  Lettre  des  représentans  a  l'armée  de* 

Alpes,  annonçant  qu'a  Lyon  les  patriote*  sont 
assassinés  ou  forcés  à  la  fuile  ;  que  les  commissaires 
de  la  convention  nationale  ont  été  incarcérés  et 
l'arsenal  pillé.  Sur  la  proposition  de  Jeanbon-Saint- 
André  ,  décret  qui  les  autorise  a  prendre  ,  à  cet 
égard  ,  les  mesures  de  sûreté  générale  que  néces- 
siteront les  circonstance*. 


N<\  160.  Du  9  juin. 

Nouvelles. 
Spire. —Interrogatoire de  Winkelmann,  ex  maiio 
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de  Wortns  «  fait  prisonnier  par  les  Prussiens. 

Bruxelles.  —  Réflexions  sur  l'amnistie  publiée 
par  l'empereur. 

France — Paris  :  Conseil  général  révolutionnaire. 
Réal  fait  adopter  une  adresse  justificative  du  3i 
mai. 

Landau.  —  Braroure  du  citoyen  Laurent ,  com- 
missaire de  la  convention  ù  l'armée  du  Khin. 

Hantes.  —  Belle  action  d  Hododine. ,  patriote 
prisonnier ,  envoyé  par  les  rebelles  pour  proposer 
un  échange. 

Variétés.  —  Article  de  Ducher  ,  sur  le  décret 
relatif  aux  importations.  —  Recherches  sur  l'artil- 
lerie >  par  Tcxicr  de  Norbcc. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrcre  sur  les  événemens 
du  3i  mai  ,  ier.  et  a  juin  ,  présenté  dans  la  séance 
du  G  :  le  rapporteur  déclare  qu'on  ne  saurait  appré- 
cier encore  les  résultats  de  ce  mouvement ,  qu'on 
n'en  connaît  encore  ni  les  rapports  secrets  ,  ni  les 
motif»  réels  :  il  fait  sentir  la  nécessité,  de  briser  tous 
ces  instrumens  révolutionnaires  qu'un  orage  a  créés; 
de  rendre  les  lois  plus  fortes  que  les  armes  ,  et  la 
nation  plus  puissante  qu'une  de  ses  sections  ;  de 
fixer  par  un  grand  dévouement  les  opinions  flot- 
tantes dans  la  république ,  et  de  prévenir  ainsi  les 
suites  de  l'impression  que  ces  événemens  ont  faite 
sor  quelques  esprits  et  ont  pu  faire  sur  des  citoyens 
éloignés  ;  car ,  là  où  des  amis  ardens  de  la  liberté 
n'ont  vu  qu'une  erreur  de  la  force ,  les  citoyens 
alarmés  ont  cru  voir  un  dessein  formel  d'attaquer 
les  droits  du  peuple  :  il  termine  par  le  projet  dont 
Mous  avons  fait  mention  au  numéro  précédent. 
Tous  les  membres  du  comité  de  salut  public  s'of- 
frent eux-mêmes  en  otages.  Couthon  se  présente 
pour  aller  en  otage  h  Bordeaux. 

Suite  Je  la  séance  du  7. 

Détails  sur  la  force  armée  de  la  Haute-Loire 
marchant  contre  les  rebelles.  —  Détails  sur  le  bom- 
bardement de  Bcllegardc  par  les  Espagnols.  —  Dé- 


cret sur  le  renouvellement  et  le  remplacement  des 
anciens  assignats.  Ferry  ,  Thuriot  et  Vernier  font 
adopter  la  question  préalable  sur  une  motion  de 
Bourdon,  de  I  Ois»;,  tendante  à  supprimer  tous  les 
gros  assignats.  —  Combat  de  la  frégate  la  Sémil- 
lante ,  croisant  sur  Finistère,  contre  une  frégate  an- 
glaise. Mort  des  braves  capitaines  Gaillard  et  Belle- 
ville  ,"et  valeur  de  Garreau,  enseigne  non  entretenu  , 
qui  a  pris  le  commandement.  —  Lettre  par  laquelle 
Pétion  refuse  les  otages  offerts  à  son  département. 

Séance  du  8  juin. 

Lettre  des  corps  administratifs  de  Saint-Flour , 
annonçant  l'arrestation  del'ex-constituant  Charrier, 
chef  des  rebelles  de  la  l^osère  ,  et  de  son  aide- 
de-camp  Laporte.  —  Dénonciation  d'Haussmann 
contre  le  ministre  Bouc  hotte  ,  qu'il  accuse  d'ineptie. 
—  Décret  qui  ordonne  la  vente  des  ornent? ns  des 
chapelles  supprimée».  —Le  général  Lamarlière  re- 
commande au  représentant  Gasparin  les  citoyens 
Dumoncean  ,  colonel  Belge  ;  le  Gros-Lambert  , 
grenadier;  Giltène,  maréchal  de-logis;  et  Tcstard, 
cavalier. 


N°.    161.  Du  10  juin. 


Nouvelles. 

Turquie.— Intrigues  de  la  Russie  contre  la  France 
et  son  envoyé  Descorchcs. 

France. — Paris:  Conseil  général  révolutionnaire  : 
Chaumette ,  pour  prouver  l'existence  d'un  complot 
contre  les  patriotes  ,  dit  que  d'honnêtes  artistes  se 
sont  occupés  à  fuirc  des  guillotines  à  trente  coliers  , 
pour  faire  périr  trente  personne*  à  la  fois.  —Dé- 
sintéressement de  la  citoyeune  Masson ,  mère  de 
dix  enfans  aux  années. 

Bayannc.  —  Lettre  du  général  Lagénetière  , 
annonçant  la  prise  du  Val-Carlos  sur  les  Espa- 
gnols. 

Marseille.  —  Translation  de  Philippe  d'Orléan» 
au  fort  Saint-Jean. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  6. 

Lettre  de  Marat ,  qui  demande  la  relaxation  des 
patriotes  incarcéré»  à  Marseille  ,  à  Lvon  et  à  Gre- 
noble ,  où  il  dit  que  la  contre-résolution  vient  d'être 
opérée.  — Lettre  de  Moyse  Bayle  et  Bramais,  en 
mission  à  l'armée  des  Alpes  ,  annonçant  l'exécution 
à  mort  ,  sur  le  grève  de  la  mer ,  en  présence  de 
l'escadre  et  du  port  de  Toulon  ,  du  capitaine 
Bastcro. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

4  ». 

Lacroix  ,  d'fiure-et-Loire  ,  fait  décréter  que  si 
les  représentans  du  peuple  sont  obligés  de  requérir 
la  force  année  ponr  rétablir  le  calme  dans  Tinté- 
rieur  ,  ils  laisseront  sur  les  frontières  une  force 
suffisante  pour  les  garantir  des  attaques  de  l'ennemi. 
«—Sur  la  motion  de  Thuriot .  amendée  parJeanbon- 
Saint— André  ,  décret  qui  augmente  le  traitement 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers.  — Autre, 
qui  augmente  aussi  le  traitement  des  administra- 
teurs de  districts. 

Débats  sur  les  mesures  de  salut  public,  présen- 
tées par  Barrère  au  nom  du  comité.  Ducos  appuie 
celles  relatives  à  la  tranquillité  de  Paris  ;  il  demande 
qu'on  4«»  adopte  sur-le-champ,  et  que  la  conven- 
tion remonte  enfin  à  sa  <  ignité.  Robespierre  s'y 
oppose  ,  parce  que  la  contre-révolution  qui  s'opère 
a  Marseille  ,  a  Bordeaux  ,  à  Lyon  ,  devait  aussi 
s'opérer  à  Paris  ,  et  que  tout  est  calme  dans  cette 
ville  ;  quant  à  la  mesure  des  otages  ,  il  ne  croit 
pas  qu'elle  mérite  une  discussion  ;  il  demande  une 
loi  qui  bannisse  les  étrangers  ,  et  que  le  comité 
de  salut  public  présente  des  mesures  sur  les  suites 
du  décret  d'arrestation  prononcé  contre  une  partie 
des  députés.  Réponse  de  Barrère  :  il  déclare  que 
le  comité  de  salut  public  a  dû  s'accommoder  aux 
circonstances  ,  considérer  l'état  où  était  la  con- 
vention et  la  relever  à  celui  où  elle  devait  être  : 
il  abandonne  la  mesure  des  otages  ,  mais  il  insiste 
pour  les  autres ,  notamment  la  libre  circulation 
des  lettres  et  nouvelles  ,  et  déclare ,  à  cet  égard , 
que  le  comité  central  révolutionnaire  a  donné  des 

Tome  IL 


ordres  à  la  poste  ,  non-seulement   pour  la  sus- 
pension des  journaux,  mais  encore  pour  l'inspection 
des  lettres  apportées  par  les  facteurs  de  la  con- 
vention nationale.  Lejeune  dit  que  les  mesures  pro- 
posées n'annoncent  que  faiblesse  ;  qu'elles  préta- 
raient de  nouvelles  armes  A  l'aristocratie  et  au 
modérantisme ,  pour  faire  rétrograder  la  révolution  : 
il  ne  voit  qu'une  mesure  grande  à  prendre  ,  c'est 
de  casser  toute  administration  qui  se  permettra 
quelque  acte  tendant  au  fédéralisme  ;  de  mettre 
hors  de  la  loi  ceux  qui  y  donneraient  suite  ou 
qui  présideraient  des  assemblées  illégales  ,  sous  le 
nom  d'assemblées  primaires  ;  d'abolir  tous  les  co- 
mités extraordinaires  et  d'expulser  tous  les  étrangers 
suspects.  Legendre  ,  Bourdon  et  Collot-d'Herbois 
invoquent  l'ajournement.  Plusieurs  membres  de  la 
partie  droite  insistent  pour  le  décret  sans  désem- 
parer. Danton  réclame   en  faveur  des  étrangers 
patriotes.  Doulcet  partage  cet  avis  ;  mais  il  vote 
aussi  pour  la  circulation  des  journaux  et  l'inviola- 
bilité des  lettres.  Saint-André  dit  que  les  patriotes 
ont  été  long-temps  exposés  à  cette  violation ,  de 
la  part  d'hommes  attachés  au  parti  même  qui  au- 
jourd'hui réclame  ;  et  qu'il  faut  savoir  enfin  si  t 
sous  le  prétexte  de  la  liberté  ,  on  peut  tuer  la 
liberté  elle-même.  Fonfrède  déclare  que  ,  si  l'on 
continue  d'ouvrir  les  lettres  à  Paris  ,  il  invitera 
tous  les  départemens  à  suivre  cet  exemple.  Barrère 
annonce  que  le  comité  de  salut  public  présentera 
un  nouveau"  projet.  —  Envoi  de  l'état  des  prison- 
niers détenus  dans  les  maisons  de  justice  de  Paris. 
—  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  inculpation 
contre  les  citoyens  Lamarre  ,  Fontigny  et  Girault , 
ci-devant  commissaires  délégués  aux  lsles-du-Vent. 


N°.  1G2.   Du  it  juin. 


Nouvelles. 

l^ondres.  —  Rassemblement  d'émigrés  pour  opé- 
rer un  débarquement  sur  les  côtes  de  France. 
France.  —  Paris  :  Dénonciation  de  Chaumette 
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contre  le*  prêtres  réfractaires  qui  ont  voulu  faire 
de  Pari»  une  seconde  Vendée.  «  Il  faut  un  jour 
a  de  repos  aux  citoyens  ,  dit-il  ;  mais  il  ne'  faut 
m  pas  que  le  dimanche  soit  souillé  par  des  supers- 
>  t ilions.  Nous  aurons  des  -fêtes  civiques  ;  le  10 
»  août  ,  nous  aurons  un  rassemblement,  et  le  peu- 
a  pie  sera  notre  Dieu  ;  il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
a  d'autre  a.  Arrêté  du  conseil  général  révolution- 
naire ,  pour  la  réintégration  des  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Mail. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Noms  des  jurés  et  suppléans  nommés  pour  le 
renouvellement  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Dé- 
cret ,  sur  la  proposition  de  Poulain-  Grandpré  , 
autorisant  les  tribunaux  criminels  a  prononcer  la 
déportation  temporaire  ou  à  vie. 

Séance  du  g  juin. 

Trait  d'héroïsme  du  citoyen  Guérin ,  du  Mor- 
bihan. —  Adresse  des  corps  constitués  de  Bor- 
deaux ,  annonçant  que  des  cris  de  fureur  et  de 
vengeance  retentissent  dans  toutes  tes  places  pu- 
bliques ,  à  la  nouvelle  de  la  séance  du  3  juin ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  calculer  les  suites  de  cette  effer- 
vescence. Adresse  de  Montpellier  dans  le  même 
sens.  Adresse  de  Blois  et  de  Langres  dans  un  sens 
contraire.  Décret  qui  enjoint  au  comité  de  salut 
public  de  présenter  l'extrait  de  toutes  le»  adresses 
relatives  aux  événemens  du  trente  -  un  mai. 
—  Décret  relatif  1  la  nomination  des  licutenans 
de  vaisseaux  et  enseignes  non-entretenus.  —  Les 
citoyens  de  Rennes  ,  réunis  en  assemblées  pri- 
maires ,  écrivent  a  la  convention  :  «  Rapportez 
a  l'odieux  décret  qui  met  en  état  d  arrestation  nos 
»  plus  incorruptibles  défenseurs  ,  rendez -les  à  h 
•  la  république  :  vous  en  répondez  sur  vos  têtes  ». 
A  cette  adresse  est  joint  un  arrêté  avant  pour 
obfet  la  levée  d'une  troupe  destinée  a  marcher  sur 
Paris.  Billaud-Varenncs  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  administrateurs  diUc- et -Vi- 


laine ,  qui  ont  pris  un  arrêté  pour  enjoindre  à  la 
convention  de  rappeler  ses  commissaires.  Defer- 
mont  observe  que  ce  sont  les  sections  réunies  qui 
ont  pris  cet  arrêté.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Rapport  de  Réah,  relatif  aux  bases  de  l'emprunt 
forcé  sur  les  riches.  Sur  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes  et  Ducos,  adoption  du  principe  que  l'ab- 
solu nécessaire  ne  sera  point  imposé. 

Séance  du  io  juin. 

Sur  la  proposition  de  Ramcl,  décret  portant  qu'en 
mémoire  de  l'héroïsme  de  Joseph -Sauveur,  pré- 
sident du  district  de  Laroche-Bernard  ,  cette  ville 
s'appellera  désormais  Laroche- Sauveur,  et  que  son 
nom  sera  inscrit  au  Panthéon  français.  —  Thuriot 
fait  rendre  un  décret  autorisant  les  généraux  à 
effectuer  l'amalgame  dans  les  corps  qui  le  réclame- 
ront. —  Légers  débats  sur  le  rétablissement  de  la 
circulation  interrompue  des  lettres  et  journaux. 
Déclaration  de  Camboulas,  qu'il  existe  à  la  poste 
un  censeur  pour  chaque  journal  ,  qui  fait  sup- 
primer les  articles  qui  ne  lui  conviennent  pas  et 
leur  en  fait  substituer  d'autres.  Thuriot  accuse  de 
haute  trahison  les  auteurs  de  journaux  qui  por- 
tent le  poison  dans  les  départemens. 


N°.  x63.  Du  la  juin. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Texte  de  l'universal  de  l'impératrice 
de  Russie  ,  suivi  de  la  formule  du  serment  d'o- 
béissance. 

France — Paris  :  Séjour  du  ci -devant  duc  de 
Chartres  en  Suisse.  —  Mibcent ,  défenseur  officieux 
des  hommes  de  couleur. 

Thionville.-  Épidémie  meurtrière  dans  le  paya 
de  Luxembourg. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  8. 

Décret  qui  valide  la  prise  des  navires  anséa- 
tiques.  —  Autre  portant  établissement  dans  chaque 
département,  d'une  maison  de  secours  pour  les 
pauvres  perclus  de  leurs  membres  ou  privés  de  la 
vue.  —  Autre  qui  ne  laisse  que  trois  jours  de  rési- 
dence aux  militaires  employés  aux  armées ,  qui 
seraient  chargés  d'une  mission  quelconque  pour 
ParU. 

5m7e  de  Ut  séance  du  10. 

Lecture  du  projet  de  constitution  par  Hérault- 
Séchelles.  Robespierre  en  fait  décréter  1'  impression 
en  placard  ,  l'envoi  aux  sociétés  populaires  et 
aux  armées.  —  Sur  la  proposition  de  Fonfrède  , 
décret  en  faveur  de  la  veuve  du  capitaine  Dubédat , 
de  Bordeaux ,  tué  dans  un  combat  contre  les 
Anglais. 

Séance   du    n  juin. 

Lacroix  dit  que  plusieurs  départemens  s'occupent 
de  mesures  Jiberticides ,  qui  sont  provoquées  par 
des  représentai  du  peuple;   il  demande  ,  pour 
éviter  les  malheurs  de  la  guerre  civile  ,  qu'Q  soit 
.  fait  un  appel  nominal  ;  que  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  à  leur  poste  soient  remplacés  par  leurs 
snpplcans  ,  et  qu'il  soit  porté  peine  de  mort  contre 
les  corps  administratifs  qui  s'assembleraient  et  dé- 
libéreraient ,  soit  pour  convoquer  les  assemblée» 
primaires  ,  soit  pour  envoyer  à  Paris  la  force  ar- 
mée, soit  pour  suspendre  l'envoi  des  décrets  de  la 
convention.  Defcrmont  s'étonne  qu'on  propose  des 
mesures  si  rigoureuses  comme  propres  à  mainte- 
nir la  paix  :  il  demande  qu'on  discute  les  motifs 
de  la  détention  de  ses  collègues  arrêtés.  Houx  , 
de  la  Marne  ,  demande  l'ordre  du  jour  et  la  dis- 
cussion de  la  constitution,  comme  la  meilleure 
réponse  à  faire  aux  ennemis  du  bien  public.  Fon- 
frède ne  propose  pas  d'interrompre  la  discussion 
de  l'acte  constitutionnel;  mais  il   demande  qu'il 
•oit  fixé  un  délai  pour  le  rapport  du  comité  de 


salut  public  ;  il  croit  que  le  sort  d'Aristide  et  de 
Cicéron  est  commun  a  plusieurs  de  ses  collègues , 
et  déclare  que  si  la  tyrannie  prenait  la  place  de 
la  justice  ,  on  ne  pourrait  plus  arrêter  les  mouve* 
mens  de  l'effervescence  populaire.  Thuriot  soutient 
que  la  convention  jouissait  d'une  parfaite  liberté  nu 
3  juin  :  il  n'est  point  alarmé  des  mouvemens  qui  se 
manifestent  ;  et  dit  qu'ils  auront  le  même  résultat 
que  ceux  qui  curent  lieu  au  10  août  :  il  dénonce 
les  directoires  de  départemens  qui  lèvent  des  con- 
tributions ,  s'emparent  des  caisses  nationales ,  lèvent 
des  armées  ,  etc.  Plusieurs  voix  s'écrient  :  «  Et  la 
»  municipalité  de  Paris  »  !  Thuriot  regarde  comme 
des  conspirateurs  les  députés  qui ,  n'étant  point 
accusés,  ont  quitté  leur  poste  «ans  passe-port,' 
et  demande  contr'eux  le  décret  d'arrestation.  Ren- 
voi au  comité  de  salut  public. 


N«.  164.  Du  i3  juin. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Mesures  prises  pour  l'oppression 
des  diétines. 

Londres.  —  Etablissement  pour  prévenir  les 
banqueroutes. 

Hollande.  —  Persécution  des  patriotes  par  la 
cour  stathoudérienne. 

France.  —  Paris  :  Nomination  ,  par  le  conseil 
général  révolutionnaire,  des  commissaires  Dunouy, 
Guyot,  Jérôme  et  Perdrix,  d'après  l'invitation 
du  comité  de  salut  public  ,  pour  se  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  de  l'adresse  d'Arraa  ,  lue  dans  la  séance 
du  7.  Pareilles  adhésions  aux  événeraens  du  3i  mai 
de  la  part  des  citoyens  et  administrateurs  de  Lille  . 
Arcis-sur-Aube  ,  Saumur,  Saint  -  Quentin ,  etc. 
—  Texte  du  rapport  sur  la  constitution ,  fait  per 
Hérault  Sécbclles  ,  dans  la  séance  du  10. 
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Suite  de  la  séance  du  ti. 

Décret  autorisant  le  département  du  Cantal  a 
prélever  4M0>°00  livres  pour  achat  de  grains  ,  sur 
les  caisses  publiques. — Adoption  du  premier  ar- 
ticle de  la  constitution  ,  portant  que  la  république 
est  une  et  indivisible,  et  de  ceux  sur  la  .distribu- 
tion du  peuple  et  l'état  des  citoyens. 

Séance  du  n  au  soir. 

Décret  qui  suspend  la  procédure  instruite  dans 
le  département  de  1* Aisne,  contre  des  citoyens  de 
Chaulny  ,  pour  faits  de  révolution.  —  Des  députés 
ie  Laval,  département  de  la  Mayenne,  demandent 
la  liberté  des  députés  détenus ,  la  révision  des  dé- 
crets depuis  le  3  juin,  et  l'instruction  d'une  pro- 
cédure sur  la  conduite  de  la  municipalité  de  Paris. 
Discours  de  Collot-d'Heibois  à  ce  sujet  contre  les 
communes  qui  attisent  le  feu  de  la  guerre  civile. 


N°.   ib5.    Du   14  juin. 


Nouvelles. 


Genève.  —Décès  de  Charles  Bonnet,  philosophe 
célèbre. — Texte  de  la  déclaration  defr  droits  ,  par 
la  contention  génevoisr. 

Paris.  — Conseil  général  révolutionnaire  :  Récla- 
mation de  Varlct  contre  l'arrestation  de  Labuis- 
«onnière  ,  défenseur  des  gens  de  couleur.  —  Dé- 
mission d'Hcnriot ,  commandant  provisoire.  —  Dé- 
nonciation contre  Raymond  ,  par  une  femme  de 
couleur.  —  Chanmette  instruit  le  consfil  que  les 
riches  ont  formé  le  projet  d  égorger  la  commune  , 
et  de  faire  à  Paris  ce  qu'on  a  l'ait  à  Lyon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance   du    12  juin. 

Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
l'Allier  ,  annonçant  l  arrestation  ,  à  Moulins  ,  de 


Bri.v>ot  ,  se  disant  négociant  de  Neufchûtel  en 
Suisse.  Lettre  de  ce  député  qui ,  après  avoir  exposé 
les  motifs  de  sa  fuite  sons  un  nom  emprunté,  de- 
mande sa  translation  à  Paris  et  la  relaxation  de 
son  compagnon  de  voyage  Souguc,  dont  le  passe- 
port était  en  lègle.  I  crarpentier  demande  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public,  pour  prendre  les  me- 
sures convenables  à  l'égard  de  ce  député  qui ,  em 
cette  circonstance,  s'est  rendu  coupable  de  trois 
délits.  Un  membre  propose  qu'il  reste  en  état  d'ar- 
restation à  Moulins.  Thuriot  s'y  oppose  :  il  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  cachot  assez  noir  pour  enfermer 
un  pareil  conspirateur  et  dtinande  que  le  comité 
de  salut  public  présente  le  mode  de  lairc  monter 
à  l'échafaud  les  hommes  qui  n'ont  cessé  de  tra- 
vailler à  la  perte  de  leur  patrie.  Engerrand  déclare 
que  la  conduite  de  Brissot  est  a>scjs  justifiée  par 
la  crainte  des  poignards  ;  et  qu'il  accusera  lui- 
même  Thuriot  ,  s'il  ne  donne  les  preuves  de  ses 
f.ccu>ations.  Ren\"oi  au  comité  de  salut  public  ,  et 
mention  honorable  de  la  conduite  des  adminis- 
trations de  Moulins.  —  Adresse  des  autorités  con»- 
tit nées  du  département  de  «Seine-et-Oiïi*  en  faveur 
du  3i  mai ,  et  leur  réponse  à  celles  du  Morbihan  , 
d'Ule-et- Vilaine  et  du  I-'inistèré,  qui  Us  ont  appelées 
aux  armes.  —  Adresse  des  administrateurs  de  la 
Gironde  sur  la  modération  du  peuple  de  Bordeaux, 
qui  a  garanti  la  liberté  des  représentant  lehon 
et  Dartigoyte,  dans  le  moment  même  où  il  venait 
d'apprendre  qu'on  avait  attenté .  à  Paris,  àsesdroiU 
les  plus  chers  et  les  plus  sacrés.  —  Suite  de  l'adop- 
tion de  l'acte  constitutionnel  Articles  sur  le*  as- 
semblées primaires  et  les  élections. 

Texte  d'une  lettre  des  représentai  prés  l'armée 
de  la  Moselle,  lue  dans  la  séance  du  i3,  annon- 
çant une  victoire  sur  les  Autrichiens ,  qui  ont  été 
lorcés  de  se  replier  sur  Luxembourg. 


N*.  iG(î.  Du  i5  juin. 

Nouvelles. 
Genève.  —  Suite  de  la  déclaration  des  droits. 
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France.  —Paris  :  La  »cction  de  la  Croix-Rouge 
casse  son  comité  révolutionnaire.  —  Guyot  ,  Blin  , 
J.  Roux  et  Pâris  ,  sont  chargés  de  la  rédaction  de» 
Afficha  de  la  commune  de  Paris.  —  Louis  Bégui- 
net ,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire ,  comme  embaucheur  pour  les  rebelles. 

Cambrai.  —  Proclamation  du  général  Custine 
aux  soldats  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  : 
il  s'indigne  des  cris  do  Vive  le  roi  !  qui  se  sont 
fait  entendre  dans  le  2*.  bataillon  de  Saon.e  et  Loire. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

Adoption  des  articles  de  la  constitution  ,  relatifs 
à  la  représentation  nationale,  dont  la  base  est  lixéc 
à  raison  d'un  député  pour  3y  ,  à  4i<ooo  aines. 
—  Annonce  de  la  pn.se  de  Saumur  :  les  généraux 
Mcnou  et  Berruycr  ont  été  couverts  de  blesMjres , 
et  le  représentant  Bourbolte  a  eu  un  cite  val  lué 
d'un  coup  de  canon  :  l'armée  républicaine  s'est  re- 
pliée  sur  Angers  et  sur  Tours.    Conversion  en 
décret  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  pour  le 
départ  d'un  grand  nombre  de.  ranonniers  pour  la  J 
Vendée,  avec  4^  pièces  de  canon,  fournies  par  les  1 
Sections,  et  la  transformation  de  tous  les  ateliers  de  . 
celte  ville  en  manufactures  d  armei.  —  Barrcre,  qui 
avait  fait  part  des  Mucè*  des  rebelles ,  rend  compte 
de  la  situation  des  Pyrénées  occidentale»  :  le  château 
Pignon  a  été  forcé  et  le  général  français  Lagcnc- 
tière  fait  prisonnier  :  te  pio.cl  des  Espagnol»  parait 
être  d'attaquer  en  même  temps  Saint-.f  ean-Pié-itc- 
Port  et  Saint- Jean-dr-Lu/..-—  Décret  qui  proroge 
les  pouvoirs  du  comité  de  .salut  public. 

Séante  du   i3  juin. 

Sur  la  proposition  de  LaLm.il,  «l.'rrct  qui  ouvre 
un  concours  pour  la  composition  «les  livres  élémen- 
taires. —  Une  députation  lie  Vernon  dénonce  un 
arrêté  du  département  de  l'Eure,  cnf.inté.  dit-il, 
par  Bunot  et  plusieurs  de  ses  complices  actuelle- 
à  Evrcux ,  et  qui  provoque  la  coalition  de  plu-  j 


sieurs  départemens  voisins  à  se  diriger  contre  Paris. 
Legendre  vote  pour  qu'on  prenne,  sans  désemparer, 
des  mesures  contre  les  traîtres.  Savary  dit  que  les 
administrateurs  et  les  citoyens  de  l'Eure  ont  pu 
croire  que  la  convention  n'était  pas  libre  ,  lors- 
qu'elle a  été  assiégée.  Duroy  et  Amar  demandent 
le  décret  d  accusation  contre  Butot.  l'aillcul  : 
«  Parlez  donc  aussi  d  Henriot.  »  Lettre  de  Wiinp- 
ffen  ,  commandant  à  Cherbourg  ,  annonçant  que 
les  repré.sentans  Homme  et  Prieur  ,  commissaires 
à  l'armée  ,  ont  été  arrêtés  comme  otages ,  par  ordre 
des  corps  administratifs  et  des  sociétés  populaires 
de  la  ville  de  Cacn.  Lacroix  demande  que  tous  les 
députés  du  Calvados  soient  mis  en  état  d'arrestation, 
pour  répondre  de  la  sûreté  des  commissaires.  Thuriot 
et  PbeUipcaux  combattent  cette  mesure. 


N°.  1G7.  Du  iG  juio. 


Nouvelles. 

France.  —  Paris  :  Choix  diplomatique  des  ci- 
toyens Noël  ,  Grouvelle  ,  Chauvclin  et  Maret. 
—  Avantage  remporté  par  le  général  Bonncvillc 
sur  les  Autrichiens  ,  à  l'armée  du  Nord. 

Littérature.  —  Des  qualités  et  des  devoirs  d'un 
instituteur  public  ,  par  Chalvct. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

Couthon  insiste  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Bu/.ol.  Doulcet  et  Béai  réclament  un  rapport 
préalable.  Julien  de  Toulouse  et  Thuriot  s'y  op- 
posent :  le  dernier  demande  même  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Lasonrce  ,  Corsas,  Salles  et  Lari- 
vière  ,  qui  ont  abandonné  leur  poste  et  se  sont 
retirés  à  Evreux  pour  y  conspirer  ,  dit-il  ,  avec 
Busot.  Un  membre  demande  qu'avant  tout  l'on 
porte  le  décret  d'accusation  contre  Henriot , 


Digitized  by  Google 


TÀBLE  CHRONOLOGIQUE 


mandant  provisoire  de  la  force  armée  de  Pari*  ; 
et  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  proposi- 
tion. Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Burot , 
contre  les  administrateurs  et  autres  fonctionnaires 
publics  du  département  du  Calvados ,  qui  ont  signé 
l'.>rdrc  d'arrestation  des  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg.  Autre  décret  qui  casse 
les  arrêtés  pris  par  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Eure,  suspend  ,  met  en  état  d'arres- 
tation et  traduit  à  la  barre  ceux  qui  y  ont  con- 
couru ,  et  transfère  provisoirement  le  siège  de 
l'administration  du  département  dans  la  ville  de 
Bernay.  —  Couthon  ,  appujé  par  Robespierre  l'alné, 
fait  déclarer,  au  milieu  des  plus  violens  murmures 
de  la  partie  droite  et  des  applaudisscmciis  des  tri- 
bunes, que,  dans  les  journées  des  3i  mai,  i«. 
a  et  3  Juin  ,  le  conseil  général  révolutionnaire  de 
la  commune  et  le  peuple  de  Paris  t  ont  puissam- 
ment concoura  à  sauver  la  liberté  ,  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  république.  —  Relation  de  l'affaire 
de  Saumur.  Bravoure  du  général  San  terre.  Décret 
d'avancement  de  Marceau  ,  officier  de  la  légion 
germanique.  —  Barrèrc,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  fait  nommer  Alexandre  Beauliarnais" 
au  ministère  de  la  guerre  ,  Des tourn elles  à  celui 
des  contributions  publiques,  et  approuver  la  nomi- 
nation faite,  par  le  conseil  exécutif,  du  général  Hou- 
chard,  pour  remplacer  Alexandre  Bcauharnais  dans 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

—  Le  commissaire  Carra ,  dénoncé  par  les  adminis- 
trateurs de  Blois  ,  pour  avoir  renouvelle  le  comité 
de  salut  public  de  leur  ville ,  et  par  Levasseur  ,  pour 
avoir  été  cause  de  l'évasion  du  général  Quétineau  , 
est  rappelé  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

Séance  du  i3  au  soir, 

Collot  - d'Hcrbois  est  élu  président.  Les  secré- 
taires ,  sont  :  Charles  Delacroix  ,  Gossuin  et  Laloi. 

—  Des  citoyens  de  Lons-le-Sau!nicr  dénoncent  les 
administrateurs  du  département  du  Jura  ,  pour 
avoir  arrêté  le  rassemblement  des  suppléons  a  Bour- 
ges ,  cl  refusi  de  reconnaître  les  décrets  rendus 
depuis  le  3i  mai.  Renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. —  Sur  la  proposition  d?  Lacroix  ,  décret  por- 


tant que  les  députés  qui  ont  fui  et  se  sont  soustraits 
à  l'arrestation  prononcée  contr'eux,seront  remplacés 
par  leurs  suppléans.  —  Chabot  fait  décréter  la  mise 
en  liberté  de  tous  les  citoyens  détenus  pour  la  seule 
cause  de  leur  opinion. 

Séance  du  14  juin. 

Lettre  du  général  Brunet ,  annonçant  un  avantage 
remporté  par  l'armée  d'Italie  ,  et  la  mort  du  brave 
capitaine Dupain. — Lettre  de Créqui-Montmorenrr, 
demandant  qu'on  fasse  le  procès  à  la  reine  et 
qu'on  donne  un  gouverneur  à  son  fils.  —  La  com- 
mune d'Amiens  dénonce  une  protestation  des  dé- 
putés du  département  de  la  Somme  ,  contre  les 
événemens  du  3i  mai  ,  ifr.  a  et  3  juin  ,  et  à 
laquelle  les  administrateurs  ont  adhéré  ;  ils  y  dé- 
clarent que  le  décret  porté  contre  les  députés  dé- 
tenus fut  l'ouvrage  de  la  force  ,  et  qu'ils  n'ont  pris 
aucune  part  à  la  délibération.  La  société  démocra- 
tique de  Bernay  ,  écrit  que  le  fédéralisme  s'exécute 
entre  les  départ emens  de  l'Eure  ,  de  l'Orne  et  du 
Calvados  ,  et  que  le  tocsin  de  la  guerre  civile  a 
été  sonné  le  6  ,  à  Evrcux  ;  elle  désavoue  ces  com- 
plots liberticides.  Mention  honorabledc  ces  adresses, 
et  renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Vadier  fait 
rendre  un  décret  de  secours  en  faveur  des  Belges 
réfugiés.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  constitu- 
tion. Articles  adoptés  sur  la  représentation  na- 
tionale. Opinions  de  Charles  Delacroix  ,  Garau  t 
Génissieu,  Boyer-Fonfrède,  Guyomard,  Daumont, 
Méaulle  et  Robespierre  à  ce  sujet.  —  Jean bon- 
Nain  t  André,  au  nom  du  comité  de  salut  oublie, 
fait  décréter  que  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et  Dameron 
se  rendront  a  Orléans ,  pour  observer  la  marche 
des  rebelles  et  prendre ,  en  conséquence  ,  toute* 
les  mesures  que  nécessiteront  les  circonstances. 
—  Adresse  de  félicitation  des  corps  administratifs 
et  judiciaires  de  McU  ,  sur  les  événemens  des3i 
mai ,  1".  a  et  3  juin.  —  Sur  le  rapport  de  Jeanbon- 
Saint-André  ,  décret  portant  suspension  ,  arres- 
tation et  traduction  à  la  barre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Somme  et  du  procureur- 
général  -  syndic ,  qui  ont  adhéré  à  la  déclaration 
datée  de  Paria,  et  signée  P.-F.  Louvet ,  Gantois  , 
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Dufestel,  Asselin  , Dcvérité,  Delecloy,  L.  Rivery, 
François  et  Martin,  Pillon,  membre  du  directoire 
du  département  ,  qui  a  refusé  d'y  prendre  part , 
remplira  provisoirement  les  fonctions  de  procurcur- 
général-syndic. 


Séance  du  i5  pun. 

Lettre  de  Custine  en  réponse  aux  calomnies  par 
lesquelles  on  a  attaqué  sa  moralité.  —  App(  1  no  • 
minai  pour  constater  ta  présence  des  membres. 
—  Au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  Berlicr 
fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre  Dochàtel , 
député  des  Deux  Sèvres ,  dénoncé  par  les  com- 
missaires Choudieu  et  Dourbotte,  et  dont  une  lettre 
trouvée  dans  la  poche  d'un  des  chefs  des  rebelles  , 
a  prouvé  quil  était  en  correspondance  arec  eux. 
Fayau  provoque  la  même  mesure  contre  Lemai- 
gnan.  PheUipeaux  fait  renvoyer  au  comité  de  salut 
public.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  constitu- 
tion. Guyomard  parle  contre  l'institution  vicieuse 
des  corps  électoraux.  Elle  est  appuyée  par  Levas- 
se ur  ,  Thuriot  et  Robespierre.  Chabot  veut  que 
le  peuple  fasse  directement  ses  élections.  11  est 
décrété  qu'il  y  aura  des  électeurs.  Discussion  sur 
l'inviolabilité  des  représentai  pour  leurs  opinions 
au  sein  du  corps  législatif.  Ruhl ,  Raflron  et  Barire 
veulent  que  les  opinions  anti-  civiques  soient  dé- 
noncées au  jury  national.  Robespierre  et  Thuriot 
font  rejcltcr  cette  proposition. 


N°.  16g.   Du  18  juin. 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Bruxelles  :  Débarquement  à  Os- 
tende  d  une  légion  d'émigrés  commandée  par  le 
ci-devant  comte  de  la  Châtre. 

Paris.  —  Traité  conclu  entre  la  république 
fiançais*  et  la  régence  d'Alger— Arrivée  à  Londres 
du  ci-devant  général  Valence.  —  Victor  Brofclie 
dément  le  bruit  de  ia  détention. 

Conseil  général  révolutionnaire  :    Minier 

arrivant  de  la  Vendée  ,  présente  son  rapport  :  la 
gendarmerie  à  cheval  a  montré  beaucoup  de  lâ- 
cheté ;  le  général  Mcnou  a  été  grièvement  h  W  ; 
Santerre ,  quoique  mal  secondé  par  la  cavalerie  , 
a  samé  la  caisse,  contenant  cinq  millions  ;  le  vieux 


N°.  168.  Du  17  juin. 


Nouvelles. 

Turquie.  —  Note  officielle  remise  au  citoyen 
Fonton  ,  sur  la  neutralité  de  la  cour  Ottomane. 

Russie.  —  Ukase  prohibitif  de  l'importation  des 
marchandises  de  France. 

Paris. — Conseil  général  révolutionnaire  :  B  rival , 
député  ,  félicite  la  commune  sur  sa  conduite  lors 
des  derniers  événemens.  —  Varlct  propose  une 
adresse  pour  l'exclusion  des  nobles  de  toutes  les 
places,  et  spécialement  de Bcauharnais  du  ministère 
de  la  guerre.  Réal  partage  ses  méhances  sur  ce 
général,  qui  a  été  au  club  desFeuillans;  néanmoins, 
il  croit  indiscret  de  faire  a  ce  sujet  une  pétition 
a  la  convention  nationale.  Ordre  du  jour. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  14. 

Lacroix  présente  la  rédaction  du  décret  pour  le 
remplacement  des  députés  absens  sans  congé , 
mission,  décret  ou  maladie.  Ruault  demande  qu'on 
s'informe  auparavant  si  les  suppléans  viendront. 
Lacroix  :  «  Oui ,  oui ,  les  bons  viendront  ;  quant 
»  aux  mauvais  ,  nous  en  avôns  assee  ».  La  rédac- 
tion est  adoptée.  —  Guyton-Morveau  est  nommé 
commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle.  —  Drouet  rend 
compte  des  manœuvres  employées  par  Henry  La- 
rivière  et  Gorsas  dans  le  Calvados.— Décret  portant 
que  le  département  de  la  Manche  a  bien  mérité  de  la 
patrie ,  en  repoussant  l'arrêté  de  celui  du  Calvados. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
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Caillièrcs-dc  l'Étang  a  été  fait  prisonnier;  les  prêtres 
bénissent  les  vendéen?  avant  le  combat  ,  et  leur 
promettent  qu'ils  résusciteront  sous  trois  jours , 
s'il*  ont  l'honneur  de  mourir  en  combattant  pour 
leur  dieu  et  leur  roi. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Suite  delà  discussion  sur  la  constitution.  Articles 
adoptés  sur  les  tenues  des  séances  et  les  fonctions 
du  corps  législatif.  Rejet  d'une  proposision  de  Guyo- 
mard,  tendante  à  attribuer  au  corps  législatif  la 
police  de  la  ville  ou  il  siégerait.  La  déclaration  de 
guerre  rangée  au  nombre  des  lois. 

Séance  du  i6  juin. 

Le  département  de  la  Corrèzc  refuse  d'accéder 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  ceux 
de  la  Cotc-d'Or  et  de  la  Haute-Vienne  ,  relative- 
ment aux  événemens  du  ii  mai.  —  Décret  de 
peine  de  mort  contre  les  espions  dans  les  places 
fortes  et  dans  les  armées.  —  Décret  d'élargisse- 
ment de  Mainvielle.  —  Destonrnellcs  accepte  les 
fonction*  de  ministre  des  contributions  publiques 
et  prête  le  serment.  —  Le  ministre  de  l'intérieur , 
Garnt  ,  prend  acte  devant  la  convention  nationale 
et  devant  la  nation  ,  de  l'imposture  et  du  faux 
d  une  lettre  qui  circule  sous  son  nom  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  république,  et  par  laquelle 
il  invite  les  corps  administratifs  à  recevoir  une 
dictature  composée  de  Marat  ,  Danton  ,  Robes- 
pierre et  lui.  Robespierre  vote '.j ne  adresse  au  peuple 
pour  dévoiler  tous  les  faits  qui  démontrent  ta  cons- 
piration déjouée,  et  une  autre  sur  les  dangers  de 
la  patrie.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Suite 
des  articles  adoptés  sur  la  constitution  :  conseil 
exécutif  composé  de  vingt-quatre  membres  ,  et  sa 
résidence  auprès  du  corps  législatif. 


N°.  170.  Du  19  juin. 


Nouvelles. 

Etats-Unis- d'Amérique.  —  Discours  de  Jr.  er.li 
C!ay.  dans  le*  fêtes  célébrées  ;\  l'occasion  des  der- 
niers succès  des  armes  françaises. 

Vienne.  —  Ordre  pour  une  levée  de  dix  -  nuit 
mille  hommes  dans  1rs  états  héréditaires. — L'émigré 
Richelieu  chargé  de  dépêches  de  l'impératrice  de 
Russie  pour  le  prétendu  régent  de  France.  —  Re- 
traite de  l'émigré  français  Toulongeon  ,  du  service 
dans  les  troupes  autrichiennes. 

Italie.  —  Protestation  de  neutralité  du  grand  duc 
de  Toscane.  —  Armement  de  la  cour  de  Rome. 

Paris.  —  Prise  de  la  colonie  française  de 
Tabago.  —  Arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment qui  met  en  réquisition  tous  les  armuriers  , 
arquebusiers,  serruriers  ,  efc. — Lettre  du  citoyen 
Barthélémy  ,  qui  réclame  le  payement  de  sa  bi- 
bliothèque et  de  ses  meubles  restés  en  la  tour 
du  Temple. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  16. 

Thirion  ,  Thuriot  et  Hérault  font  adopter  la 
question  préalable  sur  l'institution  du  grand  jury 
national.  Adoption  des  articles  sur  les  adminis- 
trations municipales  et  la  justice  civile.  — -  Lettre 
du  greffier  du  tribunal  criminel  de  Marseille  ,  an- 
nonçant que  les  trente-deux  sections  de  cette  ville 
ont  rétabli  le  tribunal  populaire  cassé  par  un  dé- 
cret de  la  convention:  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. — Vcrgniaud  obtient  la  permission  de  sortir 
de  chez  lui  ,  accompagné  d'un  garde. 

Séance  du  17  juin. 

Détails  sur  la  prise  d'Arlon,  donnés  par  le  gé- 
néral Brunct.  —  Second  appel  nominal  pour  cons- 
tater le  nombre  des  membres  absens.  La  liste  en 
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eeraimprinléeetlea  réclamations  entendues. — Marat, 
qui  s'était  suspendu  volontairement  de  «s  fonc- 
tions ,  déclare  qu'il  les  reprend.— Ramel  fait  dé- 
créter que  le  département  de  l'Allier  fera  trans- 
férer sans  délai ,  a  Paris ,  sons  bonne  et  sûre  garde , 
J.-P.  Brissot ,  député  à  la  convention  ,  et  le  citoyen 
Souque  ,  agent  du  pouvoir  exécutif,  arrêtés  à 
Moulin.  —  Lettre  du  général  Brunei  ,  annonçant 
divers  avantages  sur  les  Espagnols ,  qui  nous]  ont 
abandonné  le  camp  de  Bronis.  —  Ducos  annonce 
qu'un  régiment  autrichien,  faisant  partie  de  l'armée 
-Piémonlaise ,  est  passé  tout  entier  de  notre  côté, 
avec  armes  et  bagages. — Sur  le  rapport  de  Ramel, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  décret  portant 
que  le  procureur-général  syndic  du  département 
de  Rhône-ct-Loire ,  le  procureur-syndic  du  district 
de  la  villo  de  Lyon,  et  le  procureur  de  la  même 
commune  ,  provisoirement  suspendus ,  se  rendront 
auprès  de  la  convention  nationale  ;  que  Robert 
Lindet ,  représentant  du  peuple,  reviendra  a  son 
poste  ,  afin  que  la  convention  nationale  acquierre 
des  renseignemens  certains  et  circonstanciés  aur 
la  position  actuelle  de  la  ville  de  Lyon.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  la  constitution.  Cambacérès  de- 
mande des  jurés  pour  les  tribunaux  civils.  Ben- 
t aboie  invoque  l'ajournement.  Ehrinann  vote  pour 
un  petit  tribunal  sans-culotte  qui  rendrait  la  justice 
gratuite  dans  les  procès  au-dessous  de  5o  liv. 

  = 

N».  171.  Du  ao  juin. 

Nouvelles. 

Krlengen.  —  Etablissement  d'un  laxarcth  de  cam- 
pagne ,  pour  l'armée  prussienne. 

Bruxelles,  —  Travaux  préparatoires  pour  l'ou- 
verture de  la  tranchée  devant  Valcncienne?.  Dé- 
barquement à  Ostende  de  44  bâtimens  anglais. 

Paris.  —  Annonce  faite  au  conseil  général  révo- 
lutionnaire de  la  reprise  de  Saamur  par  l'armée  de 
Bicon. 

Tome  IL 


Variété.— Démonnayage  et  émission  d'assignats, 
article  de  Ducher. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i-j. 

Adoption  des  articles  de  la  constitution  relatifs 
à  la  direction  et  a  la  surveillance  de  l'administra- 
tion générale.  —  Mallarmé  fait  rendre  un  décret  sur 
la  comptabilité  de  la  fabrication  des  assignats. 
—Robespierre  s'oppose  à  l'arbitrage  forcé.  Pénières 
et  Chabot  l'appuient.  Marat  fait  renvoyer  au  co- 
mité. Fonfrede  demande  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  pour  tous  les  crimes  ,  excepté  ceux  contre  la 
sûreté  générale  de  l'état.  Renvoi  au  code  pénal. 
Adoption  des  chapitres  relatifs  au  tribunal  de  cas- 
sation et  aux  contributions.  Levasscur  et  Ducos 
demandaient  qu'il  ne  fût  exigé  aucune  contribu- 
tion de  celui  qui  n'a  que  l'absolu  nécessaire.  Cambon, 
Fabre  d'Eglantine  et  Robespierre  font  rejeter  cette 
proposition,  comme  injurieuse  pour  la  partie  la  plus 
pure  de  1a  nation  et  consacrant  l'aristocratie  de* 
richesses.  Organisation  de  la  force  publique.  Sup- 
pression des  généralissimes.  Défense  aux  corps 
armés  de  délibérer.  —  Lettre  du  chef  de  brigade 
Laissac  ,  annonçant  un  trait  <f  intrépidité  du  citoyen 
Justin  ,  soldat  du  5o*.  régiment. 

Séance  du  17  au  soir. 

Dénonciation  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bcrnay  contre  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure  :  arrestation  d'un  émissaire  chargé 
par  eux  de  s'emparer  de  la  caisse  du  district. 
—  DépuUtion  des  sections  de  Bayonne  pour  in- 
viter la  convention  à  ne  s'occuper  que  de  la  cons- 
titution. —  Adresse  de  féticitation  de  plusieurs  ci- 
toyens d"Yvry-la-Bataille. — Réclamation  de  citoyens 
de  Versailles  ,  contre  le  décret  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  de  la  ci-devant  liste  civile  et  la  sup- 
pression de  la  machine  de  Marly.  Suspension  de 
ce  décret.  —  Réclamations  de  citoyens  de  Beau- 
caire  ,  contre  les  persécutions  que  la  municipalité 
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fait  éprouver  aux  patriotes.  Renvoi  au  comité  de 
sa'.ut  public.  —  'Réclamation  de  Marseillais  contre 
le  tribunal  soi-disant  populaire.  Thuriot  demande 
la  mise  hors  la  loi  de  tous  les  membres  de  ce  tri- 
bunal ,  et  le  décret  d'accusation  contre  Barbaroux, 
dont  les  perfides  conseils  sont ,  dlt-il  ,  la  cause  des 
désordres  qui  affligent  Marseille.  Laloi  appuie  cette 
dernière  proposition  ,  qui  est  adoptée  ;  l'autre  est 
renvoyée  au  comité  de  aurcté  générale. 


N°.  173.  Du  ai  juin. 


N0U"VBI/LE5. 

Ratisbonne.  —  Présentation  à  la  dicte  du  décret 
de  ratification  impériale  ,  relatif  à  la  guerre  avec 
la  France.  —  Note  de  la  cour  de  Vienne  au  chargé 
d'affaires  de  l'électeur  de  Bavière. 

Francfort.  —  Expérience  d'un  chariot  mécani- 
que ,  faite  à  Hanau  par  Jean  Frit». 

CoèUn/s.  —  Arrivée  à  Ehrenbreistcn  du  général 
Bcurnonville  et  de  aea  compagnons  d'infortune. 

Ports.  -»-  Nouvelle  de  l'évacuation  d'Angers  par 
les  habitans  de  cette  ville. 

Conuil  général  révolutionnait*  :  Députation  d'Or- 
léans qui  disculpe  cette  commune  des  calomnies 
répandues  contre  elle.  —  Arrêté  qui  ordonne  que  le 
Siège  de  ThionviUe  sera  représenté  gratis  ,  a  l'O- 
péra ,  pour  l'amusement  des  sans- culottes. 

Variété.  —  Le  Contr'espion  ou  la  Clef  de  toutes 
les  correspondances  secrètes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  18  juin. 

Thuriot  fait  déclarer  définitive  la  commune  pro- 
visoire d'Orléans.  —  Tomé  ,  évéque  de  Bourges  , 
proteste ,  à  la  barre ,  de  l'obéissance  du  départe- 
ment  du  Cher  aux  décrets  de  la  convention. 
—  Peux  députes  extraordinaires  d'Arras  déclarent 
que  Daunou,  Personne  ,  Magniei ,  Varie t et  Thomas 


Pajne  ,  nommés  è  la  convention  par  le  départe- 
ment du  Pes-de-Catai»  ,  ont  perdu  aa  confiance. 
—  Sur  une  dénonciation  de  la  commune  de  Ver- 
non  contre  le  maire  de  cette  ville  et  les  adminis- 
trateurs du  district  d'Evreux,  Thuriot  fait  rendre 
cm  décret  pour  l'arrestation  de  tout  administrateur 
qui  sortirait  du  cercle  de  ses  km c lions  ,  ainsi  que 
de  tous  les  suppléans  qui  se  rendraient  à  un  point 
convenu  ,  pour  y  former  une  réunion.  Marat  dé- 
nonce les  généraux  Ligonnier ,  Menou  et  Weatcr- 
inann ,  les  représentans  Coustard ,  Carra  ,  Jard- 
Panvilliers  et  Lecoinlc  -  Puyravran.  Renvoi  au  co- 
mité. —  Barire  propose ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  d'accorder  un  sursis  a  deux  con- 
damnés dans  l'affaire  de  Bretagne  ,  qui  ont  des 
révélations  importantes  à  faire.  Thuriot  et  Robes- 
pierre font  passer  a  l'ordre  du  jour.  —  Lakanal 
fait  rendre  un  décret  concernant  les  douxe  écoles 
militaires.  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  justice , 
Gohier ,  de  ta  liste  des  députés  en  état  d'arrc.%ts- 
tion  et  de  ceux  qui  se  sont  évadés  ou  qui  n'ont  pu 
être  arrêtés.  —Lettre  de  l  adjudant-général  SaniW, 
contenant  le  détail  des  victoires  remportées  près 
Luçon  sur  les  rebelles.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
la  constitution.  A  l'occasion  d'un  article  portant 
que  les  conventions  s'assembleront  à  vingt  lieues 
au  moins  du  corps  législatif,  Thuriot,  Robespierre, 
Hérault ,  BUIaud-Varenne»  et  Barrère  soutiennent 
que  la  convention  doit  réunir  le  pouvoir  de  faire 
des  Iota  ,  et  que  la  convention  et  la  rorpi  législatif 
ne  peuvent  subsister  ensemble  sans  danger.  Débats 
sur  le  chapitre  des  rapports  de  la  république  avec 
les  nations  étrangères.  Mercier  s'oppose  à  ce  qu'on 
décrète  que  le  peuple  français  ne  fait  point  la  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire.  «  Arez- 
»  vous  fait,  dit-il,  un  traité  avec  la  victoire?» 
«  Noos  en  avons  fait  un  avec  la  mort ,  »  répond 
Bazîre.  Robespierre  et  Barrire  s'élèvent  avec  cha- 
leur contre  le  discours  de  Mercier.  L'article  est 
décrété.  On  adopte  aussi  le  chapitre  sur  la  garantie 
des  droits. 

Séant*  du   ig  juin. 
Le  ministre  de  la  guerre  transmet  le  rapport  de 
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Kullerraan  ,  sur  l'attaque  du  porte  des  Claviàres , 
premier  village  piémositaia.  —  Pouitier ,  organe 
du  comité  de  U  guerre ,  fait  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  le  générai  Chazot. 
—  Comparution  à  la  barre  des  administrateur*  de 
la  Somme  ,  et  leur  interrogatoire.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Brival  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose 
de  casser  définitivement  le  tribunal  populaire  et  le 
comité  central  de  Marseille,  l'axirc  demande  que 
tous  les  membres  de  ce  tribunal  soient  mis  hors 
la  loi ,  comme  assassina.  Brivai  objecte  les  inconvé- 
aiens  d'un  décret  aussi  rigoureux.  Lacroix  et  Pheâ- 
Kppeaux  appuient  la  proposition  de  Baiire  ,  qui 
est  adoptée.  Lettre  des  autorités  constituées  des 
Bouche*-du-Rhdne  ,  annonçant  qu'elles  ont  refusé 
d'assister  4  la  réintégration  du  tribunal  populaire. 
Saint-André  demande  que  le  décret  contienne  un  té 
moignagede  satisfaction  pour  leur  conduite.  Adopté. 
Cliarlier  fait  décréter  la  traduction  a  la  barre  de 
Castellanet  et  Pérou re  ,  qu'il,  désigne  comme  les 
enrfs  du  parti  contre  *  révolutionnaire.  —  Inser- 
tion en  entier  au  bulletin  d'un  discours  pro- 
noncé à  la  barre  par  un  député  du  directoire 
do  département  de  l'Oise ,  qui  félicite  la  convention 
des  mesures  qu'elle  a  prises. 


= 


v 

i73,   Dn^aa  juin. 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Actes  de  la  seconde 
session  du  second  congres,  sur  les  monnaies  étran- 


AlUmagne.  —  Rapports  de  la  plus  grande  im- 
portance entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte- 
Ottomane. 

ê 

France.  —  Paris.  Conseil  g  nJral  révolution- 
naire. Lettre  de  Lachevardière  ,  par  laquelle  il 
annonce  ta  marche  des  rebelles  sur  Angers,  et 
demande  des  armes  et  effets  de  campement. 
—  La  section  des  GravHUers  dénonce  Cassa  Ignés  , 
prêtre  et  membre  de  son  comité  civil. 


Tribunal  cérotufànmaire.  —  Condamnation  * 
mort  de  douze  conspirateurs  de  la  ci  -  devant 
Bretagne. 

Lille.  —  Approbation  par  le  général  en  chef 
Çustine  ,  de  1a  conduite  du  général  Lamarbère  au 
jet  de  deux  cJncicrs  ennemis  observateurs. 


su 


CONVENTION  NATIONALE. 

s 

■  .  .      ,  ,      I  11  < 

Suite  4e  la  -séance  élu  19, 

Adoption  de  quelques  articles  de  la  constitution, 
sur  la  justice  civile.  Cambacérës  répond  aux  objec- 
tions qui  avaient  été  faites  contre  l'établissement 
des  jurés  au  civil,  et  persiste  dans  sa  première  pro- 
position. Barrère  appuie  l'opinion  de  Cambacérës. 
Robespierre  l'ai  né  demande  le  renvoi  au  comité. 
Couthon  regarde  l'état)  lisse  ment  des  jurés  comme 
un  beau  rêve  ;  il  demande  la  question  préalable. 
Chabot  veut  que  l'on  décrète  au  moins  le  principe. 

M 

Séance  du  19  au  soir. 

Adresse  d'un  oficier  municipal  de  la  commune 
d'Aix  ,  qui  dénonce  le  procureur  de  la  commune 
Jauffret ,  et  le  citoyen  Baatier ,  notable ,  ainsi 
qu'une  lettre  adressée  par  Duprat  jeune,  Duperret, 
Barbaroux  et  Durand  -  Maillane  à  la  commune 
d'Aix.  — ■  Dénonciation  d'un  soldat  de  la  légion  ger- 
manique, contre  les  chefs  de  ce  corps.  — Lettre  du 
général  Lamarlière ,  qui  demande  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade  pour  le  colonel  Dumonceaux. 
—  Lettre  du  général  Beauharnais  ,  qui  refuse  le  mi- 
nistère de  ht  guerre.  —  Adresses  d'adhésion  au  3t 
mai ,  par  les  conseils  généraux  du  département  du 
Nord  ,  du  district  et  de  la.  commune  de  Douai ,  les 
administrateurs  du  district  d'Annecy  ,  département 
dn  Mont-Blanc ,  les  citoyens  et  administrateurs  de 
la  Marne  et  la  société  républicaine  de  la  ville  du 
Mans ,  qui  sont  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie» 

S  a 
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N°.  174.   Do  a3  juin. 

1 


Nouvelles. 

1        .  . 
Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  invite  le 

département  à  engager  les  communes  -et  tous 
les  corps  constituas  à  se  réunir  avec  les  48  sec- 
tions et  les  sociétés  populaires  de  Paris ,  pour  fé- 
liciter la  convention  d'avoir  achevé  la  constitution. 
—  Les  administrateurs  de  l'Opéra  réclament  contre 
les  considérans  de  l'arrêté  pris  le  19  à  leur  égard  ; 
ils  prouvent  qu'ils*  avaient  décidé  de  donner  gratis 
la  pièce  du  Siège  de  Thionville,  Sur  la  proposition 
-de  Réal ,  l'arrêté  est  rapporté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

•  Suite  de  la  séance  du  20.       ■  > 

L'orateur  d'une  députation  du  district  des  An- ' 
delys  dénonce  Fauvin  ,  juge  du  tribunal  de  Gisors  , 
comme  fédéraliste.  Fauvin  ,  présent ,  se  disculpe  ; 
U  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  mis 
en  liberté  jusqu'au  rapport.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  la  constitution.  Hérault-Séchelles  fait  un 
«apport  sur  l'opinion  de  ceux  qui  avaient  demandé 
rétablissement  dos  jurés  civils.  Le  comité  a  cru  cet 
.établissement  aussi  inconcevable  qu'impossible  :  il 
.propose  et  Ia  convention  rend  un  décret,  portant 
qu'il  y  a  de»  arbitres  publics  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

Séance  du  21  juin. 

Adresses  de  plusieurs  autorités  et  sociétés  popu-  ' 
lairet  en  faveur  du  3t. mai.  —  Don  fait  par  le  gé- 
néral Gustave  de  trois  clievaux  ,  dont  l'un  tué  sous 
lui  ,  et  d  une  somme  de  i5oo  francs  pour  les  frais 
de  la  guerre.  —  Boissy-d'Anglas  propose  ,  au  nom 
du  comité  de  l'examen  des  marchés  ,  de  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  »  inculpation  contre  les.  citoyens 
Bidermannet  Maxbère  .administrateurs  des  ?ivrc*. 
Drouet  les  accuse  et  demande  un  nouvel  examen. 
Le  projet  de  Boissy  est  adopté.  —  Ruhl  annonce 


qu'il  n'a  été  trouve  dans  les  papiers  de  Philippe 
d'Orléans  rien  qui  prouve  qu'il  ait  tenté  de  monter 
sur  le  trône  ;  il  demande  que  le  rapport  soit  fait 
incessamment.  Adopté.  —  Lettre  de  Marat  :  il 
annonce  qu'il  est  mala.le ,  appelle  l'attention  de  la 
convention  sur  L  situation  de  Lyon,  demande  l'ex- 
tension au  tribunal  populaire  de  cette  ville  de  U 
mesure  prise  à  l'égard  de  celui  de  Mar  eille  ,  et  la 
suppre  ssion  de  la  permanence  des  sections  dans 
toute  la  république.  A  cette  lettre  en  est  jointe  une 
de  Laussel ,  détenu  à  l'Abbaye  ,  par  laquelle  il  dé- 
clare savoir  de  bonne  part  que  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon  se  disposent  a  guillotiner  Cha> 
lier ,  patriote  ardent  et  du  bon  genre.  Robert  Lin- 
det  ,  de  retour  de  sa  mission  ,  déclare  que  si  U 
nouvelle  autorité  qui  s'élève  à  Lyon  tient  les  rênes 
de  l'administration  avec  fermeté  ,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  liberté  ,  mais  beaucoup  à  observer. 
En  attendant  l'arrivée  des  fonctionnaires  publics , 
mandés  à  la  barre  ,,  il  fait  rendre  un  décret  qui 
met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  et  des  autorités 
constituées ,  les  citoyens  arrêtés  à  Lyon  dans  le* 
derniera  troubles  ,  et  surseoit  à  toute  instruction  et 
poursuite  commencées  contre  eux.  —  Les  républi- 
cains de  M etr  offrent  do  volera  la  Vendée. — Adhé- 
sion des  autorités  constituées  de  la  Côte-d'Or  aux 
«vénemens  du  3t  triai.  Décrtr  portant  que  ce  dépar- 
tement a  continué  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
—  Sur  le  rapport  de  Poulticr  ,  décret  qui  lève  la 
suspension  du  général  Bclmont.  —  Debourges  fait 
accorder  un  secours  de  Goo  livres  au  citoyen  Ba- 
taille t  compagnon  tabletier  ,  et  a  son  épouse,  qui 
sont  venus  eux-mêmes  au  secours  de  trois  enfans 
pauvres. 


N°.  17S.  Du  24  juin. 


Nouvelles. 

Vienne. — Découverte  par  le  comte  de  Stampfer, 
d'une  nvne  d'argent  très-abondante. 

Bruxelles,  —  Déport  de  Dumouricr  pour  l'An- 
gleterre. 
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France.  —  Paris  :  Phénomène  extraordinaire 
arrivé  dans  la  rivière  de  la  Plata.—  Prise  de  Four— 
que  s  ,  à  trois  lieues  de  Perpignan  ,  par  le»  Espa- 
gnols. —  Suspension  du  général  Rosière. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  comique- intitulé  : 
Le  coin  du  feu  ,  paroles  de  Favières  et  musique  de 
Jadin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Décret  concernant  les  patriotes  fugitifs  de  Saint- 
Domingue  ,  de  la  Mari  inique  et  de  la  Guadeloupe. 
—  Lettre  des  représentons  du  peuple  Salicctti  et 
Lacombe  Saint-Michel ,  députés  en  Corse,  sur  le 
résultat  de  la  consulte  qui  a  eu  lieu  à  Corté  ,  le 
2<>  mai  dernier ,  et  où  Paoli  a  été  proclamé  géné- 
ralissime, ainsi  que  de  diverses  actions  contre  les 
rebelles  à  Calvi ,  où  l'cx-législatcur  Aréna  a  montré 
beaucoup  d'activité  et  de  fermeté.  —  Lettre  de 
Philippe  Egalité  ,  dans  laquelle  il  demande  ou  sa 
liberté  ou  la  permission  de  communiquer  avec  les 
personnes  qu'il  désirera.  —  Organe  du  comité  de 
salut  public,  Hérault  propose  de  nommer  Alexandre 
au  ministère  de  la  guerre,  et  Dcforgues  à  celui 
des  affaires  étrangères.  Dcforgues  est  nommé  ,  et 
Alexandre  ajourné. 

Séance  du  22  juin. 

Adresses  d'adhésion  aux  journées  dos  3i  mai, 
i«r.  et  2  juin  ,  par  les  citoyens  de  Saint-Florentin, 
Wisscmbourg  et  I-andrecies.  —  Camb:icéiès  fait 
décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  nommera  ' 
dans  ses  bureaux  un  ou  plusieurs  commis,  pour 
recevoir  les  secours  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre.  —  Une  députiition  de  Nantes  peint  les  dan- 
gers que  court  cette  commune  ,  prête  a  tomber 
entre  les  mains  de»  brigands.  Laporte ,  Legcndre 
et  Lequinio  demandent  qu'on  fasse  sonner  le  toc- 
sin ,  au  même  moment ,  dans  toute  la  république. . 
Thuriot  combat  cette  mesure ,  comme  tendante  à 
la  perdre.  Barrèrc  lit  une  lettre  de  Cfioudieu  ,  qui 
annonce  la  marche  de  forces  considérables  contre 


les  rebelles  :  il  propose  des  peines  contre  les  dé- 
serteurs ,  et  la  réduction  au  nombre  de  dix ,  des 
représentans  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle.  Adopté. 


N».  176.  Du  a5  juin. 


Nouvelles. 

.  Stockholm.  — Application  du  jeune  roi  de  Suède 
à  l'art  militaire. 

Londres.  — Débats  du  parlement  sur  la  charte 
du  gouvernement  et  du  commerce  de  la  compagnie 
des  Indes.  Résistance  du  parti  de  l'opposition  ù 
l'influence  ministérielle. 

Paris.  —  Interrogatoire  et  réponses  de  L.  P.  J. 
d'Orléans  à  Marseilles  ,  certifié  par  Voidel.— Arrêté 
du  conseil  général  pour  le  recensement ,  dans  les  24 
heures ,  des  farines  qui  se  trouvent  chez  les  bou- 
langers. 

Variété.  —  Remise  au  théâtre  de  la  Nation  ,  de 
la  tragédie  de  Zumu  ,  par  Lcfévre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Sur  le  rapport  de  Rarrère ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  décret  qui  continue  le  générai 
fieauharnais  dans  le  commandement  de  l'armée  da 
Rhin ,  et  Houchard  dans  celui  de  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Autre  décret  qui  met  un  embargo  sur 
tous  les  vaisseaux  de  commerce,  excepté  la  Ci- 
toyenne Française  de  Bordeaux. —  Nouvelle  diV 
cussion  sur  la  nomination  d'Alexandre  au  ministère 
de  la  guerre.  Plusieurs  membres  soutiennent  qu'il 
était  courtier  à  la  bourse  ,  il  y  a  six  mois.  Sur 
la  demande  de  Thuriot ,  il  sera  procédé  au  rempla- 
cement deRouchotte,  d'après  une  liste  de  candidats. 
—  Arrestation  ,  par  les  commissaires  du  Pas-de- 
Calais,  du  citoyen  Magniez,  représentant  du  peu- 
ple, »b»ent  de  son  poste  sans  congé  ai  mission. 
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—  Écalon-Chaumont  ,  maire  d'Évreux  ,  rétracte 
M  Mgnature  à  la  suite  des  orrétôs  «lu  département 
de  l'Eure,  et  déclare  qu'elle  lui  a  été  surprise. 
Duroy  atteste  le  patriotisme  d'Écalon.  —  Réal  pré- 
sente un  rapport  sur  l'emprunt  forcé.  Cambacérès 
pense  que  cet  emprunt  ne  doit  peser  que  sur  les 
individus  opulena  ;  et  pour  y  parvenir,  il  faut 
connaître  la  valeur  des  fortunes  particulières.  Gé- 
nissicu  demande  que  le  miHiard  soit  pris  sur  les 
capitaux.  Mallarmé  fait  décréter  que  l'emprunt 
sera  prélevé  sur  les  revenus  fonciers  et  industriels. 
Thuriot  propose  de  fixer  le  maximum  du  rcvcnU 
au  -  delà  duquel  l'emprunt  sera  prélevé.  Chabot 
dit  qu'il  faut  ménager  les  préjugés  des  aristocrates 
et  des  gros  propriétaires  qui  crient  contre  l'em- 
prunt. Joanbon  Saint- André  demande  qu'il  ne  porte 
que  sur  ceux  qui  ont  dix  mille  livres  de  revenu 
et  au-dessus.  Décrété.  —  Ramcl ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  présente  un  rapport  relatif 
aux  personnes  suspectes,  mises  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  un  projet  qui  fixe  le  mode  d'examen  des 
réclamations  des  détenus.  Thuriot  etjcanhon  Saint- 
'André  le  font  écarter  par  la  question  préalable. 

Séance  du  a3  juin. 

Boussion  demande  qu'il  soit  accordé ,  à  tous  les 
députés  détenue,  la  permission  de  sortir  avec  un 
gendarme.  Legcndrc  ,  Thuriot  et  Chabot  s'y  op- 
posent ,  et  demandent  au  contraire  qu'ils  soient  tous 
gardes  par  deux  gendarmes ,  et  ne  puissent  com- 
muniquer avec  personne.  Décrété.  —  Un  membre 
demande  le  décret  d'accusation  contre  Brissot  et  la 
suspension  des  administrateurs  provisoires  du  dis- 
trict de  Barras,  qui  ont  blâmé  la  commune  de  Mou- 
lins de  l'avoir  arrêté.  Décrété. — Décret  sur  l'orga- 
nisa lion  de  la  commission  administrative  qui  doit 
remplacer  le  directoire  du  département  de  l'Eure. 


N°.  177.  Du  a6  juin. 
NoU,V»LLB5. 

.  —  Séance  de  la  diétine  ;  rédaction 


des  cahiers  dressé*  par  l'ambassadeur  russe.  —  Mort 
du  prince  Sapieha. 

Vienne. — Affaire  delà  délimitation  des  frontière* 
de  la  Bosnie.  Résistance  des  Bosniaques. 

La  Haye.  —  Ouverture  de  quatre  emprunts  k 
Amsterdam. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Pétition  préientie  par 
les  députés  Lrgindre  et  David  ,  pour  que  tous 
les  citoyens  soient  invités  à  illuminer,  en  réjouis- 
sance de  l'achèvement  delà  constitution. — La  section 
de  Montmartre  et  celle  de  l'Homme- Armé  déclarent 
qu'elles  s'imposent  un  carême  civique  de  six  se- 
maines. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  aa. 

Maure  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contre  Mautde,  ministre  de  la  république 
auprès  des  états-généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Adresses  d'adhésion  aux  décrets  du  2  juin. 
—  Lettre  des  commissaires  de  la  convention  à 
Mets  ,  contenant  des  détails  sur  la  prise  d'Arlon  , 
par  les  troupes  de  la  république.  —  Hérault ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  donne  lecture 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  «  Aux 
»  voix  ce  chef-d'œuvre  «!  s'écrie  Phetlippeaux. 
Elle  est  décrétée.  Billaud  -  Varennes  s'étonne  que 
le  c6té  droit  n'ait  pas  pris  part  a  la  délibération  ; 
il  demande  l'appel  nominal ,  «  afin  ,  dit-il ,  que 
»  le  peuple  connaisse  les  hommes  qui  veulent  son 
»  bonheur  ,  et  ceux  qui  semblent  déjà  protester 
»  contre  le  chef-d'œuvre  de  la  philantropie  ».  Ro- 
bespierre aime  à  se  persuader,  que,  si  quelques 
hommes  ne  se  sont  pas  levés,  c'est  plutôt  parce  qu'ils 
sont  paralytiques,  que  mauvais  citoyens.— Discours 
prononcés  par  Dufourny  ,  Chaumette  et  d'autres 
orateurs  dea.  différentes  autorités  constituées  de 
Paris  ,  qui  félicitent  la  convention  de  ses  travaux , 
et  défilent  au  son  du  tambour  et  au  iniUeu  des 
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cri»  :  Vive  lu  républiatu  !  Vive  la  montagne  \  î  'ive 
la  3i  mai*.  —  Sur  la  proposition  de  Billaud-Va- 
rcnnn  ,  décret  qui  abroge  la  loi  martiale  —  Lettre 
du  citoyrn  Deforguea  qui  accepte  le  ministère  des 
feiijire*  étrangères. 

Séance  du  34  ;V/i. 

Adresse»  d'adhésion  au  3i  mat.  —  Rapport  de 
David  ,  l'un  dos  commissaires  chargés  d'assister  à 
la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  au  Champ-de-Mars, 
en  réjouissance  de  l'achèvement  de  la  constitution. 
—  Protestation  de  treize  communes  du  département 
de  l'Eure  contre  les  arrêtés  de  l'administration  dé- 
partementale. Legendre  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires pour  que  force  demeure  à  la  loi.  Duroy  pro- 
pose l'ajournement.  Lindct,  après  avoir  cité  de  nou- 
veaux faits  qui  déposent  contre  les  administrateurs, 
demnndequ'iUsoicnt  décrété»  d'accusation.  Legendre 
invite  la  convention  à  reprendre  son  énergie  républi- 
caine. Lecarpentier  demande  que  les  administrateurs 
•o'.mt  mis  hors  la  loi.  Thuriot  vent  que  le  conseil 
exécutif  se  concerte  avec  le  comité  de  salut  public 
pour  que  force  demeure  à  la  loi ,  et  qu'on  prononce 
la  destitution  des  juges.  Décrété. 


N°.   178.   Du   37  juin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
—  Acte  constitutionnel.  • 

Suite  de  la  séance  du  34. 

Une  députatîon  de  Toulon  dénonce  les  autorités 
constituée»  de  cette  ville.  Baudot  lit  un  procès* 
verbal  de  la  séance  de  ces  autorités ,  des  9  et  10 
juin  ,  dan»  lesquelles  on  a  amené  Lacuee  en  triom- 
phe ,  et  crié-:  Vive  Lacuée  !  au  diable  la  Montagne  ! 
Il  propose  de  mander  à  la  barre  les  membres  des 
autorités  rebelles.  Chabot  appuie  «ctte  proposition 


et  demande,  de  plus,  la  destitution  de  Loubet , 
directeur  des  monnaies.  Décrété.  —  Saint-André  T 
au  nom  du  comité  de  salut  public ,  fait  rendre  un 
décret  qui  met  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  «t  la 
loyauté  de  tous  lus  bons  citoyens ,  les  citoyens  in- 
carcérés dans  le  département  des  Bouches -du* 
Rhône ,  et  envoie  dan»  ce  déparlement  et  autre» 
voisins,  les  représenta»  Baaire  et  Rovère.  Le  même 
membre  annonce  la  rétractation ,  par  le  départe- 
ment de  Saône-ct- Loire  ,  de  son  arrêté  du3omaïf 
qui  ordonne  aux  suppléans  de  se  rendre  à  Bourges, 
Mention  honorable. 

Amar  annonce  l'évasion  de  Lanjninais  et  Pétion , 
par  l'entremise  de  Maauycr ,  et  propose ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale ,  de  faire  traduire 
dans  une  maison  nationale  les  membres  détenus 
dans  leur  domicile.  Ducos  demande  la  question  préa- 
lable et  que  le  rapport  soit  fait  dans  trois  heures. 
Robespierre  appuie  le  projet.  Fonfrède  veut  que  le 
décret  désigne  positivement  le  lieu  de  la  détention. 
Personnalités  de  Legendre  et  Bazjre  contre  Fon- 
frède et  les  révoltés  du  coté  droit.  Demsr.de  de 
l'appel  nominal.  Les  propositions  n'ont  pas  de  suite. 
Décret  portant  que  tous  les  députés  absens  par 
congé  ou  par  commission ,  et  qui  ont  été  rappelés , 
se  rendront  a  leur  poste,  sous  huitaine,  a  défaut 
de  quoi  ils  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

Hérault  relit  l'acte  constitutionnel  :  il  propose  un 
chapitre  intitulé  :  De  la  centvre  du  peuple  contre, 
set  députés  ,  et  de  sa  garantie  contre  l'oppression 
du  corps  législatif.  RaAVon  ,  Dartigoyte  et  Guyo- 
mard  l'appuient.  Thuriot,  Levasscur ,  Lacroix  et 
Couthon  font  adopter  la  question  préalable.  Rédac- 
tion définitive  de  la  constitution.  Une  salve  d'ar- 
tillerie se  fait  entendre ,  et  la  séance  est  levée  au> 
bruit  des  acclamations  et  des  cri*  :  Vive  la  Hèpw 
blique  ,  vive  la  Convention  ,  vive  la  Montagne  ! 

Séance  du  a5  juin. 

Le  secrétaire  de  la  commune  d'Evreux  justifie 
ses  concitoyens  et  rétracte  sa  signature  au*  arrêté» 
qui  ont  été  pris.  Applaudissemens  :  insertion  au 
bulletin.  —  La  commune  do  Soiisons  dénonce  la 
d<  putation  du  département  de  ÏAitne.  Renvoi  au 
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comité  de  sûreté  générale.  —  Ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  Duroy,  en  faveur  de  Bertrand  , 
l'un  des  députés  détenus,  qui  rient  de  perdre  sa 
femme  et  qui  demeure  chargé  de  six  enfans  en  bas 

agCt  Bernard ,  des  Sablons ,  obtient  un  congé 

de  quatre  jours.  Dubouchet  et  Billaud-Varennes 
réclament.  «  N'accorder  pas  de  congé,  dit  celui-ci, 
.  à  ces  messieurs  du  c6té  droit ,  ou  bien  chass**- 
»  les  tous  »  Le  congé  de  Bernard  est  rapporté. 

Lettre  du  général  Custine  qui  demande  un  conseil 
de  guerre  pour  se  justifier  des  inculpations  dirigées 
contre  lui  par  le  général  Fcrrièrea  :  il  annonce  en 
même  temps  les  succès  des  généraux  Levenour  et 
Lamarfière,  sur  l'Ecaillon  et  en  avant  de  la 
Dcuille. 

Sur  l'observation  de  Maure ,  que  Boileau  est 
affecté  de  la  poitrine  et  qu'il  crache  le  sang,  il  est 
autorisé  à  rester  chez  lui  avec  deux  gendarmes. 
—L'épouse  de  Gardien  demandequ'il  lui  soit  permis 
ainsi  qu'a  ses  quatre  enfans,  d'aller  se  renfermer 
avec  leur  père  et  son  époux.  Accordé.  Ordre  du  jour 
sur  la  demande  en  rapport  du  décret  de  détention 
des  députés  dans  une  maison  nationale. — Une  dépu- 
tation des  administrateurs  d'Eurc-et  Ivoire  ,  an- 
nonce les  progrès  des  rebelles  ,  la  prise  de  la 
Flèche  et  les  dangers  de  ce  département.  Tallien, 
qui  revient  de  Tours  ,  déclare  que  le  mal  n  est  pas 
aussi  grand  qu'on  le  dit.  Renvoi  au  comité  de 
«urcté  générale.  —  Décret  qui  organise  un  nou- 
veau département ,  sous  le  nom  de  Vaucluse ,  et 
dont  Avignon  est  le  chef-lieu. 


Variété.  Notice  sur  le  Nouveau  silcîe  àe 
Juouis  XIV  ,  ou  poésies  anecdotes  du  règne  et 
de  la  cour  de  ce  prince. 


N°.  179.  Du  28  juin. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Mort  du  général  Meunier,  com- 
mandant de  Cassel. 


France.'-'  Paris  :  Arrestation  du  citoyen  Boyd , 
banquier.  —  Détails  sur  le  compte  du  citoyen  La- 
peyrousc,  donnés  par  le  capitaine  J.  Finon  ,  du 
corsaire  le  Dugay-Trouin. 

Conseil  générai  :  Scrutin  pour  la  nomination  du 
commandant  général  provisoire  :  partage  des  voii 
entre  Raffet,  commandant  de  la  section  de  la 
Butte  des  Moulins  ,  et  Hcnriot ,  commandant  de 
celle  des  Sans-Culottes. 

Perpignan.  —  Lettre  de  Boutel ,  volontaire  au 
i.tr  bataillon  du  Gers,  et  mémoire  de  N.  Maisias, 
officier  des  canonniers  au  même  bataillon,  sur  la 
reddition  du  Fort-les-Bain*. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a5  au  soir. 

Jacques  Roux ,  au  nom  de  la  section  des  G  ra- 
vi Hier»  ,  lit  une  adresse  sur  l'extirpation  de  l'agio- 
tage et  de  l'accaparement  ,  dans  laquelle  il  dit 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  la  haine  des  riches, 
c'est-à-dire  des  méchans,  et  qu'il  faut  tout  sacrifier 
au  bonheur  du  peuple.  Violens  murmures  dans 
l'assemblée.  Un  citoyen,  de  cette  section,  déclare 
que  ce  n'est  point  la  pétition  à  laquelle  elle  a 
donné  son  adhésion.  Thuriot ,  Robespierre  et 
Billaud-Varennes  s'élèvent  contre  Jacques  Roux  et 
les  principes  anarchiques  qu'il  vient  de  professer. 
Legendre  le  fait  chasser.  Les  autres  membres  de  la 
députation  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Verneuil , 
proteste  contre  l'arrêté  du  département  de  l'Eure. 
Lind%t  demande  que  si ,  dans  quatre  jours,  tes  admi- 
nistrateurs de  l'Eure  ne  sont  pas  rendus  à  la  barre, 
le  décret  d'accusation  soit  porté  contre  eux.  Adopté. 

—  Drouct  annonce  que  Vergniaud  n'ayant  pu 
corrompre  son  gendarme ,  en  lui  offrant  1 5o  fr.  , 
a  énivré  ses  gardes  et  profité  de  l'instant  où  ils 
avaient  perdu  la  raison  ,  pour  s'évader  :  il  de- 
mande que  les  députés  qui  n'ont  pas  encore  violé 
la  loi ,  soient  enfermés  à  l'Abbaye.  Robespierre  dit 
qu'on  s'occupe  beaucoup  de  ces  misérables  indi- 
vidus 
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vidus  :  il  développe  la  nécessité  d'un  rapport  qui 
présente  l'ensemble  de»  véritables  causes  de  nos 
maux ,  et  demande  que ,  sans  avoir  égard  au  décret 
surpris  par  des  hommes  qui  devraient  garder  le 
silence ,  on  prenne  des  mesures  pour  écraser  leurs 
complices  de  la  Vendée.  St.-Afldré  et  Lcvasseur 
appuient  la  proposition  du  rapport  du  décret  or- 
donnant que  le  rapport  sur  les  détenus  serait 
présenté  le  ati.  Tallien  propose  de  mettre  hors 
de  la  loi  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  décret 
d'arrestation.  Les  propositions  de  Robespierre  sont 
adoptées  ,  malgré  les  réclamations  de  Gujoinard 
et  Boussion. 

Séance  du  a6  juin. 

Adresses  d'adhésion  d'un  grand  nombre  de 
sociétés  populaires,  sections  et  administrations. 
Lettre  des  représentons  du  peuple  Merlin,  Gillct 
et  Cavaignac  ,  sur  les  dispositions  des  cinq  dé- 
partemens  de  la  ci-devant  Bretagne,  relativement 
aux  journées  des  ai  mai,  i.«r  et  a  juin.  —  Lettre 
du  général  Uiron  ,  datée  de  Niort ,  sur  l'attaque 
du  poste  de  Busscau.  —  Lettre  du  lieutenant  co- 
lonel Deverchin  ,  relative  à  une  expédition  qu'il 
a  faite  dans  les  environs  de  Maubeuge  ,  sur  un 
poste  ennemi  défendu  par  5oo  hussards.  Trait 
d'intrépidité  du  citoyen  Belle. 


N°.  i&o.  Du  29  juin. 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Nonvelle  de  la  mise  en  liberté  de 
Stc-Croix,  envoyé  français,  arrêté  par  ordre  du 
pacha  de  Bosnie.  — Ordonnance  de  l'empereur  pré- 
sentée le  17  ma*  à  la  dictature  de  la  dicte  de 
l'Empire. 

Paris.  —  Arrêté  du  conseil  général ,  relatif  à  des 
mouvemens  et  rassemblement  séditieux  qui  ont  eu 
lieu  au  port  St.- Nicolas  et  à  la  Grenouillère. 
—  Jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  qui 
«ondarone  à  la  déportation  Jean-Baptista  Scéhé, 

Tome  IL 


de  Jouart  ,  pour  avoir  tenu  des  propos  en  faveur 
de  la  royauté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a6. 

Les  administratenrs  du  district  de  Bourges  écri- 
vent qu'ils  ne  permettront  jamais  que  cotte  ville 
devienne  le  siège  d'aucune  autorité  qui  voudrait 
rivaliser  avec  la  convention  ,  ou  s'élever  au-dessus 
d'elle.  Mention  honorable.  —  Barrère  lit  une  lettre 
de  Félix  Wimpfl'en ,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg,  contre  les  journées 
dcs3i  mai,  i."  et  a  juin,  et  propose  de  décréter 
d  accusation  ce  général.  Gaston  et  Bcntabolc  pro- 
posent de  le  mettre  hors  la  loi.  Charles  Delacroix, 
Levasseur  et  Couthon  s'y  opposent.  Le  projet  du 
comité  est  adopté.  —  Tallien  dénonce  le  6e.  ba- 
taillon du  Calvados  et  son  commandant  Leroy  , 
de  Lisieux.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Lecarpentier  dénonce  un  arrêté  de  onze  ad- 
ministrateurs de  la  Manche  ,  qui  enjoint  aux  auto- 
rités de  ne  point  obéir  aux  décisions  des  com- 
missaires de  la  convention  nationale.  —  Le  comité 
de  salut  public  du  département  de  Taris  propo;.e 
la  mise  hors  la  loi  de  tous  les  députés  qui  se  sont 
évadés  ;  demande  des  lois  contre  les  accapareurs 
et  la  taxation  de  tous  les  comestibles.  —  Adresse  au 
peuple  et  décret  sur  les  événcinens  du  3i  niai, 
d'après  la  proposition  de  Lindct ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public.  —  Décret  qui  déclare  que 
la  citoyenne  Pochdat ,  qui  a  servi  comme  ca- 
nonnier  dans  la  légion  des  Ardcnncs  .,  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  lui  est  accordé  une  pension 
de  3oo  livres. —  Autre  décret  qui  accorde  Goo  livres 
à  la  citoyenne  Bcrgougnoux,  pour  s'être  opposée  , 
seule,  à  ce  que  l'arbre  de  la  liberté,  planté  à 
Narbrisal,  fût  abattu  par  les  rebelles  de  la  Loaèrc. 

Séance  du  27  juin. 

Discussion  sur  le  pillage  des  bateaux  chargés 
de  savon  ,  arrivés  à  Taris.  Toillcfcr  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  prenne  des  mesures  réprea- 
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sives.  Dentzel  attribue  ces  désordre»  à  la  vente 
de  l'argent ,  défendue  par  un  décret.  Un  membre 
demande  que  la  Bourse  soit  fermée.  Tliuriol 
appuie  cette  proportion  ,  qui  est  adoptée  provi- 
soirement.—  Dumont  fait  renvoyer  à  leurs  fonctions 
les  administrateurs  de  la  Somme  ,  à  l'exception 
de  Cordier,  destitué  pour  ne  s'être  point  rétracté. 
—  Jean  -  François  -  Joseph  Bourbon ,  ci  -  devant 
Conty  ,  écrit  du  fort  Jean ,  à  Marseille ,  qu'il 
vient  d'être  acquitté.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte 
de  la  situation  de  Paris.  Lettre  du  maire  Pache 
sur  le  même  objet.  —  Décret  qui  met  i53  millions 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
l'approvisionnement  des  armée*. 


N°.  181.   Du  3o  jtùn. 


Nouvelles. 

Paris  :  Con*eU  général.  —  Arrêté  qui  nomme  une 
commission  pour  &e  concerter  avec  le  maire  et 
l'administrateur  des  subsistances ,  à  l'effet  de  rédiger 
une  instruction  au  peuple,  çour  le  détromper  de* 
inquiétudes  que  l'on  répand.  —  Une  députation 
de  la  société  fraternelle  des  deux  sexes  demande 
la  réimpression  de  la  liste  civile  ,  afin  que  ceux 
qui  la  composent  ne  soient  pas  admis  à  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  pour  l'acceptation  delà 
constitution.  (  Applaudi.  ) 

Variétés.  —  Lettre  de  Ducos  qui  déclare  qu'il  est 
loin  de  partager  les  opinions  et  les  sentimens 
exprimés  sur  ses  collègues  détenus  ,  dans  l'adresse 
de  la  convention  ,  qu'il  a  signée  comme  secrétaire. 
. —  Lettre  d'Adélaïde  Duveyricr  à  Billaud-Varcnnes, 
qui  avait  annoncé  que  son  mari  était  en  Suède 
comme  envoyé  secret  :  elle  déclare  que  ce  fait 
est  faux  ,  et  que  son  mari  n'est  chargé  d  aucune 
mission  diplomatique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'adresse  de  la  convention  sur  le» 
événemens  du  3t  mai. 

Suite^de  la  séance  du  2J. 

Décret  relatif  à  l'acceptation  de  la  constitution  , 
rendu  sur  le  rapport  de  Barrère.  —  Décret  de 
suspension  des  administrateurs  du  département  de 
la  Meurthe  ,  à  la  réserve  de  Hartaut.  —  Décret 
concernant  les  militaires  invalides.  —  Autre  relatif 
a  la  levée  de  3o  mille  hommes  de  cavalerie. 

Séance  du  27  au  soir. 

Les  administrateurs  de  Jemmapes  demandent 
que  leur  département  soit  représenté  dans  ia 
convention.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

—  Guyomard  annonce  que  le  généra)  Beysser , 
commandant  à  Nantes ,  a  chassé  les  rebelles  qui 
en  étaient  tout  près.  —  Legendre  fait  décréter 
l'adoption  du  jeune  Hébert,  dont  le  père  est 
mort  a  la  Vendée;  un  secours  de  1,000  livres 
est  accordé  à  sa  mère.  —  Thuriot  est  nommé  pré' 
sident.  Les  secrétaires  sont  Lindet  (  évéque  d'E» 
vreux)  ,  Billaud-Varennes  et  Levasseur. 

Séance  du  28  juin. 

Lettre  du  général  Westermann  sur  la  prise  dtf 
Parthenay ,  et  la  déroute  des  rebelles.  —  Lettre 
de  l'adjudant  général  Chérin ,  annonçant  les  succès 
des  garnisons  de  Valencienncs  et  de  Maubeugc. 

—  Cou  thon,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
propose  de  suspendre  l'exécution  du  décret  contre 
les  administrateurs  de  la  Haute-Garonne.  Robes- 
pierre aîné ,  Vadier  et  Chabot  demandent  la  ques- 
tion préalable.  Mailhe  et  Delmas  déclarent  que 
Loubet ,  Arbanel  et  Doutein  sont  des  patriotes. 
«  Oui,  dit  Chabot,  des  patriotes  à  la  manière 
b  de  Bailly  et  Lafayctte.  »  Cou  thon  trouve  indé- 
cent qu'on  ait  abusé  le  comité  de  salut  public  : 
il  appuie  lui-même  la  question  préalable  ,  qui  est 
adoptée.  —  La  «ociété  populaire  cTErbec  demande 
vengeance  contre  les  administrateurs  du  Calvados. 
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Séance  du  29  juin. 

Hérault-Séchellea ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  10  millions  ,  pour  être 
distribuée ,  à  titre  de  secours  ,  aux  départemens 
qui  réclament  des  subsistances.  —  Lettre  du  citoyen 
Chambon ,  capitaine  du  8.*  régiment  de  hussards , 
annonçant  son  entrée  dans  Saumur. 


Variété.  —  Articles  sur  plusieurs  ouvrages  rares, 
relatifs  à  la  Pologne. 


N°.  18a.  Du  juillet. 


plus  inciviques.  Noms  des  femmes  qui  ont  été  arré 
tées  pour  cause  de  pillage  de  savon. 

Variétés.  —  Etat  actuel  des  armées  républicaines 
qui  combattent  les  rebelles  ,  par  Carra,  ci-devant 
commissaire  dans  ces  armées.  —  Lettre  de  Cler- 
mont  (  Puy-de-Dôme)  annonçant  le  manque  de  blé. 


Nouvelles. 

Suide.  —  Etablissement  d'une  garde  vandale  à 
Stockholm. 

Francfort.  —  Exécution  du  secrétaire  du  tri- 
bunal de  justice  de  Nidcrholm  ,  qui  guidait  la 
seconde  colonne  des  français  dans  leur  attaque  sur 
le  camp  de  Marienborn.  —  Sorties  vigoureuses  faites 
par  les  français  ,  de  tous  les  cotés  à  fois ,  contre  les 
troupes  alliées. 

Paris.  —  Nouvelle  du  ravitaillement  de  la  forte- 

■ 

resse  de  Bellegarde. 

Conseil  général.  —Emeute  relativement  à  une 
voiture  de  savon.  Pétition  de  citoyennes  ,  tendante 
a  ce  qu'il  leur  soit  délivré  à  vingt  sols  la  livre. 
Représentations  faites  par  Hébert.  Arrêté  qui  met 
les  propriétés  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  Le 
citoyen  Asselin ,  propriétaire  d'un  bateau  de  savon 
qui  a  été  pillé  ,  demande  des  indemnités.  Renvoi  a 
l'administration  de  police.  Jacques  Roux  ,  membre 
du  conseil ,  présente  la  pétition  qu'il  avait  portée  à 
la  convention  nationale  :  il  annonce  qu'elle  avait 
été  approuvée  par  le  club  des  Corddiers.  Chaumette 
répond  que  cette  pétition  a  été  le  tocsin  du  pillage  et 
de  la  violation  des  propriétés.  Guyot  observe  que 
Jscqoes  Roux  a  ajouté  à  sa  pétition  ,  les  choses  lea 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Lettres  des  généraux  Brunei  et  Lcveoeur ,  annon- 
çant des  avantages  remportés  par  les  armées  d'Italie, 
du  Nord  et  des  Ardennes.  —  Lettre  des  représen- 
tans  du  peuple  Dubois-Crancé ,  Albttte  et  Gauthier, 
commissaires  à  l'armée  des  Alpes  ,  sur  la  situa- 
tion du  département  de  l'Isère.  Adresse  d'adhésion 
du  peuple  et  de  l'armée  des  Alpes.  Discours  de  Gé- 
nissieu  pour  disculper  les  administrateurs  de  Gre- 
noble du  reproche  de  fédéralisme.  —  Dévouement 
des  républicains  qui  défendent  Bellcgarde.  —  Des 
citoyens  d" Honneur  protestent  contre  les  arrêtés 
du  département  du  Calvados.  —  Un  membre  an- 
nonce l'évasion  du  député  Kervélégan.  —  Legendre 
demande  la  peine  de  mort  contre  quiconque  enverra 
dans  les  départemens  une  autre  constitution  que  celle 
décrétée.  Adopté.  —  Réal  fait  décréter  que  le* 
membres  de  la  convention-libre  ,  Rhéno-Germani- 
que  ,  qui  sont  à  Paris  ,  auront  la  même  indemnité 
que  les  représen  tans  du  peuple  français.  —  Décret 
en  faveur  des  préposés  du  service  extérieur  des 
douanes. 

Séance  du  3o  juin. 

Lettres  des  citoyens  Fermont,  de  t'IHe-et-Vilaine, 
et  Poussin,  du  Morbihan  ,  qui  refusent  la  place 
de  juges  au  tribunal  révolutionnaire.  —  Lettre 
annonçant  que  les  espagnols  ont  été  chassés  de 
U  frontière ,  et  qu'ils  ont  laissé  Andaye  au  pou- 
voir des  français.  — Un  membre  annonce  qu'à  Lyon 
les  patriotes  sont  sous  le  couteau,  et  que  les  ad- 
ministrations ont  levé  l'étendard  contre-révolu- 
tionnaire. Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Un  député  de  la  ville  de  Moissac  présente  à 
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la  barre  une  adresse  des  habitans  de  cette  ville, 
par  laquelle  ils  demandent  qu'on  révoque  le  décret 
qui  a  ordonné  l'arrestation  de  trente-deux  députés  ; 
qu'il  toit  fait  un  rapport  sur  les  membre»  détenus, 
en  leur  présence  ;  qu'ils  soient  jugés  par  un  tri- 
bunal séant  bors  de  Paris  ;  enfin ,  que  la  con- 
vention vote  en  liberté  ,  ou  qu'elle  sorte  d'une 
ville  indigne  de  la  po<*éder.  Les  membres  de  la 
droite  demandent  l'insertion  au  bulletin.  Ceux  de 
la  gauche  réclament  l'ordre  du  jour.  Une  voix  : 
«  Prouve*  donc  les  crimes  de»  détenus.  »  Maure  : 
«  Ils  sont  dans  leur  fuite  :  Biroteau  vient  de 
n  s'échapper.  «  L'ordre  du  jour  est  adopté. — Mal- 
larmé annonce  que  la  trésorerie  n'envoie  plus  de 
fonds ,  soit  pour  les  pensionnaires  ,  soit  pour  les 
militaires  des  départemens  révoltés  contre  la  con- 
vention. Le  même  membre  fait  confirmer  un  dé- 
cret qui  ordonnait  qu'aucune  pension  ne  pourrait 
(Pire  payée  ou  liquidée  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  civisme ,  dont  la  convention 
décrète  le  modèle.  —  Adresse  de  la  section  du  Pan- 
théon Français,  qui  demande  que  les  prêtres  et  les 
nobles  ne  puissent  occuper  aucune  place.  —  Du- 
mont ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale , 
propose  l'arrestation  des  députés  du  département 
de  l'Aisne  qui  ont  écrit  contre  la  journée  du  3i  mai. 
Un  membre  :  «  Ce  projet  de  décret  est  une  preuve 
>  qu'on  veut  dissoudre  la  convention  ».  Léonard- 
Bourdon  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public  ,  pour  faire  un  rapport  général  .  Legendre 
dit  que  la  convention  doit  prouver  qu'elle  est  plus 
forte  qu'une  poignée  de  factieux  :  il  appuie  le 
renvoi.  Adopté.  Legendre  annonce  que  Dupin  jeune, 
membre  du  département  de  l'Aisne  ,  a  rétracté 
•a  signature.  —  Lettre  du  général  Brunet ,  datée 
d'Escarettne  ,  sur  l'attaque  malheureuse  des  camps 
des  Fourches  et  de  Saours  par  les  républicains. 


N°.  i83.  Du  a  juillet. 


Nouvelles. 
Allemagne. — Arrivée  à  lnspruckde  a3o  hommes , 


originaires  de  l'empire  Turc  ,  cl  détails  sur  leur  ex- 
térieur bizarre.  —  Alarmes  à  Trêves  ,  causées  par 
les  dispositions  des  troupes  françaises. 

Bruxelles.  —  Mort  du  prince  de  W'aldeck  dans 
un  combat  aux  environs  de  la  Lys. 

France.  —  Paris  :  lettre  de  Suisse,  annonçant 
que  le  ci-devant  général  Egalité  et  toutes  les 
femmes  françaises  qui  voyagent  avec  lui ,  se  faisant 
passer  pour  une  famille  irlandaise  .  habitent  une 
maison  près  Zug. 

Conseil  général.  —  Les  commissaires  de  garde 
au  Temple  ,  annoncent  que  la  citoyenne  Tison  , 
femme-dc-chambre  de  Marie-Antoinette  ,  a  l'es- 
prit aliéné.  Arrêté  portant  qu'elle  sera  traitée  dans 
l'enclos  du  Temple  ,  et  hors  de  la  tour.  — Autre 
arrêté  qui  retire  la  rédaction  des  affiches  de  la 
commune  à  l'abbé  Jacques  Roux. 

Du  camp  de  la  Madeleine.  —  Lettre  sur  la  si- 
tuation respectable  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes. 

Thionville.  —  Nouvelle  de  l'arrestation  du  gé- 
néral ennemi  Schrœder  ,  et  de  sa  destitution  après 
la  victoire  des  français  a  Arlon. 

Variété.  —  A  nnonec  de  Y  Abrégé  de  Navigation 
historique  et  pratique  ,  par  Jérôme  Lalande. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  aG  juin  ,  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  880,000  liv. 
pour  des  constructions  à  faire  sur  différentes  côtes 
de  France. — Instruction  sur  le  mode  d'accepta- 
tion de  la  constitution  ,  décrétée  dans  la  séance 
du  irj.  —  Décret  du  même  jour  ,  qui  porte  à  600 
millions  les  récompenses  territoriales  données  aux 
défenseurs  de  la  pairie,  par  le  décret  du  21  février. 
—  Autre  décret  rsndu  dans  la  séance  du  3o  . 
qui  rapporte  celui  du  3i  mars  dernier  ,  par  lequel 
des  officiers  du  -,  <r .  régiment  d'infanterie  avaient 
été  destitués. 

Séance  du  i*T.  juillet. 
Le  procureur  de  la  commune  de  Barboste  , 
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dénonce  l'arrêté"  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  qui  provoque  le  vœu  des  assemblées  de 
communes  pour  constituer  en  commission  populaire 
de  salut  public  le  conseil  général  du  département. 
—  A  l'occasion  d'une  adresse  des  citoyens  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  contre  les  administrateurs  du  Puy- 
de-Dôme,  et  en  faveur  des  3i  mai,  Ier.  a  et  3 
juin ,  Edme  Petit  déclare  à  la  nation  entière  que  , 
dans  ce*  journées ,  la  convention  nationale  n'a  pas 
été  libre.  Violons  murmures.  Levasseur  demande 
qu'il  soit  censuré.  Couthon  observe  que  le  mal  de 
la  peur  est  incurable  ,  et  qu'il  parait  que  Petit  en 
est  fortement  attaqué.  —  Mallarmé ,  an  nom  du 
comité  des  finances ,  propose  de  supprimer  les  deux 
tiers  des  vicaires  épiscopaux.    Taillefer  demande 
l'ajournement.  Servières,  Grégoire,  Thomas  Lindet 
et  Charles  Delacroix  appuient  le  projet.  Saint- 
André  pense  qu'il  est  plus  instant  de  s'occuper 
des  mesures  de  salut  public.  Dartigoyte  invoque 
la  question  préalable.  Barrère  voudrait  qu'au  lieu 
de  s'occuper  des  ecclésiastiques,  on  s'occupât  des 
conspirations  des  administrateurs  :  il  demande  que 
les  évéques  soient  autorisés  à  nommer  aux  fonctions 
curiales  ,  des  prêtres  pris  dans  les  conseils  épisco- 
paux.  Mallarmé  fait  décréter  que  les  évéques  seront 
tenus  de  faire  desservir  leurs  paroisses  vacantes , 
par  de»  vicaires  épiscopaux.  —  Adresse  de  la  con- 
vention ,  présentée  par  Hérault ,  et  décret  portant 
peine  de  mort  contre  tout  contrefacteur  de  la 
constitution.  —  Arrestation  à  Mantes ,  de  Couppé , 
député  par  le  département  d%  Côtes  du- Nord ,  qui 
a  déclaré  s'enfuir  ,  craignant  de  voir  se  renou- 
veller  les  journées  de  septembre.  Décret  qui  or- 
donne sa  traduction  à  Paris.  Lacroix  demande  qu'il 
•oit  remplacé  par  son  suppléant.  Décrété. — Garnier 
et  Maïade  ,  représenter»  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  do  la  Rochelle,  félicitent  la  convention 
d'avoir  donné  au  peuple  une  constitution  qui  assure 
son  bonheur.  —  David  fait  décréter  une  pension 
de  3,400  liv.  pour  les  jeunes  artistes  qui  auront 
remporté  le  premier  prix  en  peinture,  sculpture 
ou  architecture.  —  Barrere  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  fait  décréter  que  les  bàtimcns  des 
Etats-Unis  ,  ne  sont  point  compris  dans  les  dis- 
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positions  du  décret  du  9  mai  ,  qui  déclare  de 
bonne  prise  les  navires  neutres,  chargés  pour  les 
ports  ennemis. 


N°.    184.    Du  3  juillet. 


Nouvelles. 

Mélanges.— Anglais  sous  pavillon  français.  Plan 
commercial ,  par  Ducber. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  dans  la  séance  du  27  juin  ,  sur 
la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  ;  il  invita  les  citoyens 
à  méditer  le  triste  exemple  des  dissentions  de  la 
convention  nationale  ,  à  ouvrir  enfin  les  yeux  ,  à 
s'unir  ,  à  se  serrer  les  uns  contre  les  autres  : 
«  L'acte  constitutionnel ,  dit-il  en  terminant ,  va- 
»  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  répu- 
»  blicains  et  les  royalistes  ;  marquez  au  front  ces- 
»  derniers  ,  et  la  république  est  sauvée  ». 

Suit*  de  la  séance  du  1". 

Rapport  de  Barrère  sur  les  affaires  de  Corse  ; 
lettre  du  commissaire  Delcher  au  comité  de  salut 
public  ;  détails  sur  la  conduite  de  Pioli  ,  nommé 
généralissime  et  président  de  la  consulta.  Couthon 
compare  les  discours  de  Paoli  dans  l'assemblée  des 
Corses,  &  ceux  de  Guadet,  Vergnraud  et  Gensonné 
dans  la  convention.  Lacroix  dit  qu'il  y  a  une  pièce 
au  comité  de  salut  public  ,  dans  laquelle  on  rap- 
porte une  conversation  entre  un  officier  de  l'état- 
major  de  Dutnourier  et  le  prince  Cobourg  :  ce 
dernier  proposait  de  mettre  en  accusation  Marar  , 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  et  de  tenir 
les  séances  de  la  convention  ailleurs.  Barrère  con- 
tinu* son  rapport  et  communique  tous  les  détails- 
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de  la  conduite  militaire  drt  commissaires  Lacombe- 
Suint-Michcl  et  Salicetti ,  pour  conserver  à  la  ré- 
publique les  places  de  Calvi  ,  Ba^tia  et  Saint- 
Florent  :  la  municipalité  d'Ajaccio  leur  a  écrit 
qu'on  lui  avait  persuadé  qu'ils  voulaient  mettre 
d  Orléans  sur  le  trône.  L  e  rapporteur  propose  de 
cesser  la  consulta,  d'assurer  des  secours  aux  Corses 
républicains  ,  de  cesser  le  payement  des  fonction- 
naires publies  ,  et  de  former  ,  dans  l'île  ,  deux 
départemens.  Toutes  ces  propositions  sont  adoptées 
sauf  rédaction.  —  Chabot  dénonce  Rouyer  et  son 
collègue,  députés  dans  les  Alpes  -  Maritimes ,  et 
rappe'.lés  dans  le  sein  de  la  convention  ;  il  les 
accuse  de  ne  rester  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault que  pour  y  faire  circuler,  des  protestations 
contre  le  3t  mai.  Un  membre  lit  une  lettre  de 
Rouyer ,  qui  déclare  qu'il  n'est  resté  avec  son  col- 
lègue à  Montpellier  ,  que  pour  accélérer  la  marche 
de  cinq  bataillons.  Ordre  du  jour.  —  Barrère 
annonce  que  Chénier,  nommé  commissaire  à  Tou- 
louse, n'a  point  accepté  ;  il  propose  d'envoyer  à 
sa  place  Baudot  et  Drulhe.  Vadicr  regarde  comme 
inutile  l'envoi  de  commissaires  à  Toulouse  ;  il  in- 
voque la  question  préalable  ,  qui  est  adoptée. 
— -  Reprise  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
diminuer  la  masse  des  assignat*  en  circulation. 

Séance  du  a  juillet. 

Foucher ,  en  mission  dans  le  département  de 
l'Aube,  écrit  que  les  journées  des  3i  mai  et  a 
juin  ont  rallumé  ,  A  Troycs ,  le  patriotisme  ,  et 
qu'en  moins  de  neuf  jours  il  va  improviser  un 
bataillon  de  braves  républicains.  — Lacroix  déclare 
que  le  royaume  de  Buzot  commence  à  passer  ;  68 
communes  de  l'Eure  ont  protesté  contre  l'arrêté 
di  s  administrateurs  :  il  fait  décréter,  i°.  la  sus- 
pcnMon  du  payement  du  traitement  accordé  à 
tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république  dans 
les  départemens  déclarés  en  état  de  rébellion  contre 
la  convention  nationale  ;  a*,  l'ardre  à  la  gendarmerie 
nationale  des  départemens  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles ,  Chartres  et  Melun ,  «ous  peine  de  desti- 
tution ;  3°,  l'ordre  au  iC«.  régiment  de  chasseurs  , 
en  garnison  à  Falaise,  d'en  partir  au  plus  tard  le 


10  pour  se  rendre  à  Orléans  ,  sous  peine  d'être 
licencié  ;  4°-  enfin  ,  la  suspension  de  tout  envoi 
de  fonds  dans  les  départemens  du  Calvados,  de 
l'Eure  ,  des  Bouches-du- Rhône  et  autre*  dont  les 
administrations  se  sont  déclarées  en  révolte  ouverte 
contre  l'autorité  nationale.  A  l'occasion  de  ces  pro- 
positions ,  Devara  demande  qu'on  fasse  au  moins 
le  rapport  sur  les  détenus,  pour  savoir  si  les  ad- 
ministrateurs ont  tort  ou  raison  de  refuser  leur 
adhésion  aux  décrets  qui  les  a  mis  en  arrestation , 
et  si  l'on  peut  les  traiter  de  rebelles.  Carrier  veut 
qu'on  sévisse  non  -  seulement  contre  Pétion  et 
autres  ,  mais  aussi  contre  leur  doublure  conspira- 
trice ,  en  privant  le*  membres  du  côté  droit  de 
leurs  18  francs.  Bruyans  débats.  Les  membres  de 
la  droite  appuient  cette  proposition.  Ordre  du  jour. 
—  Décret  qui  accorde  par  jour  18  francs  de  gra- 
tification a  chacun  des  juré*  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


N°.  i85.  Du  4  juiltet. 


Nouvelles. 

Pittrsbourg.  —  Ordonnance  de  l'impératrice  de 
Russie  ,  pour  interrompre  tout  commerce  et  toute 
communication  avec  la  France  ,  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  et  l'autorité  légitime  «oient  rétabli*  en  la 
personne  du  rot.  * 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
l'abbé  Jacques  Roux  a  perdu  la  confiance  de  la 
commune.  —  Autre  arrêté  sur  le  départ  de  i8oe 
hommes  ,  pour  ramener  le  calme  à  Évreux  ,  et 
faire  respecter  le*  lots. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  rendu  le  ier.  juillet,  qui  charge  le  conseil 
exécutif  de  poursuivre  la  reddition  des  compte* 
de  la  première  administration  provisoire  de  Nice. 
—  Autre  qui  accorde  4,000  liv.  de  gratification 
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au  citoyen  Lapointe  ,  et  déclare  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Texte  du  décret  du  a8  juin  ,  relatif  a  l'orga- 
nisation de»  aecours  à  accorder  aux  enfans  et  aux 
vieillard*. 

Séance  du  3  juillet. 

Adresse  de  félicitation  de»  maire  et  officiers 
municipaux  de  Lille ,  sur  l'achèvement  de  la  cons- 
titution. —  Lettre  du  général  Ctutine ,  dan»  laquelle 
il  se  plaint  des  inculpations  journellement  insérée» 
contre  lui  dans  deux  feuilles  imprimée» ,  l'une  sous 
le  nom  de  M  a  rat  et  l'antre  sous  celui  de  haveavx  : 
il  annonce  ensuite  l'arrivée  de  douze  mille  Russes; 
mais  ces  féroces  soldats ,  dit-il ,  n'étonneront  pas 
de  braves  républicains:  il  déclare,  en  finissant, 
qu'il  faut  à  la  république  des  ministres  purs  et 
habile»  ,  en  conséquence ,  bien  différen»  de  ceux 
que  l'intrigue  et  les  passion»  ont  donnés  jusqu'à 
ce  jour.  —  Autre  lettre  du  même  ,  annonçant  plu- 
sieurs avantages  remportés  par  l'armée  du  Nord. 
—  Phellippeaux  ,  délégué  près  les  déparlcmcns  du 
centre  et  de  l'Ouest ,  rend  compte  du  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu'il  a  visités ,  et  des 
excellentes  dépositions  des  habitan»  de  la  Rochelle, 
Niort  et  Nogcnt-le-Rotrou. — Lettre  de  l'adjudant- 
général  Sandos  ,  annonçant  la  déroute  complette. 
des  rebelles  à  Luçon.  Eloge  de  son  adjoint  Brr- 
naté  et  du  bataillon  le  Vengeur  ,  commandé  par 
le  citoyen  Lecointe. — Lettre  du  citoyen  Raymond- 
Revichy  ,  capitaine  au  a*,  bataillon  de  l'Aude  ,  an- 
nonçant une  victoire  remportée  sur  les  Espagnols  , 
près  d'Andayc.  —  Lettre  du  général  Biron  ,  et 
détail»  de  l'évacuation  de  Parthênay  par  les  bri- 

earids. 

©  ***** 


N°.  186.  Du  5  juillet. 


NOVVELI.ES. 

Allemagne.  —  Réponse  de  l'électeur  de  Cologne 
au  général  Dumourier ,  qui  demandait  4  résider  à 


Mergentheim;  il  s'y  oppose  et  lui  reproche  d'avoir 
entraîné  la  plus  grande  partie  de  l'Univers  a  se 
mêler  des  malheureuses  affaires  de  la  France. 

Hambourg.  —  Indignation  publique  à  l'occasion 
d'un  ordre  du  roi  de  Prusse  ,  de  ne  charger  au- 
cune» marchandises  pour  la  France  ,  même  sur 
▼aisseaux  neutres. 

Londres.  —  Visite  des  généraux  Valence  et  Du- 
mourier à  M.  Pitt.  Ordre  donné  par  lui  à  ce»  gé- 
néraux de  vider  l'Angleterre. 

Italie.  —  Bruit  djexécution»  secrète»  au  château 
Saint-Ange. 

Paris.  —  Manifeste  et  déclaration  du  général  de 
l'armée  espagnole  aux  Français.  —  Nouvelle  de 
la  prise  de  Pacy- sur-Eure  ,  par  les  citoyens  d'Ë- 
vreux.  —  Arrêté  du  conseil  général  ,  concernant 
le  mode  de  manifestation  du  vœu  de  la  ville 
de  Paris  pour  la  constitution.  —  Lettre  du  contre- 
amiral  Truguet,  commandant  l'armée  navale  de 
la  république,  dans  la  Méditerranée;  il  se  plaint 
d'une  aristocratie  invisible  qui  entrave  l'exécution 
des  plans  qu'il  a  proposés ,  et  entretient  dans  les 
ports  une  agitation  criminelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  décret  relatif  à  l'organisation  des  se- 
cours à  accorder  aux  enfans  et  aux  vieillards. 

Suite  de  la  séante  du  3. 

Lettres  du  général  Serran  au  représentant  du 
peuple  Ysabeau  ,  annonçant  des  avantages  rem- 
portés sur  les  Espagnols.  —  Le»  administrateurs  du 
département  du  Lot  et  ceux  du  district  de  Gannat , 
(  Allier  )  ,  présentent  leur  rétractation ,  et  sont 
renvoyés  a  leurs  fonctions.  —  Les  étudions  des 
collèges  de  Paris  demandent  que  les  prix  qu'on  leur 
distribue  à  la  fin  de  l'année  scholastique ,  soient 
convertis  en  secours  aux  femmes  des  défenseur» 
de  la  patrie-;  ils  déclarent  qu'ils  se  contenteront 
d'une  couronne  de  chêne.  Applaudissent  ris.  Décret 
portant  qu'il  sera  accordé  des  couronne*  de  chêne 
aux  vainqueurs  et  qu'ils  seront  admis,  le  lendemain 
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de  la  distribution  ,  aux  honneur»  de  la  séance  , 
accompagné»  de  leurs  professeurs.  —  Arrestation 
de  la  ci-devant  comtesse  de  Duharry ,  à  Lucienne. 

—  Don  patriotique  fait  par  le  ci-devant  pays  de 
Salm. —  De*  députas  du  canton  de  Bonnes  et  de 
Saint  -  Germain  -  Laval ,  déclarent  qu'ils  se  sont 
opposés  à  la  publication  de  l'arrêté  du  département 
du  Rhône  ci— Loire. —Baudot  annonce  que  les  dis- 
tricts et  le*  municipalités  des  campagnes  résistent 
aux  insinuations  du  département  de  la  Haute- 
Garonne;  i!  demande  la  mention  honorable  du 
civisme  des  administrateurs  du  district  de  Kicux , 
qui  ont  donné  le  premier  exemple  de  cette  résis- 
tance. Décrété.  —  Le  conseil  général  de  Lunéville 
adhère  aux  décrets  de»  3i  mai ,  ier.  et  a  juin. 

—  Couthon  lit  une  lettre  de  Carnot  ,  annonçant 
que  Dumourier  ,  qui  a  été  mal  reçu  en  Angle- 
terre, est  actuellement  sous  la  sauve-garde  de  la 
ville  d'Ostcndc  ,  parce  que  les  émigrés  veulent  le 
mettre  .en  pièce».  Le  même  membre  annonce  qu'on 
a  publié  à  Berguc  la  nouvelle  constitution,  et  que 
toutes  les  cloches  sont  en  branle  :  «  Cela  vaut  mieux, 
»  dit-il ,  que  vingt  batailles  gagnées  ».  —  Dans  le 
cours  de  la  séance  ,  on  a  annoncé  l'acceptation 
unanime  de  la  constitution  par  les  assemblées  pri- 
maires des  sections  de  Paris ,  la  Fontaine-Grenelle , 
Bond/,  l'Arsenal  et  la  Réunion. 


tN°.   187.   Du  6  juillet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  projet  d'éducation  nationale  présenté , 
au  nom  do  comité  d'instruction  publique,  par  La- 
lanal,  dans  la  séance  du  26  juin. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Couthon,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  décréter  d'accusation  le  procureur  -  général- 
syndic  de  Rhône  ct-Loire ,  le  procureur  syndic  du 
district  de  Lyon,  et  le  particulier  remplissant  pro- 
visoirement les  fonctions  jde  procureur  de  la  com- 


mune de  la  môme  ville.  —  S  ir  le  rapport  de  Mal- 
larmé, décret  qui  accorde  i,5oo  livres  de  récum- 
pense  au  citoyen  La  vigne,  pour  avoir  procuré  au 
trésor  public  182  marcs  d'argenterie  enfouis  dans 
la  cax  e  d'un  émigré.  — Rapport  sur  un  projet  d'acte 
de  navigation,  par  Marec  ,  du  Finistère.  Texte  de 
ce  projet.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
les  ordre»  de  la  convention  sur  la  conduite  qu'il 
doit  tenir ,  relativement  au  député  Couppé  ,  des 
Cotes-du-Nord ,  arrêté  à  Mantes  ,  «ans  passe-port. 
Chabot  demande  que  Couppé  soit  consigné  à  Paris. 
Guyomard  réclame  'l'ordre  du  jour.  Lacroix  et 
Duroy  soutiennent  qu'il  doit  être  arrêté  comme 
suspect  ,  et  regardé  comme  simple  particulier , 
puisqu'un  décret  ordonne  son  remplacement.  Cette 
proposition  est  adoptée.  —  Chabot  demande  que 
Félix  Lepclletier  soit  admis  à  lire  l'ouvrage  de  vwi 
frère  ,  sur  l'éducation  publique.  La  convention  dé- 
crète seulement  l'impression.  —  Barrère  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  confirme  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  à  Luçon  ,  sur  les  rebelles. 

—  Dartigoyte  annonce  que  Mathieu  et  Treilhard 
viennent  d'être  arrêtés  à  Bordeaux.  Un  autremembre 
assure  qu'ils  n'ont  été  arrêtés  que  momentanément, 
et  qu'ils  sont  à  Périgucux.  Jcanbon-Saint-André 
confirme  ce  fait. 

Séance  du  4  juillet. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plu- 
sieurs officiers.  Chabot  dénonce  le  général  Serran, 
et  accuse  Delmas  d'avoir  nommé  le  commandant 
contre  -  révolutionnaire  de  Toulouse.  Décret  qui 
charge  le  ministre  de  rendre  compte  des  destitu- 
tions qu'U  a  laite?»  —  Charles  Delacroix  demande 
qu'il  soit  présenté  une  loi  pénale  contre  les  ad- 
ministrations qui  empêcheraient  les  sociétés  po- 
pulaires de  s'assembler.  Adopté.  —  Protestation  de 
quarante  deux  sociétés  populaires,  réunies  à  Va- 
lence ,  contre  les  arrêtés  liberticides  de  divers 
départemens.  —  Sergent  fait  décréter  que  le  jardin 
national  est  sous  la  garde  des  soldats  invalides. 

—  Des  chasseurs  de  l'Eure ,  viennent  offrir  leurs 
bras  pour  combattre  les  ennemis  de  la  république. 
Lindet  et  Duroy  demandent  que  le  comité  de  salut 
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public  «oit  tenu  de  déclarer  quelles  sont  les  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  écraser  les  factieux  dans 
ce  département.  Taillcfer  déclare  qu'il  n'est  point 
du  tout  content  du  comité  «le  salut  public  dans 
cette  partie  ,  et  lui  fait  adjoindre  Lindet  ,  Duroy  , 
Francastel  et  Lacroix.  —  Acceptations  de  la  cons- 
titution. 


N°.  188.  Du  7  juillet. 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Nomination  de  l'amiral  Schif- 
ftebagow  ,  pour  commander  en  chef  la  flotte  russe 
qui  a  mi»  en  mer  de  Cronstadt  et  de  Revel. 

Allemagne.  —  Pertes  du  contingent  palatin  de- 
Tant  Mavence. 

Parts.  —  Nouvelle  de  l'exécution  ù  Tours  ,  de 
deux  chefs  des  rebelles  ,  dont  l'un  ,  le  ci  -  de- 
vant marquis  de  Sanglier  ,  avait  la  commission  de 
couper  les  cheveux  aux  patriotes.  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Garât,  aux  administrateurs  et 
procureurs  syndics  des  d«  partemens ,  en  leur  en- 
voyant l'acte  constitutionnel.  —  Arrêté  du  conseil 
général  pour  l'impression  et  l'envoi  aux  département 
et  aux  sociétés  populaires  de  la  relation  des  événe- 
mens  qui  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  du  3i 
mai.  —  Bulletin  de  l'armée  du  Nord ,  signé  Des- 
brulys,  et  portant  l'annonce  du  consentement  des 
représenlaos  du  peuple  à  ce  que  les  calomnies 
insérées  danà.diAVrens  journaux  ,  notamment  dans 
celui  rédigé  par  Lavcaux,  sous  la  dénomination 
du  Journal  Je  la  Montagne,  soient  lues  à  tous  les 
soldats  républicains.  —  E 


at  des  prises  faites 


par 


vaisseaux  français  sur  les  ennemis  de  l'État. — Acti- 
vité des  travaux  du  port  de  Brest. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discours  de  Lequinio  sur  l'instruction 
publique  et  les  fêtes  nationales ,  prononcé  dans  la 
■éance  du  2. 

Tome  IL 


Séance  du  5  juillet. 

Adresses  d'adhésion.  — Lettre  de  Bombolte  et 
Turreau  ,  délégués  près  l'année  des  cotes  de  la 
Rochelle,  annonçant  qu'ils  ont  fait  arrêter  plusieurs 
brigands,  et  établi  un  comité  de  surveillance  pour 
découvrir  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  servi 
les  projets  de  l'armée  catholique.  Cambaeérf-s  de- 
mande que  la  convention  s'explique  sur  ce  qu'on 
entend  par  chefs  de  brigands.  Oénissieu  veut  que 
l'on  place  dans  cette  classe  les  administrateurs , 
les  membres  des  comités  des  rebelles,  les  prêtres 
et  les  nobles  qui  sont  dans  leurs  armées.  Décrété. 
—  Charles  Delacroix  fait  décréter  qu'aucun  député 
ne  sera  envoyé  en  commission  dans  les  départemens 
qui  l'ont  nommé.  —  Décret  qui  proscrit  l'usage  du 
papier  timbré  dont  l'empreinte  porte  les  attributs 
de  la  royauté. — On  commence  la  leetnrc  d'une 
lettre  de  Ma  rat  qui  renouvelle  la  proposition  d<; 
mettre  à  prix  les  têtes  des  Capets  rebelles.  Bréard 
observe  que  Marat  doit  opiner  dans  le  sein  de 
l'assemblée  et  non  dehors;  il  demande  l'ordre  du 
jour.  Adopté.  —  Couplets  chantés  dans  le  sein  de- 
là convention  par  Valltèrcs  et  Chenard  ,  en  1  hon- 
neur de  la  constitution  et  de  la  Montagne. 

Séance  du  G  juillet. 

Lettre  de  Jean-Michel  Bepscr,  général  de  bri- 
gade ,  commandant  à  Nantes  ,  sur  différentes  af- 
faires qui  ont  eu  lieu  avec  les  brigands,  et  dans 
lesquelles  ces  derniers  ont  été  battu*.  «  La  liberté 
»  du  la  mort ,  dit  Beysscr ,  est  et  sera  toujours  le 
»  plus  sacré  de  mes  sermens  ».  Autres  lettres 
des  généraux  Canclaux  et  Westennann,  annonçant 
également  des  avantages  remportés  sur  les  rebelles. 


N°.   189.  Du   8  juillet. 


Nouvelles. 


.  1 
Prusse.  —  Patente  du  roi  au  sujet  du  tumulte 
qui  a  eu  lieu  à  Brcslaw  ct  dans  les  montagnes. 
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lAjiulres.  —  Citation  de  M.  Frost  au  tribunal 
du  bane  du  roi  ,  et  sentence  rendue  contre  lui ,  pour 
«voir  dit  qu'il  triait  pour  légalité  et  que  la  cons- 
titution anglaise  ne  valait  rien. 

Pans.  —  Départ  pour  Genève  et  le  Velay  du 
citoyen  Sonlavie ,  en  qualité  de  chargé  d'affaires 
de  la  république.  —  Vengeance  de  la  cour  Sla- 
thoudériemic  sur  M.  de  Dylau  ,  gouverneur  de 
Bréda,  lors  de  l'entrée  des  français  dans  cet  te  place. 

Conseil  générât.  —  Real  se  plaint  de 
l'insouciance  des  parisiens  à  l'approche  des  bri- 
gands. On  demande  que  les  membres  du  conseil 
général  donnent  l'exemple  cl  partent  le  fusil  et 
le  sac  sur  le  dos  ,  avec  l'écharpe  municipale  ua 
cou.  Deux  membres  du  comité  de  salut  public 
demandent  encore  un  effort  des  parisiens  ;  ils 
offrent  de  précéder  les  citoyens  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure ,  et  de  se  constituer  en  otages 
pour  prouver  qu'on  n'a  d'autre  intention  que  celle 
de  fraterniser.  Vifs  applandisscmcns.  Aussitôt  les 
membres  du  conseil  se  distribuent  dans  les  sections. 

Variétés.  —  Réponse  de  l'ambassadeur  en  Suisse, 
Barthélémy,  à  un  citoyen  de  Strasbourg,  qui  lui 
avait  dénoncé  une  gazette  de  Zurich  ,  dans  la- 
quelle on  faisait  des  sorties  insolentes  contre  la 
nation  française.  —  Ordre  du  général  en  chef  de 
l'arxnée  du  Nord  ,  portant,  vu  la  rareté  des  grains, 
que  la  soupe  du  soldat  sera  désormais  trempée 
avec  du  pain  de  munition.  —  Eloge  de  la  Partie 
yuarree ,  opéra  de»  cit.  Hennequin  et  Gaveaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6. 

Ruld  déclare  que  la  succession  d'un  ci-devant 
seigneur,  nommé  Bosc  ,  vient  de  s'ouvrir,  et  que 
les  liéritiers  se  la  sont  partagée,  quoiqu'elle  ap- 
partint à  la  république  :  il  demande  une  mesure 
générale  pour  que  la  république  rentre  dans  tous 
les  fiefs  qui  étaient  ci-devant  réversibles  a  la  cou- 
ronne. Renvoi.  —  Mention  honorable  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Nancy  ,  qui  protestent  de  leur 
attachement  aux  décrets  de  la  convention ,  mal- 


gré, dit  Mallarmé  ,  toutes  les  manœuvres  de  Salles. 

—  Sillery,  gardé  à  vue  depuis  trois  mois  ,  sollicite 
un  rapport  sur  son  affaire.  Levasse» r  dit  que  la 
itmme  de  Sillery  a  suivi  le  traître  Dumouricr. 
«  C'est  faux ,  s'écrie  Sillery.  »  Ordre  du  jour. 

—  Lettre  des  commissaires  Gillet  et  Merlin,  dans 
laquelle  ils  rendent  compte  du  siège  de  Nantes 
par  les  rebelles  ,  qui  ont  été  repoussés  ,  et  citent 
le  trait  de  désintéressement  du  citoyen  Dubreuil, 
sergent  au  1  ie-  bataillon  de  Seine- et-Oise  ,  quia 
laissé  prendre  ,  sans  vouloir  même  en  accepter  Ut 
moitié  ,  une  somme  de  5o  louis  qui  se  trouvait 
dans  la  poche  d'un   brigand  qu'il  a  pourfendu. 

—  Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'une  dénon- 
ciation contre  le  procureur- général  syndic  de  la 
Dordogne  ,  accusé  de  fédéralisme.  —  L.  Ix»uchct 
fait  décréter  que  la  connaissance  de  la  conspira- 
tion de  Charrier,  détenu  à  Rhodez,  est  attribuée 
au  tribunal  criminel  de  l'Avcyron.  Ducos  demande 
l'impression  des  pièces  de  cette  conspiration,  «  11 
»  faut ,  dit-il ,  connaître  enfin  cette  grande  cons- 
»  piration  qui  s'étend  depuis  Marseille  jusqu'à 
»  Bordeaux  ;  il  faut  que  l'on  sache  s'il  est  vrai 
»  qu'à  Bordeaux  les  assignats  sur  lesquels  l'effigie  du 
•  roi  n'est  pas  empreinte,  sont  refusés  dans  la  circula- 
»  tien  ,  ou  bien  si  ces  bruits  ne  sont  répandus  que 
»  pour  indisposer  le  peuple  français  contre  deux 
»  villes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ».  Duroy 
demande  l'envoi  à  la  convention  de  la  procédure  , 
et  Tordre  du  jour  sur  l'impression.  Décrété.  —  Ju- 
lien ,  de  Toulouse  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale,  sur  les  assas- 
sinats commis  le  i".  avril, 'à  Beaucaire,  contre  le» 
patriotes ,  propose  de  destituer  'a  munic'palité  et 
le  conseil  général  de  celte  commune  ,  et  de  dé- 
créter d'accuiation  plusieurs  fonctionnaires,  Ajour- 
nement. 


N°.  190.   Du  9  juillet. 


Nouvelles» 
Allemagne.  —  Siège  de  Maycnce. 
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Paris.  —  Conseil  général.  Arrêté  tjui  ordonne 
que  la  femme  Tison ,  dout  l'esprit  est  aliène  , 
sera  transférée  à  L Hôtel  -  Dieu  ,  et  soignée 
aux  frais  de  la  commune.  —  Autre  arrêté  portant 
que  Simon  et  sa  femme  resteront  auprès  du  petit 
Capet.  —  Hymne  patriotique  chanté  par  un  ora- 
teur de  la  section  des  Invalides ,  qui  était  venu 
annoncer  l'acceptation  delà  constitution.  —  Lettre 
de  Félix,  commissaire  national  dans  la  Vendée, 
annonçant  que  les  rebelles  ont  été  battus  à  An- 
cenis,  et  qu'on  leur  a  tué  8  mille  hommes.  (  Vifs 
applaudissemcns.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  de  la  séance  du  6. 

Des  administrateurs  de  la  Nièvre  dénoncent 
Ballard  ,  procureur-général  syndic  ,  comme  pro- 
vocateur de  l'adresse  de  ce  département  contre 
les  journées  des  3i  mai  et  2  juin,  et  ils  la  dé- 
savouent. Collot  d  Herbois  prétend  que  c'est  un 
piège  tendu  à  la  convention ,  et  que  cet  acte  de 
repentir  n'est  qu'apparent.  Sur  sa  proposition , 
amendée  par  Lacroix  ,  décret  qui  ordonne  l'arres- 
tation du  procureur-général  syndic ,  et  le  rapport 
de  la  mention  honorable  accordée  à  la  conduite 
de  l'administration  de  la  Nièvre.  —  Couthon  fait 
décréter  la  mise  en  liberté  des  administrateurs  de 
l'Ain  et  de  l'Isère.  —  Lettre  de  Chaudron -Rous- 
seau ,  commissaire  dans  la  Haute-Garonne  ,  an- 
nonçant que  plusieurs  districts  de  ce  département 
ont  rejette  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
et  que  huit  sections  de  Toulouse  ont  déclaré  ne 
reconnaître  que  la  convention  pour  centre  d'unité. 
Baudot ,  pour  prouver  que  l'insurrection  de  Tou- 
louse était  liée  avec  celle  de  Bordeaux  ,  donne 
lecture  d'une  lettre  signée  Ruffat,  commissaire 
des  autorités  constituées  de  Toulouse ,  contre 
lequel  il  demande  («.décret  d'accusation,  pour  avoir 
osé  dire  qu'il  voulait  se  noyer  dans  le  sang  des 
montagnards.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Levasse ur  annonce  qu'il  y  a ,  dans  l'armée  de 


Biron  ,  deux  bataillons  de  la  Gironde,  qui  veulent 
retourner  dans  leur  département  :  il  demande  que 
les  bataillons  qui  quitteront  leur  poste  .voient  déclarés 
traîtres  à  la  patrie ,  et  punis  comme  tels.  Lacroix  de- 
mande leur  désarmement.  Danton  vcutqu'on  attende 
des renseignemens  plus  positifs ,  et  propose  que  cha- 
que assemblée  primaire  qui  enverra  son  vote  sur  la 
constitution ,  envoie  en  même-temps  deux  hommes 
armés ,  pour  former  une  armée  centrale  ,  qui  se 
porteront  aux  points  des  frontières  les  plus  me- 
nacés. Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre 
du  procureur-général  syndic  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  annonçant  que  Bcllegàrde  a  été  obligée 
de  se  rendre  après  un  bombardement  de  34  jours. 

—  Lettre  du  général  Duflers  relative  a  divers  avan- 
tages remportés  a  Collioure  sur  les  espagnols. 

—  Rétractation  des  administrateurs  de  la  Marne. 

—  Maure  annonce  le  départ  de  800  hommes  de 
l'Yonne  pour  aller  combattre  les  révoltés. 

Séance  du  7  juillet. 

Collot-d  Herbois  fait  décréter  d'accusation  le 
prociweur-général  .«yndic  de  la  Nièvre  ,  malgré 
les  réclamations  de  Jourdan  ,  qui  assure  que  ce 
fonctionnaire  n'est  qu'égaré.  —  L<  ttre  d:i  général 
Westermann ,  dont  le  texte  est  rapporté  au  n°.  pré- 
cédent ,  annonçant  qu'il  a  tué  2,000  hommes  aux 
rebelles,  et  qu'il  s'est  emparé  de  la  ville  de  Châ— 
tillon.  —  Lettre  du  g'néral  Cnnclaux  ,  datée  de 
Nantes,  et  contenant  les  détails  de  plusieurs  avan- 
tagea remportés  sur  les  rebelles.  —  Saint- André 
fait  rendre  un  décret  sur  les  achats  de  subsis- 
tance» ,  pour  l'approvisionnement  des  flottes  et 
des  armées.  —  Acceptations  de  l'acte  constitu- 
tionnel. —  Drouet ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  dément  l'évasion  prétendue  du  fils  do 
Capet.  Discours  de  Robespierre  sur  les  bruits 
semés  par  la  malveillance  et  l  aristocratie ,  et  liés 
aux  combinaisons  perfides  des  ennemis  de  la  li- 
berté. In*crtion  au  bulletin.  —  Mabot ,  adminis- 
trateur de  l'Eure,  déclare  qu'il  s'est  oppo*é  à 
toutes  les  mesures  liberticides  prises  par  ce  dé- 
partement, 

V  2 


Digitized  by  Google 


i56  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


N°.   191.  Du   10  juillet. 


Nouvelles. 

* 

Warsovie.  —  Observations  sur  l'esprit  mercenaire 
qui  anime:  les  représentai  de  la  Pologne  à  la 
diète. 

I  ienne.  —  Changement  dans  la  composition  du 
cabinet  privé  de  l'empereur.  —  Conclusion  d'un 
traité  du  prince  Georges  d'Armstadt  avec  l' em- 
pereur pour  lui  fournir  3,ooo  homme»  de  troupes. 

Berlin.  —  Conscription  militaire  ordonnée  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Pologne  échues  au  roi 
de  Prusse. 

France.  —  Lettre  du  général  Servan  sur  une 
aflaire  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Jcan-Pied-dc-Port  ,  et 
dans  laquelle  les  troupes  françaises,  après  quelques 
avantages,  ont  été  forcées  de  céder  au  nombre: 
il  venge  le  général  Lagcneticrc  du  bruit  calomnieu- 
«enient  répandu ,  qu'il  avait  passé  à  l'ennemi  ,  et 
déclare  qu'il  a  été  fait  prisonnier.  Note  du  rédac- 
teur qui  assure  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  Pyrénées 
un  foj  cr  de  calomnies  et  de  désorganisation. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  8  juillet. 

Gronvclle  donne  sa  démission  de  secrétaire  du 
conseil  exécutif.  Décret  qui  autorise  le  conseil  à 
choisir  son  secrétaire.  — Rétractation  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Vcrncuil. — lia rrère  propose, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  d'établir  dans 
le  palais  de  Versailles  un  gymnase  public  ,  et  de 
décréter  la  vente  du  mobilier  des  maisons  ci-devant 
royales.  Sur  l'avis  de  Carra  ,  le  principe  seul  du 
gymnase  est  décrété.  —  Drouet  demande  que  le 
ministre  envoie  un  certain  nombre  d'arquebuses 
dans  chaque  armée.  Adopté.  —  Mallarmé,  an  nom 
du  comité  des  finances,  propose  de  faire  payer  à 
l'ex-ministrc  Neckcr  l'intérêt  de  deux  millions  cju'il 
avait  déposés  ,  il  y  a  dix-sept  ans,  au  trésor  public: 


la  commission  a  pensé  que  Necker  ne  pouvait  être 
considéré  comme  émigré.  OsstJin  ,  Carra  ,  Benta- 
bolle  et  Fabre-d'Eglantine  demandent  la  question 
préalable.  Décret  qui  suspend  le  payement  des 
intérêts  ,  attendu  que  le  créancier  est  comptable 
envers  la  nation.  —  Saint-Just,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  propose  i°.  de  déclarer  traîtres  a  la 
patrie  Duzot  ,  Barbaroux  ,  Gorsas  ,  Lanjuinais  et 
tous  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire 
au  décret  d'arrestation  ;  u°.  de  décréter  d'accusation 
Gcnsonné  ,  Guadet ,  Vergniaud  et  Biroteau  ;  3°.  de 
rappeler  dans  le  sein  de  la  convention  Bertrand  et 
les  autres  détenus  ,  plus  trompés  que  coupables. 
Impression.  Drouet  demande  que  Vergniaud  qui 
a  voulu  fuir  ,  soit  déclaré  traître  à  la  patrie.  Ducos 
soutient  que  jamais  Vergniaud  n'a  songé  à  fuir. 
Ordre  du  jour.  Décret  qui  rappelle  Bertrand  à  son 
poste.  Forifrcde  demande  que  la  discussion  du  projet 
de  Saint-Just  s'ouvre  trois  jours  après  l'impression. 
Décrété. — La  municipalité  de  Toulon  donne  des  dé- 
tails sur  une  prise  espagnole  faite  par  le  capitaine 
Hyppolite  Nordeille.— Le*  administrateurs  du  dépar- 
tement delà  Meurthe  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
core reçu  la  nouvelle  constitution  qu'ils  brûlent  d'ac- 
cepter. Ordre  au  ministre  delà  remettre  sur-le-champ 
au  rouricr. — Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  dénonce  un  écrit  de  Condorcet  sur  la 
nouvelle  constitution  ;  il  cite  quelques  passages  , 
d'où  il  conclud  qu'il  veut  en  empêcher  l'acceptation  ; 
il  demande  son  arrestation  et  sa  traduction  à  la 
barre.  Un  membre  demande  aussi  l'arrestation  de 
Devérité,  membre  du  coté  droit  ,  qui  envoie  cet 
écrit  dans  les  départemen*.  Guyornard  soutient  que 
chacun  a  le  droit  d'émettre  son  opinion  pour  ou 
contre  un  acte  qui  n'est  pas  encore  loi  ,  et  que  fa 
convention  a  soumis  elle-même  à  la  discussion  et 
l'acceptation  libre  des  citoj  ens.   Chabot  insiste. 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  Cundorcet  et 
Devérité  ;  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers 
et  la  traduction  du  premier  à  la  barre,  pour  avouer 
ou  désavouer  l'écrit  qui  lui  est  imputé. 

Séance  du  9  juillet. 
Rétractation  de  plusieurs  administrateur»  du 
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Gers  et  de  Lot-et-Garonne.  —  Delaunay  ,  d'An- 
gers ,  prononce  un  discours  dans  lequel  il  dénonce 
les  manœuvres  de  l'agiotage. 


N°.  192.  Du   1 1  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Incendie  de  l'église  de  Notre- 
Dame  à  Mayence.  Nombreuses  sorties  de  la  gar- 
nison française.  —  Grande  terreur  a  Luxembourg 
occasionnée  pur  la  défaite  des  Autrichiens  à  Arlon. 

Italie.  — Débarquement  à  Gènes  de  17  Français 
venant  d'Espagne  et  porté*  sur  un  bâtiment  suédois. 

France.  —  Pars  ;  Démenti  de  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  12,000  russes  dans  les  Pays-Bas.  —  Cé- 
lébration à  Genève  d  une  fêle  en  l'honneur  do  J.  J. 
Rousseau . 

Conseil  général.  —  Réception  du  serment  de 
fidélité  prèle  à  la  république  par  trci/.e  déser- 
teur» hollandais  ,  polonais  et  hongrois  qui  étaient 
au  service  de  la  Prusse.  —  Troubles  dan»  la 
section  de  l'Arsenal  ,  où  les  jeunes  citoyens  de- 
mandent avec  opiniâtreté  que  la  section  parle  en 
masse. 

Quesnoi.  —  Réponse  du  général  Ferrand  ,  com- 
mandant de  Valencicnncs,  au  duc  d'Yorck:  «  Avant 
»  de  rendre  la  \  ille ,  y  est-il  dit ,  moi  et  la  garnison 
»  nous  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  ». 

Variété.  —  Observations  sur  les  Colonies. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  «j. 

Delaunay  ,  d'Angers  ,  présente  un  décret  qui 
assujettit  toutes  les  actions  ci-devant  au  porteur , 
su  droit  d'enregistrement  par  chaque  mutation. 
Renvoi  au  comité  de»  finances.  —  Paganel  propose 
de  décréter  d'arrestation  l'évèque  d«  Condom  et  de 
ipander  à  la  barre  le  procureur  général-syndic  de  1 
Lot  et  Garonne.  Décrété.  —  Décret  d'arrestation  J 


contre  le  procureur-syndic  du  département  delà  Dor- 

dogne.  Lettre  du  citoyen  Gaffare,  de  Bordeaux  , 

qui  déclare  que  l'indignation,  du  peuple  contre  la 
commission  prVtendue  populaire  est  à  son  comble. 
—  Nouveaux  détails  sur  l'affaire  de  Enron  ,  donnés 
par  A.  Crassoux  ,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal de  la  Rochelle.  Gasparin  annonce  la  desti- 
tution de  Sandos  qui  avait  commandé  la  retraite  , 
et  son  remplacement  par  Boissirre ,  qui  a  repoussé 
les  ennemis  dans  la  môme  journée.  Bréard  propose 
de  faire  traduire  Sandos  au  tribunal  révolution- 
naire. Décrété.  —  Jeanbon-Saint- André  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  fait  un  rapport  à  la  suite 
duquel  il  propose  des  mesures  contre  les  membre» 
d'un  prétendu  comité  central  de  salut  public  établi 
à  Montpellier  et  à  la  téte  duquel  est  Durand, 
maire  de  cette  ville  :  tous  les  arrêtés  de  ce  comité 
sont  dans  le  sens  du  fédéralisme.  Cambacéres  ne 
défend  pas  le  comité  de  l'Hérault  ;  mais  il  pense 
que  ses  membres  sont  dans  l'erreur  :  il  croit  bien 
que  le  citoyen  Durand  n'a  pas  celte  énergie  né- 
cessaire dans  des  temps  de  révolution  ;  mais  il  assure 
que  dans  les  diverse» fonctions  qu'il  a  remplies,  il  a 
toujours  paru  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté.  Saint- 
André  lit  le  bu'.letin  de  ce  comité  central;  on  y 
remarque  l'invitation  faite  au  peuple  d'ordonner  aux 
députés  actuels  de  se  rendre  aux  chefs-lieux  de 
départemens  ,  pour  y  rester  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  leur  jugement  par  un  grand  jury  national. 
De»  membres  du  coté  droit  applaudissent.  Chabot 
en  désigne  un  et  demande  qu'il  soit  envoyé  a  l'Ab- 
baye. Couhcy  ,  accusé,  monte  à  la  tribune  pour 
justifier  son  approbation.  Carpenticr  le  traite  de 
tartuffe.  Lacroix  appuie  la  proposition  de  Chabot, 
qui  est  adoptée.  Couhcy  réclame  la  parole  à  plu- 
sieurs reprises  ;  elle  lui  e>t  refusée  :  il  insiste.  La- 
croix demande  le  décret  d'accusation  ,  s'il  n'obéit 
pas.  Adopté.  Guvomard  crie  à  la  tyrannie.  Coiihey 
sort.  Les  tribunes  applaudissent.  —  Acceptation» 
de  la  constitution.  —  Annonce  de  l'arrestation  de 
Rossignol  ,  colonel  de  la  3>.  division  de  la  gen- 
darmerie ,  par  ordre  de  Biron.  Saint-André  et 
Thirion  louent  le  patriotisme  et  le»  talens  de  Ros- 
signol. Ils  demandent  son  élargissement  provisoire  • 
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el  l'examen  de  la  conduite  de  Biron.  Décrète.  — Le 
ministre  de  l'intérieur  communique  une  lettre  de 
Landau  ,  de  laquelle  il  résulte  que  dan»  un  échange 
de  prisonniers ,  signé  à  Landau  ,  on  voit  cette  ins- 
cription :  I-rt  roi  de  Prussè  à  la  république  Jran- 
çai  e.  11  ajoute  que  la  majorité  du  peuple  se  pro- 
nonce pour  lacceptalion  de  la  constitution  ;  et  ter- 
mine par  îolliciter  un  nouveau  délai  pour  les  admi- 
nistrateurs qui  ne  se  sont  pas  rétracté.*..  Robespierre 
demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  cette 
proposition.  Décret  qui  ordonne  l'insertion  au  bul- 
letin du  discours  du  ministre  ,  à  l'exception  de  la 
dernière  partie.  Delacroix  fait  décréter  peine  de 
mort  contre  les  admini-tratcurs  rebelles  qui  ven- 
draient sur  folle  enchère  les  annuité». 


N°.  i(>3.  Du  12  juillet. 


Nouvelles. 

Pélersbourg.  —  Le  général  Kokhowski  et  M.  de 
Balgakow  encourent  la  disgrâce  de  Catherine. 

Londres.  —  Entrée  du  duc  de  Clarcnce  ,  fils  cadet 
du  roi ,  dan»  le  parti  de  l'opposition.  Discours 
du  roi  aux  chambres  du  parlement;  il  les  félicite 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  sagesse.  Prorogation 
du  parlement  jusqu'au  l'i  août. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  conseil  général  qui 
prohibe  les  bons  de  petite  monnaie,  donnés  par 
les  marchands  aux  autres  citoyens. 

Wissembourg.  —  Proclamation  du  général  en  rhef 
Alexandre  Bcauharnais,  aux  soldats  de  l'armée  du 
Rhin  ,  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  ma- 
nœuvres de  ceux  qui  sèment  l'épouvante  et  le 
désordre  dans  leur»  rangs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  10  juillet. 
Lettres  des  commissaires  de  la  convention  près 


des  cotes  de  la  Rochelle  ,  Goupilleau  ,  de  Fontenar , 
et  Bourdon ,  de  l'Oise  ,  qui  annoncent  la  reprise 
de  Cliàlillon  par  les  rebelles  ,  dénoncent  le  général 
Westermann  ,  l'accusent  de  pillage  et  demandent 
que  sa  légion  soit  organisée  comme  les  autres 
troupes  de  la  république.  Ruhl  demande  que  Fran- 
çois Wimpffen  ,  frere  du  traître  Félix  Wimpffen , 
soit  rappelé  et  que  Westermenn  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Décret  qui  rappelle  Fran- 
çois Wimpffen  ,  ordonne  la  traduction  de  Wes- 
termann  à  la  barre  ,  et  la  formation  de  la  légion 
du  Nord  en  bataillons  de  chasseurs  à  cheval  d  in- 
fanterie légère.  Lacroix  renouvelle  la  proposition 
qu'il  avait  déjà  faite  de  faire  désarmer  les  deux 
bataillons  de  la  Gironde  ,  dont  les  commissaires 
annoncent  le  départ.  Roux-Fasillac  dit  qu«-,  s'ils 
partent  sans  congé  ,  il  suffit  d'exécuter  à  leur  égard 
la  loi  contre  les  déserteurs.  Gasparin  observe  qu'on 
avait  promis  à  ces  bataillons  qu'Us-  rentreraient 
dans  leurs  foyers  le  1".  juillet  ,  et  que  leur  con- 
duite ne  tient  nullement  aux  événemens  du  3i  mai. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Bonguyode 
fait  casser  un  marché  entre  l'administration  de 
l'habillement  et  le  citoyen  Gillot  ,  pour  fourniture 
de  deux  mille  habillemen».  —  Nomination  dupe 
députation  pour  assister  aux  funérailles  de  Charles 
Villelte,  membre  de  la  convention.  —  Un  membre 
demande  le  renouvellement  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Camille  Desmoulins  reproche  à  ce  comité  de 
s'ériger  en  chambre  haute,  et  rejette  sur  lui  tous 
les  revers  de  nos  armées,  notamment  la  prise  du 
camp  de  Famars.  Bréard  déclare  que  la  haine  de 
Camille  pour  le  comité  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas , 
sur  sa  demande,  confié  le  commandement  de  l'armée 
du  Nord  au  général  Arthur  pillon.  Camille  repond 
à  ce  reproche ,  en  vantant  les  plans  de  campagne 
proposés  par  ce  général  et  que  Del  mas  ,  mem- 
bre de  ce  comité ,  s'était  appropriés.  Décret  por- 
tant rénovation  du  comité.  —  Décret ,  rendu  sur 
la  pétition  des  citoyens  Marconet  et  Parize,  qui 
dispense  les  indigejis  de  l'amende  exigée  pour  se 
pourvoir  en  cassation. — Lettre  du  citoyen  Furjiues, 
président  du  département  des  Basses-  Pyénèe» , 
au  citoyen  Pémartin  ,  annonçant  la  reprise  du 
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camp  espagnol  dExpilly.  —Décret  quî  reintégre  les 
patriotes  de  Salon  dans  leurs  propriétés. 

Séance  du  10  au  soir. 

Renouvellement  du  comité  de  salut  public  :  les 
membres  nommés  ,  sont  :  Jeanbon-Saint-André  , 
Barrère  ,  Casparin  ,  Couthon  ,  Thuriôt  ,  Saint- 
Just,  Prieur,  de  la  Marne,  Hérault  et  Robert 
Lindct.  —  Lettre  du  général  Servan ,  contenant 
les  détails  de  la  reprise  du  camp  d'Expilly. 

Séance  du  n  juillet. 

Sur  la  proposition  de  Collot-d'Herbois  ,  décret 
qui  met  600,000  Iiv.  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur ,  pour  être  distribuées  aux  patriotes 
Corses.  —  Lacroix  lit  une  lettre  particulière 
qui  dénonce  les  démarches  de  Caille  pour  accélérer 
l'arrivée  des  troupes  que  le  département  dlllc-et- 
Vilaine  devait  envoyer  à  Caen  ,  et  peint  l'état 
d'abandon  et  d'isolement  où  se  trouvent  Wimpffen 

et  les  corps  administratifs  de  cette  ville.  Lettre 

d  Alexandre  Bcauharnais,  surla  situation  de  Maycncc 
et  le  courage  des  soldats  de  la  république. 


N°.   194.    Du   i3  juillet. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Ravages  de  la  peste  en  Barbarie  , 
et  surtout  à  Tunis. 

France.  —  Paris  :  Bon  accueil  fait  au  citoyen 
Genett  ,  ambassadeur  de  la  république  française 
auprès  des  Etats-Unis: —Lettre  de  Constantinoplc , 
annonçant  que  M.  Chalgrin  y  a  déployé  le  ca- 
ractère de  cl.argé  des  affaires  de  la  monarchie 
française,  qui  lui  a  été  déféré  par  Monsieur.  —No- 
mination par  le  conseil  général  de  Cellier ,  Dumez  , 
Ménessier  et  Caille nx  jt-unc  ,  comme  commissaires 
dans  le  département  de  l'Eure. 

Perpignan.  —  Adresse  des  corps  administratifs 
et  de  la  société  populaire  aux  départemens  voi- 
»in»,  pour  les  inviter  à  prendre  les  armes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Adresses  d'adhésion.  —  Cambon ,  dans  un  rap- 
port étendu,  retrace  létal  de  la  république  au 
moment  de  l'établissement  du  comité  de  salut 
public  ;  il  soumet  le  précis  de  ses  opérations  ,  et 
développe  les  rapports  qui  semblent  exister  entre 
les  puissances  étrangères  et  certains  projets  des 
conspirateurs  de  l'intérieur.  La  convention  en 
ordonne  l'impression  ,  et  approuve  la  conduite 
qu'a  tenue  le  comité  de  salut  public ,  en  chargeant 
le  maire  de  Paris  d'éloigner  Capet  ,  détenn  au 
Temple,  de  sa  mère,  et  de  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  général  Arthur-Dillon ,  Esprit-Boni- 
face  Castclanc,  Ernest  Bûcher,  ditl'Épinay,  Edmc 
Rameau  ,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspiration 
pour  rétablir  la  royauté  :  elle  approuve  également 
l'arrestation  du  général  M iranda ,  sur  une  dénon- 
ciation qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons.  Camille 
Desmoulins  traite  de  fnbte  absurde  tout  ce  que 
vient  de  débiter  Cambon  sur  le  complot  tendant 
à  enlever  le  petit  Capet  pour  le  proclamer  Louis 
XVII  ,  et  sa  mère  régente.  Levasseur  demande 
que  la  convention  ne  permette  pas  que  Camille 
Desmoulins  se  déshonore.  Le  gendre  demande  que 
s'il  veut  devenir  le  défenseur  officieux  de  Dillon  „ 
il  aille  au  tribunal.  Ordre  du  joui\ 


N°.    i95.  Du  14  juillet. 


Nouvelles. 

Stockholm  Sentence  de  sa  majesté  ,  qui  con- 
damne l'Orateur  du  Peuple,  le  négociant  Ébel  , 
a  sortir  du  royaume. 

Allemagne.  —  Nouvelles  du  aj,îge  jv  Mayence. 

Rastadt.  -  Formation,  à  Trêves,  d'un  corps,  d* 
16  à  18  mille  hommes. 
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Ornes.  —  Mauvais  état  de  l' escadre  espagnole. 
—  Alarme  à  Turin. 

Paris.  —  Trouble»  appaisés  dans  plusieurs  quar- 
tiers. 


CONVENTION    NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance  du  n. 

Les  citoyens  de  Toulouse  ,  dont  la  convention 
H  ordonné  la  détention  ,  demandent  à  être  enten- 
dus. Billaud  -  Varenncs  propose  de  les  envoyer  à 
l'Abbaye.  Décrété.  —  Saint  -  André  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  décréter  le  rappel  du 
général  Bii  on  :  les  motif*  sont  qu  il  a  de  fréquentes 
incommodités.  — Décret  qui  ordonne  le  remplace- 
ment de  tous  les  administrateurs  déclarés  en  état 
de  révolte. 

Séance  du  n   au  soir. 

I 

♦ 

Bachelier  demande  l'arrestation  du  procureur- 
général -syndic  de  la  Marne,  qui  est,  dit-il,  la 
cheville  ouvrière  de  toutes  les  scélératesses  de 
l'administration.  Charles  Delacroix  se  borne  à  pro- 
poser le  renvoi  de  ce  fonctionnaire  devant  le  comité 
de  sûreté  générale.  Collot-d  Herbois  appuie  la  pro- 
position de  Bachelier.  Décrété.  — Le  club  desCor- 
deliers  désavoue  la  pétition  du  prêtre  Jacques 
Boux.  —  Couthon  communique  des  détails  sur  la 
situation  de  la  ville  de  Lyon,  adressés  au  comité 
de  salut  public  par  Méaulle:  il  propose  de  déclarer 
traîtres  à  la  patrie  Birotcau  et  tous  ceux  qui  ont 
participé  aux  délibérations  du  congres  départe- 
mental tenu  dans  cette  ville  ,  qui  a  déclaré 
ne  plus  reconnaître  la  représentation  nationale 
et  mi*  la  Montagne  hors  de  la  loi  ;  de  décréter 
Chassct  d'arrestation  ,  et  d'ordonner  l'élargisse- 
ment des  patriotes  incarcérés.  Mallarmé  demande 
l'arrestation  de  Vitet  ,  Michtt  et  Patrin  ,  députés 
du  Rhône,  comme  complices  deChasset.  Legcndre 


propose  de  donner  quittance  a  tous  les  créanciers 
de  Lyon  ,  si  cette  ville  n'est  pas  rendue  sous  i5 
jours.  La  proposition  de  Mallarmé  est  décrétée. 
—  Lettre  du  délégué  Dubois-Dubay  ,  sur  l'accep- 
tation de  la  constitution  à  Maubnuge.  —St.- André 
est  élu  président;  Buhl ,  Julien,  de  laDrôme,  et 
Dupuis  fils  ,  sont  secrétaires. 

Séance  du  12  juillet. 

Chabot  dénonce  la  députation  de  l'Ardèche ,  et 
demande  que  les  administrateurs  soient  tenus  de 
faire  connaître  les  lettres  qui  leur  ont  été  écrite» 
par  ces  députés.  Cette  proposition  est  décrétée  ,  et 
étendue  à  toutes  les  administrations  ,  autorités  et 
sociétés  populaires  ,  d'après  les  amendemens  de 
Lecarpenticr  et  Billaud  Varcnnes.  —  Miranda  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre  pour  découvrir 
des  faits  importans.  Décrété  pour  demain.  —  Le 
bataillon  de  la  Gironde  se  plaint  d'avoir  été  calom- 
nié par  Bobcspicrre  ,  qui  a  dit  qu'il  existait'  des 
divisions  entr'eux  et  les  bataillons  de  Paris.  «  Nos 
»  divisions  ,  disent-ils  ,  consistent  à  nous  disputer 
»  à  qui  marchera  les  premiers  à  l'ennemi  h.  Ap- 
plaudi ssemens.  —  Thuriot  fait  rapporter  le  décret 
qui  enjoint  aux  administrations  de  communiquer 
la  correspondance  des  députés.  —  Le  ministre  de 
la  justice  écrit  que  le  député  Vigée  ne  s'est  point 
évadé  ,  comme  il  l'avait  annoncé  par  erreur. — Os- 
selin  propose  de  faire  transférer  à  Paris  les  officiers 
et  soldats  de  la  légion  Germanique  ,  détenus  a 
Tours  ou  à  Saumur.  Décrété.  —  Chabot  annonce 
une  grande  conspiration  et  demande,  pour  le  comité 
de  sûreté  générale  ,  l'autorisation  de  mettre  le* 
scellés  sur  les  papiers  de  plusieurs  députés.  Ac- 
cordé. —  L'administration  du  district  du  Bcrgues 
envoie  la  relation  d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  au 
poste  d'Oost-Cappel ,  conservé  par  la  bravoure  de* 
bataillons  Sr.  de  Bhdnc-ct-Loirc  et  iM.  de  l  Orne. 
Le  rapport  est  signé  des  capitaines  Goard  et  Gau- 
thier, et  de  Ferrai, chef  de  bataillon. — Lettre  des 
délégués  Merlin  et  Gillet,  annonçant  l'occupation 
d'Ancenis  par  les  républicains.  — Couthon,  au  non» 
du  comité  de  salut  public,  fait  déclarer  traîtres  à  la 
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patrie  le  député  Bîroteau ,  l'un  des  chefs  du  congrès 
départemental  établi  À  Lyon  ,  les  administrateurs 
et  fonctionnaires  publics  qui  en  sont  membres  ou 
qui  ont  favorisé  son  établissement;  confisquer  les 
biens  de  ceux  qui* ont  pris  part  à  la  révolte  ;  sus- 
pendre les  payemens  dus  par  l'Etat  aux  citoyens 
de  Lyon;  enjoindre  aux  habitan*  de  cette  ville 
de  la  quitter  sous  trois  jours,  à  peine  de  voir 
leurs  biens  confisqués  et  d'être  réputés  complices 
des  attentats  du  congrès  départemental  ;  et  enfin , 
envoyer  des  représentons  du  peuple  pour  faire  exé- 
cuter ces  mesures  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir.  Hérault  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  retiendront  à  Lyon  des  armes 
destinées  à  l'arraemont  de  la  république.  —  Dési- 
gnation du  général  Dietmann,  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  pour  commander  l'armée  des  cotes  de 
la  Rochelle.  —  Chabot  dénonce  l'administration 
du  département  de  l'Avcyron,  pour  avoir  fait  in- 
carcérer les  patriotes  ;  il  dit  qu'elle  est  influencée 
par  les  membres  du  coté  droit  ,  et  désigne  Saint- 
Martin  qui  nie  le  fait.  Décret  qui  ordonne  la  mise 
ca  libeité  des  citoyens  détenus  arbitrairement, 
mande  à  la  barre  le  président  de  l'Aveyron  et  le 
citoyen  Gérard,  procureur-général-syndic. 


Supplément. 

Mélanges.  —  Lettre  du  général  Alexandre  Beau- 
harnais  nu  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
sur  la  proposition  faite  d'exclure  les  nobles  des 
fondions  publiques  :  il  en  démontre  l'inconvé- 
nient et  proteste  de  son  attachement  à  la  répu- 
blique. 

Lettre  de  Créqui- Montmorency  à  ses  concitoyen», 
pour  expliquer  ses  intentions  lorsqu'il  demanda  ù 
être  le  gouverneur  des  enfaris  du  roi. —Jugement 
qui  acquitte  Dubreuil ,  ancien  notaire ,  accusé 
d'abus  de  confiance  ,  de  banquerrate  et  autres 
délits. 

Tome  IL 


N°.  196.  Du  i5  juillet. 


Nouvelles. 

Politique.  —  Extrait  de  la  correspondance  du 
département  des  affaires  étrangères.  Notes  données 
par  le  ministre  d'Angleterre  au  gouvernement 
to«can  ,  et  réponte  de  celui-ci.  Circulaire  du  lord 
Hervey  Aux  autres  ministres  ,  et  réponse  du  chargé 
d'affaire*  de  Russie. 

Paris.  —  Le  conseil  général  casse  un  arrête  de 
l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Fraternité  , 
tendant  k  propager  les  principes  de  fédéralisme  ,  et 
le  dénonce  à  l'administration  de  police,  a  l'effet  d'en 
poursuivre  les  auteurs.  —  Lettre  de  Rayonne  ,  an- 
nonçant que  l'adjudant  général  Darnaudat  a  déter- 
miné le  succès  de  l'action  du  aa  entre  les  troupes 
françaises  et  espagnoles,  et  que  les  représentant 
du  peuple  délégués  près  l'armée  l'ont  élevé  a« 
grade  de  général  de  brigade. 

Variété.  —  Annonce  des  mémoires  de  Henry 
Mascrs  Latude  ,  prisonnier  pendant  35  ans  à  la 
Bastille  et  autres  prisons  d'état. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  ta. 

David ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  sur  la  fédération  du  10  août. 
Décret  qui  en  ordonne  l'impression  ,  l'affiche  et 
l'envoi  aux  département  et  aux  armées.  —  Le 
miniftre  de  la  guerre  annonce  qn  il  s'est  concerté 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  la  nomination 
du  général  Beysscf  au  commandement  en  ehef  do 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Cette  nomina- 
tion est  confirmée.  —  Texte  des  décrets  relatifs  à 
la  ville  de  Lyon. 

Séance  du  »3  juillet. 

Des  parons  de  neuf  citoyens  d'Orléans,  con- 
damnés a  mort  par  le  ttibunal  révolutionnaire', 
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comme  auteurs  et  complices   de  l'assassinat  de 
Léonard  Bourdon  ,  sont  admis  a  la  barre  :  ils 
réclament  un  sursis  avec  instance  et  en  poussant 
des  sanglots  entrecoupés.  La  convention  passe  a 
l'ordre  du  jour.  —  Camhoulas  ,  de  l'Aveyron ,  *e 
justifie  de  inculpation  qu'il  dit  lui  avoir  été  faite 
par  Chabot.  Ordre  du  jour.  —  Carrier  fait  mander 
a  la  barre  le  président  et  deux  membres  de  l'ad- 
ministration du  Cantal  ,   comme   auteurs  d'une 
adresse  contre  les  journées  des  3i   mai,   i*.  et 
2  juin.  —  Lettre  de  l'adjudant  général  Cliérin  au 
chef  de  brigade  Dupont ,  contenant  des  détails  sur 
la     vigoureuse   défense   des  assiégés  de  Valcn- 
ciennes  et  la  perte  énorme  des  assiégea ns.  —  Ad- 
mission à  la  barre  du  général  Miranda  :  il  rend 
compte  de  sa  conduite ,  reconnue  innocente  jun- 
te tribunal  révolutionnaire  ,  et  demande  l'arres- 
tation de  tous  ceux  qui  l'ont  dénoncé  :  il  se  plaint 
aussi  du  comité  de  sûreté  générale ,   et  réclame 
vengeance  de  la  violation  des  droits  de  1  homme. 
Lacroix  justifie  les  commissaires  de  la  conven- 
tion qui  ont  envoyé  Miranda  à  Paris  :  il  demande 
l'ordre  du  jour  ,  si  ee  général  n'a  pas  d'autres  faits 
à  alléguer  contré  les  commissaires.    L'ordre  du 
jour  est  adopté. 


N".   197.  Du  »6  juillet. 


Nouvelles. 

Paris.  — Conseil  général.  Expressions  des  regrets 
de  plusieurs  sections  sur  la  perte  de  Marat. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suile  de  la  séance  du  i3. 

Le  président  annonce  que  les  sœurs  de  Léonard 
Bourdon  demandent  à  être  admises  à  la  barre. 
Gaston  dit  qu'on  va  réclamer  grâce  pour  les  cons- 


pirateurs d'Orléans  ,  pour  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon  :  il  invoque  l'ordre  du    jour.  Adopté. 

—  Prieur,  de  la  Marne,  fait  décréter  la  destitu- 
tion du  nommé  Lrlonp  ,  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  Pont-l'Evêquc  ,  son  arrestation  et 
sa  traduction  à  la  barre.  —  Hérault  déclare  que  les 
dernières  nouvelles  de  Valenciennes  font  craindre 
pour  la  ville  de  Condé. 

Séance  du  il  juillet. 

Décret  qui  autorise  les  commissaires  de  la  con- 
vention à  Lyon ,  à  requérir  Kellermann  de  faire 
marcher  des  troupes  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  ville.  —  Adresses  de  plusieurs  sections  ,  re- 
la'ivemenl  à  l'assassinat  de  Marat.  Réponse  du 
président  St  -André.  —  Décret  qui  accorde  on 
secours  de  600  I.  à  un  citoyen  d'Orléans  ,  impliqué 
dans  la  procédure  contre  les  assassins  de  Léonard 
Bourdon,  et  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

—  Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
dénonce  Duperret ,  député  des  Bouches-du-Rhône, 
et Fauchot, comme  complices  de  Charlotte  Corctev, 
assassin  de  Marat.  Fauchet  demande  la  parole  : 
il  est  forcé  d'aller  à  la  barre.  Julien  veut  que 
Chabot  continue  son  rapport.  Maure  demande 
I  arrestation  de  Duperret.  Décrété.  Duperret  monte 
à  la  tribune  :  il  est  également  forcé  d'aller  à  Ta 
barre.  Chabot  lui  denrande  si  le  courier  qui  lui 
est  venu  de  Caen  ,  n'est  pas  Charlotte  Corday  ? 
Duperret  avoue  qu'il  a  vu  Corday  ;  mais  qu'il  ne 
la  connaissait  pas  ,  encore  moins  ses  intentions  ; 
qu'elle  lui  avait  remis  des  imprimés  de  Barbaroux 
et  une  lettre  de  lui  ,  dont  on  donne  lecture.  Elle 
annonce  l'envoi  d'un  ouvrage  de  Salles  sur  la  cons- 
titution ;  un  post-scriptum  porte  :  »  Ici  tout  va 
■  bien  ,  notls  ne  larderons  pas  à  être  sous  les 
«  murs  de  Paris.  »  Billaud-Varcnncs  accuse  Du- 
perret d'avoir  distribué  à  plusieurs  de  ses  collègues 
les  écrits  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  dè  Bar- 
baroux.  Levasseur  assure  que  ce  n'est  pas  Du- 
perret qui  les  a  distribués  ,  mais  Rabaut-Pommier 
qui  en  a  remis  à  Duperret. 
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N«\  198.  Du  17  juillet. 


NOUVBLLE5. 

Turquie.  Smyrne.  —  Rixe  et  combat  entre  les 
français  et  les  anglais. 

Anspach. — Edil  du  roi  du  Prusse  sur  la  manière 
dont  ses  sujets  doivent  se  conduire  pendant  la 
présente  guerre  avec  la  France 

France.  —  Détails  du  voyage  que  Fait  autour 
du  monde  M.  Dcntrccasteaux.  —  lettre  du  gé- 
néral de  brigade  Lagc-netirre,  prisonnier  des  espa- 
gnols ,  à  son  aide  de-camp  Pérard;  il  se  loue  des 
bons  traitemens  du  général  ennemi  Carro  ,  et 
déclare  qu'il  doit  la  vie  à  un  capitaine  de  dragons, 
don  Francisco  Balquassé.  —  Proclamation  du  gé- 
néral Ferrand  à  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
de  Valenciennes,  lors  du  commencement  du  siège. 

Variété.  —  Analyse  de  la  Vivacité  à  l'Epreuve  , 
comédie  ,  par  Vigéc. 

— — ^ — 

CONVENTION  NATIONALE. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Lepelletier,  sur 
l'éducation  publique  ,  lu  dans  la  séance  du  i3  juillet, 
par  Robespierre, 

Suite  de  la  séance  du  14, 

Suite  de  l'interrogatoire  de  Duperret.  Faits  rap- 
portés, par  Levasseur  et  Maure  Réponse  de  Fauchct 
a  ce  qui  le  concerne.  Robespierre  demande  le 
renvoi  de  ces  renscignemens  au  comité  de  sûreté 
générale.  Drouct  rend  compte  de  la  traduction  à 
l'Abbaye  de  l'assassin  de  Marat  :  Le  peuple  en 
tumulte  manifesta  son  indignation;  il  allait  se 
porter  à  quelques  excès  ,  lorsque  les  commissaires 
de  la  convention  lui  ordonnèrent,  au  nom  delà  loi , 
de  se  retirer  ;  ce  qu'il  fit  sans  hésiter.  Impression 
du  discours  de  Drouct.  Couthon  déclare  qu'il  est 
mathématiquement  démontré  que  le  monstre,  au- 
quel la  nature  a  donné  les  formes  d'une  femme , 
est  uu  envoyé  de  Buiot ,  Barbaroux  ,  Salles  «t 


de  tous  les  autres  conspirateurs  qui  se  sont  ré- 
fugiés  a  Cacn  :  il  demande  que  Duperret  soit 
décrété  d'accusation,  et  que  tous  les  députés  du 
Calvados  soient  mis  en  arrestation-,  comme  étant 
d'accord  avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Tburiot 
s'oppose  à  cette  mesure  :  il  demande  que  l'on  se 
borne  à  décréter  d'accusation  Duperret ,  et  à  faire 
mettre  Fauchct  en  état  d'arrestation.  Décret  qui 
charge  le  tribunal  révolutionnaire  d'instruire  sur- 
le-champ  le  procès  contre  les  assassins  de  Marat. 
—  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris , 
réuni  aux  $  sections ,  est  admis  ;  le  procureur 
de  la  commune ,  Chaumette ,  lit  l'acte  d'accepta- 
tion unanime  de  la  constitution.  On  chante  l'hymne 
de  Chénicr  :  Soleil  oui  parcourant  ta  roule  ac- 
coutumée ,  etc.  I^es  éfi  sections  dénient  aux  cris 
de  Vive  la  république  ,  une  et  indivisible ,  la  li- 
berté ,  l'égalité ,  la  convention  nationale ,  la  Mon- 
tagne, etc.  eU.i  Décret  qui  déclare  que  les  sec- 
tions de  Paris,  depuis  1789  ,  et  la  municipalité, 
depuis  le  10  août,  n'ont  cessé  de- bien  mériter 
de  la  patrie. 

Séance  du  iS  juillet. 

Lettre  des  délégués  Merlin  et  Gillct ,  annon- 
çant le  rétablissement  des  communications  eutre 
Nantes  ,  Rennes  et  Vannes.  —  Couthon  fait  une 
nouvelle  sortie  contre  les  membres  du  côté  droit. 
Levasseur  demande  que  la  séance  s'ouvre  tous 
les  jours  a  huit  heures  :  «  Le  poignard  des  assas- 
»  sins ,  dit-il ,  est  levé  sûr  nos  tête»;  doublons, 
»  s'il  est  possible,  notre  existence  politique  :  il 
»  nous  reste  l'éducation  publique  à  décréter ,  des 
■  lois  populaires  à  faire  ;  alors  nous  aurons  assez 
»  vécu.  »  Vifs applaudissemens.  —Décret  portant 
que  Bîllaud-Varenncs  sera  entendu  dans  la  séance 
d'aujourd'hui,  sur  l'affaire  des  détenus.  — Drouet 
annonce  que  depuis  42  heures  les  cendres  de  Marat 
sont  sans  sépulture.  David  déclare  qu'envoyé  avec 
Maure  par  les  jacobins,  pour  s'informer  des  nou- 
velles de  Marat  ,  il  le  vit  écrivant  ses  der- 
nières pensées  pour  le  salut  du  peuple  :  il  demande 
qu'il  soit  expoié  dans  l'attitude  où  il  a  été  trouvé» 
Giabot  propose  que  la  convention  assiste  à  tes 
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f uni  railles  ,  pour  jurer  sur  sa  tombe  de  défendre 
aussi  constamment  que  lui  la  cause  du  peuple. 
Applaudi  ,  et  décrété.  —  Lettre  de  Lindet  , 
l'un  des  commissaires  clans  le  département  de 
l'Eure ,  annonçant  que  les  révoltés  ont  été  battus 
par  le  général  de  brigade  Iinbcrt,  et  dont  le  texte 
se  trouve  au  n°.  précédent.  —  BiUaud-Varcnncs  lit 
un  travail  étendu  sur  le  .«ptème  de  conspirations 
dont  il  accuse  les  principaux  chefs  et  meneurs  du 
côté  droit  :  il  demande  contre  eux  le  décret  d'ac- 
cusation. Impression.  —  Gaspartn  fait  décréter  l'é- 
tablissement de  4  commissaires  auprès  de  chaque 
armée ,  et  le  rappel  de  tous  ceux  qui  ne  seront  pas 
compris  au  tableau  présenté.  —  Charles  Delacroix 
fait  rendre  un  décret ,  ayant  pour  but  d'assurer 
l'indemnité  due  à  la  nation  sur  les  biens  d'émigrés. 

Séance  du  i5  au  soir. 

ê 

Caillieres-dc-TÈtang  et  d'autres  pétitionnaires 
-viennent  témoigner  leur  regret  sur  la  mort  de 
Marat.  —  Le  général  Beauharnais  écrit  que  la 
garnison  de  Mayence  fait  toujours  bonne  défense. 
—  Barrère  propose  de  transférer  à  l'hôtel  de  Bour- 
bon les  princes  de  Linanges ,  prisonniers  de  guerre. 
Ordre  du  jour. 

Séante  du  16  juillet 

Sur  la  proposition  de  Bréard  et  Billaud- Va- 
rennes  ,  et  d'après  une  lettre  de  députés  extraor- 
dinaires de  Saint-Domingue ,  décret  d'accusation 
contre  les  commissaire*  Polverel  et  Santhonax. 
—  Lettre  du  général  Custine ,  et  détails  d'un 
combat  à  Saint-Arnaud  ,  oà  Peyelle  ,  volontaire 
du  3*.  bataillon  du  Nord ,  t'est  distingué.  —  Autre 
lettre  du  même ,  transmettant  diverses  lettres  et 
imprimés  qui  lui  ont  été  envoyés  par  la  société 
populaire  de  Bordeaux  ,  par  la  commission  centrale 
de  Caen,  et  par  Félix  Wimpffen  ,  se  disant  général 
des  armées  départementales  ;  et  copie  de  ses  ré- 
ponses. Henvoi  au  comité  de  salut  public. 


N<>.   i99.  Du   18  juillet. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Ouverture  de  la  diète  a  Crodno. 

Allemagne.  —  Vacance  du  cabinet  privé  de  l'em- 
pereur. —  Vente  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel 
au  roi  d'Angleterre ,  pour  l'électoral  d'Hanovre,  de 
8,000  hessois. 

France.  —  Nouvelle  d'un  mouvement  populaire 
à  N  api  es  ,  occasionné  par  la  disette  de  farines. 
— .  Arrestation  de  Mouchette  ,  membre  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris.  —  Trait  d'intré- 
pidité de  Watel,  commandant  des  chasseurs,  au 
poste  important  de  Mouvcaux  ,  département  du 
Nord. 

Variété.  —Exposition  dune  nouvelle  doctrine 
sur  la  médecine  des  chevaux,  par  Pierre-Marie 
Crachet  ,  médecin  de  Montpellier. 

CONVENTION  NATIONALE. 

e 

Texte  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  .9  juillet, 
sur  les  trente-deux  membres  de  la  convention  dé- 
tenus en  vertu  du  décret  du  a  juin,  par  Saint-  Just, 
au  nom  du  comité  de  salut  public. 

Suite  de  lu  séance  du  16. 

Le  district  de  Dol,  lUe  et  Vilaine,  rétracte  son 
adhésion  a  l'arrêté  du  département.  Lcvasseur  lit 
une  lettre  de  Defermont ,  membre  du  coté  droit , 
aux  citoyens  dllle  et  Vilaine,  sur  la  journée  du  3c 
mai.  Décret  qui  mande  Defermont  à  la  barre. 
—  Delaunay ,  d'Angers ,  et  Fabre-d'Eglantinei  ap-  ' 
pellent  l'attention  sur  les  manœuvres  de  tagic- 
tage.  Décret  qui  ordonne  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  des  finances ,  de  présenter  des  mesures 
répressives.  —  Lettre  de  Thomas  Lindet  ,  délégué 
dans  le  département  de  l'Eure  ,  sur  les  dispositions 
des  troupes  contra  les  rebelles.  —  Acceptations  de 
la  constitution  :  parmi  les  adresses  ,  on  remarque 
celle  de  U  section  de  la  liberté  ,  de  Bordeaux. 
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—  Richoux  dément  le  bruit  répandu  que  la  peste 
était  à  l'H6tel-Dien. — Arrêté  portant  que  la  con- 
vention se  réunira  ,  a  cinq  heures  ,  pour  assister 
aux  funérailles  de  Marat.  —  Sur  le  rapport  de  Mal- 
larmé, décret  portant  qu'il  ne  sera  fait ,  par  la  tré- 
sorerie et  par  les  caisses  des  diverses  administra- 
tions ,  aucun  payement  en  vertu  de  jugemen»  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation  ,  qu'au  préalable  ceux 
au  profit  desquels  ils  ont  été  rendus  n'aient  donné 
caution.  —  Granet  ,  administrateur  des  Bouche*- 
du-Rh5ne  ,  écrit  qu'il  a  quitté  ses  collègues  traître* 
à  la  patrie. 


N°.  aoo.    Du  19  juillet. 


CONVENTION    NATION  A. LE. 

• 

Pin  du  rapport  de  Saint  Just  sur  les  trente-deux 
députés  détenus. 

* 

Séance  du  17  juillet. 

Grangeneuve,  député,  écrit  qu'il  n'a  jamais  quitté 
Paris,  et  demande  le  rapport  du  décret  qui  le  déclare 
traître  à  la  patrie.  Ajournement.  — Lacroix  fait  dé- 
créter que  la  municipalité  de  Paris  enverra  a  la  con- 
vention un  procès- verbal  de  médecins  et  chirurgien* 
qui  constate  l'état  des  hôpitaux  de  cette  ville.  —  Le 
président  annonce  un  paquet  envoyé  par  les  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  qui  con- 
tient deux  lettres  saisies  sur  un  espion  des  rebelles: 
en  y  remarque  que  plusieurs  de  çeux  qui  compo- 
sent l'armée  soi  disant  royale  et  catholique,  vont  a 
Caen  pour  renforcer  l'année  de  Buxot.  —  Un  mem- 
bre demande  un  décret  d'accusation  contre  Du- 
trour.y  ,  officier  municipal  de  Montbrison  ,  qu'il 
dfaigne  comme  un  contre— révolutionnaire  ;  et  la 
destitution  de  son  complice  Lapierrc ,  de  Saint- 
Hilaire  ,  maire  de  Savigneu  ;  de  Doutroches ,  offi- 
cier municipal  à  Dutreuil  ,  et  de  Crânes ,  procu- 
reur delà  commune  de  Montbrison,  accusés  d'avoir 
xécélé  de*  émigrés  et  de*  prêtres  refractaire*.  Ren- 


voi aux  comités.  —  Lindet ,  l'un  des  commissaire» 
envoyés  dans  le  département  de  l'Eure  ,  annonce 
qu'Evreux  est  libre  ;  que  les  rebelles  fuient  et  font 
leur  retraite  dans  le  Calvados.  Mauicl  ,  aide-dc-* 
camp  du  ministre  de  la  guerre  ,  est  introduit  ;  il 
rend  compte  des  dispositions  qui  ont  été  faites  pour 
en  purger  le  département  do  l'Eure.  Lacroix  de- 
mande que  la  maison  de  Bu  tôt ,  à  Evreux  ,  soit 
'  rasée.  Un  membre  dit  que  Butot  était  un  intrigant , 
un  aventurier  ;  qu'il  doit  immensément  dans  son 
département  ,  et  qu'avant  de  raser  sa  maison ,  il 
faut  savoir  si  elle  lui  appartient  en  propre.  Thuriot 
déclare  que  la  nation  est  trop  généreuse  pour  ne 
pas  indemniserles  créanciers  lésés  :  il  demande  qo'on 
n'hésite  pas  un  instant  ;  qne  la  proposition  de  La- 
croix soit  adoptée  ,  et  que  sur  la  place  où  aura 
été  la  maison  de  Buzot ,  on  mette  cette  inscription  : 
«  Ici  a  demeuré  le  scélérat  Buzot  qui  avait  conspiré 
»  la  perte  de  la  nation  française  ».  Applaudi  et 
décrété. 


N°.  aoi.  Du  ao  juillet. 


NOCVXLIES. 


Etots-Unis-d' Amérique.  — Adresse  des  citoyens 
de  Philadelphie  au  citoyen  Genest ,  ministre  plé- 
ntpotentaire  de  la  république  français*  auprès  de* 
États-Unis:  ils  le  félicitent  de  son  heureuse  ar- 
rivée, et  protestent  de  leur  cordialité  franche  comme 
de  leur  attachement  aux  principes  républicain*. 

Pologne.  —  Grodno  :  Nomination  de  M,  Bie- 
lanski  cci  mine  maréchal  de  la  diète. 

Francfort.  —  Envoi  par  le  général  Wur raser 
à  l'armée  de  Condé  ,  de  seize  canon*.  —  Départ 
des  quatre  commissaire»  de  la  convention  et  de 
Bcurnonville ,  pour  être  conduit»  dam  la  forteresse 
d'Égra  en  Bohême.  1 

Gènes,  —  Illumination  de  la  frégate  la  Modeste 
pour  célébrer  la  Saint  -  Jean  ,  féte  particulier* 
|  pour  la  république  de  Gène*.  Joute  donné*  à 
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bord  par  les  «in». calottes.  Inquiétude  des  Séna- 
teurs et  des  nobles. 

Paris.  —  Lettres  confirmant  la  capitulation 
de  Condé.        Visite*  domiciliaire»  à  Bruxelles  , 
pour  iairc  sortir  de  cette  commune  beaucoup  de 
y  Français  qui  s'y  trouvaient. 

Conseil  général.  Députation  de*  citoyen*  ré* 
fugiés  de  Franehimont ,  Stav-«4ot  et  Liège,  annon- 
çant qu'ils  sont  actuellement  tous  réunis  de  cœur 
et  qu'ils  adoptent  la  constitution  et  le  3i  mai. 
Arrête  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés  tnr  le» 
archive»  du  ci-devant  pay»  de  Liège  ,  qai  sont  en 
dVpot  dan»  un  local  au  ci-devant  palais  cardinal. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  et 
exécution  a  mort  de  Marie  -  Charlotte  Corday  , 
assassin  de  Marat. 


CONVENTION  NATIONALE, 
Suite  Je  la  séance  du  17. 

Levasseur  fait  décréter  d'arrestation  son  col- 
lègue Defermont  ,  pour  ne  pas  avoir  obéi  au  décret 
qui  le  mandait  à  la  barre.  —  Décret  adopté  sur  la 
proposition  de  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  qui  déclare  traître  a  la  patrie  et 
hors  la  loi  Paseal  Paoli  ,  met  en  accusation 
le  procureur  -  général  -  syndic  de  la  Corse  et 
plusieurs  autre»  fonctionnaires  de  ce  pay»  révolté. 
—  Acceptations  de  la  constitution.  —  Hérault  pro- 
pose ,  au  nom  du  comité  de  salât  public  ,  de 
fcire  transporter  chez  lui ,  sou»  bonne  et  sure  garde , 
le  général  Lescuyer,  malade  et  détenu  dans  une 
prison  mal-saine.  Ordre  dn  jour.  —  Le  même 
membre  fait  décréter  qu'il  sera  célébré  une  fête 
civique  à  Evreux ,  pour  le  retour  de  la  liberté , 
et  que  »ix  jeune»  républicaines  seront  unies  à  six 
jeunes  républicains.— Hérault  annonce  que  Beysser , 
commandant  de  l'armée  des  côte»  ,  est  un  contre- 
révolutionnaire  décidé  ,  et  quSl  a  ,  de  concert  avec 
les  corps  administratif»  de  Nantes  ,  leré  l'étendard 
de  la  rébellion  contre  la  convention  nationale  ; 
mais  que  le  général  Canclaux  est  en  mesure  pour 
déjouer  leurs  projeta  i  il  fait  déclarer  traître*  à  la 


patrie  le  général  Beysser  et  les  administrateurs  de 
la  Loire  -  Inférieure  ,  signataires  de  l'arrêté  du  S 
juillet.  Legendre  et  Levasseur  demandent  que 
Coustard.  commissaire  de  la  convention  dans  la 
Loire-Inférieure  ,  soit  aussi  déclaré  traître.  Guyo- 
mard  demande  où  «ont  le»  pièces  qui  motivent 
une  .pareille  mesure  ?  Hérault  dit  que  le  comité 
n'a  pas  encore  reçu  l'arrêté  des  corps  administra- 
tif» de  Nantes  ;  mai»  que  ,  daprè*  la  lettre  de» 
commissaires ,  on  ne  peut  douter  du  contenu  de 
cet  arrêté.  —  Décret  «ur  l  abolition  entière  de» 
droits  féodaux. 


Canine  ,  appelé  à  Paris  par  le  comité  de 
public,  écrit  qu'il  ne  veut  pas  exister  dans  le  lieu 
des  séances  de  la  convention ,  sans  lui  présenter 
l'hommage  de  son  respect  et  du  son  obéissance 
aux  lois  de  la  république  une  et  indivisible.  —  Le 
3«.  bataillon  de  la  Gironde,  adhère  au  3i  mai. 
—  Le  général  Biron  écrit  que  ce  n'est  pas  par 
son  ordre  que  Rossignol  a  été  arrêté.  —  On  lit 
plusieurs  lettres  sur  la  situation  de  Nantes  :  les 
corps  administratifs  et  le  général  Beysser  ont 
rétracté  l'arrêté  pris  le  5.  Charlier  demande  le 
rapport  du  décret  rendu  contre  eux,  et  qu'ils  soient 
mandés  à  la  barre.  Billaud-Varcnne»  pense  que 
cette  rétractation  a  été  forcée.  Lequinio  dit  que 
Beysser  a  pu  être  égaré  ,  mais  que  c'eat  un  franc 
républicain.  Décret  qui  met  en  accusation  Coustard , 
membre  de  la  convention  ,  et  mande  à  la  barre 
les  président  et  procureur-général  syndic  de  laLoire* 
Inférieure  ,  ainsi  que  le  général  Beysser.  —  Ichon 
dénonce  les  administrateurs  de  ta  ville  d'Auch  , 
qui  sont  en  révolte  ouverte  contre  la  convention. 
Dartigoytc  fait  décréter  la  destitution ,  l'arrestation 
et  la  traductien  à  la  barre,  du  président,  du  pro- 
cureur-général-syndic du  département  du  Gers  , 
de  Barthe  (  évéque  ) ,  Vive  ,  Detoûrnel  et  Amade  , 
tous  quatre  administrateurs  ;  David  ,  président 
du  tribunal  criminel ,  Paris  ,  dit  Lasplaque  ,  et 
Pierre ,  dit  Lesperet ,  membres  du  conseil  général , 
actuellement  a  Paris,  seront  traduits  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  le  citoyen  Coubé  ,  officier 
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ripai  d'Auch  ,  illégalement  destitué ,  est  réintégré 
dans  se*  fonctions.  —  Lettre  de  Bourbottc  et  Tur- 
reau ,  délégués  près  l'armée  des  côtes  de  la  Hochelle  , 
annonçant  une  victoire  complette  remportée  sur 
les  rebelles  :  ils  font  l'éloge  de  la-  bravoure  et  de 
l'activité  de»  généraux  Labarolière,  Berthiar  et 
Menoii ,  et  de  Lachevardière,  commissaire  national  : 
Bourbotte  a  tué  un  brigand  qui  lui  avait  porté 
un  coup  de  crosse  sur  la  té  te  :  un  des  chefs  des 
rebelles ,  qu'on  dit  être  d'Halbé  ,  a  été  tué. 


N°.  aoa.  Du  ai  juillet. 


Nouvelles. 


Allemagne.  —  Installation  de  l'impératrice  au 
conseil  d'état. 

République  française.  —  Paris:  Nouvelle  des  dé- 
sastres causés  a  Saint -Germain -en -La je,  par  un 
ouragan.  —  Lettre  de  la  Suisse,  annonçant  la 
fin  des  séances  de  la  diète  de  Frawenfeld. 

Conseil  général.  —  Arrêté  qui  invite  l'adminis- 
tration de  police  à  faire  faire  la  recherche  de  tous 
les  monumens  et  signes  de  féodalité  qui  ne  seraient 
pas  encore  tombés  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

Bayonne,  —  Incendie  dans  le  château  neuf  de 
cette  ville.  —  Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée 
espagnol  au  général  français  Deflers ,  pour  défendre 
le  port  d'armes  aux  paysans  ou  bourgeois.  Réponse 
républicaine  du  général  Deflers. 

Variété.  —  Vers  de  P.-J.  Audouin  ,  député  à 
la  convention  nationale ,  sur  la  mort  de  Marat. 


CONVENTION  NATIONALE. 
•         Suite  de  la  séance  du  18. 

Mémoire  de  Lindet  et  Duroy  ,  concernant  les 
opérations  de  l'armée  de  la  république  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure.  Décret  qui  donne  à  ces  dé- 
légués les  mêmes  pouvoirs  pour  le  Calvados  ,  qu^U 


avaient  dans  l'Eure.  —  Renvoi  au  comité  de  sarclé 
générale  d'un  mémoire  de  Duperret.  —  Décret  qui 
accorde  2,400  liv.  à  chacune  des  citoyennes  qui 
sera  mariée  à  Evreux  ,  le  jour  delà  fête  du  retour 
de  1*  liberté.  —  Réal  fait  décréter  un  secours  pro- 
visoire de  i5o,ooo  liv.  aux  Majençais  ,  Belges, 
Liégeois,  aux  réfugiés  de  ,Gemjnappcs ,  de  Fran- 
chimont ,  de  Stavelot  et  de  Logue.  —  Sur  le  rap- 
port du  même  ,  décret  concernant  le  visa  et  l'en- 
registrement des  effets  publics  au  porteur.— Mal- 
larmé fait  rendre  un  décret  sur  la  liquidation  et 
le  remboursement  des  dettes  de  l'état,  et  la  di- 
aayuition  de  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Séance  du  19  juillet. 

Adresse  des  citoyens  du  Quesnoy ,  qui ,  n'ayant 
plus  qu'une  porte  de  libre ,  en  profitent  pour  in- 
former la  convention  que  l'acte  constitutionnel  a 
été  accepté  sous  les  canons  des  autrichiens.— Lettre 
de  Lacombe  St.-Michel ,  datée  de  Bastia,  annon- 
çant le  départ ,  pour  le  Continent  ,  des  commis- 
saires Salicctti  et  Drlchcr.  — Lak anal  fait  rendre  un 
décret  sur  la  propriété  des  ouvrages  publiés  par 
la*  voie  de  la  presse  ,  ou  de  la  gravure.  —  Dar- 
tigoyte  fait  décréter  l'annutlation  des  procédures 
instruites  &  Meltin  ,  sur  les  éVénemens  des  pre- 
miers jours  de  septembre ,  et  Ta  mise  en  liberté 
des  individus  arrêtés  pour  cet  objet. 


SUPPLEMEHT. 

Pièces  justificatives  de  la  conduite  du  général 
Sandos. 


N«.  ao3.  Du  aa  juillet. 


Nouvelle  s. 

IVarsovie.  —  Débats  tumultueux  a  l'occasion  de 
la  formule  du  nouveau 
réchal  élu. 
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Allemagne.  —  Diverses  relations  des  allié». 
 Rixe  sanglante  entre  deux  régimens  autrichiens. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Serment  de  fidélité 
prêté  à  la  république  ,  par  35  déserteur»  hollan- 
dais, prussiens  et  autrichiens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  U  séance  du  19. 

Lequinio  fait  décréter  que  les  évéques  qui  l'op- 
poseront au  mariage  des  prêtres  ,  seront  déportés 
et  remplacés.  —  Vne  députation  du  département 
de  Paris  ,  admise  à  la  barre ,  affirme  que  La  peste 
n'existe  que  dans  la  tcHe  et  dans  le  cœur  des 
scélérats  qui  conspirent  contre  la  révolution.  Ap- 
plaudi&semens.  —  Julien,  de  Toulouse,  fait  dé- 
créter l'élargissement  des  commissaires  du  conseil 
exécutif ,  détenus  k  Brest.  Couthon  annonce 
<juc,  dans  le  département  du  Tara ,  La  constitution 
a  été  adoptée  à  1  unanimité ,  malgré  Lasource. 
 Biirrère  fait  décréter  d'accusation  les  adminis- 
trateurs de  U  ville  de  Quimper  ,  et  transférer  à 
Landernau  le  siège  de  l'administration.  Le  mémo 
membre  annonce  la  rétractation  des  administra- 
teurs du  département  des  Landes.  —  Barrèrc  donne 
lecture  d'une  lettre  du  comité  central  de  Bordeaux , 
à  Maugeret  ,  commissaire  de  la  Gironde  ,  et  d'une 
autre  de  Barbaroux  à  la  municipalité  de  Mar- 
seille. 

Séance  du  ao  juillet. 

Adjonction  de  Chabot  aux  deux  commissaires 
envoyés  dans  le  département  de  Saône- et-Loirc. 
—  Décret  qui  ordonne  que  la  liste  des  agens  de 
la  république,  chez  les  puissances  étrangères,  sera 
remise  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  —  Baudot  demande  que  le  ministre  pré- 
sente le  tableau  de  tous  les  fournisseurs  cl  em- 
ployés dans  les  charrois  des  armées.  Renvoi  au 
comité  de  législation.  —  Nouvelle  de  la  victoire 


remportée  par  l'armée  du  général  Canaux  ,  sur 
les  rebelles  marseillais,  qui  ont  évacué  Avignon, 
Orange  et  Courteson,  —  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre,  de  diverse»  propositions  faites  relative- 
ment &  la  mise  en  réquisition  des  chevaux  de  luxe. 

—  Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  de  la 
Moselle,  Houchard,  avec  sa  réponse  k  la  société 
des  ami»  de  la  liberté  et  de  l  égalité  de  Bordeaux. 

—  Lettre  des  délégués  de  La  convention  ,  Duhem 
et  Lesagc-Sénàutt  ,  annonçant  que  les  citoyens 
du  Nord  sont  prêts  à  se  lever  en  masse  ,  pour 
exterminer  les  hordes  ennemies.  Applaudissement. 
Décret  qui  approuve  l'énergie  des  citoyens  du 
Nord. — LccointcPuyraveau  annonce  que  les  ci- 
toyens de  Saint-Maixent ,  quoiqu'environnés  de  re- 
belles, ont  accepté  la  constitution.  —  Thuriot 
annonce  que  le  département  du  Doubs  a  rapporté 
ses  an-étés  liberticides.  —  Un  membre  obtient  le 
rappel  des  délégués  Mathieu  et  Treilhard ,  qui 
attiédissent  l'esprit  public   dans  la  Dordognc. 

—  Renvoi  à  la  commission  de*  finances,  de  plu- 
sieurs mesures  proposées  par  Drouct ,  Carra  et 
Cliàles,  contre  les  agioteurs.  —  Mallarmé,  au 
nom  du  comité  des  finances  ,  fait  rendre  un  décret 
pour  prévenir  les  dilapidations  dans  1  habillement 
des  troupes. 


N°.  204.  Du  a3  juillet. 


NOU    V    E   L   L   E  5. 


Ratisbonn:  —  Conclusum  de  la  diète,  relative- 
ment aux  écoles  supérieures. 

Jiareith.  —  Établissement  dans  plusieurs  ville» 
d'Allemagne  de  maisons,  dites  mortuaires* 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrê'.é  portant  éta- 
blissement de  deux  factionnaires  et  de  deux  com- 
missaires civils  à  la  porte  de  chaque  boulanger 
pour  la  distribution  du  pain.  —  Prises  faites  par 
df*  corsaires  de  Dunkerquc. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Saint-André  fait  rendre  un  décret  qui  défend 
aux  administrateurs  de  département ,  de  distiirt, 
ou  autres  autorités  des  villes  maritimes  de  re- 
tenir des  vaisseaux  de  relâche  dan»  leur  port  ou 
qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en  partir.  Simon  de- 
mande, à  cette  occasion  ,  l'arrestation  des  admi- 
nistrateurs actuels  du  Finistère  et  de  ceux  qui 
les  ont  précédés.  Décrété. — David  fait  mettre  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  1,200,000  liv. 
pour  la  dépense  de  la  fédération.  —  Lettre  du  ci- 
toyen Audubon  ,  capitaine  de  la  corvette  le  Cerbère , 
sur  une  affaire  qu'il  a  eue  le  12  ,  contre  un  corsaire 
anglais  ,  qu'il  a  contraint  d'aborder.  Autre  lettre 
du  citoyen  Chavillard ,  commandant  la  frégate  la 
Gracieuse  ,  qui  a  amariné  le  corsaire  l'Ellis  de  22 
canons  de  six ,  commandé  par  lord  Lcwnigton. 

Séance  du  21  juillet. 

Acceptations  de  la  constitution.  —  Lettres  des 
commissaires  Dubois-Crancé  et  Niochc,  qui  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
rompre  la  chaîne  du  fédéralisme  et  empêcher 
qu'une  autre  Vendée  ne  menace  la  république. 
—  Thuriot  fait  rendre  un  décret  d'arrestation 
contre  le  député  Serres  qui  2  écrit  au  départe- 
ment des  Hautes- Alpes  ,  pour  l'engager  a  ne  pas 
laisser  impunis  les  outrage»  laits  à  la  représentation 
nationale  dans  les  journées  des  3i  mai  ,  icr.  et  2 
juin.  —  La  société  populaire  d'Orbec  annonce  qu'un 
grand  nombre  de  chasseurs  à  cheval  ont  quitté 
les  rebelles  du  Calvados.  —  Trois  administra- 
teurs de  la  Marne  rétractent  les  signatures  qu'ils 
ont  données  aux  arrêtés  relatifs  aux  événeniens 
du  3i  mai. 

Séance  du  22  juillet. 

Dcspagnac  demande  à  être  admis  a  la  barre. 
BitUud-Varennes  le  traite  de  complice  de  Dumou- 
rier  et  fait  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Décret  qui 
eajoint  a  l'administration  du  Gard  ,  qui  a  reconnu 

Tome  II. 


son  erreur  ,  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté 
les  patriotes ,  de  réintégrer  la  société  populaire,  etc. , 
et  de  suspendre  toute  poursuite.  —  Mallarmé  pro- 
pose d'admettre  à  la  convention  Colonibtl  ,  sup- 
pléant de  Salles.  Décrété. — Adoption  du  projet 
de  Julien  ,  de  Toulouse,  relatif  aux  événement 
qui  ont  eu  lieu  a  Bcaucaire  au  commencement 
d'avril.  —  ltotire  annonce  que  Custine  parut  hier 
au  Palais  -  Royal  et  que  les  habitués  des  tripôis 
crièrent  :  Vive  Custine*.  Il  demande  que  ce  général 
soit  mis  en  étal  d'arrestation,  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Simon  l'accuse  d'avoir  dit  que  ,  quand 
les  décrets  de  la  convention  lui  déplaisaient ,  il  on 
faisait  des  papillotes.  Danton  dit  que  Condé  a  élé 
obligé  de  se  rendre,  faute  de  vivres;  queValen- 
ciennes  est  cerné  de  toutes  parts  et  chauffé  de  très- 
près  ;  que  la  nation  a  des  doutes  sur  Custine,  et 
qu'il  faut  qu'il  soit  jugé  promptement ,  parce  que 
l'armée  do  Nord  a  besoin  d'un  général.  Basire  a  joute 
qu'il  a  donné  dans  ces  derniers  temps  ,  pour  mot 
d'ordre  ,  Cundorcet,  Paris  ,  Constitution  ;  et  que 
ses  adjudans  et  hommes  de  confiance  disaient  à  qui 
voulait  les  entendre:  a  Vous  voyez  ce  que  le  général 
*  veut  dire;  il  faut  vous  liguer  avec  leCalvadoset  mar- 
»  cher  sur  Paris ,  pour  faire  accepter  la  constitution 
»  de  Condorcct  ».  Décret  qui  ordonne  que  Custine 
sera  détenu  à  l'Abbaye. 


N°.  2o5.  Du  24  juillet. 


Nouvelles. 

Londres.  —Motion  de  M.  Fox  à  la  chambre 
des  communes ,  pour  prier  le  roi  de  mettre  fin  à 
la  guerre.  Discours  du  chancelier  de  l'échiquier 
contre  celte  proposition. 

Paris. —  Lettre  de  Dcchéseaux,  député  de  la 
Charente-Inférieure  ;  il  ce  justifie  du  reproche  qui 
lui  a»*ait  été  fait  de  prêcher  le  fédéralisme  dans  le 
district  de  la  Rochelle.  Lettre  du  conseil  général  de 
ce  district ,  qui  le  remercie  de  lui  avoir  transmis 
l'acte  constitutionnel. 
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Variété.  —  Notice  sur  la  déclaration  des  devoirs 
de  l'homme  ,  des  principes  et  maximes  de  la  mo- 
rale universelle  ,  proposée  par  F.  Lanthenas  ,  dé- 
puté à  la  convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Billaud-Varennes  sur  les 
3a  députés  décrétés  d  arrestation  ,  prononcé  dans 
la  séance  du  i5. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Dcvars  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
se  concerte  avec  le  comité  de  salut  pi'blic  pour 
faire  ,  séance  tenante  ,  un  rapport  sur  Cusline. 
Bar.irc  propose  de  faire  conduire  Custinc  au  Luxem- 
bourg. Décrété.  —Lettre  du  général  Lahourdonnaye 
annonçant  que  les  Espagnols  ont  repassé  la  Bida*^- 
soa. — Destitution-,  par  le  conseil  exécutif,  du 
général  Custine,  commandant  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes.  Le  ministre  Boucliotte 
propose  de  le  remplacer  par  le  général  Dic-tmann. 
Décrété. 

Séance  du  a3  juillet. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  des  déclara- 
tions faites  par  Charrier  avant  de  mourir ,  et  trans- 
mises par  ChàlcauncufRandon. — Thuriot  annonce 
que  Revcrchon  et  Delaportc  ,  commissaires  dans  le 
département  de  Saône  -  et  -  Loire  ,  ont  requis  les 
gardes  nationales  à  l'effet  de  s'opposer  a  la  marche 
des  Lyonnais.  Baudot  demande  que  tous  les  citoyens 
qui  sont  dans  les  villes  rebelles,  à  Lyon,  à  Bor- 
deaux, ùCaen,  à  Marseille,  et  qui  n'en  sortiront 
pas  dans  trois  jours  ,  soient  réputés  émigrés.  Dé- 
crété. Cette  mesure  est  étendue,  sur  la  proposition 
de  Bréard,  aux  citoyens  qui  auront  quitté  leur 
domicile  pour  se  rendre  dans  les  viiles  r<  belles,  et 
qui  n'en  seront  pas  sortis  24  heures  après  la  noti- 
fication du  décret.  —  Baudot  fait  décréter  que  cha- 
que paroisse  n'aura  plus  quune  cloche  ;  les  autres 
seront  converties  en  canons.  —  Un  membre  dé- 
clare que  Toulon  a  adhéré  aux  mesures  contre- 


révolutionnaires  de  Marseille  ;  il  dénonce  Dalba- 
rade,  ministre  de  la  marine,  et  Pcyron,  commissaire. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
général  Bcauharnais,  annonçant  le  succès  d'une 
attaque  faite  par  les  troupes  de  la  république  aux 
environs  de  Landau.  —  Lettre  d'Albilte,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  des  Alpes ,  conte- 
nant des  détails  sur  les  mesure*  qu'il  a  prises,  de 
concert  avec  Cartaux  ,  pour  soumettre  les  rebelles 
du  Midi.  —  Rappo:tdu  général  Sepher,  relatif  aux 
menaces  de  Félix  Wimplïen/ 


N°.   206.    Du    a5  juillet. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Invitation  au  ministre 
de  la  guerre  de  répartir  dans  les  régimens  Us  dé- 
serteurs de  l'étranger. 

Variétés.  —  Lettre  de  Raimond  Rivais,  capitaine 
au  2*.  bataillon  de  l'Aude  ;  il  donne  des  explica- 
tions sur  un  passage  de  sa  lettre  ,  insérée  au  n°. 
i«S5  du  Moniteur  ,  et  .signée  Re\ithv  ,  par  erreur. 
—  Détails  sur  la  reddition  de  Guidé  ,  par  Fouque- 
teati  ,  quartier-muitre-tré:oiier  au  3f.  batadlon  de 
la  Charente. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  di«cours  de  Billaud-Varennes  sur  les 
trente  deux  détenus.  —  Rapport  du  décret  rendu 
contre  Flangergues  et  (îera'di  ,  membres  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  ,  d'après  les  propositions 
de  Chabot  et  Louchet ,  dans  la  séance  du  2a. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  de  la  propo- 
sition faite  par  Billaud-Varennes  d'obliger  les  admi- 
nistrateurs rebelles  à  payer  les  frais  occasionnés 
par  leur  révolte,  —  Thuriot  annonce  l'évacuation 
de  Liiicux  par  le»  rebelles.  — Adresses  des  citoyens 
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et  citoyennes  de  Nancy  qui  acceptent  la  constitu- 
*  tion.  — Cambon  fait  arrêter  qu'une  commission  de 
cinq  membres  sera  prise  dans  le  comité"  de  légis- 
lation ,  pour  présenter  un  projet  de  code  civil. 

Séance  du  24  juillet. 

Thuriot  fait  rendre  un  décret^  qui  dsstitue  le 
maire  de  Villers  (  Mayenne  )  et  qui  ordonne  son 
arrestation  provisoire.  — Sur  la  proposition  de  La- 
croix ,  décret  qui  donne  5o  aides  aux  &jo  commis- 
saires des  guerres.  —  Cambacércs  fait  rendre  un 
décret  qui  augmente  le  nombre  et  le  traitement 
des  juges  du  tribunal  criminel  extraordinaire. — Vil- 
lers fait  suspendre  le  transit  de  l'étranger  à  l'étran- 
ger par  les  département  des  Haut  et  Bas-Rhin  ,  de 
la  Meuse  et  de  la  Moselle  ,  accordé  par  le  décret 
du  7  septembre  1792.  —  Lettre  de  Lyon  donnant 
des  détails  sur  la  lédération  du  14  juillet  ,  sur  la 
proposition  faite  et  repousiée  d'une  prestation  de 
serment  pour  le  soutien  de  la  république  lyonnaise 
et  iédérative.  Insertion  au  bulletin.  —  Arrêté  des 
délégués  Duhem  et  Lesage-Senault  à  Lille,  portant 
destitution  du  général  Lavalette.  Apologie  de  ce 
général  par  Robespierre ,  qui  demande  avec  Ben- 
iabolle  et  obtient  le  rappel  de  Duliem.  — Gasparin , 
pour  cause  de  santé,  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  salut  public.  —  Le  comité  de  légis- 
lation propose  le  mode  d'exécution  du  décret  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  réfractaircs  à 
la  Guyanne.  Danton  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  venger 
du  poison  qu'on  a  reçu  du  nouveau  monde,  en  lui 
envoyant  un  poison  non  moins  mortel  :  il  demande 
que  les  prêtres  réfractaircs  soient  jetés  sur  les 
plages  d'Italie  ,  patrie  du  fanatisme.  Cambon  et 
Robespierre  appuient  le  projet  du  comité.  Thuriot 
en  fait  ordonner  le  renvoi  pour  être  mûri  de  nouveau. 


N°.  207.    Du  iG  juillet. 


Nouvelles. 
Pologne.  —  Nouvelle»  de  la  diète  de  Grodno. 


Réponse  du  roi  aux  notes  des  cours  de  Berlin  et 
de  Pétersbourg. 

Paris.  —  Nouvelle  de  troubles  à  la  Martinique  : 
sortie  du  Fort-Royal  de  deux  colonnes  pour  mar- 
cher contre  les  aristocrates  ,  et  commandées  l'une 
par  Rochambeau;  l'autre  par  le  général  Saint- 
Cyran  ,  qui  fut,  après  l'expédition  ,  fusillé  par  se» 
propres  soldats  comme  aristocrate.  — Le  corps  mu- 
nicipal annuité  un  arrêté  de  la  section  du  Mail  re- 
latif 4  la  nomination  des  48  ofliciers  municipaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Damier,  de  laHaute-Sfl<W, 
sur  les  traités  passés  avec  Masson  et  Despagnac  pour 
le  service  des  charrois  militaires  des  trois  armées 
du  Nord  ,  des  Pyrénées  (  du  Var  et  des  Cotes- 
Maritimes  ,  suivi  d  un  projet  de  décret  sur  une 
organisation  générale  de  tous  les  services  des  armées , 
présenté  dans  la  séance  du  22.  —  Suite  du  discour» 
de  Billaud-Varennes  sur  les  trente-deux  député» 
détenus. 

Séance  du  25  juillet. 

Pagancl  annonce  le  refus  du  district  de  Cadillac 
de  laisser  passer  les  forces  que  le  département  de 
la  Gironde  destinait  contre  Paris.  —  Adoption  d'un 
projet  de  Charles  Delacroix  ,  relatif  aux 
des  biens  des  émigrés.  —  Drouet  dénonce  les 
nœuvres  tendantes  à  faire  accorder  la  préférence 
aux  assignats  à  face  royale  sur  les  assignats  répu- 
blicains. Renvoi  aux  comités.  —  Lettre  de  Projcan 
et  Cassanyè*  ,  représenta™  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales ,  et  détails  sur  les  différent 

combats  livrés  avec  succès  aux  Espagnols.  Texte 

du  décret  pénal  contre  toute  autorité  ou  tout  in- 
dividu qui  se  permettrait  de  porter  obstacle  à  la  réu- 
nion des  sociétés  populaires  ,  ou  d'employer  quel- 
que moyen  pour  les  dissoudre.  —  Barrère  déclare 
que  les  nouvelles  de  la  Vendée  ne  sont  pas  favora- 
bles ;  il  annonce  que  le  général  Dupuy  ,  qui  est 
arrivé  ,  a  donné  des  renseignemena  qni  feront  la 
base  d'un  rapport  que  le  comité  de  salut 
prépare. 
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N°.  208.  Du  37  juillet. 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Abandon  de  l'Ile  du  Rhin  par  les 
français. 

Paris.  —  Noms  de»  citoyen»  qui  ont  obtenu  de» 
accessits,  encouragemena  et  indemnités  au  concours 
des  modèles  de  voiture»  pour  le  transport  de»  ma- 
lades et  blessés. 

Conseil  général  :  Lettre  écrite  de  Tour»,  et  dans 
laquelle  le  général  Santerre  se  plaint  de  l'indisci- 
pline de  L'armée.  — Dénonciation  contre  Michonis, 
administrateur  de  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jugement  qui  con- 
damne à  mort  Joseph  Mazelière  ,  ci  -  devant 
capitaine  de  cavalerie  ,  émigré  ;  à  deux  mois  de 
détention ,  Darnaud  Baculard  ;  et  acquitte  sa  femme. 

Variétés.  —  Lettres  écrites  de  Barcelonne ,  etc. , 
par  le  citoyen  Chantrcau.  —  Lettre  au  général 
Dillon ,  en  prison  aux  Mudelonettes  ,  par  Camille 
Desmoulins. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  BiHaud-Varennes ,  sur  les 
trente  deux  députés  détenus  :  il  conclud  au  décri  t 
d'accusation  contr'eux ,  et  le  demande  de  plus 
contre  Boyer-Fronfièdc,  Ducos  et  Dussaulx. 

Suite  de  la  séance  du  2:". 

Barrcrc  fait  adjoindre  Delcher  et  Ronx-Far.illac 
aux  representans  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  . 
et  Lacoste  et  Guyardin  aux  représentans  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  —  Lettre 
du  général  Délier» ,  contenant  les  détails  de  la 
victoire  remportée,  le  17,  *ur  les  troupe»  espa- 
gnoles; il  réclame  de  la  cavalerie.  Saint- Andié  et 
Cambon  demandent  qu'on  donne  des  chevaux  de 
luxe  aux  cavaliers  nation  m*.  Adopté.  — Décret 
qui  établit  une  ré^e  nationale  des  charroi»  de 
l'armée,  en  remplacement  de»  compagnies  De.%- 
pagnac  et  autre»,  dont  les  baux  ont  été  résilié*. 


Séance  du  2S  au  soir. 

Beanvalct  fait  hommage  du  buste  de  Marat. 
Décret  portant  que  les  bustes  de  Marat  ,  Michel 
Lepelletier  ,  Dampierre  et  Brutus  ,  seront  placés 
dans  le  lieu  des  séances.  —  Danton  est  élu  prési- 
dent. Les  secrétaires  sont  :  Darligoyte ,  David  , 
Thirion  et  Audouin. 

Séance  du  26  juillet. 

Lettre  du  général  Beauharnais  ,  annonçant  uno 
victoire  remportée  sur  les  Prussiens,  chassés  de» 
montagne»  Sainte-Anne  et  Weger.  Mention  ho- 
norable du  courage  héroïque  du  brave  Guérct  , 
maréchal-dej-logis  du  tf.  de  cavalerie  ,  qui , 
sommé  par  4  ennemis  de  se  rendre ,  en  a  tué 
deux  ,  blessé  un  troisième  ,  et  a  rapporté  à  son 
corps  son  étendard  fracassé.  —  Rapport  de  Collot- 
d'Hcrbois,  sur  les  moyens  d'extirper  l'agiotage  et 
d'empêcher  les  accaparemens.  Delaunay,  d'Angers, 
fait  décréter  que  les  scellés  seront  mis  sur  le» 
magasins  de  la  compagnie  de*  Indes.  —  Le  repré- 
sentant du  peuple  Lindet  antionce  que  la  Consti- 
tution a  été  unanimement  acceptée  à  Evreux. 


N°.  209.  Du  a8  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Convention  qui  stipule  que  la 
Prusse  et  la  Russie  resteront  eu  possession  de  ce 
qu'elles  occupent  en  Pologne,  et  que  l'Autriche 
aura  un  lot  de  1,200  mille,  carrés.  —  Prohibition 
du  journal  de  Holsttin,  qui  se  permet  une  liberté 
d'opinion  que  l'on  n'wt  pas  d'avis  d' acclimater. 

Londres.  —  Lettre  du  général  Duntourier  au 
lord  Grenvillc,  pour  lui  dmi.iuder  la  permission 
de  résider  en  Angleterre  :  il  déclare  avoir  chargé 
M.  Lacoste,  négociant  à  Bruxelles  ,  de  lui  remettre 
sa  lettre,  ain»i  que  deux  p;e»sc-port»  de  l'archiduc 
Charles ,  l'un  sou»  le  nom  de  Chartes  Péralta  , 
l'autre  sous  »on  vrai  nom.  Relu»  do  lord  Grorw 
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ville,  qui  déclare  h  Dumoaricr  que  «on  séjour  en 
Angleterre  aurait  trop  d'inconvéniens  ,  pour  que 
le  gouvernement  pût  le  permettre, 

Mots.  —  Arrivée  du  prince  Poniatowski ,  neveu 
du  roi  de  Pologne ,  à  l'armée  de»  alliés. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  mort,  à  Tournaj,  du 
général  prussien  Goltz.  —  Insulte  faite  aux  armes 
de  France  ,  à  Mar.sala  ,  en  Sicile.  Mesures  prises 
à  cette  occasion  par  le  vice-consul. 

Conseil  général  :  Arrêté  qui  donne  le  nom  de 
Marat  à  la  rue  de»  Cordeliers  ,  et  celui  de  Place 
de  l'Ami*  du  Peuple  à  la  rue;  de  l'Observance. 
—  Autre  arrêté  qui  supprime  le-*  barrière*  fermées 
devant  les  mauons  sises  sur  le*  boulevard*. 

Variété.  —  Lettre  du  contre -amiral  Trugnct, 
commandant  l'armée  navale  de  la  république  dans 
la  Méditerranée  :  il  témoigne  a'i  comité  de  salut 
public  ses  inquiétude*  sur  l'emploi  de*  forces  na- 
vales, et  demande  la  réintégration  de  plusieurs 
o/ïîciers  de  l'ancienne  marine ,  pcr:éc  tttés,  de>tit«»é;» 
arbitrairement  et  trainé*  dans  le*  cm  bol-,  quoi- 
qu'aucunc  action  n'accuse  leur  civisme  républicain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  partage  de»  biens  com- 
munaux, rendu  le  10  juin. 

Suite  de  la  séance  du  aG. 

Texte  du  décret  sur  les  accaparcmens  ,  rendu 
d'aprè.s  le  rapport  de  Collot-d'Hei  bois.  —  Au  nom 
de  la  société  des  Cordeliers  ,  Julien  présente  une 
pétition  pour  engager  la  convention  à  maintenir 
Boucbottc  au  ministère  de  la  guerre  ,  et  annonce 
que,  le  28,  cette  société  élèvera  dans  le  lieu  de 
se*  séances  un  autel  au  cceur  de  Marat.  Upe 
déflation  de  la  société  républicaine  du  10  août 
présente  le  même  voeu  :  «  Il  vaut  mieux  ,  dit  l'o- 
•  rateur  ,  ù  la  tète  des  administrateurs  ,  des  pa- 
■  triote*  que  des  scientifiques.  »  Robespierre 
défend  au»M  le  ministre  Bouclioltc ,  et  fait  rap- 
porter le  décret  qui  le  destituait  implicitement , 


en  ordonnant  qu'il  serait  fait  une  liste  de  can- 
didats. —  Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Carat ,  se 
justifie  du  reproche  que  lui  a  fait,  dans  une 
affiche,  l'admiribt râleur  des  substances  ,  Garin, 
d'avoir  cherché"  à  affamer'  Paris  :  il  conjure  U 
convention  d'examiner  sa  conduite  et  celle  de  son 
dénonciateur.  Thirion  dit  que  cette  dénonciation 
est  une  suite  des  manoeuvres  de  Buzot  ,  qui  vou- 
lait faire  assassiner  ce  ministre  :  il  pense  que  la 
rareté  du.  pain  est  dans  le  mauvais  système  de 
l'administration.  Renvoi  au  comité  d'agriculture  , 
pour  faire  un  rapport. 


N°.  aïo.  Du  ap,  juillet. 


Nouvelle*. 

République  Française.  — Paris;  Conseil  général. 
—  Arrêté  qui  ordonne  une  fête  particulière  en 
l'honneur  de  Marat.  —  Nouvelle  de  la  défection 
prorhaine  de  l'armée  Buiotinc. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Dépositions  des  té- 
moins dans  l'affaire  de  Corday  ,  assassin  de  Marat. 
Interrogatoire  qu'«Ile  a  subi. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a6. 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  les  accapare, 
inrns.  —  Barrerc  communique  trois  lettres  sur  la 
situation  fâcheuse  delà  Vendée  :  la  première,  datée 
de  Saui  nr,  est  des  commis»aires  de  la  convention 
Bourbotteet  Turroau  ;  la  seconde  ,  datée  de  Tours, 
est  des  administrateurs  d'Indre  et  Loire  ;  et  la  troi- 
sième, du  commissaire  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises.  Décret  qui  ordonne  la  formation  de  a4 
compagnies  de  pionniers  et  ouvriers  pour  les  opé- 
i  rations  extraordinaires  de  la  guerre  qui  va  f-tre  faite 
contre  les  rebelles.  —  Lettre  du  citoyen  Drapeau  , 
«terétaire-grefiier  a  la  raunicipauté  de  Landau , 
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annonçant  la  inarche  de  l'armée  française  sur  cinq 
colonnes  ,  commandée  par  le  général  Ferrièrc»  qui 
•  est  porté  sur  Gcmersheim.  Mort  d'un  général 
ennemi  qui  s'est  brûlé  la  cervelle  ,  en  disant  :  «  Si 
>»  tous  les  Français  ont  tant  de  valeur  ,  il  faut 
»  renoncer  à  notre  système  ».  —  Décret  qui  envoie 
Baudot  comme  commissaire  à  Montauban.  —  Lc- 
gendre  dé<  lare  qu'il  a  assisté  à  l'interrogatoire  que 
le  comité  de  suret é  générale  a  fait  subir  à  Wcs- 
termann  ,  et  qu'il  n'a  rien  entendu  qui  puisse  faire 
présumer  coupable  ce  général  :  il  demande  que  le 
rapport  qui  le  concerne  soit  fait  le  lendemain.  Le- 
cointe  -  Puyravcau  appuie  cette  proposition  ;  il  dit 
que  'Wi-stermarin  ,  à  la  tête  de  1,200  hommes, 
a  lorcé  un  po:.te  de  5. 000  brigands  ,  et  que  dans 
une  autre  circonstance  .  étant  enveloppé  .  il  fit  upe 
trouée  ii  la  tête  de  sa  lésion  ,  prit  les  ennemis  par 
derrière  et  li  s  tailla  en  pièces.  — Lakunal  ,  au  nom 
du  comité  d'instruction  publique  ,  fait  un  rapport 
sur  le  projet  présenté  par  le  citoyen  Chappo  pour 
correspondre  directement  à  de  grandes  distances  ; 
il  fait  la  description  de  ton  télégraphe  ,  l'analyse  de 
ses  différentes  positions  et  rend  compte  du  succès 
de  l'expérience  qu'il  a  faite  à  huit  lieues  et  demie 
uvoc  ses  collègue»  Arbogast  et  Daunou  :  il  propose 
un  décret  qui  accorde  au  citoyen  Chappc  le  titre 
d'ingénieur  télégraphe.  Adopté. 

Séance  du  27  juiNet. 

Insertion  au  bulletin  d'un  asis  présenté  par  Gos- 
suin  à  tous  les  citoyens  ,  pour  qu'au  10  août  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  la  constitution 
•oient  parvenus  à  la  convention  nationale.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  écrit  pour  demander  uni- 
autorisation  de  pa  ve  r  aux  labricans  les  primes  que  la 
loi  leur  accorde  :  il  observe  que  les  grands  prin- 
cipes de  bbei  lé  et  d  humanité  ,  adoptés  par  la  nation 
lraneai.>e  ,  c.vgent  la  suppression  des  primes  accor- 
dée* pour  la  traite  d  -s  nègres.  Grégoire  appuie  les 
observations  .1  1  nùi'.'Vtre  ,  et  fait  décrétera  l'instant 
qu'il  ne  Mt.i  plus  accordé  de  primes  aux  vaisseaux 
liéyKiï. 


N°.  an.  Du  3o  juillet. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg, 
annonçant  que  les  affaires  de  la  Pologne  prennent 
une  tournure  tout-à-fait  énigmatique  ,  et  que  le  roi 
parait  opposé  aux  désirs  de  l'impératrice  de  Russie, 
son  ancienne  protectrice. 

Pays-Bas. — Détails  sur  la  capitulation  de  Condé, 
exécutée  le  10  juillet.  Proclamation  du  prince  de 
Cobourg  en  prenant  possession  de  la  place  :  menace 
faite  par  lui  à  tous  ceux  qui  tiendraient  des  clubs 
chez,  eux, 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de 
l'affaire  de  Charlotte  Corday  :  discours  de  son  dé- 
fenseur ,  Chauvcau-Lagarde  ;  jugement  qui  la  con- 
damne ù  mort ,  sur  la  déclaration  unanime  des  jurés: 
ses  remercimens  à  Chauveau-Lagarde  :  refus  par 
elle  de  recevoir  un  prêtre  :  lettre  dans  laquelle  elle 
traite  de  là<  he  Doulcct-Pontécoulant ,  pour  avoir 
refusé  de  la  défendre.  Punition  par  le  tribunal  de 
police ,  d'un  trait  de  lâcheté  d'un  nommé  Legros, 
qui ,  après  avoir  saisi  la  tête  de  Corday  ,  pour  la 
montrer  au  peuple  ,  lui  a  donné  plusieurs  soufflets. 
—  Condamnation  à  mort  de  François-Charles  Coque- 
reau ,  dit-Bois-Vcrnier ,  pour  intelligences  avec 
les  rebelles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  27. 

Saint-André ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  propose  la  peine  de  mort  contre  ceux  <piî 
mettraient  des  mèches  artificielles  sous  les  caissons 
pour  les  l'aire  sauter  ,  et  contre  ceux  qui  commet- 
traient le  viol  et  le  pillage  dans  les  lieux  restés 
fidèles  à  la  république.  Adopté. — Billa-id-Varennes , 
au  nom  du  comité  militaire ,  fait  rendre  commune 
au  soldat  qui  abandonne  son  po-te  et  jetc  ses 
armes,  la  peine  de  mort  prononcée  contre  celui 
•lui  fuit  emportant  ses  armes.  —  Décret  qui  étend 
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aux  amu'cs  Je  terre  et  <le  mer,  ainsi  qu'à  toutes 
les  commune»,  lu  fêle  nationale  qui  sera  célébrée 
à  Paris,  le  10  août.  —  Saint-André  fait  nommer 
au  comité  de  salut  public  ,  Robespierre  ainé,  en 
remplacement  de  Gasparin.  —  Acceptations  de 
la  constitution. — Garnicr  ,  de  Saintes,  fait  dé- 
créter peine  de  mort  contre  tout  conducteur  d'nr- 
tillerie  ,  qui  prendra  la  fuite  et  emmènera  ses  che- 
vaux. — Barrère  fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  :  le  comité  n'a 
pas  pensé  que  cette  proposition  dût  être  admise; 
il  a  examiné  l'organisation  du  ministère  et  il  a 
cru  seulement  devoir  proposer  quelques  articles 
additionnels  ,  qui  ne  touchent  nullement  au  fond 
de  la  loi.  La  convention  les  adopte.  -  Gilbert  . 
suppléant  de  LanjuinaLs  ,  envoie  sa  démission.  Sé- 
vestre  déclare  que  ce  Gilbert  est  à  la  tète  de 
l'administration  d  illc-ct-Vilaine  ,  et  qu'il  a  soulevé 
tout  le  département  :  il  ajoute  que  le  second  sup 
pléant  est  à  la  tète  de  la  forci-  départementale  qui 
a  été  envoy  ée  à  Caen ,  et  demande  l'arrestation 
de  tous  deux.  Billion!  accuse  Gilbert  d'être  venu 
à  Paris,  le  Ai  mai,  pour  se  concerter  avec  Lan- 
juinais  et  Defermont  sur  la  conspiration.  Duval 
dit  que  Gilbert  est  venu  à  Paris  après  le  3i  mai . 
et  qu'il  est  retourné  dans  fon  département  faire 
le  récit  le  plus  perfide  des  événement  du  2  juin. 
Renvoi  aux  comités.  — Custine  é«  rit  ,  de  l'Abbaye  . 
pour  demander  à  être  mis  en  accusation  ;  il  s. 
proj>ose  de  confondre  les  calomniateurs  de  mau- 
vaise loi ,  et  de  convaincre  ceux  qui  ne  sont  «jtfa- 
buses.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Décret 
qui  continue  la  nomination  de  Rossignol  au  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Rochelle.  —  Autre 
qui  met  20  millions  à  la  disj>o*ition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  approvisionner  les  armées  de  la 
république,  lianiel  -  Mo^aret  fait  décréter  que  le 
ministre  rendra  compte  de  l'emploi  de  celte  soirunc 
et  de  l'état  des  subsistances  des  armée».  —  Sergent 
fait  ado.iter  un  décret  sur  l'ouverture  et  l'organi- 
sation du  Muséum  de  la  républirjne.  —  Sur  la  pro- 
position de  Thuriot ,  décret  qui  charge  le  tribunal 
de  cassation  de  statuer,  sous  peine  de  forfaiture, 
dans  la  huitaine  de  l'envoi  des  pièce*  ,  sur  toutes  les 


affaires  criminelles  portées  par-devant  lui. — Dueué- 
Dasaé  l'ait  rendre  un  décret  contre  les  membres 
du  comité  de  salut  public,  nommés  le  2  juin,  à 
Lons-h-Saulnicr  ;  ils  seront  tenus  de  cesser  leurs 
fonctions ,  sous  peine  de  mort.  —  Léonard  -Bourdon 
accuse,  à  celte  occasion  ,  Vcrnicr  ,  membre  de  la 
convention,  et  Jeannot  son  neveu  ,  d  avoir  fait 
l'apologie  des  assassins  d'Orléans  cl  de  celui  de 
Marat. 

Séance  du  a8  juillet. 

Décret  qui  ordonne  que  la  bannière  de  170,0 
sera  brûlée  dans  chaque  département ,  et  rem- 
placée par  une  autre  à  la  fédération  du  10  août. 
—  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  d'une 
lettre  des  représentans  Rouyer  et  Brunei,  annon- 
çant que  leur  collègue  Derbcz  et  le  commissaire 
Buonarotti  sont  en  liberté,  et  qu'ils  viennent  aussi 
de  recouvrer  la  leur  à  Lyon  :  ils  envoient  en  mémo- 
temps  la  rétractation  des  administrateurs  de  Bhône- 
et-Loire,  Saulaîlicr  ,  Belleville,  Couturier,  Dela- 
croix, Fasson  ,  Riebard  ainé,  Mipney  ,  Gililmt 
et  Morillon.  — Mail  jt  nié  fait  rendre  un  décret  sur 
la  composition  des  1,200  millions  d'assignats  for- 
mant l.,!.j>  l  de  la  neuvième  création. 


N°.  2i2.  Du  3i  juillet. 


NoUVEI.i£S. 

Paris.  —  Conteil  général  :  L'un  des  commissaire* 
chargés  de  lever  les  scellés  apposés  cher.  Marat  , 
annonce,  qu'on  n'a  trouvé  chez  lui  qu'un  billet 
de  20  sols. —  Arrêté  qui  enjoint  aux  propriétaires 
et  principaux  locataires  des  maisons  ,  de  placer  ,  à 
cinq  pieds  de  hauteur  ,  les  noms  des  citoyens  qui 
les  habitent.* 

Tribunal  révolutionnaire  :  Lettre  de  Charlotte 
Corday  à  Barbaroux,  contenant  les  détails  de  son 
voyage.  Autre  lettre  de  la  même  à  son  |>ère  :  elle 
lui  fait  ses  adieux ,  et  l'invite  à  ne  pas  oublier  ce 
vers  de  Corneille  : 

Le  aune  fait  la  home,  et  non  pas  l'ccfcafiad. 
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Variété.  —  Lettre  du  général  Levcneur  au  comité 
de  salut  public  ,  dans  laquelle  il  déclare  que  Custine 
n'a  eu  aucune  part  au  mot  d'ordre  :  Condorcet , 
Paris,  Constitution,  donné  en  son  absence. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Dclaunay  ,  d'Angers , 
contre  le  projet  d'acte  de  navigation  présenté  par 
le  comité  de  marine. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  des  représentai»  du  peuple  prés  l'armcc 
de  la  Muselle,  Marihou  -  Montaut  et  Soubrany, 
annonçant  la  capitulation  de  Maycncc.  Texte  de 
cette  capitulation.  —  Lettre  d'un  nommé  Vidalot  , 
datée  de  Cassel ,  et  qui  déclare  que ,  quelques 
jours  avant  le  blocus  de  Maycncc  ,  un  agent 
d?  C  istinj  invita  le  général  Doyré  à  avoir  une 
conférence  avec  le  général  prussien.  Conseil 
donné ,  par  l'adjudant  général  Barthélémy ,  au 
général  Houchard  de  faire  arrêter  Custine  comme 
tra  ire.  Barrcre  ,  après  avoir  donné  connaissance 
des  pièces  ci- dessus,  et  exposé  la  conduite  de  Cus- 
tine, auquel  il  reproche,  en  outre,  d'avoir  dégarni 
Lille  de  76  pièces  de  canons,  malgré  le  refus 
constant  du  général  Favard ,  propose  le  décret 
d'accusation  contre  Custine.  Adopté.  — -  Le  mémo 
membre  fait  adopter  le  décret  présenté  par  Saint- 
Just  ,  relatif  aux  députés  réfugiés  à  Caen.  —La- 
croix demande  que  la  convention  donne  au  co- 
mité de  salut  public  la  faculté  de  lancer  dr-s 
mandats  d'arrêt.  Décrété.  —  Lettre  du  général 
Bcauharnais  ,  annonçant  une  victoire  remportée 
sur  les  Espagnols  à  l'armée  des  Pyrénées  Orien- 
tales. 

Séance  du  29  juillet. 

Duhem  annonce  que,  dans  l'armée  du  Nord, 
il  y  a  des  malveillans  qui,  avec  des  cheveux  en 
jacobins,  égarent  le  soldat;  il  demande  l'adjonc- 
tion à  Carnot  et  à  ses  trois  collègues  ,  de  deux 
autres  commissaires.  Décrété.  —  Billaud-Varetuic» , 


appuyé  par  Jeanbon -Saint— André  ,  fait  décréter 
que  tous  ceux  qui ,  sans  justifier  de  motifs  légi- 
times ,  seraient  allés  dans  les  villes  en  état  de  ré- 
volte, seront  déclarés  émigrés.  —  Décret  qui  met 
en  liberté  les  citoyens  de  Toulon,  incarcérés  par 
suite  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  ,  le  14  juillet  , 
et  jours  suivans.  —  Lettre  du  général  KcUcrmann 
sur  nn  avantage  remporté  au  poste  de  la  mon- 
tagne de  la  Tête-Dure  ,  par  le  général  Carcaradec. 

Séance  du  3o  juillet. 

Hommage  d'un  mémoire  de  Françoia-dc-Ncuf- 
château  sur  l'agriculture.  —  Poulain  -  Grandprey 
demande  que  les  habitans  du  ci -devant  pays  de 
Salin  ,  soient  dispensés  de1  verser  au  trésor  na- 
tional l'arriéré  des  contributions  dû  à  leur  ci-de- 
vant prince.  Adopté.  —  Debourges  fait  décréter 
un  secours  de  C>oo  livres  aux  perc  et  mere  d'An- 
toine Caillât,  garde  national  de  la  commune  de 
Vimory  ,  district  de  Montargis  ,  assassiné  en  prê- 
tant force  à  la  loi.  —  Amar  propose  de  mettre 
en  arrestation  Vallée  ,  Duprat  jeune  et  Main  vielle, 
comme  complices  de  la  conspiration  de  Barba- 
roux.  Décrété.  —  Julien,  de  Toulouse,  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  militaire  de  Wcstermann  : 
le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas  cru  trouver 
de  trace  d'une  trahison  ouverte  ;  en  conséquence, 
il  propose  :  i°.  De  le  traduire  devant  les  tribunaux 
militaires  ;  2°.  d'envoyer  au  tribunal  révolutionnaire 
le  lieutenant-colonel  Caire,  ci-devant  garde  d'Ar- 
tois. —  Réponse  républicaine  du  commissaire  de  la 
convention  ,  Dubois- Dubay ,  à  la  proclamation  du 
prince  de  Cobourg. 


N°.  2i3.  Du  1".  août. 


Nouvelles. 

Iiussie.  —  Cronstadt  :  Rentrée  «Uns  le  port  de 
Revel  de  la  flotte  russe  ,  qui  en  était  sortie  ;  elle 
a  été  endommagée  dans  un  ouragan. 

Warsovie. 
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Warsovie.  —  Note  uniforme  signée  et  remise 
aéj>arément  à  la  dicte  ,  par  S.  E.  M.  l'ambassadeur 
de  Russie  .et  le  ministre  plénipotentiaire  de  Prus»e. 

Barcelonne.  —  Proclamation  du  roi  d'Espagne 
»»x  habitans  des  pays  conquis  en  RoussiUon  et 
en  Ccrdagne  ,  par  son  armée  de  Catalogne. 

Italie.  —  Prise  de  plusieurs  postes  du  Piémont 
par  le»  Français. 

Paris.  —  Conseil  générai  :  Réclamation  deGarin 
contre  son  arrestation  par  ordre  du  comité  de 
salut  public.  Boucher-René  et  Arnauld  sont  nommés 
commissaires  pour  s'informer  des  motifs  qui  j  ont 
donné  lieu. 

Variété.  —  Lettre  du  citoyen  Félix  t  officier  a 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  datée  de  Chinon  , 
et  contenant  des  détails  sur  les  causes  de  la  dé- 
route du  18. 

■ 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Adoption  d'une  proposition  de  Cambon  ,  ten- 
dante à  confier  an  vérificateur  en  chef ,  la  pour- 
suite des  fabricatcurs  de  faux  assignats.  —  Au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  Prieur  fait  décréter 
qu'il  y  aura  deux  sections  du  tribunal  révolution- 
naire ,  pour  accélérer  sa  marche.  U  lit  une  lettre 
de  Fouquier-Thinville  ,  accusateur  public  de  ce 
tribunal ,  qui  en  dénonce  le  président  Montané  , 
comme  ayant  fait  des  changemens  aux  minutes 
des  jugemens  contre  Charlotte  Corday  et  les  assas- 
sins de  Léonard-Bourdon.  Le  rapporteur  demande 
l'arrestation  de  Montané  et  sa  traduction  à  la 
seconde  section  du  tribunal  ,  pour  y  être  jugé. 
Adopté. 

Séance  du  3i  juillet. 

Lalanal  fait  décréter  le  dépôt  à  la  bibliothèque 
nationale ,  de  la  téte  de  Brutus ,  trouvée  dans  les 
ruines  d'Hcrculanum.  —  Bentabolc  demande  le 
rapport  de  l'article  de  la  loi  du  4  mai  ,  qui  6xe 
le  maximum  du  prix  des  grains.  Ajournement 

Tome  IL 


—  Lettre  de  PhitUppcaux  ,  représentant  du  peuple 
à  Angers  ,  annonçant  une  victoire  sur  les  rebelles. 

—  Saint-André  expose  ,  au  nom  du  comité  de 

saint  public  ,  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de 
J  établissement  d'une  seconde  section  du  tribunal 

révolutionnaire  ;  il  demande  le  rapport  du  décret 
de  la  veille.  Adopté.  —  Chabot  ,  entre  autres  pro  - 
positions contre  l'agiotage,  fait  celle  de  décréter  !a 
démonétisation  des  assignats  a  face  royale ,  à^dater 
du  mois  de  janvier  prochain.  Cambon  propose  de 
décréter  à  1  instant  que  les  assignats  royaux  au- 
dessus  de  xoofr.  ne  seront  reçus  qu'en  payement 
des  biens  nationaux  ,  des  contributions  arriérées 
et  de  l'emprunt  forcé.  Cetfe  proposition  ,  com- 
battue par  Bar  ire  et  Lecointe-Puyraveau  ,  appuyée 
par  Danton  ,  Gàrnier ,  de  Saintes  ,  et  Bréard , 
est  décrétée.  —  Bourbotte  dépose  sur  le  bureau 
les  croix  de  Saint-Louis  d'une  trentaine  de  ri- 
devant  chevaliers,  qui  a'en  étaient  revOtus  à  l'en- 
trée des  rebelles  à  Angers.  —  Renvoi  devant  le 
comité  de  sûreté  générale  des  fonctionnaires  de 
la  Loire-Inférieure  ,  rendus  à  Paris ,  en  exécution 
du  décret  de  la  convention. 


N*.  ai4.  Du  a. août. 


Nouvelles. 

Allemagne. — Permission  accordée  par  l'empereur 
au  roi  de  Naples  de  tirer  des  blés  de  l'Autriche. 
—  Nomination  du  prince  d'Olgorouski  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  Russe  en  Pologne 
Mons.— Nomination  du  lieutenant  colonel  Dujar— 
din  ,  au  commandement  pour  l'empereur  de  la  ville 
et  citadelle  de  Condé. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  confie 
aux  48  sections  de  Paris  ,  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  accaparemens. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  a  la 
déportation  de  Pierre  M alher ,  pour  avoir  excité 
du  trouble  dans  l'assemblée  générale  de  sa  section. 

Variété.  —  Article  de  Duchcr  ,  intitulé  ;  Agio- 
toge  officieux. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3t. 

Rapport  de  Saint-André  ,  an  nom  du  comité  de  I 
•alul  public  ,  sur  les  débats  qui  se  sont  élevé*  entoi- 
les généraux  Lamarlière  et  Lavalette.  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  le.» 
citoyens  Dufraisse  ,  Lavalette  et  Culandini  .  et  qui 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  général  La- 
marlière ,  comme  prévenu  de  complot  contre  la 
république. 

Séance  du  i*r.  août. 

Jeanbon  -  Saint  -  André  fait  confirmer  le  choix 
qu'a  lait  le  comité  de  salut  public  des  député» 
Collot  -  d  Herbois  ,  Isoré  ,  Lcquinio  et  Lejcune  , 
pour  aller  dans  les  départc-mens  de  l'Oise  et  de 
l'Aisne ,  faire  les  réquisitions  que  nécessite  la  défense 
de  la  république.  —  Décret  qui  ordonne  que  le 
citoyen  Vaillant ,  lieutenant  au  34'-  régiment  d'in- 
iauteric,  détenu  a  Cambra v  ,  par  ordre  de  Custim  . 
sera  transféré  à  Paris.  —  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'observations  faites  par  Cbabroud  .  au 
nom  du  tribunal  de  cassation  ,  sur  le  décret  du 
27  juillet  ,  qui  fixe  à  huitaine  le  délai  dans  lequel 
doit  prononcer  le  tribunal  sur  les  demandes  en 
caution.  —  Décret  qui  suspend  les  procédures 
commencées  contre  des  citoyens  qui  ont  abattu  de.\ 
armoiries  qu'oh  a!V<  ctait  de  conserver  sur  des  châ- 
teaux. —  Décret  qui  anuullc  tous  les  brevets  donnés 
par  un  comité  militaire  de  Bruxelles,  présidé  par 
le  général  Ro/.ièrc. — Rapport  d'Arbogast  et  décret 
à  la  suite  sur  I  uniformité  et  le  système  général 
des  poids  et  mesure». — Barrére  lit  une  lettre  du 
général  Cuillcn  ,  qui  annonce  la  capitulation  de  Va- 
Icticicnnes  ,  du  28  ,  comme  le  résultat  d'un  vaste 
complot  ourdi  par  l'Angleterre.-  Décret  ordonnant 
1  envoi  en  po.ste  dans  la  Vendée  ,  de  l'année  de 
Maycnce  ,  et  l'épurenient  de  l  état  -  major  et  des 
commissaires  des  guerres  de  l'armée  des  cotes  de 
la  Rochelle.  —  Autre  qui  confirme  l'envoi  de 
Rill.iU  1  -  Varcnnes  et  Niou  ,,  dans  les  départe- 
mens du  Nord  e  t  du.  Tas  -  de  -  Calais  :  dénonce 
k  tous  les  pcuj>li*»  la  conduite  j-crlUc  et  atroce  du 


gouvernement  Britannique  ;  déclare  acquis  à  la  ré- 
publique les  biens  des  individus  mis  hors  la  loi  5 
déporte  tous  les  Bourbons  ,  excepté  les  deux  enfan» 
de  Capot  *  t  les  individus  de  la  famille  qui  sont 
s  >us  le  glaive  de  la  loi  ;  envoie  Marie-Antoinette 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  ordonne  la  des- 
truction, au  10  août,  de*  tombeaux  et  mausolées 
«les  ci-devant  rois  ,  élevés  dans  l  énlise  de  Saint- 
Denis  ,  dans  les  temples  et  autres  lieux  de  la  ré- 
publique. 


N°.  ai 5.   Du  3  août. 


Nouvelles. 

Afrique. — Discours  d'installation  du  citoyen  Guy» 
comme  consul  général  et  charge  des  allaires  de  la 
république  française  auprès  du  pacha  de  Tripoli. 
Réponse  du  paclia  qui  déclare  voir  avec  plaisir  ses 
plus  anciens  et  plus  fidcllos  amis  :  il  témoigne  l'ex- 
trême satisfaction  qu'il  a  toujours  eue  des  semer» 
du  consul  Pellegrin  .  sur  les  vives  instances  duquel 
il  a  lait  saluer  de  21  coups  de  canon  l'inauguration 
du  pavillon  de  la  république  ;  honneur  qu'il  a  re- 
fusé à  tous  autres  et  notamment  à  celui  d  F»pa';ne. 

Londres.  —  Règlement  du  roi  pour  l'instruction 
de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires. 

Variété.  — Acte  de  navigation  du  peuple  anglais, 
article  extrait  de  l'histoire  d'Angleterre,  par  madame 
Macaulay. 

CONVENTION  NATIONALE. 

,  Suite  de  la  séance  du  1". 

Saint- André  fait  rendre  un  décret  qui  annuité 
les  procédures  commencée»  contre  les  membres  du 
comité  de  salut  public  de  Montauban:  suspend  de 
leur*  fonctions  Brutté  ,  LacanLnac  et  Brun,  admi- 
nistrateur» du  district;  et  Constant ,  Saint-Ceniez  , 
Rachon  ,  Maillot  et  Pérour ,  otVciers  municipaux 
de  ht  même  ville  ;  mande  à  la  barre  Ester  ,  pro 
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curetir  Je  la  commune  de  Montauban ,  et  charge 
li*  représentant  Baudot  de  l'exécution.  —  Coulhon 
lait  décréter  di-s  peine»  contre  tout  français  con- 
vaincu d'avoir  refusé  des  assignat*  en  payement. 
—  Duquesnoy .  appuyé  par  Lacroix  ,  fait  confisquer 
au  profit  de  la  république  les  maisons  où  les  pro- 
priétaire* ont  conservé  des  armoiries.  —  Julien  ,  de 
Toulouse  ,  fait  décréter  la  mise  en  liberté  des  ci- 
toyens Pitti  ,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans  ; 
Charles  ,  curé  de  Saint-Paterne  ;  et  Jean-Baptiste 
Ru  Mi  ne  ,  curé  de  Saingy,  mis  en  arrestation  à  la 
suite  de.  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon.  —  Barrcre 
lit  la  traduction  littérale  d'une  lettre  écrite  en  an- 
glais et  déposée  au  comité  de  salut  public  ;  cette 
lettre  a  été  trouvée  dans  le  porte  feuille  d'un  anglais, 
saisi  à  Lille  :  elle  exhorte  un  «les  a#ens  de  Pitt  à 
faire  accaparer  le  suif ,  à  faire  refuser  les  assignats 
républicains  ,  à  laire  faire  des  assassinats  avec  pru- 
dence par  des  femmes  et  des  prêtres  déguisé»,  etc. 
Le  même  fait  un  rapport  sur  la  prise  deValencienne, 
confirmée  par  le  général  Guillcn.  Grégoire  demande 
qu'on  supprime  du  rapport  de  Barrere  l'exception 
qui  parait  s'y  trouver  en  faveur  de  Louis  XII  , 
surnommé  le  Père  du  Peuple  !  «  Je  pourrais  vous 
»  vous  faire  voir ,  dit-il  ,  que  ce  prétendu  bon  Père 
»  du  Peuple  en  a  été  le  iU*au  ».  Barrcre  dit  qu'il 
la  supprimera,  cl  propose  d'expulser  tous  les  Anglais 
non  domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet  1789. 
Cambon  et  Simon  font  ordonner  la  fermeture  des 
barrières  et  l'arrestation  de  tous  les  étrangers  sus- 
pects. Couthon  demande  que  tous  les  Français  qui 
placeront  des  fonds  sur  la  banque  de  Londres  paient 
une  amende  égale  à  la  somme  placée.  Danton  veut 
qu'on  érige  en  gouvernement  provisoire  le  comité 
de  salut  public  ;  que  les  ministres  ne  soient  que 
les  a$cns  de  ce  comité  ,  et  qu'il  soit  mis  à  sa  dis- 
position une  somme  de"5o  millions  :  «  Le  peuple 
m  a  confiance  en  vous  ,  dit -il  en  terminant  .  soyez 
»  grand*  et  dignes  de  lui  ;  car  »i  votre  faiblesse 
»  vous  empêchait  de  le  sauver  ,  il  se  sauverait  «ans 
»  vous  ,  et  l'opprobre  vous  resterait  ».  Earrére 
et  Couthon  appuient  la  proposition  de  Danton  ; 
mais  ils  déclarent  qu'ils  donneront  leur  démission 
s'ils  ont  des  fonds  en  maniement.  Lacroix  parle 


dans  le  même  sens.  Robespierre  invoque  l'ajourne- 
ment sur  la  proposition  de  Danton  ,  qui  lui  parait 
vague.  Thuriot  demande  le  renvoi  au  comité,  de 
salut  public.  Danton  jure  par  la  liberté  d<>  sa  patrie  , 
qu'il  n'acceptera  jamais  de  fonctions  dans  le  comité 
de  salut  public.  Le  renvoi  est  ordonné.  Adoption 
de  deux  projets  présentés  par  Barrcre  ,  et  dont  nous 
avons  donné  l'extrait  au  N°.  précédent.  Le  même 
fait  rendre  un  autre  décret  qui  établit  un  camp  en- 
tre Paris  et  l'armée  du  Nord  ;  envoie  les  représen- 
tans  Prieur  ,  Saint-André  et  Lebas  aux  armées  du 
Nord  ,  des  ArJennes  ,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ; 
approuve  les  nominations  du  générât  Houchard  an 
commandement  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes  ,  et  du  général  Perrière  à  celui  de  l'armée 
de  la  Moselle. 


N".  ai6.  Du  4  août. 


Nouvelles. 

Warsovie.  — Opiniâtreté  de  l'ambassadeur  russe 
à  vouloir  faire  signer  par  le  roi  et  la  diète  assem- 
blée la  cession  formelle  .des  districts  envahis  par 
la  Russie.  Déclaration  du  roi  de  Pologne ,  appuyée 
par  les  deux  tiers  des  nonces  pré.  ejis  t  portant  que 
rien  au  monde  ne  serait  capable  de  le  forcer  a  signer 
le  démembrement  de  sa  patrie.  Texte  du  projet 
d'instruction  pour  les  délégués  plénipotentiaires  , 
chargés  de  traiter  séparément  avec  le  ministre  de 
Russie. 

Francfort.  —  Renvoi  sans  réponse  f  à  M.  Clial- 
grin  ,  de  la  circulaire  aux  négocions  français,  dans 
laquelle  il  se  qualifiait  de  chargé  d  affaires  du  régent 
de  France.  —  Gratification  de  *5  mille  florins  don- 
née par  l'empereur  à.  M.  de  Choiseul-GoulEcr ,  ci- 
devant  ambassadeur  A  la  Porte-Ottomane. 

Paris.  —  Bruit  d'un  traité  du  roi  d'Angleterre 
avec  le  roi  de  Sardaigne  sous  la  garantie  du  roi 
d  Espagne. 

Conseil  général.  — •  Garin  ,  administrateur  dea 
subsistances  ,  annonce  qu'il  est  libre ,  et  entre  dan» 
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quelques  détails  de  sa  gestion.  —  Texte  d'une  ins- 
truction aux  communes  environnantes  sur  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  la  fermeture  des  bar- 
rières pour  faciliter  l'arrestation  des  étrangers  sus- 
pects. —  Nomination  de  six  commissaires  pour 
assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et 
de  Lepellcticr. 


CONVENTIÔN  NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  1".  ,  qui  met 
tous  les  ofjriers  do  santé  ,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens ,  depuis  l'âge  de  18  jusqu'à  4o  ans  ,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre.  —  Tableau  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  et  de  leurs 
dénominations ,  faisant  suite  au  décret  donné  dans 
le  N°.  aV4. 

Séance  du  a  aoàj. 

Admission  à  la  barre  de  députés  de  la  ville  de 
Nantes  :  ils  annoncent  l'acceptation  de  la  consti- 
tution ,  assurent  que  Coustard  n'a  pris  aucune  part 
aux  arrêtés  des  corps  administratifs,  et  demandent  le 
rappel  de  Beysser  au  commandement  de  Nantes.  Le 
président  ,  Danton,  répond  que  l'innocent  a  tout  à 
"espérer  de  la  justice  des  représentans  du  peuple  et  que 
le  coupable  doit  la  craindre.  Thuriot  s'oppose  à 
ce  que  les  pétitionnaire»  aient  les  honneurs  de  la 
séance  ;  il  demande  qu'ils  soient  chassés  de  la  barre 
et  mis  en  état  d'arrestation.  Chabot  combat  la 
dernière  proposition ,  par  respect  pour  le  droit  sacré 
de  pétition.  On  lit  la  vérification  des  pouvoirs  des 
pétitionnaires  et  l'arrêté  qui  charge  le  citoyen  Bàco , 
maire  de  Nantes,  de  demander  le  rappel  de  Beysser. 
DArtifloyte  demande  l'arrestation  de  Baco.  Celui- 
obtient  la  parole ,  rappelle  les  services  rendus  à 
la  patrie  par  la  viCe  de  Nantes  ,  proteste  de  son 
dévouement  à  la  loi  ,  s'étonne  qu'on  veuille  le  met- 
tre en  arrestation  et  oITre  sa  téte.  ColIot-d'Herbois 
demande  que  le  maire  soit  chassé  de  la  barre  et 
que  les  autres  pétitionnaires  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Un  d'eux  s'écrie  :  «  voila  notre 
9  maire  ,  nous  avons  combattu  avec  lui  ,  nous  1  ai- 


»  mons  et  nous  ne  le  quitterons  de  la  vie  ».  Fayatt 
reproche  à  Bàco  d'avoir  su  que  dans  une  mai- 
son dont  les  Pénétres  n'ont  pas  été  ouvertes  pen- 
dant le  sié^e  ,  il  y  avait  i  aoo  couverts  préparé» 
pour  les  rebelles.  Bàco  lui  crie  :  Tu  en  as  menti. 
Murmures.  Renvoi  de  la  pétition  et  du  pétition- 
naire au  comité  de  sûreté  générale.  Tous  les  péti- 
tionnaires se  retirent  de  la  barre.  Le^endre  fait 
décréter  que  Bâco  sera  envoyé  a  l'Abbaye  ,  pour 
avoir  donné  un  démenti  à  un  représentant  du  peu- 
ple. —  ColIot-d'Herbois  dénonce  le  mini*tre  de  l'in- 
térieur ,  Garât ,  et  Champajcneux  ,  son  premier 
commis,  qu'il  accuse' d'avoir  adressé  aux  commune» 
une  série  de  questions  indiscrètes  ;  il  fait  décréter 
leur  arrestation  ,  et  leur  traduc  tion  séparément  à 
la  barre.  —  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  ,  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  des  propriétaires  des  ac- 
tions des  eaux  de  Paris  jusqu'à  la  par/ai  te  reddition 
de  leurs  comptes.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
est  à  la  barre  :  le  président  l'interroge  ;  il  se  jus- 
tifie ,  déclare  avoir  communiqué  à  Grégoire  la 
série  de  questions  dont  on  lui  fait  un  crime  ,  et 
sans  les  réponses  auxquelles  questions  il  ne  pourrait 
rendre  les  comptes  qu'on  lui  demande  souvent  sur 
la  situation  de-  la  république.  ColIot-d'Herbois  per- 
siste dans  son  accusation  ;  mais  séparant  les  per- 
sonnes des  choses  ,  il  demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Champagneux  ,  qui  s'est,  dit-on ,  évadé, 
ot  que  l'on  prenne  ensuite  un  parti  relativement  au 
ministre.  Sévcstre  dit  que  le  ministre  a  bien  servi 
la  convention  au  3i  mai  ,  et  il  demande  si  l'on  doit 
le  poursuivre  comme  conspirateur,  parce  que  ColIot- 
d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de  poste  aussi 
promptemmt  qu'il  l'aurait  désiré.  Danton  défend 
les  intentions  de  Garai  ;  mais  il  lui  reproche  de  la 
faiblesse.  Le  décret  d'arrestation  est  rapporté  ,  et 
le  ministre  entre  dans  la  salle. 


N°.  217.  Du  5  août. 


Nouvelles. 
Allemagne.  —  Heiîbnn  :  Ordre  du  comte  d» 
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.il.- 

Wurmser  de  faire  partir  sur-le-champ  ,  pour 
Philisbourg ,  l'artillerie  de  réserve.  —  Entrée  des 
Français  aux  Deux-Ponts. 

Aix-la-  Chapelle.  —  Lettre  de  l'empereur  au  duc 
d'Yorck  et  au  prince  d'Orange  :  il  les  remercie 
des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  cause  com- 
mune daiuf  attaque  du  camp  de  Famars.  —  Des- 
truction de  l'abbaye  d  Orval. 

Paris.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  a  Dingle 
en  Irlande.  —  Nomination  de  Soulavie  à  la  place 
de  résident  de  France  a  Genève. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Condamnation  a  mort 
de  Pierre-Maurice-CoUinet  Lasalle  ,  de  Chouville. 

Conseil  général  :  Élection  de  Teurlot  ,  Henry , 
Corn  et  Talbot ,  pour  administrateurs  ,  et  de  Lan- 
dragin*  pour  caissier  des  Quinze-Vingts. 

Variété.  —  Analyse  de  M  ut  tus  Scavola.  tragédie 
nouvelle,  donnée  au  théâtre  de  la  République  avec 
succès. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Chabot  lit  une  lettre  de  Rouycr  et  Brunei , 
qui  envoient  aux  corps  administratifs  de  Bordeaux 
le  bulletin  de  la  commission  de  salut  public  de 
Montpellier  :  il  demande  leur  arrestation  ,  qui  est 
appuyée  par  Bazin»  ,  Darti^oyte,  Léonard  Bourdon 
et  Fa  voile.  Décrété.  —  Cou  thon ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  Tait  un  rapport  dans  lequel 
il  dénonce  Carra  ,  comme  ayant  constamment 
écrit ,  parlé  et  a^i  dans  le  sens  de*  conspirateur» 
expulsés  d**  la  convention  :  il  propose  de  le  dé- 
créter d'accusation.  Ad'i;>té.  —  Sur  le  rapport  du 
même,  décret  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  faire  représenter ,  trois  fois  par  semaine  ,  les 
tragédies  de  Brut  us  ,  Cuilaume  Tell,  C«"u* 
Graeehus ,  et  autres  pièces  patriotiques  ;  et.  une 
fois  par  semaine  ,  l'une  de  ces  pièce*  ,  aux  frais 
de  la  république.  —  Carra  se  pn'.>enle  à  la  tribi  ne  ; 
on  lenvoie  à  la  barre  :  il  traite  de  cdomnics 
.  toutes  les  imputations  qui  lui  «ont  faites  pa 
Cttuthoo.  Robespierre  reproche  à  Carra  des  écrit» 


en  faveur  du  duc  de  Brunswick  ,  et  ses  liaisons 
avec  Dumourier  :  il  appuie  le  décret  d'accusation. 
Amar  déclare  que  Carra  reçoit  chet  lui  une  so- 
ciété d'aristocrates  ,  qui  ont  applaudi  à  l'infime 
action  de  Charlotte  Corday.  Gaston  demande  que 
Carra  soit  renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 
Pons  ,  de  Verdun  ,  lui  demande  s'il  n'est  pas  frère 
du  ci-devant  marquis  de  Gaston,  qui  est  dan* 
les  rebelles  de  la  Vendée,  et  dont  Carra  a  mis 
la  téte  à  prix  ,  et  si  ce  n'est  pas  par  esprit  de 
vengeance  qu'il  parle  avec  tant  de  chaleur.  Gas- 
ton répond  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  marquis  dans 
sa  famille  ,  et  qu'il  n'a  rien  à  se  reprocher  :  il 
déclare  qu'il  marche  sur  les  traces  de  Brutus ,  et 
que  si  son  frère  déchirait  le  sein  de  sa  patrie  t 
il  briguerait  l'honneur  de  le  iioignarder.  Carra 
se  retire.  Lcjenne  demande  la  même  mesure  contre 
Sillery,  dont  la  femme  a  suivi  les  enfans  de 
d'Orléans.    Renvoi  au   comité  de   salut  public. 

—  Hérault-Séchelles  fait  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  Danton ,  d'ériger  le  comité  de  salut  pu- 
blic en  comité  de  gouvernement  provisoire  :  il 
combat  cette  mesure,  et  fait  décréter  que  le  co- 
mité de  salut  public  sera  conservé  tel  qu'il  *st , 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à  sa  disposition  5o 
millions. 

Séance  du  3  août. 

Bféard  fait  rendre  un  décret  d'arrestation  contre 
tous  les  agens  de  l'administration  de  l'habillement. 

—  Décret  qui  confisque ,  au  profit  de  la  répu- 
blique ,  les  biens  de  la  princesse  Lamballe.   Dé- 
cret qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  tous  les 
patriotes  incarcéré*.  —  Lettre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Lyon ,  annonçant  l'acceptation 
de  la  constitution  :  d'après  cet  acte  ,  ils  espèrent 
n'avoir  plus  à  craindre  les  dispositions  hostiles  dont 
les  menacent  les  commissaires  près  l'armée  des 
Alpes.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  — Gar- 
nier,  de  Saintes,  propose  d'expulser  du  territoire 
de  la  république  tous  les  étranger*  suspects.  Bréard 
fait  décréter  qu'ils  seront  détenus.  --  Adoption  de 
In  proposition  de  Conthon  ,  qui  déclare  traitres  à 
la  patrie  tous  Français  qui  placeraient  de*  fond» 
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sur  les  comptoir»  ou  banques  îles  pays  avec  les- 
quels la  république  est  en  guerre.  —  Aubrv  fait 
rentlre  un  décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  cloches  des  églises ,  excepté 
une  par  chaque  paroisse.  —  Décret  qui  ordonn» 
l'élargissement  de  tous  les  individus  incarcérés  par 
h-.%  administrations  déclarées  rebelles  ,  et  la  réin- 
tégration dans  les  maisons  d  arrêt  de  tous  ceux 
qu'elles  avaient  fait  élargir. 


N°.  218.  Du  6  août. 


Nouvelles. 

Crodno.  —  Nouvelles  de  la  diète.  Réponse  des 
états  a  la  note  uniforme  des  ministres  de  Russie 
et  de  Prime.  —  Réponse  à  la  note  du  ministre 
plénipotentiaire  de  Pru.w.  —  Réponse  de  l'am- 
bassadeur de  Russie  à  la  note  des  états  confé- 
dérés. 

Pays-Bas.  —  Proclamation  publiée  dans  le  ter- 
ritoire fiançais  nouvellement  conquis,  par  ordre 
de  la  junte  établie  pour  le  gouvernement  provi- 
soire. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  reddition  de  Tabago 
aux  anglais,  et  d'une  insurrection  à  la  Guade- 
loupe, —  Lettre  de  Lullicr,  procureur  -  général- 
syndic  du  département,  invitant  les  citoyens  dé- 
putés par  les  assemblées  primaires  ,  à  se  réunir 
aux  autorités  constituées  ,  dans  la  salle  de  l'Evéché  , 
pour  fraterniser  ensemble. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  4  oot'f. 

Merlin  ,  de  Thionville  ,  fait  un  rapport  sur  la 
reddition  de  Mayencc  :  il  n'a  signé  la  capitu- 
lation que  pour  sauver  les  patriotes  et  iG  mille 
braves  soldats  qui  combattaient  depuis  4  mois 
contre  8j  mille  hommes  des  meilleures  troupes 
de  l'Europe.  Thuriot  fait  décréter  la  mise  en  li- 


berté d'Aubert  Dubayet  et  de  son  état-major  , 
ét  déclarer  que  la  garnison  de  Mayence  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Lettre  d'Aubcit-Dubayet , 
annonçant  que  l'armée  qu'il  commande  a  accepté 
la  constitution.  — Lettre  des  représentai»  du  peuple 
Rafliol  et  Garrau  ,  délégués  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales :  ils  écrivent  que  l'affaire  du  a3  a 
été  beaucoup  plus  funeste  aux  espagnols  qu'ils  ne 
I  avaient  cru  d  abord.  —  Réal  fait  rendre  un  dé- 
cret concernant  la  dépense  relative  à  la  liquidation 
de  la  ferme  et  de  la  régie  générale.  —  Décret  qui 
renvoie  à  leurs  fonctions  respectives  les  citoyens 
Batillot  et  Jean-Baptiste  Chevalier  ,  procureur- 
syndic  ,  et  administrateur  de  St.-Pierrc-le-Mou- 
ticr  ,  et  le  citoyen  Louis  Chevalier  ,  maître  de  poste 
en  ladite  ville.  —  Les  vétérans  invalides  annon- 
cent qu'ils  ont  accepté  la  constitution.  Sur  la  pro- 
position de  Léonard- Roi irdon  .  tous  les  membres 
de  la  convention  se  lèvent  en  leur  présence ,  pour 
honorer  la  vieillesse.  —  Barrèrc  communique  une 
lettre  de  ses  collègues,  Prieur,  de  la  Coto-d'Or  , 
et  Romme  ,  qui  ont  été  remis  en  liberté  ,  après 
5o  jours  de  détention  à  Caen  ;  et  une  autre  lettre 
des  corps  administratifs  et  judiciaire»  du  Calvados, 
qui  annoncent  que  tout  est  rentré  dans  1  ordre  , 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  force  départementale.  —  Le 
même  membre  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne 
que  les  barrières  de  Paris  seront  rouvertes  dans  le 
jour. 

Séance  du  5  août. 

Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  de 
800  mille  livres  aux  gagistes  de  la  liste  civile. 
—  J.  Espert  et  Projean  ,  délégués  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ,  envoient  la  liste  de  7  mem- 
bres du  conseil  militaire  ,  qui  ont  refusé  de  signer 
la  capitulation  de  Bellcgarde  ;  ils  sont  tous  d'un 
bataillon  nantais  :  ce  sont  les  citoyens  Pradclle  , 
lieutenant  -  colonel  ,  Legrand  ,  adjudant-major  , 
Chevalier  ,  Are^nandan  ,  Lallier,  Maison  et  Lan- 
delincs  ,  capitaines.  —  Lettre  de  Carrier ,  annon- 
çant son  entrée  dans  la  ville  de  Caen  .  et  h?  sui- 
cide de  r'ourny .  général  «le  la  division  de  Cou- 
tanecs.  —  Rommc  tt  Prieur  montent  à  la  tribune  : 
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Us  rendent  compte  de  la -solennité  avec  laquelle 
il*  ont  été  remis  en  liberté  ,  et  protestent  d*e 
leur  dévouement  à  leurs  fonction*  et  au  peuple. 
 Amar  propose  de  suspendre  le  comité  de  sur- 
veillance de  Clamecy  ,  composé,  dit-il ,  de  prêtres, 
de  ci-devant  nobles,  de  coblcntziers  ,  qui  pré- 
parent la  contre-révolution  dans  cette  ville ,  et 
d'envoyer  Forestier  dans  le  département  de  la 
Nièvre.  Adopté.  —  Cambon  annonce  que  le  dé- 
partement de  l'Hérault ,  ayant  accepté  la  cons- 
titution ,  envoya  de*  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de»  BoMcbrs-dti-Rbône  ,  pour  l'engager  à 
en  faire  autant  ;  mais  qu'ils  furent  arrêtés  et  in- 
terrogés par  un  prétendu  comité  central  de  salut 
publie  ,  présidé  par  un  certain  Manson  :  il  donne 
lecture  d'un  extrait  du  procès-verbal  el  du  compte 
rendu  par  ce»  commissaires.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Lettre  du  général  Tuncq  ,  an- 
nonçant une  victoire  remportée  sur  les  rebelles  , 
près  Luçon. 


N°.  219.  Du  7  août. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Arrivée  de  Choiscul-Goufficr  à  Péters- 
bourji. 

Jjondrcs.  — Départ  pour  l'Amérique  du  général 
Valence  ,  qui  va,  éi  rit-il ,  «  lu  i» lier  dan»  ce  pays 
l'asile  que  lui  a  refusé  la  Grande-Bretagne  inhos- 
pitalière. 

République  française.  Paris.  — Conseil  général 
Réquisitoire  de  Real  .  premu  i  viUstit-il  du  procu- 
reur de  la  commune  ,  sur  les  moyens  à  pn  udre  pour 
opposer  des   forces  imposantes  aux  ennemis  de  la 
patrie.   Nomination  de  Ifî  ofl.cM      munirip.  :ix. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Gmd  i.miiuLom  à  mort 
de  Jean-Baptiste-Glaude  Tourtu  r,  e\  noble. 

Bastia.  —  Consulte  tenue  à  Corte  ,  pour  chasser 
de  ldc  les  commissaires  français. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  5. 

Lettre  du  commandant  de  Givet  ,  annonçant 
une  victoire  remportée  sur  l'ennemi.  —  Pétition  de 
la  municipalité  de  Paris  ,  sur  le  mode  d  exécution 
du  décret  du  4  mai ,  qui  distribue  tous  lea  fran- 
çais en  quatre  classes.  —  Gossuin  annonce  qu'à 
vingt  et  trente  lieues  de  Paris ,  on  arrête  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires.  Thibault  con- 
firme le  fait.  Cambon  dit  que  c'est  par  suite  d'un 
ordre  du  comité  ,  qui  a  voulu  intercepter  les  cor- 
respondances que  l'on  envoie  de  Paris  dans  les  ville* 
de  Gaen,  Lyon  ,  Marseille  et  vice  versé.  Couthon 
déclare  que  Thibault  ne  se  plaint  de  cette  mesure  t 
que  parce  qu'on  a  saisi  plusieurs  lettres  de  lui  qui 
le  compromettent.  Altercation  entre  Thibault  , 
Couthon  et  Robespierre.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Texte  du  rapport  fait  par  Barrère  ,  dans  la  séance 
du  i".  août ,  à  l'occasion  de  la  prise  de  VaWn- 

ciennes. 


N°.  aao.  Du  8  août. 


Nouvelles. 

^Varsovie.  —  Arrestation  de  douze  député»  à  la 
dide.  Grand  bruit  à  cette  occasion.  Décret  por- 
tant que  toute  délibération  finirait  des  le  moment 
que  l'on  entreprendrait  quelque  nouvelle  violence 
■  outre  les  députés.  Ordre  pour  le  séquestre  des 
biens  de  la  table  du  roi. 

Amsterdam.  —  Mémoire  sur  le  partage  de  la 
fologne  ,  présenté  aux  états-généraux  ,  par  le  ré- 
sident de  ce  pays. 

République  française.  —  Paris  :  Bruit  de  l'enlè- 
vement par  les  Autrichiens  sur  le  lac  de  Chiavenne, 
des  envoyés  de  la  république,  Marel  et  Sémonville. 
—  Pri.ie  faite  par  le  lougre  de  la  république  leHoac% 
commandé  par  le  citoyen  Pitot. 

Conseil  général,— Un  Belge  réclame  contre  foUrt 
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faite  par  la  citoyenne  Nartès ,  d'un  aigle  imp/rial 
qu'elle  a  dit  avoir  enlevé  les  armes  à  la  main  , 
tandis  qu'elle  ne  se  l'est  procuré  que  par  fraude. 
— -  Arrêté  de  police  ,  portant  entr  autres  mesures  la 
clôture  des  maisons  de  jeu. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Déportation  d'An- 
toine Bavard,  se  disant  Victor  -  Aniédée  Jïroglie  , 
comte  de  Lyon ,  pour  propos  et  écrits  contre-ré- 
volutionnaires. 

Alpes-Maritimes.  —  Mise  en  état  de  siégo  de 
la  ville  de  Nice. — Dispositions  de  l'armée  répu- 
blicaine pour  l  attaque  de  Saorgio. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  (j  août. 

Détails  envoyé»  par  les  commissaires  de  la  con- 
vention Cochon  et  Bricz  ,  sur  la  conduite  des  ha- 
bitant de  Valenciennes  pendant  le  siège.  Renvoi 
an  comité  de  salut  public.  — Des  conynissaires  des 
assemblées  primaires  demandent  un  local  pour  fra- 
terniser avec  leurs  frères  des  départemens.  Léonard 
Bourdon  accuse  celui  qui  a  porté  la  parole  de  s'être 
proposé  pour  défendre  Custine  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décret  qui  ordonne  que  son  nom  et  celui 
de  son  assemblée  primaire  seront  mentionnés  au 
procès-verbal.  Il  se  nomme  françois  Becquet-Cour- 
tier,  canton  d'Etang,  district  de  Boulogne- sur- Mer. 
— Envoi  d'une  coupe  d'agathe  et  d'une  cornaline, 
avec  deux  mains  étroitement  liées  ,  trouvées  dans 
le  temple  de  la  concorde  a  Rome.  —  Chabot  donne 
lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  Laplaigne  excite 
les  assemblées  primaires  de  son  département  a  la 
révolte  contre  la  convention  nationale  ;  il  demande 
son  arrestation.  —  Camhon  fait  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  le  pavement  des  troupes  de  I'ile  de 
Corse  ,  en  numéraire.  —  Bazirc  obtient ,  pour  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  l'autorisation  de  faire 
arrêter  les  commissaires  suspects  des  assemblées  pri- 
maires. —  Lettre  de  Sepher  ,  général  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg ,  annonçant  l'entrée 
de  son  armée  dans  la  ville  de  Caen.  Duroy  et  Lindet 
donnent  la  même  nouvelle.  Barrère  fait  décréter  que 


le  château  et  le  donjon  de  Caen ,  seront  rasés ,  et 
que  ,  sur  leurs  ruines  ,  il  sera  planté  un  poteau 
sur  lequel  sera  inscrit  l'arrêt  de  proscription  et  d'in— 
famie  prononcé  contre  les  députés  pn  fuite.'  Romme- 
et  Prieur  font  décréter  la  dissolution  de  la  société 
des  Carahols.  Camhon  lait  décréter  le  principe  de 
la  démolition  des  forts  et  châteaux  de  l'intérieur. 
—Barrère  annonce  que  la  municipalité  de  Bordeaux 
a  forcé  le  directeur  de  la  monnaie  ,  de  lui  remettre 
.H57,32o  piastres  appartenantes  à  la  république. 
Décret  qui  met  hors  la  loi  les  membres  de  la  soi- 
disant  commission  populaire  du  comité  de  salut 
public  établi  à  Bord-aux  ,  ainsi  que  Lavauguyon  , 
ci-devant  chef  de  l'administration  civile  de  la  marine  , 
et  rend  individuellement  responsables  sur  lour  tête  , 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité  ,  des  piastres  en- 
levées à  la  monnaie.  —  Rappel  de  Cochon  et  Rriex , 
commissaires  à  l'armée  du  Nord.  —  Décret  qui  met 
i3  millions  3oo,ooo  liv.  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  subvenir  aux  besoins  des  troupes 
dans  les  Pyrénées. 

Séance  du  7  août. 

Le  général  Beysser  ,  admis  à  la  barre  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite,  renouvelle  ses  regrets 
d'avoir  signé  l'arrêté  des  co  ps  a  Iministratifs  de 
Nantes  ,  qui  était  contre  ses  intentions  ,  et  qu'on 
lui  a  présenté  quand  il  était  à  moitié  endormi;  il 
proteste  de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  ré- 
publique et  de  la  liberté.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 


N°.  aair  Du  9  août. 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Déclaration  de  la  cour  d'An- 
gleterre ,  au  sujet  des  navires  chargés  de  grain* 
et  de  farines  destinés  pour  les  ports  de  France. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Exécution  du  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  de  Sahuguct-Despagnae  r 
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«ou*  la  surveillance,  de  deux  gardes.  —Lu  citoyen 
Juiué  envoie  .une  foule,  do  vieux  titfivs  di>.  fiefs , 
plans  et  renaive*.  Arrête,  portant  qu'il»  seront  brûlas 
au  iq, août,  , 


•  > 


•i  A 


CONVENTION   NATION  A  L  E.  » 

Fin  du  rapport  fait  aû  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  par  Barrère  ,  dan»  la  séance  du  i«r.  août. 

Suite  de  la  séance  du  7.  >..i 

Débourses  fait  décréter  un  secours  à  la  veuve  . 
et  aux  enfans  de  Déni»  Berlhclot,  procureur  de 
la  commune  de  Montcrcau,  tué  à  son  poste. — Le 
général  Aubcrt-Dubayet ,  accompagné  de  quatre 
officiers,  paraît  à  la  barre,  au  bruit  des  applau- 
dissemens  ;  il  justifie  ses  compagnons  d'armes  des 
calomnies  déversées  sur  leur  conduite  ,  narre  quel- 
ques événemens  du  siège  de  Mayence  et  assure 
que,  ai  les  guerriers  qu'il  commandait  ne  scellent 
pas  de  leur  sang  la  liberté  ,  elle  n'aura  pas,  de  plus 
zélés  et  de  plus  fidèles  défenseurs.  Le  président 
témoigne  les  regrets  de  huconvention  d'avoir  été 
trompée  un  moment ,  et  son  admiration  pour  le 
courage  de  la  garnison  de  Mayence.  Aubcrt-Du- 
bayet entre  dans  la  salle,  et  le  président  lui  donne 
l'accolade  fraternelle.  Applaudissement  universels. 
—  Les  autorités  constituées  de  Paris  ,  réunies  aux 
commissaires  des  assemblées  primaires  des  dépar- 
temens ,  déclarent  que  les  envoyé*  dn  »oq> erajn 
sont  décidés  à  vivre  et  à  mourir  Montagnards. 
Les  commissaires  se  répandent  dans  la  salle  ,  on 
s'embrasse,  et  les  cris  ;  l'Us  la  république,  vise 
la  Montagne ,  vive  la  constitution  I  retentissent 
de  toutes  parts.  — Décret  qui  accorde  deux  sols  de 
baute  paye  aux  canonniers  attachés  aux  bataillons  { 
de  volontaires.  —  Lacroix  fait  décréter  que  le  maire 
de  Paris  se  rendra  a  la  barre  pour  rendre  compte 
des  rasscmblemens  qui  ont  eu  lieu  aux  portes  des 
boulangers.  La  section  de  Marat ,  en  masse  ,  de- 
mande dès  mesures  qui  assurent  les  subsistances.  , 
Le  maire  Pache  rend  le  .compte  demandé  :  il  as-  > 

Tome  IL 


sure  que»  les  substances  votit  arriver  à  F{ui.<. 
— .  Jwllery  ,  idépujttv  détenu  «  l'Abbaye  .écrit  pour 
..lvi»wnib  r  ,iinltr#i»port  mr  les  motif»  , de  »<iu  arrev 
tatioh,  Ordre  jdit  jwr.i, —  Midlarum,  au  dli 
A'omité  des  fmHnresj,, fait  décréter  quelques  dispot. 
siljons  additionnelles  it  la  loi  du  xa  août  »  790 ,  Aux 
les  pensions.  —  Rapport  do  Barrère  sur  l  'incendie 
de  l'arsenal  d'Huningue.  Décret ,  à  la  suite,  portant 
peine  de  mort  contre  tout  honiino  pris  en  fausse 
patrouille  ou  :  trouvé  déguisé  on  femme.  Carnier 
propose  ,  à  cette  occasion ,  d<*  décréter  que  Pilt  csf 
l'ennemi  du  genre;  humain,  ef  que  tout  le  monde 
a  droit  de  l'assassiner.  Violens  murmures,  l'n  rnein-r 
bro  déclare  que,  dans  aucun  ras,  la  vie  d'un 
étranger  ne  peut  appartenir  à  la  convention.  Cou- 
tlion  fait  décréter  que  Pitt  est  l'ennemi  de  l'espèce 
humainp.  —  Barrère  annonce  quo  plusieurs  flottes 
anglaises  ont  paru  devant  Brest  ,  mais  que  les 
mesures  sont  prises  ,  et  que  le»  côtes  qui  avoisinent 
ce  port ,  et  l'entrée  de  la  rade  ,  sont  dans  un  état 
respectable  de  défense. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  A,  sur  le  rapport 'dn 
Grégoire,  décret  qui  supprime  toutes  les  académies 
et  sociétés  littéraires  ,  patentées  par  la  nation. 


N°.  aaa.  Du  10  août. 


,  1 

1  i  •!• 


Nouvelles. 

*  Paris.  —  Conseil  général  :  Du  5  am't  Arr/té 
portant  défense  d'illuminer  le  10  août  et  jours  sui- 
vans  ,  attendu  le  renchérissement  de  la  chandelle. 

Variété.  — Eloge  de  Charles  Vîllrtte  ,  député  à  la 
convention  ,  mort  le  y  juillet  dernier. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Lanot ,  au  nom  du  comité  de  sur»  té  génér/ite , 
fait  un  rapport  sur  les  autorités  constituées  doSuint- 
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Yriex  qui  ont  pris  de»  arrêtés  contre  la  convention 
nationale  ;  il  accuse  particulièrement  Queyroulet , 
commissaire  national  près  le  tribunal ,  et  Moulin  , 
juge ,  d'en  être  les  instigateurs.  Décret  qui  charge 
le  représentant  Brival  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  de  sûreté  générale.  —  Décrets  qui  ac- 
cordent des  pensions  à  des  militaires. 

Séance  du  8  août. 

Lecointre  ,  de  Versailles ,  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  d'illumination  au  10  août.  Roux-Fazillac  ob- 
serve qu'à  la  faveur  de  la  nuit ,  les  aristocrates 
peuvent  assassiner  les  patriotes  ;  il  demande  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Mallarmé  demande  l'abolition 
du  droit  de  parcourt.  Ordre  du  jour.  —  Adresse 
des  commissaires  envoyés  pàr  les  85  départemens. 
Robespierre  en  fait  décréter  l'insertion  au  bulletin. 

—  Chabot  présente  un  projet  de  décret  qui  fixe  , 
pour  toute  la  république  ,  le  pain  à  trois  sols  la 
livre.  Ajournement.  —  La  veuve  Marat  demande 
justice  des  attentats  commis  contre  la  mémoire  de 
«on  mari  ;  elle  accuse  Carra ,  Ducos  et  Dulaure 
de  vanter  Charlotte  Corday  dans  leurs  feuilles  pé- 
riodiques ,  et  se  plaint  de  ce  que  Jacques  Roux  j 
et  le  nommé  Leclerc  veulent  faire  parler  l'ombre  I 
de  Marat ,  pour  outrager  sa  mémoire  «t  tromper 
le  peuple.  Insertion  au  bulletin.  —  Lettre  de  Tur- 
reau  et  Choudieu  ,  commissaires  de  la  convention  , 
près  l'armée  des  cotes  de  la  Rochelle  ,  annonçant 
Une  victoire  do  Rossignol  sur  les  rebelles.  — Guil- 
lemardct  fait  décréter  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  république  les 
ouvriers  et  les  machines  de  la  manufacture  de 
Maubeugc. 

Séance  du  <)  août. 

Sur  le  rapport  de  Julien  ,  de  Toulouse ,  décret 
qui  mande  à  la  barce  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  le  maire  ,  le  procureur  de  la  commune  de 
Brest,  et  Bernard  son  substitut.  Autre  qui  destitue 
Tipau,  procureur-syndic  du  district  de  la  Dordogne, 
et  annuité  le  décret  »!  arrestation  porté  contre  lui.  : 

—  Moi.taut  prononce  un  discour*  dans  lequel,; 
après  avoir  rendu  justice  à  Ja,  garnison  de  Mayençc  , 


0  reproche  au  conseil  défensif  d'avoir  tendu  la  place 
sans  consulter  la  garnison;  il  demande  que  l'on  ap- 
plique la  loi  contre  ceux  qui  rendraient  une  place 
avant  que  la  brèche  ait  été  ouverte ,  aux  officiera 
qui  ont  rendu  Mayence ,  sans  en  excepter  ses  col- 
lègues ,  les  commissaires,  qu'il  accuse  de  n'avoir 
pas  fait  tout  ce  qu  il  fallait  pour  conserver  cette 
place.  Thuriot  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  entendu  Merlin  et  Rewbell.  Lacroix  de- 
mande que  Montaut  rédige  sa  dénonciation,  afin 
qu'on  puisse  y  répondre.  Chabot  atteste  le  patrio- 
tisme de  Merlin  qui ,  au  10  août,  armé  de  deux 
pistolets ,  porta  l'effroi  dans  l'ame  du  tyran  :  il  ap- 
puie la  proposition  de  Lacroix ,  qui  est  adoptée. 
—  Gossuin  annonce  que  la  constitution  a  été  una- 
nimement acceptée ,  à  l'exception  des  départemens 
de  Corse  ,  et  d'une  partie  de  ceux  troublés  par 
les  rebelles  de  la  ville  de  'Marseille  et  des  com- 
munes envahies  par  l'ennemi.  GuiHemardct  demande 
qu'il  soit  frappé  une  médaille  en  mémoire  de  l'é- 
poque du  lendemain ,  io  août.  Lacroix  y  consent , 
pourvu  qu'elle  soit  considérée  simplement  comme 
monument  ,  et  mie  les  députés  des  assembléra  pri- 
maires, ni  aucun  autre ,  ne  puissent  la  porter.  Dé* 
crtté.  —  Barré  rc  communique  de  nouveaux  détails 
sur  l'incendie  "d'Huningue.  —  Le  même  membrt 
entretient  l'assemblée  des  subsistances  ,  et  fait  , 
entr'autres  propositions,  ceHe  d'établir  des  grenier* 
d'abondance  dans  les  principales  villes  de  ia  répu- 
blique. Adopté. 


N«\  a^3.  Du  ii  août. 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Sortie  des  trou- 
pes françaises  sur  Cliuway  et  dam  laquelle  1rs  cU 
toyens  ont  montré  la  plus  grande  i>rnvouw.  — Lettre 
du  citoyen  Montlinot ,  vice-consul  à  Géncs,  annon- 
çant un  acte  do  fraternité  euUfe  de*  matelots  il»" 
frégate  ia  MoâeiU  et  de  bi  eorvetle  là  Badin* 
et  cinq  matelot*  de  la  frégate  anglaise  l  Aigle. 
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brigands  à  Doué  ;  il  se  loue  de  la  conduite  de» 
adjudans-généraux  Moulins,  Grignon  et  Joussard, 
des  colonels  Chambon  et  Donnieaux  ,  de  l'adju- 
dant Canuel  ,  de  l'aîdc  -  de  -  cainp  Daubigny  et 
des  commissaires  nationaux  Parcin  et  Millier  de  la 
Croix-Rouge.  —  Lettre  des  représentons  Laurent  et 
Rrtter ,  sur  la  situation  de  l'arsenal  d'Huningue. 
— -  Barrère  annonce  que  les  patriotes  sont  toujours 
persécutés  à  Toulon  ;  il  demande  que  Gasparin  et 
Escudier  soient  adjoints  aux  commissaires  qui  sont 
déjà  près  l'armée  des  Alpes.  Adopté.  —  Palloy  fait 
hommage  des  droits  de  l'homme  gravés  sur  une 
pierre  de  la  Bastille.  —  Lecture  du  code  civil  par 
Cambacéres.  —  Tcxt«  du  décret  qui  établit  dans 
chaque  district  un  grenier  d'abondance  ,  rendu 
d'après  le  rapport  de  Barrere. 

«  ■  ' 

Séance  du  8  au  soir. 

Hérault-Séchelles  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Amar  ,  Fajau  et  Léonard  Bourdon. 

Séance  du  n  août. 


Département  du  Nord.  — Texte  de  la  capitu- 
lation de  Condé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  deFabre-d'Eglantine,  pronon- 
cé dans  la  séance  du  3  août ,  contre  l'agiotage. 
—Texte  du  discours  de  Grégoire  ,  de  Loir  et  Cher , 
sur  l'éducation  commune ,  prononcé  dans  la  séance 
du  3o  juillet. 


N°.  aa4.  Du  ta  août. 


NOUYBLltfs. 

Warsovie.  —  Note  sur  l'élection  des  députés  à 
la  diète. 

Ratisbonne.  —  Rescript  du  roi  de  Prusse  adressé 
à  sa  légation  sur  l'égalité  des  religions  et  le  main- 
tien de  la  constitution  de  l'empire. 

Francfort.  —  Lettre  de  félicitation  du  roi  de 
Prusse  au  lieutenant-général  de  Schoenfeld ,  pour 
le  féliciter  du  mecks  de  son  attaque  sur  Holstcin. 

Paris.  —  Arrestation  de  Brienne  ,  évoque  du 
département  de  l'Yonne ,  de  l'cx-ministre  Joly  et 
de  son  secrétaire.  —  Nouvelle  de  la  défaite  des  An- 
glais à  la  Martinique  par  le  général  Rochambeau. 

Conseil  général.  —  Accolade  fraternelle  donnée 
par  le  président  à  des  citoyens  de  Sezanne  qui  ont 
amené  avec  eux  mille  boisseaux  de  farine.  — Distri- 
bution à  tous  les  membres  de  la  médaille  frappée 
en  mémoire  du  10  août. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Extrait  du  rapport  fait  par  Gossuin ,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  recueillir  les  procès-  ver- 
baux d'acceptation  de  la  constitution.  —  Lettre  de 
Rossignol  au  ministre  Bouchotte,  sur  la  défaite  des 


Lacroix  fait  décréter  que  chaque  commune  dres- 
sera ,  dans  te  plus  bref  délai ,  un  état  de  sa  popu- 
lation effective.  —Lettre  des  commissaires  près  l'ar- 
mée des  Alpes,  Gauthier  et  Dubois-Crancé ,  annon-  - 
çant  que  Kellermann  marche  sur  Lyon  pour  l'atta- 
quer le  9  août  matin ,  avec  20,000  braves  répu- 
blicains. Proclamation  et  arrêté  de  ces  délégués  , 
et  sommation  du  général  Kellermann  aux  citoyens 
de  Lyon ,  d'obéir  à  l'arrêté  des  représentons  du 
peuple. 

Texte  des  discours  prononcés  par  Hérault ,  pré- 
sident ,  tors  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  pour 
l'acceptation  de  la  constitution. 


N°.  aa5.  Du  i3  août. 


Nouvelles. 

Paris.—  Conseil  général  :  Dorat-Cubières  ,  se- 
crétaire-greffier  ,  lit  un  poème  qull  a  fait  à  la 
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louange  <Ie  Marat.  Mention  civique  ,  envoi  aux 
sections  rt  aux  sociétés  populaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  ù 
mort  d'André  Jouas  ,  ci-devant  garde-française.  . 
Jugement  qui  acquitte  Pierre  ■  Tes  tard  ,  imprimeur 
du  département  de  la  Vendée  ;  Kobert ,  président 
du  bureau  de  conciliation  de  Fontenay-le-Pcuple  ; 
Pierre-Augustin  Quelnautt ,  homme  de  loi,  et  Louis 
.Grimoire  ,  ancien  officier  de  cavalerie  ,  prévenus 
d'a\oir  fait  partie  du  comité  des  rebelles.  . 

Département  du  Nord.  —  Article.»  de  la  capitu- 
lation proposée  par  le  général  Ferrand  ,  comman- 
dant à  Valenciennes  ;  et  lettre  du  même  général 
au  duc  d  Yorck  ,  commandant  les  armées  combi- 
nées. 

Perpignan. — Lettre  du  général  Pujet-Barban- 
tnne  au  général  en  chef  de  l'armée  des  Pvrénées- 
Orientales  ,  annonçant  que  sa  division  a  accepté 
l  acté  constitutionnel.  ,  ■■    ,  , 

farinés.  —  Article  sur  l'ouverture  prochaine 
du  Thédtrc  National  ,  rue  île  Richelieu  ,  par 
la  Constitution  à  Constontinoph  ,  pièce  patrio- 
tique :  ce  théâtre  promet  la  tragédie.,  la  grande 
comédie ,  l'opéra .  !a  danse  et  la  grande  pantomime. 

—  Conduite  scandaleuse  du  Clergé ,  depuis  les 
premiers    .siècles    de    l'église    jusipi  à  ^  ms  jours. 

—  Motifs  de  f'iirc  du  10  août  un  jubilé  fra- 
i'Tfu  ! ,  par  F.  Lanthenas  ,  député. 


C  O  X  V  E  >I  T  ION   NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance  du  1  :. . 

Dénonciation  contre  les  administrateurs  du  dé- 
pa'rii  nient  du  Gard.  Carrier  invoque  le  décret  d'ac- 
c.ivvio:»  contre  eux.  Liadct  demande  que  le  comité 
de  saint  -publie  ,  chargé  d'un  rapport  général  ",  'le 
fasse  séance. tenante.  Legendrc  réelaïue  la  renvoi 
au  comité  de  la  proportion  de  Carrier.  Lacroix 
propose  de  décréter  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  j  our  faire  exécuter  les  arrêtés  contre-révo- 
lutionnaires des  adminislr-itcurs  ,  soient  privés  pen- 
dant six  ans  du  droit  de  citoyen  ,  et  que  les  chefs 


de  légion  et  capitaines  qui  ont  marché  pour  le 
objet  ,  soient  dégradés.  Adopté.  — -  Des  citoyen» 
de  Strasbourg  se  plaignent  du  dénuement  de  cette 
place.  Renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  et  décret 
qui  charge  le  ministre  de  rendre  compte  de  l'état 
d'approvisionnement  de  toutes  les  places  frontière*. 
—  Jacob  annonce  que  la  ville  de  Toul  a  sur  se* 
remparts  22  pièces  de  canon  sans  affûts.  Décret 
qui  charge  le  ministre  d'en  faire  donner.  —  Une  dé- 
putation  du  18e.  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
demande  que  ce  régiment  soit  organisé  et  employé 
dans  l'année.  Lecointre  se  plaint  du  ministre  :  il 
dit  que  là  ôd  il  y  a  des  chevaux  ,  il  n'y  a  pas  de 
cavaliers  ,  et  que  là  ou  il  y  a  des  cavaliers ,  il  n'y 
a  pas  de  chevaux  ;  il  demande  que  le  ministre  soit 
appelé  à  la  barre.  Décrété.  —  Lettre  du  général 
Laubadèrc  ;  il  déclare  que  ,  chargé  de  la  défense 
de  Landau,  il  s'ensevelira  sous  ses  ruines  ,  avant 
de  parler  de  capitulation.  —  Les  envoyés  de  toutes 
les  assemblées  primaires  entrent  dans  la  salle  ;  l'un 
d'eux  ,  le  citoyen  Roycr  ,  de  Chàlons-sur  Saône  , 
prononce  un  discours  et  lit  une  adresse  de  tous  les 
fédérés  au  peuple  Français.  hnpression  ,  traduction 
dans  toutes  les  langues  ,  et  envoi  aux  communes , 
aux  assemblées  cl  aux  puissances  étrangères.  On 
apporte  le  faiseeau.de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
avec  l'arche  constitutionnelle.  L'assemblée  entière 
.se  lève  découverte.  Un  membre  demande  que  le 
vieil  orillamme  ,  qu'il  aperçoit  dans  la  salle  ,  soit 
brisé.  Applaudisseinens.  11  est  à  l'instant  détaché 
«le  la  voûte  et  déchiré  par  lambeaux.  Discourt  du 
président  aux  commissaires.  David  propose  de  faire 
placer  dans  le  sein  de  l'assemblée  l'arche  constitution- 
nelle et  le  faisceau  de  l'unité;  il  offre  de  fournir  le  des- 
sin. Décrété.  Chabot,  après  avoir  dit  que  le  grand  jury 
national  ,  tant-réclanwS  par  les  traîtres  du  coté  droit, 
vient  de  prononcer  entre  la  Montagne  et  la  Plaine , 
demande  que  tout  individu  qui  n'a  pas  accepté  la 
constitution,  soit  inéligible  aux  fonctions  publiques. 
Dewars  trouve  cette  proposition  trop  vague  ;  il  dit 
qu'il  y  en  a  peut-être  dix  millions  qui  se  sont  abste- 
nus des  a.wemblées  primaires.  Le  président  le  rap- 
pelle à  l'ordre ,  pour  avoir  ,  dit-il ,  voulu  déshonorer 
le  peuplv  fiançais.  Chabot  restreint  sa  proposition 
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aux  administrateurs.  Gaston  demande  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  ,  l'exclusion  des  fonctions 
publiques  ,  des  nobles  et  des  prêtres  non  mariés  ,  et 
je  renouvellement  de  toutes  les  administrations. 
Mallarmé  demande  la  division  ,  et  l'ordre  du  jour 
sur  ce  qui  concerne  les  prêtres ,  qui  doivent ,  comme 
les  autres  citoyens,  jouir  de  la  protection  des  lois, 
pourvu  qu'ils  servent  bien  leur  pays.  Maure  se  plaint 
de  la  violation  des  droits  du  peuple  dans  le  cours  de 
Ja  discussion  ;  il  demande  le  renvoi  du  tout  aux 
comité»  de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  de 
législation.  Adopté. 


N°.  aaG.  Du  14  août. 


Nouvelles. 

•      *  » 

'Allemagne.  —  Etablissement  du  quartier  géné- 
ral de   Brunswick  à  Neustadt ,    sur    la  Hart. 

Cohlentz. — Tentative  inutile  de  l'aide- de-camp 
de  Beurnonville  ,  pour  s'échapper  de  la  forteresse 
J  Érhenbreistcin. 

Paris.—  Arrestation  du  général  Lavalette. — De- 
mande faite  par  les  généraux  Sparre  et  Alexandre 
Beauharnais  de  leur  démission ,  comme  ay  ant  le 
malheur  d'être  issus  d'une  caste  proscrite.  —  Ar- 
restation du  général  O-Moran  ,  commandant  le 
camp  do  Cassel. —  I.a  division  de  Ferrières  accuse 
ce  général  d'ineptie,  et  demande  sa  destitution. 
—  Arrêté  des  représentans  du  peuple  auprès  de 
farinée  du  Rhin qui  met  Strasbourg  en  état  de 
Siépe. 

Conseil  général.  —  IV  citoyen  Arnold,  peintre 
de  la  sec  tion  du  théâtre  français ,  dépose  une 
inscription  ,  «menée  sur  sa  porte,  et  ain>i  conçue  : 
.7 'ai  mon  fils  et  un  frère  qui  combattent  pour 
la  patrie  ;  ma  porte  leur  serait  fermée  s  ils  avaient 
la  lâcheté  de  trahir. 

Département  de  la  Moselle.  —  Mécontentement 
sur  l'extraction  de  20  mille*  hommes  de  l'année 
de  la  Moselle. 


Dèparttment  du  Bas  -  Rhin.  —  Proclamation 
d'Alexandre  Beauharnais  à  ses  frères  d'armes  de 
l'armée  du  Rhin,  à  l'occasion  de  la  reddition  de 
Mavence,  qui,  loin  de  les  décourager,  doit  dou- 
bler leur  courage  et  multiplier  leurs  forces. 

Mélanges. — Article  sur  le  mode,  d'avancement*. 
—  Analyse  de  Vamèla  ,  comédie  de  François  de 
Neufchàteau  ,  donnée  avec  succès  au  théâtre  de 
la  Nation.  — Lettre  de  Hambourg,  sans-culolt« 
de  la  section  de  la  République,  pour  inviter  Larive 
à  rentrer  au  théâtre. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  12  août. 

■ 

Cossuin  demande  que  les  membres  du  comité 
de  salut  public  ,  et  tous  les  ministres ,  se  rendent 
dans  l'assemblée  :  il  dit  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  un  mannequin  qui  ne  prend  conseil 
que  des  clubs,  et  ne  fait  rien  pour  arrêter  l'ennemi  : 
il  appuie  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'ennemi  ne  passe  pas  Péronne.  Lacroix 
appuie  cette  proposition  ;  mais  il  aimerait  mieux 
que  le  comité  fit  un,  rapport  général  sur  la  situa- 
tion de  la  répubb'que.  Guyomard  voudrait  que  le 
conseil  exécutif  dit  pourquoi  les  secours  sont 
arrivés  deux  jours  trop  tard  ù  Bellcgarde.  La 
proposition  de  Lacroix  est  adoptée.  —  Lettre  de 
Poulticr,  commissaire  dans  les  Bouchcs-du-Rhônc  : 
il  donne  des  détails  sur  la  situation  de  Marseille  , 
ou  le  peuple  commence  à  ouvrir  les  yeux ,  et 
annonce  l'acceptation  de  la  constitution  dans  le 

département  de  Vaucluse  Lacroix  fait  décréter 

que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  appartenions 
des  diverses  académies.  —  Morisson  demande  des 
secours  pour  le.s  a ihiu'nist râleurs  du  département 
de  \\  Vendée.  Garnier  f  de  Saintes,  déclare  tenir 
de  La  femme  de  Morisson,  que  les  chefs  des  re- 
belles lui  avaient  promis  d'épargner  les  propriétés 
de  son  mari  :  il  demande  si  c'est  sur  la  propo- 


sition d'un  homme  dont  l'cnr.etui  requête  les 


pro- 


priétés ,  que   I  on  doit   accorder  des  secours  à 
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des   administrateur»  qui  doivent    être  suspects. 
Renvoi  de  cette  dénonciation  au  comité  de  sûreté 
centrale ,  et  refus  des  secours  demandés.  —  Ju- 
lien   de  Toulouse,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Chevalot  ,  curé  de  Cornent , 
dans  la  Haute-Saône  ,  destitué  par  l'évêquc  Fla- 
vi^ny  ,  pour  cause  de  mariage,  fait  décréter  lan- 
nullation  de  toute  destitution  de  ministre  du  culte 
catholique  ,  qui  aurait  une  pareille  cause  -  Dé- 
mission des  député*    Dupin  ,  J.-B.  Leclcrc  et 
Coren-Fustier.- Mallarmé  invite  les  envoyés  de, 
assemblées  primaires  à  se  retirer  dan*  les  tribunes. 
Lacroix  demande  qu'ils  se  placent  au  côte  dro.l , 
pour  le  purifier.  Décrite  et  exécuté.  -  Chabot  se 
plaint  de  la  rédaction   des  procès-verbaux  des 
séances  des  3i  mai,  i».  et  a  juin,  qui  ne  sont, 
selon  lui  ,   qu'un  tissu  de  mensonges  et  de  ca- 
lomnies. Lacroix  pense  qu'Us  ont  été  falsifié»  :  .1 
demande  qu'il»  soient  comparés  à  la  minute  et 
qu'on  prenne  de*  mesures  contre  I  »  coupables. 
Décrété.  Chabot  se  plaint  encore  de  la  manière 
dont  le  rapport  de  Gossuin  sur  la  proclamation 
du  vœu  national,  et  les  réponses  énergiques  de, 
envoyés  du  peuple ,  ont  été  iméré»  dans  le  bulletin. 
Tallien  pense  qu'il  faut  nommer  des  commissaires , 
pour  examiner  la  conduite  de  Baudouin.  Décrété. 
_Barrèrc,  avant  de  rendre  le  compte  général  de 
la  situation  de  la  république ,  fait  décréter  la  disso- 
lution de  la  force  départementale  :  il  déclare  ensuite- 
que  la  situation  de  la  république  s'améliore  chaque 
jour  :  le»  traitres  sont  arrêtés;  les  égarés  rentrent 
dans  le  devoir  ;    la   constitution  est  acceptée  ; 
huit  mille  commissaires  vont  retourner  dans  leurs 
départemens,  ranimer  la  confiance  de»  patriotes  ; 
enfin,  le»  mesure»  sont  prises  pour  anéantir  les 
ennemis  de  la  république.   Lettres   des  commis- 
saires près  l'année  des  Alpes  ,  et  des  corps  ad- 
ministratifs de  Lyon,  sur  la  situation  de  celte 
▼ille  ,  et  la  résistance  quelle  oppose.  Lettre  par- 
ticulière, sur  un  dernier  coup  qui  doit  être  tenté 
par  le  cabinet  de  Londres.   Autre  du  ministre 
Deforgues,  sur  la  violation  du  droit  des  gens, 
commise  par  la  maison  d'Autriche ,  dans  la  per- 
sonne de»  citoyens  Sémonvillc  et  Marct.  Lettre 


des  généraux  Kilmaine  et  Mouchard.  Barrère  ,  en 
tenninant  son  rapport  i  ar  l'annonce  du  cernemont 
de  Cambray  ,  déclare  qu'il  faut  que  Paris  se  1ère 
encore  une  fois,  pour  bloquer  l'ennemi  devant 
Saint-Quentin  ,  sans  quoi  la  patrie  est  perdue.  Il 
ajoute  que  le  comité  a  arrêté  un  plan  de  cam- 
pagne ,  qu'il  a  envoyé  au  général  Honchard.  Le 
ministre  de  la  marine  a  reçu  la  nouvelle  que  le* 
I»le»-du-Vcnt  sont  républicaines.  —  Un  citoyen, 
député  des  assemblée»  primaire»  ,  demande  l'arres- 
tation de  ton»  le»  homme»  suspects  ,  et  qu'il  ne 
soit  point  accordé  d'amnistie  aux  coupable».  Im- 
pression de  «on  discour»  et  de  la  réponse,  dan» 
laquelle  le  président  déclare  que  le»  républicain» 
sauveront  la  France.  FayoUe  insiste  sur  l'arresta- 
tion des  homme»  suspect».   Danton  la  demande 
aussi  ;  mais  il  veut  qu'on  arrête  les  conspirateur» 
et  les  traîtres ,  et  non  pas  ,  comme  on  l'a  fait  jiu- 
qu'ici,  des  hommes  plu»  quïhsignifians  :  il  demande, 
en  outre,  que   les  commissaires  des  assemblée» 
primaires  soient  investis  de  tous  les  pouvoir»  né- 
cessaires ,  pour  faire,  dans  leur»  départemens  res- 
pectifs, l'inventaire  désarme»,  des  munition*,  de» 
chevaux,  et  la  réquisition  de»  homme»,  pour  la 
recrutement,  d'après  un  décrit  particulier  qui 
sera  rendu.  Ce*  deux  proposition» ,  appuyée»  par 
Robespierre  ,  «ont   décrétée».    Couthon   fait  la 
proposition  de  mettre  tous  les  grain»  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  ,  au  prix  fixé  par  la  loi.  Renvoi 
aux  comité»  de  »alut  public,  d'agriculture  et  de 
commerce. 


ut-].  Du  i5  août. 


Nouvelle*. 

Pètenbot/rg.  —  Texte  de  la  convention  générale, 
conclue  entre  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne. 

Warsovie.  —  La  diète  annullc  une  nomination  de 
sept  députés  ,  faite  par  le  roi,  d'après  la  demande 
ut  le»  menace*  de  M.  de  Siewera.  Le  député  Kuubar 
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dit  à  cette  occasion  :  «  Si  l'édifice  de  la  patrie 
»  doit  s'écrouler ,  eh  bien!  périssons  avec  ses  dé- 
»  bri»!  mourons  en  républicains!  » 

Paris.  —  Lettre  des  citoyens  Page  et  Bruley  , 
annonçant  des  détails  rassurons  sur  la  situation 
de  Saint-Domingue. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  i3  août. 

Sur  la  motion  de  Lacroix ,  décret  qui  proroge 
les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public.  —  Julien 
et  Chabot  font  décréter  que  la  société  populaire 
et  les  canoniers  de  Toulouse  ont  bien  mérités  de 
la  patrie.  —  Suite  delà  discussion  sur  l'instruction 
publique.  Opinions  de   Lacroix  ,   Robespierre  , 
Raffron  ,  Jay  -  Sainte  -  Foy  ,  Gaston  ,  Léonard- 
Bourdon  ,  Romme  ,  Danton ,  Charlier  et  Guyo- 
mard.    Adoption  des  propositions  de  Danton  , 
portant  que  l'éducation  sera  commune,  et  qu'il  y 
aura  des  établissemcns  nationaux,  où  les  enfans 
seront  instruits ,  nourris  et  logés  gratuitement, 
et  des  classes  ,  où  les-  citoyens  qui  voudront  garder 
leurs  enfans  chez  eux  ,  pourront  les  envoyer  s'ins- 
truire. —  Barthe  ,  évéque  de  Gers ,  mandé  à  la 
barre ,  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Osselin  annonce  que  ce  comité  a  découvert  une 
fabrique  de  faux  assignats  ,  et   que  Juillet  et  Ri- 
chemont ,   condamnés  à  mort  ,   ont  été  mis  en 
liberté  ,  après  avoir  découvert  le  lieu  do  fabrica- 
tion et  les  fabricateurs.   Fonfrède  s'étonne  qu'on 
donne  la  liberté  à  de  pareilles  gens  ;  la  vie,  a  la 
bonne  heure  !  Lacroix  ne  peut  se  figurer  que  la 
loi  soit  furnu-lle  à  cet  égard  ,  comme  le  dit  Osselin. 
Charlier  veut  qu'il  soit  ordonné  aux  autorités  cons- 
tituées de  faire  rétablir  dans  les  prisons  Juillet  et 
Ilichemont.  Décrété. 

Séance  du  i4  aoit. 

Acceptation  de  la  constitution  par  les  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  —  Coren-Fuslier  ,  qui 
avait  donné  sa  démission ,  annonce  qu  il  rentre 


clans  ses  fonctions.  —  Décret  qui  exempte  du  re- 
crutement les  meûniers.  —  Gnq  citoyens ,  détenu* 
dans  les  cachots  de  Maëstricth ,  par  suite  de  la 
trahison  de  Dumourier  ,  sont  admis ,  et  expriment 
leur  joie  de  se'  voir  au  milieu  des  représentans 
du  peuple.  Guillemardet  propose  de  leur  accorder 
un  secours  de  6  mille  livres.  Décrété.  —  Mallarmé 
propose  d'exempter  du  recrutement  les  commis 
principaux  des  payeurs  de  l'armée.  Simon  demanda 
que  les  grands  jeunes-gens  de  5  pieds  10  pouces ,  qu'il 
appelle  des  freluquets ,  aillent  à  l'armée  ,  et  soient 
remplacés  par  des  pères  de  famille.  Lacroix  veut 
que  cette  mesure  soit  étendue  à  toutes  les  admi- 
nistrations et  à  tous  les  bureaux  de  U  convention. 
Renvoi  au  comité  des  finances.  —  Charles  Dela- 
croix propose  de  payer  les  dettes  contractées  par 
le  ci-devant   roi.  Mallarmé  fait  une  distinction 
entre  ces  créanciers  :  les  uns  ont  prêté  pour 
étouffer  la  liberté  naissantc^-dés  autres  étaient 
ouvriers ,  boulangers  ,  bouchers ,  etc.  :  il  demande 
que  ces  derniers  soient  payés.  Danton  regarde  la 
distinction  faite  par  Mallarmé  ,  comme  nulle  aux 
jeux  des  clairvoyans  :  «  Aucun  homme  de  bonne- 
»  foi ,  dit-il ,  ne  peut  disconvenir  que  les  créanciers 
»  de  la  liste  civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran 
»  dans  le  projet  qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peu> 
»  pie  français  »  ;  il  propose  de  décréter  que  la 
nation  ne  payera  aucun  créancier  du  ci-devant  roi  t 
et  que  la  liste  de  ces  créanciers  sera  imprimée  , 
afin  que  le  peuple  les  connaisse.  Adopté.  —  Ranèrc 
fait  un  rapport  sur  ta  proposition  de  charger  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  de  faire  un  appel 
au  peuple  ,  et  de  réchauffer  I  esprit  public.  Adresse 
et  décret  à  ce  sujet.  Danton  loue  le  rapport  du 
comité  ;   mais  il  déclare  qu'il  n'a  pas    tout  dit. 
«  Si  les  tyrans  mettaient  notre  liberté  en  danger, 
»  s'écrie-t-il  ,  nous  les  surpasserions  en  audace  , 
»  nous  dévasterions  le  sol  français  avant  qu'ils 
»  pussent  le  parcourir  ;  et  les  riches ,  ces  vils  égoïs- 
»  tes  ,  seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fureur 
«  populaire  ».  Vifs  applaudissements.  Il  demande  la 
nomination  de  commissaires  pris  dans  le  sein  «le  la 
convention  pour  se  concerter  avec  les  délégués  des 
assemblées  primaires.  Décrété.  Lejcunc  demande 
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que  tous  les  spectm les  soient  à  l'instant  fermés, 
Lacroix  s'y  oppo.se  :  il  pense  que  c'est  pnr  1rs  spec- 
tacles qu'il  faut  échauffer  l'esprit  du  peuple.  «  Il 
«n'est  personne,  dit-il,  qni  tic  soit 'dispose  ,  en 
«  sortant  d  une  représentation  de  Brutus  ou  de  la 
»  Mnrt  Je  César  ,  à  poignarder  le  srëlérat  qui  ton- 
»  terait  d'asservir  son  pays  ».  Il  demande  que  le 
comité  de  salut  public  prenne  des  mesures  pour 
qu'on  ne  joue  que  des  pièces  républicaines.  Décrété. 

Adjonction  de  Bellegardc  aux  commissaires  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  ,  et  de  Prieur,  de 
ia  Côtc-d'Or  ,  et  Caurnot  au  comité  de  salut  public. 


N°.  aa6\  Dn  16  août. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Arrivée  à  Pétersbourg  du  comte 
de  Mazzuchclli  de  liresec.  —  Détails  sur  le  voyage 
du  roi  et  du  régent. 

Dannemarck.  —  Arrivée  de  la  flotte  russe  dans 
la  rade  de  Copenhague. 

Vienne.  —  Ouverture  d'emprunts  à  Leipsick ,  à 
Ratisbonnc  et  en  Suisse  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Paris.  —  Incarcération  à  l'Abbaye  du  général 
Laroque. 

Perpignan.  —  Invasion  de  Pradcs  par  l'armée 
espagnole.  Force  effective  de  sa  flotte. 

Variété.  —  Analyse  de  Fabius,  tragédie  lyrique 
donnée  avec  succès  à  l'Opéra,  paroles  de  Martin  , 
musique  de  Méreaux. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  sur  l'agiotage  ,  prononcé  par 
Fabre-d  Eglantinc ,  dans  la  séance  du  1 4. 

Séance  du   j5  août. 

Les  Anabaptistes  demandent  à  être  considérés 
comme  citoyens  français ,  quoiqu'ils  ne  prêtent  pas 
de  serment.  Roux  -  Faiillac  invoque  le  renvoi  au 
comité  de  législation.  Montmayou  réclame  lordre 
du  jour,  parce  que  la  constitution  portant  que  tout 


Français  est  soldat ,  elle  ne  permet  pas  d'excep- 
tions. Lacroix  appuie  le  renvoi  au  comité.  Décrété. 

—  Lettre  de  Gillet,  représentant  du  peuple  pre» 
l armée  des  Côtes  de  Brest,  annonçait' une- victoire 
remportée  sur  les  rebelles.  — Cambon  pré«nne  un 
rapport  sur  l'état  des  finances  de  la  république,  le 
remboursement  de  la  dette  publique  et  les  moyens 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
— Barrère  fait  décréter  l'envoi  de  deux  commis- 
saires de  la  convention  dans  le  département  de  la 
Seine ,  pour  rechercher  la  cause  de  la  disette. 

—  Danton  fait  décréter  peine  de  mort  contre  tout 
volontaire  qui  ,  pendant  le  danger  de  la  patrie , 
quitterait  son  poste. 

•  ———————— 

Supplément. 

Mélanges.  —  '  Guérison  d'une  hernie  des  plus 
extraordinaires ,  par  Brogniard,  sur  François  Crcvel. 


N°.  329.    Du  17  août. 


Nouvelles. 

Groûno.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  par  la  diète 
et  le  roi  de  Pologne  ,  à  la  délégation  ebargée  de 
traiter  avec  l'empereur  de  Russie.  —  Lettre  écrite 
à  l'impératrice  de  Russie  par  la  noblesse  du  dis- 
trict de  Cbelm,  dans  la  petite  Pologne. 

Francfort.  —  Grande  foule  à  Mayencc  pour  voir 
les  débris  de  toutes  les  tours  et  de  six  cent  maisons 
de  celte  ville. 

Paris. — Bruit  du  renvoi  des  ministres  de  Fiance 
par  les  cours  de  Naples  et  de  Florence. 

Conseil  général.  — Arrêté  portant  que  le  citoyen 
Huguenin  présentera  son  compte  sur  toutes  les 
missions  dont  il  a  été  chargé,  comme  membre  de 
la  commune  du  io  août.  — Arrêté  pour  le  brûle- 
ment  ,  sur  la  place  de  Grève ,  des  drapeaux  souillés 
des  signes  de  féodalité ,  titres  de  noblesse ,  breveta 
de  chevaliers  de  Saint-Louis,  etc. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  du  général  Lescuycr. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Barrere  dans  la  séance  du 
i4  t  et  de  1  adresse  aux  Français. 

Suite  de  la  séance  du  i5." 

Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
adopter  un  décret  dont  le  but  est  d  assurer  les 
subsistances  de  Paris  :  il  enjoint  aux  propriétaires , 
•fermiers  ,  possesseurs  ou  détenteurs  de  grains  dans 
les  départemens  ,  qui  en  seront  requis  par  les  com- 
missaires de  la  convention ,  de  déposer  quatre  quin- 
taux de  grain»  par  charme  ,  à  peine  d'être  traités 
Connue  ennemis  publics  et  arrêtés  sur-le-champ. 

—  Décret  qui  envoie  les  députés  Legendre  et  Bou- 
clier, de  l'Avevron,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  pour  examiner  la  cause  de  la  disette  des 
grains.  —  Barrere  annonce  que  la  santé  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  Garât  ,  ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer se*  fonctions  ,  et  qu'il  ne  fera  que  changer  de 
manière  d'être  utile  à  la  république  ,  en  rédigeant 
une  feuille  périodique  républicaine.  —  Analyse  du 
rapport  «le  Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces ,  sur  l'état  de  la  dette  publique  ,  qu'il  divise  en 
trois  natures  de  créance  :  Dette  constituée ,  em- 
prunts à  terme,  et  dette  étrangère. 

Séance  du  16  août. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Paris  ,  qui  annonce 
que  le  nombre  des  détenus  est  de  i,38o.  —  Moreau, 
député ,  donne  sa  démission  ,  parce  qu'il  croit  que 
«a  mission  est  terminée  du  moment  où  la  constitu- 
tion a  été  acceptée  par  le  peuple.  —  Trait  de  bra- 
voure «lu  citoyen  Joseph  Tcrmonier  à  l'armée  du 
Nord  ,  transmis  par  1*:  citoyen  Lcbocuf.  —  Charlier 
propose  de  surseoir  à  toutes  poursuites  commencées 
contre  des  Français  chassés  d'Espagne.  Barrere 
donne  lecture  d'une  cédule  de  sa  majesté  catholi- 
que ,  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens  de  tous 
les  Français  chassés  d'Espagne.  Il  fait  rendre  en- 
suite un  décret  qui  ordonne  la  confiscation  des 
propriétés  françaises  appartenant  à  des  Espagnols. 

—  Adresse  des  envoyés  du  Peuple  Français  , 
rcutiis  aux  commissaires  des  48  section»  de  Paris  : 
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ils  demandent  que  le  tocsin  sonne  dans  toute  I  é- 
lendue  de  la  république  à  une  heure  fixe  ;  que 
l'agriculture  seule  conserre  les  bras  nécessaires  à1 
l'ensemencement  des  terres  et  aux  récoltes  ;  que  le 
cours  des  affaires  soit  interrompu ,  et  que  la  grande' 
et  universelle  affaire  des  Français  soit  de  sauver 
la  république.  Renvoi  au  comité  «le  salut  public. 

—  Les  mêmes  commissaires  demandent  le  renou— 
vellenvnt  entier  du  directoire  des  postes.  ~  Un  offi- 
cier, admis  à  la  barre  ,  lit  un  rapport  du  général 
Declaye  sur  la  lev«*e  du  blocus  de  Cambray  par  le 
général  ennemi  de  Bores  ,  et  la  réponse  de  Declaye 
à  la  sommation  de  ce  général  :  «  Je  ne  sais  pas  me 
»  rendre  ,  lui  dit-il  ;  mais  je  sais  bien  me  battre  ». 
Guyomard  demande  que  le  rapport  sur  la  reddition 
de  Condé  et  de  Valencicnnes  ,  soit  fait  incessam- 
ment ;  il  lui  parait  évident  que  la  trahison  a  ouvert 
les  frontières  :  «  11  faut  ,  dit-il ,  faire  marcher  le 

'  »  conseil  exécutif  et  prévenir  la  triste  nécessité  des 
»  vengeance»  que  dicteroit  le  désespoir  du  peuple  ». 

—  Barrère  fait  le  rapport  sur  la  pétition  «les  en- 
voyés «les  assemblées  primaires ,  et  présente  un 
projet  de  décret  qui  est  atlopté  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens  ;  il  porte  que  le  peuple  fran- 
çais déclare  se  lever  tout  entier  pour  la  défense  de 
son  indt'-pemlanec  «  t  de  sa  constitution  ;  qu«;  les 
commissaires  sont  chargé:*  d«:  toutes  les  réquisitions 
il  armes  et  de  subsistances  ;  que  les  autorités  cons- 
tituées marcheront  à  la  tête  du  peuple ,  etc. 


N°.  a3o.  Du  18  août. 


Nouvelles. 

Suide.  —  Nouvelle  d'un  incendie  qui  a  presque 
réduit  en  cendres  la  ville  de  Wiborg ,  capitale  de 
la  Finlande  russe. 

Hanau.  —  Pri^«:  de  possession  de  Mayencc  par 
les  Allemands. 

Pays-Bas.  —  Réorganisation  de  l'ancien  régime 
à  Valencicnnes  et  à  Condé.  Béinstallation  ,  par  la 
junte  impériale  ,  des  magistrats  :  de  lySq. 
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Paris.  —  Arrestation  du  général  Fcrrand  et  de 
Laharierc,  adjudant-général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales.  Traduction  dans  les  prisons  de  l'Abbaye , 
du  général  de  brigade  Dagobert  et  du  général  Des- 
boutys  ,  rhef  de  l'étot-inajor  des  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  qu'il  sera  ac- 
cordé une  médaille  du  loaortt  au  citoyen  Dronon  , 
à  Robespierre,  à  Dcstournelles,  ministre  des  contri- 
butions ,  aux  sociétés  populaires ,  aux  départeruens 
ol  aux  tribunaux. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Texte  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  Custinc  ,  dressé  par  Fouquicr- 
Thinville. 

Variété.  —  Notice  sur  les  voyages  de  M.-P.- 
S.  Pallas  ,  traduits  par  Gauthier  de  la  Peyronnic. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Adresses  du  conseil  général  de  h  commune  et 
du  conseil  permanent  du  district  de  Cambray  , 
relativement  à  l'attaque  de  cette  ville  par  les  armées 
combinées,  lues  dans  la  séance  du  il»,  à  la  suite  du 
rapport  du  commandant  de  Cambray.  Roux  fait 
1  éloge  du  commissaire  Dclbrel,  député  du  Lot.  Perrin 
se  plaint  de  la  conduite  du  général  en  chef.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public. — Texte  de  décrets  rendus 
dans  la  même  séance  :  j°.  pour  l'organisation  d'un 
tribunal  militaire  en  Corse  ;  a°.  pour  le  libre  trans- 
port des  marchandises  et  munitions  destinées  au 
service  de  la  marine ,  et  particulièrement  les  bois 
de  construction  ;  3°.  pour  l'incorporation  des  dra- 
gons de  la  Manche  dans  les  diiTérens  régimens  de 
cavalerie  et  troupes  de  la  république. 

Séance  du  i-  août. 

Lettre  des  représentons  du  peuple  Goupillcau  , 
de  Fonlcnay ,  et  Bourdon  ,  de  1  Oise ,  annonçant 
qu'ils  ont  réintégré  le  général  Tuncq,  que  le  ministre 
de  l;t  guerre  venait  de  suspendre  ,  au  moment  où 
il  faisait  les  meilleures  dispositions  pour  battre  les 
relu  lies.  Décret  qui  confirme  cette  réintégration. 
—  Lettre  d'Alexandre   Bcauharnais  ,   qui  an- 


nonce des  succès  sur  l'année  ennemie  ,  cl  PontréV 
de  convois  de  subsistance  dans  la  place  de  Landau; 
il  persiste  à  donner  sa  démission  ,  et  proteste  de 
nouveau  de  son  attachement  À  la  république  et 


à  la  constitution. 


N°.  a3i.  Du  19  août. 


Nouvelles. 

Warsoi'ic.  —  Texte  du  projet  d'alliance  entre  la, 
Russie  et  la  Pologne. 

Spire.  — Détails  de  I  attaque  des  Français  ,  du  19 
juillet,  sur  le  cordon  des  armées  combinées  à  Gltis- 
weiller  ,  Frauckweiller  et  Burgv*  ciller. 

République  française.  —  Paris  :  Etat  des  forces 
navales  de  la  république  dans  l'Océan. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire  de 
Custinc.  Dépositions  des  témoins  ,  et  ses  réponses. 

Perpignan.  —  Position  des  Espagnols  :  les  en- 
virons de  Ville  franche  sont  menacés  d'un  bombar- 
dement. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  17. 

Sur  la  proposition  de  Gaston ,  appuyée  ou  amendée 
par  Roux  -  Fazillac  ,  Chabot  .  Danton  et  Lacroix  , 
décret  portant  qu'il  sera  fait  ,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  république ,  un  recensement  général  des 
grains  provenant  de  la  dernière  récolte  ,  et  déter- 
minant des  peines  contre  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus^d'avoir  fait  de  fausses  déclarations.  —  Rew- 
bell  offre  de  répondre  à  la  dénonciation  qui  a  été 
faite  contre  lui  et  son  collègue  Merlin,  par  Montant. 
Merlin  ,  de  Thionville ,  invite  son  accusateur  à  se 
montrer.  On  observe  qu'il  est  absent.  Barrere  dit 
que  le  comité  de  salut  public  a  reconnu  le  pa- 
triotisme et  les  services  importons  de  ces  deux  re- 
présentons dan*  leur  correspondance  ;  il  propose  de 
les  envoyer  à  Orléans  ,  pour  y  joindre  la  garnison 
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d«    Mayonce  et  la  conduire  contre  les  rebelles  de 
la  Vendre.  Déerété.  Un  membre  assure  qu'on  s'est 
plaint  continuellement  de  la  conduite  de  Uewbell  à 
Majencc  ,  et  que  Eéril  ,  commandant  du  génie  , 
l'accuse,  entre  autres  choses ,  de  n'avoir  jamais  paru 
que  dans  lns  suspensions  d'armes.  Rewbell  ut  Met-lin 
s'en  rapportent  au  jugement  de  Béril  lui-même  ;  le 
premier  rend  compte  de  sa  conduite  à  Mayence  ; 
et  le  dernier  offre  de  porter  sa  tète  sur  l'écbafaud , 
ai  1  on  prouve  qu'il  y  avait  dans  Mayence  une  place 
large  comme  «on  chapeau  où  un  homme  pût  être 
en  sûreté.  Chabot  déclare  qu'il  ne  connaît  pas  assez 
Rewbell  pour  prononcer  sur  lui  ;  mais  il  -pense  que 
Merlin  en  eût  fait  justice  ,  s'il  eût  été  capable  d'une 
-lâcheté.  Barrère  cite  un  fait  pour  prouver  l'intré- 
pidité de  Merlin  :  il  a  marché'  à  la  téte  de  a5  gre- 
nadiers contre  i5oo  Prussiens ,  et  les  a  mis  en  dé- 
route. —  Barrère  fait  décréter  l'envoi  de  Bassal  et 
Bernard  dans  le  Jura ,  où  le  peuple  ,  dit  -  il ,  est 
toujours  égaré.  —  Léonard  Bourdon  demande  un 
sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  qui  condamne 
À   mort  le  nommé  Grcmont,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats  ;  il  se  fonde  sur  la  déclaration  de 
Méau  de  Saint  -  Marc  ,  aussi  condamné  à  mort , 
laquelle  déclaration  porte  que  Gremont  n'a  pas  eu 
connaissance  de  cette  fabrication.   Guérin  appuie 
le  sursis.  Merlin,  de  Douai,  fait  décréter  la  question 
préalable ,  attendu  que  la  déclaration  des  jurés  est 
irrévocable.  —  Lettre  d'un  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest ,  donnant  des  détail* 
aur  la  conduite  et  tes -desseins -des  rebelles.— Julien , 
-de  Toulouse ,  dénonce  la  société  de  Tonnerre  , 
comme  composée  de  ci-devant  nobles  ou  de  leurs 
agens.  Maure  observe  qu'il  suffit  de  faire  exécuter 
la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 
Lacroix  demande  que  les  scellés  soient  mis  sur  la 
correspondance  «le  la  société  de  Tonnerre.  Décrété. 
—  Nouveaux  détails  donnés  par  PhiHippeaux  sur 
l'action  qui  a  en  lieu  au  Château  -  d'Eau  ,  sur  les 
rives  de  la  Loire. 

Séance  du  18  août. 
Barrère  communique  des  déj>échc*  sur  la  situa- 
tion de  Lyon,  apportées  par  Séguin,  Lieutonant 


au  5e.  régiment  de  cavalerie  ;  il  en  résulte  que 
cette  ville  persiste  dans  la  rébellion ,  malgré  les.  pro- 
clamations de  Ki-lk-rmann  et  des  représenta»»  du 
peuple  Gauthier  et  Dubois  Crancé.  Texte  de  ce» 
proclamations.  Le  comité  propose  de  les  insérer  au 
bulletin ,  et  d'envoyer  des  forces  additionnelle* contre 
la  ville.  Décrété. 


N°.  a3a.    Du  30  août. 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Le  roi  ,  à  l'occa&ion  de  la  capitula- 
tion de  Mayence  ,  confère  l'ordre  de  l'aigle  noire 
au  général  comte  de  Kalkreutb  et  au  général 
Schœnfeldt  ,  et  de  Tordre  de  l'aigle  rouge  au 
général  de  WohlframsdorfE. 

Pans.  —  Arrêté  du  corps  municipal  ,  portant 
qu'aucun  versement  ou  déplacement  des  mar- 
chandises de  première  nécessité  ne  pourra  avuir 
lieu  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  5  heure» 
du  matin^ 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'aflaire 
de  Cusline. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  .du  18.  , 

Lecarpcntier  fait  décréter  la  réintégration  de 
pluisieurs  officiera,  dans  le  corps  d'artillerie  des 
Colonies  ,  que  les'  représentait*  plies  l'armée  d<  s 
rotes  de  Brest  ont  destitués  par  erreur.  —  Le 
ci-devant  prince  de  Conti  demande,  pour  obéir 
à  la  loi  qui  le  déporte ,  la  permission  ide  se  rendre 
;>ar  terre  dans  un  état  id' Italie  ,  en  paix  avec  la 
république.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Un  jeune  citoyen  aj;é  de  dix  «ns  ,  qui  a  vu 
périr  son  p'  re  dana  ses  bras,  en  combattant  pour 
la  république  ,  demande,  pour  toute  wkotnpcnse  , 
à  être  reçu  au  nombre  des  enfant  que  léonard 
Bourdon  élève  pour  la  pattie.  hé  président  lui 
donne  l  accolade  fiatcrncllc  Ht  lui  renict  une  ùjpéc  t 
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en  lui  disant  :  «  Souvenez-vous  toujours  qu'elle 
»  vous  fut  donnée  par  le»  représentai  du  peuple 
»  et  qu'elle  ne  <loU  servir  que  contre  ses  ennemis  ». 

—  La  section  des  Lombards  annonce  qu'elle  veut 
partir  en  niasse.  Le  président  lui  déclare  que 
bientôt  le  tocsin  général  sonnera  la  mort  des  tyrans. 

—  Demande  d'une  indemnité  de  cent  mille  franc* 
pour  trois  cents  patriotes  de  Chollet,  qui  ont  souffert 
en  résistant  à  vingt  mille  rebelles.  Cambon  con- 
vertit en  motion  cette  demande  ,  qui  est  décrétée. 
—Une  députation  des  administrateurs  de  Mayenne- 
ct-Loire  réclame  l'indulgence  de  la  convention  en 
faveur  du  citoyen  Pavi  ,  imprimeur  ,  k  Angers  , 
qui ,  menacé  par  les  rebelles  ,  a  imprimé  leurs  pro- 
clamations. Tallien  observe  que  c'est  au  tribunal 
révolutionnaire  à  prononcer  ;  il  demande  l'ordre 
du  jour.  —  La  section  du  Mail  provoque  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  proposer  une 
amnistie  en  faveur  des  fédéralistes  ,  et  que  son 
nom  soit  changé  en  celui  de  section  de  la  Mon- 
tagne. —  Le  citoyen  Chevallié  ,  négociant  de  Ro- 
cbefort ,  et  l'un  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires ,  présente  un  mode  de  cadastre  géométrique 
des  propriétés  territoriales. 

Séance  du  19  août. 

Rommo  demande  que  la  maisonnette  d'un  vieil- 
lard septuagénaire,  adjacente  au  château  de  Caen  , 
•oit  exceptée  de  la  démolition  ordonnée  par  un 
décret  ,  et  qu'il  lui  soit  accoedé  une  pension 
de  3oo  liv.  Lacroix  fait  rejeter  la  première  pro- 
position ,  et  décréter  la  seconde.  —  L'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  se  plaint 
de  n'avoir  encore  reçu  aucunes  pièces  relatives  à 
Marie  -  Antoinette  et  aux  député»  détenus.  Un 
membre  demande  qu'on  lise  enfin  l'acte  d'accu- 
sation contre  Brissot  et  autres  ;  car  il  est  temps 
d'en  finir.  Chai  lier  observe  que  Marie-Antoinette 
e«t  une  femme  comme  une  autre  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'acte  d'accusation  à  présenter  contre  elle: 
quant  au/c  députes  détenus  ,  il  demande  que  les 
comités  présentent  leur  acte  d'accusation  sous  trois 
jours.  Décrété.  —  Jacob  se  plaint  des  dégâts  qui 
ont  lieu  dam  les  forêt»  nationales  ;  il  demande 


que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  tous  huit 
jours  ,  un  projet  de  loi  sur  l'administration  fo- 
restière. Décrété.— Mallarmé  et  Bréard  font  rendre 
un  décret  qui  autorise  les  directoires  de  départe- 
mens  à  taxer  le  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon, 
tourbe  et  houille.  —  Julien  ,  de  Toulouse  ,  à  la 
»uite  d'un  rapport  sur  l'affaire  de  Beysser  ,  général 
de  brigade  ,  commandant  a  Nantes  ,  propose  de 
rapporter  le  décret  d'accusation  rendu  contre  lui  , 
et  de  le  rétablir  dans  ses  fonctions.  Un  membre 
s'offre  pour  caution  de  la  conduite  de  Beysser  ; 
il  en  répond  sur  sa  téte.  Le  projet  de  Julien  est 
adopté.  —  Lecarpentier  propose  de  faire  mettre  en 
liberté  le  citoyen  Ferru ,  commissaire  des  guerres  , 
arrêté  en  vertu  d'un  décret  du  3i  janvier.  Adopté. 

  Lettre  du  général  de  division  Dubouquet  au 

général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientale* , 
annonçant  le  succès  de  ses  dispositions  contre 
l'armée  espagnole. 


Variété.  —  Lettre  du  général  Eustace  ,  citoyen 
des  Etat>-Unis-d'Amérique  ,  ù  la  convention  na- 
tionale ,  pour  la  prier  d'autoriser  son  comité  de 
surclé  générale  à  lui  délivrer  un  pa.sse-pnrt  pour 
son  pays  ,  attendu  la  rupture  entre  les  deux  puis- 
sances. 


N<\  a33.  Du  ai  août. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Nomination  du  prince  de  Kiniki 
à  la  place  d'amha>sadeur  extraordinaire  à  la  cour 
de  Madrid.  —Transaction  en  vertu  de  laquelle  la 
bourgeoisie  de  Nuremberg  participera  au  gou- 
vernement.  —  Traduction  à  Coblentz  de  41  du- 
bislcs  de  Mayence  ,  au  nombre ,  desquels  sont 
I  Metterriich,  auteur  de  \'Ami du  citoyen  ,  et  Mouth  , 
!  auteur  du  Républicain  de  Franconie, 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  nomme 
Chninpeaux  ,  Louvet  et  Cailleux  administrateurs 
des  subsistances,  —  Lettre  du  maire,  Paclie  ,  qui 
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attribue  aux  malveillans  les  inquiétude»  répandues 
sur  les  subsistance». 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custinc. 

Variétés.  —  Article  de  Charles  His  ,  sur  l'ar- 
restation en  Suisse  de  Maret  et  Sémonville.  —  Lettre 
du  ministre  de  la  guerre ,  Bouchotte ,  en  envoyant 
copie  de  celle  de  Bréard  ,  relativement  à  la  des- 
titution du  général  Tuncq. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance   du  ao  août. 

Félix  Lepelletier  ,  au  nom  des  envoyés  des  as- 
semblées primaires  et  de  la  société  des  Jacobins, 
demande  que  le  prix  du  pain  soit  fixé  à  trois  sous 
dans  tonte  la  république ,  et  qu'on  n'admette  dans  les 
administrations  militaires  qne  des  pères  de  famille 
âgés  de  cinquante  ans  au  moins.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Une  autre  amputation  des  commissaires 
des  assemblées  primaires  demande  la  destitution 
des  ci -devant  nobles  des  emplois  civils  et  mili- 
taires. Renvoi.  Génissicu  demande  la  formation 
d'une  commission  de  trois  membres  pour  examiner 
la  liste  des  principaux  fonctionnaires  publics.  Dé- 
crété. —  Fayau  fait  décréter  que  les  biens  des 
individus  qui  se  sont  faits  naturaliser  en  pays  étran- 
ger avant  le  14  juillet ,  seront  remis  sous  le  sé- 
questre.—  Adresses  tendantes  à  obtenir  le  renou- 
vellement des  administrations.— Les  administrateur» 
du  Mont-Blanc  demandent  des  secours  pour  les 
aider  à  repousser  les  satellites  du.  despote  Italien  , 
qui  viennent  de  souiller  le  sol  de  la  liberté.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  Un  membre  demanda 
l'arrestation  de  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci- 
devant  Savoie  à  l'approche  des  armées  françaises. 
Adopté.  —  François  -  de  -  Neufchateau  envoie  un 
mémoire  sur  l'établissement  des  greniers  d'abon- 
dance. Impression.  —  Rapport  de  Julien ,  de  Tou- 
louse ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  et 
décret  approuvant  la  conduite  que  1  administration 


supérieure  des  Landes  a  tenue  jusqu'à  ce  moment , 
ainsi  que  les  vingt -deux  arrêtés  par  elle  pris  depuis 
le  a  frimaire  jusqu'au  a5  juillet ,  et  destituant  Bafa  , 
maire  de  Dax  ,  et  Laviclle  ,  procureur-syndic  de 
ce  district.  —  Lettre  contenant  des  détails  sur  le 
siège  de  Lyon.  —  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  écrivent  qu'ils  ont  fait  publier 
avec  appareil  la  proclamation  des  représentans  da 
peuple  près  l'armée  du  Nord  ,  pour  la  levée  en 
masse,  et  qu'elle  a  produit  le  meilleur  effet.  — Guf- 
froy  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait 
annullcr  plusieurs  actes  arbitraires  exercés  par  les 
administrateurs  du  Finistère.  —  Barrère  annonce 
que  le  comité  de  >alut  public  a  trouvé  dix  -  sept 
points  où  doivent  se  porter  les  citoyens  Français  i 
les  hommes,  les  subsistances,  les  ouvriers  en  fer 
et  toutes  les  fabriques  d'armes  doivent  être  mis  en 
réquisition  ;  et  ,  pour  l'exécution  de  son  projet  ». 
le  comité  a  pensé  que  des  commissaires  de  la  con- 
vention seraient  nécessaires. 


N°.  a34«  Du  sa  août. 


Nouvelles. 

Cologne.  —  Voyage  d'une  partie  de  l'armée  de 
Condé,  pour  la  Bohême. 

Paris.  —  Traduction  de  Pierre  Manuel  à  l'Ab- 
baye. —  Arrestation  de  Regnault-St.-Jean  d'An- 
g«ly,  àDouay.  — Décret  de  la  diète  de  Ratisbonne  , 
qui  oblige  tous  les  émigrés  ù  prendre  parti  dans 
les  armées. 

Conseil  général.  —  Mise  en  activité  de  la  ma- 
nufacture d'armes.  —  Nomination  au  scrutin  de 
Froidure  ,  Braudrais ,  Fiquet  et  Messier  ,  pour 
administrateurs  au  département  de  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire  d« 
Custine. 

Variété.  —  Alexandre  Beauharnai*  aux  soldats 
de  l'armée  du  Rhin, 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  an. 

Barrère  propose  les  points  de  réunion  pour  la 
lrvce  en  masse  du  peuple  français.  Lacroix  vou- 
drait savoir  si  l'on  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
la  subsistance  d'un  aussi  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  <pic  celui  requis.  Chabot  demande  , 
comme  première  mesure,  qu«  tous  le*  aristocrates 
soient  chassés  de  la  république.  Tallicn  pense  qu'il 
faut  que  chaque  commune  envoie  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  h  s  armes  ;  qu'elle  leur  donne 
des  vivres  pour  huit  jours,  et  qu'elle  leur  en  fasse 
parvenir  d'autres .  quand  ils  seront  épuisés  :  il 
demande  le.  renvoi  au  comité  de  salut  public  de 
la  proposition  de  Chabot.  Amar  vote  pour  que  tous 
les  aristocrates  et  les  gens  suspects  soient  ren- 
fermés jusqu'à  la  paix.  Danton  veut  que  le  co- 
mité présente  un  plan ,  pour  faire  marcher  une 
masse  capable  d'écraser  les  ennemis.  Ajournement 
du  rapport  au  lendemain. 

Séance  du  ao   au  soir. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  pris  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  ,  annonçant  que  les  dis- 
positions sont  faites  pour  repousser  l'ennemi,  qui 
veut  se  porter  sur  Lnçon  ,  ou  sur  les  Sables. 
—  Lettre  de  Lcvasscur,  commissaire  de  la  con- 
vention, sur  quelques  combats  partiels  de  l'armée 
du  Nord.  —  Nomination  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  Paré  ,  secrétaire  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire. Ses  concurrent  étaient  Hébert  et  François 
de  Ncufchàtcau. 

Séance  du  ai   août.  » 

Cossuin  fait  mettre  rent  mille  livres  à  la  dis 
position  de  la  municipalité  de  Landreries,  pour 
pourvoir  à  ses  approviaionnemens.  —  Adresse  de 
la  société  républicaine  de  Toulouse  ,  qui  adhère 
aux  décrets  du  3i  mai,  invite  la  convention  à 
rester  ù  son  poste  ,  et  demande  que  les  ci-devant 
nobles  soient  exclus  de  toutes  les  place.  —  Di- 
vers décrets  sur  les  finances,  présentés  par  Mal- 
larmé. —  Barrère  Ut  des  lettres  particulières  , 


contenant  des  détails  sur  la  révolte  de  Montbri- 
son  :  il  fait  adjoindre  Coutlion  ,  Maignet  et 
Chàteauneuf-handon  aux  représentons  du  peuple 
près  l'armée  des  Alpes  et  dans  les  départemens 
de  Rhone-et- Loire  et  adjacens.  Le  même  décret 
déclare  que  la  commune  d'Ambert  a  bien  mérité 
de  la  pairie.  —  Chabot  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  la  con- 
duite de  Lesterp-Beauvais ,  chargé  d'une  mission 
auprès  de  la  manufacture  de  Saint-Etienne.  Dé- 
crété.—Barrère  dénonce  une  nouvelle  manœuvre 
des  ennemi*  de  la  chose  publique,  et  lit  une  lettre 
que  la  calomnie  attribue  à  Danton,  et  dans  laquelle 
on  lui  fait  donner  à  Dubois— Crancé  le  conseil  de  ré- 
duire Lyon  en  cendres.  Danton  déclare  qu'il  est  un 
peu  plus  malin  que  cette  lettre,  qu'il  ne  se  sert 
point  du  style  des  messieurs  d«  Lyon  ,  et  qu'il  n'a 
point  de  correspondance.  —  Le  nouveau  ministre 
de  1  intérieur ,  Paré  ,  prête  le  serment  de  fidélité 
à  la  république. 


N°.  a3S.  Du  a3  août. 


Nouvelles 

Warsovie.  —  Serment  du  roi  à  la  diète,  de  ne 
faire  et  de  n'accepter  jamais  ni  offres  ni  pro- 
messes qui  puissent  nuire  au  bien  de  la  répu- 
blique. 

Condé.  —  Arrêté  de  la  junte  impériale,  qui 
restitue  aux  émigrés  les  biens  qu'ils  avaient  avant 
In  révolution ,  et  qui  ordonne  la  perception  des 
dîmes  ecclésiastiques,  comme  ci- devant. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dupin ,  adjoint  au 
ministre  de  la  guerre,  envoie  uu  projet  d'arrêté, 
qui  met  en  réquisition  les  ouvriers  en  fer  ,  ma- 
çons ,  couvreur»  ,  charpentiers ,  charrons  ,  tour- 
neur» et  fondeurs.  Adopté.  —  Avril,  Bcauvalet  et 
Lépiue  sont  nommés  administrateurs  des  travaux 
publics. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  l'affaire  de 
Custinc. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Léonard  Bourdon  propose,  au  nom  des  comité», 
l'établissement  d'une  commission  centrale  de  sub- 
sistances ,  pour  l'approvisionnement  et  l'entretien 
des  greniers  d'abondance.  Chabot  demande  la 
question  préalable.  Duhcm  s'oppose  à  ce  qu'on 
mette  en  administration  ou  en  régie  les  subsis- 
tances du  peuple.  Lacroix  propose  de  remplir  des 
greniers  d'abondance  ;  on  y  parviendrait ,  dit-il , 
tn  faisant  payer  l'impôt  en  nature  :  il  demande 
le  renvoi  à  un  comité.  Charlier  pense  qu'il  faut 
engager  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  le  re- 
censement des  substances  ;  c'est  le  moyen  de 
tranquilliser  le  peuple.  Coupé ,  de  l'Oise  ,  demande 
que  tout  navire  chargé  de  grains,  dans  les  ports 
de  la  république ,  soit  confisqué  au  profit  du  dé- 
nonciateur. Chabot  propose  que  les  municipalités 
soient  autorisées  à  passer  des  marchés  de  gré  à 
gré,  pour  tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  rai- 
sonnable. —  Julien ,  de  Toulouse  ,  annonce  que 
Cuuine,  pour  prolonger  sa  procédure,  appelle  en 
témoignage  Houchard  et  presque  tous  les  com- 
mandons des  aimées  et  places  fort  s  :  il  propose 
de  faire  recevoir  les  dépositions  par  les  juges 
de  paix  de  l'arrondissement  où  se  trouvent  les 
officiers.  Lacroix  pense  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aurait  dû  s'informer  quels  sont  les  faits 
pour  lesquels  Cu.stine  appelle  des  témoins.  Mal- 
larmé appuie  la  proposition  de  Julien.  Chabot 
invoque  la  question  préalable.  Tallien  croit  qu'il 
y  a  un  complot  pour  sauver  Custinc  :  il  demande 
que  l'accusateur  public  qui  a  obtempéré  à  ses  désirs 
soit  mandé  à  la  barre.  Osselin  veut  que  le  prési- 
dant du  tribunal  'e  soit  aussi.  Décrété.  —  Troi» 
commissaires  d'assemblées  primaires  dénoncent  le 
député  Saladin,  et  attestent  lui  avoir  entendu 
tenir  des  propos  injurieux  à  la  convention.  Tallien 
demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  cet  indi- 
vidu,  qu'il  dit  être  jugement  suspect.  Gaston 
propose  de  le  décréter  d  accusation.  Adopté.  —  Un 
nvnibrc  annonce  que  Beauharnais  ,  indisposé  à 
S:ru:bourg ,  a  remis  le  commandement  de  l'armée 


au  général  Landrcmont  ;  il  demande  qu'enfin  orr 
accepte  sa  démission.  Elle  est  acceptée.  —  Gay- 
vernon  lit  une  lettre  écrite  par  Lestcrp-Beauvais 
et  cinq  autres  membres  de  la  députation  do  la 
Haute  Vienne  ,  à  l'époque  du  a  juin ,  et  par  lav 
quelle  les  citoyens  de  ce  département  sont  invité* 
k  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  la  conven- 
tion. D'autres  membres  accusent  Lest  erp  Beau  vais 
d'avoir  fait  un  pacte  avec  les  Lyonnais ,  pour 
l'enlèvement  des  armes  de  Snint-Eticnne.  Amar 
confirme  ces  dépositions.  Décret  d'arrestation 
contre  Lestcrp-Beauvais  et  les  cinq  autres  signa- 
taires de  la  lettre  dénoncée.  — L'accusateur  public 
et  le  président  du  tribunal  révolutionnaire  sont 
admis  :  ils  donnent  sur  l'objet  de  leur  compa- 
rution des  renseignemens  qui  satisfont  l'assemblée. 

SJance  du  aa  aoât. 

La  société  des  jacobins  demande  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  tenteraient  de  détruire  les  sociétés 
populaires  :  elle  dénonce  la  municipalité  de  Nancy  , 
qui  a  voulu  dissoudre  celle  de  cette  ville.  Renvt  r 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Bapport  de  Cam— 
bacéres  sur  le  code  civil. 


N°.    a36.    Du  a4  août. 


Nouvelles. 

Péferslourg.  —  Incendie  de  plusieurs  églises  e* 
de  huit  cent  maisons,  à  Archangel. 

Lisbonne.  —  Incendie  de  la  fonderie  royale. 
Bruxelles.  —  Arrestation  des  ci  -  devant  géné- 
raux français,  Berneron  et  Marassé,  et  de  M.  La- 
sonde  ,  officier  français   et  intime  confident  de 
Dumourier. 

Paris.  —  Lettres  de  la  Guadeloupe ,  appre nanf 
que  les  dépêche*  officielles  de  la  Martinique  ont" 
annoncé  l'évacuation  totale  de  cette  ile,  U  fuite 
«le  tous  les  aristocrates  ,  la  levée  du  slè^e  par 
les  vaisseaux  anglais,  et  la  retraite  de  la  Ferme 
et  de  la  Calypso. 
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Conseil  général  :  Nouvelle  dénonciation  contre 
le  prêtre  Jacques  Roux;  son  arrestation  et  tran*- 
lation  à  la  conciergerie. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aa. 

Suite  du  rapport  de  Cambacércs  sur  le  code 
civil.  Adoption  d'un  grand  nombre  d'article»  sur 
l'état  des  personnes,  le  mariare,  les  qualités  et 
conditions  pour  le  contracter  et  sur  les  conven- 
tions matrimoniales.  —  Le  ministre  Bouchottc  an- 
nonce que  le  conseil  exécutif  a  choisi  le  citoyen 
Giilot  pour  commander  l'armée  du  Rhin ,  à  la 
place  de  Beauharnais  ,  démissionnaire.  —  Décret 
qui  admet  Rutaud  ,  second  suppléant  de  l'Aude, 
pour  remplacer  Rabaud.  —  Décret  qui  autorise  le 
tribunal  de  cassation  à  se  diviser  eti  trois  sections  , 
et  qui  lui  enjoint,  sous  peine  de  destitution,  de 
juger  dans  doux  mois  toutes  les  affaires  dont  les 
pièces  et  les  moyens  lui  sont  complcttcment  parve- 
nus. —  Lettre  du  icpréscntant  du  peuple  Féraud  , 
annonçant  que  les  Espagnols  ont  été  complète- 
ment battus  par  l'armée  de  Saint- Jean-Picd-de- 
Port. 

Séance  du  22  au  soir. 

Renvoi  au  comité  des  finances  d  une  pétition  du 
citoyen  Fejeac  ,  doyen  des  envojés  des  assem- 
blées primaires ,  qui  a  perdu  »on  porte  -  feuille  , 
et  qui  demande  des  secours.  —  Renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  de  marine,  d'une  pétition  de 
plusieurs  Américains,  tendante  à  obtenir  le  rap- 
port du  décret  qui  prohibe  la  sortie  de  France 
de  toute  espèce  de  denrées.  —  Hommage  fait  par 
Fournier  ,  imprimeur  -  lihttlire  ,  de  1" Histoire  gé- 
nérale et  particulière  des  religions.  —  La  section 
des  Quinze-Vingts  demande  l'exclusion  de  toutes 
les  places,  de  ceux  qui  refuseraient  de  marcher 
contre  les  ennemis  dr  la  république.  Renvoi  au 
comité  de   salut  public.  —  Lettre  de  Milhaud  , 


Ruamps  et  Roric  ,  représentans  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  ;  ils  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  ,  tant  pour  assurer  les  subsistances, 
que  pour  exterminer  les  hordes  combinées  des 
despotes.  —  Robespierre  est  élu  président  ;  les  se- 
crétaires sont  :  Merlin  ,  de  Douay ,  Lavicomterie 
1   et  Lakanal. 


N°.  2^7.  Du  25  août. 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Etat  des  armées  combinées  sur 
les  bords  du  Rhin. 

Hambourg.  — Texte  de  la  seconde  convention 
conclue  et  signée  à  Londres,  le  a5  mars  dernier, 
entre  la  Russie  et  la  Grande  Bretagne. 

Paris.  —  Démenti ,  parle  ministère  de  Toscane, 
du  bruit  d'un  ordre  donné  au  ministre  de  France 
de  sortir  des  états  du  grand  duc.  — Expulsion  par 
le  gouvernement  autrichien  ,  du  citoyen  Framery  , 
vice-consul  de  Fiance  à  Trie*te. 

Tribunal  révolutionnaire  ;  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du   23  août. 

Décret  qui  enjoint  au  général  Ferrand  de  re- 
mettre au  comité  de  sûreté  générale  toutes  le* 
pièces  relatives  à  la  reddition  de  Valmciennes. 
—  Détails  donnés  par  Bentabole  ,  commissaire  de 
la  convention  près  l'armée  du  Nord  ,  sur  (  attaque 
de  Lincelle.  — Le  comité  des  inspecteurs,  chargé 
d'examiner  la  conduite  de  l'imprimeur  Baudouin, 
propose,  par  l'organe  de  Sergent,  de  décréter  que 
Baudouin  n'a  cessé  de  mériter  la'  confiance  de 
la  convention.  Thuriot  assure  que  Baudouin  a 
prêté  les  mains  à  Roland,  pour  corrompre  l'opi- 
nion publique,  et  qu'il  a  le  feuillaiitisme  dans  le 
coeur;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. — Drouct 
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demande  que  le  prix  de  l'avoine  soit  fixé  à  on  tien 
au-dessous  de  celui  de  froment.  Lacroix  le  fait  fixer 
à  la  moitié. 

Delaunay  ,  d'Angers ,  propose  de  décréter  la 
•oppression  de  la  féte  de  Louis  IX  ,  et  que  les 
marchands  soient  tenus  d'ouvrir  leurs  boutiques 
aomme  a  l'ordinaire.  Ordre  du  jour. 

Lettre  des  représentai  du  peuple  près  le  départe- 
ment de  la  Somme  :  ils  annoncent  que  les  accapareurs 
dormaient  ;  qu'ils  les  ont  réveillés  d'une  manière 
terrible  :  ils  ont  fait  arrêter ,  à  Amiens ,  Eustachc 
de  Forceville ,  préposé  au  transport  des  effets  mi  • 
litaires ,  et ,  à  Montdidier  ,  un  prêtre  réfractairc  , 
et  l'avocat  Bosquillon-Genlis  qui  le  recélait  dans 
une  forteresse  si  vaste,  qu'il  faudrait,  disent-ils, 
un  régiment  entier  pour  la  fouiller.  Bréard  de- 
mande que  ces  commissaires  soient  autorisés  à 
prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables. 
Décrété. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  réquisition  des  forces 
nationales.  Décret ,  à  la  suite  ,  qui  met  tous  les 
Français  en  état  de  réquisition  permanente  pour 
le  service  des  armées.  —  Mallarmé  fait  rendre  un 
décret  qui  accorde  aux  dénonciateurs  de  Bordier  , 
une  somme  sur  le  produit  des  biens  de  sa  sucecs- 

Séance  du  24  ooât. 

Dartigoyte,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro- 
pote de  décréter  :  i°.  Que  le  citoyen  Fonvielle  et 
le  conseil  général  du  district  de  Cadilhac  ,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  : 
a°.  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  con- 
duite civique  de  la  municipalité  de  Castres ,  district 
de  Cadilhac  :  3°.  Que  le  receveur  du  district  de 
Cadilhac ,  et  Trigaud ,  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  à  la  résidence  de  Bordeaux ,  sont  mis 
en  état  d'arrestation  :  4°.  Que  les  nommés  Pierre 
Laurent ,  Jalcch ,  Thierry ,  dit  Renard ,  et  Aubin  , 
tous  quatre  ci-devant  moines ,  seront  mis  en  état 
d  arrestation.  Adopté. 

Tome  IL 


N«\  a38.  Du  afc  août. 
Nouvelles. 

Prusse.  —  Célébration  d'une  fête  dans  tontes 
les  églises  de  Berlin  à  l'occasion  de  la  prise  de 
Maycnce  et  de  Casscl. 

Paris.         Particularité  remarquable  relative  à 

un  pigeon  qui  se  place  sur  l'épaule  de  la  statue 
de  la  liberté. 

Conseil  général.  —  La  commune  de  Rouen  fait 
passer  une  médaille ,  provenant  du  métal  de  la 
fameuse  cloche  ,  George  d 'Amboise. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine.  „  / 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a£. 

Le  citoyen  Walskiercs,  district  de  Noyon,  fait 
don  à  la  patrie  de  deux  chevaux  ,  de  sa  récolte 
en  foin  et  eu  avoine  ,  et  de  grilles  de  fer ,  pou- 
vant servir  à  faire  S  ou  Goo  piques.  Mention 
honorable.  —  Julien  de  Toulouse  fait  rapporter 
le  décret  d'arrestation,  rendu  contre  Fabrcguette, 
secrétaire  du  comité  central  de  Montpellier  ;  mais  non 
signataire  des  arrêtés  liberticides  pris  par  ce  comité. 
—  Cambon  fait  supprimer  les  associations ,  connues 
sous  le  nom  de  caisse  d'escompte  ,  de  compagnie 
d'assurance  à  vie  ,  et  généralement  toutes  celles 
dont  le  capital  repose  sur  des  effets  négociables. 
Thuriot  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  la 
caisse  d'escompte.  Adopté.— Julien  do  Toulouse  fait 
un  rapport  sur  la  dissolution  de  la  société  populaire 
de  Nancy,  par  ordre  de  la  municipalité;  il  pro- 
pose la  mise  en  liberté  de  Maugé  ,  président  de  la 
société  ;  l'arrestation  et  la  traduction  a  la  barre 
de  Villot ,  procureur  de  la  commune  ,  et  de 
Gcnaudet  et  Olheim  ,  officiers  municipaux  ,  et  la 
destitution  de  Duquesnoy  ,  directeur  des  postes  , 
et  ex-constituant.  Adopté.  —  Loysel  fait  ordonner 
la  fabrication  d'une  petite  monnoie  ,  pour  reni- 

Cc 


Digitized  by  Google 


202 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


placer  les  pièces  de  deux  sous  ,  d'un  sol ,  de  «ix 
et  trois  deniers.  — -  Suite  de  la  discussion  sur  le 
code  civil.  Adoption  de  divers  articles  sur  les  droits 
des  époux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  ,  et 
sur  (exercice  de  ces  droits  en  cas  de  divorce 
et  en  viduité. 


.  ,  

N°.   *3o,.  Du  27  août. 


Nouvelle  8. 

Mayenee.  —  Établissement  d'une  commission 
pour  juger  les  patriotes. 

Bruxelles.  —  Arrestation  du  duc  de  la  Roche- 
foucault  ,  qui  a  tué  un  factionnaire  d'un  coup 
de  pistolet. 

Paris.  —  Destitution  du  général  Deflers  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées  orientales  ,  et  son  remplacement 
par  le  général  Pujet-Barbantanne.  —  Edit  du  roi 
de  Naples  ,  qui  ouvre  un  emprunt  d'un  million  et 
demi  do  ducats  ,  à  remplir  par  le  clergé. 

Conseil  général.  —  Nomination  de  Levasseur , 
Danjou  et  Magenthics  aux  places  d'administrateurs 
des  établisseniens  publics. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine. 

Variété.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  :  Des 
Causes  et  des  effets ,  ou  le  Réveil  du  peuple  en  J780, , 
paroles  de  Joigny ,  musique  de  Trial. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séante  du  a5  août. 

Le  général  Ferrand  ,  ex-commandant  à  Valen- 
eiennes ,  détenu  à  l'abbaye  ,  demande  à  être  jugé 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Lccointre  fait  dé- 
créter que  le  comité  est  autorisé  à  se  saisir  des 
pièces  qui  sont  dans  le  domicile  du  général.,  — «■ 
Renvoi  à  la  commission  de»  cinq  d  une  motion 


de  Julien  de  Toulouse ,  tendante  à  faire  examiner 
la  conduite  de  la  compagnie  des  Indes  qu'il  accuse 
d'avoir  piété  des  sommes  énormes  au  dernier  tyran # 
pour  faire  la  contre- révolution.  — Une  députation 
d'instituteurs  est  admise  :  un  des  élèves  demande 
qu'on  ne  les  prêche  plus  au  nom  d'un  soi— disant 
Dieu  ;  (  mouvement  d'indignation  dans  l'assemblée  ) 
mais  qu'on  les  instruise  des  principes  de  l'égalité. 

—  Lettre  de  Milhaud  et  Ruamps ,  représentai»  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  :  ils  annoncent  que 
l'ennemi  a  été  repoussé  de  deux  lieues  ;  que  le 
tooin  de  la  liberté  sonne  autour  d'eux  ;  que  déjà 
huit  mille  habitans  de  Weissembourg  sont  partie 
avec  armes  et  vivres,  et  que  dans  trois  ou  quatre  jour» 
cent  mille  républicains  viendront  renforcer  l'armée» 

—  Barrère  propose  de  rapporter  la  loi  du  ier.  juil- 
let ,  en  vertu  de  laquelle  le»  citoyens  peuvent  s'ap- 
provisionner chei  les  particuliers  ,  et  d'autoriser  le 
conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  pour  appro- 
visionner les  départemrns  qui  manquent  de  subsis- 
tances. Tallien  demande  la  suppression  de  la  com- 
mission des  subsistances  ,  créée  par  les  sections  de 
Paris  ,  et  le  renouvellement  du  comité  d'agriiolture. 
Ces  diverse*  propositions  sont  décrétées.  —  Envoi  a 
l'rest  de  deux  roinniisvaii  es  de  la  convention  f 
Bréard  et  Trullard.  —  Lettre  de  Burck,  coi  11  man- 
dant temporaire  de  Duukerque ,  annonçant  que 
tous  les  postes  des  environs  de  Bergiies  ont  été 
attaqués  et  repoussés ,  et  que  le  conseil  de  pierre 
a  arrêté  que  la  ville  est  en  état  de  siège.  —  Hérault- 
Séchelles  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  rend 
compte  de  1  entrée  des  Piémont..if  d.ins  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc  ;  il  propose  d'envoyer  Simon 
et  Dumas  dans  les  départrmens  d'i  Mont  Blanc  , 
de  l'Isère,  des  Hautes-Alpes,  pour  prendre  toutes 
les  mesures  propres  à  les  délivrer  de  leurs  ennemis. 
Duhem  demande  l'ajournement  :  il  est  combattu  par 
Simon ,  Tallien  ,  Prieur,  de  la  Marne  ,  et  Barrère. 
Le  projet  est  adopté. 

Séance  du  a6  août. 

Sommation  du  duc  d'Yorrk  an  général O-Mèara  , 
commandant  de  Duukerque.  Réponse  répabiicain* 
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de  ce  dernier.  —  Lettre  de»  administrateurs  de» 
Ardennes ,  annonçant  que  le  département  s'est  levé 
en  mauc. 


N°.  a4o.  Du  28  août. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  traduction  de  Maret  et 
Sémon  ville  dans  tes  prisons  de  M  an  ton  e. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  la  commission 
des  armes  sur  un  nouveau  modèle  de  piques  ,  et 
un  javelot  à  employer  contre  la  cavalerie  ennemie. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine. 

V ariités.  —  Lettre  de  Dumnnt ,  premier  juré  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  à  ses  concitoyens  ,  sur 
^'affaire  de  Custine  :  il  se  plaint  de  ce  qu'on  cherche 
a\  influencer  le  jury  et  de  ce  une  l'on  proscrit  pu- 
bliquement des  hommes  qui  ne  sont  pas  encore 
jugés.  —  Extrait  d  une  adresse  de  Roussillon ,  jupe 
révolutionnaire,  à  ses  bons  frères  des  départemens; 
il  les  invite  à  courir  aux  armes  ,  pour  sauver  la 
liberté. 

Il  .    j^JM^J^  , 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Lettre  de  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  et  Goupifleau  , 
de  Fontcnay  :  ils  rendent  compte  des  motifs  qui 
les  ont  déterminés  a  suspendre  Rossignol  de  son 
commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle.  Tallien  croit  bien  que  Rossignol  n'était 
pas  capable  de  commander  en  chef  une  armée  : 
«  Je  n'examinerai  pas  ,  dit-il ,  si  Rossignol  boit , 
>  s'il  a  pillé  ;  mais  si  vos  commissaires  ont  eu  le  ] 
»  droit  de  le  suspendre.  Eh  !  que  m'importe  à  moi  I 
»  quelques  pillages  particuliers?  (  Violens  mur-  J 
»  mures.  On  demande  qu'il  soit  rappelé  a  l'ordre),  j 
»  Rossignol  s'est  toujours  montré  en  héros  ».  Le-  j 
eointe-Puyraveau  défend  l'arrêté  des  commissaire».  | 


Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
commandant  sur  les  frontières  du  Valais,  annon- 
çant que  les  rebelles  et  les  Piémontais  ont  été  re- 
poussés et  forcés  de  repasser  le  Bouan.  —  Lettre 
du  représentant  du  peuple  Perrin  ,  sur  la  levée  en 
masse  dans  \<t  département  de»  Ardennes.— Simon 
demande  que  les  villes  An&éaliques  soient  déclarées 
ennemies  de  la  république.  Ruhl  pense  que  l'on 
doit  examiner  si  nous  ne  sommes  pas  en  guerre 
avec  le  roi  de  Sue  e  ,  comme  duc  de  Poméranie , 
et  avec  celui  de  Dannemarck  ,  comme  duc  de 
Holstein.  Renvoi  au  comité  diplomatique. — Lecture 
d'un  testament  par  lequel  Anthoine  ,  député  de  la 
Moselle  ,  mort  à  Metz  le  19,  lègue  tous  ses  biens 
à  la  nation.  Un  membre  ,  après  avoir  fait  l'éloge 
des  travaux  civique»  d' Anthoine  ,  demande;  i°.  que 
la  convention  décrète  que  sa  mémoire  est  chère  à 
la  patrie  ;  a0,  que  son  legs  universel  soit  accepté  ; 
3°.  que  le  testament  ne  soit  assujetti  qu'à  un  simple 
droit  d'enregistrement.  Mailhc  appuie  le  première 
proposition  et  demande  l'ajournement  des  antres 
jusqu'à  ce  que  l'on  ait  vérifié  si  Anthoine  ne  laisse 
pas  des  parens  pauvres.  La  première  proposition 
est  décrétée,  la  seconde  ajournée,  et  la  troi>ième 
rejetéc  par  la  question  préalable. —Dartigoytc  fait 
décréter  la  destitution  de  plusieurs  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Angouléme  ,  l'ar- 
restation de  Descordes ,  homme  de  loi  ,  et  la  mise 
en  liberté  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune. 
—  Une  députation  des  citoyens  de  Vincennes  ,  se 
plaint  de  ce  que  les  habitans  de  Paris  ne  parta- 
gent pas  leur»  subsistances  avec  eux.  —  Une  dé- 
putation de  la  société  des  républicaines  révolu- 
tionnaires ,  ayant  pour  orateur  la  citoyenne  La- 
combe  ,  demande  la  destitution  des  administrateurs 
traîtres,  et  l'exclusion  des  ci -devant  nobles  de 
toutes  les  fonctions  publiques.  —  Chabot  demanda 
que  la  loi  du  maximum  soit  étendue  à  toutes  les 
communes  de  la  républiquc.Thuriot  fait  décréterune' 
commission  de  cinq  membres  pour  s'occuper  de 
cet  objet.  —  Gossuin  fait  un  rapport  dans  lequel 
il  annonce  que  sur  i4.2a5  votans  du  département 
du  Mont  -  Blanc ,  il  ne  s'en  est  trouvé  que  3o3 
qui  aient  refusé  d'accepter  la  constitution. 

Ce  a 
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N°.  a4i.  Du  29  août. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Départ  du  prince  héréditaire  d'O- 
range ,  pour  le  quartier  général  du  prince  Cobourg. 
Succès  d'une  expérience  faite  à  Schervening  ,  et  qui 
consiste  à  mettre  le  feu  à  un  navire ,  sans  boulets 
rouges. 

Zurich.  —  Mauvaises  dispositions  de  tous  les 
cantons  catholiques  envers  la  France.  Levée  de 
nouveaux  régimens  pour  1  Espagne  et  le  Piémont. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Demande  d'un  certi- 
ficat de  civisme  par  le  citoyen  Simon ,  ci-devant  valet 
de  pied  du  frère  puîné  de  feuCnpct,  actuellement 
capitaine  général  des  charrois.  Arrêté  qui  nomme 
deux  commissaires  pour  inviter  le  ministre  à  épurer 
les  citoyens  auxquels  il  donne  des  commissions  de 
ce  genre. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  l'affaire 
de  Custine. 

Variété.  —  Portrait  de  Marat ,  par  Courigner  , 
auteur  de  celui  de  Charlotte  Corday. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  27  aoàt. 

Un  membre  annonce  que  la  communication  entre 
Paris  et  les  départemens  du  Midi  est  interrompue  ; 
il  demande  qu'un  membre  de  l'administration  des 
postes  soit  mandé  à  la  barre.  Décrété.  —  Confir- 
mation d'un  arrêté  des  représentansdu  peiiplcLcqui 
nio  et  Lojeunc,  commissaires  dans  le  département 
de  l'Aisne  ,  qui  met  en  arrestation  tous  les  ci-devant 
nobles,  excepté  les  femmes  de  plus  de  5o  ans,  les 
hommes  de  plus  de  60  et  les  enfans  au-dessous 
de  17.  —  Camot  fait  décréter  l'envoi  à  Dunkerque 
de  ses  collègues  Treilhard  et  Dernier.  —  Duhem  se 
plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours.  Léonard  Bourdon  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  autorisé  à  accorder  des  secours 
provisoire».  Décrété.— Lettre  de  Rovèrc  et  Poultier, 


annonçant  des  avantages  remportés  par  l'armée  du 
général  Cartaux  sur  les  Marseillais  ,  qu'elle  a  chassé* 
du  château  de  Cadcnel.  — Amar  dit  que  la  répu- 
blique est  trahie  du  côté  du  Mont-Blanc  ,  et  que 
les  Piémontais  étaient  d'accord  avec  les  Lyonnais  , 
avant  d'y  faire  leur  entrée  ;  il  demande  que  le 
comité  de  ssfut  public  dise  ce  qu'il  sait  sur  Kel- 
lermann  ,  qu'il  croit  coupable  et  dont,  ajoute  t-il,  il 
faut  faire  tomber  la  téte.  Thuriot  et  Lacroix  ob- 
servent qu'Amar  aurait  dû  aller  au  comité  vérifier 
les  faits  ,  avant  de  jeter  l'allarme  à  la  tribune. 

—  Lettre  du  citoyen  Bernauvais  ,  annonçant  la  dé- 
sorganisation des  brigands  du  côté  de  Saumur. 

—  Deux  membres  du  directoire  des  poste*  an- 
noncent avoir  pris  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
des  mesures  pour  que  les  couriers  ne  passent  plus  par 
Lyon  ,  pour  aller  à  Grenoble  ,  etc.  —  Le  commis- 
saire national  près  le  tribunal  de  Rhcims ,  refusa 
la  place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. — Saint- 
André  propose  de  confirmer  les  réquisitions  faite» 
par  les  commissaires  de  la  convention ,  et  de  dé- 
créter peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qui 
s'opposeraient  à  l'exécution  de  leurs  arrêtés.  Ajour- 
nement. —  Barrèrc  lit  les  différentes  nouvelles  que 
le  comité  de  salut  public  a  reçues  :  il  en  résulte 
que  Félix  ,  chef  de  brigade  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle ,  a  été  destitué  pour  cause  de  lâcheté  ;  que 
3,ooo  Espagnols  qui  avaient  passé  la  rivière  de  Lalet, 
ont  été  repoussés  avec  perte;  que  les  avant-postes 
des  Anglais,  qui  étaient  à  une  demie  lieue  de  Dun- 
kerque ,  ont  été  forcés  de  sn  replier  sur  le  corps 
d'armée  ;  que  les  troupes  de  la  république  se  sont 
cuiparés  de  Chollet  et  Mortagnc,  et  ont  tué  20,000 
rebelles  ;  que  six  bàtimens  anglais,  chargés  de  pou- 
dre pour  la  Vendée ,  ont  été  pris  devant  Belle -Ile; 
et  enfin ,  que  l'on  faisait  les  préparatifs  du  bom- 
bardement de  Lyon  ,  pour  le  23.  Texte  des  dif- 
férentes lettres.  Barrère  déclare  ensuite  que  Kel- 
ternuinn  n'a  pas  échappé  à  la  surveillance  du  comité  : 
Dub^is-Craucé  ,  dit ,  dans  une  de  ses  lettres  ,  que 
ce  général  est  franc  et  loyal,  mai*  qu'il  a  de  la 
mollesse  :  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  le  destituer; 
mais  il  a  laissé  à  la  prudence  des  commissaires  à 
prendre,  à  l'égard  de  Kcllermann,  les  mesures  qu'il* 
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jugeront  nécessaires.  Il  termine  son  rapport  en 
annonçant  que,  sous  quelques  jours  ,  les  forges 
•eront  levées  dans  Paris  ,  pour  la  fabrication  des 
armes  :  les  horlogers  ont  été  requis  de  cesser  leurs 
occupations  ,  pour  travailler  aux  platines  de  fusils. 


Paris.  —  Condamnation  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire  d'Adam-Philippe  Custine,  ci-devant 
général ,  et  son  exécution. 


N°.  *4a.  Du  3o  août. 


Nouvelle  s. 

Pologne.  —  Ratification  par  la  diète  du  traité 
qui  consacre  la  spoliation  de  la  ci  -  devant  répu- 
blique polonaise. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  donne 
huit  adjoints  aux  administrateurs  de  police.  —  Ar- 
rêtés de  plusieurs  sections ,  déclarant  que  Pache , 
maire  ,  a  bien  mérité  de  cette  ville. 

Tribunal  révolutionnaire  :  —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

Variétés.  — Lettre  du  député  Lcstcrp  Beau  vais  , 
qui  réclame  contre  l'imputation  d'avoir  fait  un 
pacte  avec  les  Lyonnais  pour  leur  procurer  des 
armes.  —  Détails  sur  l'établissement  du  nouveau 
théâtre  national,  rue  de  Richelieu.  Analyse  de  la 
Journée  de  Marathon. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  a8  août. 

Carnot  fait  rendre  un  décret  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  tontes  les  terres  et  ma- 
tières salpétrévs  dans  l'étendue  de  la  république. 
—  Traits  de  bravoure  des  citoyens  Lacombc  et 
Rcignier  t  cavaliers  au  20e.  régiment  de  cavale- 
rie, transmis  par  les  repré^ntans  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord.  —  Lettre  des  représenta™  Bcn- 


tabole  et  Lcvasseur  ,  annonçant  les  disposnsitio 
du  général  Houchard  à  Dunkerquc.  —  Les  repré- 
sentais du  peuple  Billaud-Varenncs ,  Duqucsnoy 
et  Niou  annoncent  que  1rs  ennemis  ont  été  re- 
poussés du  château  d'Eskelbcque  et  de  YVonas- 
vault.  —  Sur  la  proposition  de  Lacroix  ,  décret 
qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  nommer 
au  grade  d'officier  les  citoyens  Lacombe  et  Rei- 
gnicr.  —  Levasscur ,  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire du  district  de  Sarrcbourg  ,  écrit  à  son 
frère  ,  député  de  la  Meurtbe,  que  le  colonel  du 
régiment  des  Deux-Ponts,  Rewbell,  frère  du  dé- 
puté ,  a  laissé  entrer  les  ennemis  dans  le  camp  de 
Hornbach  près  Bitchc ,  et  que  le  général  Pull/ , 

qui  était  a  la  léte  du"  complot  ,  s'est  évadé.  Bour- 

botte ,  arrivant  de  la  Vendée ,  déclare  qu'i  est 
chaîné  par  «es  collègues  Merlin  ,  Michel ,  Choudieu 
et  Richard  ,  1  de  demander   la  réintégration  de 
Rossignol  ;  il  entre  dans  des  détails  sur  la  conduite 
de  ce  général ,  et  sur  celle  de  Bourdon ,  de  l'Oise  , 
et  Goupilleau  à  son  égard.  Drouet  veut  que  ces 
deux  représentai  soient   rappelés  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Gaston  ,  Tallien  et  La- 
croix appuient  ces  diverses  propositions,  et  rap- 
pellent les  services  rendus  par  le  sans  -  culotte 
Rossignol  à  la  république:  Sa  réintégration  est 
décrétée,  ainsi  que  le  rappel  de  Bourdon  et  des 
deux  Goupilleau.  Rossignol  parait  à  la  barre  ,  au 
milieu  des  applaudissemena  :  il  dit  que  «on  corps  , 
son  ame,  tout  est  a  la  patrie.  Le  président,  Ro- 
bespierre ,  le  félicite  d'avoir  marché  ferme  dans 
le  sentier  étroit  du  patriotisme  ,  et  l'invite  aux 
bmneur»  de  la  séance.  Sergent  déclare  que  Ros- 
signol a  dédaigné  l'or  et  les  places  du  despotisme  , 
et  bravé  les  poignards  de  Lafayette.  Ba/.ire  de- 
mande que  la  convention  déclare  que  la  France 
ést  en  révolution ,  jusqu'à  ce  que  son  indépendance 
soit  reconnue.  Décrété. 

Séance  du  Uçf  août.  ' . 

Dubois  -  Crancé  et  Gauthier,  représentai»  du 
peuple  près  l'armée  des  Aîpes,  écrivait  ,  du  camp 
devant  Lyon,  que  le  feu  a  commencé  le  ^  ,  après 
trente  heure*  inutilement  livrées  à  la  réflexion  j  le» 
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boulct*"rougcs  ont  incendié  divers  quartiers.  L'of- 
ficier, porteur  de  cette  dépêche  ,  e»t  admis  à 
la  barre  :  il  déclare  qu'il  a  été  victime  de  la 
commission  populaire  établie  à'  Lyon;  qu'il  était 
attache1  à  l'infortuné  Clialier  ,  et  qu'il  s'en  est 
peu  fallu  qu'il  n'éprouvât  le  même  sort  ;  il  assure 
qu'en  frappant  Lyon  ,  on  frappe  le»  Piémontais 
et  toute»  le»  puissances  avec  lesquelles  cette  ville 
rebelle  a  des  intelligence». 


N°.  *43.  Du  3i  août. 

«  «  M  t  '  ■ 


Nouvelles. 

Paris.  -—Arrestation  du  ci-devant  marquis  de 
Boulaiuvillicrs,  du  ci-devant  ministre  Latour-du- 
Pin  et  du  ci  -  devant  président  au  parlement, 
Cilbert-des- Voisins. —Traduction  au  tribunal  ré- 
volutionnaire du  ci-devant  marquis  de  Koussignac  , 
commandant  d'une  troupe  d'Ei-pa^nols ,  faite  pri- 
sonnière par  les  Français.  — Arrestation  ù  Dantitk, 
du  citoyen  Dupont,  résident  de  la  république  fran- 
çaise. —  Déclaration  du  pape  qui  met  l'ordre  des 
Capucins  sous  la  protection  du  cardinal  d'Yorck. 

—  Arrestation,  a  l'armée  d'Italie,  du  général 
Bru  net. 

Conseil  général.  — Offre  dune  gravure  du  citoyen 
Brion,  représentant  l'assassinat  deMichelLepellctier. 

—  Dénonciation  contre  les  marchands  d'argent. 
Département  des  Pyrénées-Orientales.  —  Red- 
dition de  Vilkfranche  aux  Espagnols. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  rendu  ,  dans  la  séance  du  27 ,  concer- 
oant  les  titulaires  d'offices  ,  gagistes  et  pension- 
naires de  la  liste  civile.  —  Autre  portant  que  les 
corps  des  troupes  de  la  république  qui  ont  du 
numéraire  dans  leurs  caisses,  en  feront  le  verse- 
ment dans  le*  caisses  des  payeurs  généraux. 


Suite  de  la  séance  du  29. 

Un  député  extraordinaire  de  Saint  -  Quentin  , 
demande  un  secours  provisoire  de  200  mille  livres 
pour  subsistances.  Saint  -  André  ne  s'y  opposa 
pas  ;  mai»  il  veut  que  les  administrateurs  rendent 
compte  des  mesures  qu'il»  auront  prises  pour 
approvisionner  la  place.  Thirion  se  plaint  de  c« 
qu'il  y  a  beaucoup  de  réquisitions  de  faites,  mais 
qui  ne  sont  point  exécutées.  Saint  -  André  dé- 
nonce Gigot  qui  avait  reçu  3oo  mille  livre*-  en 
numéraire  et  plusieurs  millions  en  assignats  pour 
approvisionner  la  place  de  Met*  ,  et  qui  n  en  a 
rien  fait.  Thirion  ajoute  que  Dumas  ,  payeur  gé- 
néral ,  est  aussi  coupable  que  Gigot  ;  il  demande 
la  traduction  de  tous  deux  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décrété.  Danton  propose  d'envoyer  ce 
décret  par  des  couriers  extraordinaires.  Adopté. 
Couturier  et  Dornier  demandent  que  le  commis- 
saire Petit-Jean  soit  aussi  traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Décrété.  —  Billaud-Varennes  demande 
que  toutes  les  troupes  de  l'intérieur  marchent  à 
l'instant  aux  frontières;  que  tous  les  jeunes  gens, 
depuis  20  jusqu'à  3o  ans,  soient  en  réquisition  ,  et 
que  la  convention  s'occupe  sérieusement  de  l'appro- 
visionnement des  armées.  Jeanbon-Saint-Atidré  ap- 
puie sur  la  nécessité  de  réformer  le  système  actuel 
et  de  diriger  autrement  l'énergie  nationale.  Gaston 
demande  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  l'ar- 
restation des  gens  suspects.  Lacroix  observe  que 
la  plupart  de  ces  mesures  sont  décrétées  ;  il  pro- 
pose un  décret  portant  que  tout  citoyen  qui  a 
des  chevaux  de  Luxe ,  de  selle  ou  de  trait  ,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  devant  sa  munici- 
palité. Adopté.  Billaud-Varennes  propose  la  créa- 
tion d'une  commission  qui  surveillerait  l'exécu- 
tion des  décrets.  Garnier  demande  que  ce  soit 
une  section  du  comité  de  salut  public  qui  soit 
chargée  de  cette  opération.  Robespierre  demande 
la  question  préalable  ;  il  craint  que  la  commission 
proposée  ne  devienne  un  véritable  comité  de  dé- 
nonciations. Danton  propose  d'adjoindre  trois  nou- 
veaux membres  au  comité  de  salut  public  pour 
remplir  l'objet  de  la  proposition  de  Billaud.  Rcn- 
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toi  au  comité  «le  salut  public.  —  Ruhl  lit  une 
lettre  du  citoyen  Scru,der  ,  secrétaire  des  douze 
•cet ions  de  Strasbcnirg ,  annonçant  que  le  sang  a 
coule  entre  Lautei  bourg  et  Wisscmbourg  ;  le  gros 
bourg  de  Caude]  était  tombé  au  pouvoir  des  enne- 
mis cjui  y  avaient  commis  les  plus  grandes  cruautés  ; 
six  mille  paysans  se  sont  levés  et  ont  fait  mordre 
la  poussière  à  quinze  mille  brigands.  —  Lettre  du 
commandant  temporaire  de  Landreciea  ,  Courtois , 
annonçant  que  tout  est  sous  les  aimes  pour  mar- 
cher a  l'ennemi.  —  Barràre  fait  décréter  la  des- 
titution de  tous  les  officier*  de  ligne  qui  n'ont  pas 
encore  pris  l'uniforme  national  ,  ou  qui ,  l'ayant 
pris  ,  auraient  conservé  quelques  signes  de  l'an 
cien.  11  annonce  ensuite  que  les  poètes  de  la  Mo- 
riguière  et  de  la  Soriguière  ,  dans  1a  V ««ridée ,  ont 
été  forcé*  par  les  chasseur*  de  la  Charente  et  un 
corps  de  grenadier*.  —  Arrestation  des  auteur»  d  un 
Complot  dans  la  Loi^re.  —  Lettre  de»  représentons 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord ,  «pu  annoncent  l'ar- 
restation de  1 5o  rebelles  ;  nous  avons  pron»is  , 
écrivent  -  ils  ,  trois  mille-  livre»  à  celui  qui  nous 
amènera,  mort  ou  vif.  le  chef  de  ces  rebelles. 
Décret  qui  confirme  la  mesure  qu'ils  ont  prise. 
—  Lettre  annonçant  que  les  Lyonnais  persistent 
dans  leur  rébellion  ;  que  Kelb-i  mann  est  de  rvtour 
du  Mont-Blanc  ,  et  que  Caitauz  est  aux  portes 
de  Marseille. 


N°.  444.   Du  i*r.  septembre. 


Nouvelles. 

fhiladelphr'e.  —  Ajournement  du  corps  lè^idutif 
<k  l'Etat  de  New-Yorck  pour  reprendre  ses  séantes 
à  Albany.  —  Détails  sur  la  fabrication  du  sucre 
d  omble.  < 

Pologne.  —  Texte  du  traité  d'alliance  entre  la 
Russie  et  la  république  «le  Pologne. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  discussion  sur  le  code  civil.  Adoption 


des  articles  sur  les  rapports  entre  les  pères  et  mères 
et  les  enfans ,  les  droits  des  époux  en  fécondes  nôcea 
et  le  mode  du  divorce.  Cambacérès  proposait  d Y*- 
noncer  les  motifs  qui  lt-gitimeraient  le  divorce:  l'ar- 
ticle a  été  rejeté  par  4a  question  préalable. 

Séance  du  3o  août. 

Des  commissaires  des  24  sections  de  Bordeaux 
réclament  l'indulgence  «le  la  convention  et  le  rapport 
du  décret  qui  met  hors  la  loi  les  membres  de  la  corn- 
mission  populaire  créée  ,  disent-ils  ,  par  le  peuple» 
Chabot  «léclarc  que  depuis  l'acceptation  de  la  cons— 
tituiion  ,  les  habitait*  de  Bordeaux  ont  interrogé  des 
représentans  du  peuple  comme  des  criminels  ;  il 
demande  que  le  comité  de  salut  public  rende  compte 
de  ce  /ait.  Lacroix  propose  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante.  Arrêté.  —  Décret  qui  établit  dans 
chaque  corps  armé  de  la  république  une  adminis- 
tration d  habillement  et  d'équipement.  —  Le  géné- 
rât Ferrand  demande  à  être  jugé  promptement. 
Lccointre  propose  de  le  renvoyer  &  son  dbmicile  , 
sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  Goyomard  s'y 
oppose.  Battre  appuie  la  motion  de  Lccointre  ,  et 
s'étonne  qu'elle  soit  combattue  par  u*  membre  du 
coté  droit  i  11'  n'est  que  trop  vrai ,  dit-il ,  que 
»  l'aristocratie  prend  tous  les  masques  et  que  les 
»  républicains  gémissent  dans  les  fers  ».  Goyomard 
répond  qu'il  ne  ronnmt  pas  Ferrand.  •  Je  veux  , 
»  s  écrie-t-il ,  que  ta  téte  des  traitres  tombe,  et  sur- 
tout  celle  des  soi  disant  patriotes  :  il  est  seulement 
»  4  regretter  qu'on  ne  puisse  les  guillotiner  deux 
»  fois  ».  Camille  Desmoulins  appelle  le  témoignage 
des  c«>nvnis*aires  de  la  convention  qui  étaient  à 
Valeneiennes.  Cochon  ,  l'un  d'eux  ,  fait  l'apologie 
i  <!'•  la  conduite  d«*  FYrrnud  et  observe  que  ,  s'il  y  a 
eu  trahison  ,  ça  été  de  la  part  des  habitans  et  des 
troupes  de  ligne.  La  proposition  de  Lecointre  est 
adoptée.  —  Goupil I eau  rend  compte  de»  motifs  qui 
ont  détermine-  ta  destitution  de  Rossignol  ;  il  lit  une 
lettre  de»  administrateur»  du  district  de  St.-IMarxent 
qui  «rcu.wnt  ce  général.  Danton  demande  le  renvoi 
au  coMi  té  de  salut  public  pour  faire  un  rrrpportsur' 
cette  affaire.  Adopté.  — Lequînio  et  Lvjcune  ,  com- 
missaires de  la  convention  dans  le  département  de 
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l'Aisne  ,  font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  :  ils 
accusent  la  division  du  général  Boileau  qui  était  à 
Valcnciennc*  de  s'être  laissée  influencer  par  for  du 
duc  d  Yorck,  et  d'avoir  tourné  en  dérision  les  pa- 
triotes à  la  fétc  du  10  août.  —  Lettre  dos  représenu 
tans  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest  :  ils 
rendent  compte  des  sentimens  républicains  des 
généraux   Canclaux  et  Grouchy. 

N°.  '245.  Du  2  septembre.  , 


Nouvelles. 

•  •ru  •■    ■-  >  •  • 

Pétersbourg.  — «•  Ukase  ordonnant  U  célébration 
d'une  féte  à  l'occasion  de  la  paix  conclue  avec  la 
Porte. 

Suède. — Note  présentée  au  chancelier  parle  chargé 
des  affaires  de  Russie ,  annonçant  la  sortie  d'une 
flotte  pour  agir  conjointement  avec  les  forces  na- 
vales dé  la  Grande-Bretagne  et  empêcher  l'entrée 
dans  les  ports  de  France  de  toutes  sortes  de  vivres 
et  de  munitiqns  de  guerre.  <  • 

Londres.  —  Tableau  delà  position  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Bruxelles.  —  Explication  donnée  par  Cobourg 
aux  ci-devant  prinr  e3  français ,  sur  sa  proclamation , 
en  prenant  possession  de  Condé. 

lUpublique  Française.  Paris.— Conseil  général  : 
Nomination  des  citoyens  Michel  et  Daugé  comme 
adjoints  à  l'administration  de  police. 

Département  des  Pyrénées-Orientales.  —Décla- 
ration de  don  Antonio  Ricardos  ,  capitaine  général 
de  l'armée  espagnole:  il  invite  les  soldats  français, 
hongrois  ,  etc.  à  quitter  un  parti  qui  sacrifie  ses 
frères  à  ses  caprices  et  à  sa  rage  ,  et  il  leur  promet 
des  récompenses  pécuniaires.  Proclamation  ,  en  ré- 
ponse ,  du  général  en  chef  de  l'armée  française 
Pu  jct-Barban  tanne, 

Strasbourg.  —  Ravages  exercés  par  les  Prussiens 
dans  les  lieux  où  ils  ont  pénétré. 

Variété.  —  Lettre  de  François ,  de  Nruf-Châtcau  f 
annonçant  des  changemens  à  sa  pièce  de  Paméla, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  assignats  à  face  royale  , 
rendu  dans  la  séance  du  3o. 

Séance  du  3i  août. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  les  dé- 
partemens  du  Midi ,  annonçant  l'entrée  du  général 
Çartaux  à  Marseille — Autre,  de  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  et  du  général  Kellermann ,  envoyant  le 
bulletin  de  l'armée  devant  Lyon  et  des  quartiers 
incendiés.  —Autre  de  Bentabolle  et  Levasseur ,  an* 
nonçant  l'entrée  victorieuse  des  troupes  républicai- 
nes dans  Turcoing  et  dans  Launoy.  Trait  de  dé- 
vouement des  citoyens  Antoine  Sicardi ,  natif  de 
Villcrsur-Aube  ,  et  de  Louis  Boutry  f  grenadier  au 
5e.  régiment  d'infanterie.  —  Motion  de  J  eanbon- 
Saint- André  pour  l'épurement  de  la  marine.  —  Dé- 
cret portant  que  le  déparlement  de  l'Eure  sera 
acquitté  de  sa  réquisition  pour  Paris ,  et  fournira 
des  subsistances  à  Rouen.  —  Legendre  et  Charlier 
proposent  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
deux  individus  qui  ,  au  moment  de  la  réunion  des 
citoyens ,  les  engageaient  à  ne  pas  s'enrôler.  Décrété. 

—  Julien ,  de  Toulouse  ,  propose  de  convertir  en 
décret  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  qui 
a  ordonné  l'arrestation  et  la  translation  à  Paris  de 
plusieurs  citpyens  de  la  ville  de  Lorient.  Adopté. 

—  Bonnard  ,  aide-de-camp  du  général  Cartaux  ; 
est  admis  à  la  barre  :  il  annonce  les  succès  de  l'armée 
des  Alpes.  —  Extrait  d'une  lettre  du  général 
Cartaux  annonçant  la  défaite  complète  de  la  co- 
lonne marseillaise.  Danton  demande  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  législation  présentent  le» 
moyens  de  faire,  payer  les  frais  de  cette  guerre  par 
les  contre-révolutionnaires  de  Marseille ,  et  le  mode 
d  application  de  U  loi  qui  doit  faire  tomber  leur 
tétc.  Adopté. 

Séance  du  itT.  septembre. 

Lettre  des  commissaires  dans  le  département  du 
Nord  ,  annonçant  que  les  prisons  de  Lille  regorgent 
de  gens  suspects.  — >  Lettre  annonçant  qn'au  son  du 
tocsin  5,ooo  hommes  se  6ont  mi»  en  marche  avec 
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des  vivres  pour  combat  ire  les  ennemis  qui  s'avan- 
cent sur  les  départctucns  de  la  Meurllie  et  de  la 
Moselle. 


N°.  046.  I>o  3  septembre. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Débats  de  la  diète ,  sur  l'ouverture 
des  conférences  avec  l'envoyé  de  Prusse. 

République  Française.  —  Article  sur  l'arresta- 
tion d«-s  citoyens  Marct  et  Sémonvillc. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Nomination  des  ci- 
toyens Heu.isé,  Cailleux,  Soulès,  Gagnant,  Go- 
dard et  Marino  ,  comme  adjoints  à  l'administra- 
tion de  police. 

Tribunal  révolutionnaire. —  Suite  de  l'affaire  de 
Custine. 

Variétés.  —  Lettre  de  Bousquet ,  de  Genève , 
sur  les  véritables  sentimens  de  cette  ville.  —  Lettre 
du  citoyen  Balbedat  ,  vice-président  du  départe- 
ment des  Landes ,  déclarant  que  celte  adminis- 
tration républicaine  n'a  jamais  fait  de  rétracta- 
tion ,  parce  qn'elle  ne  s'est  pas  un  instant  séparée 
de  la  convention ,  ni  de  la  sainte  Montagne. 
— -  Compte  rendu  de  la  folie  donnée  au  théâtre 
de  la  rue  de  Louvois  ,  sous  le  titre  de  la  Journée 
du  Vatican ,  ou  le  Souper  du  Pape. 


CON-VENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  itT. 

ï*akanal  fait  rendre  un  décret  qui  rapporte  la 
loi  du  3o  août  179a,  relative  aux  ouvrages  dra- 
matiques, et  remet  en  vigueur  les  lois  des  i3  jan- 
vier et  19  juillet  1791.  —  Des  Marseillais,  à  la 
barre ,  jurent  de  défendre  les  décrets  de  la  con- 
vention ,  et  d'y  obéir.  —  Lettre  <h:s  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  près  l'armée  du  Rhin  ,  an- 
nonçant, une  révolte  de  quelques  communes  des 
environs  de  Strasbourg ,  au  sujet  de  la  réquisition. 
Tome  IL 


—  Autre  de  l'adjudant  général  Trévoux  ,  annon- 
çant un  avantage  remporté  sur  le»  autrichiens, 
qui  avaient  tenté  d'escalader  Dunkerque.  —  Autre, 
datée  de  Chambéry.  annonçant  l'entrée  des  troupes 
de  la  république  dans  Saint-Jean  de-Maiiriconr. 

—  Autre  ,  de  Darthce  ,  commissaire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  pour  la  levée  révolution- 
naire près  le  district  de  Saint-  Pol  ,  annonçant 
un  mouvement  contre- révolutionnaire  dans  la  com- 
mune d'Aumerval. 

Sfance  du  a  septembre. 

Commission  pour  l'eiamen  de  la  liste  des  fon*. 
tionnaircs  publics.  —  Envoi  d'un  étendard  pris  sur 
les  briftpnds  de  la  Vendée  ,  à  Saint-Ililaire.  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  brûlé ,  ainsi  que  ceux  pris 
sur  les  rebelles  marseillais.  —  Le  général  Westcr- 
mann ,  dénoncé  pour  la  déroute  de  ChAtillon , 
annonce  qu'il  a  été  reconnu  innocent  par  la  cour 
martiale ,  et  offre  un  drapeau  qu'il  a  pris  à  l'ar- 
mée catholique.  —  Billaud-Varenncs  déclare  que 
le  bruit  court  que  la  ville  de  Toulon  est  prise, 
et  demande  que  Soulès  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Marseille,  qui  l'a  répandu,  soit  mandé 
à  la  barre.  Décrété.  —  Voulland  observe  qu'il 
siège  dans  le  sein  de  l'assemblée  un  membre  du 
comité  contre-révolutionnaire  de  Lyon  ,  nommé 
Baudin  :  il  demande  son  arreîtation.  Julien,  da 
la  Drôme ,  déclare  avoir  connu ,  à  Romans  ,  Bau- 
din ponr  un  bon  patriote.  Gaston  demande  qu'il 
soit  tenu  de  se  rendre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Décrété.  —  Barirc  fait  mettre  en  réquisi- 
tion tous  les  ouvriers  imprimeurs ,  pour  être  em- 
ployés à  l'imprimerie  nationale. 


N°.  347.  Du  4  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Nomination  de  six 
commissaires  ,  pour  discuter  le  prix  des  matières 
nécessaires  »  û  fabrication  des  armes.  —  Le  mi- 
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ristre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  destitue  le 
nomme  Simon  ,  ci- devant  attaché  au  service  du 
frère  puîné  de  Ciipet. 

Tribunal  révolutionnaire. — Fin  de  l'affaire  de 
Custine  ,  et  détails  sur  ses  derniers  momens. 
Arrestation  de  son  confesseur  et  de  sa  bclle-litlc. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 

Rouzct ,  an  nom  du  comité  de  Marine  ,  fait 
rendre  un  décret  qui  accorde  trois  mois  aux  gens 
de  mer  absen»  du  territoire  français  en  Europe , 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugemens  rendus 
contre  eux  en  leur  absence.  —  Compte  rendu  par 
Soûles  ,  à  la  barre  :  il  a  appris  ,  dit-il ,  à  Avi- 
gnon ,  des  représentant  Rovère  et  Poulticr  ,  que 
les  habitons  de  Toulon  avaient  fait  brûler  la 
constitution  par  le  bourreau  ;  et ,  à  Aix  ,  les  re- 
présentons Nioche,  Robespierre  jeune  et  Ricord 
furent  informés  que  les  Toulonnai»  avaient  livré 
leur  port  aux  anglais.  Barrère  déclare  que  les 
lettres  reçues  par  le  comité  de  salut  public  n'en 
font  encore  aucune  mention.  Le  même  membre 
donne  ensuite  lecture  de  deux  lettres  interceptées  : 
l'une ,  datée  de  Lyon  ,J  et  adressée  à  M.  l'abbé 
Daudc ,  à  Yvrée ,  donne  de»  détail»  aur  cette 
ville  et  ses  moyens  de  résistance  ;  l'autre  ,  dé- 
couverte par  la  société  patriotique  de  Poitiers ,  et 
certifiée  par  le  député  Piorry  ,  contient  des  injures 
contre  les  patriotes  ,  et  manifeste  l'espoir  de  voir 
bientôt  Lyon,  Toulon,  Marseille  et  Bordeaux 
triomphans.  A  la  suite  de  cette  lecture ,  Barrère 
fait  décréter  que  deux  des  représentans  du  peuple 
auprès  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  se  ren- 
dront à  Poitiers,  pour  rétablir  l'ordre  ,  destituer  et 
remplacer  les  membres  des  corps  administratifs  qui 
seront  déclarés  avoir  perdu  la  confiance  publique. 

Séance  du  3  septembre. 

Le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Per- 
pignan fait  passer  ù  la  convention  un  paquet 
intitulé  :  L'armée  républicaine,  et  contre-anar- 


chiste  du  Nord  aux  habitons  du  Midi,  et  en- 
voyé par  Wimpffen.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Décret  qui  accorde  une  indemnité 
provisoire  de  2,4°°  livres  au  citoyen  Marignon  , 
procureur- syndic  de  la  commune  de  Saint-André, 
département  de  la  Lozère  ,  un  de  ceux  qui  ont 
opposé  a  Saillant  et  ses  complices  la  plu»  vigou- 
reuse résistance. — Motion  d'ordre  de  Saint- André, 
sur  la  situation  des  colonies  et  l'exécution  do 
décret  rendu  contre  Polverel  et  Santhonax. — Lettre 
du  général  de  brigade  Mo»ckow»kî  ,  datée  de  la 
Ruche-sur- Yon,  unnonçr.nt  la  déroute  de  l'armée 
catholique.  —  Lettre  de  L.  Granct  ,  de  Marseille, 
à  son  frère  F.  Granct  ,  représentant  du  peuple: 
il  annonce  que  les  patriotes  se  sont  embrasses  , 
que  les  coupables  sont  arrêtés,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  une  éerat  gnure  ;  au  nombre  des  individus 
arrêtés  ,  il  cite  Laugier ,  président  ,  mis  hors  la  loi. 


N°.  248.  Du  5  septembre. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Texte  de  la  déclaration  officielle 
de  la  cour  de  Russie,  notifiée  à  celle  de  Suéde, 
et  portant  injonction  de  ne  pas  transporter  de 
vivres  dans  les  ports  de  France,  sous  peine  de 
confiscation. 

Variété.  —  Notice  sur  1  Exercice  des  Combats  , 
à  l'usage  des  corsaires  de  la  république  ,  par  Du- 
rosel ,  ancien  marin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Villers  fait  rapporter  diverses  modifications  au 
décret  du  i5,  qui  prohibe  la  sortie  de  différent*» 
marchandises.  —  Discussion  sur  la  loi  relative  aux 
tubsistances.  Lecointe-Puyraveau  propose,  au  nom 
de  ta  commission  ,  de  fixer  à  '6Î>  livres  le  sep  lier 
de  blé  froment.  Raffron  demande. que  le  pain  soi» 
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taxé  à  troi»  «ou»  la  livre  dan»  toute  l'étendue 
<îe  la  république.    Féraud  pense  que  taxer  les 
grains  ,   c'est  décréter  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance.    Ramel   s'oppose  à  l'établissement 
du  maximum  :  il  propose  d'ordonner  le  recense- 
ment des  grains  ,  la  vente  forcée  d'un  douzième 
par  mois  ,  de  prohiber  l'exportation ,  etc.  Devrars 
demande  que  chaque  administration  de  départe- 
ment fixe  un  maximum,  qui  soit  invariablement 
le  prix  commun  du  dernier  marché.  Thuriot  ap- 
plaudit aux  vues  de  Ramel  ;  mais  le  temps  presse  , 
et  faut-il,  pour  enrichir  quelques  individus  ,  affa- 
mer la  nationVntièrc  ?  il  demande  qu'il  y  ait  un 
maximum  pour  toute  la  république,   et  que  le 
Commerce  des  grains  soit  interdit.  Danton  s'écrie  : 
«  La  nature  ne  nous  a  pas  abandonnés,  n'abnn- 
u  donnons  pas  le  peuple;  il  se  ferait  justice  lui— 
»  même;  il  tomberait  sur  les  aristocrates,  et  leur 
»  arracherait  de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû 
m  lui  accorder.  »  Décret  portant  qu'il  y  aura  un 
maximum  pour  le  prix  des  grains  ,  uniforme  dans 
toute  la  république.  Autre  décret  qui  interdit  le 
commerce  des  grains.  —  Barrèrc  annonce  qu'à 
Toulouse  et  dans  les  Pyrénées-Occidentales ,  le 
peuple  est  travaillé  en  tous  sens,  au  sujet  des 
subsistances  :  il  annonce  que  le  comité  a  pris  des 
mesures  pour  les  approvisionner  ,  et  propose  de 
rappeler  les  commissaires  Chaudron-Rousseau  et 
Legris  ,  pour  les  remplacer  par  Raudot.  Adopté. 
Il  fait  aussi  décréter  le  rappel  de  Duroy  rt  Bonnet, 
en  mission  dans  l'Eure  et  le  Calvados,  et  l'ad- 
jonction d'Oudot  à  Lindet.  —  Le  même  annonce 
que  les  nouvelles  de  l'armée  des  Alpes  sont  bonnes, 
et  que  1rs  Piémontais  se  retirent.  —  Lettre  du 
général  Houchard  ,  annonçant  qu'un  bataillon  du 
Finistère  a  pris  lâchement  la  fuite  ;  que  quelques 
soldats  se  sont  débandés  ,  et  ont  pillé  un  village  : 
il  demande  la  formation  d'un  conseil  de  guerre. 
Décrété.  —  Lettre  des  représenta»»  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  et  du  général 
Rey ,  annonçant  des  avantages  sur  les  rebelles. 
•—Barrèrc  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
a  pris,  dans  la  nuit,   des  mesures  pour  raviver 
l'esprit  public  :  le  théâtre  de  la  nation  a  été  fermé  ; 


les  acteurs  et  les  actrices  de  ce  théâtre  ont  été' 
arrêtés  ,  ainsi  que  l'auteur  de  Pamêla  dont  le 
principal  vice  ,  dit-il ,  est  le  modérantisme.  Ap- 
plaudissemens  et  confirmation  de  cette  mesure. 

N°.  a49-  Du  G  septembre. 
Nouvelles. 

• 

Constantinoplc,  —  Invitation  faite  par  la  Porta 
aux  Français  de  célébrer ,  à  huis-clos  ,  l'anniver- 
saire du  i4  juillet. 

Stockholm.  —  Éloge  du  gouvernement  suédois. 

Copenhague.  —  Passage  au  Sund  de  iaG  navires. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lettre  de  Félix  , 
commissaire  de  la  commune  à  Saumur,  annonçant 
la  dissolution  de  l'armée  des  rebelles ,  et  la  con- 
damnation à  mort  du  fameux  contre-révolutionnaire 
La  polo  use. 

Variété.  —  I*a  loi  naturelle  ,  ou  Catéchismt 
du  citoyen  français ,  par  Volney. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  4  septembre. 

Biron ,  détenu  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  , 
demande  à  être  jugé  incessamment  ,  afin  qu'il  puisse 
rétablir  sa  santé,  délabrée  depuis  cinq  mois.  Lc- 
tointe-Puyraveaux  réclame  pour  Biron  la  faveur , 
déjà  accordée  aux  généraux  Anselme  et  Ferrand  t 
de  rester  dans  son  domicile  sous  la  garde  de  deux  * 
gendarmes.  On  demande  la  question  préalable. 
Adopté.  Décret  qui  réintégre  dans  les  prisons  ceux 
que  le  comité  do  sûreté  générale  en  a  fait  sortir 
et  qui  y  étaient  par  décret. — Les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord ,  demandent  une  récompense  en 
faveur  du  citoyen  Elie,  gendarme,  qui,  dans  l'af- 
faire de  Valenciennes ,  se  battit  seul  contre  cinq 
Autrichiens,  auxquels  il  arracha  un  drapeau  fran- 
çais. Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  ,  chargé  de 
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le  nommer  officier  et  de  pourvoir  a  son  équipe- 
ment. —  Lecointre  ,  de  Versailles ,  propose  de 
décrier  que  tous  citoyens  non  mariés  qui  se  trou- 
vent compris  dans  la  première  réquisition  et  font 
vùIot  au  moins  5o  arpens  de  terre  ,  ne  seront 
compris  que  dans  la  seconde.  Boussion  trouve  que 
ce  serait  favoriser  ouvertement  ceux  qui  ont  une 
certaine  fortune  :  il  demande  la  question  préalable. 
Adopté.  —  Lettre  du  général  Dagobcrt ,  datée 
du  centre  du  camp  ennemi  devant  le  Mont-Libre  : 
il  annonce  la  déroute  des  Espagnols.  —  Lettre  du 
représentant  du  pcvp'.c  près  l'armée  des  côtes 
de  Brest,  Gillet  :  il  annonce  que  l'armée  de  Mayence 
va  arriver  ;  qu'il  y  aura,  àSaumur  ,  une  conférence 
entre  ses  collègues  et  le  général  en  chef,  sur  les 
opérations  de  la  campagne,  et  que  sous  i5  jours 
les  rebelles  seront  soumi*.  —  Le  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin  ,  Lacoste ,  écrit  que 
la  levée  en  masse  a  produit  déjà  les  plus  heureux 
effets  :  l'ennemi  a  élé  lepouwé  pendant  plusieurs 
jours  et  battu  complètement. —  Saint  -  André 
donne  connaissance  de  plusieurs  pièces  originales 
surprises  par  les  commissaires  de  la  convention  à 
Marseille  et  qui  ne  doivent,  dit-il,  laisser  aucun 
doute  sur  l'existence  du  complot  formé  pour  livrer 
le  midi  de  la  France  aux.  Anglais  tt  rétablir  la 
royauté  :  il  donne  aussi  lecture  d'une  déclaration  et 
d'une  proclamation  de  l'amiral  anglais  Hood  ,  aux 
habitans  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  et  annonce  la 
reddition  de  cette  dernière  ville  :  il  propose  en- 
suite la  confiscation  des  biens  de  tous  les  indi- 
vidus qui ,  à  Marseille  et  dans  les  départemena 
clrconvoisins ,  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte 
contre  l'autorité  nationale.  Décrété.  —  Cambon  i 
fait  comprendre  les  fournisseurs  de  la  république 
dans  le  décret  sur  l'emprunt  forcé.  —  Chaumel te, 
procureur  de  la  commune  de  Paris  ,  annonce  des 
rasscmblemens  d  ouvriers,  qui  ont  pmir  objet  la 
demande  de  substances,  lie  p'é.Mdent  répond 
que  rassemblée  s'occupe  de  cet  objet. 

Sécnc*  du  5  srplembfe. 

Merlin,  de  Donay,  fait  adopter  un  décret  qui 
divije  en  quatre  section  le  tribunal  révolution- 


naire. — Lettre  du  représentant  Cusset ,  annonçant 
l'entrée  des  Autrichiens  dans  la  place  de  Sierck , 
et  les  horreurs  qu'ils  y  ont  commises.  Lettre  do 
commandant  des  troupes  de  la  république  au  géné- 
ral des  troupes  autrichiennes ,  pour  se  plaindre 
de  ces  horreurs. 


N°.  a$o.  Du  7  septembre. 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Médaille  gravée  par  Fennnan  f 
pour  le  feu  roi  Gustave. 

JVarsot'ic.  —  Commencement  des  négociations. 

Paris.  —  Corps  municipal  et  conseil  général  : 
Mesures  prises  pour  dissiper  les  rassemblerions 
d'ouvriers.  — -  An  été  portant  que  la  municipalité  en 
masse  présentera  à  la  convention  une  adresse  re- 
lative à  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire. 
— .  Arrestation  des  principaux  aristocrate»  de  la 
section  de  la  Cité.  — Proclamation  du  commandant 
général  Henriot  à  ses  concitoyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Julien  , 'de  Toulouse,  fait  décréter  que  l'admi- 
nistration  du  département  de  la  Corrèze  n'a  pu 
ccs.sé  de  bien  mériter  de  la  patrie. — Une  dépu* 
I  tation  des  citoyens  de  toutes  les  sections  de  Paris  , 
ayant  le  maire  et  plusieurs  olîlciers  municipaux  à 
sa  téte  ,  présente  une  pétition  relative  aux  sub- 
sistances ;  l'orateur,  Ch*umette,  demande  la  for- 
mation d'une  armée  révolutionnaire,  et  que  cette 
armée  soit  suivie  d'un  tribunal  qui  juge  sur  le 
chiinp  les  conspirateurs  et  les  accapareurs.  Moy*e 
Buy  le  convertit  en  motion  les  demandes  des  sec- 
tions.  RafTron,  Billaud- Varennes  ,  Léonard  Bour- 
don ,  Gaston,  Danton  et  Urouet  les  appuient. 
Saint-André  observe  que  le  comité  de  sulut  pu- 
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blic  va  faire  un  rapport  général ,  à  la  suite  duquel 
il  proposera  des  mesures  conformes  aux  vues  du 
peuple.  Bazirc  demande  que  le  conseil  général  de 
la  commune  épure  les  comités  révolutionnaires  ; 
que  ces  comités  réorganisés  procodent  sur  le  champ 
à  l'arrestation  et  au  désarmement  de  tous  les  gens 
suspects ,  et  qu'il  leur  soit  ,  en  conséquence,  donné 
plein  pouvoir  pour  agir  sans  l'intervention  d'au- 
cune autorité  quelconque.  Décrété.  Danton  propose 
de  décréter  :  i°.  Que  les  sections  de  Paris  s'assem- 
bleront extraordinairement  les  dimanches  et  les 
jeudis,  et  q\ic  tout  citoyen  qui  voudra  ,  recevra 
une  indemnité  de  4<>  sols  par  jour  :  20.  Qu'il  est 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pour  des  fabrications  d'armes',  cl  notam- 
ment pour  des  fusils.  Décrété  au  milieu  des  aj>- 
plaudissemcns  et  d'un  f  nthousiasme  général.  — Une 
députation  des  jacobins  ,  réunis  aux  commissaires 
des  48  sections  ,  est. admise.  L'orateur  demande 
le  jugement  de  Bri>sot  et  de  ses  complices  ;  que 
la  terreur  soit  à  IVrdre  du  jo'ir;  qu'il  soit  établi 
une  année  révolutionnaire ,  divisée  en  plusieurs 
sections  ;  que  chacune  ait  à  sa  suite  un  tribunal 
et  l'instrument  «le  la  vengeance  des  lois;  et  enfin 
l'arrestation  des  nobles  et  hur  détention  jusqu'à 
la  paix.  I.e  prévient  ,  Thuriot ,  répond  que  tous 
les  Français  béniront  la  société  des  jacobins,  et 
que  tous  les  scélérats  périront  sur  l'échafaud. — Trois 
autres  pétitionnaires  font  admis  ;  ils  s'annoncent 
comme  députés  par  des  sociétés  populaires  :  l'un 
d'eux  demande  que  les  citoyens  des  trois  classes 
de  la  réquisition  se  réunissent  pour  partir  ;  il  re- 
garde la  distinction  des  clauses  comme  injuste 
autant  que  dangereuse.  Violens  murmures.  Le  pré- 
sident leur  répond  que  la  convention  «aura  faire 
respecter  le»  mesures  qu'elle  a  prises  :  «  Elle  ne 
»  permettra  pas  ,  dit— il ,  que  les  jeune»  citoyens 
•  qui  ont  de  l  ame  soient  deshonorés  par  ceux 
»  qui  n'en  ont  pas  ».  Applaudissemens.  Insertion 
au  h  illelin.  Les  pétitionnaires  sortent  au  bruit 
des  huées.  —  Merlin,  de  Douay  ,  fait  rendre  un 
décret  portant  peine  de  mort  contre  les  individus 
convaincus  d'avoir  vendu  ou  acheté  dos  assignats. 
—  La  section  de  l'Unité  demande  la  destitution 


des  nobles  et  des  prêtres,  le  jugtment  de  Brisant  , 
l'institution  d'une  armée  révolutionnaire  et  de  1 3 
tribunaux  ambulans ,  et  enfin  que  la  convention 
reste  à  son  poste.  Drouet  dit  que  le  jour  est  venu 
dêtre  inflexible;  que  c'est  le  moment  de  verser 
le  sang  des  coupables  :  «  Puisque  notre  vertu  , 
»  notre  modération  ,  nos  idées  philosophiques  ne 
»  nous  ont  servi  de  rien ,  soyons  brigands  potir 
»  le  bonheur  du  peuple  (  Violens  murmures  ). 
»  Soyons  révolutionnaires,  sans  cesser  d'être  ju<te>; 
»  et  si  les  tyrans  de  l'Europe  prétendent  qu'être 
»  révolutionnaires,  c'est  être  brigands  ;  n'importe, 
»  vous  aurez  fait  périr  les  traîtres ,  vous  aurez 
»  sauvé  la  patrie.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  or- 
»  donné  l'arrestation  des  gens  suspects ,  je  vou- 
»  drais  que  vous  déclarassiez  à  ces  hommes  cou- 
»  pables ,  que  si,  par  impossible,  la  liberté  était 
»  en  péril,  vous  les  massacreriez  impitoyablement , 
•>  (Un  murmure  sourd  couvre  la  vobe  de  l'orateur  ). 
»  et  que  vous  ne  rendiez  aux  tyran*  la  terre  de 
»  la  liberté  que  couverte  de  cadavres  ».  Drouet 
termine  en  demandant  que  les  hommes  suspects 
répondent  sur  leur  tête  des  malheurs  de  l'Etat, 
et  que  le  conseil  général  d'une  commune  ou  le 
comité  révolutionnaire,  en  déclarant  un  homme 
su*pi  et  ,  ne  soit  pas  tenu  de  donner  ses  motifs. 
Tliuriot  invite  la  convention  à  se  méfur  des  pro- 
positions exagérées  :  h  La  France,  d.t-il ,  n'est  pas 
»  altérée  de  sang  ,  elle  ne  l'est  que  de  justice  ». 
Drouet  demande  qu'on  ne  puisse  assommer  un 
prussien  que  la  loi  à  la  main. 

iV.  B.  Décret  qui  traduit  Brissot ,  Vcrguiaud 
et  Gensonné  au  tribunal  révolutionnaire. 


N°.  a5i.  Du  8  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Destitution  du  général  O-Méara ,  irlan- 
dais ,  commandant  de  la  garnison  de  Dunkerque. 
—  Traduction,  à  l'Abbaye,  de  Diélrick,  ci-derant 
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maire  de  Strasbourg.  —  Manuscrit  complet  de 
l'histoire  d'Angleterre  ,  depuis  la  révolution  jus- 
qu'aux premières  années  du  règne  actuel ,  trouvé  à 
Edimbourg  ,  dans  les  pap  ers  du  célèbre  Robertson. 

Conseil  général.  —  Le  procureur  de  la  commune 
interpelle  un  citoyen  de  déclarer  son  nom  ;  il  dit 
s'appeler  Tiger.  Cliaumette  le  soupçonne  d'avoir 
voulu  le  tuer  :  le  conseil  le  renvoie  à  l'adminis- 
tration de  police  ,  pour  y  être  interrogé.  —  Le  pro- 
cureur de  la  commune  dénonce  ensuite  Michonis 
et  Lebœuf ,  pour  leur  conduite  dans  le  service  du 
Temple.  Lcbusuf  prend  la  parole  pour  se  dis- 
culper ,  et  il  accuse  le  professeur  de  sixième  du 
collège  de  M  a  tarin  ,  de  souvent  parler  avec  éloge 
des  rois  dans  les  thèmes  qu'il  donne  à  «es  élèves. 
Arrêté  qui  traduit  Lebœuf  et  ce  professeur  à 
l'administration  de  police.  —  Exclusion,  du  con- 
seil général  ,  de  Léger ,  Frémont  et  Massé  , 
comme  convaincus  de  modéranlisme.  —  Bernard 
veut  donner  sa  démission  ,  parce  qu'il  est  prêtre  : 
le  procureur  de  la  commune  observe  que  Ber- 
nard n'a  jamais  eu  les  vices  d'un  prêtre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Barrere ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  le  neveu  de  Pitt  a  été  trouvé  caché 
dans  le  château  du  Caminet,  à  Dinan  ,  et  mis  en 
état  d'arrestation. — Le  même  membre  fait  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  créer  une  armée  révo- 
lutionnaire ,  qui  exécutera  enfin  ce  grand  mot 
qu'on  doit  h  la  commune  de  Paris  :  Plaçons  la 
terreur  à  l'ordre  du  jour.  «  C'est  ainsi ,  ajoute-  t-H, 
»  que  disparaîtront  en  un  instant  et  les  royalistes 
«  et  les  modérés,  et  la  tourbe  contrc-révolution- 
u  nairc  qui  nous  agite.  Les  royalistes  veulent  du 
»  sang  :  eh  bien!  ils  auront  celui  des  conspira- 
»  leurs,  des  Brissot  ,  des  Marie-Antoinette.  Ils 
>.  veulent  préparer  un  mouvement  :  eh  bien  !  ils 
«  vont  en  éprouver  les  effets.  »  Barrèrc  présente 
d*ux  projets  de  décret  ,  qui  sont  adoptés  :  le 


premier  crée  à  Paris  une  force  armée,  soldée 
par  le  trésor  public ,  composée  de  6,000  hommes 
et  de  1,200  canonniers ,  destinée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires ,  à  faire  exécuter  les  me- 
sures de  salut  public  ,  et  à  protéger  les  subsis- 
tances :  le  second  enjoint  aux  personnes  attachées 
à  la  maison  militaire  de  Louis  Capct  et  à  celles 
de  ses  frères  ,  et  aux  militaires  démissionnaires , 
destitués  ou  suspendus  ,  autres  que  ceux  arrêtés , 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité ,  et  à  ao  lieues 
des  frontières ,  pour  y  être  mis  en  surveillance. 
—  Billaud  et  Jeanbon  Saint  -  André  font  rap- 
porter le  décret  qui  défendait  les  visites  domi- 
ciliaires pendant  la  nuit.  —  Décret  d'accusation 
contre  Clavière  ,  Lebrun  et  son  secrétaire  Baudry. 
A  l'occasion  des  deux  premiers  ,  «  11  faut  ,  a 
»  dit  Billaud  -  Varenncs  ,   que  le  tribunal  révo- 
»  lutionnaire  s'occupe ,  toute  affaire  cessante ,  ds 
»  les  juger,  et  qu'ils  périssent  avant  huit  jours. 
»  Lorsque  leur  téte  sera  tombée ,  ainsi  que  celle 
»  de  Marie-Antoinette  ,  dites  aux  puissances  coa- 
»  Usées  contre  vous  ,  qu'un  seul  fil  retient  le  fer 
»  suspendu  sur  la  tête  du  fils  du  tyran ,  et  que 
»  si  elles  font  un  pas  de  plus  sur  votre  terri- 
«  toire  ,  il  sera  la  première  victime  du  peuple.  » 

Séance  du  5  au  soir. 

Billaud-Varennes  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Lejeune  ,  Garnier,  de  Saintes ,  et  Ramel. 

Séance  du  6  septembre. 

La  société  populaire  de  Tours  demande  que 
tout  fonctionnaire  public  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  fortune.  Décrété  en  principe. — La- 
kanal  fait  agréer  divers  candidats,  présentés  pour 
composer  la  nouvelle  administration  des  postes. 
— Léonard  Bourdon  annonce  l'arrestation  du  supé- 
rieur du  séminaire  des  Irlandais.  —  Texte  de  la 
loi  pour  l'arrestation  des  étrangers  avec  lesquels 
la  république  française  est  en  guerre.  —  Coupé , 
de  l'Oise ,  fait  rendre  deux  décrets  relatifs  aux  car- 
gaisons de  grains  arrivant  de  l'étranger.  —  Les 
représentans  près  l'armée  de  la  Moselle  écrivent 
que  le  tocsin  de  la  Uberté  sonne  dans  toutes  le» 
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communes,  et  que  des  millier»  de  républicains 
marchent  contre  l'ennemi,  -r-  Lettre  de  Turreau, 
Ruelle  ,  Méaullc  et  Cavaignac,  représentais  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  annonçant  que  par- 
tout les  brigand»  sont  repoussés.  —  Barrère  fait 
décréter  l'adjonction  ,  au  comité  de  salut  public , 
de  Billaud-Varcnncs  ,  Collot-d  Herbois  et  Granet , 
pour  surveiller  l'exécution  ministérielle. — Le  même 
membre  présente  une  adresse  de  la  convention 
nationale  aux  Français  méridionaux ,  sur  la  prise 
de  Toulon  par  les  Anglais.  Gaston  se  plaint  que 
Lyon  ne  soit  pas  cliauflé  :  il  s'étonne  que  le  gou- 
vernement ait  attendu  si  tard  pour  prendre  des 
mesures  salutaires.  Impression   de  l'adresse  ,  et 
envoi  aux  département.  Barrère  annonce  que  Lyon- 
continue  à  être  bombardé  ;  que  Immigration  des 
vieillards,  des  femmes  et  des  encans,  e*t  prodi 
gieusc  ,  et  que  les  commissaires  leur  font  donner 
tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  — Lettre  des 
représentai  Couthon ,  Maignet  et  Chàtcauncuf- 
Randon  ,  commissaires  dans  le  Puy-de-Dome, 
annonçant  l'occupation  de  Saint- Anselme  parle* 
muscadins  de  Monlbrison  ,  et  les  mesures  prise* 
pour  y  rentrer.   Danton  dit  que  les  revers  que 
l'on  éprouve  doivent  faire  sentir  la  nécessité  de 
joindre  les  moyen*  politiques  aux  moyens  révo- 
lutionnaires ;  qu'avec  trois  ou  quatre  millions  on 
eût  déjà  reconquis  Toulon  ,  et  que  Lyon  ne  serait 
pas  dans  l'état  où  il  se  trouve.  Décret  qui  adjoint 
Danton  au  comité  de  salut  public. 


N°.  a5a.   Du  9  septembre. 


N  O  V  V  ELLES. 

Francfort.  —  Députation  envoyée  a  l'électeur 
de  Mayencc  ,  pour  le  prier  de  revenir  dans  sa 
résidence. 

République  Française.  —  Paris  :  Arrestation  de 
Bétbune-Ciiuiost  et  du  ci  devant  duc  Ducbatelet. 

Conseil  général.  —  Réclamation  de  Cousin  et  de 
Bidermann  contre  leur  arrestation.  —  Arrêté  por- 
tant que  tous  les  membres  du  conseil  passeront 


à  la  censure.  Exclusion  de  Berthelin  et  de  Louis 
Roulx. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  fc 
mort  de  neuf  individus,  prévenus  d'avoir  provoqué  , 
à  Rouen  ,  des  mouvemens  contre-révolutionnaires. 

Département  de  la  Moselle.  —  Mise  en  état  de 
siège  de  Sarre -Libre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  7  septembre. 

Lettre  d'André  Dumont ,  annonçant  la  desti- 
tution*et  l'arrestation  des  membres  du  départe- 
ment de  la  Somme.  — Lettre  du  général  Sparre  , 
annonçant  qu'un  jeune  officier,  nommé  George 
Turpin  ,  dans  une  affaire  de  nuit ,  s'est  battu  seul 
contre  cinquante  hommes.  Mention  honorable. 
—  Lequinio  dénonce  l'inexécution  du  décret  qui 
ordonne  l'entière  démolition  des  tombeaux  des 
anciens  tyrans  a  Saint-Denis.  Renvoi  à  la  corn- 
mission.  —  Dufourny ,  au  nom  du  département  de 
Paris ,  demande  que  le  décret  porté  contre  les 
biens  des  Espagnols  soit  étendu  à  ceux  de  tout 
les  étrangers,  et  surtout  des  Anglais.  Gaston  appuie 
cette  proposition.  Merlin  la  combat.  F.ibie-u'É- 
glantine  demande  que  tous  les  détenteurs  des 
biens  possédés  en  France  par  des  étrangers ,  soient 
tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  la  municipalité. 
Décrété.  Léonard  Bourdon  demande  une  excep- 
tion en  faveur  des  patriotes  étrangers.  Danton  s'y 
oppose.  Renvoi  au  comité.  —  Falire-d'Eglantine 
demande  qu'il  soit  défendu  à  tout  Français  d« 
percevoir  des  droits  féodaux  en  pays  étranger. 
Danton  demande  que  nul  Français  ne  puisse  per- 
cevoir de  droits  de  servitude  en  quelque  lieu  de 
la  terre  que  ce  puisse  être.  Décrété.  —  Gaston 
observe  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations  contre 
plusieurs  commissaires  de  la  convention  dans  les 
départeme ns  ;  il  demande  que  le  comité  de  salut 
public  présente  le  tableau  de  tous  les  commissaires. 
Goup  lleau  ,  de  Montaigu  ,  et  Duhem  veulent 
qu'il  soit  formé  un  comité,  pour  examiner  la  con- 
duite de  tous  le»  représentant  qui  ont  été  ea 
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mission.  Chabot  propose  d'attendre  que  le  comité 
«le  salut  public  ait  recueilli  tous  les  renscignemens 
nécessaires.  Delmas    invoque    l'ordre    du  jour. 
Adopté.  —  Sur  le  rapport  de  Calon  ,  décret  qui 
détermine  l'uniforme  des   bataillons  d'infanterie 
légère.  —  Autre  qui  accorde  (îoo  livres  de  récom- 
pense an  citoyen  Dupant ,  employé  dans  les  char- 
rois, à  qui  les  rebelles  de  la  Vendée  ont  coupé 
Us  oreilles  ,   parce  qu'il  était  jacobin.  —  Barrère 
lit  une  lettre  des  représentai  du  peuple  près 
l'armée  d'Italie ,  Paul  Barras  et  Fréron ,  annonçant 
les  ineiures  prises  par  eux  pour  reconquérir  Tou- 
lon a  la  rén-iblique  :  ils  accusent  le  contre-amiral 
Trogoff  d'avoir  été  ,  avec  le  général  Brunet ,  l'âme 
de  celte  trahison.  Décret  qui  approuve  ces  me- 
sures; dvclarc  que  l'armée  qui  a  reconquis  Mar- 
seille ,  et  Cartaux  qui  la  commandait ,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  qui  rappelle  Antiboulf, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Corse. 
Saint-André  demande  quAntiboul  ,  qui  a  dégradé 
le  caractère  de  représentant  du  peuple  ,  et  subi 
un  interrogatoire  honteux  ,  à  Marseille  ,  soit  mis 
en  état  d'arrestation   et  traduit  à  Paris,  pour  y 
être  jugé.  Décrété.  —  Mort  du  général  Delbecq 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales ,  annoncée  par 
une  lettre  di'  général  Dcsprez-  Crassier.  Pri.se  de 
deux  Espagnols  ,  dont  l'un  fils  du  ministre  de  la 
guerre  de  la  cour  d  Espagne.  Décret  qui  ordonne 
leur  traduction  à  Paris.  —  Billaud-Varenne»  an- 
nonce l'arrestation   de  Pétion.  —  Garnier  ,  de 
Saintes  ,  et  Robespierre  font  rapporter  le  décret 
qui  accorde  une  récompense  de  3  mille  livres  aux 
généraux  qui  ont  bien  servi  la  patrie.  — Barrëre 
annonce  que  Brunet  e>t  à  l'Abbaye. 

Séance  du  8  septembre. 

Merlin  ,  de  Douay  ,  fait  décréter  la  dégradation 
civique  de  tout  citoyen  qui  aurait  perçu  des  droits 
lëodau*  en  pays  étrangers.  —  Lettre  de  Cassanyts, 
reluise"1»'11  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Onontuh  s  ,  annonçant  que  la  Cerdagne  espagnole 
e^t  soumise  aux  lois  de  la  république  française. 

 Ruhl  demande  que  les  teiumcs  des  Deux  Ponts, 

v.  sont  à  Met» ,  soient  gardée»  jusquà  ce  que 


les  Prussiens  nient  rendu  les  femmes  des  Mayen- 
çais  qui  sont  à  Paris.  Décrété.  —  Couthon  dédire , 
dans  une  lettre  ,  datée  de  Clermont-Ferrand ,  que 
le  département  du  Puy-de-Dôme  s'est  levé  tout 
entier.  —  Adoption  de  l'instruction  présentée  par 
le  comité  de  salut  public,  pour  l'exécution  des 
décrets  relatifs  à  la  réquisition  des  citoyens  fran- 
çais. —  Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'un» 
dénonciation  de  la  société  populaire  de  Saint-Mâlo, 
contre  les  administrateurs  de  cette  ville. 


N°.  a53.  Du  to  septembre. 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Arrestation  des 
curés  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Nicolas.  Mise  en 
liberté  du  prêtre  Lothringer  qui  a  confessé  Custine. 
—Nouvelle  de  la  rentrée  a  Carthagcne  de  la  flotte 
espagnole  commandée  par  l'amiral  Borja. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  l'arrêté  d'exclu- 
sion de  Bcrthelin.  Mandat  d'arrêt  contre  Jobert  ; 
exclusion  de  Favanne.  —  Les  artistes  de  l'Opéra 
protestent  de  leur  dévouement  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité. Réal  annonce  que  la  plupart  d'entr  eux  , 
tels  que  Laïs  ,  ont  parcouru  les  départemen»  pour 
y  répandre  l'esprit  de  liberté.  Heussé-Dangé ,  admi- 
nistrateur de  police ,  dément  le  bruit  qui  s'était 
répandu,  de  conspirations  ourdies  dans  les  prison*. 

Tribunal  révoltetionnoire.  —  Condamnation  i 
mort  de  Jacques-Constant  Tunduti,  ci -devant 
noble  ,  qui  déclare  au  peuple  qu'il  meurt  content, 
puisque  Louis  XVII  va  bientôt  régner  sur  le* 
Français. 

Variété. —Extrait  d'un  discours  prononcé  aux 
Jacobins  ,  le  9  août ,  par  Anacbarsis  ClooU  ,  aur 
la  nécessité  d'une  croisade  civique. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  9  septembre. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  que  Lebrun  , 

ex-ministre 
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cx-ruirmtre,  mis  en  arrestation ,  a  trouvé  te»  moyens 
de*  s'évader.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Gillet  ,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
cAfea  de  Brest ,  écrit  que  les  rebelles  ont  été  défaits 
complètement ,  à  la  suite  de  trois  attaques  qu'ils  ont 
tentées.  —  L'administration  de  police  écrit  que  le 
nombre  de»  détenu*  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris , 
est  de  1,794*  — Lettre  du  général  Rossignol,  annon- 
çant la  prise  et  l'incendie  du  château  de  Langre- 
niière  ,  chef  des  brigands  ,  par  l'adjudant-général 
Jomard  ,  et  Chambon ,  capitaine  du  ye.  régiment 
de  hussards.  —  Nomination  des  généraux  Jourdan 
et  Dumas  (  qui  n'est  pas  celui  de  l'assemblée  légis- 
lative )  au  commandement  en  chef  dos  armées  des 
Ardennes  et  des  Pyrénées- Orientales.  —  Le  repré- 
sentant du  peuple  Hentz  envoie  le  bulletin  d'une 
sortie  vigoureuse  faite  avec  succès  par  la  garnison 
de  Durikcrquc  ,  tandis  que  les  habitans  gardaient 
le*  murs.  — Lettre  d'André  Dumont,  dans  laquelle 
il  annonce  l'arrestation  de  G4  prêtres,  et  demande 
qu'on  lui  indique  la  destination  qu'il  doit  donner 
4  ces  cinq  douzaines  d'animaux  ,  qu'il  a  fait  exposer 
à  la  risén  publique.  —  Détails  donnés  par  le  général 
D;igobert  sur  la  prise  de  la  Cerdagne  espagnole  ; 
il  demande  des  places  d'adjudans-généraux  pour 
les  citoyens  Chabal  et  David  ,  le  grade  de  général 
de  brigade  pour  le  citoyen  Voulan  ,  et  celui  de 
«hef  de  brigade  pour  le  citoyen  Morbat.  —  La  so- 
ciété populaire  de  Cette  écrit  qu'elle  a  arrêté  six 
millions  Say  mille  livres  destinés  au  service  de  la 
marine  et  qui  avaient  été  apportés  par  les  citoyens 
Ricard  et  Joure  ,  députés  par  le  contre-amiral 
TiogollI ,  et  par  Puissant,  ordonnateur  de  la  marine 
do  Toulon.  Sur  le  rapport  de  Saint-André ,  décret 
qui  met  ces  deux  derniers  hors  la  loi  ,  ordonne 
l'arrestation  de  Chaussegro»  ,  capitaine  des  armes, 
et  de  Perigny  ,  adjoint  du  ministre  de  la  marine  , 
qui  a  fait  nommer  Trogolff  ;  le  séquestre  des  meu- 
bles et  immeubles  des  contre-révolutionnaires  de 
Toulon  ,  pour  indemniser  les  patriotes  incarcérés, 
et  le  resserrement  des  Anglais  arrêtés,  pour  répondre 
sur  leurs  têtes  de  la  conduite  qui  sera  tenue  à  Tou- 
lon à  l'égard  des  représentai  Pierre  Bayle  et 
lk  a  avais  ,  de  l'épouse  du  général  Lapoype  et  des 
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autres  patriotes  opprimés.  —  D'après  le  rapport  de 
Chabot,  décret  qui  -ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  des  banquiers  ,  et  leur  mise 
en  liberté  sous  la  sauve-garde  de  deux  sans-culot  (es 
qui  les  suivront  par-tout.  —  Drouet  et  Maure  fout 
décréter  la  réorganisation  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. —  Danton  déclare  qu'il  persiste  dans  la 
détermination  qu'il  a  prise  de  ne  pas  accepter  les 
fonctions  de  membre  du  comité  de  salut  public. 
—  Texte  du  rapport  de  Saint- André  sur  la  reddi- 
tion de  Toulon  aux  Anglais. 


N°.  o54-  Du  11  septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.—  Arrivée  à  Grodno  du  ministre  d'An- 
gleterre. • 

Ostende.  —  Perte  des  Anglais  et  des  Hollandais 
aux  deux  affaire»  de  Lincelles  et  de  Blalon.  Bles- 
sure à  mort  du  major-général  de  Nostilz  et  des 
colonels  de  Bretenbach  et  de  Peltz. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins ,  du  8  septembre  : 
Une  lettre  de  la  société  de  Màcon  annonce  que  de 
Sfio  membres  qui  la  composent ,  5oo  se  buttent 
sous  les  murs  de  Lyon  ;  elle  déclare  que  KeUermann 
est  bon  et  se  conduit  bien  ;  niais  que  son  é Ut- 
major  est  mauvais  et  entrave  ses  opérations.  Robes- 
pierre accuse  Kdlermann  d'être  la  principale  cause 
des  lenteurs  du  siège  de  Lyon.  —  Maure  raconte 
les  détails  de  son  voyage  dans  les  département  de 
Seine-et-Marne  et  du  Loiret.  —  Royer  dénonce  un 
ouvrage  intitulé  :  Hommage  catholique  rendu  à  la 
constitution.  Renvoi  à  l'accusateur  public. 

Weissembourg.  — Nouvelle  d'un  combat  livré  par 
la  division  de  Condé  et  un  corps  d'impériaux  , 
nommé  Raizeu ,  aux  troupes  républicaines. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Fin  du  rapport  de  Saint-André  sur  Toulon  et 
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texte  du  décret  rendu  à  la  suite.  —  Lakanal  fait 
décréter  la  suppression  des  écoles  militaires  et  la 
conservation  provisoire  de  celle  d'Auxcrre. 


N°.  255.   Du  12  septembre. 


Nouvelles. 

Sut  Je. — Traité  conclu  entre  la  cour  de  Stockholm 
rt  celle  de  Hesse-Cassel  ,  portant  abolition  réci- 
proque du  droit  du  dixième  sur  les  biens  des 
personnes  qui  se  retirent  hors  des  pays  respectifs. 

  Désignation  donnée  par  la  légation  Russe  de 

plus  de  1,800  Français  qui  ont  eu  la  lâcheté  de 
renier  leur  patrie  en  Russie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  nomme 
Clianmctte  délenseur  officieux  de  I.atude  ,  dans 
un  procès  qif  il  a  contre  les  héritiers  Pompadour  et 
ceux  diplex-ministre  Amelot. — Laïsrend  compte  des 
persécutions  qu'il  a  éptouvéesà  Bordeaux. — Mise  en 
liberté  du  citoyen  Li  bœuf. —Pain  et  Guyot,  eom- 
mitsaircs  pour  les  subsistances  ,  donnent  des  détails 
»ur  leur  mission. 

Société  des  Jacobins  ,  Ju  8  septembre.  —  Dronet 
et  Maure  dénoncent  le  comité  de  sûreté  générale 
de  la  convention.  Robespierre  invite  Maure  à  porter 
«a  dénonciation  devant  la  convention  elle-même. 

Variétés.  —  Lettre  de  Charles  "Pully  ,  qui  dé- 
clare que  ,  loin  d'avoir  émigré,  comme  l'a  écrit  le 
président  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
Sarrcbourg ,  à  son  frère  Levasscur  ,  député  de  la 
Meurlhe  ,  il  est  au  camp  d'Hornbaclc  avec  le  corps 
des  Vosges  qu'il  commande. — Lettre  de  J.-PMarct, 
président  de  (administration  du  district  de  Dijon  , 
donnant  des  détails  sur  l'enlèvement  de  Sémon- 
TiUe  et  de  son  frère  Maret ,  par  les  sbires  Milanais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  Ju  9. 
Caxaillon  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur  la 


suppression  des  loteries.  Chabot  demande  la  clô- 
ture du  Mont  -  de  -  Piété.  Dussaulx  déclare  qu'il 
regarde  la  suppression  de»  loteries  comme  une 
partie  de  la  régénération  politique.  Ajournement. 
—  Saint-André  fait  décréter  que  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains ,  ne  sont  pas 
compris  dans  le  décret  rendu  contre  les  étrangers. 
— Décret  qui  autorise  le  ministre  delà  marine  à  faire 
pour  la  république  l'acquisition  de  la  corvette  le 
Brutus.  —  Carnot  fait  décréter  une  instruction 
pour  la  formation  de  larméerévolutionnairedr  Pari*. 
— Barrère  propose  d'envoyer  Lequinio  et  Laigndot, 
à  Rochefort  et  à  la  I\ocl»el!e  ,  pour  y  surveiller 
les  ports.  Décrété.  —  Nomination  d'Isoré ,  Drouet 
et  Bar,  pour  remplacer  à  l'armée  du  Nord  Delbrel  f 
Colombcl  et  Lctourneur.  —  Barrère  fait  rendre 
un  décret  sur  la  tenue  des  assemblées  de  sections  , 
et  le  payement  â  chaquecitoyen  pauvre  ,  de  40  sous. 

Séance  Ju  10  septembre. 

Hommage  fait  par  le  citoyen  Pcrson  d'une  ma- 
chine économique  qui  bat  ,  crible  et  vanne  le  grain 
en  méme-temps.  —  Lettre  du  représentant  Tur- 
reau,  annonçant  désavantages  sur  les  rebelles  au 
Pont  de-Cé.  — Les  représenta™  du  peuple  Elie 
Lacoste  et  Pc^ssard  ,  écrivent  d'Arras  ,  que  l'en- 
nemi a  été  débusqué  de  tous  ses  postes. — Lettre 
du  général  de  brigade  Barthélémy  ,  annonçant 
plusieurs  avantages  remportés  par  l'armée  du  Nord. 
Duhein  déclare  qu'il  a  reçu  une  lettre  qui  lui  m  nde 
que  l'armée  républicaine  a  pénétré  jusqu'à  Yprt»  ; 
il  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  mun;ti- 
paliser  la  Belgique  ,  comme  la  Cerdagne  Espagnole. 

—  Tburiot  demande  que  le  maire  de  Nantes  , 
Bàco  ,  qui  se  promène  dans  les  rues  avec  un  gen- 
darme ,  soit  enfermé  dans  les  prisons.  Décrété. 

—  Carnot  fait  prononcer  la  destitution  des  admi- 
nistrateurs de  la  manufacture  d'armes  de  Moulina. 

—  Décret  qui  nomme  les  citoyens  Cabor he-dLti!- 
liés  ,  Fortin  ,  Boudin  ,  Butant  l'aîné  tt  Bouvières 
administrateurs  des  pottes.  —  On  commence  la 
lecture  d'une  lettre  d'un  officier  de  l'armée  du  Bliin, 

I  qui  envoie  un  mouclio'.r  qu'il  a  prêté  â  lémigrc 
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Toulkarl  pour  lui  bander  les  yeux  ,  au  moment  du 
supplice.  La  convention  indignée  décrète  que  la 
lettre  »era  lacérée. 

Séance  du  n  septembre. 

Barrère  fait  part  d'un  échec  essuyé  à  Chantonnay 
et  Luçon  par  l'armée  .sous  les  ordres  du  général 
Tuncq ,  dont  les  représciitans  du  peuple  ont  or- 
donné l'arrestation  ;  et  il  annonce  l'arrivée  à  Nantes 
de  seize  à  dix-sept  mille  hommes  de  la  garnison 
de  Maycnce.  Lettres  du  représentant  Choudieu  et 
des  généraux  Rossignol  et  Chalbos  à  ce  sujet. 
—  Décret  qui  envoie  Gaston  dans  les  départemens 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées  -  Orientales ,  pour  re- 
quérir les  citoyens  des  deux  premières  classes. 
Décrété.  —  Lettres  de  l'armée  du  Nord  annonçant 
que  Cassel  est  dans  une  position  formidable. 


N°.  aSC.  Du  i3  septembre. 


Nouvelles. 

■ 

République  française.  —  Paris  :  Détention  à 
l'Abbaye  d'Elizabeth  Pitt  et  de  Benjamin  Pitt  , 
parens  du  ministre  anglais.  —  Translation  à  la 
conciergerie  des  députés  détenus  au  Luxembourg. 
—  Arrestation  de  Dccrosne  ,  ci-devant  lieutenant  de 
police  ;  du  ci-devant  duc  de  Nivcrnois  ;  de  la  ci- 
devant  duchesse  de  la  Vallière  et  d'Angrand  ,  ci- 
devant  lieutenant-civil. 

Conseil  général.  —  L'administration  de  police 
annonce  qu'elle  a  retiré  à  la  veuve  Capet  ses  joyaux 
et  ses  bagues.  —  Arrêté  qui  destitue  de  «es  fonc- 
tions l'instituteur  Anthcaumc. 

Tribunal  révolutionnaire,  —  Condamnation  à  la 
déportation  de  Joseph  Laurent  de  Montagnac.  Ju- 
gement qui  acquitte  Jcan-Bap»iste  Valcourt ,  ci- 
devant  noble.  —  Arrestation  de  Richard  ,  de  sa 
femme  et  de  son  Mis  ,  concierges  au  Palais  ,  dé- 
nonciateurs de  Lothringer ,  confesseur  de  Custine. 


CONVENTION    NATIONAL  li. 

m 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Lettre  de  Trullard  et  Bcrlicr  ,  qui  confirme  les 
succès  de  l'armée  du  Nord.  Barrère  rend  compte 
des  mesures  prises  par  le  comité  pou.-  sauver.  Dun- 
kerque ,  et  annonce  que  Dunkcrque  est  sauvé. 
—  Précis  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille 
les  23  et  24  aout  »  ct  ont  précédé  l'entrée  des 
troupes  de  la  république  dans  cette  ville,  signé  par 
Bouchct  ,  secrétaire-général  des  représentons  du 
peuple  près  les  départemens  méridionaux.  Lettre 
de  Salicetti  annonçant  l'interception  de  plusieurs 
lettres  de  Paoli,  adressées  ù  l'amiral  anglais.  —  Nou- 
velle de  quelques  échecs  essuyés  par  l'armée  dos 
Pyrénées-Orientales.— Laplanchc  écrit  qu'il  a  établi 
à  Orléans  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans-culottes  ,  et  qu'il  a  fait  enfermer  tous  les  gens 
suspects.— Barrère  fait  confirmer,  i°.  un  arrêté  des 
représentans  du  peuple  Barras  ,  Salicetti ,  Fréron 
et  Gasparin  ,  portant  que  leur  collègue  Dcspinassy  , 
prévenu  d'intelligences  avec  l' ex-général  Brunct  et 
les  rebelles  du  midi  ,  puisqu'il  jouissait  d'une  pleine 
liberté  à  Marseille  ,  tandis  que  ses  collègues  Bô  et 
Antiboul  y  étaient  dans  les  fers  ,  se  rendra  sur-le- 
champ  ,  accompagné  d'un  officier  de  gendarmerie  , 
au  comité  de  salut  public  de  la  convention  ;  a°.  la 
nomination  du  général  Cartaux  à  la  place  de  Brunei, 
et  celle  du  général  Doppet  à  la  place  de  Kcllerman, 
destitué.  — Sur  la  proposition  du  même,  décret 
qui  enjoint  à  tous  les 'officiers  démissionnaire*  , 
depuis  le  i4  juillet  1  de  se  retirer  à  20  lieues 

de  Paris  ,  sous  peine  de  dix  années  de  1er».  Autre, 
qui  autorise  le  conseil  exécutif  à  envoyer  des  agens 
dans  l'intérieur  de  la  république  ,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  de  salut  public  et  des 
commissaires  de  la  convention.  «—  Lecture  d'un 
jugement  du  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord, 
qui  condamne  à  la  peine  capitale  les  nommés  Tlii- 
men  ,  anglais  ,  et  Bonnier ,  convaincus  d'avoir  re- 
cruté au  compte  des  ennemis. 

N.  B.  —Bulletin  de  Dunkerquc  par  les  membres 
du  conseil  général ,  et  lettre  du  général  Houch&rd, 
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annonçant  la  levée  da  siège  de  cette  ville  et  d'une 
victoire  complettc  remportée  sur  les  ennemis. 

Variétés.  —  Prix  de  1200  livres  proposé  par  les 
artistes  de  l'Opéra  ,  pour  celui  des  auteurs  dont 
l'ouvrage,  en  trois  actes  au  moins,  sera  réputé  le 
meilleur  c-t  le  plus  républicain.  —  Annonce  du 
portrait  gravé  de  la  scélérate  M.  Charlotte  Cordajr, 
par  F.  Bonneville. 


N*.  357.  Du  14  septembre. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Pétenbourg  :  Ukase  de  l'impératrice 
pour  la  féte  en  action»  de  grâces  de  la  conclusion 
de  la  paix  avec  la  Porte-Ottomane. 

Des  bords  du  Jlhin.  —  Don  gratuit  de  6  millions 
de  florins  fait  aux  états  de  Bavière  par  le  duc 
régnant  des  Deux-Ponts. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrestation  de  l'ex- 
mairc  Bailly  à  Melun.  —  Dénonciation  contre 
Georges- Antoine  Fontaine  et  Robert  Offroy  Mont- 
brun  ,  prévenus  d'avoir  fait  contribuer  des  citoyens 
sous  piétcxte  de  les  mettre  à  l'abri  de  la  surveil- 
lance. 

Société  des  Jacobins ,  du  9  septembre.  —  Léonard- 
Bou>  don  ,  président.  —  Julien  se  plaint  de  l'in&ou- 
ciance  avec  laquelle  on  laisse  Brissot ,  Vcrgniaud 
et  Marie- Antoinette  sans  les  juger.  —  Hébert  dé- 
nonce le  député  Becker  qui  a  sollicité  auprès  de 
Xavier  Audouin  ,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre  , 
un  régiment  pour  son  fils.  —  Léonard  Bourdon  dit 
qu'il  faut  que  la  convention  se  purge  des  appeltans 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  leurs  suppléait»  ;  il 
demande  aussi  la  formation  d'une  armée  révolu- 
tionnaire dans  chaque  département,  comme  à  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 
Barrèrc  annonce  qu'il  y  a  à  Marseille,  en  fusils 


I 

et  en  artillerie  ,  de  quoi  armer  Go.oo©  hommes  ;  if 
propose  de  1rs  répartir  entre  l'armée  devant  Lyon 
et  celle  de  Perpignan.  Décrété.  —  Le  même  fait 
supprimer  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  per- 
çus dans  les  Colonies  ,  et  rapporter  l'article  1". 
du  décret  du  3  septembre  ,  qui  permet  la  sortie 
des  marchandises  chargées  ou  destinées  à  l'être  sur 
bàtimens  neutres ,  avant  la  publication  du  décret 
du  5  août.  — Décrit  qui  proroge  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public.  —  Lcquinio  annonce  que  le 
citoyen  Legros  ,  arti.-.te  de  Paris ,  a  inventé  des 
membres  mécaniques  qui  remplacent  les  naturels. 
Renvoi  au  comité  de  la  guerre.  —  Fourcroy  fait 
adopter  un  projet  sur  l'uniformité  des  poids  et 
mesures.  — -  Cambon  fait  décréter  que  les  titres 
actuels  constatant  les  créances  non-viagères  sur  la 
nation  ne  pourront  être  négociés  ,  vendus  ,  cédés 
ou  transportés  ;  et  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  tout  fonctionnaire  qui  ralentirait  la  vente 
des  biens  des  émigré». 

Séance  du  12  septembre. 

Bourdon,  de  l'Oise  ,  et  Goirpilleau  font  décréter 
le  rappel  du  député  Gaudin  ,  commissaire  aux  Sa- 
bles. —  Loyscl  fait  adopter  un  décret  sur  la  fabri- 
cation des  pièces  de  cinq  décimes.  Garan-Coulon 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
représailles  faite  par  le  citoyen  Courmes,  négociant 
à  Marseille,  contre  la  république  de  Genève.' — Lau- 
rent ,  du  Bas- Rhin  ,  fait  étendre  aux  administra- 
teurs suspendus  le  décret  qui  ordonne  aux  officiers 
démissionnaires  de  s'éloigner  à  jo  lieues  de  Paris. 


1   -  ■  - 

N°.   a58.    Du   i5  septembre. 


Nouvelles. 

République frariçaise.  —  Paris  :  Démenti  de  l'as- 
sertion que  Benjnmin  Pitt  ,  incarcéré  û  l'Abbaje, 
est  parent  du  ministre  anglais.  —  Jugement  en 
faveur  de  Latude ,  contre  les  héritiers  Pompadour 
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et  Amtlot.  —  Trait  d  héroïsme  républicain  de 
Bouvet ,  lieutenant  d'un  bataillon  de  Paris. 

ConseiJ  général.  —  Palissot  réclame  un  cerlificit 
de  civisme.  Chaumette  l'accuse  d'avoir  insulté  a 
Jean  Jacques,  dans  sa  comédie  des  Philosophes, 
Le  certificat  cit  relu.-é. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  cj  septembre. — Du- 
hem  et  Gaillard  annoncent  la  prise  de  lu  ville 
d'Ypres.  —  Maure  combat  le»  propositions  de 
Léonard  Bourdon  ,  et  dit  cjue  compter  sur  le* 
«uppléans ,  c'est  compter  sur  mauvaise  marchandise. 
JA03  er  partage  cette  opinion  :  il  s'oppose  aussi  à 
l'établissement  d'une  armée  révolutionnaire  dans 
chaque  département ,  parce  que  cela  ressemblerait 
trop  au  fédéralisme.  «  Qu'on  me  donne,  dit -il, 
»  2,000  hommes  révolutionnaires  comme  moi  ;  et 
w  je  vous  réponds  qu'avant  deux  mois  nous  aurons 
»  fait  le  tour  de  la  France  ,  et  que  nous  l'aurons 
»  purgée  du  dernier  des  aristocrates  qui  souillent 
»  encore  son  sein  ».  —  Compte  rendu  des  vérita- 
bles causes  de  l'arrestation  de  Michonis ,  adminis- 
trateur de  polie**. 

Département  du  M  ont -Terrible.  —  Destruction 
du  noyau  de  contre- révolution  qui  s'était  établi 
dans  ce  département.  Mesures  prises  à  cet  effet 
par  le  général  Ltkenmeyer. 

CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  12. 

L'orateur  d'une  députatîon  des  comités  révolu- 
tionnaires de  Paris,  demande  la  réintégration  dans 
les  matons  d'arrêt  de  tous  Us  individus  suspects 
qui  ont  été  élargis  sans  avoir  été  entendus  contra- 
dictoiremtnt  avec  les  comités  qui  les  avaient  lait  I 
arrêter.  Renvoi  au  comité  de  surt-té  générale. 
—  Cambon  propose  de*  iac«ures  contre  l'agiotage. 
Ajournement. 

Séance  du  i3  septembre. 

Lettre  du  général  Rossignol,  annonçant  deux 
Avantages  remportés  sur  les  rebelles,  au  pont  de  1 


Cé  et  à  Clamecy.  —  Le*  représtnlans  du  peuple, 
Ruelle,  GilKt  et  Phillipeaux  écrivent  que  les  bri- 
gands ont  essuyé  un  revers  considérable  du  côté 
de  Nantes  :  une  colonne  de  6  mille  hommes ,  aux 
ordres  du  général  Beysser,  a  balayé  toute  la  rive 
gauche  de  la  Loire  ,  depuis  Nantes  jusqu'à  la 
mer. —  Lettre  de  Cou  thon  ,  portant  que  60  mille 
hommes  du  Puy-de-Dôme  vont  renforcer  l'armée 
devant  Lyon.  —  Le  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées ,  Dagobcrt  ,  annonce  la  déroute 
complette  d'une  partie  de  l'armée  espagnole  qui^ 
a  abandonné  artillerie  ,  munitions  et  bagages. 
—  Chabot,  Roux,  Sergent,  Boussion,  Duhem  r 
Lctouineur  et  Léonard  Bourdon  font  différentes 
motions  concernant  les  réquisitionnâmes  qui  se  ca- 
chent ,  ou  qui  «ont  employés  dans  les  charrois. 
Renvoi  aux  comités. — Déclaration  de  Saint-André,, 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  sur  des  bruits 
répandus  par  des  malvcillans ,  et  qui  tendent  à 
semer  la  terreur  parmi  les  prisonniers.  —  Barrer* 
annonce  que  les  Génois  ont  vendu  aux  administra- 
teurs des  Alpes  -  Maritimes  3o  mille  charges  de 
blé.  —  Hommage  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais 
dans  une  sortie  à  Dunkerque  ,  et  d'un  boulet  de  G 
Uvres  qui  a  passé  par-dessus  la  téte  du  représentant 
Trullard. 


N°.  a5g.   Du  16  septembre. 


Nouvelles. 

1 

Warso¥ie.  — Sortie  d'un  jeune  député  ,  nommé 
Ciumienski ,  contre  le  roi  de  Pologne. 

Paris..  —  Arrivée  de  subsistances. 

Conseil  général.  —  Arrêté  du  i3  septembre, 
portant  que  le»  citoyennes  qui  n'auront  pas  la  co- 
carde ,  ne  seront  plus  admises  dans  le*  édifices, 
jardins  et  monumeris  publics. 

Socii  té  des  Jacobins,  du  11  septembre. — Danton 
et  Robespierre  font  i'éloge  <l  tienrtot  qui  av«it  été 
dénoncé.  —Discussion  entre  Robespierre  et  Bour- 
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don  ,  de  l'Oise  ,  sur  la  conduite  de  celui  -  ci  à 
l'égard  de  Rossignol.  Tumulte  L  ce  sujet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   14  septembre. 

André  Dumont  écrit  qu'il  a  fait  arrêter  Desbois , 
évéque  du  département  de  la  Somme  ,  ainsi  que 
huit  «\  dix  autres  personnes  suspectes.  —  Grégoire 
lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  repoussant  avec  indignation 
les  propositions  du  comité  général  des  3a  sections 
de  Marseille.  —  Villers  fait  décréter  un  secours  de 
Go  mille  livres  aux  patriotes  du  district  de  Ma- 
chccoul ,  réfugiés  à  Nantes.  —  Despinassy  écrit  à 
ta  convention  t  pour  la  prier  de  ne  pas  ajouter  loi 
aux  dénonciations  dirigées  contre  lui  par  Fréron 
et  Barras.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Clau- 
xcl  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'estimation  et 
vente  du  mobilier  de  la  liste  civile.  —  Pons ,  de 
Verdun  ,  demande  que  les  fabricatcurs  de  faux 
assignats  soient  renvoyés  au  tribunal  révolution- 
naire. Thuriotinvoque  la  question  préalable.  Adopté. 
—  Lasourcc  réclame  le  payement  de  son  traite- 
ment. Ordre  du  jour.  — Charlier  se  plaint  que  plu- 
sieurs tribunaux  de  district  prennent  des  vacances; 
il  fait  décréter  qu'ils  seront  tenus  de  reprendre 
leurs  fonctions ,  à  peine  de  destitution.  —  Une 
dèputation  de  la  société  des  Jacobins  sollicite 
le  rétablissement  du  décret  du  5  ,  qui  étendait 
aux  Anglais  les  mesures  prises  contre  les  Espa- 
gnols. Garnicr ,  de  Saintes  ,  appuie  la  pétition. 
Renvoi  au  comité  do  salut  public.  —  Saint-André 
fait  rendre  un  décret  qui  autorise  les  citoyens  , 
âgés  de  plus  de  4°  ans  »  a  entrer  dans  l'armée 
révolutionnaire.  —  Adresse  des  citoyens  de  Loricnt , 
contenant  l'expression  de  leur  indignation  contre 
les  Toulonnais.  —  Nomination  de  Vadier,  Panis, 
Lebas,  Bouclier  Saint-Sauveur  ,  David,  Gufl'roy, 
Lavicomterie  ,  Amar,  Ruhl ,  Lebon  ,  Vouland  et 
Moyse-Bajle  ,  pour  composer  le  comité  de  sûreté 
générale.  —  Besson  fait  rendre  un  dt'eret  tendant 
ii  accélérer  la  vente  des  biens  des  émigrés. 


N°.  2G0.  Du  17  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Albittc  écrit  qu'un 
demi-jour  plus  tard  ,  Marseille  était  aux  Anglais  ; 
il  lait  passer  aussi  le  détail  de  toutes  les  horreurs 
commises  à  Lyon  ,  sur  les  patriotes. — Renvoi  d'une 
douzaine  de  personnes  attachées  au  service  des 
détenus  au  Temple. 

Société  des  J acobins.  Suite  du  1 1  septembre. 
—  Eclaircissemcns  donnés  par  le  général  Sandot 
sur  la  guerre  de  la  Vendée.  —  Fin  de  la  discus- 
sion sur  Rossignol.  Eloge  de  ce  général  par  Danton 
et  Hébert ,  et  «ortie  de  ce  dernier  contre  les  gé- 
néraux Tuncq  et  Menou.  Brichct  demande  que 
Bourdon  ,  de  l'Oise  .  soit  rayé  de  la  société  ;  il 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  répondu  à  l'inculpa- 
tion d'avoir  voulu  faire  chasser  Marat.  Bourdon 
s'étonne  qu'on  lui  fasse  un  crime  d'une  opinion 
qu'il  avait ,  il  y  six  mois  ;  au  surplus  ,  il  déclare 
que  si  la  société  le  raye  ,  cela  ne  l'empêchera  pas 
d'être  bon  patriote.  Robespierre  dit  que  Bourdon 
a  mis  dans  ses  fautes  plus  d'entêtement  de  ca- 
ractère que  d'intention  perfide  ;  il  demande  qu'on 
ajourne  sa  condamnation,  comme  sans  doute  il  n'a 
fait  qu'ajourner  son  repentir.  —  Dufourny  dénonce 
un  article  du  journal  de  la  Montagne  ,  destiné  à 
indiquer  la  manière  de  faire  un  bon  roi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  d'une  proclamation  de  Dubois  —  Crancé  , 

représentant  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes  ,  aux 

Lyonnais  ,  lue  dans  la  séance  du  28  août. 

«         •  ■ 
Séance  du  i5  septembre. 

Barrèrc  lit  les  lettres  que  le  comité  de  salut 
public  a  reçues  :  Il  en  résulte  ,  dit-il  ,  que  le  Midi 
va  bien  ;  une  lettre  de  Dubois  -  Crancé  annonce 
des  succès  prochains  sur  L)  on  ,  et  la  reprise  de 
Moiitbntori  ;  Gaspariu  ,  'Salicetti  et  Albittc  écrivent 
que  les  républicains  sont  à  une  demi-lieu  en  avant  à 
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la  vue  de  Toulon,  eLqu'ib  ont  établi  des  batteries 
en  état  de  résister  à  tous  les  efforts  ;  et  une  lettre 
de  Reverchon  ,  annonce  l'arrestation  de  divers 
contre  -  révolutionnaires  sous  les  murs  de  Lyon. 
La  Vendée  va  mieux  ;  Poitiers  est  rendu  au  pa- 
triotisme :  l'échec  de  Chantonnay  »c  réduit  à  peu 
de  chose.  Au  Nord  ,  les  représentai  du  peuple 
écrivent  que  nous  avons  essuyé  un  échec  à  Cam- 
bray  ,  et  l'on  soupçonne  la  prise  du  Qucsnoy  ;  mais 
cet  échec  est  balancé  par  la  nouvelle  donnée  par 
le  général  Béru  ,  des  succès  que  les  armes  de  la 
république  ont  obtenus  à  Pont-à-Marque  ,  Mcnin 
et  Werwick.  Le  représentant  du  peuple  Chàlc*  a 
été  blessé. 


N°.    2G1.  Du  18  septembre. 


Nouvelles. 

Hollande. — I.a  Haye:  Nouvelle  de  neuf  combats 
entre  les  Français  et  les  troupes  du  prince  d'Orange. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Plainte  contre  l'ad- 
ministration de  police  que  l'oo  dit  être  trop  m  nsiblc 
aux  sollicitations  des  jolies  femmes  qui  réclament 
la  liberté  d'individus  en  arrestation.  —  Lettre  du 
général  Caro  ,  commandant  l'armée  Espagnole , 
pour  réclamer  le  comte  de  Rotusignac.  Réponse 
négative  du  représentant  du  peuple  Garrau  ,  dé- 
légué à  l'armée  des  Pyrénées  Occidentales. 

Société  tics  Jacobins.  Du  i3  septembre.— Auger 
dénonce  plusieurs  personnagrs  de  l'armée  de  la 
Moselle  ,  et  notamment  le  général  Levasseur. 
—  Lhuillicr  ,  Chabot  et  Billaud-Varennes  parlent 
pour  le  décret  du  7  ,  qui  ordonne  la  confiscation 
des  fortunes  anglaise»  et  hollandaises.  Hassrnfrat/. 
explique  les  rapports  des  intérêts  de  la  France 
avec  ceux  des  autres  nations  ,  dans  la  balance 
du  commerce. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  ta  séance  du  i5. 
Barrère  lit  une  lettre  de  Baie  ,  qui  annonce  le 


bruit  d'un  complot  tendant  à  livrer  Strasbourg  aux 
ennemis.  —  Le  même  membre  fait  décréter  qu'il 
est  mis  5o,ooo  liv.  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  secourir  les  réfugiés  de  Mayence. 

—  Charlicr  fait  rapporter  le  décret  qui  exemptait 
de  la  réquisition  les  jeunes  gens  ayant  plus  de 
trois  mois  d'exercice  ,  avant  la  loi  ,  dans  les  admi- 
nistrations. —  Sur  la  dénonciation  de  Roux  ,  décret 
de  destitution  et  d'arrestation  de  Lecoultcux-La- 
noraye  et  deux  autres  administrateurs  de  Seine- 
ct-Oise,  pour  s'être  opposés  aux  réquisitions  de 
grains.  —  Saint- André  demande  qu'il  soit  enjoint 
aux  généraux  de  suivre  à  la  rigueur  les  lois  de 
la  guerre  dans  les  pays  conquis.  Adopté. 

Séance  du  16  septembre. 

Décret  qui  dispense  les  élèves  des  ponts  et 
chaussées  de  marcher  comme  volontaires  natio- 
naux. —  Le  frère  de  Marat  demande  la  permission 
d'emporter  à  Genève  ,  un  fusil  qui  lui  est  cher  , 
parce  qu'il  vient  de  X'Ami  du  peuple.  Accordé. 

—  Voulland  propose  de  surseoir  à  l'exécution  d'un 
jugement  à  mort ,  rendu  contre  le  nommé  Mévicl  , 
pour  émission  de  faux  assignats  ,  attendu  qu'il  a 
déclaré  de  nouvelles  fabrications  ,  et  que  ,  déjà 
l'officier  de  paix  Burlandeux  ,  prévenu  d'être  un 
des   principaux  complices  ,   est  arrêté.  Décrété. 

—  Suspension  du  décret  rendu  sur  la  pétition  des 
autorités  constituées  de  Paris  ,  et  qui  établit  trois 
dégrùs  d'instruction.  —  Rejet  d'une  proposition  de 
Lccointrc  ,  de  Versailles  ,  tendante  à  retenir  dans 
leurs  foyers,  jusqu'au  mois  de  décembre,  le»  cul- 
tivateurs qui   exploitent  au  moins  une  charrue. 

—  Nomination  du  général  Tureau  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- Orientales  , 
vacant  par  la  destitution  de  Barbantane.  —  Le 
général  Rossignol  écrit  que  partout  le  tocsin 
sonne  ;  que  i5o  mille  hommes  ?e  sont  réunis  aux; 
troupes  répuhjicaines  ,  et  que  les  grands  coup» 
commencent  à  se  porter. —  Lettre  d'Hédonville  , 
annonçant  la  prise  de  Warwirk  et  de  Menin.— Autre 
du  représentant  «In  pe«.pb  Féraud  .  annonçant  une 
victoire  sur  les  E.;>agno!>.  —  Milli.vi.1  et  Ruamp» 
écrivent  de  Wisscmbourg ,  que  par  tout  l'ennemi  » 
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rétrogradé  avec  beaucoup  de  perte.  —  Le  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle  ,  an- 
nonce également  de«  succès. 


N°.  aGa.   Du  19  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Traduction  ,  dans  les 
priions  de  la  Force,  de  l'ex-inaire  Bailly. — Arrêté 
portant  que  Beaudrais  et  Froidure  seront  dé- 
nommés au  procès-verbal ,  pour  s'être  laissés  sé- 
duire par  de  jolies  femmes.  —  Arrêté  qui  permet 
aux  artistes  de  l'Opéra  d'administrer  provisoirement. 

—  Lettre  de  Lausanne  ,  annonçant  la  neutralité 
du  canton  de  Berne. 

Soc  été  des  Jacobins.   Suite  du  i3  septembre. 

—  Xavier-Audouin  se  plaint  qu'après  avoir  placé 
la  terreur  à  fordie  du  jour  ,  on  y  substitue  l'a- 
giotage et  les  finances  :  il  demande  qu'à  l'instant , 
hommes ,  femmes,  filles,  vieillards,  criions,  ton* 
s'occupent  de  la  patrie  et  de  ta  conquête  de  L 
liberté.  —  Dénonciation  contre  Dupin  ,  député, 
qui  a  sollicité  et  obtenu  la  relaxation  de  ta  daine 
dc-Balmont,  sous  prétexte  de  son  grand  âge. 
Rnisson  accuse  Osselin  et  tout  le  comité  de  sûreté 
générale  d'avoir  fait  mettre  en  liberté  trente- 
quatre  individus  qui  troublaient  la  réquisition  dé- 
crétée ,  et  entr'autres  Bonnecarrère.  Arrêté  por- 
tant que  ta  société  ira  le  lendemain,  en  masse, 
à  la  convention  ,  demander  le  maintien  du  décret 
du  -.  — -  Lettre  du  président  à  Rossignol  ,  pour 
lui  faire  part  que  la  société  a  rendu  justice  à  son 
patriotisme- 


CONVENTION  NATIONALE. 

1 

Omission  à  la  séance  du  i5. 

Lakanal  fait  adopter  trois  articles  d'un  projet 
qui  établit  trois  degrés  d'instruction  publique. 


Séance  du  17  septembre. 

Merlin,  de  Douay  ,  fait  rendre  un  décret  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  relative  aux  gens  . 
suspects.  —  Le  même  fait  décréter  d'arrestation 
tous  les  individus  qui ,  étant  compris  dans  le  dé- 
cret du  7  de  ce  mois  ,  relatif  aux  emplois  exercés 
par  les  Françiis  dans  les  lieux  cmabis  par  tes 
puissances  étrangères,  auraient  pu  ou  pourrait nt 
rentrer  dans  l'intérieur  de  la  république.  —  Le 
département  de  Seine-et-Oise  est  admis  à  la  barre  : 
il  se  justifie  des  inculpations  qui  lui  sont  faites  , 
et  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
l'arrestation  de  trois  de  ses  membres.  Suint-André 
se  plaint  du  peu  de  respect  des  orateurs:  il  demande 
que  la  pétition  soit  improuvée,  et  les  pétitionnaires 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  général?.  Cette  pro- 
position ,  combattue  par  Tlniriot,  est  appuyée  por 
Robespierre  ,  et  décrétée.  — Une  députation  des 
sections  de  Paris  demande  le  rapport  du  décret 
qui  réduit  les  assemblées  du  peuple  ,  et  accorde 
une  indemnité  aux  citoyen*  pauvres  qui  s'y  ren- 
dent. Dénonciation  de  Baeirn  contre  l'orateur, 
Varie t ,  et  Jacques  Roux.  Robespierre  et  Saint- 
André  font  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. —  Coupé  ,  de  1  Oise  ,  demande  un  rapport 
sur  les  muscadins  qui  veulent  se  soustraire  .1  la 
réquisition.  Renvoi  au  comité. 


N°.  a<>3.    Du  20  septembre. 


Nouvelles. 

Russie.  —  Incendie  qui  a  consumé  800  maisons 
dans  la  ville  d'Oren. 

Bruxelles.  —  Retraite  de  Dumourier  dans  la 
petite  ville  de  Nouff,  vis-à-vis  de  Dusseldorff. 

Paris.  —  Conseil  générât  :  Arrêté  pris  sur  le 
réquisitoire  de  Réat ,  portant  qu'aucune  jolie  solli- 
citeuse n'aura  accès  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Société  des  Jacobins.  Du  i5  septembre.  —  Coupé, 
Taachereau  et  Dc&fieux  appellent^  l'attention  de  la 

société 
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société  sur  le»  partisans  de  ta  ci -devant  commis- 
sion populaire-  de  Bordeaux.  Saint-André  annonce 
que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  soumettre 
les  rebelles.  —  Dcsficux. provoque  une  discussion 
sur  la  mise  en  jugement  des  députés  et  de  Marie- 
Antoinette.  Opinions  de  Terrasson  ,  Boisset  et 
Dufourny  à  ce  sujet.  —  Saintex  et  Boissct  se 
plaignent  de  l'influence  des  riches  et  des  musca- 
dins dans  les  assemblées  de  sections  :  le  dernier 
pense  que  «  le  moyen  d'anéantir  cette  influence  , 
»  c'est  de  les  en  chasser  ;  et  que  ,  si  un  décret 
»  n'est  pas  suffisant  pour  cela  ,  il  faut  employer 
«  les  coups  de  bâton  m. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i~. 

Décret  qui  met  en  liberté  Lamarche ,  directeur 
de  la  Fabrication  d'assignats.  —  Adjonction  de 
Garnier  ,  de  Saintes  ,  à  Carpentier  ,  commissaire 
de  la  convention  dans  le  département  de  la  Manche. 
—  Décret  portant  que  l'armée  du  Nord ,  qui  a 
délivré  Bcrgucs  et  Dunkerque  ,  a  bien  mérité  de 
la  patrie.'—  Sur  le  rapport  de  Barrcre  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  décret  portant  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles  , 
ou  excitera  la  terreur  dans  les  campagnes  ,  sera 
traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et  punie  comme 
contre-révolutionnaire  Bourdon  ,  dï  l'Otsr  ,  pro- 
pose de  donner  un  cffflt  rétroactif  à  ce  décret 
contrôle  conspirateur  arrêté 'à  Meaux.  Thuriot  et 
Barrcre  s'y  opposent.   Collot-d  lier  bois  repousse 
la  déportation  a  la  Gayanrio ,  proposée  par  le  co- 
mité :  «  Il  ne  faut  rien  déporter, 'dit-il  ;  il  faut 
»  détruire  tous  les  conspirateurs ,  et  les  enserclir 
»  dans  la  terre  de  la  liberté  ;  il  faut  qu'il»  soient 
*  tous  arrêtés  ;  que  les  lieux  de  leur  arrestation 
»  soient  minés  ;  que  la  fnéchc  ,  toujours  allumée  , 
»  soit  prête  à  les  faire  sauter ,  s'ils  osaient ,  eux 
«  ou  leurs  partisan» ,  tenter  de  nouveaux  efforts 
»  contre  la  république,  *  Barrerc  pense ,  à  cet 

Tome  II. 


égard  ,  qu'un  peuple  qui  sr>  donne  un  nouwau 
gouvernement ,  a  le  droit  d'éloigner  de  lui  Ifs 
individus  qui  s'en*  déclarent  les  adversaires;  mais 
il  observe  qu'il  est  une  foule  de  gens  suspects 
qui  n'ont  point  encore  conspiré  :  il  propo>6  de 
décréter ,  comme  mesure  révolutionnaire  ,  la  dé- 
portation de  tous  ceux  qui  ,  depuis  le  10  août  1792, 
ne  se  sont  pas  montrés  amis  du  gouvernement 
républicain.  Renvoi  au  comité  d&  salut  public. 
Bourdon,  de  l'Oise  ,  fait  décréter  en  principe  que 
les  déportés  seront  en  tout  et  par  tout  traités 
comme  émigrés. 

t 

Séance  du  18  septembre. 

Debourges  fait  décréter  des  secours  pour  le.» 
femmes  et  enfan*  de  ceux  qui  ont  été.  tués  ou 
faits  prisonniers  par  les  rebelles  de  la  Vendée. 

—  Renvoi,  au  comité  de  sûreté  générale,  de  dé- 
nonciations faites  contre  la  nnrnicipalité  de  Si-ms  , 
département  des  Alpes.  Décret  qui  mande  le  pro- 
curcur-général-syndic  de  ce  district.  —  Compte 
rendu  ,  par  Vouland  ,  des  perquisitions  faites ,  par 
ordre  du  comité  de  sûreté  générale  ,  dans  le  c:- 
deyant  .hôtel  Lavaupalicrc.  —  Lettre  de  Bourbotte, 
annonçant  que  la  terreur  et  lefl'roi  poursuivent 
les  rebelles  de  la  Vendée.  —  Sur  la  proposition 
de  Mailhe  ,  appuyée  par  Thibault  et  Thuriot  , 
décret  qui  fixe  Me  traitement  des  évéques  à  six 
mille  livres.  —  Lettre  de  Dubois-Crancé ,  annon- 
çant que  les  rebelles  lyonnais  vont  être  ce;  rus 
de  tontes  parts  ,  et  qu'ils  périront  par  !,1  famine 
ët  par  le  vice  de  leur  positron,  Autre  de  Gau- 
thier, annonçant  que  ,  le  14,  le  général  Gouvioii 
a  chassé  les  ennemis  de  la  vallée  de  Mauricnnc. 

—  Les  représentans  dans  le  Midi  écrivent  qu'ili 
vont  attaquer  i-la-fois  plusieurs  forts  de*  Toulon  ; 
et  que  toutes  les  •  mesures* !  sont  prises  ponr  brùMr 
l'escadre  anglaise  -ou  la  farter  a  Ih  retrait 0. 
^—Saint-André  fait  décréter  que  les  -ritoTcns  em- 
ployés depuis  trois  mois  à  la  fabrication  des  armes  , 
ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  détournes 
de  leurs  travaux.  .  . 
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N°.  264.  Du  ai  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.        Conseil  général  :  Sur  le  réquisitoire 

d'Hébert  ,  impression  à  vingt-cinq  mille  exem- 
plaires d'une  chanson  patriotique  digne  d'être  le 
pendant  de  V Hymne  des  Marseillais. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i5.  —  Commis- 
sion pour  s'occuper  dos  crimes  de  Briasot.  —  Du- 
fourny  rend  compte  d'une  anecdote  arrivée  à  Bé- 
thune -Cbarost ,  qui ,  voulant  fuir  sur  un  canot, 
tira  un  coup  de  feu  au  canotier,  etc.  —  Séance 
du  16  :  On  annonce  que  la  société  des  républi- 
caines révolutionnaire»  vient  de  rayer  de  la  liste 
de  ses  membres  la  citoyenne  Gobin  ,  parce  qu'elle 
avait  dénoncé  Leclerc  ,  chassé  des  Cordeliers  et 
des  Jacobins  avec  Jacques  Roux.  Chabot ,  Bazire  , 
Rcnaudin  et  Tachrreau  parlent  contre  la  citoyenne 
Lacombc  ,  présidente  de  ladite  société.  Arrêté  qui 
invite  les  femmes  révolutionnaires  à  s'épurer. —  Di- 
verses dénonciations  contre  le  rédacteur  du  journal 
de  la  Montagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Lettre  du  général  Cartaux  ,  annonçant  la  dis- 
persion des  Espagnols  aux  gorges  d'Olioulles. 
— -  Entrée  du  général  Gigon  dans  la  place  de 
Fumes.  — Lettre  de  Chevïllard-Lecœur  ,  ordonna- 
teur de  la  marine  par  intérim  ,  k  Rochefort  ;  il 
annonce  avoir  donné  la  plus  grande  publicité  à 
l'adresse  de  la  convention  sur  la  prise  de  Toulon. 
—  Collot  d'Herbois  propose  de  comprendre  dans 
la  classe  des  gens  suspects  les  marchands  qui  ven- 
dent les  marchandises  de  première  nécessité  a  un 
prix  exhorbilant.  Fabre  -  d  Eglantine  ,  Lccointc- 
Pujravcau,  Sévestre  et  Robespierre  trouvent  que 
cette  mesure  est  trop  vague  et  prête  a  l'arbitraire. 
Ajournement.  —  Amar  ,  au  nom  du-jçomité  de 
»urcté  générale  ,  propose  de  mettre  en  liberté  et 


de  réintégrer  dans  ses  fonctions  Charbonnier  ,  l'un 
des  administrateurs  du  département  de  Seine  ei- 
OUe.  Adopté. 

Séance  du  18  au  soir. 

Rnppel  d'Audrcin  ,  commissaire  de  ta  conven- 
tion. —  Ducos  annonce  qu'à  la  nouvelle  de  la  ré- 
bellion de  Toulon ,  les  Bordelais  ont  levé  un  ba- 
taillon pour  marcher  contre  cette  vdle.  Robespierre 
dit  qu'il  n'y  a  que  les  sans-culottes,  dans  Bordeaux, 
qui  soient  restés  fidèles  à  l'unité  de  la  république  : 
il  invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Les  ci- 
toyennes de  la  société  républicaine  demandent  que 
les  femmes  de  mauvaise  vie  soient  enfermées  dan» 
des  maisons  nationales.  —  Des  patriotes  belges  ré- 
fugiés ,  présentent  des  observations  sur  la  manière 
dont  on  devrait  se  conduire  ,  en  entrant  sur  le 
territoire  des  peuples  qui  veulent  conquérir  leur 
liberté.  Duhem  demande  que  si  le  nommé  Guil- 
lemingcn,  l'un  des  signataires  de  l'adresse,  est  pré- 
sent, il  soit  traduit  au  comité  de  sûreté  générale, 
comme  prévenu  d'être  un  des  agens  des  puissances 
étrangères.  Décrété.  —  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  d'une  pétition  de  la  société  des  Cordeliers, 
tendante  à  obtenir  une  loi  qui  défende  aux  rc- 
présentans  du  peuple  en  mission  de  prendre  d» 
arrêtés  qui  entravent  la  marche  du  conseil  exé- 
cutif. 

Séance  du  19  septembre. 

Lemoyne  fait  accorder  un  délai  aux  citoyens 
artisans  qui  n'ont  pas  produit  i,  temps;  leurs  titres 
de  créances  exigibles  sur  la  république.  —  Traits 
d'héroïsme  républicain  pendant  la  révolte  de  Mar- 
seille ,  transmis  par  Poultier  et  Rovère.  Décret 
qui  charge  les  commissaires  de  recueillir  tous  Jes 
traits  semblables  qu'a  fait  éeloré  la  guerre.  —  Le 
comité  de  sûreté  générale  annonce  qu'il  a  été 
trouvé  chez  Lavaupaliere  4^3  marcs  d'argent ,  38 
de  vermeil,  2,208  liv.  en  or  ,  1,944  bv.  en  écus 
et  2  ducats.  Décret  qui  ordonne  le  versement  de 
ces  somme*  dans  le  trésor  public.  —  Les  re pré- 
sentons du  peuple  Gillet  et  Ruelle  annoncent  que 
l'armée  de  Nantes  s'est  emparée  des  postes  de 
Saint-Léger  et  de  Monuiga. 
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AN  II  DE  LA  REPUBLIQUE. 
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N*.   aG5.  Du  aa  septembre. 


Nouvelle*. 

Warsovie.  —  Ratification  du  traité  d'alliance  par 
les  États. 

Francfort.  —  Disculpation,  du  gênerai  ennemi 
de  Gynmich  ,  commandant  à  Mayence  ,  lors  de 
la  prise  de  cette  forteresse  par  les  Français. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrestation  de  Beson, 
ex-capitaine  au  ci  devant  régiment  d'Artois ,  cjui 
demandait  un  certificat  de  civisme.  —  Lettre  de 
Minier  et  Damesmes  ,  commissaires  nationaux  à 
Saumur  ,  qui  portent  à  3oo  mille  le  nombre  des 
citoyens  armés  contre  les  brigands. 

Société  des  Jacobins  ,  du  18  septembre.  — Coupé, 
de  l'Oise,  président. — Dénonciation  contre  Va- 
lory,  de  Toul,  adjudant-général  de  l'armée  de  la 
Moselle.  —  Renaudin  et  Brichel  dénoncent  aussi 
Pressavin  et  Teillard,  son  neveu. 


CONVERTI  ÔK  JU'tYoÀjLxÉ. 

Texte  du  décret  pour  pourvoir  à  la  culture  des 
terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers 
requis  pour  le  service  de*  armées  de  la  république,  | 
ou  abandonnées  pour  quelque  cause  que  ce  toit ,  ' 
dans  la  séance  do  16. 


mmm 


Séance  du  19  au  soir. 

Julien,  de  la  Drôme,  fait  décréter  que  ce  dé- 
partement a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Cambon 
est  élu  président;  Voulland,  Louis,  Pons,  de 
Verdun,  et  Jagot  sont  secrétaires. 

Séance  du  20  septembre. 

Renvoi  au  comité  de  salut  public  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  citoyen  Cottin  ,  capitaine  com- 
mandant l'artillerie  de  Schélestat ,  se  plaint  de 
n'avoir  pas  reçu  les  objets  nécessaires  pour  la  dé- 
fense de  cette  place.  —  Cambon  fait  convertir  en 
loi  générale  un  arrêté  du  département  de  l'Hérault, 
tendant  à  faire  mettre  en  arrestation  tous  les  citoyen» 
qui  chercheraient  à  se  soustraire  à  la  réquisition. 

—  Massieu  ,  commissaire  de  la  convention  à  Givct , 
écrit  que  la  terreur  règne  parmi  les  Autrichiens, 
et  que  déjà  le  Qucsnoy  n'est  plus  rerné.  Gossuin 
déclare  que  le  Quesnoy  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

—  Osselin  propose  un  décre  t  sur  les  moyen»  d'exé- 
cution de  la  loi  contre  les  accaparemens.  Ajourné. 

—  Cambon  fait  rapporter  le  décret  qui  accorde 
une  prorogation  de  délai  aux' créanciers  de  l'État 
qui  n'ont  paa  encore  apporté  leurs  titres  de  créance. 
—Lettré  du  général  Daoust ,  commandant  l'armée 
des  Pyrénées  ;  il  annonce  que  l'on  a  expulsé  de 
Perpignan  tous  le»  hommes  suspecta  ,  et  que  le» 
citoyens  et  la  garnison  ont  juré  de  s'ensevelir  sous 
les  mines  de  la  ville  ,  plutôt  que  d'accepter  aucune 
capitulation.  Mention  honorable.  —  Thuriot  de- 
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mande  que  le  conseil  exécutif  établisse  des  corps 
d'observation  aux  bouches  du  Rhône  ,  de  la  Loire 
et  de  la  Seine  ,  pour  empêcher  la  sortie  des  grain*. 
Décrété. — Le  môme  membre  donne  sa  démission 
de  membre  du  comité  de  salut  public.  —  Proposi- 
tion du  Billaud- Varcnncs,  tendante  a  ce  que  les 
ouvriers  en  fer  ne  puissent  travailler  qu'à  la  fa- 
brication des  armes. — Le  ministre  de  la  justice 
annonce  qu'il  existe,  dans  un  bureau  de  lfchair- 
cellerie  ,  67  registres  contenant  les  Mis  et'  régie-' 
mens  dei  anciennes  chancelleries ,  et  des  titres  de 
ces  hommes  dévorés  du  désir  de  devenir  grands  j 
et  qui  étaient  en  effet  si  petits  ;  il  prie  la  con- 
vention  d'ordonner  le  brûlement  de  ces  titres. 
Décrété.  — Jeanbon-  Saint- André,  au  nom  du  co- 
mité de  sa|i:t  public  ,   fait'  rendre  un  décret  qui 
met  en  réquisition,  et  à  la  disposition  du  ministre; 
de  la  marine  et  do  ses  ftgens ,   tous  les  objets 
propres  à  la  construction  ,  armement  et  équipe- 
ment des  vaisseaux  et  frégates. —  Le  même  membre 
fait  prononcer  ,  pour  cause  d'incivisme,    la  des- 
titution delà  municipalité  du  Hàvre. — Sergent 
fait  décréter  que  les  municipalités  seront  tenues  (| 
sous  peine  de  destitution,  de  faire  dans  quinze, 
jours  exécuter  la  loi  qui  détruit  les  compagnies  de, 
grenadiers  et  de  chasseurs.  — Saint-André  propose, , 
d  accorder  aux  comités  de  surveillance  et  de  salut  • 
public  le  visa  sur  les  certificats  de  civisme.  Adopté. . 
—  Décret  qui  attache  au  département  de  la  Haute- , 
Garonne,  Chaudron-Rousseau,  que  la  convention, 
avait  rappelé  ,  et  luj  adjoint  Baudot.  —  Dénon- 
ciation du  district  de  Tonnerre  contre  une  société 
prétendue  républicaine  de  cette  ville  ,   qui  vient 
d'assassiner  deux  volontaires  patriotes.  La  députa^ 
tion  du  district  demande  que  Garnier,  de  l'Aube  , 
soit  envoyé  sur  les  lieux.  Le  minjstrc.de,  la  justice 


annonce  qu 


il  a  donné  ordre  de  mettre  en  arres- 


tation tous  les  faux  républicains  de  Tonnerre. 
Çollot-d'Hcrbois  demande  que  la  convention  ap-, 
prouve  les  mesures  prises  par  le  ministre  ;  etFabre- 
d'Églantine  ,  qu'on  ordonne  l'impression  de  la  liste 
des  membres  de  cette  société  d'assassins.  Décrété. 
—  Garan-Çoulon  fait  décréter  que  le  bonnet  de 
la  liberté  est  scb&tiiu-r  au*  fleurs  de  lia  mar- 


quées sur  les  milles  qui  bordent  les  routes  de 
France.  —  Romme  présente  le  travail  du  comité 
d'instruction  publique  sur  .  le  calendrier  répu- 
blicain. 


N°.  at>6.    Du  23  septembre. 


Nouvelles. 


Paris:  —  Arrestation  de  Brion  ,  ci-devant  comte, 
de  Véraux  -  Sombreuil  et  du  commandant  de 
Cambray.   .         ,  .  ! 

Conseil  général.  —  Mise  en  liberté  du  citoyen 
Lamé,  commissaire  pour  -l'exécution  de  la  loi 
contre  les  accapareurs.  —  Arrêté  portant  que  Ga- 
gnant ,  administrateur  de  police',  se  rendra  pour 
24  heures  à  l'Abbaye. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  t8  septembre. 
—  Léonard-Bourdon  dénonce  les  députés-Courtois 
et  Sainte*  ,  membres  de  la  société.  —  Brichet  fait 
un  rapport  favorable  sur  une  machine  présentée 
par  Rnggiéri  ,  et  destructive  des  ennemis. 

'Théâtre  Feydeau.  Analyse  de  Roméo  et  Jw- 
liètte  ,  opéra  ,  musique  de  Steibett. 


>  . 


■ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ai  septembre. 

'  Barrerc  lit  le  résultat  des  nouvelles  que  le  comité 
de  salut  public  h  reçues  des  différentes  armées: 
i°-  les  Espagnols  se  sont  retirés  sans  bombarder 
Perpignan  :  a0.  Santcrrc  a  battu  les  rebelles  de- 
vant Doué  :  3°.  l'adjudant-général  Duvignot  écrit 
1  de  Weissemboflrgfpour  annoncer  une  victoire 
et  un  trajt  d'héroïsme  de  l'officier  Bureau  :  4°-  rc" 
lation  de  la  retraite  de  l'armée  de  la  Moselle 
devant  Pernieflcu*  ,  ca»p  retranché  dés  Prussiens  : 
5°-  le  premier  acte  des  Marseillais  ,  détrompés  et 
régénérés,  a  été  l'acceptation  de  la  constitution 
républicaine,  -r-  Villera  propose  de  décréter  que 
tuut  militaire  qui  entrera  itroi»>fois  tlaosiunl hôpital 
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pour  cause  de  maladie  vénérienne ,  sera  déclaré 
indigne  de  servir  la  patrie.  Renvoi  au  comité  mi- 
litaire. —  Décret  portant  que  les  galériens  ne  pour- 
ront porter  le  bonnet  de  la  liberté.  —  Autre  qui 
enjoint  à  toutes  les  femmes  de  porter  la  cocarde 
nationale.  —  Gossuin  annonce  que  le  citoyen  Che- 
min ,  commandant  un  bataillon  du  Nord  dans  la 
malheureuse  affaire  de  Bouchain ,  s'est  brûlé  la 
cervelle.  Mention  au  bulletin.  —  François  ,  de 
Neufchàteau  ,  auteur  de  Pamila  ,  écrit  ,  de  la 
Force,  pour  justifier  sa  pièce  et  les  comédiens 
français.  —  Car  no  t  fait  mettre  en  réquisition  toutes 
les  matières  premières  qui  concourent  à  la  con- 
fection des  poudres.  —  Mailhe  demande  que  toute 
femme  qui  négligerait  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale ,  soit  traitée  comme  contre-révolutionnaire 
et  suspecte.  Julien  ,  de  Toulouse  ,  trouve  ecttt 
mesure  trop  rigoureuse  :  il  demande  que  la  pre- 
mière fois  une  femme  trouvée  sans  cocarde  ,  ioit 
punie  de  huit  jours  de  prison  ,  et  qu'elle  soit  en- 
fermée jusqu'à  la  paix  ,  en  cas  de  récidive.  Dé- 
crété. Peine  de  six  ans  de  réclusion  contre  une 
femme  qui  se  permettrait  d'arracher  la  cocarde 
d'une  autre.  — Saint-André  fait  rendre  un  décret, 
qui  a  pour  objet  de  contraindre  les  gens  de  mer 
et  ouvriers  classés  ,  désohéissans ,  fuyards  ou  dé- 
serteurs, à  se  représenter  pour  être  conduits  au 
port  de  l'armement.  —  Mention  honorable  d'une 
adresse  des  Bretons,  sur  la  trahison  des  Toulonnais. 
—  Texte  d'un  rapport  de  Barièrc ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  sur  l'acte  de  navigation. 


N°.  367.  Du  a4  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
l administration  des  travaux  publics  fera  faire  des 
bannières  avec  celte  légende  :  Le  peuple  français 
debout  contre  les  tyrans.  —  Lettre  de  Pat  lie , 
maii  e ,  à  ses  frères  les  propriétaires  ,  fermiers , 


meuniers  des  départ  emens  voisins.  —  Lettre  du 
général  Santerre  ,  datée  du  camp  sous  Chavaigne , 
et  annonçant  la  fuite  de  l'ennemi. 

Variété.  —Article  sur  Dunkerque  et  Toulon  , 
par  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Fin  du  rapport  de  Barrèrc,  et  adoption  du 
décret  sur  l'acte  de  navigation.— Décret  qui  en- 
voie  Garnicr,  de  l'Aube,  dans  le  département 
de  l'Yonne ,  pour  appaiser  les  troubles  de  Ton- 
nerre. 

Séance  du  22  septembre. 

Accolade  fraternelle  donnée  par  le  président  a 

l'épouse  de  l'évéque  de  Périgûcux.  —  Saint-André 
donne  lecture  des  dépêches  qu'a  reçues  le  comité 
de  salut  public  ;  en  voici  l'extrait  :  t°.  Cha- 
leauncur-Randon  annonce  l'évacuation  de  Mont- 
brison  par  les  muscadins  :  20.  Couthon  écrit  qu'il 
fait  passer  des  provisions  à  l'armée  qui  combat 
les  rebelles  de  Lyon  :  3°.  les  représentai  du 
peuple ,  devant  Lyon  ,  annoncent  ,  du  quartier- 
général  de  la  Pape ,  que  cette  ville  est  élroitc- 
ment  cernée ,  réduite  à  ses  propres  ressources  , 
et  que  les  rebelles  ont  créé  une  monnaie  de  siège  : 
4°.  Bellegarde  et  Fayau  rendent  compte  de  la  prise 
de  Lachàtcigneraye  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  : 
5°.  le  rapport  des  journées  des  i3,  14  et  i5  sep- 
tembre devant  Lyon ,  du  camp  de  Limonais  , 
annonce  qu'on  continue  à  bombarder  cette  ville , 
et  qu'elle  ne  peut  résister  long-temps  :  6°.  dé- 
tails donnés  par  l'ordonnateur  de  la  marine  ,  Cha- 
villan  ,  sur  la  proposition  ,  par  un  parlemen- 
taire anglais ,  aux  habitans  de  Nice  et  à  l'armée , 
au  nom  de  Louis  XVII ,  d'accepter  la  constitution 
de  1791,  et  sur  la  réception  républicaine  qui  lui 
a  été  laite  :  70.  lettre  du  procureur-syndic  de» 
Alpvs-Mariliine».,  annonçant  un  avantage  remporté 
sur  les  Piémontais  fanati>és. 

»  •  -    :    .in'  ..  ■ 
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N*.  268.  Du   a5  septembre. 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Communication  d'un 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ,  portant  que 
«es  membres  ne  recevront  chez  eux  aucune  visite 
de  solliciteurs  ou  de  solliciteuses.  —  Nouvelle  dé- 
nonciation contre  l'abbé  Jacques  Roux. 

Société  des  Jacobins  ,  du  20  Septembre.  —  Du- 
£burny  invite  la  société  à  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  discussion  du  projet  de  loi  d'Osselin ,  sur  les 
accaparcmens. — Pressavin  demande  des  commis- 
saires pour  examiner  sa  conduite  politique.  Ordre 
du  jour ,  et  maintien  de  l'arrêté  qui  l'exclud. 


CONVENTION  NATIONALE.* 
Séance  du  a3  septembre. 

André  Dumont  écrit  d'Amiens  qu'il  a  fait  arrêter 
on  grand  nombre  de  prêtres  et  d'Anglais,  entre 
autres ,  Lecray  ,  membre  du  parlement  d'Angle- 
terre, et  neveu  du  duc  de  Cumberland. — Char- 
lier  dénonce  Perrin ,  député  de  l'Aube  ,  membre 
du  comité  de  l'examen  des  marchés  ,  comme  ayant 
reçu  une  commission  pour  fournir  des  toiles  de 
coton  >  et  demande  qu'il  soit  mandé  a  ha  barre. 
Perrin  commence  à  la  tribune  sa  justification;  on 
le  fait  descendre  a  la  barre  :  il  veut  continuer: 
Danton  ,  Osselin  et  Saint-André  demandent  qu'il 
soit  mis  en  'accusation.  Décrété.  —  Cambon  fait 
suspendre  le  paiement  de  la  pension  de  3G,ooo  liv. 
accordée  au  général  Luckner ,  et  celui  de  la 
somme  dé  3oo,ooo  liv.  ,  réclamée  par  la  famille 
de  Lowendal.  —  Hérault-Séchclles  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public ,  fait  lecture  dès  dépêches 
qu'il  a  reçues  :  i°.  Simon  et  Dumas*,  représen- 
tai a  l'armée  des  Alpes ,  annoncent  des  avan- 
tages sur  les  Piémontais  au  pont  de  Marignv  : 
a°.  Cusset  ,  représentant  a  l'armée  de  la  Moselle  , 
envoie  les  détails  d'une  action  où  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens  ont  été  battus ,  et  où  se  sont 


distingués  spécialement  le  capitaine  Lnnguehagen, 
Judicy,  Cernom,  Bessières  et  Aubert,  capitaine: 
'6°.  le  général  Landreinont  annonce  que  l'aile 
droite  de  l'armée  du  Rhin  a  tué  a.000  émigrés 
et  Autrichiens  dans  la  forêt  de  Bervallc  ,  du  côté 
de  Lautcrbourg  :  4°-  André  Dumont  écrit  qu'il 
existe  dans  le  département  de  la  Somme  trois 
choses  qui  font  trembler  les  traîtres  :  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  la  guillotine  et  le  maratiste  Du- 
mont. —  Un  adj'idant  du  général  Car  taux  pré- 
sente 10  drapeaux  et  quatre  étendards  pris  aux 
rebelles  de  Marseille.  —  Letourneur  ,  de  la  Sarthe,. 
dénonce  la  commission  des  marchés ,  et  demande 
que  ses  membres  soient  mis  en  état  d'arrestation. 
Dupont  veut  que  Letourneur  prouve  sa  dénon- 
ciation, ou  qu'il  soit  arrêté  lui-même.  Duliem 
dit  que  des  fripons  poussent  quelquefois  les  re- 
;  présentans  du  peuple  à  s'entre-dénoncer  :  il  de- 
mande l'ordre  du  jour  ,  et  que  la  commission 
des  marchés  présente  sous  peu  les  moyen»  de 
rapprocher  des  armées  les  magasins  de  la  répu- 
blique. Décrété.  —  Cambon  fait  un  rapport  sur  ta 
suppression  des  caisses  particulières  ,  de  celles  des 
receveurs  de  consignations  et  commissaires  aux  sai- 
sies-réelles. 

Lettre  des  représentai  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales ,  annonçant  la  déroute 
des  Espagnols  à  Peyres  -  Tories ,  lue  dans  la 
séance  du  24* 


N°.  a6g.  Du  26  septembre. 


Nouvelles. 

Londres.  —  Arrivée  ,  sur  les  cotes  de  la  Grande 
Bretagne  ,  de  la  riche  Rote  de  la  Jamaïque .  mon- 
tant à  t44^oiles.  —  Opinion  des  papiers  anglais  sur 
le  ministère. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  ,  suite  du  ao 
septembre.  Discours  de  Cliabot  ,  en  faveur  dea 
en  fans  naturels. 

Du  21  septembre.  —  Moël ,  substitut  du  procu- 
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rrur  de  la  commune  ,  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnel, accusé  d'avoir  opprimé  et  persécuté  le  pa- 
triote Brorheton.   Arrêté  qui  nomme  une  coui 
mission  de  douze  membres  pour  aller  à  la  commune 
demander  la  destitution  de  Moël. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  a3  au  soir. 

Sommation  faite  aux  Lyonnais  par  le  représen- 
tant du  peuple  Qiatcauneuf-Randon.  Réponse  des 
corps  administratifs  ,  signée  Montviot  et  Roubain. 
—  Chaudron-Rousseau  écrit  que  les  rassemblrmens 
contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  à  Manteau 
et  à  Pamiers  ,  sont  entièrement  dissipé». 

Séance  du  24  septembre. 

Delamare  fait  adopter  un  décret  qui  rend  com- 
mune à  la  commission  de  la  régie  générale  ,  la  sup- 
pression prononcée  par  la  loi  du  5  >uin  dernier  , 
de  la  commission  établie  pour  la  liquidation  de  la 
ferme  générale.  —Baudot ,  représentant  du  peuple , 
écrit  de  la  Réole  ,  .que  Bordeaux  est  rempli  de 
prêtres  ,  d'émigrés  ,  de  nobles  ,  et  que  chaque  jour 
les  patriotes  y  sont  incarcérés.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public.  —  Lettre  .des  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales  ,  dont 
le  texte  à  la  fin  du  numéro  précédent.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  annonçant  la  nomination 
des  généraux  Jourdan  ,  Deloias  et  Mveeau  ,  au 
commandement  en  chef  des  armées  du  Nord,  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  vacans  par  la  destitution 
des  généraux  Hoiichard  ,  Landremont  et  Scha- 
wtmbourg.  Ouroy  déclare  que  le  général  Landre- 
mont a  rendu  de  grands  services  à  la  république. 
Génîssieu  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de 
donner  les  motifs  de  ces  destitutions.  Duroy  pense 
qu'il  f«ut  laisser  aux  armées  des  officiers  qui ,  pour 
avoir  le  malheur  d  être  nés  nobles  ,  n'en  sont  pas 
moins  sans-culottes.  Il  demande  que  le  conseil  exé- 
cutif ne  puisse  suspendre,  destituer  ni  remplacer  les 
généraux,  qu'après  en  avoir  donné  les  motifs  à  In 
convention.  Dubein  recommande  l'union  parmi 


les  patriotes.  Billaud-  Varenncs  déclare  que  ce» 
destitutions  ont  été  combinées  avec  le  comité  de 
salut  public.  Raflron  soutient  qu'il  ne  faut  laisser 
aucun  noble  dans  les  armées.  Saint- André  obsrrve 
que  Houchard  a  constamment  eu  auprès  de  lui 
Berthélemy ,  jeune  homme  connu  par  son  insolence , 
son  incapacité  et  son  incivisme;  et  Vcrmon ,  homme 
froid  et  craintif  ,  qui  ne  demande  qu'à  cantonner 
les  troupes.  Vermon  prend  la  défense  de  son  frère. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Lettre  du 
même  ministre  ,  annonçant  que  le  conseil  exécutif 
a  approuvé  la  nomination  qu'il  a  faite  du  citoyen 
Daubigny ,  pour  second  adjoint  de  la  deuxième  di- 
vision du  département  de  la  guerre.  Bourdon  de 
1  Oise  déclare  qu'il  s'oppose  à  la  nomination  de 
Daubigny  ,  si  c'est  celui  qui ,  le  10  août  1792  ,  dans 
la  section  des  Tuileries,  fut  saisi  les  mains  garnies 
de  l'argent  qu'il  avait  volé.  Billaud-Varennes  dé» 
clare  que  le  comité  de  salut  public  n'a  pas  eu 
connaissance  de  cette  nomination  ;  il  demande  que 
le  ministre  soit  tenu  de  déclarer  si  Daubigny  est  celui 
dont  parle  Bourdon.  Décrété.  — Vouland  fait  dc- 
crt-ler  que  les  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  la  section  Poissonnière  ont  bien,  mérité  de  la 
patrie  ,  et  queTardieii,  Momet  et  trois  autres  parti- 
culiers seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du  a5  septembre. 

Coupé ,  de  l'Oise  ,  propose  de  faire  placer  les- 
magasins  de  bled"  à  douze  lieues  des  frontières  de  ia 
république.  Thuriot  combat  cette  proposition ,  et  à  la 
suite  d'un  discours  ,  propose  de  charger  le  comité 
d'instnietionderédiger  des  feuilles  purement  morales, 
qui  seront  affichées  chaque  jour  sur  les  murs  de 
Paris  et  de  toute  la  république.  Décrété. 


N».  270.  Du  27  septembre. 


Nouvelle  a. 

!  Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  du  24  seP~ 
[  tembre  ,  qui  ordonne  la  confiscation,  des  voitures 
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et  chevaux  qui  se  trouveraient  porter  des  emblème» 
de  féodalité. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  21  septembre. 
—  Un  membre  se  plaint  do  ce  que  le  ci-devant 
patriote  Gonclion  se  promené  dans  Pari*  avec  un 
gendarme.  Nomination  de  commissaires  pour  exa- 
miner les  délits  de  Gonclion,  et  réclamer  sa  trans- 
lation à  l'Abbaye.  —  Lejeune  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  invité  à  appeler  auprès 
de  lui  un  comité  d'anciens  militaires,  qui  orga- 
nise un  plan  d'attaque  et  de  défense  avec  l'arme 
de  la  pique.  Arrêté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a5. 

Fourcroy  demande  que  l'éducation  nationale 
soit  enfin  mise  a  l'ordre  du  jour.  Pelet  propose 
l'impression ,  en  feuilles  détarbées ,  du  discours  de 
Thuriot.  Décrété.  —  Aimi  iGonpilleau  dénonce 
Rossignol  ,  comme  ayant  refusé  de  se  conformer 
au  plan  général  arrêté  pour  la  campagne  de  la 
Vendée.  —  Dubem  lit  une  lettre  de  Bentabole  , 
datée  d'Arras  ,  annonçant  que  les  subsistances  vont 
très-mal  ,  ainsi  que  les  administrations  ;  qu'il  n'y 
«  ni  ordre  ni  ensemble  dans  les  opérations  ;  que 
l'armée  du  Nord  a  besoin  d'un  renfort  de  40  mille 
nommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  etc.  etc. 

Bricz  ,  l'un  des  commissaires  de  la  convention  a 
Valencienne.» .  lit  un  mémoire  sur  l'état  actuel  de 
l'armée  du  Nord  ;  il  reproebe  au  comité  de  salut 
public  de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  prendre 
les  mesures  nécessaires  ;  il  annonce  que  Menin  est 
évacué  et  Dunkcrque  menacé  de  nouveau.  Merlin 
fait  lecture  des  lettres  reçues  de  la  Vendée  ;  elles 
annoncent  que  l'avant -  garde  de  Maycnce  a  été 
attaquée  et  forcée  à  la  retraite,  «près  avoir  perdu 
son  artillerie  légère.  D'après  ces  mêmes  lettres  , 
le  général  Rossignol  a«wk  ri-fusé  d'agir  de  concert 
avec  les  autres  généraux.  Delaunay  jeune  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  connaître  s'il 
nV*t  pas  vrai  jue  les  deux  colonnes  de  Rossignol  ont 
été  battues  et  qu'une  colonne  victorieuse  a  reçu 


de  lui  l'ordre  de  rétrograder.  Fabre-d'Eglantine  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion  au  lendemain  ; 
que  l'on  connaisse  enfin  les  causes  du  mal  et  qui 
l'assemblée  ne  ac  sépare  pas  sans  avoir  pris  d« 
mesures.  Cbarlier  dit  que  les  causes  du  mal  sont 
les  frippons  qui  sont  en  place.  Billaud-Varennes 
pense  que  cette  discussion  est  le  plus  grand  triom- 
phe que  les  ennemi»  de  la  république  aient  pu 
remporter  ;  il  invite  à  se  défier  des  hommes  qui 
ont  gardé  le  silence  jusqu'à  ce  jour  et  à  qui  il 
entend  faire  des  lamentations  :  «  Le  comité  de 
»  salut  public  est  prêt  ,  ajoute  Billaud  ;  il  vous 
»  dira  qu'il  faut  que  la  responsabilité  pèse  sur 
»  toutes  les  têtes  ,  et  que  la  convention  réponde 
»  en  masse  du  salut  public  ».  Applaudissement. 
Charlier  demande  que  ce  comité  soit  mandé  à 
l'instant.  Décrété.  Barrère  rend  compte  des  opé- 
rations du  comité  et  développe  les  motifs  qui  ont 
dirigé  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises  :  «  Rappellei- 
»  nous  dans  votre  sein  ,  dit  -  il ,  nous  y  serons 
»  encore  votre  avant-garde  contre  les  tyrans  coa- 
»  Usés  ;  et  si  nous  remettons  nos  fonctions  dans 
»  des  mains  plus  heureuses  ,  vous  ne  les  aure* 
»  pas  confiées  à  de  plus  pures  ».  Applaudissement. 
Prieur  lit  un  arrêté  de  Bentabole  et  Levasseor, 
qui  suspend  de  toute  fonction  militaire  le  citoyen 
Ht- d  ou  vil  le  ,   général  de  division  ,  pour  n'avoir 
pas  exécuté  le  plan  d'attaque  arrêté  à  Cambraj , 
entre  les  généraux  cl  les  représentans  du  peuple  ; 
il  rend  grâces  au  comité  d'avoir  enfin  pris  le  parti 
de  ne  prendre  les  généraux  que  parmi  le*  sans- 
culoltcs.  Robespierre  ,  à  la  suite  d'un  discours 
justificatif  de  la  conduite  du  comité  ,  demande  son 
renouvellement  :  il  pense  que  la  patrie  est  perdue  , 
si  le  gouvernement  ne  jouit  d'une  confiance  illi- 
mitée ,  et  s'il  n'est  composé   d'hommes  qui  la 
méritent.  Briex  déclare  qu'il  n'a  pas  voulu  l'in- 
culper ;  et  comme  il  ne  se  croit  point  les  talcn» 
nécessaires  pour  en  ètro  membre  ,  il  n'accepte 
point  son  adjonction.  Saint-André  justifie  aussi 
le  comité  qui  a  fait  son  devoir,  en  cédant  à  l'opi- 
nion générale,  car  l'opinion  est  la  reine  du  monde. 
Roux  pense  qu'il  faut  terminer  cette  discussion  et 
renvoyer  les  membres  à  leurs  importantes  fonc- 
tions. 
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tion».  Billaud-Varennes  ajoute  de  nouvelles  expli- 
cations a  celles  qui  ont  déjà  été  données  :  il  dé- 
clare que  le  comité  de  salut  public  a  pris  de  grandes 
mesures  ,  que  Rome  sera  bientôt  attaquée  dans 
Rome  ;  que  cent  mille  hommes  sont  paît*  à  des» 
cendre  en  Angleterre  ;  enfin ,  que  la  république  a 
sur  pied   1800  mille  défenseurs  :  il  demande  le 
rapport  du  décret  qui  met  des  fonds  à  la  dispo- 
sition du  comité  de  salut  public.  Duroy  déclare 
qu'il  doit  /être  libre  à  chaque  membre  de  dire  sa 
façon  de  penser  sur  les  opérations  de  ce  comité , 
et  qu'il  dira  toujours  la  sienne.  On  réclame  l'ordre 
du  jour.  Bazire  s'y  oppose.  Robespierre,  entr'autres 
personnalités  ,  reproche  à  Bries  d'avoir  incujué  le 
comité  dans  son  rapport  sur  Valenciennes  :  «  Ce 
»  membre ,  dit-il ,  n'est  pas  fait  pour  être  du  comité 
»  de  salut  public  ;  car  jamais  il  ne  répondra  à  cette 
»  question  :  Etes  vous  mort  »  ?  Applaudissemens 
réitérés.  Il  ajoute  que. toutes  les  explications  données 
sont  insuffisantes  et  que ,  pour  prévenir  les  im- 
postures des  agens  des  tyrans  ,  il  faut  que  la  con- 
vention proclame  qu'elle  conserve  toute  sa  con- 
fiance au  comité  de  salut  public.  Applaudissemens. 
Briex  demande  que  la  convention  se  fasse  faire  un 
rapport  sur  la  reddition  de  Valenciennes  :  «  Que 
»  ce  rapport  soit  sévère  ,  dit-il ,  et  si  je  suis  trouvé 
m  coupable  ,  que  ma  tête  tombe  »  ! 


N-.  271.    Du  >8  septembre. 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Célébration  de  la  régénération 
française  au  1 4  juillet.  Toasts  patriotiques  portés  au 
banquet. 

ConstantinopU.  —  Serment  prêté  par  les  Fran- 
çais ,  entre  les  innins  du  C.  Descorches  ,  de 
maintenir  la  constitution  républicaine. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  citoyenne  Guil- 
laume ,  membre  de  la  société  des  citoyennes 
républicaines  ,  annonce  qu'elle  a  adopté  une  petite 
fille  de  dix  ans.  Mention  civique.  — Hébert  propose 

Twne  U. 


de  faire  une  pétition  à  U  Convention  nationale  , 
pour  lui  demander  le  prompt  rétablissement  des 
maisons  nationales  destinées  à  recevoir  les  infor- 
tunés, disgraciés  de  la  nature.  Arrêté. 

Société  des  Jacobins^  du  a3  septembre.  Dufourny 
propose  d^  faire  afficher  tous  les  noms  de  ceux 
qui  auront  été  arrêtés  ,  afin  que  ceux  contre  les- 
quels il  n'aura  été  allégué  rien  de  positif  pendant 
les  premiers  huit  jours  de  leur  détention  ,  soient 
mis  en  liberté  :  il  demande  qu'une  pétition  soie 
envoyée  à  cet  effet  ,  à  la  convention  nationale. 
Arrêté.  —  Saintcx  et  Henriot  font  aussi  arrêter 
l'envoi  d'Une  adresse  a  la  convention  ,  pour  lui 
demander  l'expulsion  des  Soeurs-du  Pot ,  et  l'éga- 
lité des  traitemens  entre  les  officiers  et  les  soldats 
qui  se  trouvent  aux  invalides.  —  Impression  à  cin- 
quante mille  exemplaires  d'un  hymne  ,  chanté  par 
les  sections  du  Panthéon  et  des  Areis.  —  Gaillard 
annonce  l'arrestation  du  duc  de  Cumberland. 
—  Prieur  annonce  que  le  représentant  du  peuple 
Louehct  a  fait  arrétcj^esprémcnil.  Un  autre  mem- 
bre annonce  que  Regnaud  -  d'Angely  ,  qui  s'était 
fourré  dans  les  charrois  ,  a  été  arrêté  à  Douay. 

T'ariétés.  —  Lettre  de  ta  Société  fraternelle  des 
deux  sexes  ,  séante  aux  Jacobins  ,  signée  de  la 
citoyenne  Boudroy. — Journée  du  10  août,  des- 
sinée par  Monnet,  et  gravée  pur  Helmann. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a5. 

Décret  portant  que  le  comité  de  salut  public  a 
toute  la  confiance  de  la  convention  nationale  ,  et 
approuvant  les  mesures  qu'il  a  prises.  —  Barrère 
fait  rapporter  le  décret  qui  avait  été  rendu  rontre 
la  commune  de  Dunkerque  ,  à  l'occasion  de  pil- 
lages. —  Le  même  fait  décréter  un  secours*  de 
5oo  mille  fraBCs  pour  les  citoyens  qui  ont  été  forcés 
de  sortir  de  Lyon  ,  afin  de  se  soustraire  aux 
poursuites  des  contre-révolutionnaires. — Le  même, 
après  avoir  annoncé  que  les  réquisitions  ont  pro- 
duit ,  dans  la  Vendée  ,  une  armée  de  400  mille 
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hommes ,  lit  une  lettre  des  représentons  du  peuple 
près  l'ann'v  des  côtesde  Brest,  annonçant  que 
Taxant  -  garde  de  l'armée  de  Maycnce  vient  de 
réparer  l'échec  qu'elle  avait  essuyé. 

SJance  du  s6  septembre. 

Saint-André  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  lit  des  lettres  sur  la  conduite  infâme  dos 
Anglais  à  Toulon  ;  les  patriotes  sont  déportés  ; 
Pierre  Bayle  ,  représentant  du  peuple  ,  a  été  trouvé 
étranglé  dans  sa  prison  ;  et  son  collègue  Beauvats 
e*t ,  à  chaque  imtant ,  menacé  de  la  mort.  —  Décret 
qui  nomme  L.ejeunc  et  Boux  (  de  la  Marne  )  , 
commissaires  dans  le  département  de  l'Oise  ,  et 
autres  circonvoisins  ,  pour  faire  exécuter  les  lois 
sur  les  subsistances.  —  Faurc  observe  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  n'a  de  révolutionnaire  que  le 
nom  ;  il  fait  plusieurs  propositions ,  tendantes  à 
abréger  les  formalités  et  les  délais.  —Pépin  fait  ren- 
dre un  décret  interprétatif  des  lois  de  1790,  sur 
l'estimation  de  la  dune.  —  Dupin  fait  décréter  que 
six  personnes  qui  s'offrent  à  dénoncer  tous  le» 
abus  en  finances  ,  pourront  assister  a  la  levée  des 
scellés  qui  seront  apposés  sur  les  papiers  des  admi- 
nistrateurs des  finances.  «—  Décret  qui  ordonne  à 
Dulrcsne-St.-Léon  ,  ancien  directeur-général  de  la 
liquidation  ,  et  à  Denormandie  ,  directeur-général 
actuel ,  de  présm'er  ,  dam  trots  mois,  les  comptes 
de  leur  administrât  on. 

Séance  du  37  septembre. 

Mention  honorable  de  l'hommage  fait  par  le 
filoj en  Mnntnlembert ,  d'un  ouvrage  en  9  volumes  , 
intitulé  :  VArt  dé/ensif,  supérieur  À  l'art  offensif. 
Lakanal  dévlarc  que  le  citoyen  Montalcmbert  est  le 
meilleur  officier  de  génie  ;  il  fait  ordonner  le  renvoi  de 
»a  lettre  au  comité  d'instruction  publique  ,  pour  lui 
accorder  des  encouragemens.  —  Robert  ,  député  , 
ne  plaint  qu'on  pille  dans  sa  maison  huit  tonneaux 
de  Rhum.  Renvoi  au  comité  de  .'.un  lé  générale. 
— -  Barrère  fait  lecture  de  la  correspond..nce  : 
ï°.  Lettre  de  l'adjudant-général  Samios ,  donnant 
des  détails  sur  les  opérations  des  camps  devant  J 


Lyon  ;  a*,  lettre  du  citoyen  Jacques  Monbrion , 
délégué  par  le  comité  de  salut  public  dans  le  dépar- 
tement du  Var ,  sur  la  situation  de  Toulon.  Barrer* 
dit  qu'on  annonce  les  nouvelles  de  (a  Vendée  comme 
heureuses  ;  il  lit  ensuite  une  lettre  de  Bassal ,  qui 
écrit  que  les  troubles  s'appaisent  dans  le  Jura  ,  et 
demande  l'adjonction  de  Prost  à  la  commission. 
Décrété.  —  Hérault-Séchelles  annonce  les  change» 
mens  opérés  à  Bordeaux  ,  et  communique  une 
délibération  de  la  municipalité  provisoire ,  nommée 
par  les  citoyens  ,  d'après  le  mode  fixé  par  les  repré- 
sentai Baudot  et  Ysabeau  ;  il  ajoute  que  le  peuple 
de  Bordeaux  adhère  entièrement  à  la  révolution  da 
3i  mai. 


N°.  272.    Du  29  septembre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Texte  du  projet  de  traité  présenté 
à  ta  députation  de  la  diète,  par  M,  de  Buchultz, 
envoyé  de  Prusse. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Chaumette  rend 
compte  de  la  tournée  qu  il  a  faite  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ;  il  demande  :  i°.  qu'il  soit 
établi  une  correspondance  suivie  avec  les  sociétés 
populaires  de  ce  département  ;  20.  que  le  ci-devant 
duc  de  Nivernoi»  ne  soit  relâché  qu'après  avoir  res- 
titué aux  veuves  ,  aux  orphelins  et  aux  pauvres  f  ce 
qu'il  leur  a  volé  par  des  concussions.  Adopté. 

—  Lettre  du  même  sur  le  bien  qu'a  fait  ,  dans  le 
département  de  la  Nièvre  ,  le  représentant  du 
peuple  Foucbé  ,  de  Nantes. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  a5  septembre. 

—  Deslieux  donne  des  détails  sur  la  conduite  ,  à 
Bordeaux  ,  des  représentans  Tallien  ,  Dartigoyte 
et  Paganel.  Compte  rendu  ,  par  Martinet ,  d'une 
conversation  qu'a  eue  Desfieux  avec  Ducos  ,  au 
ci-devant  Palais-royal  ,  sur  les  moyens  d'accommo- 
dement ,  relativement  à  cette  ville.  —  Coupé (de 
l'Oise  )  ,  fait  l'historique  des  événemens  de  la  guerrt 
dans  la  Nord  j  puis  il  accuse  Thuriot ,  Duhem  , 
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Duroy  d'avoir  tenu  ,  dans  la  convention  ,  des 
.discours  pareils  à  ceux  de  Brissot ,  Gnadet ,  Veic- 
goiaud  et  autre».  Boiste*  remarque  que  ce*  discours 
ont  été  fort  applaudi*  du  coté  droit.  Martinet 
observe  que  Thuriot  a  donné  sa  démission  «Le 
membre  du  comité  de  salut  public  ,  et  que  ,  depuis 
long-temps ,  il  n'a  pas  paru  aux  Jacobin».  Renaudm 
ne  connaît  pas  d'autres  moyens  de  déjouer  la 
conspiration  qui  existe  iliaques  dans  [W  soin  de  la 
convention  ,  qu'en  faisant  promptement  juger 
Brisaot- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a7. 

HérauH-Séchelle*  continue  la  lecture  des  pièces 
arrivées  de  Bordeaux.  Une  députafcion  de  la  muni- 
cipalité provisoire  de  cette  ville  proteste  de  son 
dévouement  à  la  convention.  Lecture  d  une  adresse 
du  conseil  général  provisoire  de  Bordeaux  aux 
Parisiens.  Tburiot  en  fait  décréter  l'expédition  à 
la  commune  de  Paris.  —  Adoption  de  quelques 
Articles  de  h  taxation  des  denrées  de  presuièce 
nécessité.  —  Barrere  fait  décréter  qui»  les  réquisi- 
tionnai res  remplaceront  les.  trois  quarts  des  gamin- 
sons,  et  que  celles-ci  rejoindront  les  armées  de 
teura  divisions.  —  Décret  qui  approuve  un  arrêté 
pris  par  les  représentons  du  peuple  Simond  et 
Dumas  ,  pour  faire  mettre  en  état  de  défense  le 
fort  de  Montmcillant.  —  Saint-André  fait  rendre 
un  décret  sur  l'organisation  des  bureaux  civils  de 
la  marine  dans  les  ports  de  la  république. 

Séance  du  a8  septembre. 

Cambon  propose  de  suspendre  provisoirement  le 
payement  des  pensions  au-dessus  de  3»ooo  livres. 
Décrété.  —  Dénonciation  contre  Dupin ,  adjoint 
de  la  3*.  division  de  la  guerre  ,  pour  avoir  délivré 
4oo  mille  livras  au  citoyen  Winter  et  compagnie  , 
pour  achat  de  chevaux  qu'il  n'a  pas  fournis.  Duhem 
déclare  qu'il  a  toujours  reconnu  Dupin  pour  un 
honnête  homme  ,  et  qu'il  n'a  pu  qu'être  trompé  : 
il  propose  de  le  mander  à  la  barre.  Déwéte. 


—  Grégoire  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  retrace  les  traits  de  vertus  éclatantes  qui 
ont  signalé  la  révolution ,  et  propose  un  projet  d> 
décret  et  un  modèle  de  taMcaux  ,  où  seraient 
inscrits  les  traits  de  vertu  publique  et  privée  ,  les 
portraits  des  hommes  morts  pour  la  patrie ,  etc. 
Goasujn  veut  qu'on  transcrive  aussi ,  sur  une 
colonne  les  traits  de  lâcheté ,  et  que  les  sociétés 
populaires  soient  chargées  de  ce  soin. 


N*.  273.    Du  3o  septembre. 


Nouvelles. 

Afrique»  —  Lettre  de  Tttrris  ,  annonçant  que  le 
gouvernement  de  Tripoli  rient  de  passer  en  d'autres 
mains  ,  à  la  suite  d'une  expédition  de  la  Porte. 

Francfort.  ■—  Rescrit  de  l'électeur  de  Saxe ,  por- 
tant qu'à  l'avenir  ,  les  emplois  ne  seront  conférés 
qu'au  mérite  ,  et  que  le»  individus  de  la  classe 
bourgeoise  seront  promus, ,  pomme  les  nobles  ,  au* 
grandes  charges  de  l'Etat. 

Paris.  ~-  Arrestation  du  général  Quétineau  ,  de 
Josoau  ,  secrétaire  de  |a  mairie  ,  sous  Pétion  , 
de  la  Dubarry  ,  et  du  ci-devant  prince  de  Monaco. 
—  Nouvelle  de  1  arrivée  de  Calonnc  en  Italie. 

Conseil  général.  —  Arrêt/  ,  portant  qu'il  sera 
déclaré  à  la  convention  nationale  que  son  comité 
de  salut  public  a  toute  la  confiance  du  peuple 
parisien.  —  GhaumeUe  propose  ,  et  le  conscjl 
arrête  l'abolition  de  Ja  peine  connue  sous  le  nom  de 
fouet ,  dans  toutes  les  écoles  ,  maisons  d'éducation , 
hospices,  etc.  —  Arrêté  du  comité  de  salut  publio 
du  département  de  Paris  ,  signé  Moessard  et  Lécri- 
vain>en  faveur  du  G  Gramaguiac,  dénoncé  commf 


Société  des  Jacobins.  Suite  du  a5.  — 
appuie  les  observations  de  Coupé  sur  les  intri- 
gues de  plusieurs  députés  montagnards  :  il  prétend 
qu'on  a  induit  en  erreur  la  société  des  Cordcliers  t 
à  laquelle  Vincent  a  fait  prendre  un  artêté  qui  con- 
tient véritablement  des,  principes  favorables 
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ennemis  ,  en  ce  qu'on  demande  l'organisation  du 
pouvoir  executif  constitutionnel  et  le  rappel  des 
commissaires  près  les  armées.  Brochet  annonce 
que  cette  société  a  reconnu  qu'elle  avait  commis 
une  erreur  ,  et  s'est  rétractée.  Robespierre  se 
plaint  qu'on  veuille  en  ce  moment  organiser  eonsti- 
tutionnellement  le  ministère  ;  ce  système ,  selon 
lui  n'est  autre  chose  que  celui  de  chasser  la 
convention.  —  Dufourny  donne  lecture  des  noms 
des  chefs  de  l'armée  révolutionnaire.  Impression. 
—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  com- 
munique plusieurs  articles  relatifs  aux  personnes 
suspectes  et  à  l'organisation  de  l'année  révolution-  ' 
nairc  ,  dont  il  propose  de  demander  l'adoption  au 
comité  de  salut  public. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Thuriot  appuie  le  projet  de  Grégoire.  —  Dupin , 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  ,  paraît  à  la 
barre  :  il  répond  aux  diverses  questions  qui  lui 
sont  faites  par  le  président.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  — Frécine  fait  décréter  une  fabri- 
cation de  deux  milliards  en  assignats.  —  Lettre  de 
Hcntz  ,  Peyssard  et  Duquesnoy  ,  qui  accusent 
Houchard  et  son  état-major.  —  Autre  de  Ben  ta - 
bole  et  Levasseùr ,  sur  une  conspiration  qui  devait 
livrer  a  l'ennemi  le  port  d'Armentières.  Les  offi- 
ciers de  la  6e.  division  font  hommage  de  leurs 
épaulettes  en  or.  —  Westermann  envoie  un  drapeau 
blanc  ,  pris  sur  les  brigands  ,  et  teint  de  leur  sang. 
Vouland  ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  ,  fait  adopter  une  liste  qu'il 
présente  de  citoyens  pour  completter  les  quatre 
sections  du  tribunal  criminel  extraordinaire.  —  Rap- 
port de  Coupé  ,  de  l'Oise  ,  au  nom  de  la  com- 
mission des  subsistances  ,  sur  la  fixation  d'un 
maximum  pour  les  marchandises  de  première  né- 
cessité. 

SUPPLKMBNT.  * 

Texte  du  rapport  de  Cambon  sur  la  dette  pu- 


b'ique  et  les  moyens  de  la  consolider ,  suivi  do 
décret  rendu  le  iS  août  ,  sur  la  formation  d'un 
grand  livre,  le  remboursement  des  inscriptions,  etc. 
Modèles  de»  récépissés  de  l'emprunt  volontaire  et 
de  la  feuille  de  payement.  —  Texte  du  rapport  de 
Ramel  sur  l'emprunt  forcé  d'un  milliard ,  dans  la 
séance  du  19  août  ;  de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé, 
du  3  septembre  ,  et  de  l'instruction  décrétée  le  7. 
Modèles  des  déclarations  ,  matrices  ,  rôles  de  per- 
ception et  récépissés.  —  Texte  de  la  loi  du  11 
septembre  ,  qui  défend  la  vente  ,  cession  ,  négo- 
ciation ou  transport  des  titres  constatant  les  créance» 
viagères  sur  la  nation.  Modèles  des  inscriptions, 
actes  de  vente  ou  cession  ,  récépissés  ,  etc.  ,  et 
observations  sur  ladite  loi.  —  Texte  des  lois  sur 
les  assignats  à  face  royale  ,  retirés  de  la  circulation , 
rendues  les  3i  juillet  ,  17  et  3o  août.  —  Texte  de 
la  loi  du  34  août ,  qui  supprime  la  caisse  d'escompte 
et  différentes  autres  associations.  —  Texte  de  la  loi 
du  5  juin ,  relative  à  la  vente-  des  créances  de  la 
nation  ,  affectées  sur  les  biens  nationaux.  —  Texte 
delà  loi  du  19  février,  sur  la  conservation  des 
saisies  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui 
s'acquittent  directement  au  trésor  public.  —  Obser- 
vations sur  les  lois  des  5  juin  ,  3i  juillet ,  17  et  3* 
août ,  et  i3  septembre  1793. 


,N°.  274.  Du  i«*  octobre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nouvelles  de  la  diète  ,  et  réflexion» 
sur  les  intentions  des  deux  cours  liguées. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que  les 
matelas  des  personnes  mises  en  état  d'arrestation  t 
et  ceux  des  citoyens  qui  sont  à  la  campagne ,  seront 
mis  en  réquisition  pour  coucher  les  volontaire»  qui 
en  manquent.  —  Lettre  de  Marino  et  Michel , 
commissaires  du  comité  de  sûreté  générale  dans  le» 
départemens  avotsinant  Lyon.  —  Détails  donnés 
par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ,  Brûlé  ,  sur 
la  situation  de  la  Vendée  :  il  fait  l'éloge  de»  géné- 
raux Rossignol  et  Santcrre. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITE-UR.  An  II  delà  Rép.  (1793.)  137 


Société  des  Jacobins.  Du  27  septembre.  Thuriot 
justifie  son  opinion  pour  rétablissement  d'une  feuille 
d'instruction  publique  :  il  tait  l'historique  de  sa 
vie  ,  et  déclare  que ,  s'il  ne  vient  pas  plus  souvent 
aux  séances  de  la  société  ,  c'est  que  sa  santé  ne  le 
lui  permet  pas.  —  Une  députation  de  Bordeaux 
assure  que  cette  ville  est  rentrée  dans  l'obéissance 
aux  lois  ,  et  que  la  cavalerie  est  prête  à  marcher 
pour  défendre  la  république.  Pereyra  interrompt 
l'orateur  ,  et  accuse  d'aristocratie  la  cavalerie  bor- 
delaise. Dcsfieux  demande  qu'il  soit  rappelé  A  l'ordre. 
L'orateur  de  la  députation  déclare  que  cette  cava- 
lerie s'est  épurée.  La  députation  reçoit ,  du  prési- 
dent ,  l'accolade  fraternelle.  —  Des  députés  de  la  so- 
ciété de  Calais  recommandent  le  nommé  Deshayea, 
commandant  de  leur  place  ,  destitué  par  les  repré- 
sentans  du  peuple. 

m 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  du  a5 ,  qui  supprime  définiti- 
vement les  anciens  titulaires  des  offices  de  receveurs 
des  consignations  et  de  commissaires  aux  saisies 
réelles. 

Séance  du  39  septembre. 

Coupé  fait  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
des  fabriiateurs  de  souliers  dont  la  semelle  est  de 
bois  et  de  carton.  Julien ,  de  Toulouse ,  fait  décréter 
la  peine  de  mort  contre  les  fournisseurs  infidèles. 
—  Texte  du  décret  rendu  la  veille,  sur  la  fixation 
du  maximum. 

Séance  du  3o  septembre. 

Sevcstre  dénonce  le  commissaire  de  la  conven- 
tion ,  délégué  dans  le  département  du  Loiret  :  il 
l'accuse  d'avoir  imposé  su  ries  citoyens  des  taxes  arbi- 
traires. Ordre  du  jour.  —  Piorry  ,merabre  du  comité 
de  l'examen  des  marchés ,  se  justifie  d'une  inculpation 
qui  lui  a  été  faite.  Gossuin  et  Chabot  réclament 
f  ordre  du  jour.  Adopté.  —  Lettre  du  représentant 
du  peuple  Fréron  et  du  général  de  brigade  Sahu- 
guet,  sur  la  prise  d'Etterry,  ville  d'Espagne.— Lettre 


du  général  Dagobert  annonçant  que  le  citoyen  Gilly 
s'est  emparé  de  Villefranche  ,  et  le  citoyen  David 
du  camp  ennemi  de  Prades. 


N°.  375.  Du  a  octobre. 


Nouvelles. 

Dannemarek.  —  Adhésion  à  la  constitution  fran- 
çaise,  signée  par  Ph.  Grouvelle ,  Frammery ,  Desau- 
giers  ,  Delamarre,  Castéra,  H.  Duveyrier  ,  Vînay  , 
René  ,  Chapuy ,  Fournier  et  Aubry ,  citoyens  fran- 
çais, ré&idans  à  Copenhague. 

Paris.  —  Conseil  général  ;  Sur  une  lettre  de 
Palissot ,  dans  laquelle  U  cite  les  différentes  rétrac- 
tations qu'il  a  faites ,  au  sujet  de  la  comédie  des 
Philosophes ,  son  certificat  de  civisme  lui  est  accordé. 
—  Apurement  des  comités  révolutionnaires.  Ajour- 
nement de  Daubigny  qui  n'a  point  encore  rendu 
.«es  comptes. 

Société  des  Jacobins  ,  suite  du  37.  —  Vaudriez  , 
réfugié  de  Montpellier,  annonce  l'arrestation  de 
Teriac  ,  directeur  des  douanes  du  département  de' 
l'Hérault  ,  et  celle  de  Pagé  ,  curé  constitutionnel, 
accusés  d'avoir  voulu  livrer  aux  Anglais  le  port  de 
Cette.  —  Renaudin  fait  nommer  des  commissaires 
pour  examiner  une  redoute  volante ,  à  l'épreuve 
du  canon.  — Epuration  des  citoyens  qui  composent 
l'élat  nwjor  de  l'armée  révolutionnaire. —  Dénon- 
ciation contre  Réal ,  substitut  du  procureur- général 
de  la  commune. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  Ju  3o. 

Nomination  de  Léchellc  pour  commander  l'arméa 
révolutionnaire  de  l'Ouest ,  et  de  Rossignol ,  pour 
commander  celle  des  côtes  de  Brest,  à  la  place  de 
Canclaux  qui  cesse  d'être  employé.  —  Saint-André , 
Delbrel ,  Dupont  et  Thuriot  font  adopter  diffé- 
rentes dispositions  contre  les  fournisseurs  infidèles. 

'11    .      «•  ■ 
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—  Delaunay ,  d'Anger» ,  à  la  suite  d'un  rapport  au 
nom  des  comités  do  commerce  ,  de  salut  public  , 
des  Finances  et  de  la  commission  des  cinq  ,  propose 

'  .de  maintenir  le  décret  du  i3  septembre  ,  qui  rap- 
porte celui  du  7  septembre  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  proscrites  à  légard  des  biens  apparte- 
nant, en  France,  à  ton»  les  étrangers  autres  que 
les  Espagnols.  Chabot  dit  que  ce  projet  ruinerait 
le  commerce  et  compromettrait  la  liberté.  Impres- 
sion et  ajournement.  —  Décret  sur  les  délits  relatifs 
aux  subsistances.  —  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  en  fans  puînés  de  Denis  Houlier  , 
relativement  a  l'exercice  du  droit  accordé  aux  aînés 
par  la  coutume  de  la  ci-devant  Normandie.  — Le 
ministre  de  la  guerre  écrit  que  Daubigny  }  qu'ils 
choisi  pour  adjoint  ,  a  été  reconnu  innocent  par 
les  tribunaux.  Robespierre  et  Saint-Just  font  son 
éloge ,  et  sa  nomination  est  confirmée. 

Séance  du  i*r.  octobre. 

Une  députation  des  sociétés  populaires  de  Paris 
demande  le  prompt  jugement  de  Brissot.  Thuriot 
lait  décréter  que  le  comité  présentera  l'acte  d'accu- 
sation séance  tenante.  —  Lettre  de  Couthon  annon- 
çant qu'il  a  destitué  tous  les  membres  du  direc- 
toire et  le  procurcur-général-syndic  du  Puy-de- 
Ddme  ,  à  l'exception  du  citoyen  Favicr  qui  s'est 
toujours  montré  digne  de  la  confiance  du  peuple. 

—  Sur  le  rapport  de  Barrère  ,  décret  qui  distrait 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  de  l'armée 
des  côte*  de  Brest ,  et  le  réunit  à  celle  de»  côtes 
de  la  Rochelle  ,  qui  portera  désormais  le  nom  d'ar- 
mée de  l'Ouest,  sous  le  commandement  en  chef 
de  Léchelle.  Proclamation  à  cette  armée  pour  la 
destruction  des  brigands  de  la  Vendée  avant  la  6n 
d'octobre. 


N°.  a76.  Du  3  octobre. 

NouvaiLBS. 
■SfticWio/m,— Suppression  du  journal  de  M.  Lenn- 


green  pour  s'être  servi  du  terme  de  despoUs,  dans 
un  sens  indéterminé* 

Paris.  —  Arrestation  de  Garât  t  ex-mini?tre  ;  <W 
Garât,  employé  à  la  trésorerie  ;  de»  généraux  Beyv- 
ser,  Hédou ville,  Dumény  ,  Demars  et  Barthélémy; 
de  Raymond  ,  homme  de  couleur  ;  dV  l'ex-députe 
Kersaint  ;  de  Thierry ,  ci-devant  vakt-de  chambre 
de  Louis-Capet  ,  etc. 

Société  des  Jacobins ,  du  «8  septembre.  —  La 
société  républicaine  de  Charles-Town  ,  dan»  la 
Caroline  septentrionale  ,  demande  son  affiliation  à 
celle  des  Jacobins.  Gauthier  s'y  oppose.  Collot- 
d  Herbois  conclut  s  ce  qu'elle  soit  accordée.  Arrêté. 

—  Collot-d  Herbois  just.Be  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public  qui  destitue  le  général  Houchard  , 
auquel  il  reproche  d'avoir  correspondu  avec  Cor 
bourg.  —  Arrestation  d'hnard   par  Rcnaudin. 

—  Suite  de  l'épuration  de  l'état-major  de  l'armée 
révolutionnaire.  —  Dufourny  annonce  que  le  dé- 
partement procédera  demain  à  son  épuration. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i*r. 

Vouland  demande  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  un  délai  de  trois  jour»  pour  faire  le  rap- 
port concernant  Brissot.  Accordé.  —  Admission  de 
plusieurs  députât  ions  de  sections.  — Une  députation 
de  la  société  populaire  de  Maubeuge  dépose  sur 
le  bureau  ,  des  mitres  ,  des  chasubles  ,  des  calices 
et  des  étoles.  Applaudissement.  —  Barrère  lit  une 
pièce  intitulée  :  Récit  de  ce  oui  s'est  passé  à  Calvi 
entre  le  représentant  du  peuple  et  le  parlementaire 
anglais.  —  Extrait  du  rapport  de  Barrère  sur  la 
Vendée.  Le  décret  rendu  à  la  suite  est  mentionné 
au  n°.  précédent. 

Séance  du  a  octobre. 

Chénier ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que ,  fait  un  rapport  sur  les  honneurs  a  rendre  à 
Rtné  Descartes  :  il  propose  de  décréter  que  le 
rorps  de  ce  philosophe  sera  transféré  su  Panthéon 
français.  Adopté, au  milieu  de»  applaudissement. 
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—  Béxexd  fait  rendre  un  décret  interprétatif  de 
plusieurs  articles  de  la  loi  du  10  juin  ,  »ur  le  mode 
de  partage  des 


Variété.  —  Article  de  Duchcr ,  intitulé  :  Déroute 
de  la  vieille  diplomatie. 


N°.  277.  Do  4  octobre. 


Nouvelles. 

Danntmarck.  —  Etablissement ,  à  Copenhague, 
d'un  tribunal ,  pour  partager  aux  orphelins  les  hé- 
ritages auxquels  il»  sont  appelés. 

Hambourg.  —  Réflexions  sur  les  plan»  de  la 
coalition. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  nomination  d'un  am- 
bassadeur de  la  Porte-Ottomane  ,  qui  se  rendra 
à  la  cour  de  Londres.  —  Lettre  du  t-onsul  com- 
mercial des  Etats-Unis  ,  annonçant  que  le  congrès 
a  permis  de  vendre ,  dans  tous  le»  ports  des  Etats- 
Unis,  les  prises  faites  par  les  Français  sur  leurs 
ennemis. 

Comeil  général.  —  Des  mères  des  élèves  de  la 
patrie  ,  réclament  contre  l'arrêté  qui  supprime  le 
citoyen  Antheawme  ,  leur  instituteur. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Notice  des  princi- 
paux jugemens  rendus  depuis  le  1 1  septembre  , 
condamnant  a  la  peine  de  mort  Bain ,  huissier 
d'Angers  ;  Jean  Thomas  ,  ex-curé  et  ex-consti- 
tuant, etc. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  28.  —  Suite  de 
lVpuration  de  Pétat-major  de  l'armée  révolution- 
naire. Arrêté  qui  substitue  le  citoyen  Lang  au 
citoyen  Maauel  ,  en  sa  plare  d'adjudant- général. 
-1-  Dm  3o  septembre.  Tallien  adresse  à  la  société 
diflférrns  arrêtés  pris  relativement  à  Bordeaux. 
—Arrfité  portant  que  la  société  se  portera  en  masse 
à  la  convention  ,  pour  lui  demander  le  prompt 
jugement  deBrissot  et  de  ses  complice*.—  D«>fieux 
annonce  que  les  chef*  des  conspirateuradeBordcatix 


sont  arrêtés.— Duhem  se  justifie  des  calomnies  qu'on 
a  répandues  sur  son  compte.  Ordre  du  jour.  —  Un 
citoyen  se  plaint  de  ce^ue  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale s'est  permis  de  faire  mettre  en  liberté  La- 
renardière  et  Fay vet ,  arrêtés  en  vertu  d'un  ordre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  desTuileries. 

Variété.  —  Éloge  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mé- 
moires historiques  et  politiques  sur  la  révolution 
de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège,  en  I7g3f 
par  Publicola  Chaussard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3  octobre. 

Lettre  des  représentans  du  peuple  près  l'année 
des  Alpes ,  et  arrêté  relatif  aux  individus  sortant 
de  Lyon.— Mailhe,  Dupont  et  Lebon  font  décré- 
ter que  toutes  les  femmes  aristocrates  ,  attachées 
aux  hôpitaux  ,  seront  remplacées  par  des  femmes 
et  des  filles  patriotes.  —  Guillemardet ,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre ,  propose  de  faire  mettre  en 
liberté  les  généraux  Harville  et  Dubouchet.  Laloi 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public.  Ca- 
mille Desmoolins  fait  l'apologie  de  ces  deux  géné- 
raux. Robert  les  accuse.  Renvoi  au  comité.  -*-La- 
kanal  fait  décréter  que  ,  jusqu'à  l'organisation  dé- 
finitive de  l'instruction  publique  ,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  autorisés  à  pourvoir  au  remplacement 
des  instituteurs.  — Sur  le  rapport  d'Amar,  décret 
d'accusation  contre  /fi  membres  de  la  convention 
nationale ,  et  d'arrestation  contre  tous  les  signataire* 
des  protestations  des  6  et  19  juin.  Noms  des  mem- 
bres décrétés  d  accusation  :  Brissot ,  Vergniaud  , 
Gensonné  .  Guadct,  Duperrct  ,  Carra,  Brùlart- 
Sitlery.Condorcet,  Fauchet,  Doulcet-Pontécoulant, 
Ducos  (  de  la  Gironde),  Bayer- Fonfréde,  Gamon, 
Mollevault ,  Gardien  ,  Dwfriche  -  Valaié  ,  Valadi , 
Vallée  ,  Duprat  ,  Mainvielle,  Delahaye  ,  Bonnet 
(de  la  Haute-Loire), Chambon( de  la  Corrèze),La- 
caze  ,  Lidon  ,  D»  fermont  ,   Maz'iycr  \  Savary  , 
Lehardy  (  du  Morbihan  )  ,  Hardy  (  de  Rouen  )  f 
Boileau,  Rouyer,  Antiboul,  Lasourcc ,  Lcsterp- 
1  Bcauvais  ,  Isnajd,  Duchitel,  Dutal  (de  la 
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Inférieure)  ,  Dcvcrité  ,  Brcason  ,  Noël ,  Coustard  , 
Andréi  (  de  la  Corse  ) ,  Grangeneuve  ,  Vigéc  et 
Philippe-Égalité,  ci-devanr  duc  d'Orléans. 


N°.  278.  Du  5  octobre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Note  de  M.  de  Bucholtx  ,  envoyé 
de  Prusse,  concernant  les  négociations  commen- 
cées avec  sa  cour, 

Paris:  —  Arrestation  de  Linguet.  —  Mise  en 
liberté  de  l'ex-ministre  Garât.  — Nouvelle  de  l'ar- 
rivée à  Ostende ,  de  a3  vaisseaux  anglais.—  Dif- 
férend élevé  a  Constontinoplc ,  entre  te  Reis-Effendi 
et  le  chargé  des  affaires  de  Russie,  au  sujet  des 
droits  que  payent  les  marchandises  russes. 

Consul  général.  —  La  section  du  Mail ,  régé- 
nérée ,  fait  déclarer  qu'elle  se  nommera,  à  l'avenir , 
Section  de  Guillaume-Tell.  —Le  citoyen  Quéverdo 
fait  hommage  d'une  carricature  représentant  un 
grouppe  de  chaibonniers  et  de  ci-devant  chevaliers 
de  Saint-Louis  ,  déposant  tour-à-tour  leur  marque 
distinctive.  Mention  civique. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  la  notice 
-des  principaux  jugemens. 

Variétés.  —  Note  de  Palissot ,  dans  laquelle  il 
désavoue  avoir  mis  J.-J.  Rousseau  en  scène  ,  et 
déclare  que  le  valet  de  la  comédie  des  Philosophes  , 
n'est  pas  plus  Rousseau,  qu'un  singe  n'est  un 
homme,  -j-  Eloge  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire 
générale  et  particulière  des  religions  et  du  culte 
de  tous  les  peuples  du  monde ,  tant  anciens  que 
r ,  par  Delaulnaye. 


CONVENTION"  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Me  rlin ,  dV  Douai  ,  fait  rendre  un  décret  qui 
révoque  la  disposition  de  la  loi  du  39  septembre 
1791,  portant  qu'en  ca»  de  partage  d'opinions 


dans  un  tribunal  criminel  ,  l'avis  le  plu»  doux 

passera.  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 

nationale ,  et  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses faites,  depuis  le  1".  juillet  1791  ,  jusqu'au 
1".  septembre  1793. — Amar  se  présente  à  la  tri- 
bune ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Aprè» 
un  décret  préalable ,  pour  que  personne  ne  puisse 
sortir  de  la  salle  ni  des  tribunes,  il  fait  un  rap- 
port ,  à  la  suite  duquel  la  convention  rend  le  dé- 
cret mentionné  à  la  fin  du  n°.  précédent.  Discus- 
sion qui  a  eu  lieu  k  celte  occasion.  Ducos ,  Fonfrède , 
Vigée  ,  veulent  parler  :  Albitte ,  Billaud-Varcnnes 
et  Bentabole  leur  crient  qu'ils  parleront  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Duroy  demande  aussi  le 
décret  d'accusation  contre  Richoux.  Adopté.  Sur 
la  proposition  de  Thuriot  ,  on  fait  l'appel  des 
accusés ,  et  ils  sortent  par  la  barre.  Osselin  voulait 
que  les  signataires  des  protestations  fussent  aiusi 
décrétés  d'accusation  ;  mais  Robespierre  a  fait 
ajourner  jusqu'à  un  rapport  ultérieur.  Billaud- Va- 
rennes  voulait  que  le  décret  fût  rendu  à  l'appel 
nominal  ;  mais  Robespierre  a  encore  observé  qu'on 
ne  devait  pas  croire  qu  il  y  eût  dans  l'assemblée 
d'autres  conspirateur»  que  ceux  désignés  dan»  le 
rapport.  Montaut  demande  que  tou»  soient  indis- 
tinctement conduits  dans  des  maison»  d'arrêt.  Dé- 
crété. Billaud  demande  que  le  tribunal  révolution- 
naire prononce,  cette  semaine,  sur  le  sort  de  la 
veuve  Capet,  Décrété. 

Séance  du  3  au  soir. 

Charlier  est  nommé  président.  Les  secrétaire 
«ont  continuas  pour  i5  jour». 

Séance  du  4  octobre. 

DcnUel  ,  représentant  du  peuple  à  Landau  , 
écrit  pour  demander  la  destitution  du  général  de 
brigade  Dclmas.  Un  membre  pense  qu'il  fauj  faire 
sortir  de  Landau  ce  général  et  Dcntzcl  lui-même. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public,  y—  Le»  repré- 
sentans  d"  peuple  Bonnet ,  Cassanyts,  Fabre  et 
Gaston  font  part  d'un  petit  échec  essuyé  dans  le 
Midi  par  le»  troupes  de  la  république.  —  Le* 
représenter»  du  peuple  Ruelle,  Gillet  et  Phillip- 
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peaux,  annoncent  la  reprise  de  Montaigu  et  de 
Clisson  sur  les  rebelles.  —  Lettres  de  Legcndre 
et  Dubois- Crante,  annonçant  que  les  troupes  de 
la  république  sont  à  Pcrrache,  aux  Brotteaux,  sur 
Sainte-Poix  et  les  hauteurs  de  Saint- Just  ,  et  qu'elles 
ont  pris  dix  pièce*  de  canon  sur  les  rebelles  lyonnais. 
—  Lettre  des  représentons  du  peuple  près  l'armée 
de  la  .Moselle ,  sur  la  situation  de  cette  armée.  1 


N°.  2-9.  Du  6  octobre. 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Partages  faits  h  Grodno. 
Francfort.  — ■  Communication*  fréquentes  entre 
les  cours  de  Vienne ,  Berlin  et  Pétera-bourg. 

Hambourg.—.  Présentation  d'un  projet  de  traité 
de  commerce,  par  ladéputation  de  la  diète,  à  l'en- 
voyé prussien. 

Paris  :  Conseil  général.  —Lettre  des  commis- 
saires Colonge  et  Renard  .  annonçant  lo  renouvel- 
lement de  la  municipalité  de  Coulomiers  ,  le  dé- 
pouillement des  accapareurs  ,  et  la  confiscation  de 
leurs  marchandises  au  profit  de  la  république. 
—  Arrêté  contre  les  femmes  publiques  et  les  mar- 
chands de  livres  et  d'estampes  obscènes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  la  notice 
des  principaux  jugemens.  Condamnation  à  mort 
d'Angélique  Ricard  ,  veuve  Lefebvre  ,  belle-mère 
de  Jérôme  Pétion.  *  ■ 

Société  des  jacobins  ,  du  a  octobre.  —  Blanchet 
,  accuse  un  citoyen  qui  est  présent  ,  de  l  avoir  fait 
arrêter  à  Châlons-sur-Saône  ,  dans  la  société  popu- 
laire. Le  citoyen  dénoncé  ,  Benoit ,  prétend  avoir 
été  requis  de  le  faire  ,  comme  commandant  de  la 
garde  nationale.  Blanchet  nie  ce  fait.  Roycr  atteste 
que  Benoit  a  donné  des  preuves  de  patriotisme 
dam  toute  la  révolution.  Gaillard  et  Dcsfieux  de- 
mandent que  Benoit  soit  traduit  au  comité  de  sûreté 
générale.  Arrêté.  Audouin  propo>c  de  censurer 
Royer  au  procès-verbal,  pour  avoir  défendu  un  mo 
iéré.  Adopté.  —  Un  citoyen  lit  unaclc  d'accusation , 
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en  seize  chefs  ,  contre  Briuot.  Opinions  de  Boisset 
Lhuillicr,  Rcnaudiu  ,  Hébert  ,  Brochet,  Saiiitcx  , 
Terrasson  et  Brichct  à  ce  sujet  ,  et  pour  le  plus 
prompt  jugement  des  auteurs  des  maux  du  peuple. 
—  Tobiesen-Daby  se  plaint. d'affiches  diffamatoires 
répandues  avec  profusion  contre  lui. 


;  CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Guffroy  propose  de  placer  au  Panthéon  le  buste 
de  Descartes.  Décrété.  —  Le  même  membre  de- 
mande la  translation  au  Panthéon  des  cendres  do 
Fénélon.  Bazire  observe  que  Fénélon  a  fait  un 
traité  pour  prouver  que  le  gouvernement  monar- 
chique était  le  meilleur  de  tous  ;  il  invoque  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Rapport  de  Baziresurla  cons- 
piration de  la  ci  -  devant  province  de  Bretagne. 
—  Barrèrc  fait  rendre  un  décret  qui  met  en  réquisi- 
tion les  bàtimens  marchands  dans  tous  les  ports  de 
l'Océan  ,  pour  tire  employés  à  titre  d'affrètement 
au  service  de  la  république.  Autre  décret  qui  met 
en  réquisition  tous  les  flotteurs  de  bois  ,  pour  mar- 
quer dans  les  forêts  celui  propre  au  service  de  la 
marine.  —  Le  même  annonce  que  l'armée  devant 
Toulon ,  est  au  camp  d'Ollioules  dans  une  bonne  ' 
position ,  et  qu'on  dispose  tout  pour  détruire  en- 
tièrement la  flotte  anglaise. 

Séance  du  5  octobre. 

Clauzcl  demande  l'arrestation  des  membres  de 
l'assemblée  constituante  ,  qui  protestèrent  contre  la 
constitution  de  1791»  J.  F-  Goupilleau  appuie  cette 
proposition.  Décrété.  —  Chabot  demande  une  ex- 
ception au  décret  qui  ordonne  aux  ci— devant  gardes 
du  roi  de  se  retirer  dans  leur  municipalité  ,  en 
faveur  des  citoyens  Rigal  et  Cabrol  du  départe- 
ment de  l'Aveyron ,  qui  dénoncèrent  les  manœuvres 
et  les  intrigues  du  château./  Gossuin  demande  la 
même  exception  pour  tous  les  patriotes  , qui  se, 
trouvaient  dans  cette  sarde.  Thuriot  fait  décréter 
iers  au  ci-devant  régiment  des  gardes 
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que  les  officiers 
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françaises ,  sont  compris  dans  la  loi ,  mais  non  les 
sous-o/Bciers,  et  soldats.  —  Lettre  du  représenta^ 
du  peuple  Laporte ,  annonçant  des  succès  sur  les, 
muscadins  de  Lyon. — André- Dumont  ,  délégué 
dans  le  département  de  la  Sommejt  é,crit  qije,  44 
charrettes  ont  emmené  devant  lui  les  personnes  qu'il 
a  fait  arrêter;  qu'après  avoir  fait  sentir  au  peuple 
combien  il  étaiidjJjL<Ld&sestpf.&r.qs..;  que  c'était  des 
arlequins  ou  des  pierrots  vêtus  de  noir  ,  qui  mon- 
traient des  marionnettes  ;  que  tout  ce  qu'ils  faisaient 
étaient  des  singeries  pour  escroquer  de  l'argent  , 
il  en  avait  engagé  deux  ,  qu'on  lui  présentait  pour 
administrateurs  ,  à.  faire  leur  profession  de  fqi  à  la 
tribune  ,  et. que  là  ,  ils.  annoncèrent- qu'il  n'existait 
réellement  de  religion  que  d'esprit,  et  de  coeur.  Il 
termine.pur  annoncer  qu'il  a  requis  l'apport  de  tous 
les  cuirn»  des  églises  pour  la  fonte  des  canons, 

ni  iiiiiMii  !»  imw^a. 

N°.  a8o.  Du  16  du  premier  mois. 


N  o  u  v  k  l  L  E  S. 

Warspeie,  — L'an*bassadeut;dc,Ruâsie  fait  inves- 
tir la  diète  à  Grodnp ,  de  grenadiers  et,  de_  canons  , 
et  l'oblige  à  dresser  un  plein  pouvoir  pour  signer  le , 
traité  avec  la  Prusse-  Défaits  curieux  ù  ce  sujet. 

Hambourg.  —  Etonnement  du  peuple  en  voyant, 
passer  M.  d'Esebeck ,  ministre  d'état  du  duc  des 
Deux-Ponts  ,  qui  avait  été  arrêté  par  les  Français 
lors  de  leur  invasion  ,  et  emmené  prisonnier  en 
France. 

Paris.  —  Rentrée  en  pompe  ,  à  Mayence  ,  du 
prêtre-tyran.  —  Arrivée  daus  les  ports  de  la  Ro- 
chelle et  de  Saint-Martin,  istede  Rhé ,  d'un  con- 
voi de  40  voiles ,  venant  d'Amérique ,  qui  se  sont 
emparés  de  deux  riches  vaisseaux  espagnols.  —  Ar- 
mement du  roi  de  Naplea  contre  la  république 
française. 

Conseil  général.  —  Adoption  d'un  réquisitoire  de 
Chaumette ,  sur  la  nécessité  de  substituer  à  la  morne 

«nitablu«.cment  sain  .  propre  et  aéré,  —  Arrêté 

•         *•'■  ■  ■■      '    '  . 


portant  que  le  calendrier,  républicain  du  citoyen. 
Mapéchal  sera  observé» 

Tribunal,  révolutionnaire,  —  Suit*  de.  la,  nptke 
des  principaux  jugçmcn».  Co»df  «nation  à  mort 
de  Lengl.é  Schobèque  ,  ci-devant  maire  du  Ciwael. 


: 


C.O  N  V  B  N  X  LO  li  KA  T  I  O  N  A  LE. 

T^;lV^t»,ra^uj^LrlfLRar,rere.aisivU  Vendée ,  fait 

u  nom  du  comité  de  salut  public  ,  dans  la  séance 
u  premier  octobre, 

Suite  de  la  séance  du  5  octobre. 

» 

ï«c  comité  de»  décrets  fait  reconnaître  pour  re- 
présenta™ du  peupje  ,  Gquly  et  Serre* ,  députés 
par  l'Ile-de-France  :  ils  entrent  dans  la  .salle ,  et  se 
placent  dans  l'extrémité  gauche.  Gouly  offre  ■  de 
la  part  de  la  garde  nationale  de  l'Ile,  en  don  pa- 
triotique ,  6  mille  livres  ,  i5o  livres  d'indigo  et  jS 
livres  pesant  de  matières  d'or  et  d'argent.  —  Décret 
portant  que  le  ci-devant  duc,  dprléanj  sera.trans- 
féré  à  Paris.  —  Discussion  du  projet  de  Romme, 
,sur  le  nouveau  calendrier.  Abolition  do  1ère  vul- 
gaire pour  les  usages  civils.  Fiiation  du,  comment 
cernent  de  l'ère  des  Français  au  aa .  septembre , 
■époque  de  la  fondation  de  la  république  ,  etc.  B»n; 
tabole  s'oppose  au,  changement  des  subdivisions  du , 
tenu  et  derleur  dénomination.  Ordre  du  jo«r.  Duhem 
propose,  de  s'en  tenir  à  la  dénomination  ordinale. 
iRomme  ,  Fourcroy  et,Albitte  combattent  l'avis  de^ 
Duhcm,  qui  est  appuyé  par  Lcbon,,  tt  décrété. 


N°.  17.  Du.  17  du  premier 


N.  O  U  V  E  L  L  E  S. 

Pétersbourg.  —  Réponse   du   ministre  danois, 
M.  de  Bernstorff ,  au  mémoire  remis,  le  10  août., 
par  le  ministre  de  Russie  ,  relativement  aux  navires., 
destinés  pour  la  France. 

Paris,  —  Ordres  donnés  par  la  cour  .dcVieooe, 
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pour  conduire  ,  sous  une  escorte  de  aoo  hommes  , 
Maret  et  SdtnohvlUe  dans  la  forteresse  de  Brunn. 
Mort  dans  sa  prison  du  cït.lMlôntgéroul,  de  la  suite 
de  Sémonvillc. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
IhtJH  de  Pii'rré-P1ulipp,e-jVïarie  Lebrun  ,  Inspec- 
teur des  remontes. 

Société  des  Jacobins.  Suifs  du  i»  du  premier 
•mois.  —  Acte  d'accusation  contre  Brissot.  —  Has- 
tcnffaU  lit  la  liste  des  employés  dans  les  charrois  , 
qu'il  dit  avoir  été  tous  au  service  du  ci-derant 
véto  ou  de  des  frères.  —  ftaisson  demande  que 
Julien ,  de  Toulouse  ,  réponde  aux  bruits  qui  s'étè- 
Vent  contre  lui.  David  demande  qu'il  explique  ses 
liaisons  avec  Despagnac.  Julren  prend  la  parole  pour 
se  justifier.  Arrêté  qui  charge  une  commission  d'exa- 
miner sa  conduite. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  députés  prévenus  de 
conspiration. 

Séance  du  i5  du  premier  mois. 

Vadîer,  au  nom  du  comité"  de  sûreté  général, 
Tait  réintégrer  le  citoyeh  Pitoy  dans  ses  fonctions 
d'officier  municipal  de  Nancy.  —  Devérité  ,  l'un 
des  députés  mis  en  arrestation  ,  écrit  que  son  affaire 
n'a  aucun  rapport  a*ec  céllé  do  Brftsot.  Ordre  du 
jour.  —  La  citoyenne  Bro  ,  accompagnée  de  ses 
enfans  et  petits  enfans ,  réclame  la  liberté  de  son 
époux  ,  arrêté  comme  suspect  ,  et  s'offre  en  otage. 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Hérault 
propose  de  désarmer  les  hommes  suspects  à  Bor- 
deaux ,  et  d'arinuller  le*  passe-ports  qui  leur  ont  été 
donnés.  Décrété.  —  Javoqucs  ,  représentant  du 
peuple  à  l'armée  devant  Lyon  ,  réclame  des  secours 
pour  les  districts  de  Samt-Éliennc  et  dcMontbri- 
•on.  Décret  qui  leur  accorde  à  chacun  an  secours 
provisoire  de  5oo  mille  livres.  —  Barrère  annonce 
que  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin  a  appliqué  aux 
ci  devant  gardes  françaises  ,  aux  vainqueurs  de  la 
bastille ,  Ve  décret  du  5  septembre ,  qui  ordonne 


l'expulsion  des  armées  de  la  république, des  hommes 
de  la  maison  du  ci-devant  roi  ;  il  propoic  un  décret 
qui  les  rappelle.  Addpté. — Lettre  des  représentant 
du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier  ,  qui  se 
justifient  des  lenteurs  qu'on  leur  reproche  dans  le 
sîééc  de  Lyon.  fiillaud-Varerines  (es  accuse  d'avoir 
constamment  refusé  d'attaquer  cette  ville  de  vive 
force  ,  et  demande  leur  rappel.  Décrété.  —  Lettra 
du  citoyen  Simond,  représentant  du  peuple ,  annon- 
çant la  déroute  complète  dè  l'armée  piémontaise  ,  au 
district  de  Cluze. 


riirrnlflinnifn 


N6.  18.  Du  18  du  premier  mou. 


Nouvelles. 

»  ;  ;   '        .    .  ..  ' 

Francfort.  —  Ravages  de  la  dyssenterie  dans 
les  armées  dés  alliés.  —  Mort  du  prince  Cons- 
tantin de  Saxe-Wcimar  ,  frère  du  duc  régnant; 

—  Destruction,  par  les  Français,  du  fort  impé- 
rial de  Kehl. 

Florence. — Mémoire  impérieux  de  l'ambassadeur 
anglais -,  adressé  au  grand  duc  de  Toscane,  pour 
qu'il  soit  pris  des  mesures  contre  les  Français. 

liapUs.  —  Ordre  donné  par  M.  Pitt  a  la  cour, 
de  déclarer  son  adhésion  à  la  coalition. 

Pari*.  — -  Conseil  général  :  Le  général  Sant  err^ 
donne  des  détails  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Tribunal  révolutionnaire  ;  Condamnation  à  mort 
et  exécution  de  V ex-député  Gorsas ,  mis  hors  la 
loi,  cl  arrêté  au  ci-devant  Palais-Royal.  «  Jp 
»  recommande  a  ceux  qui  m'entendent ,  ma  femme 
»  et  mes  enfans  ;  je  suis  innocent  ;  ma  mémoire 
»  sera  vengée.  •  Telles  sont  les  paroles  qu'il  a 
proférées  ,  en  se  tournant  vers  le  peuple. 

Société  des  Jacobins,  du  14  du  premier  moisi 

—  Affiliation  au  club  de  Constantinoplç.  —  Bon- 
tabolc  se  plaint  qu'on  n'envoie  plus  aux  armées 
le  Journal  de  la  Montagne  :  il  dit  que  le  sort 
de  son  rédacteur  ,  La  veaux  ,  est  d'être  persécuté 
par  les  aristocrates  :  il  demande  que  la  société 
nomme  une  commission  ,  pour  examiner  Je  journal 
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de  la  Montagne  ,  et  demander  au  comité  de  sur- 
veiltance  pourquoi  il  l'a  fait  arrêter  à  la  poste. 
Taschcrean  pense  que  quelque  article  dangereux 
'aura  été  inséré  dans  ce  journal.  Laveaux  prend 
la  parole,  et  rend  compte  de  quelques  difficultés 
qu'il  a  eues  avec  le  ministre  Bouchotte.  Siju» 
'reproche  à  Laveaux  d'avoir  imputé  à  Vincent , 
secrétaire- général  du  département  de  la  guerre , 
le  vol  de  couverts  d'argent  chez  un  nommé  Perrin , 
dont  s'était  rendu  coupable  un  ci-devant  laquai* 
de  ce  dernier. 

Département  du  Mont-Terriblè.—  Dispersion  des 
jasscnibleuiens  de  rebelles. 

Variété.  —  Annonce  de  l'Histoire  des  Alle- 
mands ,.  traduite  de  l'allemand  de  Schmith  ,  par 
J.  C.  Dclavaux,  professeur  royal  à  Berlin. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  iG  du  premier  mois. 

-  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  d'une  pé- 
tition des  femmes  républicaines,  lue  à  la  barre 
par  la  citoyenne  Lacombe. —  Albitte  fait  décréter 
que  le  ministre  de  la  marine  présentera  les  ta- 
bleaux nominatifs  de  tous  les  chefs  et  officiers  . 
administrateurs  et  ttgena  de  la  marine,  qui  sont 
restés  à  Toulon  lors  de  la  trahison  de  cette  ville. 

—  Roramc  fait  décréter  la  division  en  trois  décades 
des  mois  du  nouveau  calendrier.  —  Barrèrc  fait 
décréter  que  lès  marchandises  chargées  sur  les 
vaisseaux  ,  pour  sortir  de  la  république,  seront 
déchargées  sUr-le  champ,  sauf  les  exceptions  dé- 
terminées.— Le  député  Robert  est  dénoncé,  comme 
accapareur  ,  par  sa  section.  —  Lettre  de  Merlin  , 
de  Thionvillc,  qui  se  plaint  qu'au  moment  où 
on  allait  battre  les  rebelles  de  la  Vendée  ,  le 
général  en  chéf  a  divisé  les  forces.  Renvoi  aji 
comité  de  salut  public.  —  Aridré  Diimont  écrit, 
d'AbbcviHe,  que  le*1  habitans  ont  fait  ,  par  eux- 
inéines,  l'arrestation  d'Elisabeth  -  Joannes  Pitt , 
parente  de  1  infâme  ministre  de  ce  nom.  —  Les 
représentans  du  peuple  Fabre ,  Bonnet  et  Gaston 
annoncent  la  «prise  drsviHes  de  Thùir  et  Sainte- 

n   ti  j  ! 


Colombe ,  sur  les  Espagnols  :  ils  envoient  six  éteq- 
dards  par  Bernard  Daoust ,  frère  et  aide-de-camp 
du  général  de  ce  nom  ;  et  par  Antoine  Venès  t 
le  drapeau  qu'il  arracha  aux  Espagnol*  dans  l'affaire 
du   17.   Décret  portant  que  l'enfant   du  brare 
Jonis  ,  adjudanl-général ,  mort  en  se  jetant  dans 
les  retranchement  espagnols ,  sera  élevé  aux  frais 
de  la  république.  — Amar  annonce  que  Laplaignc  , 
mis  en  état  d'arrestation ,  s'est  xgustrait  h  la  garde 
de  ses  gendarmes.  Montant  demande  qu'il  soit 
mis  hors  la  loi.  Bazire  s'y  oppose  :  <•  Briser  ses 
»  fers  ,  dit-il ,  n'est  po'nt  un  crime  ;  le  code  péna! 
»  n'a  point  prononcé  de  peine  contre  cet  élan 
»  bien  naturel  d'un  homme  vers   sa  liberté  ». 
Montaut  insiste  sur  sa  proportion ,  qui  est  adoptée. 
—  Amar,  à  la  suite  d'un  rapport,  fait  décréter 
la  mise  en  liberté  de  Villeneuve,  ordonnateur  de 
la  manufacture  d'armes  de  Moulins.  —  Le  citoyen 
Esmenard  ,  capilaine<général  des  douanes ,  écrit 
qu'il  vient  d'arrêter  les  nommés  Martin  et  Jouve  ; 
consuls  hollandais,  qui  allaient  s'embarejuer  pour 
Toulon  :  il  est  à  la  poursuite  du  nommé  Deri- 
card ,  ordonnateur  en  chef  de  la  marine  de  cette 
ville. 


N°.  19.  Du  19  du  premier 


Nouvelles. 

Londres.  —  Déclaration  des  papiers  ministériels, 
concernant  la  position  de  la  France.  —  Lettre  , 
>igné  ïjauderdale,  au  rédacteur  du  Moming 
Chronicle  ,  pour  l'inviter  à  insérer  la  pétition 
adressée  au  roi  par  les  négocians  ,  marchand*  , 
fabrican*  et  autres  habitans  de  la  ville  de  Glascow, 
à  l'effet  de  le  faire  consentir  à  la  paix. 

Paris.— Arrestation  du  général  Serrurier,  et  de 
Cusman  ,  espagnol ,  qui  .s'était  introduit  dans  le 
comité  révolutionnaire  du  3i  mai.  —  Insulte  faite 
à  Bruxelles,  par  les  émigrés,  aux  prisonniers  du 
Quesnoy.  —  Création  d'une  garde  bourgeoise  à 
Turin. 
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Conseil  général.  —  Arrêté  qui  confirme  la  desti- 
tution de  l'instituteur  A  nt heaume.  —  Sur  la  dé- 
nonciation du  comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement,  arrêté  qui  supprime  une  messe  et  un 
dmer  qui  ont  lieu  tous  les  mercredis  au  tribunal 
de  commerce,  par  une  ancienne  fondation. 

Tribunal  révolutionnaire.-— Condamnation  à  mort 
de  Guichrrd  ,  curé  de  Saint-Barthélemy ,  district 
de  Rosoy ,  et  de  Henry  Dupain ,  originaire  de 
Saumur. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i£  du  premier 
mois.-—  Présidence  de  Dubarran. — Chabot  annonce 
qu'il  se  marie  ,  quoiqu'ayant  été  prêlre  et  capu 
cin  :  il  profite  de  cette  occasion  pour  faire  con- 
naître l'état  de  sa  fortune  ,  qui  se  réduit  à  un 
capital  de  6,000  livres  :  il  prie  la  société  d'as- 
sister ,  par  députati'on  ,  à  sa  noce ,  que  ne  souillera 
la  présence  d'aucun  prêtre  ,  et  au  banquet  ci- 
vique qui  la  terminera.  Arrêté. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  17  du  premier  mois. 

Vfllers  fait  rendre  un  décret  qni  remet  à  la  dis- 
position du  citoyen  Herbin  et  compagnie  ,  manu- 
facturiers de  savon  h  Bercy ,  les  marchandées 
«ai*ies,  le  14  septembre,  par  le  commissaire  aux 
accaparement  de  cette  commune.  —  Charlier  pré- 
sente l'acte  d'accusation  contre  le  député  Perrin  , 
de  l'Aube  ,  prévenu  d'avoir  accaparé  les  draps 
de  coton.  Adopté.  —  Osselin  rend  compte  de  la 
dénonciation  contre  Robert  :  le  comité  n'a  pu 
décider  si  le  rhum  devait  être  considéré  comme 
eau-de-vie.  Thibault  et  Vouland  déclarent  qu'en 
votant  la  loi  sur  les  accaparemens ,  ils  n'ont  pa* 
entendu  y  comprendre  le  rhum.  Raflron  et  Romm< 
demandent  que  la  loi  >oit  appliquée  à  Robert. 
Lebon  invoque  l'ordre  du  jour  sur  le  cas  parti- 
culier ,  et  demande  que  le  comité  examine  si  l<- 
rhum  doit  être  compris  parmi  les  objets  de  pre- 
mière nécessité.  Décrété.  —  Décret  qui  charge  la 
commission  des  finances  de  présenter  une  nouvelle 
organisation  de  l'administration  des  droits  d'enre- 


gistrement. —  Texte  du  décret  adopté  sur  le  rap* 
port  deGossuin,  relativement  à  la  levée  de  40  mille 
hommes  de  cavalerie  et  ?•  la  réquisition  des  che- 
vaux. —  Sur  le  rapport  de  Delaunay ,  d'Angers  , 
décret  qui  supprime  la  compagnie  des  Indes  ,  et 
charge  des  agens  du  gouvernement ,  de  la  vente 
des  marchandises  qui  lui  appartiennent. 


Variété.  —  Mémoires  du  comte  de  Hordt ,  gen- 
tilhomme suédois ,  licutenant-genérat  des  armées 
prussiennes ,  écrits  par  lui-même. 


N°.  ao.  Du  ao  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Relation  autrichienne  de  la  victoire 
des  Français  dans  la  W  est-Flandre. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dunooy  et  Viallard  , 
envoyés  par  la  commune  de  Paris  près  celle  de 
Bordeaux  ,  écrivent  qu'ils  ont  été  reçus  avec  pompe 
et  fraternité.  —  Suppression  d'employés  à  la  prison 
du  Temple. 

Société  des  Jacobins ,  du  17  du  premier  mois. 
—  Lettre  du  président  d'une  société  de  braban- 
çons ,  qui  annonce  des  nouvelles  fâcheuses  du  côté 
de  Maubeuge  :  il  prétend  que  la  convention  ne 
prend  pas  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense 
de  cette  frontière.  Robespierre  saisit  cette  occasion 
pour  dénoncer  la  plupart  des  généraux  qui  eussent 
perdu  la  république  ,  sans  la  surveillance  du  gou- 
vernement qu'on  accuse.  Albitte  croit  que  la  lettre 
a  été  fabriquée  à  Paris.  —  Arrêté  portant  que  la 
commission  chargée  d'examiner  la  cause  des  diiTé- 
rends  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  Lavcaux  ,  se 
transportera  au  comité  de  la  section  du  Luxem- 
bourg pour  y  demander  la  mise  en  liberté  de  ce 
>lernier.  Vincent  veut  prendre  la  parole  ;  elle  lui 
est  refiuée  jusqu'à  ce  que  Laveaux  soit  présent , 
•  t  des  Viées  l'accompagnent  à  sa  place.  —  Boul- 
langcr  ,  général  de  l'armée  révolutionnaire,  annonce 
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qu'il  va  partir  avec  Roiuin ,  et  demande  que  ,  pour 
leur  promenade  ,  on  leur  donne  une  guillotine. 

Variété.  —  Analyse  d'une  nouvelle  pièce  donnée 
au  ihéÀtre  de  la  République  avec  pou  de»uccè», 
et  intitulée  :  le  Divorce  Tartare  ou  ie  HuUa  de 
Samarcaade. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Burrère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  pré- 
sente un  rapport  sur  le»  mouvemens  contre-révo- 
lutionnaire» qui  se  sont  manifestés  dans  la  ville  de 
Beauvais-  ;  et  fait  décréter  que  Lebon  se  rendra 
dans  le  département  deXQue,  pour  en  rechercher  le» 
auteurs  et  instigateurs  et  les  livrer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. —  Impression  d'un  projet  de  Duchcr 
en  articles  ,  sur  les  moyen»  d  étention  de  l'acte 
du  navigation.  —  Barrère  fait  supprimer  le  bureau 
des  consulats  ,  et  réunir  la  régie  des  douane*  au 
département  des  affaires  étrangères. 

Séance  du  18  du  premier  mois. 

■ 

Delaunay,  d'Angers,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  fait  décréter ,  i°.  que  Julien ,  de  Lille, 
payeur  principal  de  la  dette  publique  ,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  a°.  qu'une  somme  de  10,000  liv. 
sera  remise  à  sa  veuve.  —  Gasparin  et  Sallicctti  en- 
voient copie  d'une  note  du  général  Lapoype,  annon- 
çant que  les  troupes  de  la  république  viennent  d'en- 
lever la  montagne  de  Pharon ,  ses  retranchemens  et 
ses  redoutes.  —  Lettre  de  Couthon  sur  les  moyens 
qu'il  a  employés  pour  prévenir  les  lenteurs  du  siège 
de  Lyon  :  il  déclare  qu'il  est  fâché  du  rappel  de 
Chàteauncuf-Randon.  Barrère  annonce  que  le  co- 
mité a  écrit  à  ce  dernier,  qu'il  n'était  pas  rappelé. 
—  Lettre  de  Prieur,  datée  de  Saumtir  :  il  déclare 
que  cSaque  jour  l'espoir  des  rebelles  s'éteint.  —  Le 
citoyen  P.  A.  Odet ,  ordonnateur  civil  de  la  marine, 
annonce  1  horrible  assassinat  commis  sur  la  personne 
du  représentant  du  peuple  Beauvais  ,  à  Toulon.  A 
la  suite  de  cette  lecture.-  Barrère  fait  décréter  la . 


  ,  - 

prohibition  de  toutes  les  marchandises  anglai>es, 
la  peine  de  vingt  ans  de  fers  contre  ccui  qui  en 
importeront  ,  vendront  on  achèteront  ;  la  remise 
dans  le*  dépots  de  celle*  existantes  dans  les  ma 
gaeins  ,  etc.  6ur  la  motion  de  Fabre,  combattue 
par  Ramel  ,  amendée  par  Robespierre  et  Billaud- 
Vart-mie*  ,  décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous 
le«  Anglais ,  Ecossais  ,  Irlandais  ,  Hanovricns  ,  et 
la  saisie  de  leurs  propriétés  ;  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  ceux  qui  les  récèleraient  et  contre  les 
fonctionnaire*  publies  qui  négligeraient  l'exécution 
de  ces  mesure*.  —  Vouland  annonce  l'arrestation 
du  député  Baillcul  qui  «'était  enfui. 

SE»  I  .    1  =g==gS=ggg=B 

N°.  ai.    Du  ai  du  premier  moi», 

NOUVKIIBS. 

Stockholm.  —  Ordonnance  royale  qui  confirme  la 
permission  accordée  aux  o/nciers  de  l'armée ,  de 
vendre  leurs  places. 

Copenhague.  —  Texte  de  la  réponse  de  M.  de 
Bernstorff  au  mémoire  du  ministre  de  Russie,  re- 
lativement aux  navire»  destinés  pour  la  France. 

Paris  —  Conseil  général  :  Le  procureur  de  la 
commune  donne  connaissance  des  caractères  aux- 
quels on  peut  reconnaître  les  gen»  suspect*.  Im- 
pression. —  Nouvelle  de  l'arre?tation  et  de  la  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire  do  Lavcrdy  , 
ex  contrôleur-général  des  finance* ,  dan*  le  parc 
duquel  on  a  trouvé  delà  farine  et  du  bled.— Rapport 
des  commissaires  nommés  pour  faire  une  visite  dan* 
la  prison  du  Temple.  Déclarations  du  fils  Capet  sur 
des  conversations  secrètes  que  sa  mère  et  sa  tante 
ont  eues  avec  Vincent ,  Toulan  ,  Lebœuf ,  membres 
du  conseil  général ,  Jobert  et  Miclionis ,  adminis- 
trateurs de  police  ,  ainsi  que  sur  des  habitude*  vi- 
cieuses dans  lesquelles  il  a  été  surpris  par  son  gar- 
dien Simon.  —  Lettre  de  Dunouy  et  Viallard  ,  coœ- 
,  mUsaircs  de  la  commune  à  Bordeaux. 
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CONVENTION  NATIONALE, 

Séance  du  19  du  premier  mois. 

Lettre  de»  représentant*  peuple  prè»  tes  armées 
de*  côtes  de  Brest  et  de  Mayencc-,  Gillet  et  Fhil- 
Iippeaux.  :  ils  déclarent  avoir-  eséeu té  ponctuelle- 
ment le  plan  de  campagne  arrêté,  le  3  septembre  , 
tandis  que  les  généraux  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  ont  agi  en.  sens  contraire.  «  Si  la  Vendée 
».  n'est  pas  finie  dans  cette  campagne  ,  disent-ils  , 
»  fo  foule  n'en  peut-  être  attribuée  ni  à  nous  ni., 
».  aux  braves  soldat»  de  l'armée  de  Maycnce  ;  les 
»  faits  parlent  ,  les  preuves  existent  au  comité  de 
»  salut  publie  ,  juges  et  punisse*  les-coupables  ». 
—  Lettre  de  Merlin  ,  de  Thionvilie,  a  ses  collè- 
gues à  Nantes  ,  pour  leur  apprendre  que  les  bri- 
ginds  ont  été  battus  a  platte  couture  a  Saint- 
Symphorien.  —Le  général  Westcrmann  écrit  de  la 
Châtaigneraie  ,  que ,  dans  an  combat  pris  Réau- 
mur,  !e  commissaire  de  la  convention ,  Fayau  ,  a 
été  atteint  d'une  balle  au-dessus  du  l  oeil.  — Lettre 
du  général Kellermann,annoaçant  que  le  Mont-Blanc 
est  libre-,  que  la.  frontière  de  Nice  à  Genève  est 
enlevée,  et  que  le  général- autrichien  Mercy-d'Ar- 
genteau,  qui  commandait  les  piémontais  ,  a  été  tué 
d'uu  éclat  d'obus.  Relation. des  attaques  qui  ont 
opéré  fo.déiivrance  du  Mont-Blanc  Kellermonn  se 
loue  de  tous  ses  frères  d'armes  et  en  particulier  des 
généraux  Saint-Remy  ,  Lcdoyen  et  Bngdelaune  ; 
du  . chef  de  bataillon  Charabarlac  et  du  capitaine 
Cointe. — Tburiot  fou  décréter  la  nullité  de  tous 
acte»  publies  ou  privés  fait»  pan  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  citoyens  hors  la  loi. —  Le  citoyen 
Robin,  horloger»  fait  hommage  d'une  pendule  a 
secondes  ,  marquant -les  heures  'suivant  4a  rrtwvellé 
divi»ion  décimale.  —Sur  la  proposition  de  Dupont , 
décret  qui  ordonne  que  lea  travaux  de  la  liquida- 
tian  seront  continués  ^  que  les  rombeursemens  se 
feront  graduellement,  en  commençant  par  les  moin- 
dre* créances,  et  que  la  liquidation  précédemment 
faite  dos  olfibes:  supérieurs  de  judicature  et  de  la 
couronne ,  sera  rewée.  —  Morcau  fait  accorder  au 
citoyen  Bonnemam  une  somme  de  6,000  livres  f 
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composition.  — >  Sur'  le  rapport  dèVouland  ,  décret* 
qui  approuve- les  arrestation»  et  lrt  ntlscs  en  liberté- 
ordonnées  par  le  comité  de  sûreté  générale  ,  et  qui 
révoque  toutes  permissions  dénnées  pour  voir  les-' 
détertu» ,  lesquels  ne  pourront  désormais  commua 
niquer  avec  qui  que  ce  soit  que'par  écrit.  —  Dé- 
cret qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  Béthune 
Charost  et  la  femme  Marquet ,  qui  fit  proposer  à- 
Vouland ,  parla  jeune  citoyenne  Millet ,  une  somme' 
de  deux  mille  écus  pour  sauver  Béthune.  —  Albitte- 
propose  de  traduire  ,  sans  délai ,  au-  même  tribu- 
nal le- général  Brunet.  Décrété.  —  Sur  le  rapport  de 
Saint-Just,  qui  d^îclare  que  le  gouvernement  est 
révolutionnaire  jusqu'à-  la  paix  ,  et  qui  met  les  mi- 
nistres, les  administrations ,  les  agens  et  les  fonc- 
tionnaires publics  sous  lu  surveillance  du  comité  d» 
salut  public. 


Séance  du  20  du  premier  mois. 


1  Lettre  d'Hubert,  commissaire  du  conseil  exécutif, 
annonçant  que  les  troupes  de  la 'république  feront  , 
le  10  octobre  ,  de  gré  ou  de  force  ,  leur  entrée  dans 
Lyon.  —  Ga*parin  et  Sâlltcetti  écrivent  que  notre 
position  devant' Toulon  est  toujours  très-avanta- 
geuse ,  à  cela  près  que  les  anglais  ont  repris  la 
position  de  Fharon. 


N°.  2a.  Du  22  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Warsorie.      Indication  de  Stani>!as  contre  la  ' 
violence  exercée  à  la  dtète.  Déclaration  qu'il  n'a 
pas  requis  l'injurieuse  assistance  de  la  Russie. 

Péris.  — Destitution  du  général  Krit  ,  par  les  ' 
représentai»  du  peuple  à  l'armée  de  Moselle  — Ou- 
verture d'An  emprunt  en  Hollande  ,  par  les  ci- 
devant  princes  français. 

Société  des  Jacobins.  Dû  18  du  ' premier  mois. 
—  Taschereau  fait  rapporter  l'arrêté  qui  accordât; 
l'affiliation  à  la  société  d*  ConsJantirioplc.— Parcin  , 
qui  arrive  de  la  Vendée  ,  déclare  qu'il  laissé*  *  ' 
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Momoro  le  soin  de  donner  des  détails  sur  ce*, 
contrées  :  ■  Boullanger ,  dit-il,  a  demandé  une 
»  guillotine  ;  je  vous  en  demande  une  seconde  ». 
Momoro  assure  que  Parein  a  lui-même  Tait  guil- 
lotiner un  très-grand  nombre  d'aristocrates  dan* 
la  Vendée.  —  Buntabole  fait  le  tableau  tics  mesures 
qu'il  serait  nécessaire  de  prendre ,  pour  activer 
le  service  des  années.  Nomination  d«  commissaires 
pour  porter  ses  p-opositions  au  comité  de  salut 
publie  Léonard  Bourdon  «lemandc  qu'une  com- 
mission de  dix  no  mbre*  soit  nommée  pour  se 
transporter  dans  toutes  les  prisons  et  y  prendre 
des  renseignement  sur  les  détenu»:  «  H  vaut  mieux  , 
«  dit-il  ,  causer  un  quart  d'heure  avec  un  aris-» 
»  toc  m  te  ,  que  manquer  à  sauver  un  innocent  ». 
Adopté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  16  du  premier  mois ,  concernant  le 
titre  ,  le  poids  et  la  fabrication  des  mesures. — Autre 
qui  met  en  réquisition  les  imprimeurs  pour  les 
travaux  de  l'imprimerie.  —  Autre  relatif  au  tarif 
pour  les  voitures  par  terre  des  postes  et  messa- 
geries. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Le  ministre  de  la  marine ,  Dalbarade  ,  envoie  la 
liste  des  officiers  tant  civils  que  militaires  qui 
devaient  être  à  Toulon  ,  lorsque  cette  ville  a  été 
livrée.  —  Le  commandant  du  fort  National  de 
Cherbourg,  écrit  qu'un  bâtiment  anglais ,  dont  la 
valeur  est  estimée  plus  de  35o,ooo  liv.  vient  d'être 
nmrné  dans  la  rade  par  la  frégate  la  Ri  union. 
Mention  honorable.  —  Les  représentai  du  peuple 
ù  l'armée  du  Nord  ,  déclarent  qu'ils  ont  créé  u ne- 
commission  révolutionnaire  afin  de  poursuivre  les 
délits  relatifs  aux  subsistances.  —  Ruhl,  représen 
tant  dans  le  département  de  la  Marne ,  écrit  qu'étant 
arrivé  à  Rhcims,  il  a  fait  as  cmblcr  les  vieillards 
pour  prêcher  sur  la  place  publique  la  haine  de.v 
tyrans;  qu'il  a  saisi  d'une  main  la  sainte  ampoule 
et  l'a  brisée  au  milieu  des  plu»  vifs  applaudi.<se- 


mens.  —  Citlet  et  Turreau  annoncent  que  la  villê 
de  Nantes  vient  de  fournir  trois  nouveaux  ba- 
taillons de  800  hommes  chacun.  —  Roux-  Fazillac 
écrit  d'Angoulême  ,  que  le  département  de  la 
Charente  a  fourni  douce  mille  hommes.  —  La  com- 
mission ré  nbitionnaire  de  la  Somme  demande  que 
Dumont  reste  encore  dans  ce  département,  où  il 
est  l'Atliladc  tous  les  aristocrates  et  des  modérés. 

—  Décret  portant  qne  les  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  1791  .  sont  déclarées  communes  avec  l'épouse 
du  navigateur  Lapevrouse,  aux  femmes  des  marins 
composant  lc%  équipages  des  vaisseaux  la  Boussole 
et  l'Astrolabe.  —  Peyre,  des  Basses  -  Alpes ,  ré- 
tracte sa  signature  qui  lui  a  été  surprise  au  bas 
des  protestations  des  3t  mai  ,  Ier.  et  %  juin.  La 
convention  lui  assigne  le  Luxembourg  pour  maison 
d  arrêt. 

Séance  du  21  du  premier  mois. 

Les  représentant  du  peuple  Merlin  rt  Turreaa 
écrivent  de  Montaigu  ,  que  c'est  an  mommt  00 
l'armée  de  la  tépublique  venait  de  remporter  an 
avantage  à  Mortagne  ,  que  les  générn  ix  Canclaux- 
et  Aubert  -  Dubayet  ont  été  destitués.  Rcwbell 
annonce  qu'Aubi-rt  a  reçu  l'ordre  au  moment  où 
il  allait  livrer  le  combat  ;  il  s'est  battu,  a  remporté 
la  victoire,  et  est  parti. — Lettre  du  général  Doppet  ; 
il  rend  compte  de  son  entrée  dans  Lyon,  et  de 
l'arrestation  de  levêque  Latnourettc  ,  et  annonce 
que  les  rebelles  se  sont  enfuis  de  la  ville.  Bourdon , 
de  l'Oise ,  trouve  singulier  que  les  hommes  armés 
aient  pu  sortir  de  Lyon.  Fabre-d'Eglanline  parle 
dans  le  même  sens  ,  et  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fasse  un  rapport  mathématique  sur 
cet  objet.  Albitte  veut  que  ceux  qui  ont  dirigé 
le  siège,  viennent  rendre  compte  de  leurs  opérations; 
Car,  dit-il,  il  y  a  ineptie  ou  trahison.  Renvoi  an 
comité  de  salut  public.  —  Bonnet  et  Gaston  éc  rivent 
de  Perpignan  ,  que  l'ennemi  effravé  bat  en  retraite. 

—  Sur  lu  proposition  de  Thibault ,  décret  portant 
que.dans  un  mois.les  propriétaires  de  maisons  seront 
tenus  de  faire  retourner  les  plaques  de  cheminées  ' 
qui  porteront  le  ci  devant  ëcusson  de  France  ou 
de*  figures  de  féodalités.  «—.Lettre  de  R..chet , 

commandant 
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commandant  temporaire  de  la  place  d'Avcsncs , 
annonçant  des  avantages  remportés  sur  les  ennemis, 
et  la  défaite  totale  du  régiment  des  dragons  de 
Cobourg.  —  Barrère  lit  une  lettre  de  Cheteauneuf- 
Randon  ,  sur  les  opérations  du  siège  de  Lyon  , 
et  fait  rendre  un  décret  portant  création  d'une 
commission  extraordinaire  de  cinq  membres  pour 
punir  militairement  les  contre  révolutionnaires  de 
cette  ville  ;  désarmement  de  tous  ses  habitans  ; 
démolition  de  tout  ce  qui  fut  habité  par  les  riches  ; 
radiation  du  nom  de  Lyon  du  tableau  des  villes 
de  la  république  t  dénomination  de  Ville- Affranchie 
a  la  réunion  des  maisons  conservées ,  et  enfin  , 
élévation  d  une  colonne  sur  les  ruines  de  Lyon  , 
avec  cette  inscription  :  Lyon  fit  la  guerre  à  la 
liberté,  Lyon  n'est  plus. 


N°.  a3.    Du  a3  du  premier  mois. 


Nouvelle  8. 

Paris  :  Conseil  général.  —  Arrêté  portant  qu'il 
sera  écrit  à  la  société  populaire  de  Tours  ,  pour 
l'inviter  à  briîer  la  sainte  ampoule. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  aux 
lers  et  à  la  déportation  de  plusieurs  individus. 

Variété.  —  Analyse  des  Mémoires  secrets  et  cri- 
tiaues  des.  cours ,  des  gouvernement  et  des  mœurs 
des  principaux  états  d'Italie  ,  par  Joseph  Gorani , 
citoyen  français. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Saint-Just,  fait  dans  la 
séance  du  19  du  premier  mois,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  et  du  décret  portant  que  le  gou- 
vernement provisoire  de  la  France  sera  révolution, 
naire  jusqu'à  la  paix. 

Séance  du  aa  du  premier  mois. 

Barrère  fait  adopter  deux  adresses '.l'une  1  l'armée 

To;nu  IL 


de  l'Ouest,  l'autre  à  celle  du  Nord  Une  dépu- 

tation  de  la  commission  populaire  de  Saint-Vincent, 
de  Nantes ,  exprime  ses  regrets  do  la  destitution 
des  généraux  Aubert-Dubayet  etCanclaux.  Villers 
fait  l'éloge  de  ce  dernier ,  dont  il  dit  avoir  suivi 
pendant  quelque  temps  la  marche;  U  est  étonné 
qu'on  attribue  a  Beysser,  qu'il  traite  d'intrigant, 
l'honneur  de  la  journée  du  39  juin  ,  dû  au  général 
Canclaux.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  -~Gos- 
aum  fait  rendre  une  loi  pénale  contre  les  réquisi- 
tionnaires  qui  obtiendraient  de  faux  certificats  ,  et 
les  officiers  de  saaté  qui  les  «tiraient  délivré*. 


N°.  s4«  Du  34  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Mémoire  remis  par  le  vàUe  à  la 
régence  de  Hanovre  ,  «  l'effet  de  maintenir  la 
liberté  de  son  commerce  et  de  l'exempter  de  pu- 
blier les  avoeatoires  et  inhibitoires  de  l'empereur. 

Paris.  —  Eut  des  munitions  que  l'armée  fran- 
çaise a  trouvées  dans  la  ville  et  le  fort  de  Viile- 
franche. 

Conseil  général.  —  Félix  ,  commissaire  dans  Ia 
Vendée  ,  annonce  une  victoire  de  l'avant-garde 
de  l'armée  de  Mayence  ,  et  déclare  que  Rossignol 
continue  à  mériter  la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Société  des  Jacobins.  Du  20  du  premier  mois. 
~  Rousstlin  rend  compte  de  sa  mission  à  Provins , 
et  dénonce  le  représentant  du  peuple  Dubouchet , 
pour  s'être  refusé  à  faire  des  destitutions  néces- 
saires. Dubouchet  récrimine  et  accuse  à  son  tour 
Rousselin,  qui  se  justifie.  Ordre  du  jour.  —  Has— 
senfrats  annonce  que  la  manufacture  d'armes  ost 
en  pleine  activité.  —  Robespierre  déclare  que  de- 
main sera  un  jour  fameux  dans  les  fastes  de  la 
république  ,  puisque  toutes  les  forces  de  la  liberté 
vont  se  mesurer  contre  celles  de  la  tyrannie. 
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Suite  de  la  séance  du  xz. 

Dubois-Craneé  et  Gaulhier  écrivent  de  Lyon, 
qu'ils  «'empressent  d'obéir  au  décret  qui  les  rap- 
pelle ,  et  qu'ils  désirent  que  leur  conduite  soit  mise 
dans  le  plus  grand  jour.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Lettre  de  Verdtlin,  commandant  les 
troupes  de  la  république  dans  le  Faucigny  :  il  an- 
nonce la  retraite  des  Piémontais  vers  le  Piémont  , 
et  fait  le  plus  grand  éloge  du  capitaine  Sarret. 

 Lettre  d'André  Dumont  qui  déclare  avoir  trouvé 

Péronnc  un  second  Coblcnts  ,  et  avoir  destitué 
le  maire ,  M.  ïlaussy-de-Robccourt ,  de  l'assem- 
blée législative.  —  Baudouin ,  imprimeur  de  la 
convention  ,  envoie  la  médaille  qui  lui  fut  donnée 
en  8t) ,  comme  électeur  :  «  Un  républicain ,  dit-il  , 
*  ne  peut  pas  rester  dépositaire  d'un  monument  sur 
■h  lequel  se  trouve  l'effigie  d'un  tyran  «.—Lacoste  , 
de  retour  des  îles  du  Vent  ,  annonce  que  les  contrr.- 
révolutionnaircs  de  la  Martinique  ont  pris  la  fuite, 
et  qu'on  leur  a  confisqué  pour  200  millions  debiens. 
Mention  honorable  de  la  conduite  du  cit.  Lacoste. 
—  Lettre  de  Choudieuet  Bourbolte,  annonçant  la 
mortdu  brave  général  Chambon  dcvanlChàtillon,  et 
la  dispersion  de  20,000  rebelles.  —Autre  de  Bonnet 
et  du  général  Dagobert ,  annonçant  la  prise  delà 
ville  de  Cambredon  aux  Espagnols. — Autre  de  Le- 
vasseur,  de  la  Sarthe ,  annonçant  que  le  rapport  fait 
h  la  convention  ,  sur  la  situation  de  Bcauvais  ,  n'est 
point  exact.  —  Autre  des  représentais  du  peuple 
à  Lyon,  annonçant  l'arrestation  de  l'ex- consti- 
tuant de  Virieu  et  d'un  grand  nombre  de  contre- 
révolutionnaires.  —  Décret  qui  met  5o  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  une 
levée  extraordinaire  de  chevaux.  —  Barrère  fait 
app'ouvcr  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qni 
a  mis  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  pour  une  mesure  secrette  et  impor- 
tante.—Le  même  fait  décréter  qu'il  n'y  aura  plu» 
près  l'armée  de  l'Ouest ,  que  les  représentans  du 
peuple  Carrier ,  Eourbotte  ,  Francastel ,  Pinet 
aîné,  et  Turreau. 


Séance  du  *3  du  premier  mois. 

Une  députation  de  la  commune  de  Vire ,  pré- 
sente un  panier  rempli  d'ornemens  d  église  ,  en  ot 
et  en  argent.  —  Un  membre  présente  un  projet 
relatif  aux  réductions  proportionnelles  des  rations 
de  fourrages  attribuées  aux  chevaux  des  oflicim 
d'inf.interie.  Dupont  le  combat  ,  et  soutient  que 
les  officiers  ne  doivent  point  avoir  de  chevaux , 
puisque  les  soldats  n'en  ont  pas.  Albitte  dit  qoîl 
faut  se  méfier  de  Dupont  qui  a  toujours  siégé  sa 
côté  droit  ;  le  projet  est  décrété. 


N°.  a5.  Du  a5  du  premier 


Nouvelles. 

Paris.  — Conseil  général  :  Adoption  d'un  réqui- 
sitoire de  Chaumette  sur  la  nécessité  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ta  loi  sur  le  maximum. 
«  loi  salutaire  ,  dit-il,  qui  est  toute  pour  le  peuple 
n  et  contre  ses  sangsues  ».  —  Tallien  écrit  ie 
la  Réole ,  que  la  prétendue  révolution  de  Bordcaoï. 
à  laquelle  la  société  a  applaudi  ,  n'est  qu'un  moo- 
vement  feiiillantin  ;  mais  que,  sous  peu  de  jours, 
il  arrivera  à  Bordeaux  avec  une  force  imposante. 
Rappel  des  commissaires  Dunony  et  Viallard  <jni 
avaient  écrit  le  contraire.  —  Chaumette  fait  prendre 
un  arrêté  portant  défenses  aux  ministres  de  toui 
les  ru'îes  d'exercer  a  l'extérieur. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  i 
mort  de  Jean-Jacques  Barbot ,  instituteur,  et  it 
Jacquet  -  François  Boulkmy  ,  ci  -  devant  cun. 
—Acte  d  accusation  de  Marie- Antoinette  de  Lor- 
raine d'Autriche  ,  veuve  CapeL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  u3. 

Les  représentans  du  peup'c  Baudot  et  Chaudrorv- 
Rouêscau  écrivent ,  de  Tou'.ousc ,  qu'Us 
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avec  succis  leurs  mesures  révolutionnaires  :  la 
famille  Dubarry  est  arrêtée;  le  ci-devant  marquis 
de  Binos ,  émigré  t  figurant  dans  une  conspira- 
don  qui  tendait  à  livrer  le  département  do  l'Ar- 
*i«ge  aux  Espagnols  ,  et  le  prêtre  Allier  ,  chef 
de  la  contre-révolution  projetlée  au  camp  de  .Talés, 
ont  été  exécutés  à  Mende.  —  Levasseur ,  de  la 
-Sarthc ,  mande ,  de  Bcouvais ,  que  l'union  s'y  éta- 
Idit  chaque  jour,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  plainte 
du  citoyen  Mazuel ,  commandant  -de  l'armée  ré- 
volutionnaire.—  Admission  du  suppléant  de  Va- 
lady:  —  -Bazirc  fait  déclarer  inadmissibles  tous  les 
•uppléans  qui  ont  signé  des  protestations,  contre 
les  journées  des  3i  mai  et  2  juin.  —  Phiilippeaux 
annonce  qu'avant  de  quitter  Nantes ,  ses  collègues 
et  lui  ont  destitué  les  administrateurs  du .  dépar- 
tement ,  du  district ,  et  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité; ils  ont  aussi  ordonné  la  fermeture  d'un 
club  ,  d'où  sortaient  les  motions  les  plus  incen- 
diaires. —  Principales  dispositions  du  décret  sur 
la  réduction  proportionnelle  des  rations  de  four- 
rages. —  Garnier,  de  Saintes,  représentant  du 
peuple  dans  le  déparlement  de  la  Manche  ,  écrit 
qu'il  a  fait  l'essai  d'un  nouveau  pain  composé  de 
moitié  froment  et  moitié  pomme -dc-terre  ,  qui  a 
clé  trouvé  d'un  excellent  goût  :  il  ajoute  qu'il  a 
lait  une  proclamation  pour  encourager  la  culture 
des  pommcs-de-terrc.  Renvoi  au  comité  d'agri- 
culture. —  Décret  qui  supprime  la  retenue  de 
4  deniers  pour  livre  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Séance  du  34  du  premier  mois. 

Le  représentant  du  peuple  Ysabeau  écrit  qu'il 
a  fait  arrêter  ,  au  milieu  de  Bordeaux  ,  l'ex-député 
Duchâtcl  ,  l'espagnol  Marchéna  ,  secrétaire  de 
Briuot ,  la  femme  de  Pursaye  et  un  jeune  homme, 
nommé  Mahon.  —  Lettre  des  représenta™  du 
peuple  prés  l'armée  d'Italie* ,  annonçant  l'arres- 
tation du  général  Lestenduaire  ,  commandant  à 
Entrevaux  ,  et  l'élévation  à  des  grades  supérieurs, 
de  Bizannet ,  commandant  à  Monaco ,  et  Basset , 
adjudant ,  qui  ont  déjoué  le  projet  formé  de  li- 
rrer  cette  place  à  l'ennemi  :  ils  ont  déclaré  les 


villes  d'Antibw  et  de  Monaco  en  état  de  siège  f 
et  donné  a  cette  dernière  le  nom  de  Fort  Hercule. 
-—Bernard  ,  de  Saintes,  écrit  que  la  principauté 
de  Montbetliard  est  conquise  ù  la  France. — Bonnet 
mande ,  de  Perpignan  ,  que  les  troupes  de  la 
république  ont  forcé  les  Espagnol*  à  lever  le  camp 
d'Argele.  —  Beprise  de  Chàtillon  sur  les  rebelles, 
annoncée  par  Bellegarde ,   Fayau   et  Choudieu. 

—  Nouveaux  détails  sur  Lyon  ,  transmis  par 
Chàteauneuf-Randon  ,  Coulhon  ,  Maignet  et  La- 
portc  :  ils  annoncent  que  Dubois-Crancè  et  Gau- 
thier intriguent  dans  toute  la  ville,  pour  que  les 
citoyens  réclament  contre  le  décret  qui  les  rap- 
pelle. Barrère  annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  envoyé  l'ordre  de  les  mettre  en  arres- 
tation. Cet  ordre  est  confirmé.  —  Barrèrc  annonce 
que  Saint-Just  Tcra  demain  un  rapport  sur  la 
motion  de  Pons ,  de  Verdun  ,  relative  aux  mar- 
chandises anglaises  et  aux  étrangers  :  en  atten- 
dant, il  déclare  qu'il  existe  un  parti  d'hommes 
diviseurs,  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens  ,  à 
attaquer  le  noyau  du  gouvernement.  «  Et  quel 
»  moment  choisit-on  T  Celui  où  une  femme  scé- 
1»  lératc  va  expier  ses  forfaits  ;  où  nous  avons  par 
»  tout  des  succès;  où  une  armée  formidable  ba- 
»  lance  ,  près  de  Maubeuge  ,  les  destinées  de  la 
»  république  ;  où  tous  les  gens  suspects  sont 
»  arrêtés  ;  celui ,  enfin  ,  qui  *a  voir  écraser  tou» 
»  nos  ennemis.  Encore  un  mois ,  et  ils  auront 
»  disparu  de  dessus  le  territoire  de  la  république  ». 

—  Décret  qui  rappelle  Legendre  ,  de  la  Nièvre, 
en  mission  dans  son  département ,  et  le  remplace 
par  Noël  Pointe. 


N°.  a6.   Du  a6  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Emprunt  do  douze  millions  par 
voie  de  loterie. 

Bruxelles.  —  Direction  du  siège  de  Maubeuge ,  • 
confiée  au  général  autrichien  Collorédo. 
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.  Parts. — Poupard-Bcattbourg  ,  acquitté  comme  | 
préwmi  d«  fabrication  de  faux  assignat*  ,  est  réin- 
tégré dans  les  prisons  comme  suspect.  —  Lettres 
tî<M  Indes  occidentales ,  annonçant  que  les  com- 
missaires Polverel  et  Santlionax  ont  entièrement 
4evé  le  masque. 

Conseil  général.  —  Sur  la  demande  de  Collot- 
d'Herbois  ,  au  nom  de  la  société  des  Jacobins , 
il  rst  arrêté  :  i°.  que  la  mention  civique  accordée 
au  rapport  de  Julien,  de  Toulouse,  sur  le«  admi- 
nistrations rebelles,  sera  biffée ,  et  que  ce  rapport 
«cra  brûlé  ;  2°.  que  Destieux  et  Proly  seront  remis 
«■n  liberté  cl  qu'à  l'avenir  les  motifs  de  l'arrestation 
seront  toujours  inscrits  sur  l'écrou  des  prisonniers. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procès  de 
Marie-Antoinette  d'Autriclic  ,  veuve  Cape  t. 

Société  des  Jacobins.  Du  23  J  a  premier  mois. 
—  Robespierre  dénonce  le  rapport  de  Julien,  de 
Toulouse,  sut  les  administrations  rebelles  ,  comme 
feoillantin  et  contre  -  révolutionnaire.  Brichet  dit 
que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Julien  et 
quelques-uns  de  ses  collègues  semblent  ramper  dans 
l'antre  du  mensonge  et  de  4a  bassesse;  et  n'eût- 
il  fait  que  ce  rapport ,  H  demande  son  -arrestation. 
Robespierre  déclare  qu'il  n'a  pas  prétendu  que  l'en- 
thousiasme  se  nsélat  à  cette  affaire  ;  il  ne  s'agit  ni 
d'arrestation  ni  de  guillotine ,  il  s'agit  de  refuser 
4nommage  -du  rapport  et  -d'engager  la  municipalité 
tà  en  faire  autant.  Julien  jasrrfîe  son  hommage  &  la 
mnnicipsiWté ,  et  offre  4e  recommencer 'son  travail. 
Robespierre  insiste  >mr  sa  proposition  qui  est 
adoptée.  *-  Le  citoyen  Lacoste  r<mt\  compte  4a 
succès  de  son  voyage  aux  îles  du  Vent. 

■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  ée  4a  séance  du  24. 

Pétition  de  patriotes  échappés  ,  disent-ils  ,  aux 
poignards  des  administrateurs  fédéraliste»  du  dé- 
partement des  Ardennes.  —  Dartigoyte  ,  représen- 
tant du  peuple,  délégué  dans  res  départemem  du 
Gers  et  des  Hautes- Pyrénées,  «écrit -qtril  a  tais  la 


tèrrcur  à  l'ordre  du  jour ,  et  que  cela  a  produit  le 
meilleur  effet  ;  il  annonce  l'arrestation  de  H.  Mon- 
teaux ,  ci-devant  chevalier -de  Saint  Louis,  auteur 
d'un  mémoire  apologétique  des  nobles.  —  Biilaud- 
Varennes  fait  décréter  l'arrestation  d'Amelot  ,  di- 
recteur de  l'administration  des  domaines  nationaux. 
— -Dénonciation  de Piorry  contre  uàFeuillc  de  soiut 
public  et  de  Coupé  ,  de  l'Oise ,  contre  l'Ostarva» 
teur  sans  -  cmlotie.  Sur  la  proposition  de  Chabot , 
amendée  par  Bourdon,  de  IOi»e,  décret  portant 
que  les  rédacteurs  des  feuilles  publiques  répondront 
personnellement  des  calomnies  qu'ils  rnsérrwu  dans 
leurs  journaux  contre  les  comités  ot  1rs  tnembre» 
de  la  convention.  «—  Catnbon  fait  rendre  an  décret 
pour  faire  concorder  le  payement  des  rentes  et 
ervanecs  avec  le  nouveau  calendrier.  —  Décret 
qui  autorise  d'adjoint  du  minUtr*  de  la  gwerce , 
Jourdeuil ,  a  faite  caeeracr  a  VeesatlU»  la  cavalerie 
de  l'armée  révolutionnaire. 

Séance  du  a5  du  premier  mois. 

Lettre  de  Lacombc-Saint-TVlichcl  ,  délégué  en 
Corse  :  il  donne  des  détails  sur  ta  trahison  de 
Paoh  et  sur  1rs  mesures  prises  pour  en  arrêter 
les  progrès.  —Une  dèpirtatîon  des  sociétés  popu- 
laires de  Sedan  ,  Montmédv  ,  Civet  et  Philippe- 
ville  ,  dépose  plusieurs  objets  d'or  et  d'argent , 
a  rosi  qne  les  ornemens  du  tri-devant  cardinal  de 
la  Rochcfoucauh.  Los  pétitionnaires  demandent , 
enrr'aulres  choses,  'l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
tâcheraient  de  faire  perdre  au  comité  de  saîul 
public  la  confiance  qu'il  mérite  à  si  juste  litre, 
et  l'envoi  d'une  division  de  l'armée  révolutionnaire 
à  Sedan  ,  on  Lrff.i) ctte  ,  disent-Us  ,  a  de  nom- 
breux partisans. 


N°.  27.  Du  .27  du  premier  mois. 

N  O  ï  'V  î  L  l  I  S. 

Paris.  —  Go»seH  général  i  rLectarc  d'un  asmAt.' 
dt  Foatîbé  ,  «rpité$«ntantid«  roupie ,  dottgaé 
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la  Nièvra ,  qui  défend  t'exeroice  extérieur  de  tous 
h»  culte  »  ,  et  fixe  un  mode  d'inhumation.  —  Apu- 
rement de  l'administration  de  police  :  Froidure, 
Fiquet ,  Bcaudrats ,  Godard  ,  Caillcuz  ,  Meneseicr  , 
Michel  et  Soûles,  sont  conservés  :  Gagnant  est 
rejetté  pour  cause  ét  modérantisme  ;  nomination 

de  Massé  en  sa  place  Julien  ,  de  Toulouse , 

rétracte  son  rapport ,  et  assure  qu'il  avait  été 
trompé.  Le  conseil  révoque  l'arrêté  par  lequel  ce 
rapport  était  condamné  aux  flammes.  —  Lettre 
du  procureur  de  la  commune  ,  aux  commissaires 
de  police,,  «n  leur  envoyant  l'arrêté  relatif  aux 
moeurs  publiques. 

'Tribunal  nétoluiiimmmrt  :  Suite  du  fmocèa  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 

Variété,  —  Article  intitulé  :  fille  affranchie  , 
par  Ducbcr.  Smrtk*  de  !*«eor  eoutiK  le  fédé- 
ralisme et  1er  forfaits  du  gouvernement  anglais. 


COUVEMTIOM  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

Seconds  déclare  qu'il  croit  avoir  trouvé  le  se- 
cret de   diriger  a  velonté  les  machines  aérosta- 
tiques :  il  demande  deux  .romnûssaiw*  pour  exa- 
miner ses  dérouvertes.  On  lui  nomme  Gu.yLon- 
Morveau  et  Fourcroy. -— Vnulland  ,  au  nom  du 
comité  de  suroté  générale,  annonce  que  Tronçon - 
Ducoudoay  et  Chauvcau-J^agarde  „  défenseurs  offi- 
cieux  de  Marie-Antoinette  ,  out  été  mis  en  arres- 
tation,, par  mesure  de  sûreté  générale  :  il  propose 
de  déor*tex  leur  mise  on  liberté  ,  et  de  déclarer 
qu'il  ji'y  a  lieu  a  aucune   iuculpalion  dans  la 
manière   dont  ils  an  t  ranpli  les  fonctions  dont 
ils  avaient  été  chargés.  Adopté.  —  Saint-Ju*t ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonce  qu'il 
va  présenter  un  rapport  sur  la  proposition  .qui  u 
été  .faite  de  rapporter  la  Joi  contre  les  anglais.... 
Pons  déclare  qu'il  ma  pas  demandé  le  rapport  de 
cette  loi  ;  qu'il  a  demandé ,  au  contraire  ,  qu  elle 
fût  étendue  a  tous  les  etcan^ers.  Robespierre 
•onvient  que  lku»  n'a  pas  -denuandé  pe*ùv«n>ent 
le  rapport;  mais,  au  auapUsu  JXl  in- 


différent, m  Non,  s'écrie  Pons,  cela  n'est  pas 
v  indifférent.  Si  on  vous  accusait ,  vous  Robes. 
»  pierre ,  de  cesser  d'aimer  le  peuple  ,  de  cesser 

*  de  prendre  «es  intérêts  ,  ne  cherche  rie^-vou» 

•  pas  à-  vous  justifier  ?  »  Barrérc  demande  ou* 
Saint-Juat  soit  entendu.  Saint-Just  continue  son 
rapport*  a  U  suite  duquel  H  propose  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  étranger» 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre ,  et  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  prohiber  toutes  les 
marchandises  étrangères  ,  comme  on  a  fait  de  celles 
anglaises.  —  Lettre  de  Jourdan ,  général  en  chef 
de  l'armée  du  Nord ,  annonçant  que  les  républi- 
cains ont  attaqué  les  esclaves  ;  qu'on  s'est  battu 
tout  un  jour  avec  un  -courage  héroïque ,  «t  qu'il  part 
pour  recommencer. 


N°.  a8.  Du  a8  du  premier  mois. 


N  o  v  v  r.  L 


LES. 


Paris.  —  Corps  ttutaUiyal  :  Plainte*  de  mar- 
chands contre  dos  raMejuhlemens  dangereux  qui 
*e  forment  autour  de  leurs  magaain*.  Proclama- 
tion a  ce  sujet. 

Conseil  général.  —  Rapport  de  l'économe  <du 
Temple  ,  aur  les  .dépenses  de  cette  prison  ,  pen- 
dant les  mois  d'août  et  septembre. 

TrituinaJ  walutiofutaire  :  Suite  du  .procès  de 
Macie-AntointUe  d'Autriche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sui/e  de  la  séance  Ju  a5. 

Ghabot  *eut  qu'il  soit  créé  «n  tribun; 
■examiner  la  conduite  de  tous  les  étrangers 
-qu'ils  «ont  en  France ,  afin  que  ceux  qui  sont 
<p»triotes  ne  soient  pas  confondus  avec  les  -cou- 
pables. Camille  Desmoulins,  Albitte  et  PhiUipp  eaux 

Robespierre  invoqpe  la 


nédament  des 
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étrangère  qui  a  épousé  un  Français  «oit  exreptée. 
Le  décret ,  ainsi  amendé ,  est  adopte.  —  Barrère 
propose  d'ordonner  la  translation  à  l'Abbaye  de 
trois  individus  autrichiens  que  le  représentant  du 
peuple  Laurent  a  fait  arrêter  à  Bapaume.  Décrété. 
_Levasaeur  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a 
remplie  à  Bcauvais  ,  où  tout  est  actuellement 
tranquille. 

Séance  du  zG  du  premier  mois. 

Une  députation  de  la  société  populaire  de  Tou- 
louse demande  que  la  convention  approuve  et 
convertisse  en  loi  générale  ,  un  arrêté  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  ,  qui  enjoint  a  tous 
possesseurs  d'espèces  métalliques  monnayées  ,  ou 
en  lingots  ,  de  les  porter  à  la  caisse  du  receveur 
du  district  ,  pour  y  recevoir  des  assignats  en 
échange;  et  qui  ordonne  en  même-temps  des  vi- 
sites domiciliaires.  Clau^l  regarde  cet  arrêté  comme 
tendant  manifestement  au  fédéralisme  :  il  en  de- 
mande la  cassation.  Amar  et  Léonard -Bourdon 
pensent  que  cet  objet  est  du  ressort  du  ministre 
de  l'intérieur.  Mailhe  s'oppose  à  la  cassation  ;  il 
consent  à  la  suspension.  Lebon  et  un  autre  membre 
insistent  pour  la  cassation  de  l'arrêté ,  et  le  renvoi 
aux  comités  de  salut  public  ,  d'agriculture  et  de 
commerce.  Adopté.  Clauzcl  demande  que  ce  décret 
M>it  envoyé  dans  la  république  par  un  courrier 
extraordinaire.  Adopté.  —  Le  chef  de  brigade  Cor- 
dcllier  fait  part  d'un  avantage  remporté  entre  le 
Gâteau  et  la  forêt  de  Mouvion.  —  Lebon  rend 
compte  de  la  manière  dont  fut  reçue  ,  dans  le 
village  de  Bcaurain  ,  une  colonne  de  l'armée  du 
Nord  :  Maupin ,  maire  ,  assemble  les  citoyens , 
leur  peint  le  triste  état  des  défenseurs  de  la  patrie  ; 
c'est  à  qui  les  serrera  dans  leurs  bras  :  la  veuve 
Flcury  Boulet  et  la  veuve  Pierre  d  Hée  en  reçoivent 
chacune  vingt ,  et  les  autres  citoyens  ,  à  proportion 
-de  leurs  facultés.  —  Lettre  de  Jourdan,  général 
en  chef  de  l'armée  du  Nord  :  U  annonce  que 
l'ennemi ,  après  avoir  été  battu  ,  a  abandonné  son 
camp  sur  les  hauteurs  de  Bourlers  :  les  repré- 
«ntans  Carnot  et  Duqueanoy  ont  marché  a  la  téte 


des  troupes  ;  ils  ont  destitué  sur  le  champ  de 
bataille  le'  général  de  brigade  Gratien  qui ,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  porter  en  avant  ,  avait  battu 


N°.  39.  Du  39  du  premier  mois. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Livourne-:  Ordre  donné  aux  Français 
de  quitter  les  états  du  roi  de  Naples.  Mort  du  gé- 
néral Caprara ,  que  l'empereur  avait  prêté  au  pape. 

Paris.  —  Traduction  à  l'Abbaye  du  général  Lan- 
dremont.  —  Anecdote  tirée  des  gazettes  flamandes  , 
relative  à  l'arrestation  du  représentant  du  peuple 
Drouet. 

Conseil  général.  —  Le  procureur  de  la  commune 
annonce  qu'il  a  été  trouvé  dans  les  armoiries  du 
parquet  un  carton  contenant  des  pièces  de  convic- 
tion contre  Bailly  et  Manuel.  Renvoi  a  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire. — Arrêté 
portant  défenses  de  vendre  ni  montrer  des  objets 
de  jonglerie  superstitieuse  ,  tels  que  S.  Suaire  ,  Ecce 
homo ,  S.  Hubert ,  S.  Ovide ,  des  bagues  ,  des  cha- 
pelets ,  etc. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  a3  Dufourny 

rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  première  au- 
dience du  tribunal  révolutionnaire  dans  le  procès 
de  Marie- Antoinette. 

Séance  du  24  du  premier  mois.  Taschcreau 
annonce  l'arrestation  de  Desfieux.  Collot-d'Herboîs 
appelle  la  société  au  secours  de  ce  patriote.  Arrêté 
qui  nomme  une  députation  pour  se  rendre  a  la 
commune.  —  Blanchet  annonce  aussi  l'arrestation 
de  Fournîer.  Un  membre  assure  qu'il  va  être  mis 
en  liberté.  —  Dénonciation  de  Saintex  contre  Bar- 
rère,  qu'il  accuse  d'avoir  été  du  club  des  Feuîllans , 
d'avoir  fait  accorder  douze  palais  à  Louis  Capet , 
d'avoir  nagé  entre  deux  eaux  jusqu'au  3i  mai ,  etc. 
Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

Tribunal  révolutionnaire  Suite  du  procès  de 

Marie-Antoinette  d'Autriche. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  26. 

Gouuin  fait  rendre  an  décret  qui  défend  h  tout 
militaire  de  conserver  un  plus  grand  nombre  do 
chevaux  que  celui  attribut  h  son  grade  par  la  loi  du 
23'.  jour  do  ce  mois.  —  Nouveau  renvoi  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce ,  de  la  loi  pré- 
sentée pac  Osselin  ,  sur  les  accaparemens. 

Séance  du  27  du  premier  mois. 

De*  patriotes  bataves  réclament  contre  la  loi  qui 
les  frapperaient  comme  étrangers.  —  Nouvelles  de 
Châles  ,  blessé  à  Hondscoot.  —  Louchet  écrit  qu  il 
a  pris  un  arrêté  pour  faire  disparaître  entièrement 
les  marques  de  féodalité  dans  les  département  de  la 
Seine-Inférieure.  —  Les  représentans  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  ,  man- 
dent l'arrestation  de  plusieurs  chefs  d'une  conspi- 
ration tendante  à  livrer  le  département  de  l'Arriègc 
aux  Espagnols.  —  Roux-Faiillac  écrit  d'AngouIéme 
que  les  meuniers,  furieux  d'être  payés  en  argent 
et  non  en  nature ,  voulant  rattraper  les  profits  qui 
leur  échappent ,  se  sont  réunis  en  grand  comité,  au 
nombre  de  a5  a  3o ,  et  ont  consigné  une  somme  de 
1 5oo  livres  comme  un  gage  de  leur  fidélité  à  rem- 
plir l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  écrit ,  de 
ne  plus  laver  les  grains  avant  de  les  faire  moudre  ; 
mais  la  guillotine,  aussitôt  mise  sur  la  place,  a  coupé 
le  mal  dans  sa  racine  ,  et  ils  sont  devenus  souples. 
Houx  fait  passer  la  liste  de  huit  chefs  de  ta  cons- 
piration de  Bordeaux  ,  qui  sont  conduits  à  Paris  ; 
voici  leurs  noms  :  Dudon  père  ,  Lemoine  fils  ,  La- 
conibc-Figucrcau  ,  Lemcl ,  l'abbé  Hollier  ,  Delor- 
mel ,  Fcrier  et  Gcrcy.  —  Le  représentant  du  peuple 
auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  Fé- 
raud  ,  confirme  la  nouvelle  d'un  avantage  rem- 
porté sur  les  Espagnols  ,  et  annonce  qu'en  char- 
geant à  la  tète  d'une  colonne  ,  il  s'est  brisé  la  sep- 
tième cote  du  côté  droit  :  il  termine  par  assurer 
que  le  trône  du  roi  d'Espagne  sera  sappé  ju&ques 
dans  sa  base,  et  que  la  campagne  prochaine  verra 
flotter  le  drapeau  tricolor  sur  les  murs  de  Madrid. 


— Duhem  demande  que  le  général  de  brigade  Gra- 
tien ,  destitué  pour  avoir  reculé  devant  l'ennemi  , 
soit  jugé  militairement  à  la  tète   de  l'armée  du 
Nord.  Gossuin  appuie  cette  proposition.  Albitte 
et  Rewbell  observent  que  celte  mesure  prête  à 
l'arbitraire.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Une 
députalion  de  Melun  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  grand  nombre  d'instrumens  d'église  en  or  et  en 
argent.  L'un  des  pétitionnaires  fait  l'apologie  de  la 
conduite   du  représentant  du  peuple  Dubouchet 
dans  le  département  de  Seine  et  Marne.  — Décret 
qui  accorde  la  solde  aux  soldats  licenciés  des  com- 
pagnies du  centre  de  la  garde  nationale  parisienne  , 
qui ,  pour  cause  de  maladies ,  emprisonnement  ar- 
bitraires, ou> pour  se  souMrairc  aux  poursuites  de 
Lafayctte  ,  n'ont  pu  se  faire  inscrire  à  la  munici- 
palité de  Paris  ,  suivant  les  décrets  du  ig  août  1792 
et  1 1  août  dernier.  —  Vouland  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  fait  déclarer  fausses  les  impu- 
tations faites  à  Lebon  par  son  collègue  Bernard 
de  Saintes ,  et  confirmer  le  sursis  à  l'incarcération 
des  membres  destitués  du  conseil  général  de  Beaunc , 
prononcé  le  ac»  septembre  Lecointre  ,  de  Ver- 
sailles ,  dénonce  des  abus  qui  se  commettent  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  17  septembre  ,  et  observe 
que  les  prisons  regorgent  de  patriotes  ,  victimes  des 
haines  et  des  vengeances  particulières  :  il  propose 
d'enjoindre  aux  comités  de  surveillance  de  remettre, 
sur-le-champ,  aux  citoyens  qu'ils  feront  arrêter  , 
copie  du  procès-verbal  contenant  les  motifs  de 
l'arrestation.  Décrété.  , 


N".  3o.   Du  3o  du  premier  mois, 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Destruction  par  un  incendie  de  la 
ville  do  Kasch.in  en  Hongrie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Chanmcltc  demande 
que  les  honneurs  de  la  sépulture  soient  rendus 
aux  pauvres  comme  aux  riches,  —  Arrête  du  28 , 
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portant  qu'il  sera  écrit  aux  commissaires  On  police 
pour  faire  enlever  le  plomb  ,  le  fer  et  le  cuivre  qui 
sont  dans  les  églises.  Celte  mesure  a  été  provoquée 
par  Dupin  ,  adjoint  au  ministre  île  U  guerre. 
Société  de?  Jacâbins.  Du  20  du  premier  mois, 

.  Drsfieux  remercie  la  société  de  1  intérêt  qu'elle 

a  pris  a  lui  pendant  son  arrestation  :  il  expose 
«a  conduite  depuis  la  révolution  et  déclare  qu'il 
n'acceptera  jamais  de  place.  Boisset  dit  que  Des- 
firnx  a  porté  les  coups  les  plus  mortels  à  la  faction 
des  hommes  dlitat  ,  et  qu'il  n'y  a  que  les  amis  de 
rei  g-ns-là  qui  aient  pu  le  dénoncer.  —  Lettre  des 
représentons  du  peuple  Cou  thon  ,  Maignet ,  Im- 
porte et  Chàteanneuf-Randon .  annonçant  que  ceux 
rjoi  ont  échappé  au  fer  de  nos  braves  ,  h  Lyon, 
Tombent  chaque  jour  sons  la  hache  des  luis  :  ils 
demandent .  pour  remplir  les  fonctions  administra- 
tives et'  judiciaires  ,  quarante  hommes  dont  le  ré- 
publicanisme  ,  la  probité  et  la  sagne  leur  conci- 
lient Vestime  publique.  R<-naudin  appuie  celte 
demande  ;  mais  il  s'étonne  de  trouver  le  nom  de 
Chàteauoeuf  Randon  à  co:é  de  celui  de  Couthon  : 
«  Une  lettre  de  Lyon  ,  dit  il  ,  m'apprend  que  cet 
«  homme  est  digne  dotro  noble  ».  Tascherean 
observe  qu'il  serait  dangereux  que  quarante  Jaco- 
bins quittassent  en  ce  moment  la  société  :  il  pense 
que  trois  ou  quatre  suffiront.  Brichet  demande 
qu'un  nombre  déterminé  aille  remplir  le»  mêmes 
fonctions  à  Bordeaux.  Collot  d  Herbois  repousse  les 
inculpations  dirigées  contre  Chàteaoncuf-Randon, 
et  croit  devoir  relever  plusieurs  motions  inconsi- 
dérées qui  ont  été  précédemment  faites  :  il  termine 
par  inviter  Rcnaudin  à  donner  des  nouvelles  de 
Gaillard.  Rcnaudin  déclare  que  Gaillard  est  vivant, 
mais  dans  un  état  déplorable  ,  suite  des  persécu- 
tions qu  il  a  éprouvées.  Laveaux  demande  pour 
Cbâlier  les  honneurs  du  Panthéon.  Arrêté  qui 
nomme  soixante  commissaire* ,  dont  quarante  pour 
Lyon  et  vingt  pour  Bordeaux  ;  ils  sont  chargés  d'y 
former  l'esprit  public.  Le  même  arrêté  porte  que 
la  société  se  rendra  à  la  convention  pour  l'engager 
à  approuver  cette  mesure  et  à  ordonner  l'érection 
d'un  obélisque  à  la  mémoire  de  ChaUer  et  dos  trois 
compagnons  de  sa -mort  glorieuse. 


Tribunal  rivtlutbnnairt.  —  Suite  du  pfacAi-d© 

Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séante  du  *8  du  premier  mois. 

Ruhl  demande  une  autorisation  pour  faire  démo- 
lir lesfoitincaliousde  tous  les  châteaux  appartenans 
à  des  particulier*.  Décret  qui  étend  cette  autorisa- 
tion à  tous  le*  déparlemcns.  —  Billaud- Varenncs, 
au  nom  du  comité  de  salut  pi.blic  ,  annonce  que 
l'armée  du  Rhin  ,  par  la  plus  infâme  trahison  ,  a 
éprouvé  un  échec  considérable  dfins  les  lignes  de 
I  Jiutrrbourg  ;  mais  que  1rs  succès  de  l'armée  du 
Nord  couvrent  cette  perte.  Il  lit  une  Uttre  de  Car— 
not ,  Duquesnoy  et  Bar,  délégués  près  celte  armée, 
qui  annonce  l'entrée  des  troupes  républicaines  dan* 
Maubenge.  Le  coup  d'essai  du  général  Jonrdan  e»t 
d'avoir  battu  Go  bourg  ,  et  de  lu<  avoir  pris  une  po- 
sition o«  il  se  croyait  inexpugnable.  Billaud  pro- 
pose de  décréter  que  l'armée  du  Nord  a  continué 
de  bien  mériter  de  la  patrie.  Adopté.  Lettre  du  gé- 
néral Jourdan  ,  contenant  les  détails  de  cette  vic- 
toire signalée  :  la  perte  de  l'ennemi  est  d'environ 
six  mille  homme».  — Porties,  de  l  Oise  ,  fait  décré- 
ter une  commission  de  trois  membres  pour  exami- 
ner les  comptes  des  sob  istances  fournies  par  te 
gouvernement  en  17&),  1790  et  annévs  antérieures. 
—  Barré  te  ,  au  nom  du  comité  de  sahil  public, 
propose  de  mettre  en  liberté  les  représentons  du 
peuple  Gauthier  et  Duboii-Craiicé  ;  il  assure  que 
la  conduite  de  ces  commissaires  est  irréprochable. 
Décrété.  Oausel  ne  veut  pas  que  Dubois-Crancé 
soit  entendu  avant  l'arrivée  des  autres  commissaires. 
Dubois  prétend  que  ses  collègues ,  arrivés  les  der- 
niers ,  ont  voulu  avoir  I  honneur  d'avoir  tout  fait  ; 
il  prie  l'assemblée  d'ordonner  l'impression  de  sa 
justification.  Le  même  membre  demande  le  dépôt 
aux  archives  d'un  arrêté  «igné  individuettvmi-nt  de 
ao  mille  Lyonnais  ,  et  qui  prouve  leur  rébellion. 
Billaud- Varcnnes  demande  qu  il  tri  soit  envoyé 
une  copie  awx  représentans  qui  sont  à  Lyon.  Dé- 
crété. Barrer e  fait  décréter  que  Us  biens  des  re- 
belles , 
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belles  ,  à  Lyon,  seront  régi»  comme  le»  bien*  des 
émigré*.  —  Laplanche  rend  compte  de  sa  mission 
dan»  les  départemens  du  Loiret  et  du  Cher  :  il 
a  mis  par  lout  la  terreur  à  l'ordre  du  jour ,  taxé 
les  riches  et  les  aristocrates  ;  il  éiunncrc  tant  ce 
qui!  a  recueilli  en  alignais  ,  en  numéraire,  bijoux, 
saints  d'argent  ,  calice*  ,  burettes  ,  patènes  ,  etc. 
Julien  ,  de  Toulouse  ,  demande  que  (a  conduite  de 
Laplanche  soit  approuvée.  Décrété. 

Séance  du  29  du  premier  mois. 

Lettre  du  général  Doppet  ,  annonçant  qu'il  a 
été  établi  à  Lvon  une  commission  militaire  ,  et 
que  plusieurs  chefs  ont  été  fusillés  ;  il  ajoute  que 
les  rebelles  sont  tous  détruits  ou  emprisonnés. 
—  Lettre  du  général  sans-culotte  Léchelle  ,  com- 
mandant en  chef  l'année  des  cotes  de  l'Ouest  ;  il 
annonce  la  prise  de  Mortagne  et  de  Chollet  sur 
les  rebelles ,  et  la  mort  du  général  de  l'armée  ca- 
tholique ,  Lcsuire. 


tête.  —  Kcllermann  écrit  de  Chambéry  pour  prier 
la  société  de  lui  confit  mer  le  titre  de  général  des 
Jacobins ,  que  lui  ont  donné  le?  ennemis.  Pércyra 
demande  que  Kcllermann  .vit  rayé  de  la  société. 
Deux  autres  citoyens  dénoncent  ce  général.  Lapro-? 
position  de  Pércyra  c*t  adoptée.  —  Charles  Unse 
demande  son  admission  dan»  la  société.  Dufourny 
invoque  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'un  arrêté 
»'oppo.sc  à  l'admission  de  princes.  —  Dubois-Crancé 
développe  les  causes  de  son  rappel ,  ainsi  que  sa 
conduite  militaire  à  Lyon.  Dulourny  et  Manchet 
lui  font  plusieurs  interpellations.  Collot  d  Uetboi* 
pré»ente  à"  la  société  le  patriote  Gaillard  ,  qui 
donne  des  détails  sur  ce  siège  ,  justifie  Dubois- 
Oancé ,  et  termine  en  demandant  vengeance  de» 
crimes  de  Lyon.  Le  président  lui  donne  l  accolade* 
fraternelle. 

Théâtre  National ,  rue  de  Richelieu.  — Analyse 
de  Sélico  ,  ou  les  Nègres  ,  paroles  de  Saint-Just  , 
musique  du  citoyen  Mengozii. 

t 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  Séance  du  29. 

Fouché  ,  de  Nantes ,  délégué  dans  la  Nièvre , 
envoie  1,091  marcs  en  or  et  en  argent,  prove- 
nant de  la  dépouille  de»  églises  et  d'offrandes  pa- 
triotiques.— Lettre  d'André  Dumont,  datée  d'Ab- 
bcvillc  :  il  annonce  beaucoup  d'or,  d'argent  et 
d'effets  trouvés  à  la  suite  de  fouilles  qu'il  a  fait 
faire,  et  notamment  dans  un  jardin  du  ci-devant 
comte  d'Hervilli  :  il  espère  que  bientôt  le  traite- 
ment des  prêtres,  dans  la  Somme,  ne  montera 
pas  haut ,  car  il  va  leur  faire  une  guerre  ouverte»1 
—  L'armée  révolutionnaire  est  admise  à  défiler. 
Discours  de  Konsin ,  son  général ,  et  réponse  dfi 
président. — Décret  portant  que  la  femme 'divorcée 
d'un  émigré  ne  peut  pas  être  regardée  comme  sus- 
pecte. —  Discussion  sur  l'instruction  publique. 
Discours  de  Raffron ,  Lebon  ,  Coupé ,  de  l'Oise , 
Pons,  de  Verdun,  Du  hem  et  Homme. 1  Sur  la 
proposition  de  Léonard-Bourdon ,  rapport  du  dà. 
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N°.  3i.  Du  ier.  du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

Italie.  —  Massacre  des  Français  par  les  Anglais, 
tlans  le  port  de  Gènes. 

Paris.  —  Traduction  à  la  Conciergerie  de  l'ex- 
ministre  Duport-Dutertre.  — Arrivée  dans  la  rade 
de  Brest  de  deux  vaisseaux  de  74  canons  ,  qui  fai- 
saient partie  de  l'escadre  de  Toulon. 

Conseil  général.  —  Arrêté  du  29  du  premier 
mois,  portant  qu'à  l'endroit  d'où  Charles  IX  tirait 
sur  le  peuple  ,  il  sera  planté  un  poteau  infamant 
pour  la  mémoire  des  rois. — Autre  arrêté  qui  défend 
aux  marchands  de  fermer  leurs  boutiques  les  di- 
manches ,  et  leur  laisse  la  faculté  de  les  tenir  ou- 
vertes ou  fermées  les  décadis. 

Société  des  Jacobins  du  28  du  premier  mois.  — 
Nomination  d'une  commission  pour  inviter  le  co- 
mité de  salut  public  &  envoyer  Laplanche  dans  le 
département  du  Gard  ,  où  les  aristocrates  lèvent  la 
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cret  qui  établit  des  maisons  communes  d'éduca- 
tion. 

Séance  du  3o  du  premier  mois. 

Troilhard  ,  Auguis  et  Enlard  ,  représentans  du 
peuple  ,  en  commission  ù  Marly  ,  informent  la 
convention  que  la  vente  du  mobilier  se  continue 
avec  activité.  —  Une  dépntation  des  comités  révo- 
lutionnaires de  Paris  demande  le  rapport  du 
décret  portant  qu'on  communiquera  aux  personnes 
arrêtées  les  motifs  de  leur  arrestation, — Voulland  , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  et  do  sur- 
veillance ,  propose  un  décret  qui  désavoue  le  rap- 
port de  Julien,  de  Toulouse,  sur  les  adminis- 
trations rebelles  ,  et  ebarge  ses  comités  d'en  faire 
un  nouveau.  Julien ,  de  Toulouse ,  appuie  lui- 
même  cette  proposition  ,  qui  est  adoptée. — Amar 
fait  rendre  un  décret  d'accusation  contre  Dulaurc , 
qui  avait  été  omis  dans  la  nomenclature  des  dé-  • 
pûtes.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  observe  qu'Amar  a 
oublié  dans  son  rapport  les  détails  des  manœuvres 
employées  par  les  Girondins,  pour  se  faire  nommer 
à  la  convention  nationale.  Amar  promet  de  ré- 
tablir ces  faits.  —  Le  général  Westermann  fait 
passer  un  drapeau  qu'il  a  pris  aux  rebelles  de  la 
Vendée. 



Supplément. 

Mélanges.  —  Justification  du  général  Sandos  , 
acquitté  par  le.  tribunal  révolutionnaire.  Son  dis 
tMurs  a  la  tribune  des  Jacobins. 


.  ,  ,  

N°.   3i.  Du  2.  du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

.  Pologne.  —  Acte  de  confédération  présenté  au 
roi  |>ar  la  ci-devant  diète  ,  et  signe  le  ij  sep- 
tembre. 

Berlin.  —  Fermentation  de  toutes  les  tètes. 
— T  Départ  «le  Frederick  Guillaume  de  l'armée  , 
pour,  se  rcudre,  par  Francfort,  dans  acs,  états. 

*    -  r 
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Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  dti 
procès  de  Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  10  mille  livres  ,  pour 
être  distribuée  aux  patriotes  réfugiés  du  Quesnoy. 
actuellement  au  pouvoir  de  l'ennemi.  —  Autre  qui 
accorde  une  pension  annuelle  et  viagère  au  général 
de  division  Alexandre  Lamarlière  ,  âgé  de  87  ans , 
qui  réunit  GS  années  de  services  effectifs.— Texte 
du  décret  présenté  par  Bczard  ,  et  adopté ,  sur  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation. 

Séance  du  i«.  du  deuxième  mois. 

Barrère  présente  un  aperçu  sommaire  do  la 
situation  militaire  de  la  république  ,  et  donne 
lecture  de  diverses  lettres.  Les  représentans  du 
peuple  Coutbon  ,  Maîgnet  ,  CLàteauneuf  Randon 
et  Delaporte,  annoncent  que  Virieu  et  Précj  ont 
péri  ,  et  que  Vichy  ,  Demeton  Scbmitt  ,  Labauneet 
plusieurs  autres  ont  été  fusillés  :  Ville  -  Affranchie 
est  laissée  en  état  de  guerre  ,  et  tout  est  con- 
duit militairement.  Une  lettre  de  Châtcauneuf- 
Randon  annonce  l'arrestation  de  Clermont-Ton- 
nerre  ,  trouvé  dans  une  cave.  Barrère ,  à  la  suiu 
de  ce  rapport,  fait  rendre  trois  décrets  :  le  pre- 
mier porte  qu'il  n'y  aura  plus  dans  les  ville*  qui 
se  seront  mises  en  état  de  rébellion  ,  ni  établisse 
mens  publics,  ni  arsenal,  ni  manufacture  d'armes, 
ni  fonderie  de  canons ,  ni  magasins  de  subs- 
tances ;  le  second  porte  que  la  convention  ne 
dérogera  jamais  à  la  loi  qui  ordonne  la  démolition 
de  toute  ville  qui  se  rendra  sans  avoir  soutenu 
l'assaut  ;  le  troisième  ordonne  ù  Cbàteauneui- 
Randon  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  dc- 
partemens  de  la  Lozère,  de  l'Ardéchc  ,  de  l'Avcj- 
ron  ,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  pour  rétablir  l'ordre 
public  ,  repousser  et  faire  punir  le*  conlre-rêvo- 
Litioruuirts, 
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N°.  33.  Du  3  du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

'Francfort.  —  Ordre  donné"  par  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  de  faire  passer  par  les  verges  douze  paysans 
qui  s'étaient  armés  de  piques  pour  la  défense  de 
leur  patrie. 

Paris.  —  Traduction  ,  a  l'Abbaye,  des  généraux 
Dortoman  et  Légendaire 

Conseil  général. —  Quinze  déserteurs  autrichiens 
et  prussiens  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique française.  Chaumettc  témoigne  ses  craintes 
sur  l'incorporation  de  ces  déserteurs  dans  nos  ar- 
mées :  il  désirerait  qu'ils  fussent  employés  à  diffé- 
rons travaux,  et  particulièrement  à  la  réparation 
des  grands  chemins.  Nomination  de  deux  commis- 
saires ,  pour  porter  avec  Chaumettc  ces  observa- 
tions à  la  convention  nationale. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procès  de 
Marie- Antoinette  d'Autriche. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  28.  — Duhois- 
Crancé  donne  les  détails  des  principaux  faits  qui 
l'ont  concerné  dans  les  cinq  mois  qu'a  duré  sa 
mission  à  Lyon  ;  il  a  la  certitude  d'avoir  fait 
son  devoir  ;  et  quant  a  l'honneur  des  événemens  , 
il  Je  donne  tout  entier  à  sa  patrie. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  irr . 

Une  députation  de  la  société  populaire  de  Tours 
dénonce  les  généraux  et  agens  que  la  république 
a  employés  dans  la  guerre  de  la  Vendée.  Décret  qui 
nomme  une  commission  pour  examiner  leur  con- 
duite. —  Clauzel  fait  décréter  que  les  fonctions  de 
juge  de  paix  sont  incompatibles  avec  celles  de  notaire. 
—-Thibault  annonce  que  des  officiers  municipaux 
ne  croyant  autorisés  par  la  loi  contre  les  signes 
de  royauté  ou  de  féodalité ,  se  sont  transportés 
clicx  des  citoyens  où  Us  ont  brûlé  des  livres  et 


gravures  ;  il  demande  que  la  convention  s'explique. 
Chénier  observe  qu'il  y  a  des  livres  très-républi- 
cains qui  sont  dédié*  à  de*  princes  ;  il  cite  Sidney 
et  J.-.L  Rousseau  ,  et  fait  passer  i»  l'ordre  du  jour  , 
motivé  sur.ee  qu'elle  n'a  pas  entendu  ramener  le 
peuple  à  la  barbarie  ;  et  comme  il  faut  comprendre 
dans  le  décret  les  tableaux,  gravures  et  médailles  ,  il 
demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique, 
pour  méditer  et  approfondir  la  rédaction.  Adopté. 
—  Des'  commissaires  du  département  de  l'Allier  , 
annoncent  que  ce  département  est  tout  -  à  -  fait 
régénéré  :  aux  fêtes  religieux»*  or.t  succédé  des  fêtes 
civiques  ;  1  évéque  ,  à  la  place  de  sa  crosse  ,  se 
sert  dune  pique  et  d'un  bonnet  rouge.  —  Ban  ère, 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  propose  d'é- 
tablir une  commission  de  trois  membres,  qui  serait 
chargée  de  l'approvisionnement  des  armées.  Dé- 
crété. —  Le  même  membre  fait  décréter  que  les 
fabricans  de  papiers  ne  pourront  plus  ,  sous  peine 
de  confiscation  ,  employer  des  formes  ou  trans- 
parens  portant  des  fleurs  de  lis.  —  Le  comité  des 
marchés  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  au  ci- 
toyen Gellé  de  verser,  sous  huitaine,  dans  les 
magasins  de  l'habillement  des  troupes,  à  Paris, 
3,aa3  paires  de  souliers  en  bonne  qualité  ,  et  ce  , 
à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

Séance  du  28  au  soir. 

Moysc  -  Baylc  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Bazire ,  Duval  et  Fourcroy. 

Séance  du  2  du  deuxième  mois. 

Barrèrc  annonce  que  la  Vendée  n'est  plus.  (  Ap- 
p!audi**emens  universels  et  cris  unanimes  tic  1 7c  «î 
la  république  !  )  Il  donne  lecture  d'une  lettre  de,* 
représentans  Bourbotte  ,  Turreau ,  Choùùieu  et 
Francastel ,  contenant  des  détails  sur  les  opé- 
rations qui  ont  presque  terminé  la  guerre  de  la 
Vendée  ;  le  général  en  chef  des  rebelles.  Delbec  , 
et  Bonchamp  ,  autre  général ,  ont  été  blessés  mor- 
tellement ;  on  a  pris  à  l'ennemi  presque  toute  son 
artillerie,  et  le  nombre  des  prisonnier*  rendus  ù 
la  liberté,  Véloe  à  plu*  de  huit  mille. 
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N°.  34.  Du  4  du  deuxième  mois. 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Signature  par  la  diète  du  traité  de 
cession  entre  la  Prusse  et  la  Pologne. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  procureur  de  la 
commune  requiert  que  l'on  demande  à  la  conven- 
tion que  des  républicains  se  mettent  en  possession 
des  terres  occupées  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Adopté.  —  Le  même  fait  prendre  un 
arrêté  sur  la  destruction  des  monumens  du  fana- 
tisme et  de  la  royauté. 

Société  des  Jacobins.  Du  29  du  premier  mois. — La 
société  populaire  du  Muséum  communique  un  ar- 
rêté qu'elle  a  pris  concernant  les  huhitans  des  châ- 
teaux et  maisons  de  campagne. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procès  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs 
membres  de  la  convention  nationale  ,  présenté  par 
Amar,  d;ms  la  séance  du  i3  du  premier  mois. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Francastel  écrit  que  les  rebelles  ont  tente  de 
passer  la  Loire  ,  et  y  ont  réussi  au  poste  de  Varade  ; 
mais  qu'ils  n'érbapj>en>nt  pas  à  la  mort,  et  qu'ils 
sont  maintenant  entre  deux  armées  qui  les  exter- 
mineront. Lettre  du  représentant  du  peuple  Ri- 
chard ,  sur  le  même  objet.  Barrère  fait  décréter 
que  les  nouvelles  de  la  destruction  des  brigands 
de  la  Vendée  seront  envoyées  à  toutes  les  armées 
et  aux  départemens  par  des  couriers  extraordinaires. 
—  Décret  qui  réunit  les  compagnies  de  mineurs  au 
corps  du  génie  militaire.  — Des  commissaires  des 
4«S  sections  ,  demandent  un  juré  spécial  pour  le» 
accapareurs,  choisi  hors  de  la  classe  des  négocians, 
de*  banquiers ,  des  riches  ,  et  opinant  à  voix  haute. 


Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Baudot  et 
Chaudron- Rousseau  annoncent  la  réduction  com- 
plexe de  Bordeaux  ;  déclarent  que  des  troubles 
ont  éclaté  dans  les  départemens  de  la  Lozère 
et  de  ÏAveyron  ,  et  qu'ils  vont  marcher  sur  Rho- 
des avec  des  forces ,  faire  raser  les  vidages  et  incen- 
dier les  forêts  et  châteaux  qui  sont  les  repaires 
des  brigands.  —  Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre 
un  décret  pour  trancher  les  difficultés  relatives  aux 
demandes  en  cassation  de  jugemens  criminels. 


N°.  35.  Du  5  du  deuxième  mois  (  36  oct.  ). 


Nouvelles. 

Espagne.  —  Entrée  à  Cadix  de  la  flotte  de  l'a- 
miral Borjas. 

Bruxelles.  —  Arrestation  de  Lasonde.  Le*  ci- 
devant  généraux  Berneron  et  Thouvenot ,  conduits 
dans  les  prisons  de  Freuretiberg. 

Paris.  —  Conseil  général:  La  commune  de  Pon- 
toisc  annonce  que  plusieurs  tombeaux  remplis  d  ar- 
moiries ,  de  rois,  de  couronnes,  de  reines  ,  etc. 
ont  été  livrés  aux  flammes;  les  saints  d'or  et  d  ar- 
gent sont  amenés  à  la  monnaie. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  39.  —  Collot- 
d'Hcrbois  annonce  qu'étant  en  mission  il  a  pris  le 
parti  de  convertir  en  prison  le  château  de  Chantilly  , 
et  que  les  riches  n'y  sont  pas  mieux  nourris  que 
les  pauvres.  Il  observe  en  même-temps  «pie  le  tribunal 
a  donné  à  Marie  -  Antoinette  ,  deux  défenseurs 
officieux  qui  jouissent  d'une  grande  réputation  «le 
talent  ,  Tronçon-Ducoudray  et  Chauveau-Lagarde  ; 
il  demande  qu'on  fasse  pour  les  (tans  -  culotte»  ce 
cpi'on  fait  pour  une  femme  qui  peut  -  être  n'aurait 
pas  dù  trouver  de  défenseurs  officieux. — Laplanclic 
rend  à  la  société  le  même  compte  qu'il  a  rendu  à 
la  convention  ,  sur  sa  mission  dans  le  département 
du  Cher. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  du  procèa  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  l'acte,  d'accusation  contre  plusieurs  mem- 
bres de  la  convention. 

Séance  du  3  du  deuxième  mois. 

Êlie-Lacoste  et  Peyssard  écrivent  d'Arras ,  qu'il* 
apprennent  à  l'instant  par  une  lettre  du  général 
Ransonnet  ,  la  prise  de  la  ville  de  Marchiennes. 

—  Le  représentant  du  peuple  Perrin  écrit  t  de 
Sohé  -  le  -  Château  ,  que  la  seconde  division  de 
Tannée  des  Ardennes  ,  s'est  portée  du  coté  de 
Bcaumont ,  a  occupé  Sivry  et  s'est  emparée  de  tous 
ce  qui  pouvait  servir  aux  armées  françaises. — On 
lit  deux  lettres  d  André  Dmnont  :  par  la  pre- 
mière ,  il  dédare  accepter  l'adjonction  du  départe- 
ment  de  l'Oise ,  qu'il  se  propose  de  nettoyer  ;  dans 
la  seconde,  il  annonce  l'envoi  qu'il  fait  du  beau-frère 
de  Georges  et  de  la  parente  de  Pitt ,  de4  trésor» 
cachés  qu'il  a  découverts,  et  des  médailles  d  or  sur 
lesquelles  est  gravée  la  figure  de  Louis  U  raccourci  ; 
il  ajoute  qu'il  a  requis  l'arrestation  des  prêtres  qui  se 
permettraient  de  célébrer  des  Wtvs  ou  dimanches  ; 
qu'il  a  fait  disparaître  les  crucifix  et  les  croix  ,  et 
déclare  que  bientôt  il  comprendra  dans  la  pros- 
cription les  animaux  noirs  appcllé*  prêtres. — lettre 
d  lsoré  ,  représentant  près  l'armée  du  Nord ,  an- 
nonçant que  l'ennemi  est  forcé  partout  ,  que  les 
Iianovrirns  se  «ont  mis ,  dans  leur  redoute ,  à  genoux 
devant  le  général  Souham  ,  et  qu'on  a  pris  aux 
esclaves  de  Pitt  ,  six  pièces  de  canon  sous  Mcnin. 

—  Lettre  du  général  de  brigade  Vandammc ,  an- 
nonçant qu'il  a  pris  Fûmes ,  et  qu'il  marche  sur 
Nieuport  et  Ostende.  —  Louis ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  propose  de  rapporter  le  décret 
qui  ordonne  aux  comités  révolutionnaires  de  donner 
les  motifs  d'arrestation.  Lecointrc  et  PSillippeaux 
s'opposent  au  rapport.  Robespierre  l'appuie.  Il  est 
décrété — Les  deux  officiers  porteurs  des  heureuse* 
nouvelles  de  l'armée  du  Nord  ,  annoncent  qu'à  la 
voix  des  représentans  Chàlcs  et  Isoré ,  la  société 
populaire  de  Lille  est  sortie  de  la  torpeur  où  l'avait 
l 'longée  le  modérantiVine.  —  Lnrtrent  ,  représentant 
près  l'armée  du  Nord  ,  annonce  que  le  général 


Ransonnet  est  sur  le  point  de  s'emparer  de  Saint- 
Amand  ,  et  qu'Aymar  ,  ci-devant  moine  ,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  à  la  prise  de  Marchiennes. 

 Billaud-Varcnnes  fait  rapporter  le  décret  portant 

que  les  généraux  des  armées  de  la  république  ne 
serairnt  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  que  d'après 
un  décret  de  la  convention. 


N°.  3G.  Du  G  du  deuxième  mois.  (  a;  oct.  ) 


Nouvelle*. 

Paris.  —  Arrestation  du  ci-devant  généra)  Lue  • 
kncr.  —  Réinstallation  de  l'ancienne  municipalité  de 
la  ville  de  Lyon.  Traduction  de  l'évéque  Lamourettc 
dans  les  prisons  de  la  Gmciergeric. 

Conseil  général.  —  Une  députation  d«î  la  société 
des  citovennes  révolutionnaires  invite  le  conseil  à 
faire  faire  des  visites  domiciliaires  pour  découvrir 
les  accaparemtms.  Applaudi  et  renvoi  aux  admi- 
nistrations de  police  et  des  subsistances. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Fin  du  procès  de 
Marie-Antoinette.  Sa  condamnation  à  mort  et  son 
exécution,  le  a5  du  premier  mois  (  16  octobre). 

Variété.  —  Article  sur  le  droit  de  préemption  , 
par  Duchcr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  de  I  acte  d'accusation  contre  plusieurs  mena» 
bres  de  la  convention. 

Séance  du  4  du  deuxième  mois. 

Lettre  de  Merlin  ,  de  Thionville ,  annonçant  la 
reprise  d'Ancenis  et  Varadcs,  par  3oo  républicains. 
—  GosMiin  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'enregis- 
trement des  militaires  et  autres  citoyens  pour  le 
service  dos  troupes  à  cheval.  —  Rommc,  au  nom 
du  comité  d  instruction  publique ,  fait  adopter  un 
décret  qui  défend  d'enlever,  détruire,  mutiler  ni 
altérer ,  en  auctuic  manière ,  sous  prétexte  de  fair» 
disparaître  les  *ign«s  de  féodalité  ou  de  royauté  t 
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d.ins  1rs  bibliothèques  ,  cabinets  ,  collections  , 
musées  publics  ou  particuliers,  non  plus  que  chez 
le»  artistes,  ouvrier»,  libraires  ou  marchands,  les 
livre*  imprimé*  ou  manuscrits ,  les  gravures  et  des- 
sins ,  statues  ,  médailles ,  vases  ,  cartes  géographi- 
ques.  plans  ,  machines,  et  autres  objets  qui  intéres- 
sent les  arts  ,  l'histoire  et  l'instruction. 


SUPPLEMENT. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Procès  des  députés 
à  la  convention  nationale ,  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire par  décret  du  i3  vendémiaire,  et 
condamnés  à  la  peine  de  mort  par  jugement  de  ce 
tribunal  du  <j  brumaire  (Si  octobre). 


N°.  3;.  Du  7  du  deuxième  mois  (  a8  octobre  ). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Mémoire  du  ministre  danois  , 
M.  Bcrnstorff ,  établissant  les  motifs  de  neutralité 
de  cette  cour  ,  précédé  de  la  note  de  M.  Hailes , 
ministre  d'Angleterre. 

Manhtim.  —  Arrivée  du  duc  de  Montmorency  , 
couvert  de  blessures. 

Bâle.  —Destruction  de  la  ville  de  Vicux-Brisack, 
par  la  foudre  républicaine. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Une  déclaration 
signée  Derotte ,  inspecteur  des  bàtimens  de  la  com- 
mune ,  dénonce  qu'il  a  été  jeté  dans  le  grand  égoût 
de  la  ville,  environ  i5o  livres  de  pain  coupe!  en 
morceaux. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Notice  des  prin 
cipaux  jtigemens  rendus  depuis  le  procès  de  Marie- 
Antoinette.  1 1  condamnés  à  mort. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  fournitures  de  souliers, 
rendu  dans  la  séance  du  5  ,  d'après  le  rapport 
de  Clauzel, 


Séance  du  5  du  deuxième  mois. 

Bazire  fait  décréter  que  les  épouses  des  citoyenj 
des  Etats-Unis  ,  quelque  soit  le  lieu  de  leur  nais- 
sance ,  sont  exceptées  de  la  loi  relative  à  l'arres- 
tation des  étrangers.  —  Rnmmc  fait  adopter  quel- 
ques articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  sur 
leséeole*s  primaires.  — Lettre  ù  Ysabcau  ,  Cbaudron- 
Rousseau  ,  Baudot  et  Tallien  :  ils  mandent  qu'ils 
ont  ordonné  un  désarmement  à  Bordeaux  ,  et  créé 
une  commission  militaire  pour  juger  les  fédéralistes  ; 
que  les  bons  citoyens  demandent  le  changement  du 
nom  de  département  de  la  Gironde  en  celui  de 
Bec-d'Ambès  ,  et  que  Lavauguyon  a  été  arrêté 
par  des  sans-culottes.  —  Lettre  d'André  Dumont , 
annonçant  son  arrivée  à  Bcauvais ,  et  les  mesures 
qu'il  a  prises  pour  rendre  cette  ville  à  la  liberté. 
Cambacérès  fait  adopter  la  rédaction  des  articles 
d'appendice  du  code  civil. — Lettre  annonçant  que 
la  joie  des  habitans*dc  Brest,  à  la  nouvelle  du 
supplice  de  la  veuve  Capct  ,  s'est  manifestée  par 
des  chants  et  des  illuminations.  —  Barrcrc  déclare 
que  le  comité  de  salut  public  a  choisi  pour  com- 
poser la  commission  des  subsistances  ,  les  citoyens 
Brunei ,  administrateur  du  département  de  l'Hé- 
rault ,  Goujon  ,  administrâTeur  de  Seine  et  Oise  , 
et  Raisson  ,  secrétaire-général  du  département  de 
Paris.  Décret  qui  confirme  ces  choix.  —  Le  même 
fait  suspendre ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  renouvelle- 
ment des  municipalités.  —  Le  général  Cartaux 
écrit  de  l'armée  sous  Toulon  ,  que  l'ennemi ,  qui 
s'était  présenté  sur  cinq  colonnes ,  au  nombre  de 
4  à  5  mille  hommes ,  a  été  forcé  de  se  replier  après 
avoir  été  frotté  d'une  manière  vigoureuse.  —  Le 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest ,  Léchclle  , 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  ex- 
terminer le  reste  des  brigands  ;  ils  traînent  après 
eux  à-peu-près  4>5oo  femmes ,  qui  ne  contribuent 
pas  peu  à  accélérer  leur  destruction.  —  Lettre  du 
général  de  division  Souham  :  il  annonce  que  les 
postes  importans  de  Comines-Nord  ,  Warneton  et 
Warwicfc  ont  été  enlevés,  avec  la  rapidité  de  l  éclair, 
par  les  soldats  républicains  ,  aux  ordres  du  général 
Macdonald  ;  ceux  de  Roucq  ,  Halluin  et  Menin  , 
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n'ont  pu  tenir  contre  l'impétuosité  des  colonnes 
commandées  par  le  général  de  brigade  Dumonccau. 


N°.  38.  Du  8  brumaire  (  29  octobre  ). 


Nouvelle  6. 

La  Haye.  —Reprise  de  l'influence  des  patriotes 
sur  l'opinion  publique.  Conférence  du  Stathouder 
avec  le  général  Bcaulieu.  Arrestation  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux. 

Paris.  — Translation  de  Drouet  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg  ,  par  les  Autrichiens.  —  Nouvelle 
d'une  révolution  à  Gand  ,  où  les  sans-culottes  ont 
chassé  les  troupes  de  ligne  de  leurs  casernes  ,  et 
arraché  les  armes  de  l'Empire  ,  en  dansant  la  Car- 
magnole. 

Corps  municipal. —  Annonce  de  l'arrivée  pro- 
chaine d'une  grande  quantité  de  farine». 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Divers  jugemens. 
Condamnation  à  12.  années  de  fers,  de  Perrin  ,  an- 
cien maire  de  Troyes  ,  et  membre  de  la  convention 
nationale  ,  convaincu  d'accaparement. 

Société  des  Jacobins,  du  2  brumaire.  —  Hébert 
se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  surveillance  du 
département  de  Paris  ,  a  fait  arrêter  la  circulation 
de  son  journal  ;  il  ajoute  que  Fabricius,  autrefois 
Leroy  ,  est  allé  scruter  sa  conduite  dans  son  dé- 
partement. Momoro  dit  que  le  patriotisme  de  Fa- 
bricius est  de  fraîche  date.  La  société  arrête  qu'elle 
enverra  une  députation  au  comité  de  surveillance  , 
pour  l'engager  ;\  protéger  spécialement  la  feuille 
du  Père  Duchéne.  —  Desficux  accuse  Dufourny 
d'avoir  provoqué  son  arrestation.  Dufourny  assure 
.  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance.  Collot-dflcrbois 
déclare  que  Dufourny  a  menti  a  lui-même.  Ordre 
du  jour. 

Du  3  brumaire.  —  Collot-d  Herbois  dit  que 
Samba  et  Mocnne  lui  ont  reproché  d'avoir  pris  la 
défense  de  Dcslieux.  Samba  déclare  que  ce  sont  les 
liaisons  de  l'autrichien  Proly  avec  Desfteux  ,  qui 
lui  ont  rendu  ce  dernier  suspect.  De«fieux  observe 


qu'il  a  toujours  connu  Proly  pour  un  bon  pa- 
triote. —  l-'n  membre  du  département  de  Paris 
répond  à  l'inculpation  d'Hébert  F  au  sujet  de  l'ar- 
restation du  journal  le  Père  Duchéne.  Montaut  et 
Momoro  attestent  que  ce  journal  a  fait  beaucoup 
de  bien  aux  armées  ;  ils  demandent  ,  en  faveur 
d'Hébert  ,  une  réparation  honorable  au  procès- 
verbal.  Saintcx  demande  que  le  numéro  d'Hébert 
soit  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  ,  pour 
terrasser  le  fanatisme.  Arrêté.  —  Brichet  raconte 
que  ,  dans  une  course  patriotique  qu'il  a  faite  avec 
deux  de  ses  collègues  ,  depuis  la  barrière  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  jusqu'aux  Jacobins  ,  ils  n'ont 
pas  manqué  un  seul  épicier  ,  et  n'ont  pourtant 
trouvé  ,  sur  leur  route ,  qu'un  seul  quarteron  de 
sucre. 

Variété.  —  Article  intitulé  .  Aliénation  des  colo- 
nies françaises ,  par  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  6  brumaire. 

Lettre*  de  Lacombc-St. -Michel ,  annonçant  que 
les  Anglais  ont  été  étrillés  en  Corse  ,  devant  Saint- 
Florent  ;  et  qu'il  a  répondu  ,  en  présence  de  la 
garnison  ,  aux  faits  qui  lui  étaient  imputés  par  les 
clubistes  de  Baslia  ,  partisans  de  Paoli.  —  Bour- 
botte  ,  Turreau  et  Thirion  ,  représentans  près 
l'armée  de  l'Ouest  ,  rendent  compte  d'un  avan- 
tage remporté,  près  Laval,  sur  les  brigands,  qui 
fuient  de  toutes  parts. 

Sergent  fait  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire 
deux  pièces  contre  Latour-Dupin  ,  ministre  de  la 
guerre  en  1789  :  ce  sont  deux  lettres  de-cachet, 
signées  à  l'époque  où  elles  étaient  anéanties  par 
les  lois  de  rassemblée  constituante.  —  Décret  re- 
latif aux  procès  criminels  commencés  par  les  cours 
supérieures.  —  Gossuin  fait  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  les  chevaux  dont  la  levée 
a  été  ordonnée.  —  Décret  qui  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  les  fournisseurs  Bouchct  et  De- 
sallcs. 
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Séance  du  7  brumaire. 
Deux  député*  de  la  ci -devant  principauté  de 
Mnntbéliard ,  remercient  l'assemblée  de  leur  réu- 
nion, et  reçoivent  du  président  l'accolade  frater- 
nelle. —  Pétition  du  citoyen  Mangard  sur  la  né- 
cessite1 d'une  bonne  histoire  nationale  ;  il  cite  di- 
verses altérations  remarquables  des  livres  anciens  ; 
il  fait  hommage  d'un  manuscrit  où  ses  idées  sont 
développées ,  et  ampiel  est  joint  un  tableau  com- 
paratif des  langages  de  chaque  siècle,  depuis  le 
moment  où  I  on  a  commencé  d'écrire  en  français 
jusqu'à  ce  jour.  Grégoire  demande  l'insertion  au 
bulletin.  «  On  ne  peut,  dit  il,  trop  faire  connaître 
»  nu  peuple  tout  ce  qui  rappelle  la  bassesse  de  nos 
»  anciens  écrivains ,   la  turpitude  des  courtisans 

»  et  les  forfaits  des  rois  ».  Adopté  Lettre  d'Y- 

sabeau  et  Tallien ,  annonçant  que  leur  présence 
à  Bordeaux  commence  à  y  produire  les  plus  heu- 
reux effets  ;  le  traître  Lavauguyon  a  été  guillotiné 
aux  acclamations  d'un  peuple  immense  ;  Biroteau 
et  Gircy-Dupré  ont  été  arrêtés  j  le  premier,  mis 
hor.i  la  loi  ,  a  été  exécuté  ;  le  second  est  envoyé 
à  Paris ,  au  tribunal  révolutionnaire,  avec  un  nommé 
Boisguyon ,  adjudant  destitué  ,  dans  l'année  de 
Eeysser.  —  Sur  le   rapport  de  Cbénier ,  décret 
portant  que  la  maison  du  jeu  de  paume  de  Versailles 
est  un  domaine  national;  que  le  conseil  exécutif 
provisoire  est  chargé  de  traiter,  au  nom  de  la 
nation  ,  avec  les  propriétaires  ,  et  que  sur  les  murs 
du  jeu  de  paume  seront  gravés  ces  mots  :  La  ville 
tic  l'ersailhs  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Lettre 
de  Robespierre  jeune,  Gasparin  et  Salicetti,  an- 
nonçait une  victoire  sur  les*  Piémonlais.  —Décret 
qui  envoie  Laplanche  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure.  —  Donadieu  ,  capitaine  au  i  ic. 
régiment  de  dragons  ,  envoyé  de  Strasbourg  par 
les  représentons  du  peuple  Saint- Just  et  Lcbas  , 
présente  un  drapeau  qu'il  a  pris  aux  Prussiens. 


N°.  3*).  Du  «j  brumaire.  (  3o  octobre  ). 

N  O  U  V  u  h  L  E  S. 
Italie.     Napfes  :  Texte  de  la  convention  con- 


clue le  ta  juillet  dernier,  parla  cour  napolitaine , 
avec  le  cabinet  britannique. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Mesures  pri:  es  pour 
«ppaiser  une  rixe  entre  des  citoyennes  de  la  so- 
ciété des  femmes  révolutionnaires  et  les  citoyennes 
de  la  Halle. 

Société  des  Jacobins.  Du  6  brumaire.  — Montant 
président.  —Lettre  de  Tarascon,  qui  dénonce  le 
représentant  du  peuple  Pouttier  ,  comme  coupable 
de  vexations  envers  les  patriotes.  — Hébert  dénonce 
le  journal  intitulé  :  Bulletin  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  comme  ayant  écrit  en  faveur  de  Brissot 
et  de  ses  complices.  —  Proposition  de  Guirault  , 
tendante  à  faire  cesser  les  attroupemens  à  la  porte 
des  boulangers.  — Une  députation  de  4oo  sociétés 
populaires  du  Midi,  se  plaint  des  représentai  du 
peuple  qui  y  sont  ,  excepté  de  Barras  et  Fréron. 

Théâtre  de  la  république.  —  Analyse  du  Dernier 
jugement  des  rois ,  pièce  de  Sylvain  Maréchal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Etat  sommaire  des  dénominations  des  mois  et 
des  jours  du  nouveau  calendrier. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait  rendre  un  décret  ré- 
glementaire sur  l'exportation  des  denrées. 

Séance  du  t}  brumaire. 

Décret  portant  que  la  ville  de  Montmorency 
prendra  ,  ainsi  que  la  vallée,  le  nom  d'Emile.  — Une 
députation  de  citoyennes  sp  plaint  que  des  femmes  , 
prétendues  révolutionnaires,  veulent  les  forcer  à 
porterie  bonnet  rouge.  Fabrc-efÈglantinc  demande 
que  nul  individu  ne  puisse  forcer  aucun  citoyen 
de  se  vêtir  autrement  qu'il  ne  le  voudra.  Décrété. 
L'une  des  pétitionnaires  demain!.-  l'abolition  de 
toutes  les  sociétés  de  femmes,  parc?  qi  c  c'est  une 
femme  qui  a  fait  le  malheur  de  la  France.  Pu  n- 
voi  au  comité.  —  Audouin,  orateur  d'une  dépu- 
tation des  jacobins  ,  sollicite  ont  loi  qui  donne 
aux  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  la  faculté  de 
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déclarer  qu'ils  sont  assez  instruits.  Osselin  convertit 
cette  demande  en  motion.  Décrété.  — Rommc  lait 
décréter  la  création  d'un  jury  de  5o  membres  pour 
juger  les  objets  d'architecture ,  sculpture  et  pein- 
ture ,  soumis  au  concours.  — Barrère  annonce  que 
le  représentant  du  peuple  Ichon  ,  délégué  dans 
le  Loiret ,  avait  chargé  d'une  mission  le  citoyen 
Fournier ,  envoyé  des  assemblées  primaires  ,  qui 
en  a  abusé  en  relevant  le  courage  des  aristocrates 
dans  un  département  que  Laplanche  avait  révolu- 
tionné ;  il  fait  décréter  l'expiration  des  pouvoirs 
des  commissaires  des  assemblées  primaires ,  et  le 
rappel  des  140  membres  que  la  convention  avait 
chargés  de  missions  particulières.  —  Le  tribunal 
criminel  extraordinaire  invite  la  convention  à  faire 
disparaître  les  formalités  qui  entravent  sa  marche. 
Renvoi  au  comité  de  législation.  Billaud-Varennes 
propose  de  donner  a  ce  tribunal  le  nom  de  tribu- 
nal révolutionnaire.  Décrété. 


N°.  4°-  L>«  »o  brumaire.  (  3i  octobre  ). 


Nouvelle  8. 

Hambourg.  —  Rupture  entre  la  Russie  et  la 
Porte.  —  Admission  par  le  grand  seigneur  du  ci- 
toyen Descorches ,  envoyé  de  la  république  fran- 
çaise. 

Florence.  —  Instances  du  ministre  d'Angleterre , 
lord  Hervey  ,  auprès  du  grand  duc,  pour  qu'il  se  dé- 
cide h  rompre  sa  neutralité  avec  la  France.  —Ordre 
donné  au  citoyen  Laflotte  de  sortir  des  états  de 
Toscane.  Réponse  de  celui-ci. 

Pays-Bas.  —  Bulletin  de  l'armée  alliée ,  après 
a  victoire  des  républicains  à  Maubeuge. 

Paris.  —  Conseil  gfnéral  :  Mesures  prises  pour 
faire  cesser  la  foule  à  la  porte  des.  boulangers. 
—  Laplanche  ,  ci  -  devant  prêtre  et  député  à  la 
convention ,  annonce  qu'il  a  épousé  la  fille  d'un 
député ,  montagnard  comme  lui.  Le  président  donne 
à  la  mariée  -le  baiser  fraternel. 

Société  des  Jacobins.  Du  7  brumaire.  —  Henriot , 

Tome  IL 


commandant  de  la  force  armée  de  Paris  ,  prévient 
la  société  qu'elle  recevra,  tous  les  jours,  l'ordre 
général  qu'il  aura  donné.  — Dorfeuille  envoie,  de 
Ville- Affranchie,  l'éloge  funèbre  de  Châtier  ,  qu'il 
a  prononcé  comme  président  de  la  commission  de 
justice  populaire.  Dernières  paroles  de  Châtier  en 
allant  au  supplice ,  et  en  agitant  sa  téte  mourante 
sous  le  fer  fatal.  — Chaumette  se  plaint  de  ce  que 
le  tribunal  révolutionnaire  juge  les  conspirateurs 
comme  il  jugerait  un  voleur  de  porte-feuille.  Ar- 
rêté,'sur  la  proposition  d'Hébert,  portant  que  la 
société  ira  en  masse  demander  à  la  convention  le 
jugement  de  Bri.wot  dans  les  a4  heures. 

Variété.  —  Texte  d  une  adresse  d'Anacharsi* 
Clootz  aux  sans-culottes  bataves. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  9  brumaire. 

Une  députation  de*  citoyens  de  Corbeille  apporte 
une  chasse  d'argent  doré.  Applaudisscmens.— Ren- 
voi au  comité  de  salut  public  d'une  lettre  de  la 
municipalité ,  nouvellement  organisée  à  Cliollet  , 
qui  demande  des  avances  pour  ses  besoins  jour- 
naliers. —  Amar ,  a  la  suite  d'un  rapport  au  nom 
du  comité  de  6ureté  générale  ,  propose  un  décret 
qui  défend  les  clubs  et  les  sociétés  populaires  de 
femmes  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  porte  que  toutes  les  séances  des  sociétés  populaires 
doivent  être  publiques.  Il  est  combattu  par  Char- 
lier,  appuyé  par  Bazire,  et  adopté. 


N°.  4i.  Du  11  brumaire. (  i«r.  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Suéde.  —  Circulaire  de  la  cour  aux  gouverneurs 
des  provinces ,  affichée  au  carcan  avec  Une  ins- 
cription. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  8  brumaire  : 
Un  citoyen  nommé  Dubarry  \  à  qui  la  commune  a 
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permis  de  prendre  le  nom  de  Brulus ,  demande 
l'approbation  de  la  société.  Dubois-Crancé  propose 
de  déclarer  lâche  et  traître  à  la  pairie  tout  homme 
qui  clrangcra  de  nom.  —  Ricord  «o  plaint  des  len- 
teurs apportées  dan»  la  procédure  de  Brissot  :  il 
pense  qu'on  devait  se  borner  à  lui  demander  :  Ètea- 
vous  Brissot  F  Ètes-vous  député  à  la  convention  ? 
et  sur  l'affirmative  ,  le  faire  fusiller  :  il  cite  plusieurs 
jugemens  semblables  rendus  à  Marseille.  Renandin 
veut  que  les  coupables  soient  légalement  conduits 
à  l'échâfaud.  Ricord  donne  des  nouvelles  du  Midi 
et  annonce  que  le  patriote  Barthélémy  est  mort 
comme  Chalier  ,  en  disant  :  «  Attachez-moi  une 
»  cocarde  ».  Brichet  annonce  que  Collot-d'Herbois 
va  repartir  pour  Lyon.  Arrêté  qui  nomme  24  com- 
missaires pour  l'aider  dans  sa  mission.  Collot-d'Her- 
bois proteste  que  le  Midi  sera  purifié;  qu'il  n'y 
restera  que  des  patriotes ,  ou  qu'il  mourra  à  Lyon. 
—  Chabot  lit  le  discours  qu'il  prononça  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  dans  l'affaire  de  Brissot.  —  Arrêté 
des  représentons  du  peuple  Hentz,  Bo  et  Coupé, 
de  l'Oise  ,  délégués  d.ms  Le  département  des  Ar- 
dennes  ,  qui  destitue  le  directoire  et  le  conseil 
général  de  ce  département  et  ordonne  l'arrestation 
de  leurs  membres. 

Tribunal  révolutionnaire,  -m  Condamnation  a 
mort  de  Jean-Joseph  Saunier ,  prêtre ,  convaincu 
d'émigration.  Marie  Félicité  Roger,  ci-devant  su- 
périeure des  religieuses  de  ïhôul-dicu  de  Blois  , 
convaincue  d'avoir  recelé  ledit  Saunier,  est  con- 
damnée a  être  attachée  à  un  poteau  pendant  six 
heures  et  à  être  renfermée  dans  une  maison  de 
force. 

Variété  —  Chéry  ,  peintre  d'histoire  et  membre 
du  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris, 
écrit  pour  qu'on  ne  le  confonde  pas  avec  un  nommé 
Chéry  ,  transféré  ,  par  ordre  de  police  ,  au  réfec- 
toire de  l'Abbaye. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  /a  séance  du  9. 

L'administration  de  Provint  annonce  un  envoi 
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de  1179  marcs  d'argent  provenant  des  églises  et 
des  biens  des  émigrés.  —  Pocholle  ,  délégué  dan* 
le  département  d'itle-et- Vilaine  ,  écrit  de  Rennes, 
que  la  garde  nationale  de,  cette  ville  s'est  levée 
toute  entière  et  que  tous  les  départemens  environ- 
nans  ne  déposeront  les  armes  qu'âpre*  l'entière 
destruction  des  Vendéens. — La  commune  de  Mont- 
treuil-sur-Mer ,  demande  à  s'appeler  commune  de 
la  Montagne.  Accordé.  —  Le  représentant  du  peu- 
ple Lecafpentier  écrit  ,  de  Cherbourg  r  qu'il  répond 
de  la  sûreté  du  port  ot  des  côtes  de  cette  ville. 
—  Cambacérè*  t  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  décréter  plusieurs  articles  qui  règlent  l'exer- 
cice des  droits  attribués  par  la  nature  aux  enfant 
nés  hors  de  mariage.  —Texte  du  décret ,  présenté 
par  Homme  ,  relatif  au  placement  des  première* 
écoles  et  a  la  nomination  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices. Articles  additionnels  sur  le  mode  de  sur- 
veillance de  cet  établissement.  Cambon ,  au  nom 
du  comité  des  finances,  fait  un  rapport  à  la  suite 
duquel  il  propose  de  prononcer  la  déchéance  défi- 
nitive contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  la  re- 
mise de  leurs  créances.  Texte  du  décret  rendu  à 
ce  sujet. 

Décret,  sur  la  proposition  deBézard,  annullant 
tous  jugemens  sur  les  procès  intentés ,  relativement 
aux  droits  féodaux  ou  casuels  ,  abolis  sans  indem- 
nités. 


N°.  4»-  Du  Ia  brumaire.  (  a  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Pan».  —  Conseil  général  :  Discussion  <Pun  rap- 
port sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé. 

Société  de»  Jacobins.  Du  9  brumaire.  —  Dé- 
nonciation de  Laveaux  contre  le  nommé  Huard  , 
qu'il  accuse  de  hù  avoir  mis  le  poing  sous  le  nez  , 
le  20  juin ,  en  sortant  des  Tuileries ,  et  de  lui  avoir 
dit  :  «  Cest  aujourd'hui  que  nous  devons  faire  le 
n  siège  des  Jacobins  «.  11  interpelle  Gauthier  f 
beau-frère  de  Huard ,  et  présent  à  cette  scène  ,  <k 
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dire  la  vérité.  Gauthier  déclare  qu'il  ignore  abso- 
lument le  tout.  Brichet  demande  que  ce  dernier 
•oit  raye  de  la  société,  attendu  ,  dit-il,  qu'il  ne 
Faut  pas  de  nageurs  aux  jacobins.  Renvoi  au  comité 
de  présentation. 

Variiti.  — Fin  de  l'adresse  d'Anachar&is  Clootz 
aux  sans-culottes  ba'tavcs. 


m— 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  de  la  iêanee  du  g. 

i  Fin  du  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Gambon. 
—  Décret  qui  rappelle  Esnue  La  vallée.  Letourneur 
«t  Thirîon ,  remplacés  par  Lecarpentier  et  Garnies, 
de  Sainte*.  —  Couthon  ,  Maignet  «t  ChatcauneuL 
tkandon  écrivent  qu'ils  ont  eux-mêmes  frappé  le 
premier  coup  de  marteau  pour  la  démolition  de 
Lyon.  Barrère  fait  rendre  un  décret  qui  envoie  à  ( 
Ville- A  lira  nchie  Collot~d'Jfcicrbois  ^  Mon  tau  t  çt 
Foucbé,  de  Nantes.  Le  même  décret  envoie  Javo- 
ques  dans  le  département  de  Saône  et  Loire  ,  et 
maintient  provisoirement  la  commission  nommée 
pour  juger  les  Lyonnais;-  -Le  général  Améd<^e 
Doppet  écrit  que  les  murs  de  Toulon  tomberont 
et  que  tout  son  sang  esf  à  la  république.  —  Texte 
Je  la  loi  *ur  le  concours  pour  les  arts. 

*  * 

Séance  du  10  brumaire. 

"»'*"'         . :       .    »  *-  i 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Ris  échan- 
ger »on  nom  en  celui  de  brutus.  —  Le  citoyen 
Lebrun  réclame  contre  rmscfiption^ur  la  liste  «les 
émig  rés  de  sa  femme ,  connue  par  ses  lalcns  dans 
4a  peinture  ,  et  voyageant  pour  son  instruction. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Une  dépita- 
lion  des  sociétés  populaires  de  Paris-  sollicite  un 
décret  portant  qne  loua  les  républicains  français 
seront  tenus  4  l'avenir  dèse  tutoyer  ,»  à  peine  d'être 
déclaré»  suspects  ,  comme  adulateurs.  Philfippraitx 
demande  la  mention  honorable  de  l'adresse  i  il 
pense  que  cette  invitation  équivaudra  à1  un  décret. 
Barare  insiste  pour  qu'il  soit  prononcé.  Chadicr 
^oiidraii  que  parle  me 


tocratc  ,  comme  on  le  lait  par  le  mat  Monsieur. 
La  motion  de  Phillippcaux  est  décrétée.  —  Lettre 
d'André  Dumonl  qui  se  félicite  du  feu  sacré  do 
républicanisme  qu'il  a  laissé  à  Breteuil ,  et  invite 
la  convention  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  ville  de 
Beau  vais  qui  a  besoin  de  grands  remèdes.  —  Le- 
couturier ,  représentant  du  peuple  à  Etampcs ,  écrit 
que  tous  les  prêtres  de  ce  canton  se  marient. 

—  Décret  sur  la  fabrication  d'assignats  de  5  livre». 

—  Autre  ,  qui  destitue  les  régisseurs  actuels  des 
transports  et  convois  militaires.  —  Autre  ,  qui  subs- 
titue la  dénomination  de  commune  b  celles  de  villa, 
bourg  et  village. 

■     ...      v  i  ' 

Séance  du  xi  brumaire. 

Grégoire  fait  adopter  une  instruction  aux  liabî- 
tans  des  campagnes  ,  relative  aux  semailles  d'au- 
tomne. —  Charlicr  fait  rapporter  le  décret  qui  avait 
nommé  une  commission  pour  examiner  les  demandes 
en  indemnités ,  faites  par  les  fournisseurs  qui  ont 
alimenté  les  troupes  pendant  la  retraite  de  la  Bel- 
gique :  il  pense  qu'on  ne  doit  établir  aucune  diffé- 
rence cotre  les  as»i<mats  et  1  argent. 


N°.  43.  Du  1 3  brumaire  (  3  novembre.  ) 


Nouvelle*. 

i       ix. ,  -.     '.<.•*  .  ; 

Raèiabonne.— Réponse  de  la  régtinec  de  Hanovre 
Su  mémoire  des  HamboUrgtois  ,  rt  l^tivcmcnt  à  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  par  rapport  au  commerce 
avec  la  France. 

Paris.  —  Traduction  .à  l'Abbaye  du  général 
Kellerfmann.  t-Etittée',  .  dans  la  même  pissoji ,  du 
nomme  ^IawrteUMatia  „„dit  irfs  Nègre*  t  W.  do 
minîfcti-e  de  la  pierre  du  rOi  - d'Espagne.  —  Arres- 
tation du  géoewd  Vergnes  par  k  peuple  de  Rennes. 
—•  Anecdote  sur  le  citoyen.  Royer»  colonel,  de 
.hussards,  qui,  allant  à  lia  découverte,  tua  le 
commandant  d'un  eorps -CiinemiJ  .  | 
"...  tCsWtf  ^cttrf.  *^i,eprdeu»cur  dqU  , 
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donne  quelque»  détail»  sur  le  procès  des  députés 
de  la  convention.  —  Arrêté  portant  qu'il  sera  cé- 
lébré une  féte  en  l'honneur  de  tous  les  patriotes 
qui  ont  succombé  sous  le  fer  des  fédéralistes ,  etc. 

Tribunal  révolutionnaire — Condamnation  a  mort 
de  Nicolas  Leroy,  gendarme  ,  qui  a  voulu  se  jeter 
sur  ses  juges  et  les  maltraiter. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du  it. 


Parmi  plusieurs  députations ,  on  remarque  celle 
des  citoyens  'de  Nevers  ,  envoyés  par  Fouché  , 
de  Nantes  :  ils  apportent  de  grandes  croix  d'or , 
des  crosses ,  des  mitres,  des  saints,  17  malles 
remplies  de  vaisselles,  une  cuvette,  remplie  de 
pièces  de  monnaie ,  appeler»  ci-devant  doubles 
louis,  et  plusieurs  sacs  remplis  déçus  de  six  livres. 
Un  membre  aperçoit  une  couronne  ducale  ,  et 
demande  qu'elle  soit  foulée  aux  pieds.  Un  huissier 
la  prend  et  la  brise.  Les  sans-culottes  qui  ont  , 
apporté  les  caisses  ,  expriment  leurs  sentlmcns  et 
.kuf-.vœu.forn^JLpctur  la .  suppression  des  ministres 
du  "culte  catholique.  —  Carrier  ,  Ruelle  et  Fran-  ; 
castel  annoncent  qu'ils  ont  découvert  et  font  partir 
pour  Paris  l'ex -député  Coustard.  —  Le  général 
H  axe  écrit  de  Nantes  que  l'ennemi  a  été  forcé 
dans  le  poste  de  Rouanc— Lettre  d'Isoré,  annon- 
çant que  Menin  et  ses  environs  ont  produit  à- 
peu-près  10  millions  à  la  république  ,  et  que  c'est 
le  travail  de  l'armée  de  Lille  ,  commandée  par  le 
général  Souham  ,  tt  soutenue  par  les  généraux 
de  brigade  Darndels  ,  Macdonald  et  Dumonccaux. 
—  Décret  qui  enjoint  à  Lanchèrc  et  -Choiseau  , 
entrepreneurs  des  charrois ,  de  compter  de  clerc-àl- 
maitrè  avec  la  république.  —  Barrere ,  à  la  suite 
d'un  rapport ,  fait  rendre  un  décret  relatif  à  l'exé- 
cution de  la'  loi  du  maximum.  —  Le  même  fait 
décréter  que  tonto  ville  qui  recevra  dans  son  .sein 
des  brigands,  on  qui. leur  donnera  des  secours, 
sera  rasée;  les  biens  de  «es  habitans  seront  con- 
fisqués au  profit  4e  U  république-  .*»  Goulw  fait 


rendre  un  décret  interprétatif  des  lois  relatives  à 
la  déportation  des  mendîans  et  autres ,  coadamné* 

par  jugemens  criminels  et  révolutionnaires. 

'•»!••  ,' 

Séance  du  12  brumaire. 

I   .  .« 

Baudot,  de  retour  de  Bordeaux,  rend  compte 
de  la  mission  qu'il  y  a  remplie  avec  Ysabeau  et 
Tallicn  :  l'cx-député  Bîroteau  ,  le  député  du  Cal- 
vados. ,;  Cussjr  et  Layangnyon  ont  péri  sur  l'é- 
chafaud;  huit  membres  de  la  commission  prétendue 
de  salut  public  sont  dan»  les  prisons  de  Paris  :  il 
demande  qu'on  les  r.  nv</ie  à  Bordeaux,  pour  que 
t exemple  ait  plus  d'effet-,  et  que  la  convention 
approuve  un  arrêté  qui  change  le  nom  de  la  Gi- 
ronde en  celui  de  Ber-VAmbès.  Approuvé.  Thu- 
riot  annonce  que  trois  membres  de  la  commission 
de  Bordeaux  ont  été  jnués  ce  matin.  La  conv 
tion  renvoie  à  Bordeaux  les  cinq 


N°.  44.  Du  14  brumaire  (  4  novembre  ). 


Nouvelles. 

—  ,«  1     «...  .».,*< 

Pologne.  —  Interpellation  du  maréchal  au  chan- 
celier ,  de  faire  connaître  U  réponse  qu'il  avait 
reçue  de  l'ambassadeur  russe.  Note  donnée  a  ce 
ministre  et  sa  réponse ,  relatives  a  l'arrestation  de 
quatre  députés.  » 

Francfort.  — *  Arrestation  ,  à  Vienne  ,  de  seize 
personnes,  dont  deux  de.  hauts  emplois,  sous 
prétexte  d'un  complot  découvert  dans  les  papiera 
de  Sémonvilhv 

République  Française.  — -  Paris  :  Entrée ,  dans 
les  prisons,  du  ci -devant  duc .  d'Orléans  .  deMarie- 
Frnhçoise  Beauharnaia  etdé  Jeanne  Vauberguyer- 
Dubarrv.  r  ; 

Conseil  général.  —  Arrêté  qui  fixe  la  quantité 
de  sucre  qui  sera  fournie  aux  confiseurs. — Autre 
portant  que ,  passé  une  hvure  du  malin ,  tou* 
citoyens teouvéà  dans.4w  voiture*,  seront  conduit» 
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à  pied  dans  leurs  domiciles.  — Dénonciation  d'un 
placard  intitulé  :  1,'Observateur  sans-culotte. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
d'Olympe  de  Gouges ,  se  disant  femme  de  lettres. 
Sursis  à  son  jugement  ,  parce  quelle  s'est  dé- 
clarée enceinte. 

Société  des  Jacobins.  —  Du  1 1  brumaire.  Invi- 
tation aux  sociétés  des  départemcns  de  s'épurer 
elles-mêmes.  —  Dufourny  voit  la  résurrection  de 
la  censure  dans  l'arrêté  qui  nomme  des  commis- 
saires pour  examiner ,  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  les  ouvrages  patriotique».  Sur  sa  proposi- 
tion ,  U  est  rapporté,  malgré  l'avis  de  Hcnaudin 
et  Chabot.  —  Motion  de  Coupé,  de  l'Oise,  contre 
les  monopoleurs  de  grains. 

Variété.  —  Lettre  de  René  Girardin  ,  père,  a 
la  société  des  jacobins  :  il  repousse  les  inculpa- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  pour  avoir  gardé  les 
mines  de  J.-J..  Rousseau  :  il  assure  qu'il  est  attaché 
de  cœur  et  d'esprit  aux  jacobins  ;  que  sa  conduite 
fut  approuvée  dans  le  temps  de  tous  les  anciens 
patriotes,  et  notamment  du  digne  et  malheureux 
ami  Marat  :  il  termine  par  demander  que  le  mo- 
nument de  son  ami  Rousseau  soit  transféré  en 
face  des  Champs-Elysées ,  dans  une  ile  de  la  Seine  , 
et  que  ,  pour  prix  du  sacribce  qu'il  fait ,  il  soit 
relevé  de  la  tache  originelle  par  un  baptême  ré- 
publicain ,  sous  le  nom  d  Emile. 

Alpes-Maritimes. — Robespierre  jeune  et  Ricord , 
députés  par  la  convention  prés  l'armée  d'Italie  , 
envoient  une  déclaration  portant  que  la  lenteur  et 
l'indécision  du  sénat  de  Gènes ,  à  tirer  une  juste 
et  éclatante  vengeance  de  l'assassinat  commis  sous 
ses  canons  envers  le  genre  humain  ,  dans  la  per- 
sonne des  membres  de  la  société  française  ,  serait 
regardée  comme  une  hostilité. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  la. 

Clau7.el  demande  que  les  biens  de  la  Dubarry  soient 
confisqué!  au  profit  de  la  république.  Ordre  du 


jour  motivé  sur  ce  qu'elle  est  en  arrestation.  —  L'Of- 
ficial  fait  rendre  un  décret  pour  la  réunion  de  dif- 
férens  dépôts  nationaux  à  Paris.  —  Décret  portant 
des  peines  contre  les  geôliers ,  gardiens ,  gendarmes 
et  tous  préposés  à  la  garde  des  personnes  détenues 
qui  s'échapperaient. 

Séance  du  i3  brumaire. 

Compte  rendu  de  l'acti»  ité  des  manufactures 
d'armes  à  Paris.  —  Canibon  dépose  sur  te  bureau 
des  lettres  de  prêtrise  pour  en  faire  un  feu  de  joie. 
—  Baudot  annonce  que  tous  les  châteaux  situés 
dans  le  département  du  Bec  -  d'Ambès  ont  été 
rasés.  —  Diverse»  lettres  annoncent  la  prise  de  bâ- 
timens  anglais.  —  Lettre  du  représentant  Taillefer  , 
annonçant  qu  il  a  dissipé  en  grande  partie  les  ras- 
semblemens  de  la  Lozère ,  de  l'Aveyron  et  du  Tarn  ; 
qu'il  a  destitué  et  fait  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire le  général  de  brigade  Lalerrièrc  ,  qui 
commandait  dans  la  Lozère ,  et  dont  les  mouve- 
mens  favorisaient  les  rebelles. 


N°.  45.  Du  i5  brumaire  (5  novembre). 


Nouvjrli.es. 

Constantinople.  —  Ordre  de  lever  vingt-quatre 
mille  matelots. 

République  française. — Paris.  Conseil  général  : 
Approbation  d'un  arrêté  du  corps  municipal  con- 
cernant les  commissions  des  passe-ports. 

Brest.  —  Réorganisation  entière  de  l'escadre  de 
ce  port.  Proclamation  «les  représentant  du  peuple 
Bréard  et  Jeanbon-Snint- André  aux  marins  com- 
posant l'armée  navale  de  la  république. 

— ««Ha»>—  ■ 

CONVENTION  N  A  T  I  Q  N  A  LE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut  ^public  ,  an- 
nonce que  toutes  les  armées  sont,  en  mouvement  ^ 
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Jes  états-majors  épnrés  ,  nt  que  Toulon  a  principa- 
lement fixé  l'attention  du  comité  :  il  pro|>ose  de 
nommer  Doppct  pour  commander  I  année  des  Pyré- 
nées Orientales ,  Dugommicr  pour  commander  cette 
d'Italie  ,  et  diriger  spécialement  le  siège  de  Toulon  : 
il  observe  ensuite  que  là  où  il  y  a  un  congres  de 
irprésentans  du  peuple,  le»  affaires  vont  avec  plus 
de  lenteur  ;  il  présente  un  décret  qui  rappelle  des 
armées  du  Khin  et  Moselle ,  Ruamps  et  Soubrany , 
Milhaud  ,  Guyardm,  Mallarmé ,  Borie  et  Casse t , 
et  les  remplace  par  Lémann  ,  Baudot ,  Erhmaim 
et  Lacoste  ,  du  Cantal.  Adopté.— Autre  décret  qui 
rappelle  Bonnet  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 
— Autre  qui  rappelle  tous  les  représenta»  du  peuple 
envoyés  dans  les  départemens  pour  ta  lovée  des  ré- 
duisit ionnaires. — Autre  qui  fait  cesser  1er.  pouvoirs 
des  commissaires  civils  envoyés  par  le  comité  de  sa- 
lut public,  ou  nommés  par  les  repre»cntans  du  peuple. 

—  Autre  qui  confisque  au  profit  de  la  république 
tous  bàtimens  marchands  chargés  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas  déchargés 
quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret. 

—  Autre  portant  que  les  frères  Jean  ,  chefs  d'une 
fonderie  de  canon  à  Lyon  ,  qui  ont  enterré  cent 
pièces  de  bronxe  pour  les  empêcher  de  servir  aux 
rebelles ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Autre 
portant  que  le  général  Favart,  commandant  à  Lille , 
appelé  comme  témoin  dans  le  procès  de  Laniarlière , 
enverra  à  l'accusateur  public  sa  déclaration  par  écrit. 
— -  Autre  qui  défend ,  sous  peine  de  mort ,  à  tous 
généraux,  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats,  de  re- 
cevoir des  déserteurs  après  le  coup  de  retraite. 

—  Carnot  rend  compte  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  a3  août ,  sur  l'érection  d'une 
manufacture  d'armes  :  Paris ,  jadis  séjour  de  la  mol- 
lesse et  de  la  frivolité,  pourra  se  glorifier  du  titre 
immortel  d'arsenal  des  peuples  libres.  —  Une  lettre 
des  représentai**  du  peuple  dans  le  département 
de  ta  Charente,  annonce  l'arrestation  d'une  foule 
d'ex-nobles  ,  d'évéques  et  de  prêtres.  —  Voulland  , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait  dé- 
créter qu'une  lettre  de  change  de  5,ooo  liv.  passée 
A  l'ordre  du  citoyen  Pérès  ,  député  de  là  Hautc- 
Garronnc  ,  par  la  fcnuuc  de  Latourcc  ,  condtuuné 


à  mort  ,  sera  passée  à  l'ordre  de  l'agent  de  ta 
trésorerie  nationale.— Camille  Desmoulins  fait  pro- 
noncer en  faveur  des  médecins  une  exception  à 
la  loi  rendue  contre  les  étrangers.  —  Lettre  des 
représenta»  du  peuple  Laignelot  et  Lequinio,  datée 
de  Rochcfort  :  ils  annoncent  l'arrestation  du  four- 
nisseur Rivière ,  et  la  formation  d'un  tribunal  ré- 
volutionnaire qui  va  juger  l'état-major  de  l  Apollon  , 
ainsi  que  des  comtes ,  évêques  et  prêtres  arrivés 
au  bagne ,  et  qui  se  sont  révoltés  en  route.— Camboa 
fait  décréter  que  les  arrérages  dûs  aux  hôpitaux 
et  aux  pauvres  seront  payés  jusqu'au  icr.  janvier 
(  v.  *  ).  comme  par  le  passé  :  tout  l'actif  affecté 
aux  fabriques  ,  les  fondations ,  etc.  sont  déclarés 
propriétés  nationales. 

Séance  du  14  brumaire. 

Barrère  annonce  que  Lindet ,  de  retour  de  Caeo , 
a  donné  des  nouvelles  très-rassurantes  sur  l'état  de 
défense  des  côtes  de  l'Ouest  et  des  déparlemens 
environnans  la  nouvelle  Vendée  ;  il  communique 
ensuite  les  nouvelles  reçues  de  Tannée  du  Rhin. 
Rapport  du  général  de  brigade  Sauter  sur  une  affaire 
qui  a  eu  lieu  les  a3  et  24  pri*  Saverne  ,  et 
dans  laquelle  l'ennemi  a  perdu  5oo  hommes.  Les 
représrntans  Saint- Jast  et  Lebas,  envoyés  extraor- 
dinaire à  Strasbourg ,  près  l'armée  du  Rhin  ,  ont 
répondu  à  un  trompette  de  l'armée  ennemie  :  «  La 
»  république  française  ne  reçoit  'de  ses  ennemis 
»  et  ne  leur  envoie  que  du  plomb  ».  Décret  qui 
approuve  divers  arrêtés  des  même»  représentans , 
portant  en  substance  que  tout  militaire  qui  serait 
trouvé  caché  dans  quelque  endroit  de  la  ville  que 
ce  soit  ,  sera  fusiïé  sur  le  champ  ;  qu'il  sera  fait 
un  emprunt  de  deux  millions  aux  riches  ;  créé 
une  commission  pour  veiller  à  l'approvisionnement 
de  la  place ,  et  que  les  administrateurs  qui  n'ob- 
tempéreront pas  aux  réquisitions  des  agens  du  gou- 
vernement ,  seront  enfermé*  jusqu'à  la  paix. 
—  Introduction  dans  la  salle  de  >acs  et  de  malles 
remplis  d'or  et  d'argent.  André  Dumont  déclare 
qu'il  a  trouvé  dans  une  abbaye  de  moines  ,  près 
d'HesJin  soixante  mille  livres  ,  et  que  trois  ou 
quatre   cents  svînts  lui  on|  demande  à  venir  4 
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la  monnaie  ;  il  a  TaU  arrêter  les  Harcourt  ,  les 
Beuvron  ,  le*  Faucigny  ;  il  annonce  qu'il  n'existe 
plus  dan»  les  églises  <lu  département  de  la  Somme , 
ni  plomb  ,  ni  cuivre,  ni  argent,  et  que  les  flamme* 
de  la  liberté  ont  succédé  aux  croix  des  clochers  ; 
il  termine  par  demander  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  officiers  municipaux  d'Hesdin 
et  d'Abbevillc.  Décrété. 

i.  1  =3 

N°.  46.  Du  16  brumaire  (  6  novembre  ). 


Nouvelles. 

Anspach.  —  Envoi  de  troupes  prussiennes  dans 
la  Pologne. 

Paris. — Traduction  à  la  Conciergerie  du  député 
Couslard.— Arrestation  a  Sainte-Pélagie  de  la  mère 
des  deux  Mirabeau.  —  Nouvelle  d'une  marche  ré- 
trograde des  Prussiens. 

Conseil  général.  —  Le  procureur  de  la  commune 
requiert  que  tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  se 
trouvent  dans  les  différen*  établissement  publics , 
maisons  du  culte  et  autres,  soient  portés  a  la 
monnaie  ;  et  qu'il  soit  demandé  a  la  convention 
une  avance  de  100  mille  livres  par  mois  ,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  indigens.  Adopté. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  brumaire.  —Lam- 
bert ,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
des  Ardennes  ,  invite  les  jacobins  à  porter  leur 
surveillance  sur  les  agens  de  hv  trésorerie  nationale , 
qui ,  dans  leurs  mandats  ,  se  servent  encore  de  la 
qualification  de  monsieur.  —  Un  citoyen  dénonce 
Laquiante ,  contrôleur-général  des  dépenses  de  la 
guerre.  Léonard  Bourdon  demande  qu'il  n'y  air 
plus  de  cautionnemens  d'argent,  mais  des  cau- 
lionnemens  de  patriotisme ,  et  que  ce  vœu  soit 
porté  a  la  convention  nationale.  Arrêté. -Baudot 
rend  compte  de  sa  mission  a  Bordeaux  :  il  part 
pour  Strasbourg,  et  déclare  qu'en  changeant  de 
climat,  il  ne  changera  pas  d'ardeur  révolution- 
naire. —  Boulanger  dénonce  des  trahisons  dans 


divers  coins  de  la  république.  Renvoi  au  comiteV 
de  salut  public. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
d'Adam  Lux  ,  docteur  en  philosophie  -,  natif  d'O- 
pimbourg ,  venu  en  France  en  mars  1793  ,  pour 
demander  la  réunion  de  son  pays  à  la  république- 
française.  —  Exécution  d  Olympe  de  Gouges. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  t^. 

F.  Chamoulaud  ,  admis  a  La  barre  ,<  présente  un 
plan  tendant  à  appliquer  aux  places,  rues,  etc. 
de  toutes  les  communes  de  la  république,  le* 
nqm*  de  toutes  lès  vertus.  Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique.  —  Gossuin  fait  rendre  un  décret 
portant  rétablissement  de  l'école  des  trompettes- 
qui  existait  a  Paris.  —  Le  maire  de  Bcaucaire  ,- 
mandé  à  la  barre  ,  justifie  sa  conduite  :  il  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  arrêter  le 
sang  des  patriotes.  Julien  ,  de  Toulouse  ,  et  Voul- 
land  font  prononcer  sa  liberté.  —  Le  tribunal  de 
cassation  ,  par  l'organe  de  Thouret ,  proteste  de 
son  dévouement  à  la  république,  et  dépose  de*- 
titres  et  médaille*  à  la  face  du  dernier  des  Capeta. 

—  Legendre  demande  que  le  ministre  fasse  passer, 
dans  le  plus  bref  délai ,  des  subsistances  a  Rouen  , 
dont  les  habitans  sont  réduits  a  un  quarteron  de- 
pam  f  et  que  Coupé  ,  de  l'Oise  ,  soit  adjoint  aux 
commissaires  de  la  convention  dans  hv  Seine— 
Intérieure.  Décrété.  —  Goimberteau ,  représentant' 
du  peuple,  écrit  qu'il  a  destitué  la  municipalité 
de  Elois  ,  et  imposé  révobtiormairement  les  riches. 

—  Barrère  fait  décréter  que  les  pouvoirs  donnes 
à  Faure ,  dans  le  département  de  la  Meurthe  , 
sont  illicite».  —  Insertion  au  bulletin  d'une  adresse 
de  Grosse-Durocher  et  J.-F.  Bissy,  députés  de  la* 
Mayenne,  à  leur»  concitoyens  ,  pour  le*  mettre  c»> 
garde  contre  tes  insinuations  des  brigands. 

Séance  du  i5  brumaire. 

Oo  lit  deux  lettres  des  représentani  Lequinù» 
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et  Laignclot  :  dans  la  première ,  il»  annoncent  qu'ils 
ont  annullé  les  assignats  républicains  sur  lesquels 
1rs  scélérats  de  la  Vendée  avaient  mis  une  ins- 
cription royaliste  :  dans  la  seconde ,  ils  donnent  avis 
qu'ils  ont  assuré  à  beaucoup  de  ministres  du  culte 
catholique,  qui  se  sont  déprétrisés  ,  une  pension 
viagère  de  1,300  francs. 


N°.  47.  Du  17  brumaire  (  7  novembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  disgrâce  complettc  du 
ministre  autrichien  Cobrntxel ,  à  cause  de  ses  liai- 
sons avec  la  cour  de  Russie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séante  du  i5. 

Lettre  du  général  Cartaux ,  se  rendant  à  l'armée 

d'Italie.  Une  députation  des  jacobins  demande 

la  suppression  de  tous  les  cautionnemens,  et  la 
destitution  de  tous  les  individus  en  place,  qui  n'ont 
pas  servi  la  révolution  depuis  1789.  Renvoi  au 
comité  des  finances. — Une  députât  ion  de  la  société 
des  républicaines  révolutionnaires  se  plaint  de  la  loi 
qui  leur  défend  .  de  s'assembler.  Ordre  du  jour. 

—  La  veuve  Kolly  ,  condamnée  à  la  peine  de  mort , 
implore  la  clémence,  de  la  convention  pour  elle  , 
en  faveur  de  trois  enfans  en  bas  âge.  Ordre  du 
jour,  et  renvoi  au  comité  des  secours  d'une  mo- 
tion de  Lccoii.trc,  pour  l'éducation  de  ces  enfans. 

—  Dénonciation  contre  le  représentant  du  peuple 
Taillefer  et  les  administrateurs  du  département  du 
Lot.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. —Une 
députât  ion  de  la  commune  de  Paris  réclame  contre 
la  loi  qui  met  les  Champs-Elysées  sous  là  main 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  et  soutient  que  cette 
propriété  est  communale.  Renvoi  au  comité  des 

,  —  Merlin ,  de  Douai ,  fait  accorder  au 


citoyen  Duchesne  une  pension  annuelle  et  viagère , 
pour  avoir  sauvé  20  hommes  de  l'équipage  d'un 
corsaire  de  Granvillc.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
l'instruction  publique.  Discours  de  Cbénier.  —  Rap- 
port de  Barrèrc  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  sur  les  débris  de  la  Vendée  et  la  fuite  des 
rebelles. 

Séance  du   iG  brumaire.  . 

Lettre  des  représentans  du  peuple  Mallarmé  et 
Lacoste  ,  délégués  près  l'année  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  :  ils  rendent  compte  de  t'enthousiasme 
des  citoyens  et  des  sacrifices  qu'ils  font  pour  aller 
délivrer  le  département  du  Bas-Rhin  ,  envahi  en 
partie  par  les  années  ennemies. 


N°.  48.  Du  18  brumaire  (8  octobre). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conduite  atroce  et  sanguinaire  de» 
Autrichiens  ,  du  coté  de  l'Alsace. 

Leipsick.  —  Différend  entre  la  cour  de  Saxe 
et  celle  de  Madrid  ,  relativement  à  un  maître- 
d'hotel  français,  que  le  ministre  de  Saxe,  M.  de 
Forci ,  avait  pris  à  son  service  ,  <»t  auquel  la  cour 
d'Espagne  reprochait  des  propos  jacobins. 

Angleterre.  —  Portsmouth  :  Différence  d'un  ami 
du  roi  et  de  la  constitution  d'Angleterre  en  1693 
et  1793  ,  article  extrait  du  Morning-Chronicle. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
dorénavant  tous  ses  membres  se  décoreront  du 
bonnet  rouge.  —  Autre  qui  invite  le  comité  de 
salut  public  à  rendre  la  liberté  au  citoyen  Cléry  , 
ci-devant  valet-de- chambre  de  Capet. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  k 
mort  de  cinq  individus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  discours  de   Cbénier  «ur  l'in«trnction 

publique* 
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publique.  Impression  et  envoi  aux  départemens , 
ainsi  <juc  de  celui  de  Fahre-d'Eglantine  ,  sur  la 
computation  du  nouveau  calendrier.  —  Sergent  fait 
décréter  que  la  statue  de  J.-J.  Rousseau  sera  enfin 
élevé*  dans  une  place  publique.  —  Homme  annonce 
l'hommage  fait  par  un  artiste  ,  d'une  pendule  dé- 
cimale ,  sur  laquelle  il  y  a  une  place  pour  un  buste; 
il  demande  qu'on  y  mette  celui  de  J.-J.  Rousseau. 
Montaut  fait  décréter  la  priorité  en  faveur  de  celui 
de  Marat. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Cossuin  fait  décréter  la  suppression  de  la  légion 
batave  qui  se  forme  à  Meaux.  —  Des  citoyens  de 
la  société  populaire  de  Mennecy  ,  département  de 
Seine  et- Oise,  revélus  de  chappes  et  portant  des 
bannières,  offrent  la  remise  de  i,5oo  livres  d'appoin- 
tement  que  la  nation  donnait  au  curé  dont  ils  ne 
veulent  plus.  Barrèrc  propose  l'ordre  du  jour  ,  mo- 
tivé sur  ce  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  suppri- 
mer les  institutions  religieuses  qui  leur  déplaisent  ; 
il  demande  en  outre  l'insertion  de  l'adresse  au 
Bulletin.  Décrété.  — L'ne  autre  députation  annonce 
que  Laval  et  Mayenne  sont  au  pouvoir. des  bri- 
gands; que  le  département  de  l'Orne  vole  à  leur 
secours  ,  mais  qu'il  n'a  ni  armes  ,  ni  munitions  , 
ni  subsistances.  Renvoi-  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Laplanche  écrit  de 
Caen  .  qu  il  va  partir  avec  les  généraux  Seplier 
et  Tillv  i  pour  se  diriger  sur  Falaise  ,  et  s'opposer 
aux  rebelles  échappé»  de  la  Vendée.  —  Les  admi- 
nistrateurs de  Saint-Paul  ,  du  Var  ,  écrivent  que 
les  Piémnntnis  ont  été  repoussés  au  poste  de  Gil- 
lette. —  Ratlron  renouvelle  la  proposition  d'éta- 
blir un  jury  censorial ,  spécialement  chargé  de 
veiller  sur  la  conduite  des  représentans  du  peuple 
et  des  agens  de  la  république  ,  dc^s  juger  et  de 
prononcer  une  peine  proportionnée  à  leurs  délits. 
Bqurdon  ,  de  lOisc  ,  Thuriot  et  Chabot  s'y  op- 
posent. Sur  la  proposition  de  ce  dernier  ,  ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  le  peuple  est  le  véritable, 
l'unique  juge  de  la  conduite  de  ses  représentai. 

—  Grégoire  propose  d'établir  ,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  maison  d'économie  rurale.  Un  membre 
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combat  cette  opinion  ;  il  ne  veut  d'autres  systèmes 
en  agriculture,  que  les  proscriptions  des  rois,  des 
seigneurs  et  des  prêtres.  Ajournement. 

Séance  du  16  au  soir. 

Laloi  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Merlin  ,  de  Thionvillc ,  Phillippeaux  et  Frécine. 

Séance  du  17  brumaire. 

Lettre  du  général  Délit  re  au  général  division- 
naire Daoust  ,  commandant  en  chef  l'armée  des 
Pyrénées- Orientales  :  elle  annonce  les  premières 
victoires  de  cette  armée  sur  les  espagnols. 


N°.    49-  Du  *9  brumaire  (9  novtmbrc). 


NOCTEllEI. 

Parti.  —  Traduction  à  l'Abbaye  de  Barnave  ; 
du  général  Carlens  .  et  de  d' Millier»,  chef  de  1  état- 
major  sous  Custine.  Translation  à  la  Conciergerie 
de  Bailly,  ex -maire  de  Paris,  et  des  ci-devant  gé- 
néraux Houchard  et  Bninet. 

Conseil  général.  —  Rapport  sur  la  translation  de 
la  châsse  de  Sainte- Geneviève  à  la  Monnaie. 
—  Ouverture  d'un  registre  sur  lequel  on  inscrira 
les  déclarations  des  citoyens  qui  voudront  se  dé- 
prétriser. 

Société  des  Jacobins.  Du  16  brumaire.  — Dé- 
nonciation contre  Taillcfer  ,  député  en  mission 
dans  l'Aveyron  ;  son  apologie  par  Massabal.  Mo- 
moro  fait  inviter  le  conseil  exécutif  à  suspendre 
la  commission  donnée  à  ce  dernier.  —  Motion  de 
Léonard  Bourdon  ,  pour  que  l'état  cesse  de  payer, 
les  prêtres.  Elle  est  appuyée  par  Bernard. —Ap- 
probation par  le  département  ,  de  l'arrêté  de  la, 
commune  pour  la  translation  a  la  Monnaie ,  de  tou* 
les  hochets  des  églises  de  Paris. 

Variété.  —  Article  sur  les  prêtres  salariés  ,  ex- 
trait de  la  feuille  de  salut  public,  , 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  fiance  du  17. 

Une  Réputation  de  l'année  révolutionnaire  dé- 
pose de»  caisses  remplies  d'or  et  d'argent ,  qu'elle 
a  découverts  dans  des  caves  à  Deauvais.  — -  Parons  , 
curé  de  Boissise-la-Bcrtrand  ,  déclare  qu'il  est 
prêtre ,  curé  ,  c'est-à-dire  charlatan  ,  et  que  main- 
tenant qu'il  est  décrassé ,  il  ne  voudrait  pas  être 
charlatan  de  mauvaise  foi  :  il  prie  la  convention 
R  assurer  une  pension  suffisante  aux  évéques,  curés 
et  vicaires  sens  fortune.  Sergent  invoque  l'ordre  du 
jour.  Léonard  Bourdon  demande  qoe  le  traitement 
de  ce  curé  lui  •oh  conservé.  Renvoi  au  comité 
des  finances.  —  Les  autorités  constituées  du  dépar- 
tement et  de  la  commune  de  Paris  ,  accompagnent 
à  la  harre  l'évéque  Gobet ,  ses  vicaires  et  plusieurs 
curés.  Momoro  ,  membre  du  département ,  an- 
nonce qu'ils  demandent  à  se  dépouiller  du  caractère 
dont  la  superstition  les  avait  revêtus.  Gobet  renonce 
pour  lui  et  pour  ses  vicaires, aux  fonctions  de  minis- 
tres du  culte  catholique.  Applaudissemens  universels. 
Chaamettc  fait  la  pétition  que  I  on  consacre  dans 
le  nouveau  calendrier  une  place  au  jour  de  la  raison. 
Le  curé  de  Vaugirard  dépose  ses  lettres  de  prêtrise. 
Le  président  félicite  les  pétitionnaires  ,  et  donne 
à  Gobet  l'accolade  fraternelle.  Gmpé  (  de  TOWc)  . 
Lindet,  Villcrs  et  deux  antres  prêtres  ,  déclarent 
qu'ils  renoncent  à  leurs  fonctions.  —  Atnar ,  au  nom 
4m  comité  de  sûreté  générale  ,  propose  de  décréter 
d'arrestation  Lccointe  -  Puyravcuu  :  cette  mesure 
est  motivée  sur  ce  qu'il  lui  a  été  adressé  une  lettre 
de  Rouen  ,  dans  laquelle  l'auteur  parle  avec  joie 
des  mouvemens  des  brigands  qui  ont  fui  de  la 
Vendée.  Lecointe  déclare  qu'il  ne  connaît  personne  I 
à  Rouen  ,  et  qu'il  n'y  a  jamais  écrit.  Bazire  s'étonne 
qu'on  propose  l'arrestation ,  sur  une  simple  lettre 
anonyme  :  il  demande  la  question  préalable.  Dé 
crété.  — Le  représentant  du  peuple  Fouché  écrit , 
4e  Ne  vers,  qu'il  accepte  la  mission  dont  on  le  charge 
pour  VUlt-Affranchie  ,  et  que  s'il  n'a  plus  les 
mêmes  forces  ,  il  a  toujours  la  même  énergie. 
—  Trait  d'intrépidité  du  cit.  Saint-Jean ,  maré- 
chal- dcs-logis  du  ô*.  régiment  de  cavalerie — Blutai 


fait  adopter  un  décret  concernant  la  manufacture 
de  tapisserie  établie  a  Beauvais. 

David  fait  un  rapport  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment qui  serait  placé  sur  la  place  du  Pont-Neuf , 
et  représenterait  l'image  du  peuple-géant,  du  peuple 
français;  les  efhgioa  des  rois  et  les  débris  de  leurs 
vils  attribut»  lui  serviraient  de  piédestal.  Léonard 
Bourdon  demande  ,  par  amendement ,  que  le  pié- 
destal «oit  formé  aussi  des  débris  de  la  superstition. 
Décrété.  —  Grégoire  déclare  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  renoncer  au  fanatisme,  puisqu'il  l'a  toujours 
combattu,  et  que  ses  écrits  respirent  la  haine  des 
rois  et  de  la  superstition  :  quant  aux  fonctions 
d'évéque.  il  est  disposé  a  les  abandonner  quand  on 
voudra.  Plusieurs  voix  :  «  On  ne  veut  forcer  per- 
•  sonne  m.  Thuriot  invite  Grégoire  à  consulter  sa 
conscience.  Gaivernon  et  LaUndc ,  aussi  évéques , 
déclarent  qu'ils  renoncent  aux  fonctions  ecclésia»* 
tiquos,  et  qu'ils  n'ambitionnent  d'autre  titre  que 
celui  de  républicains.  Insertion  an  bulletin. 

Lettre  du  comité  de  surveillance  de  Brivcs  * 
département  de  la  Corrèze ,  annonçant  l'arresta- 
tion de  la  femme ,  du  frère  et  de  la  maîtresse  de 
Lidon  ,  député  mis  hors  la  loi  ,  qui  s'est  tué  d'un 
coup  de  pistolet. 


N°.  5o.  Du  30  brumaire.  (  10  novembre  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  — .  Départ  du  roi  de  Prusse  pour  aller 
prendre  possession  en  Pologne  de  la  portion  de 
proie  qui  lui  est  échue.  Note  adressée  par  le  mar- 
quis de  Luchésinî.  ministre  plénipotentiaire  de  se 
majesté  prussienne ,  à  tous  les  ministres  étrangers , 
re'atîvcment  à  ce  départ. 

Pari$.  ^-Conseil général  :  Bonnets  ronges  donnas 
aux  élèves  de  ht  patrie.  —  Divers  dépôt  >  de  titres 
sacerdotaux  pour  être  livré*  aux  flammes. 

—  Condamnation  à  mort  de  la  lemmv  de  Roland, 
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directeur  de  la  fabrication  générale  des  assignats  , 
et  de  six  individus  de  la  commune  du  Pont-de~Cé. 

Armée  des  Pyrénées-  Orientai**.  —  Son  entrée 
sur  le  territoire  espagnol 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  18  brumaire. 

Lettre  des  représentais  du  peuple  Bo  et  Hcntz  , 
sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  épurer  les 
autorités  de  Givet.  —  Sur  la  demande  des  artistes 
de  la  musique  de  la  garde  nationale ,  Chénier  fait 
décréter  le  principe  de  l'établissement  d'un  institut 
national  de  musique.  —  Merlin  ,  de  Th  ion  ville  , 
présente  des  mesures  tendantes  à  détruire  dans  la 
Vendée  toutes  les  séparations  d  héritages  ,  et  à  y 
envoyer,  de  chaque  département  ,  une  famille  de 
cultivateurs  infortunés  pour  y  recevoir  une  portion 
do  terre  à  cultiver  en  propriétés  Fayau  voterait  pour 
co  projet ,  si  les  brigands  de  la  Vendée  n'existaient 
plus  ;  il  pense  que  la  première  mesure  à  prendre 
aérait  d'y  envoyer  une  armée  incendiaire  et  de  faire 
que  ,  pendant  un  an  ,  nul  homme ,  nul  animal  ne 
trouve  de  subsistance  sur  ce  soL  Renvoi  au  comité 
de  salut  public.  —  Lombard-Lachaux  déclare  qu'il 
renonce  aux  fonctions  de  prêtre.  —  Une  députation 
des  sans-culottes  de  Nantes  vient  justifier  Aubert- 
Dubayet.  Montaut  dit  que  ce  général  a  toujours 
siégé  au  coté  droit  de  l'assemblée  législative,  oa 
il  était  le  défenseur  officieux  du  roi  et  de  ses  mi- 
nistres ,  et  le  spadassin  de  tous  les  aristocrates  ;  il 
invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Merlin,  de 
Douai ,  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  fonctions 
des  notaires.  —  Sur  le  rapport  de  Bacrere  ,  décret 
portant  peine  de  deux  ans  de  fers  contre  tout  ci- 
toyen qui  s'opposerait  a  la  réquisition  faite  par  le  co- 
mité de  salut  public  pour  la  fabrication  des  armes. 
-—Le  mnno  membre  fait  décréter  que  le  conseil 
exécutif  prononcera  sur  la  validité  des  prises  faites 
par  les  corsaires. 

Séance  du  ig  brumaire. 

Lettre  de  Milhaud  et  Guyardin,  représentai)* 


du  peupto  pris  l'armée  du  Rhia ,  annonçant  les 
grands  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  déjouer 
des  complots  tramé»  contre  sa  liberté.  —  Autre  de 
Paui  Rolland ,  ci-devant  curé'  de  Einos  t  qui  ra- 
nonco  au  métier  de  prêtre  ,  et  croit  qu'en  aucun 
pays  du  monde  les  religions,  ne  sont  U  vérité. 


N°.  5i.  Du  2t  brumaire.  (  11  novembre). 


Nouvelles. 

Paris.  — «  Conseil  général  :  Divers  ministres  d'n 
culte  catholique  déposent  leurs  lettres  de  prêtrise. 
L'un  d'eux  ,  sur  sa  demande ,  est  autorisé  à  substi- 
tuer au  nom  d'Érasme,  celui  $  Apostat.  —  Chau- 
mette  demande  que  les.  arrêtes  révolutionnaires  et 
anti -ecclésiastiques  du  conseil  soient  traduits  en 
langue  italienne  et  envoyés  au  pape ,  pour  le  guérir 
de  ses  erreurs.  Adopté. 

Société  des  Jacobins.  Du  18  brumaire.  —  Dénon- 
ciation de  Montaut  contre  Tailk-fer.  — -  Plan  du  ci- 
toyen Dupré  pour  établir  dans  chaque  département 
des  magasina  natioaai ix. —  Apologie  de  la  conduite 
du  général  Cartaux  ,  par  le  lieutenant  -  colonel  Du- 
pas;  et  éloge  de  celui-ci  par  Momoro.  —  Dénoncia- 
tion d'Hébert  contre  Fréron  ,  le  général  Lapoypc 
et  Duquesnoy  ;  il  reproche  à  ce  dernier  d'être  sans 
connaissance  et  sans  talens ,  et  déclare  que  s'il  reste 
encore  à  l'année  du  Nord  ,  elle  est  perdue  sans  res- 
source. Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Variété.  —  Article  de  Guytun-Morveau  sur  les 
moyens  de  républicaniser  le  jeu  des  échecs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lettre  du  comité  d'instruction  publique  à  tous  Ifs 
citoyens  français ,  pour  les  engager  à  recueillir  les 
traits  qui  méritent  d  être  transrais  en  exemple. 

Suite  de  la  séance  du  iq. 

Sur  la  proposition  de  Romme  ,  il  est  décrété  que 
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les  actes  de  renonciation  des  prêtres  ,  qui  prouvent 
les  progrès  de  la  philosophie  ,  seront  déposé*  au  co- 
mité d'instruction  publique;  et  sur  celle  de  Thuriot, 
qu'ils  seront  traduits  en  langues  étrangères. — Traits 
divers  de  courage  et  de  patriotisme.  —  Ollrandes  de 
dépouilles  d'églises.  —  Lettre  de  Barras  et  Fréron, 
annonçant  que  ,  pour  venger  I  attentat  horrible  des 
Anglais  sur  la  frégate  la  Modeste ,  ils  ont  mis  un 
embargo  sur  tous  les  navires  génois  qui  sont  dans  1rs 
ports  du  Midi.  —  Duquesnoy  propose  de  décréter 
que  chaque  individu  qui  aura  plus  de  six  chemises  , 
en  donnera  au  moins  une  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Routine  dit  qu'il  faut  se  borner  à  une  simple 
invitation.  Chabot  demande  que  les  comités  révolu- 
tionnaires fassent  ,  en  per.xonne  ,  les  imitations  aux 
aristocrates.  Décrété.  — Moy*c  Bayle  fait  approuver 
un  arrêté  des  représentant  Barra»  et  Fréron ,  qui 
assure  aux  patriotes  perséculés,  dans  le  département 
des  Bouche.s-du-Hhône  ,  des  indemnités  prises  sur 
les  biens  des  riches.  — lîourbottc,  Turreau  et  La- 
planche  écrivent  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour 
la  destruction  du  reste  des  rebelles. 

Hébert  ,  au  nom  des  Jacobins  ,  présente  le  jeune 
Saillant  ,  d'Alençon  ,  qui  s'est  distingué  a  l'afiaire 
de  Mathecoul.  Lecointre  lui  fait  accorder  un  se- 
cours provisoire.  —  Dubarran ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel il  propose,  t°.  de  décréter  d'accusation  le 
député  Osselin  .  pour  avoir  cautionné  la  femme 
Charry ,  émigrée  ;  20.  de  renvoyer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire Lagadic  ,  ci -devant  maréchal-de- 
camp  ;  Soulès  et  Froidure  ,  administrateurs  de 
police  ,  compromis  dans  cette  affaire.  Merlin  ,  de 
Thionville ,  demande  qu'Ossclin  soit  entendu.  Vou- 
land  s'y  oppose.  Le  projet  est  adopté. 

Séance  du  20  brumaire. 

Abjurations  de  prêtres.  Sycyes  annonce  qu'il  a 
depuis  long-temps  dépo.sé  tout  caractère  ecclésias- 
tique ,  mais  cpi'il  protite  de  l'occasion  pour  décla-  I 
rer  encore  qu'il  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui  j 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  d'autre  religion  que 
l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie  ;  il  dépose  sa 
renonciation  formelle  à  une  pension  de  10,000  liv. 


que  la  loi  lui  avait  conservée  pour  indemnité  d'an- 
ciens bénéfices.  — Tailtefer  écrit  ,  des  déparlemi  ri» 
du  Midi  ,  que  l'armée  révolutionnaire  a  rendu  do 
grands  services.  La  convention  décrète  que  cette 
armée  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Duquesnoy 
rend  compte  de  sa  mission  à  l'armée  du  Nord  :  il 
annonce  la  destitution  par  lui  faite  des  généraux 
Méreneau  ,  Gratien  ,  Chance]  ,  Cordellier  ,  Daves- 
ne»  et  une  grande  quantité  doiUciers  muscadins. 
Sur  la  demande  de  (îossuin ,  la  conduite  de  Du- 
quesnoy est  approuvée. 


N°.  52.  Du  22  brumaire.  (12  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Mesures  prise*  pour  l'équipe- 
ment des  navires  étrangers  dans  les  ports  d'Amé- 
rique et  pour  la  navigation  en  général. 

Warsovie.  —  Décret  de  la  diète  sur  la  diminu- 
tion  de  l'armée.  Commérage  ministériel. 

Hambourg.  — Nouvelle  d'une  insurrection  com- 
plète en  Russie. 

République  française,  —  Paris.  Société  des  Ja- 
cobins. Suite  du  18  :  Dénonciation  d'Hébert  contre 
le  journal  de  la  société  :  il  l'accuse  d'avoir  im- 
primé des  articles  calomnieux  contre  la  Suisse. 
Fabre-d'Fglantine  appelle  l'attention  sur  ce  fait  , 
et  il  dit  qu'il  doit  arriver  de  ce  pays  un  ambassa- 
deur tellement  patriote,  qu'il  est  surnommé  le  Marat- 
Suisse.  Hébert  demande  qu'il  soit  fait  une  rétrac- 
tation ;  une  adresse  aux  Suisses  pour  leur  promettre 
amitié  et  fraternité  ;  qu'elle  soit  rédigée  par  Fabre- 
d  Fglantine  ,  et  qu'on  nomme  d'autres  rédacteur» 
au  journal  de  la  Montagne.  Laveaux  se  justifie 
et  renonce  dès  ce  moment  à  sa  rédaction.  Chan- 
mette  dénonce  l'agent  français  en  Suisse  ,  l'abbé 
Soulavie  :  il  demande  son  rappel  et  désire  qu'on 
discute  s'il  est  convenable  que  la  nation  française 
entretienne  près  des  autres  puissances  des  ambas- 
sadeurs. On  lit  une  lettre  qui  dénor.ce  Gcncst  , 
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envoyé  français  darts  les  Étuts  Unis  ,  comme  «'«■tant 
brouillé  avec  Washington.  Renvoi  du  tout  au 
comité  de  salut  public. 

Du  ic,  brumaire.  —  Une  lettre  de  Ricord  liU  „ 
patriote  marseillais  ,  fait  l'éloge  des  représentons 
Barras  et  Fréron. — Duquesnoy  repousse  les  incul- 
pations qui  lui  ont  été  faites.  Robespierre  loue  la 
conduite  de  Duquesnov  et  prévient  la  société  qu'on 
veut  perdre  les  patriotes  les  uns  par  les  autres. 
—  Hébert  prrpo.se  d'écrire  à  Charles  Dm  al .  dé- 
puté à  la  convention  f  pour  I  inviter  à  se  charger 
de  la  rédaction  du  journal  de  la  Montagne.  Arrêté. 

Bordeaux.  —  Suicide  de  Bertoneau  ,  chef  de  la 
commission  populaire. 

L.ille.  —  Organisation  d'une  armée  révolution- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Gossnin  fait  rendre  un  décret  portant  que  les 
ditîérens  corps  d  infanterie  belge  et  liégeoise  ,  à  la 
solde  de  la  république  ,  se  réuni  ont  à  Pcronne 
pour  être  formés  de  nom  eau.  —  Philbppcaux  de- 
mande que  chaque  membre  de  la  convention  t-t 
tous  les  magistrats  du  peuple  soient  tenus  de  ren- 
dre compte  de  la  fortune  qu'il*  avaient  avant  la 
révolution  ,  et  d'indiquer  par  quels  moyens  ils  l'au- 
raient augmentée,  sous  peine  d  être  déclaré*  traîtres 
à  la  patrie.  Bazin:  sélé\c  fortement  contre  cette 
proposition  ,  qui  lui  parait  propre  à  favori »er  les 
projets  des  aristocrates  et  à  diviser  les  patriotes  : 
«  H  est  temps  ,  dit-.l,  que  vous  délivi  iezlcs  patrio- 
■  tes  de  cette  terreur  qui  détruit  les  vertus  ma- 
•  gnanimes  ,  les  srnlimcns  généreux.  Ce  que  je 
»  dis  me  vaudra  des  haines  ,  des  vengeances  ,  la 
-  perte  même  de  nia  ti  te  sua  le  pvi.x  de  mon  cou- 
«  rage  ;  ni  .is  j'ai  appris  à  braver  la  mort  ».  Men- 
tant demande  que  l'opinant  soit  rappc'é  à  l  ot  di  e  , 
attendu  que  la  convention  ne  frappe  que  les  cons- 
pirateurs. Ba/.ire  déclare  qu'il  ne  parle  pas  du  passé, 
mais  bien  du  système  de  terreur  qui  semble  an- 
noncer la  ruine  des  patriotes  et  nous  menacer  d'une 
nouvelle  tyrannie  :  il  demande  l'ordre  du  jour  sur 


la  proposition  de  PbiHippesux.Thuriot  appuie  l'ordre 
du  jour  ,  mais  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  pré- 
cédemment, rendue  sur  le  tirème  objet.  Décrété. 
—  Chabot  fait  la  motion  ddrdre  que  lèv  députés 
jouissent  de  la.  même  faveur,  que  les' particuliers  , 
et  qu'il»,  ne  puissent  pas  être  ai  fêtés  sans  avoir  été 
entendus  :  il  déclare  qu'un  de  s*.s  collègues  a  ouï 
dire:  «  Aujourd'hui  c'est  le  tour  de  celui-ci  ,  demaio 

«  le  tour  de  Danton  ,  après-demain  celui  de  BiU 
—    — «%v,f  —  - 

»  laud-Varennes,  et  nous  finirons  pat  Robespierre». 
Ce  mot,  s'écrie-t-if  ,  doit  eUrayk-r  les  républicains. 
•Il  se  plaint  ensuite  de  ce  nue  tos  décrets  sont  ren- 
»  dus  de  confiance  et  sans  discussion.  «  S  il  n'y  a 
»  pas  de  côté  droit  ,  dit- il  ,  j'e'n  formerai  un  à 
»  moi  seul  ,  dussé-je  perdre  la  tête  ,  afin  qu'il  y 
<•  ait  une  opposition  *.  Thuriot  déclare  qu'il  n'est 
que  trop  vrai  qu'il  existe  un  système, de  terreur  et 
de  calomnie  contre  lus  citoyens  ks  plus  dévoués 
à  la  patrie,  et  des  conciliabules  où  Ion  forme  le 
complot  de  1  eu  verser  la  liberté  :  ilvout  que  tous  les 
Français  soient  en  surveil  anec ,  et  qu'un  patriote 
puisse  dire  à  celui  qui  vent  le  p.iv,r  de  >a  liberté  : 
Examinons  les  motifs  de  u  cif-luile  .  voyous  .si  par- 
là  tu  ne  veux  pan  faite  oublier  le*  pi' qn  es  «vimes. 
Bourdon,  de  l'Oise  ,  demande  m  iVn  est  f.ubô 
que  la  lerfeur  soit  à  l'ordre  du  jour?  11  voit  dans 
ce*  petites  moliom.  une  coalition  foi  niée  par  b» 
lielaié  ou  la  mauvaise  foi,  et  demande  l'ordre 
du  jour. 

Lettre  du  gériér.d  Bt  lair  ,  lue  dans  la  séance  du 
21  ,  annonçant  des  avantages  remportés  sur  les 
Autnc  biens,  dan»  quelques  points  du  dUtrict  da 
Réunion-  sur-Oise. 


Paris.  —  Exécution  de  Bailly  ,  ci-devant  maire  , 
an  Champ-de-Mars. 


N°.  53.  Du  a3  brumaire.  (  i3  novembre  ï 


NOUVELLBS. 
Paris.  —  Conseil  général  :  Plusieurs  sections 
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•nnancent  qu'elle*  ont  renoncé  au  culte  et  fait 
fermer  les  église».  Le  citoyen  Wart  dépose  se* 
lettre*  de  prêtrise ,  et  déclare  qu'il  a  ,  depuis  un 
an  ,  pris  le  métier  de.  menuisier.  Hymne  à  la 
liberté  pour  l'inauguration  du  temple  de  U  Raison, 
par  le  citoyen  Chénier  ,  député  ;  imuique  de 
Gosscc.  —  Déclaration  de»  ci-devant  prêtres  de 
Rochefort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

e  '  . 

Thuriot ,  Chabot  et  Bazire  parlent  de  nouveau 
sur  le  système  de  calomnie  contre  les  patriotes. 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  Cbarlicr  et  Voulond  deman- 
dent qu'un  prévenu  de  conspiration  ,  s'il  se  semi- 
trait  au  décret  d'arrestation  ,  soit  mis  hors  la  loi. 
Bazire ,  Camille  Desmoulins  et  Julien ,  de  Toulouse , 
combattent  cette  proposition.  Celle  de  Chabot , 
tondante  à  ce  qu'un  députe  soit  entendu  ,  est  dé- 
crétée. —  Dufourny  ,  orateur  du  département  , 
invite  la  convention  a  assister  à  une  féte  en  l'hon- 
neur de  la  Raison  ,  qui  va  être  célébrée  dans  la 
ci-devant  église  métropolitaine.  Cliarlier  convertit 
en  motion  cette  demande.  Décrété.  —  Moysc  Baylo 
fait  décréter  un  sursis  au  jugement  rendu  contre 
le  citoyen  Dupont ,  administrateur  des  Bouches- 
du-Khônc  ,  qui  avait  donné  son  adhésion  aux 
arrêtés  fédéralistes,  et  qui  s'est  rétracté.  — Un  dé- 
tachement de  l'armée  révolutionnaire  apporte  des 
•momens  d  église,  demande  la  permission  de  mettre 
le  feu  à  deux  drapeaux  couverts  de  fleurs  de  lyi 
et  de  danser  la  carmagnole  auteur.  Applaudi  et 
arrêté.  Levasseur  fait  décréter  l'approbation  de  la 
conduite  des  pétitionnaires.  —  Lettre  de  la  com- 
mission administrative  près  l'armée  de  l'Ouest , 
division  de*  Sables,  signée  Rouillé  ,  préaident  ,  et 
Lausier  ,  secrétaire  :  elle  annonce  que  les  quatre 
armées  de  Charettc ,  .Tolly  ,  Savin  et  Ductoudy , 
ont  été  mise*  en  déroute  par  1200  braves.  —  Le 
général  de  brigade  Laroche  écrit  que  la  situation 
actuelle  de  Bayonnc  ,  Saint- Jean-de-Luz ,  et  de 
tous  les  départemens  qui  «voisinent  l'armée  est  on 


ne  peut  plue  satisfaisante.  —  Barrère  fait  décréter 
que  les  pouvoirs  donnés  à  Noël  Pointe  pour  le 
département  de  la  Nièvre  ,  sont  illimités.  —  Le- 
mairc  ,  orateur  de  la  section  des  Sans-Culottes  , 
présente  huit  ci  -  devant  prêtres  qui  vienneut  , 
dit-il ,  d'abjurer  solennellement  leurs  jongleries 
et  leur  charlatanisme.  Insertion  au  bulletin. — Chau- 
mette  ,  admis  à  la  barre  ,  présente  la  déesse  de 
la  Raison  ,  et  prononce  un  discours  analogue  à  la 
cérémonie  ;  il  demande  que  l'église  métropolitaine 
soit  désormais  le  temple  de  la  Raison.  Décrété. 
Ruramc  demande  que  la  déesse  se  place  à  côté 
du  président.  Chaumette  la  conduit  au  bureau.  Le 
président  et  les  secrétaires  lui  donnent  le  baiser 
fraternel.  Thuriot  demande  que  la  convention  mar- 
che en  corps  au  temple  de  la  Raison  pour  y  chan- 
ter l'hymne  de  la  liberté.  Exécuté  avec  acclama- 


SJance  du  ai  brumaire. 

Massieu  ,  député  de  l'Oise ,  écrit  qu'il  renonce  à 
ses  fonctions  et  à  son  traitement  d'évêque.  On 
lit  beaùcoup  de  lettres  de  chanoines  et  curés  ,  qui 
annoncent  la  même  chose.  —  Bazire  demande  qu« 
lu  convention  convertisse  en  toi  l'invitation  faite  aux 
citoyens  desc  tutoyer.  Thuriot  réctamel'ordrcdu  jour. 
Adopté. — Pcrrin  se  plaint  d'avoir  été  calomnié,  rela. 
tivement  à  sa  conduite  auprès  de  l'armée,  par  le 
nommé  Vassal,  créature  de  Roland.  Thuriot,  Merlin, 
de  Thionvillc,  et  Bourdon,  de  l'Oise,  demandent 
qu'on  examine  la  source  de  toutes  ces  dénonciations 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Demande  d'une 
loi,  par  laquelle  nul  citoyen  ne  soit  tenu  de  contri- 
buer au  salaire  des  cultes.  Renvoi  au  comité  des 
finances.  — Une  députation  de  Gones;c  réclame  la 
liberté  de  quatre  citoyens  arrêtés,  dit  -  elle  ,  par 
ordre  du  sévère  Lcvasseur,  représentant  du  peuple. 
Levasseur  justifie  la  mesure  qu'il  a  prise  :  «  Sarcz- 
»  vous  ,  dit-il ,  que  Veymerangcs  ne  fait  le  patriote 
»  que  depuis  le  10  août  ?  aver— vous  oublié  qu'il  fut 
»  fermier-général ,  et  qu'il  eut  des  liaisons  avec  Ca- 
»  lonnc  »  ?  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Une  députation  de  Corses  demande  que  la  téte 
de  Paoli  soit  mise  à  prix.  —  Le  citoyen  Massabian 
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abjure  le  caractère  de  prêtre.— L'accusateur  public 
do  tribunal  révolutionnaire  transmet  une  lettre 
d'Ossciin ,  dans  laquelle  il  demande  à  &re  entendu 
de  la  convention.  Merlin  ,  de  Tmorrville ,  pnepwae 
de  l'entendre  le  lendemain.  Montaut  faitrmvoyef  an 
comité  de  sûreté  général*  —  Barrècc  annonce  que 
le  comité  de  salut  public  a  appelé  Jourdan ,  général 
patriote  ,  pour  combiner  dVfc  mesure»  dont  on 
conçoit  les  plus  heureuse*  espérances ,  rt  qui  em- 
brasseront le  Nord  et  le  Rhin.  —  Le  nrëme  membre 
fait  décréter  l'envoi  de  Pagawel  dans  le  départe- 
ment da  Lot  »  pour  épurer  les  autorité* 
tiluées. 


Supplément. 

Lettre  d'Armand  ,  homme  de  loi ,  au  médecin 
Doussin-Dubreuil.  —  Régénération  du  Lycée  ré- 
publicains 


tf*.  54.  Du  24  brumaire  (  t4  novembre  ). 


Nouvelles. 

Livourn*.  —  Grande  détresse  du  pape.  Refus 
des  Romains  de  paver  les  impôts. 

Parti.  —  Cote* il  général  :  La  section  de  la 
Fraternité  demande*  comme  mesure  de  sûreté  , 
l'arrestation  de  tous  le<  prêtres.  Renvoi  a  l'admi- 
nistration de  police.  —  Le  procureur  de  ia  com- 
mune requiert  et  le  conseil  an  été  que  tous  les 
saints  qui  se  trouvent  au  portail  de  la  ci-devant 
métropole  ,  seront  démolis. 

Société  des  Jacobins,  du  ai  brumaire  —  Une 
citoyenne  qui  a  combattu  pendant  le  siège  de  Lille  , 
est  admise;  elle  raconte  qu'elle  renvoyait  &  l'ar- 
chiduchesse d'Autriche  les  boulets  que  cette  t v- 
gresse  faisait  pleuvoir  sur  le*  Français  Le  président 
lui  donne  le  baiser  fraternel.  —  Renaudin  6V nonce 
Bois  sel  et  Suard  ,  pour  avoir  calomnié  le  tribunal 
révolutionnaire.  Roisntl  veut  ne  disculper.  Arrêté 
qsft  enjoint  ans  dénoucés  de  déposer  proviteive- 


leura  cartes  dé  Jucobins.—  Dirfbnrny  a'élevo 
contre  les  opinions  de  Basire ,  Chabot  et  Thnriot 
dans  la  séance  d'hier ,  da  la  convention  ;  il  pense 
qu'elles  tendent  &  faire  rétrograder  ta  révolution  f 
et  propose  d'envoyer  à  la  convention  une  députât»» 
solennelle  pour  roi  demander  m  les  Français  révo- 
lutionnaires peuverft  encore  compter  sur  sa  fer- 
meté. Renaudin  demande  qtte  la  société  y  aille 
en  masse.  Arrêté.  Hébert  demande  l'expulsion 
de  Thm-lot ,  et  l'examen  de  U  conduite  de  Chabot 
et  de  flaeire.  Adopté.  *^Le  général  JourAan  mont* 
a  la  tribune  1  il  dit  que  re  comité  de  salut  public 
l  a  appelé  auprès  de  lui  \  il  proteste  que  le  fef 
qu'il  porte  ne  servira  jamais  qu'à  combattre  les  rois 
et  à  défendre  les  droits  du  peuple.  Applaudi., 

—  Hébert  déclare  qu'il  a  été  trompé  sur  le  compte, 
du  représentant  du  peuple  Duqucsnoy  ,  et  qu  il 
rétracte  sa  dénonciation.  —  Une  députation  de 
Provins  loue  la  conduite  de  Rousselin  ,  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Texte  du  jugement 
rendu,  le  20  bwhriairc ,  contre  Sylvain  Bailly  ,  ci- 
devant  maire  de  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  22  brumaire. 

Lequînio  et  Lâlgnelot  écrivent  de  Rochefort  t 
qu'ils  viennent  de  terrasser  tin  préjugé  non  moins 
sot  et  non  moins  enraciné  que  les  mometies  pres- 
b  v rénale»  :  ils  ont  proclamé  gwllotineur  le  citoyen 
Ancc  f  et  l'ont  invité  à  venir  ,  en  dînant  avec 
eux  ,  prendre  ses  pouvoirs  par  écrit.  —  Lettre  de 
Lacombe- Saint -Michel ,  annonçant  qu'une  gondole 
contenant  des  malades,  a  été  attaquée  par  quatre 
vaisseaux  de  guerre  anglais,  et  livrée  ù  Paolu — Lettre 
de  Laplanche  ,  commissaire  à  l'armée  de  l'Ouest  ;  il 
appelle  totfte  l'indignation-  de  la  convention  sur  la 
commune  de  Fortgcreé  «  qui  a  fusillé  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 

—  Sergent  offre  à  la  convention  une  agathe  qu'il 
estime  cent  mille  livres  ,  et  qui  représente  les 
portraits  d'A$nppine  et  de  Néron  ;  elle  est  aux 
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trois  couleurs  nationales.  —  Le  citoyen  Ruffre , 
«ncien  militaire  ,  fait  don  de  dix  pièces  d'or  ,  qu'on 
appelait  autrefois  louis  -r»  Une  nombreuse  dépu- 
ration de  Franciade,  ci-devant  Saint-Denis,  apporte 
une  grande  croix  de  vermeil,  la  tétc  de  Saint- 
Denis  ,  plusieurs  bustes  de  saints  ,  etc.  :  l'orateur 
jure  ,  au  nom  de  tous  au»  concitoyens  ,  de  ne  re- 
connaître d'autre;  culte  que  la  liberté"  et  l'égalité, 
-r—  Dubarran  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
W  demande-  d*Oîtselin  ,  tendante  à  pouvoir  se  jus- 
tifier devant  la  convention  tlle-mémo.  Décrété.! 

N.  B.  Texte  d'un  décret  rrnilu  dans  la  séance 
du  2.3  ,  pour  la  salie  et  confiscation  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ,  bijoux  on  autres  effets  précieux 
qui  seraient  découverts  enfouis  ou  cachés  ,  et  l'at- 
tribut inh  aux  dénonciateurs  du  vingtième  de  leur 
valeur  en  assignats. 


N°.  5ii,  Du  uS  brumaire  (  i5  novembre). 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Manifeste  de  l'impératrice  de 
Fiussie. 

Paris-  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Condam- 
nation à  mort  de  I,ouis-Henry  Duchesne  ,  inten  - 
dant  de  la  maison  de  la  ci-derant  Madame.  An- 
toine Dnthorre  et  sa  femme ,  acquitté*  :  arre»ta- 
tion  des  témoin» ,  accusés  de  fausses  dépositions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

«  •  •' 

*  Suite  Je  la  séance  du  22. 

•   .  -  .  •  •       :  •  , 

f      p  m     «  4         •  -   ■  • 

Barrère  propose  le  rapport  de  la  loi  du  20  , 
d'après  laquelle  un  député  aurait  le  privilège  d'être 
entendu  avant  le  décret  d'accusation.  Billaud- 
Varcnnes  appuie  cette  proposition.  Décrété. — Rap, 
port  de  Cambon  ,  concernant  les  engngistes. — Pro- 
rogation de*  povvoini  du.  ciynfeé  de  salut  pubjic. 


—Barrere  et  Billaud-Varennes  annoncent  que  l'ar- 
mée des  brigands  de  la  Vendée  fuit  de  toutes 
parts,  et  que  bientôt  le  sol  de  la  république  en 
sera  purgé.  —  Le  département  de  la  Nièvre  ap- 
porte 900  mille  livres  de  numéraire  ,  et  pour  deux 
millions  d'argenterie.  —  La  section  des  Gravilliers 
est  admise  à  la  barre  :  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
cliargés  de  chasubles .  et  ornemens  sacerdotaux , 
les  déposent  :  un  enfant  exprime  les  vœux  de 
U  section ,  désabusée  des,  prêtres  et  des  saints  5 
le  président  lui  donne  l'accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  applaudissetnens.  Impression  et  envoi 
du  procès-verbal  à  tous  les  départemens. 

Séance  du  a3  brumaire. 

Rapport  de  Vadier  sur  l'or  et  l'argent  cachés  : 
il  fait  rendre  le  décret  ,  dont  ie  texte  est  rap- 
porté au  n°.  précédent.  —  Forestier  dénonce  un 
arrêté  d'un  des  représenta»  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Centre  et  de  l'Ouest  ,  qui  ordonne  1  é- 
change  ,  pour  des  assignats ,  du  numéraire ,  de 
l'argenterie,  des  bijoux,  etc.,  dans  le  départe- 
ment de  l'Allier  :  il  propose  la  suspension  de  cet 
arrêté.  Décrété. — Les  représcnlans  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  (  écrivent  que  la  terreur  est  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  frontière  ;  crue  tous  les  riches 
contre-révolutionnaires  et  fanatiques  sont  arrêtés  ; 
et  ils  envoient  le  neveu  du  général  autrichien 
Wurmser,  prisa  Strasbourg. — Adresse  delà  com- 
mune d'Orgeville ,  district  d  Evreux  ,  qui  déclare, 
dans  son  patois,  qu'elle  ne  veut  plus  de  l'animal 
noir,  appelle  curay ,  ou  ben  monsieur  Flichy  ,  ni 
de  son  eau  bénite.  Y  a  trop  long-temps,  dit-elle; 
qu'y  nous  fait  accroire  que  des  vessies  sont 
des  lanternes.  —  Admission  à  la  barre  d'une  dé- 
putât ion  des  jacobins.  Dufourny  ,  orateur,  fait, 
entr'autres  propositions ,  celle  de  maintenir  dans 
toute  leur  rigueur  toutes  les  mesures  révolution- 
naires. Moyse  Ravie  demande  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  bulletin.  Décrété.  Easire, 
qui  se  reproche  d'avoir  donné  lieu  h  la  discussion 
du  20  brumaire ,  dont  se  plaint  la  société  des 
jacobins,  propose  de  décréter  que  cette  société 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  .On  passe  a  l'ordre  du 
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jour ,  motivé  sur  ce  qu  elle  n'a  cessé  d'en  bien  mé- 
riter. —  Montaut  et  Thuriot  demandent  que  le 
comité  de  sûreté  générale  fasse ,  avant  huit  jours , 
s'il  est  possible ,  son  rapport  sur  1rs  73  députés 
détenus.  Décrété.  —  Le  citoyen  Pitoy  ,  .de  Ville— 
neuve-Saint-Georges,  fait  la  remise  d'une  pension 
de  3  mille  livres.  —  Beaucoup  de  communes  ap- 
portent l'argenterie  de  leurs  églises,  et  déclarent 
qu'elles  n'auront  désormais  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Lebon  demande  ,  à 
cette  occasion ,  la  réhabilitation  du  philosophe 
Labarre  ,  que  l'évéquc  d'Amiens  fit  périr  en 
aur  l'échaiTaiid.  Décrété.  Dubois-Crancé  fait  dé- 
créter que  les  parens  de  Labarre  recevront  l'équi- 
valent des  biens  qui  ont  été  aliénés. 


N°.  5G.  Du  aG  brumaire  (  iC  novembre  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Célébration ,  dans  tout  le  royaume 
de  Suède  ,  d'une  folie  pieuse  ,  qui  s'appelle  jeune. 

Warsovie.  — Texte  du  traité  d'alliance  entre  la 
Pologne  et  la  Russie. 

Lugano.  —  Détresse  de  la  cour  de  Turin. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Une  députation  de 
protestant  de  Paris  dépose  quatre  coupes  d'argent , 
les  seules  qui  servaient  à  ce  culte.  L'un  d'eux 
prononce  un  discours ,  auquel  le  président  fait  une 
réponse.  —  Arrêté  portant  que  le  conseil  se  trans- 
portera en  masse  a  la  convention  ,  pour  lui  de- 
mander la  suppression  de  toutes  les  loteries.  — Le 
procureur  de  la  commune  requiert  et  le  conseil 
arrête  que  la  citoyenne  Montansier  sera  mise  en 
arrestation ,  comme  suspecte ,  et  que  son  théâtre 
sera  fermé. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Extraits  des  jugemens 
qui  condamnent  à  mort  Pitrre  Manuel ,  ex-député 
à  U  convention,  et  J.-I5.-G.  Brunet,  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie. 

Variété.  —  Lettre  de  Fcrté  ,  employé  à  la  dî- 

Tome  IL 


rection  générale  de  la  liquidation,  publiant  un 
trait  de  probité  des  citoyens  Geardel  et  Zidzre. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  2.4  brumaire. 

Décret  qui  mande  à  la  barre  un  commissaire 
civil  du  conseil  exécutif,  qui  a  arrêté  à  Saint- 
Germain  en  Laye  un  paquet  du  représentant  du 
peuple  Lccarpcntier ,  adressé  au  président  de  la 
convention.  —  Le  général  Houchard  écrit ,  pour 
prier  la  convention  de  hâter  son  jugement  :  il 
exprime  son  étonnement  d  être  accusé.  Levasseur 
demande  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Vadicr  fait 
décréter  que  la  citoyenne  Égalité  sera  transférée 
à  Paris.  —  David ,  à  la  suite  d'un  discours  ,  pro- 
pose de  décerner  à  Marat  les  honneurs  du  Pan- 
théon. Décrété.  —  La  société  populaire  de  Cler- 
mont-sur-Oisc  présente  la  citoyenne  Barbier,  qui 
a  mérité  une  couronne  de  chêne  par  une  action 
civique  ;  un  ci-devant  prêtre  et  une  ci-devant 
religieuse,  unis  par  les  liens  du  mariage  :  cette 
dernière  demande  la  permission  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Liberté.  Merlin  s'y  oppose.  Homme 
invoque  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  chacun 
est  libre  de  porter  le  nom  qui  lui  plaît  le  mieux. 
—  Aubry  ,  officier,  fils  d'Olympe  de  Gouges  t 
condamnée  à  mort ,  réclame  contre  sa  destitution, 
et  proteste  de  son  dévouement  à  la  république. 
Merlin  ,  de  Thionville ,  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.  Décrété. 

Séance  du  a5  brumaire. 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Pari» ,  admise  à  la  barre  ,  demande  la 
suppression  de  toutes  les  loteries,  et  notamment 
celle  ci-devant  royale.  Cette  proposition  est  appuyée 
par  Thuriot ,  et  adoptée. — Cambon  fait  décréter 
que  dans  toutes  les  communes ,  les  presbytère» 
supprimés  seront  employés  au  soulagement  des 
infortunés  et  à  l'instruction  publique.  —  Les  re- 
présentais du  peuple,  envoyés  dans  le  départc- 
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ment  de  la  Seine-Inférieure ,  écrivent  que  l'ex- 
ministre  de  l'intérieur  Roland  s'est  donné  la  mort , 
et  qne  son  cadavre  a  été  trouvé  sur  la  grande 
route  de  Paris  à  Rouen.  —  Barré re  fait  rendre 
un  décret  relatif  à  l'approvisionnement  des  marchés, 
et  à  la  mouture  uniforme  des  grains. 


N°.  57.  Du  27  brumaire (  17  novembre). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Publication  d'un  manifeste  du  roi 
d'Angleterre  à  la  nation  française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  citoyen  Varlet 
demande  d'être  autorisé  à  établir  ,  sur  les  places, 
une  tribune  publique,  où  il  puisse  donner  essor  à 
son  zèle  patriotique.  Le  procureur  de  la  commune 
rend  justice  au  patriotisme  de  Varlet ,  mais  il  craint 
que  des  intrigans  ne  s'emparent  des  tribunes  pu- 
bliques ;  il  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. 

Société  des  Jacobins  ,  du  a3  brumaire.  —  Un 
citoyen  de  Lyon  ,  qui  se  nomme  Saint-Arnaud  , 
remercie  la  société  d'avoir  sauvé  la  liberté  :  il  dé- 
clare qu'il  fut  le  dernier  président  des  Jacobins 
de  Lyon  ,  et  le  compagnon  du  malheureux  Chà- 
licr.  Anacharsis  Clootz.  répète  la  phrase  qui  a  valu 
à  ce  citoyen  des  persécutions  :  «  Un  jour  ,  â-t-il 
*  dit ,  les  patriotes  seront  tous  frères  ;  l'univers  ne 
m  sera  qu'un  temple  qui  aura  le  firmament  pour 
»  voûte  :  ils  travailleront  en  commun  à  la  répu-  j 
»  blique  universelle  ».  L'accolade  fraternelle  hii  est  [ 
donnée.  —  Une  lettre  de  Grégoire  invite  les  Jaco-  ' 
bins  à  rassembler  tous  les  traits  éclatans  de  l'amour 
de  la  patrie  ,  qu'a  produits  cette  société.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  s'étonne  que  cette  demande  soit  faite 
par  un  homme  qui  voulut  christianiser  ta  révolution. 
La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  correspondance. 
—  Arrêté  portant  que  les  députés  qui  n'ont  pas 
voté  la  mort  du  tyran  ,  ceux  qui ,  au  bout  d'un  1 
mois  de  session  ,  ne  seront  pas  vertus  se  présen- 
ter h  la  société,  ain*i  que  ceux  qui  ne  pourront 
produire  des  preuves  de  civisme  dès  le  10  août  j 


1789  et  en -1793  ,  seront  exclus.  —  Thuriot  re- 
pousse le»  inculpations  dirigées  contre  lui  dans'  ta 
dernière  séance,  et  proteste  qu'il  mourra  Jacobin. 
Hébert  déclare  que  la  conduite  de  Thuriot  est  tor- 
tueuse ,  et  qu'il  a  voulu  ressusciter  le  brisfotisme 
avec  Batire  et  Chabot  ;  il  demande  le  maintien 
de  l'arrêté  qui  l'exrlud.  Adopté. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  six  individus  ,  dont  l'ex-député  Cussy  et 
Gilbert-Desvoisins  ,  tous  deux  mil  hors  la  loi. 


CONVENTION  N  ATIONA.LE* 

Suite  de  la  séance  du  a5. 

David  fait  un  rapport  ,  à  la  suite  duquel  il  pré- 
sente  une  liste  de  citoyens  pour  former  le  jury 
national  des  arts.  Elle  est  adoptée. — Thuriot  fait 
adopter  la  rédaction  du  décret  qui  réhabilite  la 
mémoire  de  Labarre  et  d'Etalonde ,  dit  de  Morival. 
Barrère  demande   le  même  décret   pour  Calas. 
Adopté.  Garau  voudrait  qu'il  fût  commun  aussi  à 
Sirven  ,  accusé  injustement  d'avoir  tué  sa  fille. 
Renvoi  au  comité  d'instructtonpublique,  pour  pré- 
senter une    loi  générale.  —  Junte*  Hambourg  » 
commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  écrit  de  Givet 
que  cette  ville  vient  d'échapper  à  une  infâme  trahi» 
son  :  dan»  quelques  jours  elle  devait  être  la  proie 
de  l'ennemi  ,  et  l'on  devait  eherrher  s'il  existait 
nn  homme  dans  ses  murs.  Qnatre  drapeaux  semés 
de  fleurs  de  lys  d'or  et  de  couronnes  ,  ont  été 
saisis  cher  le  nommé  Liancoutt  ,  pt-rc  du  juge  de 
paix  de  Charlemont  :  le  traître  s'est  évadé.  —  Bar- 
rère lit  une  lettre  de  Dtmkerque,  annonçant  que 
le  peuple  de  Gand  et  d'Ariver»  s'est  soulevé  ,  4 
l'occa>îon  d'une  levée  qu'on  voulait  (aire  ,  et  qu'il 
tourne  contre    l'empereur  100  mille  faits  qu'il 
envoyait.  — Lettre  de  l'agent  du  conseil  exécutif, 
Berger  ,  annonçant  que  les  représentant  St.-Just 
et  Lcbas  ,  prennent  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses pour  purger  Strasbourg  de  tous  tes  aristo- 
crates malveiltans  :  le  rolon«-l  ,  un  capitaine  et 
l'adjudant  du  12e.  régiment  de  cavalerie,  ont  été 
fusillés  à  la  rtte  de  l'armée ,  pour  avoir  «wcité  la 
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désorganisation    et  tenu  des  propos  inciviques. 

—  Milhaud  et  Guyardin  écrivent  qu'ils  ont  épuré 
l'état  major  de  l'armée  du  Rhin ,  et  qu'ils  revien- 
nent à  la  montagne.  —  Lettre  de  Collot-d'Herbois , 
Fouché  (de  Nantes)  et  Laporte  ;  ils  annoncent 
que  les  cendres  de  Chàlier  ont  été  exposées  à  la 
vénération  publique  et  à  la  religion  du  patrio- 
tisme :  ils  jurent  de  venger  le  peuple  et  de  bou- 
leverser le  sol  qui  fut  rougi  du  sang  des  patriotes. 

—  Barrère  fait  rendre  plusieurs  décrets  concernant 
les  subsistances  et  les  administrations  de  transporta 
et  convois  militaires.  —  Le  même  annonce  que 
Giiimbcrtcau  ,  représentant  du  peuple  à  Tours , 
trompé  par  les  intrigans  et  les  aristocrates ,  a 
cassé  le  comité  de  surveillance  ,  composé  des 
hommes  les  plus  révolutionnaires  ;  il  propose  de 
le  rappeler  ,  et  d'envoyer  Francastel  a  sa  place. 
Décrété.  —  Approbation  de  la  conduite  du  repré- 
sentant du  peuple,  Boisset ,  envoyé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Drôme.  —  Sur  une  demande  de 
secours  par  les  deux  filles  de  Duperret ,  l'un  des 
députés  condamnés  ,  Moutmayou  propose  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  jouir  d'une  pension 
cJimcntaire  ,  les  enfans  de  ceux  que  la  loi  a  con- 
damnés à  mort.  Renvoi  au  comité  des  secours. 

—  Décret  pour  la  remise  des  anciens  brevets  ou 
lettres  de  service  militaire  ,  et  leur  remplacement 

.  par  d'autres  ,  délivrés  au  nom  de  la  république. 

—  Le  procureur  -  syndic  d'Oléron  ,  écrit  que  le 
cit.  Lebon  a  fait  don  de  chênes  propres  à  la 
marine  ,  qui  se  trouvent  dans  ses  bois  ,  et  d'une 
somme  de  mille  livres  pour  leur  exploitation.  —  Le 
ci-rdevant  évéque  du  département  de  l'Aisne , 
envoie  ses  lettres  de  prêtrise  ,  et  renonce  à  toutes 
fonctions  de  prêtre. 


N°.  58.  Du  28  brumaire  (  18  novembre.  ) 

Nouvelles. 

Vienne.  —  Demande  d  une  levée  de  18  raille 
hommes  dans  la  Belgique.  Refus  des  Etats. 


Rome.  —  Maladie  du  pape. 
.  République  française.  -—Paris:  Arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  qui  nomme  le  citoyen  Ville- 
brune  garde  de  la  bibliothèque  nationale. 

Conseil  général.  —  La  section  des  Quinze-Vingts 
apporte  ,  entr'autres  reliques,  la  chemise  de  saint 
Louis  :  elle  est  à  l'instant  brûlée.  —  Le  procureur 
de  la  commune  requiert  et  le  conseil  arrête  qu'il 
se  transportera,  en  masse  i  la  convention  ,  pour 
lui  demander  que  les  prisonniers  du  Temple  soient 
détenus  dans  les  prisons  ordinaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  du  général  Houchard  ,  le  26  brumaire. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  le  nouveau  traité  d'al- 
liance ,  conclu  le  14  octobre  ,  à  Grodno  ,  entre  la 
Russie  et  la  Pologne. 

Armée  du  Rhin.  —  Ordre  signé  Alexis  Dubois, 
général ,  annonçant  que  Condé  a  été  tué  d'un  coup 
de  canon ,  dirigé  par  les  canonniers  du  G*,  bataillon 
de  la  Drôme. 

Lille.  —  Mouvement  rétrograde  de  toute  l'ar- 
mée des  alliés  ,  depuis  Tournay  jusqu'à  la  mer. 

Mélanges.  —  Article  intitulé  :  les  deux  hémis- 
phères ,  par  Ducher. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

Les  citoyens  Doche  et  Hauiller ,  vicaires  épis- 
copaux  ,  écrivent  qu'ils  renoncent  au  métier  de 
prêtre.  —  Le  représentant  du  peuple  Couturier  écrit 
que  la  commune  d'Etampes  et  celles  environnantes, 
sont  entièrement  régénérées.  — Le  commissaire  du 
conseil  exécutif,  qui  a  arrêté  ,  a  Saint-Germain- 
en-Laye  ,  la  dépêche  adressée  à  la  convention  ,  se 
présente  à  la  barre ,  et  demande  à  s'expliquer 
devant  le  comité  de  sûreté  générale  ,  attendu  qu'il 
serait  impolitique  de  rendre  public  l'objet  de  sa 
mission.  Décrété. 

Séance  du  a6  brumaire. 
On  annonce ,  de  diverses  parties  de  la  république, 
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que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  rapi- 
dité, et  bien  au-dessus  de  l'estimation. — Armand, 
vicaire  éphcopnl  de  Scinc-et-Marnc ,  écrit  qu'il 
renonce  au  métier  de  fainéant,  pour  vivre  du  tra- 
vail de  ses  mains.  Beaucoup  d'autres  prêtres, 
moines  ,  etc.  «  éclatent  ne  connaître  d'autre  divi- 
nité que  la  raison  et  la  nature.  —  Décret  portant 
que  la  nourriture  des  personnes  détenues  sera 
frugale  et  la  même  pour  tous  ,  le  riche  payant 
pour  le  pauvre.  —  Molinc  ,  secrétaire  -  greffier  , 
attaché  à  la  convention  ,  fait  hommage-  dune 
épitaphe  pour  être  mise  sur  le  tombeau  de 
Matât. 

Ruhl  rend  compte  de  sa  mission  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Marne  et  de  la  Ilautu-M&rnc. 
Mention  honorable  du  civisme  de  la  citoyenne 
Cornicr,  qui  a  établi  dans  le  premier  une  manu- 
facture de  charpie  pour  les  blessé*.  —  Deux  ci- 
toyennes sollicitent  la  liberté  de  leurs  époux  em- 
prisonnés ,  disent  -  elles",  par  ordre  du  prêtre 
Méthier,  à  Mcîun.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Filassier,  ex-constituant  et  cultivateur,  orateur 
de  la  comurinc  de  Clamarre  ,  prononce  un  dis- 
cours contre  1rs  prêtres.  —  Annonce  de  l'arrivée 
à  la  monnaie  de  trois  charriots  ,  contenant  les 
dépouilles    de  I  église  de  Brunoy.   Cambon  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonne  aux  communes  ou 
sections  de  dresser  l'inventaire  des  objets  qu'elles 
apportent.  —  Chaudron-Rousseau  fait  rapporter  le 
décret  portant  que  les  membres  de  la  commission 
populaire  de  Bordeaux  ,  mis  hors  la  loi ,  y  seraient 
.renvoyés  pour  subir  leur  jugement  :  il  propose 
de  les  renvoyer  par-devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décrété. — Camille -Desmoulins,  Fabre- 
dÉglantinc,  Thuriot  et  Merlin,  de  Thionville, 
demandent  que  les  étrangers  ne  soient  pas  admis 
dao«  les   années.  Renvoi  au  comité   de  salut 
public. 

Lettre  de  Prieur,  représentant  du  peuple  dans 
les  département  maritimes  :  il  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  que  les  brigands  n'é- 
chappent pas  au  fer  vengeur  des  républicains. 


N°.  59.  Du  29  brumaire  (  19  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Varsovie.  —  Suite  du  texte  du  traité  d'alliance 
entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Irlande.  —  Presse  dcô  matelots  ,  ordonnée  à 
Dublin. 

République  Française.  —  Bordeaux.  Commis- 
sion militaire  :  Jugement  qui  condamne  à  mort 
Biroteau,  député;  Marandon,  ci- devant  membre 
de  la  commission  prétendue  populaire ,  tous  deux 
mis  hors  la  loi;  Villeneuve,  commis- négociant , 
et  Pierre  Dumoutet .  prêtre  réfractaire.  Autre  qui 
condamne  à  G  années  de  fers  Jean-Gabriel  Lalane, 
planiiucstrc.  Autre  qui  prononce  une  amende  de 
000  mille  livres  contre  les  fi  ères  Ruba  ,  négocians. 
Autre  qui  acquitte  plusieurs  citoyens. 

Variété.  —  Conseils  donnés  aux  républicaines, 
à  l'occasion  des  jugemens  porté*  contre  Marie- 
Antoinette,  Olympe  de  Gouges  et  la  femme  Ro- 
land. 

Paris.  —  Conseil  général  :.  Une  dépntation  de 
femmes,  avec  h-  bonnet  rouge,  se  présente.  Chau- 
mette  observe  que  les  femmes  ne  doivent  se  mêler 
que  de  leur  ménage  :  il  requiert  qu'elles  ne  soient 
pas  entendues.  Adopté  à  l'unanimité.  —  Dénon-. 
dation  d'un  comité  central  qui  se  tient  à  l'Évéché, 
et  dont  les  séances  ne  sont  pas  publiques.  Renvoi 
à  la  police. 

Société  des  Jacobins.  Du  aG  brumaire  :  Chabot 
se  plaint  d'avoir  été  dénoncé  comme  n'ayant  pas 
une  forte  dose  de  patriotisme  :  il  demande  des 
commissaires  pour  examiner  sa  conduite.  Dufourny 
persiste  dans  ce  qu'il  a  dit  contre  Chabot  :  il  lui 
reproche  de  s'être  allié  à  une  famille  suspecte  ,  et 
d'avoir  abandonné  une  compagne  qu'il  avait  choisie 
avant  son  mariage  ,  et  qui  est  devenue  mère  : 
il  lui  demande  pourquoi  il  l'a  délaissée  et  méconnu 
un  rejetton  français?  Deux  citoyens  disent  que 
les  deux  beaux  frères  de  Chabot  sont  Autrichiens; 
i,ue ,  dans  sa  maison ,  il  existe  un  neveu  du  mi- 
nistre de  l'Autriche  ;  enfin,  qu'avant  son  mariage , 


Digitized  by  Google 


D  U  M  ON  ITEUR.  An  II  de  la  Rép.  (  1793.  )  2.85 


on  faisait  une  mince  figure  dans  la  maison  de 
Chabot  ,  et  qu'aujourd  hui  la  femme  de  chambre 
est  mieux  mise  que  ne  l'était  alors  la  maîtresse. 
Chabot  nie  tous  ces  faits  ,  et  offre  de  porter  sa 
tête  à  1  échafaud  ,   si  l'on  peut  en  prouver  un  seul. 

Tribunal  révolutionnaire  :  Jugement  qui  acquitte 
le  citoyen  Boulet  ,  machiniste  du  théâtre  de  la 
République,  et  d'autres  individus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  27. 

Anacharsis  Clootz  fait  hommage  d'un  de  ses 
ouvrages  ,  qui  constate  la  nullité  de  toutes  les 
religions ,  et  intitule  :  La  Certitude  des  Preuves 
du  Mahométisme.  Mention  honorable.  Le  même 
propose  d'ériger  une  statue  à  Jean  Meslier ,  curé 
d  Êtrepigny  et  de  Ponte  ,  en  Champagne  ,  le  pre- 
mier qui  ait  eu  le  courage  et  la  bonne  foi  d'ab- 
jurer les  erreurs  religieuses.  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique.  —  David  fait  ordonner 
l'érection  d'une  statue  colossale  en  l'honneur  du 
peuple  français.  Texte  de  ce  décret.  Rommc  de- 
mande que  le  sceau  de*  lois  représente  le  mo- 
nument qui  sera  élevé.  Adopté.  —  Abou  ,  admi- 
nistrateur du  département  de  Vaucluse,  annonce 
la  mort  de  Ga*parin  ,  représentant  du  peuple 
envoyé  près  l'armée  de  Toulon.  —  Texte  du  dé- 
cret d'accusation  contre  Ossclin  ,  rendu  sur  le 
rapport  de  Dubarran  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale. 


N°.  60.  Du  3o  brumaire.  (  20  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait,  au  nom  du  comité  Je 
salut  publie  ,  par  Robespierre ,  dans  la  séance 
du  27  ,  sur  la  situation  politique  de  la  république  ; 
cl  décret  portant  que  la  résolution  constante  de 


la  république  française ,  e-.t  de  se  montrer  terrible 
envers  ses  ennemis,  généreuse  envers  ses  alliés, 
juste  envers  tous  les  peuples,  et  que  les  traités 
qui  lient  le  peuple  français  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique et  aux  cantons  Suisses  ,  seront  loyalement 
exécutés.  • 

Séance  du  28  brumaire. 

T/évéque  du  département  du  Nord  envoie  ses 
lettres  de  prêtrise.  — Renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  des  finances,  d'une  lettre  de  l'agent  de 
la  citoyenne  Bourbon  ,  qui  contient  I  état  de  ses 
biens  ,  montant  à  onze  millions  :  le  sort  de  se» 
créanciers  et  de  ses  serviteurs  assuré,  elle  ne  se 
réserve  sur  le  surplus  que  ce  qui  est  nécessaire 
à  ses  besoins  ,  et  abandonne  le  reste  aux  veuves 
et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie  :  elle  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer  dans 
tel  lieu  de  la  république  qu'elle  voudra  choisir. 
—  Amar,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ,  annonce  l'arrestation  do 
Chabot,  Boairc  ,  Delaunay ,  d'Angers,  et  Julien, 
de  Toulouse  ,  impliqués  tous  quatre  dans  une 
horrible  machination  :  comme  il  est  encore  d'autres 
coupables ,  étrangers  à  la  convention  nationale  , 
le  rapporteur  croit  devoir  retarder  la  lecture  des 
pièces  qui  jeteront  un  grand  jour  sur  les  projeta 
des  conspirateurs.    Décret    qui  approuve  cette 

mesure  Billaud  -  Varennes  ,  au  nom  du  comité 

de  salut  public  ,  fait  un  rapport  sur  l'établissement 
d'un  gouvernement  provisoire  révolutionnaire. 
Impression  et  ajournement. 


N°.  Gi.  Du  i,r.  frimaire,  (ai  novembre). 


Nouvelle  s. 

• 

République  française.  —  Nantes  :  Le  général. 
Léchrllc,  commandant  en  chef  l'armée  de  l'Ouest , 
s'empoifonne  et  meurt.  Découverte  d'un  complot 
tendant  à  égorger  les  représentais  du  peuple  et 
les  autorités  constituées.  Arrestation  de  beaucoup 
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d  individus  soupçonnés  d'avoir  conspiré  contre  h 
ville. 

Lille.  —  Fermentation  dans  la  Flandre  ,  aug- 
mentée par  l'arbitraire  et  la  violence  du  gouver- 
nement autrichien. 

Huningue.  —  Le  général  Schércr  tient  la  ligne 
du  Hliin  dam  un  état  formidable  de  défense. 

Toulon.  —  Division  entre  les  Espagnpls  et  les 
Anglais. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  d'un  réqui- 
sitoire d'Hébert  pour  établir  a  Versailles  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  républicaine.  —  Dorfeuille  , 
président  du  tribunal  de  justice  populaire,  à  Com- 
mune-Affranchie ,  envoie  l'image  de  Châtier.  Le 
conseil  charge  Beauvallet  ,  l'un  de  ses  membres  , 
de  faire  son  buste  d'après  cette  gravure.  —  Arrêté 
sur  la  forme  des  passe-ports  accordés  aux  prétri  s. 
—  Daugé  ,  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire  , 
reprend  sa  place  de  membre  du  conseil  ,  en  décla- 
rant que  ,  loin  d'avoir  eu  l'idée  de  favoriser  la  fa- 
mille des  Capots,  comme  il  en  était  accusé,  il  a 
constamment  manifesté  le  désir  de  les  voir  tous 
guillotinés. 

Tribunal  révolutionnaire.  — Condamnation  à  la 
peine  de  mort  de  Saint-Prix  ,  invalide ,  recruteur 
pour  les  ennemis  ,  et  de  Duparc  ,  inspecteur  des 
Tuileries. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu  le  y,  brumaire,  sur  le 
rapport  de  Gossuin  ,  relativement  à  l'envoi  de  re- 
présentans  du  peuple  près  les  armées  pour  surveiller 
l'encadrement  des  chevaux. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Amar  déclare  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  peut  faire  le  rapport  demandé  sur  les  députés, 
détenus  ,  les  pièces  étant  entre  les  mains  de  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  révolutionnaire  ,  pour 
aervir  de  preuves  dans  un  procès  qui  va  s'instruire. 
Bourdon ,  de  l'Oise  ,  fait  ajourner  jusqu'après  le 
jugement  des  accusés.  —  Sur  la  motion  de  Levas- 


seur  ,  appuyée  par  Richard ,  décret  portant  que 
le  comité  de  sûreté  générale  fera  un  rapport  sur 
les  représentant  du  peuple  qui  sont  devenus  les 
fournisseurs  de  la  république.— Homme  fait  rendre 
un  décret  relatif  à  la  nouvelle  fabrication  de  la 
monnaie. —  Décret  qui  déclare  suspects  les  citoyens 
décorés  de  croix  de  Saint-Louis  ou  autres  ,  qui , 
dans  huitaine,  ne  les  auraient  pas  déposée»  avec 
leurs  titres  ,  à  leurs  municipalités.  — Pétition  de  la 
commune  de  Clamarre  ,  pour  que  chacun  ait  le 
droit  d'adorer  1  Être  Suprême  à  sa  manière. 

Séance  du   29  Irumaire. 

Lettre  d'Hérault  ,  député  dans  le  département 
du  1  but-Rhin ,  annonçant  que  seir.e  sans-cnlottcs 
de  la  commune  de  Saussure  ont  traîné  ,  pendant 
quatre  jours,  à  défaut  de  chevaux,  par  une  pluie 
continuelle  et  une  roule  difficile,  à  une  distance 
de  23  lieues,  deux  voitures  de  fourrages  destinées 
pour  les  troupes  en  garnison  à  Strasbourg.  Décret 
qui  leur  donne  en  récompense  ,  à  chacun ,  un 
uniforme  national  complet.  —  Lettre  du  représen- 
tant du  peuple  Lccarpenticr ,  sur  le  siège  de  Gran- 
ville,  qui  a  duré  28  heures,  et  qui  vaut  a  la  ré- 
publique le  gain  d'une  bataille  :  un  ofhVier  muni- 
cipal ,  décoré  de  son  écharpe  ,  est  mort  sur  les 
remparts,  en  excitant  les  républicains.  Décret 
portant  que  la  garnison  et  les  habitans  de  Gran- 
villc  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Rapport  de 
Monnel  ,  et  lecture  d'une  protestation  contre  le 
3x  mai,  par  l'administration  du  district  de  Taras- 
con  ,  à  la  suite  de  laquelle  se  trouve  la  signature 
de  Bernard  ,  procureur-syndic  et  député  ,  admis 
comme  suppléant  de  Barbaroux.  Bernard  dit  que 
ce  fait  est  faux  ;  qu'il  n'était  point  alors  a  Tarascon , 
et  qu'il  prouvera  Vulibi.  Merlin  ,  de  Thionville  , 
demande  que  les  dénonciateurs  soient  mis  en  état 
.  d'arrestat  ion.  Charlier  veut  que  cette  mesure  soit  prise 
aussi  a  l'égard  du  dénoncé.  Adopté.  —  Montaut 
dit  qu  Houchard  et  Gilbcrl-Dcsvoisins  ont  (ait  des 
tentatives  pour  se  suicider.  11  demande  qu'à  compter 
du  jour  où  le  tribunal  révolutionnaire  a  été  établi, 
les  biens  des  accusés  qui  se  seraient  donné  la  mort , 
soient  acquis  k  la  nation.  Bourdon,  de  l'Oise,  da- 
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mande  que  le  décret  «'étende  a  ceux  qui  se  seraient 
fait  tuer  par  un  tiers;  et  Léonard  Bourdon,  à  ceux 
qui  seraient  simplement  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Os  diverses  propositions  sont 
adoptées.  —  Le  ministre  Gohier  annonce  la  trans- 
lation a  la  conciergerie  de  l'ex-constituant  Barnave. 
—  Texte  du  décret  en  mémoire  de  Calas. 


N°„  6a.  Du  a  frimaire.  (  aa  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

.  Texte  du  rapport  de  BiUaud-Varennes,  présenté 
dans  la  séance  du  28  brumaire ,  sur  un  mode  de 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire. 

Séance  du  3o  brumaire. 

• 

Hébrard  ,  orateur  d'une  députation  du  Cantal, 
annonce  qu'un  comité  central  et  une  arm^e  ré- 
volutionnaire ont  été  établis  dans  ce  département; 
que  les  aristocrates  ,  les  modérés  ,  les  égoïstes  , 
tous  les  messieurs ,  nns  distinction  des  suspects 
et  des  insoucians  ,  d'âpre*  cette  maxime  de  Solon  : 
Qu»  n  'est  pas  pour  nous  ,  est  nécessairement  contre 
nous  ,    attendent  dans  les  lieux  de  réclusion  les 
mesures  ultérieures  que  nécessitera  l'intérêt  de  la 
république.  —  Mtlhaud  présente  un  jeune  rhasseur 
nommé  Daftdurand ,  qui  a  reçu  dans  la  Vendée 
3i  coups  de  feu  et  12  coups  de  sabre.  Mention 
honorable  ,  et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour 
lui  donner  de  l'avancement.  — Une  députation  «te  ■ 
la  section  de  la  Fontaine-dc-Grenelle  apporte  des 
diamans ,  de  l'or  et  du  l'argent ,  trouvés  dans  le* 
caves  du  ci-devant  ministre  Amelot ,  et  le  brevet 
de  sa  pension  annuelle  de  40<000  lit  re*.  —  La  : 
Jectittn  de  l'Unité  défile  dans  k  salle  .  «uivie  d'une 
file  immense  d'hommes  couverts  dlubits  sacer- 
dotaux de  la  ri-devant  é*;li»e  de  SaiiU   Germain - 
dea-Prés  ,  et  de  brancards  chargés  de  calices  , 

ciboires  ,  plut»  d'or  et  d'argent  etc.  ;  un  drap  noir, 
ftorté  «M  bruit  4e  l'air  :  M.  Mattaroqg  est  mort  , 


figure  la  destruction  du  fanatisme.  Enthousiasme 
universel.  Dubois ,  orateur ,  jure  (  et  tout  le  monde 
lève  la  main  ) ,  de  n'avoir  d'autre  culte  que  celui 
de  la  raison,  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  ,  de  la  répu- 
blique. Réponse  du  président  Laloi.  Baiser  fraternel 
donnéàun  jeune  enfant  qui  promet  d'imiter  les  beaux 
exemple*  que  lui  donnent  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Répétition  de  la  même  cérémonie  par  la  section 
de  la  Montagne  et  diverses  communes.  Insertion  de» 
détails  au  bulletin,  et  envoi  à  tous  les  départ  emens. 
—  Gossuin  fait  rendre  uh  décret  pour  le  payement 
de  la  solde  des  troupes  de  la  république,  dans  quel 
lieu  de  l'Europe  qu  elles  soient  employée*.  —  Bé~ 
tard  propose  d'excepter  les  ministres  du  culte 
catholique ,  actuellement  mariés ,  de  la  dépwUtioft 
et  de  la  réclusion. 

N.  B.  Lettre  des  représenta™  Lacoste  ,  Sou- 
brany  et  Richaud  ,  sur  l'évacuation  de  Sanrbruck 
par  les  ennemis ,  que  les  républicains  ont  pourarivi 
jusqu'à  Limbach  ,  à  une  lieue  de  Deux  Ponts. 


N°.  G3.  Du  3  frimaire.  (  a3  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Constantinople.  — Insultes  faites  à  des  Français 
par  des  Grecs-Rmses. 

Bdle. — Vains  efforts  dea  ministres  des  puissance* 
pour  entraîner  les  Suisses  dans  la  coalition. 

République  française.  —  Marseille  :  Refus  de 
grains  aux  Anglais  et  aux  Espagnols  par  le  dey 
d'Aller.  ^ 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  fixant  le  mode 
des  inhumations. 

Société  des  Jacobins.  Du  a8  brumaire.  —  Curtiua 
fait  hommage  du  buste  de  Lajouscki.  —  Dubois- 
Crancé  rt  Lenud  ,  député  de  la  .-ociété  d'Yvetotv 
rappellent  a  la  société  qu'elle  a  encore  une  dotle 
à  paver  à  la  mémoire  de  Bordier  et  Jourdain» 
pendus  à  Rouen.  Sur  la  proposition  de  Boulanger  , 
il  est  arrêté  qu'il  sera  demandé  à-  la  convention 
que  Tarbé  ,  qui  fit  condamner  Bondier ,  soit  teuu 
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de  faire  une  pension  à  son  fils  qui  est  dans  l'in- 
digence-—  Lettre  de  Baigne  ,  juge  du  tribunal  de 
justice  à  Commune-Affranchie  ,  annonçant  que, 
depuis  trois  jours,  ?.i  têtes  sont  tombées  •  par  la 
guillotine,  sans  compter  les  fusillades  journalières  ; 
et  qu'on  a  célébré,  en  l'honneur  de  Chàlicr  ,  une 
féte  où  le  fanatisme  fu:  terrasse  :  le  plus  beau  per- 
sonnage, dit -il,  était  un  âne  décoré  de  tous  les 
harnois  pontificaux  ,  et  portant  la  mitre  sur  sa 
tête.  —  Sortie  de  Chaumette  contre  les  fille»  de 
joie  qui  sont  devenues  dévotes  depuis  cpie  la  police 
les  pourchasse.  —  Robespierre  fait  rayer  de  la  liste 
des  affiliées  de  la  société-mère  ,  la  société  populaire 
de  Montbard  qui ,  au  mois  de  juin  ,  n'a  voulu  re- 
connaître ni  montagne ,  ni  plaine,  ni  marais  dans 
la  convention  nationale. 

.  Séance  du  2<)  brumaire.  —  Discussion  sur  les 
subsistances.  —  Dénonciation  d  Hébert  contre  l'ad- 
ministration des  monnaies ,  qu'il  dit  composée  des 
créatures  de  Cap»  t  et  d'Antoinette.  Sur  la  motion 
de  Léonard  Bourdon  ,  une  députalion  ira  demander 
leur  arrestation  au  comité  de  salut  public  ;  et  a 
la  convention  leur  destitution  ,  ainsi  que  celle  des 
administrateurs  des  domaines  nationaux. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance   du   itr.  frimaire. 

Lettre  sur  l'évacuation  de  Saarbrutk  ,  dont  le 
texte  est  au  n°.  précédent.  Autre  sur  le  même 
objet  ,  écrite  par  le  représentant  du  peuple  Elir- 
mann.  —  Décret  pour  l'inventaire  des  papiers  et 
l'appurement  des  comptes  de  Dcspapiac.  — Compte 
rendu  par  Dubouchct  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  —  Cambon  repro- 
duit et  fait  adopter  son  projet  sur  la  révocation 
de  toutes  les  aliénations  et  engagerions  des  do- 
maines et  droits  domaniaux.  —  Bézard  fait  fixer 
à  trois  mois  francs  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ,  en  matière  civile.  —  Décret  qui  accorde 
des  indemnités  et  récompenses  à  plusieurs  citoyens 
persécutés  à  Toulon.  —  Abdication  de  1  évéque  et 
président  du  département  du  Cher. 

* 


N°.  G4-  Du  4  frimaire.  (  24  novembre  ). 

■  •       ;       ,  ■  '■  :"         .1  ■       .   >  ' 

Nouvelles. 

■  ï  •  !  >•■  .  .  î  - 
Bruxelles.  —  Assemblée  des  états  de  Brabant. 

—  L'empereur  confirme  la  constitution  dans  tous 

ses  points. 

Paris.  —  Conseil  gênerai:  Arrêté  qui  djifcna'.à 
tout  citoyen  de  porter  des  perruques  dites  jaco- 
bines. —  'Extrait  du  procès- verbal  de  l'ouverture 
de  la  cliAssc  de  Sainte-Geneviève. 

Socic lè  des  Jacobins.  Du  iTf.  frimaire.  —  Ro- 
bespierre et  Milhaud  font  connaître  les  service» 
rendus  dans  le  département  du  Bas  -  Rhin  ,  par 
Suinl-Just  et  Lcbas  ,  représentans  du  peuple  :  dix 
millions  ont  été  levés  sur  les  riches  ,  et  les  aris- 
tocrates ont  été  guillotinés ,  à  commencer  par  les 
banquiers  du  roi  de  Prusse,  qui  étaient  à 'Stras- 
bourg. Milhaud  fait  l'éloge  du  brave  Bièche  qui 
commande  dans  cette  commune  ,  et  du  général' 
Picliegru  qui  a  rétabli  la  discipline. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  i«r.  au  soir. 

Voulland  annonce  l'évasion  de  Julien ,  de  Tou- 
louse.— Romme  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Roger-Ducos  ,  Rcverchon  et  Richard. 

Séance  du  2  frimaire. 

Fouché  ,  de  Nantes,  et  Collot-d'Horbois  écrivent 
qu'on  n'a  presque  rien  fait  jusqu'ici  pour  exécuter 
le  premier  décret  sur  l'anéantissement  de  la  ville 
de  Lyon  ;  que  les  démolitions  sont  trop  lentes  ; 
qu'il  faut  des  moyens  plus  rapides  à  l'impatience 
républicaine  ;  que  l'explosion  de  la  mine  et  l'acti- 
vité dévorante  de  la  flamme  peuvent'  seules  ex- 
primer la  toute  -  puissance  du  peuple  ,  et  que  sa 
volonté  doit  avoir  les  effets  du  tonnerre.— Forestier 
propose  de  payer  des  secours  annuels  aux  évêques , 
curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué  ou  qui  abdi- 
queront 
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queront  leur  état.  Cambon  invoque  l'ajournement. 
Danton  et  Levasseur  appuient  le  projet.  Adopté. 
—  Lettre  de  Hoche  ,  commandant  l'armée  de  la 
Moselle  ,  annonçant  que  les  ennemis  ont  été  rc- 
poustés  vers  Hotnbourg  et  Deux  -  Ponts  ,  et  que 
fiitrhe,  qu'ils  ont  tenté  de  prendre  de  vive  force  , 
est  libre.  —  Le  général  Chalbos  écrit  que  l'armée 
de  l'Ouest  se  réunit  a  celle  des  cotes  de  Brest , 
a  Rennes ,  sous  les  ordres  du  général  en  chef  Ros- 
signol ,  et  que  le  concert  des  opérations  doit  en 
assurer  le  succès.  —  Barrère ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  fait  renvoyer  en  mission  dans  le 
Midi  Boisset  et  Dartigoyte;  adjoindre  Chàteauneuf- 
Randon  à  Collot-d'Herbois,  à  Commune-Affranchie; 
envoyer  Sallengros  à  l'armée  du  Nord,  et  approuver 
un  arrêté  pris  par  Rovère  et  Poultier ,  pour  faire 
démolir  les  fortification*  d'Avignon.  —  Merlin  dte 
Dotiai ,  fait  décréter  que  la  vente  des  domaines , 
ci-devant  dits  delà  couronne ,  et  des  biens  du  clergé, 
•efera  de  la  même  manière  que  celle  des  biens  des 
émigrés.  —  Sur  le  rapport  de  Cochon  ,  décret  qui 
augmente  la  force  des  bataillons  d'infanterie  ,  or- 
donne l'incorporation  de  la  nouvelle  levée  dans  les 
différens  cadres  ,  et  déclare  émigrés  ceux  qui  se  1 
seraient  soustraits  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la 
première  réquisition. 


N°.  65.   Du  5  frimaire.  (  a5  novembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  glnèra.1  x  D'après  les  observa- 
tions de  Lubin ,  ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion tendante  à  réserver  aux  seules  autorités  cons- 
tituées le  droit  de  porter  le  bonnet  ronge.— Couplets 
adressés  de  la  prison  de  la  Force ,  par  les  auteurs 
Radet  et  Desfontainea.  —  Chaumelte  annonce  qu'il 
avait  été  calomnié,  ainsi  qu'Hébert  et  Pache,  auprès 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  par  l'ex-capucin 
Chabot ,  mais  que^Robespierre  s'est  constitué  leur 
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Tribunal  révolutionnaire.  •—  Condamnation  à 
mort  de  Gircy-Diipré ,  rédacteur  du  journal  dit  : 
Le  Patriote  français  ;  de  ladjudant-géndral  Bois- 
guyon  et  du  général  de  brigade  Capton-Chàteau- 
Thierry.  Bellanger ,  maire  de  Briançon  ,  acquitté , 
ainsi  que  dix-sept  individus  accusés  à  raison  des 
troubles  de  Tonnerre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  du  2  frimaire ,  qui  déclare  applicables  aux 
fabricateurs  défausse  monnaie  étrangère,  les  peines 
portées  contre  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie 
nationale. 

Séance  du  3  frimaire. 

Motion  de  Ruhl  et  Merlin  ,  deThionville ,  pour 
l'échange  du  prince  de  Linange  contre  les  repré- 
sent ans  du  peuple  faits  prisonniers  par  la  trahison 
de  Dumonrier.  Levasseur  s'y  oppose  :  «  Tous  les 
»  rois  de  l'Europe  coalisés  centre  non» ,  dit  -  il , 
»  ne  valent  pas  un  représentant  du  peuple  ».  Renvoi 
au  comité  de  salut  public. —Lettre  du  représen- 
tant Delcambe ,  annonçant  que  la  guillotine  va 
toujours  son  train  à  Strasbourg  ;  que  l'ennemi  est 
presque  cerné  et  qu'il  ne  lui  reste  que  le  Rhin 
à  boire  ou  à  sauter.  —  Billaud-Varcnnes  fait  ac- 
corder une  pension  de  i.5oo  liv.  a  la  veuve  de 
Pierre  Bayle ,  représentant  da  peuple  ,  mort  à 
Toulon  ,  victime  de  son  patriotisme.  —  Décret 
qui  accorde  des  indemnités  aux  exécuteurs  des 
jugemens  criminels.  — Cossy  ,  chef  de  l'élat-majot 
de  l'armée  de  Granville  ,  fait  connaître  quelques 
traits  de  bravoure ,  lors  du  siège  de  cette  conv- 
mune.  —  Motion  de  Thuriot  pour  la  suppression 
des  procureurs-généraux  des  départemens ,  proetw- 
reurs-syndics  des  districts  et  procureurs  des  com- 
munes. 

Séance  du  L  frimaire. 

Les  sections  des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées, 
en  masse  ,  demandent  la  punition  du  ti*.  bataillon 
rebelle  de  la  première  réquisition ,  dénoncé  par'' te 
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représentant  do  peuple  Lapianche.  Merlin  ,  de 
ThionviUe ,  Léonard  Bourdon  et  Thuriotfont  l'éloge 
de  cette  conduite  patriotique  de  partn»  qui  provo- 
quent la  v  engeance  de*  lois  contre  leur*  ejifans 
coupables.  Décret  portant  que  ces  deux  sections 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  leur  pétition 
sera  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  sections 
de  la  république.  —  Motions  de  Léonard  Bourdon 
et  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  en  faveur  de  Bordier  et 
Jourdain  ,  dont  ils  demandent  que  la  convention 
honore  la  mémoire.  Renvoi  an  comité  de  salut 
public.  —  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demande  que  les 
fermiers-généraux  soient  arrêtés  ,  et  que  ,  si  leurs 
comptes  ne  sont  pas  rendus  dans  un  mois  ,  la 
convention  les  livre  au  glaive  de  la  loi.  Cette  pro 
position  est  décrétée  et  étendue  aux  régisseur*- 
gênéraux  ,  intendans  des  finances  et  administrateurs 
des  domaines  nationaux.  —  Lettre  des  représentons 
du  peuple  Soubranv  et  Richaud  ,  annonçant  L 
prise  de  Deux-Ponts  ,  par  l'armée  de  la  Moselle  f 
d'après  les  sages  dispositions  du  général  Hoche. 


N°.  66.  Du  6  frimaire.  (  a6  novembre  ). 


N0VVKLLB8. 

Hambourg.  —  Réflexions  sur  l'inutilité  d'entre- 
tenir des  généraux  de  paix. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  pour  cette 
MSiirinf  «  d'une  déposition  d'arrêté  pris  à  Corn— 
■aune  -  AUranihie  ,  par  Fouciié  de  Nantes  et 
ColUt-d'Herbok  >  et  portant  que  tous  les  boulan- 
gers sont  tenus»  sous  peine  d  incarcération,  défaire 
«n«  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de 
4 'égalité.  —  Autre  arrêté  des  même»  représentans , 
peur  la  perception  d'une  taxe  révolutionnaire  sur 
la*  riches,  au  profit  des  pauvres.  — Arrêté  du  con 
seil  pour  la  clôture  des  églises  et  temples  de  tous 
cultes  ,  l'incarcération  de  tous  ceux  qui  demande- 
raient leur  ou  vertore ,  et  îa  surveillance  à  exercer 
nr  les  prêtres. 

Stvéfé  dfsJatobhu,  Suite  4»  i«.  -p.  Hébert, 


triotes  ,  et  conclud  en  demandant  qu'on  poursuive 
par-tout  l'extinction  de  la  race  des  Cepel*.  Mo- 
snoro  dit  qu'il  faudra  toujours  trembler  ,  tant  qu'il 
restera  un  seul  prêtre,  puisqu'en  changeant  aujour- 
d  but  de  tactique  ,  ils  veulent  engager  le  peuple 
à  soudoyer  leur*  farces.  Robespierre  ne  pense  pas 
que  la  punition  de  la  méprisable  sotur  de  Caprt , 
en  imposera  plus  à  nos  ennemis  ,  que  celle  de 
Capet  lui-même  et  de  sa  criminelle  compagne. 
Q  umt  aux  prêtres ,  ce  n'est  pas  1  habit  qu'il*  por- 
taient, qu'il  faut  craindre ,  mais  la  peau  nouvelle 
dont  ils  se  sont  revêtus  ,  du  moins  la  plupart.  II 
déclare  qu'en  cherche  à  entramer  lea  patriotes 
dans  de  fausses  mesures  ,  à  attaquer  le  fanatisme 
par  un  fanatisme  nouveau  ,  à  faire  dégénérer  les 
hommages  soienneb  rendus  à  la  vérité  pare  ,  en 
des  farces  éternelles  et  ridicules  ,  k  attacher  les 
grelots  de  la  folie  au  sceptre  métne  de  la  philoso- 
phie ,  et  a  faire  une  sorte  de  religion  de  l'atliêfsme 
lui-même.  B  soutient  que  l'athéisme  est  arittetro- 
tique  ,  et  que  l'idée  d'un  grand  Etre  qui  veille  sur 
l'innocence  opprimée  et  qui  punit  le  crime  triom- 
phant ,  est  toute  populaire.  Venant  ensuite  a  la 
dénonciation  d'Hébert  T  il  indique  v  comme  oflefts 
soudoyés  par  les  tyrans,  pour  nous  diviser,  Proly  , 
Dubuisson  ,  Desfieux  et  Péreyra.  Sur  sa  demande, 
ces  trois  derniers  sont  exclus  de  la  société  :  le  pre- 
mier n  en  est  pas  membre. 

Tribunal  révolutionnaire.Du  4  frimaire.  —  Con- 
damnalionà  mort  de  I<avrrd«  ,  ci  devant  contrôleur 
général  des  finances  ,  comme  ayant  voulu  livrer  la 
république  aux  botTetrrT  dr~  h"  famine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Décret  d'indemnité  en  saveur  de  James  Thnjer  r 
citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique.  —  Gauwl  fait 
décréter  l'envoi  de  Soudre ,  smirnisteur  infidèle  ,  au 
tribunal  révolutionnaire.  —  Lai^nelot  et  Laqninio 
écrivent  de  Rochefort ,  pour  demander  la  démoné- 
ti»alion  des  p  èee»  dor  «t  d'argent.  — Bar rére,  an 
nom  du  comité  de  salut  public , 
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dans  la  Vendée  î  d'aprè»  le»  lettre*  de  Saint- André 
et  Lecarpentier  ,  le*  rebelle»  ont  évacué  Pontorson , 
Dol  et  Avrancne»  ;  leitr  perte  ,  auprès  de  Gran- 
vitte ,  est  de  S*©»  hommes  :  l'armée  de  Mayence 
s'est  emparé  de  Fougère».  —  L'accusateur  mili- 
taire paès  l'armée  du  Rhin,  écrit  de  Strasbourg, 
que  l'argent  y  est  au  pair  2rec  (es  assignats ,  et 
que  les  traitpc»  ont  péri  ou  périront. 

Séqjice  do  b  frimaire. 

Sur  la  proposition  de  Cambon ,  la  convention 
décrète  qu'elle  n'a  point  entendu  annuller  les  legs 
faits  pae  des  maîtres  à  leurs  anciens  domestiques, 
et  adopte  une  exception  à  la  loi  sur  tes  dona- 
tion* et  testament  en  faveur  des  sans-culottes 
indigène  ,  et  de*  citoyens  dont  la  fortune  est 
moindre  d'un  capital  de  10,000  liv.  —  Une  dépu- 
tation  de  h*  commune  de  Paris  ,  demande  que  la 
sosur  du  dernier  tyran  des  Français  soit  tra- 
duite sa»  tribunal  révolutionnaire  ,  et  que  les 
eofans  <h>  Gipet  soient  enfermés  dans  une  prison 
:  au  comité  de  salut  public. 


N°.  67.  Du  ;  frimaire.  (47  novembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Abolition  de  la  puissance  des  grands 
généraux- et  hetmans* 

République  Française.  —  Arrêté  des  représentai 
du  peuple  Saint- Just  et  Lcbas  ,  en  mission  à 
Strasbourg  ,  ordonnant  qu'il  sera  prélevé  5oo 
mille  livres  sur  l'emprunt  de  g  millions  ,  pour  le 
soulagement  de*  familles  indigentes  ;  que  les  riclics 
tiondront  prétadbux  millelits  dans  les  *4  heures,  pour 
être  délivrés  aux  soldats;  et  que  tous  les  aristocrates 
de  te.  ville  seront  déchaussés  dans  le  jour,  pour 
fournir  dos  souliers  à  10  mille  hommes  qui  sont  niais 
pieds»  dam  l'armée.  Réponse  des  mêmes  à  la  société 
populaire  de  Strasbourg ,  qui  réclamait  contre  la 
cassation  des  autorité»  constituées  et  l'arrestation 
rpti-lc*cotnposaient. 


CONVENTION  NATION  ALP.. 

Suit*  d$  J*  séance  dm  5. 

Le  citoyen  DcsVudray  fait  hommage  d'une  pen 
sîon  de  1000  livres.  Danton  observe  que  si  c'est  la 
pension  que  lui  fit  donner  Lafayette  ,  pour  avoir 
travaillé  avec  lui  à  l'organisation  contre- révolution- 
najrc  de  la  garde  nationale  ,  la  nation  ne  lui  doit 
aucun  remerciment.  Renvoi  au  comité  des  finances. 
—  Rapport  de  Chénier  ,  sur  les  talens  et  les  vices 
de  Mirabeau ,  les  travaux  civiques  qui  l'ont  illus- 
tré ,.  et  les  délits  qui  l'ont  flétri.  Décret  a  la  suite  , 
portant  que  le  corps  d'Honoré  Riquetti  Mirabeau 
sera  retiré  du  Panthéon-Français  ,  et  que  le  même 
jour  celui  de  Marat  y  sera  transféré.  —  Rapport  de 
Barrère  sur  la  situation  politique  de  la  république  , 
et  le  résultat  des  opérations  secrettes.  du  comité 
de  salut  public  :  il  fait  sentir  la  nécessité  de  rame- 
ner fortement  à  l'unité  de  pouvoir  les  représentans 
du  peuple,  les^ ministres ,  les  généraux,,  et  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  ou 
des  arrêtés  pris  par  le  gouvernement  national  révo- 
lutionnaire ;  eb  ,,  sur  sa  proposition  ,  H  leur  est 
enjoint  ,  par  un  décret ,  de  se  conformer  exac- 
tement aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public. 


Na.  68.  Du  8>  frimaire.  (  a8- novembre  )v 


Nouvelles. 

Vienne. — Tristesse  de  la  cour,  en  apprenant 
l'exécution  de  Marie-  Antoinette  d'Autriche. 

Paris.  —>■  Consul  général  :  Vialard  donne  des 
détails  sur  la  rébellion  du  1  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  ,  qui  devait  livrer  Cherbourg ,  eÇ 
qui  va  être  fusillé.  «  La  perte  de  «00  hommes  , 
»  au  plus ,  ajoutc-t-il  ,  va  nous  assurer  ,  par 
»  l'exemple  ,  du  courage  de  800,000  hommes. 
»  Cest  le  traître  Drvenne  qui  était  le  capitaine  ; 
»  son  père  vient  d'être  rois  en  arrestation  *.  —  A 
l'occasion  d'une  discussion  sur  les  fabricateurs  des 
vins  et  liqueurs  ,  Chaumctte  ilit  :  «  Jusqu'à  ce  que 

Oo  a 
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»  nous  ayons  fait  tomber  cent  têtes  d'accapareurs  , 
»  autant  des  empoisonneurs  dn  peuple ,  et  puni 
»  quelques  commissaires  de  police  ,  nous  ne  par- 
«»  viendrons  jamais  à  opérer  le  bien  ». 

Société  des  Jacobins.  Du  3 frimaire.  —  Musqui- 
net-dc-Ja- Pagne  ,  maire  dlngouvillc  ,  détenu  au 
Luxembourg  ,  écrit   pour   dénoncer  les  député 
Lacroix  et  Lcgcndrc.  —  On  annonce  l'arrestation 
de  tous  les  pères  et  mères  des  traîtres  du  11'.  ba 
taillon  en  révolte.  —  Dénonciation  de  Mont  au  t  , 
contre  l'état-major  de  l'armée  de  Mayence  ,  no- 
tamment contre  Aubert-Dubayet  et  le  polonais 
Gciniasxi.  : —  Traduction  au  comité  de  sûreté  gé 
nérale  de  l'Anglais  Mol.son  ,  parent  de  Lambesc  . 
accusé  d'intimité  avec  Marassé   et  Dumourier. 
—  Eclaircissemens  donnés  par  Robespierre  sur  le 
changement  de»  généraux  dans  l'armée  de  Toulon. 

Tribunal   révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort   du  général  Lamarlière  et  de  deux  autre 
individus.  Deux  condamnés  aux  fer».  Un  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
.  .  Séance  du  6  frimaire. 

,  La  section  de»  Invalides  demande  la  punition 
des  traîtres  du  ite  bataillon,  qui  sont  sortis  de 
son  sein.  Décret  portant  que  cette  section  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Motion  d'ordre  de  Danton , 
dans  laquelle  il  demande ,  i°.  qu'il  n'y  ait  plus  di 
mascarades  anti-religieuses  dans  le  sein  de  la  con- 
vention ,  parce  qu'il  est  un  terme  à  tout  ;  a0,  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
fassent  un  prompt  rapport  sur  ce  qu'on  appelle 
une  conspiration  de  l'étranger  ,  et  sur  les  moyens 
de  donner  une  action  grande  et  forte  au  gouver- 
nement provisoire.  Cette  dernière  proposition  en 
adoptée.  —  Roger-Duros  fait  rendre  un  décret 
interprétatif  de  la  loi  des  27  février  et  i4  août 
1793  ,  concernant  les  indemnités  pour  les  citoyen.» 
qui  auraient  cs»uyé  611  essuyer  oit-nt  des  perles  pur 
l'invasion  de  l'ennemi.  —  Lettre  de  Laignelotct  Le- 
quinio  annonçant  un  autodafé  de  5  à  6000  volume» 


de  livres  ,  dits  pieux  ,  à  Rocbefort.  —  Autre  de 
Uauilot  ,  annonçant  que  l'armée  de  la  Moselle  est 
a  Liriili  u  h  ,  à  trois  lieues  de  Wi»seinbourg ,  et  que 
.'«\>pnt  public  Lit  rhaque  jour  des  progrès  à  Stras- 
bourg. —  Autre  de  Féraud ,  annonçant  la  conquête 
.lu  pays  de  VaUCarlos  et  de  Lacayde ,  appartenant 
au  tyran  espagnol.  —  Autre  de  Laplanche  :  il  fait 
oart  de  l'entrée  de»  républicains  à  Avrancliea  : 
«  Beaucoup  de  rebelles  étaient  restés  en  arrière, 
»  dit-il  ;  l'hôpital  en  était  également  rempli  ;  la 
»  vengeance  nationale  sY»l.  exercée  *ur  eux  ,  et  il 
»  n'en  est  plus  question,  s.  —  Le»  officier*  muni- 
cipaux de  Lubersac  ,  département  de  la  Corréte  t 
annoncent  que  Chambon  ,  l'un  des  députés  mis 
hors  la  loi ,  a  été  trouvé  dans  une  grange  ;  qu'tf 
a  blessé  d'un  coup  de  pistolet  un  de  ceux  qui  ve- 
naient l'arrêter  ,  mais  que  les  autres  ont  délivré  la 
république  de  ce  monstre.  —  Motion  de  Danton  , 
»ur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  qu'il 
appelle  le  pain  de  la  rai»on  ;  et  des  fête»  natio- 
nales ,  qui  alimentent  l'amour  de  la  liberté.  «  Si 
u  la  Grèce  eut  ses  jeux  olympiques  ,  dit-il ,  la 
»  France  solennisera  aussi  ses  jours  sans-culot  ides; 
*  le  peuple  aura  des  létes  dans  lesquelles  il  offrira' 
m  de  l'encens  à  lEtre  Suprême  ,  au  maitre  de 
»  la  nature  ;  car  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir 
»  la  superstition ,  pour  établir  le  règne  de  l'athéisme». 
Renvoi  au  comité. 


 ,  r  

N°.  69.  Du  9  frimaire.  (  29  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Les  Français  qui  sont  dans  cette 
ville  ,  célèbrent  l'anniversaire  de  la  république  fran- 
:  çaiie.  Toasts  portés  à  cette  léte. 

Londres.  — Mesures  mesquines  prise»  par  le  gou- 
vernement ,  pour  rendre  la  guerre  populaire. 
—  Réflexions  extraites  du  Morning  Chronicle  sur 
le  manifeste  ou  proclamation  aux  Français ,  pu- 
blié au  nom  du  roi  d  Angleterre. 

Livovrne.  —Écrit de  don  Juan  de  Langara ,  qui 
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représente  les  Toulonnais  comme  de  bons  citoyens 
qui  ont  livre1  leur  ville  aux  Anglais,  le»  bons  amis 
de  la  république  française  ,  etc. 

La  Haye.  —  Mission  secrette  de  M.  Fagel  pour 
attirer  le  Danncmarck  à  seconder  la  cause  com- 
mune des  tyrans. 

Paris.  — Prise  de  plusieurs  caisses  d'effets  pré- 
cieux que  le  duc  de  Wurtemberg  envoyait  à  Bâle. 

—  Avis  du.  ministre  de  la  justice,  Gohier  ,  sur  la 
loi  du  G  brumaire,  qui  supprime  les  avoués  et  les 
anciennes  formes  judicta  re.«. 

Conseil  général.  —Les  administrateurs  des  relais 
militaires  annoncent  qu'ils  vont  brûler  un  grand 
nombre  de  tableaux ,  signes  de  la  féodalité  et  du 
royalisme,  qui  sourient  le  ci-devant  palais  de  Bour- 
bon où  ils  habitent.  Dunouy  s'élève  contre  cette 
démarche  ,  et  déclare  qu'il  n'a  nulle  confiance  dans 
les  pétitionnaires.  Viulcns  murmures.  Le  maire  , 
Pache,  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

—  Les  artistes  du  théâtre  de  la  Montansicr  décla- 
rent qu'ils  ont  donné  a  ce  théâtre  le  nom  de  la 
Montagne.  Ll  millier  leur  fait  accorder  une  auto- 
risation à  ce  sujet. 

Société  des  Jacobins.  Du  6  frimaire  —  Exclu- 
sion de*  citoyens  Forestier,  Boissel ,  Picard  etTer- 
rasson.  —  Discussion  sur  le  mode  de  scrutin  épu- 
ratoirr.  Adoption  de  diverses  propositions  de  Ca- 
mille Desmoulins  ,  Hébert ,  Merlin,  Bmhet  ,  Sija» 
et  Montant.  Nom»  des  commissaire*  de  la  commis- 
sion d'épurement. 

Variété.  —  Analyse  de  la  Veuve  du  Républicain 
ou  le  Calomniateur  ,  comédie  de  Lesur. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  7  frimaire. 

Sur  la  proposition  de  Levas«eur.  amendée  par 
Dubourbet  ,  décret  d'amnistie  en  faveur  de  ton 
ceux  qui  ont  eu  part  à  des  insurrections  q<>i  avaient 
pour  cause  la  rareté  de*  grains.  —  Merlin ,  de  Douai  .  ' 
fait  rendre  deux  décret*  :  l'un ,  sur  la  manière  de 
piger  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seraient  ren- 
dus coupable*  de  malversation  dans  la  vente  de* 


meubles  et  immeubles  appartenant  i  la  républi- 
que ;  l'autre  sur  les  baux  à  ferme  et  à  loyer  des 
biens  nationaux.  —  Lettre  de  la  société  populaire 
de  Coutances  qui  se  loue  de  l'activité  ,  de  l'énergie 
et  du  courage  du  représentant  du  peuple  Lecar- 
pentier  ,  en  mission  dans  le  département  de  la  Man- 
che. —  L'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  dénonce  le  représentant  du  peuple  Boursault , 
comme  ayant  prodigieusement  accru  sa  fortune 
depuis  quelque  temps.  Renvoi  au  comité  des  mar- 
chés. —  Fayau  fait  rendre  un  décret  pour  la  pour- 
suite de  ceux  qui  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personnes  ,  pour  leur  escroquer  la  to-> 
talité  ou  partie  de  leur  fortune. 

Séance   du  8  frimaire. 

Les  membres  des  comités  révolutionnaires  dea 
sections  de  Bonconseil  et  de  Bondy  annoncent  la 
découverte  faite  ,  chez  le  nommé  Amonin  ,  de  plus 
de  5oo  marcs  d'argent  et  d'une  boite  de  bijoux  pré- 
cieux. —  Compte  rendu  par  Poultier  de  sa  mission 
dans  le  Midi. 


N°.  70.  Du  10  frimaire.  (  3o  novembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Signature  donnée  par  la  diète  aux 
articles  relatifs  aux  acquisitions  du  roi  de  Prusse. 

Bruxelles.  —  Arrestation  du  général  français; 
Thouvi  not  ,  qui  réclamait  h  prix  de  sa  trahison  , 
et  »a  iranxlatioh  dans  la  forteresse  de  Luxembourg, 

Paris.— Conseil  général  :  Exclusion  de  l'adminis- 
trateur de  police  Decaudin  ,  dénoncé  pour  sa  con- 
duite dure  et  colère  ,  suite  de  son  intempérance. 
—  Adoption  d'un  réquisitoire  du  procureur  delà 
commune ,  d'aj>rès  le  voeu  de  la  société  des  Corde- 
liers  ,  p-mr  faire  prohiber  la  circulation  du  numé- 
raire jusqu'à  la  paix.  —Une  dépuLition  de  Com- 
mune- Affranchie  annonce  (  arrivée  prochaine  de 
l'urne  où  sont  enfermées  les  cendres  de  Châlier. 
Adoption  d'un  réquisitoire  de  Chaumcttc  pour 
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accompagne*  à,  Vi  convention,  l$s  mAnes  de  çe  mar- 
tyr la,  ^befti.  —  Fftr9\*  4e*  essignaA*  émis  pay 
^e*.  çon^e^révolut^nnair,*»  de  Lyon  :  Us  ««ni  dé- 
cl&réj  payables-  tors  da  la,  s^nfrée  <fo  princes  en 
ffrqnqe  ,  et  porV-N  la,  signature  de  Çaloun.e. 

ï'qnét&.  —  Ari^le  «W  W  patres  et  les  moines, 
—  A,nftlyafi  de  la  trahie  d'-ir^^rçaM*;  PU  la  Ré- 
volution,  4e:  Çy*$*fr  i  P*r  Roo*»*  »  général  de  l'ajr- 
çaée  pévv^iutiçnftaira  t  jouée  avec  «ucçè*  au  ikcdtre 
de.  La  M.éouUume, 

—       »  ■■'   

CONVENTION  NATIONALE. 

.Sut'*  «fe  /a  séance  du  8. 

Rapport  de  GuYton-Morvcau  et  décrçtù  la  suite, 
relatif»  l'établissement  d'une  fabrication  d*  minium, 
par  le  citoy  en  Olivier. — Thibault,  évoque  d'i  Cantal, 
se  démet  de  l'épiscopat.  —Le  représentant  Carrier 
écrit ,  de  Nantes  ,  pour  annoncer  la  régénération 
des  autorités  constituées  ;  la  dispersion  des  club*, 
clandestins,  appelés  chambres  littéraires  ;  la  mise 
4es  fédéraliste* ,  rovaliates  et  accapareurs  sous  la 
main  de  la  justice  nationale  ;  l'abjuration  de  Minée  , 
naguère  évéque  et  aujourd'hui  président  du  dépar- 
tement :  il  termine  en  assurant  que  90  prêtres  ré- 
fractaircs  enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire  , 
ont  tous  péri  dans  cette  rivière.  —  Sur  le  rapport  de 
/Rochon,  décret  pour  l'envoi  ,  sous  trois  jours A  de 
Pétat  actuel  et  clfectif  de  chaque  corps  ,  tant  en 
hommes  qu'en  chevaux  ,  sou<  peine  de  destitution 
et  d'arrestation  contre  les  chefs. 

Séance  du  9  frimaire'. 

Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre  plusieurs. décrets  : 
i°.  sur  l'action  do  tout  ci-devant  co-iKbitour  soli- 
daire de  droits  féodaux  ou  censucls  contre  son 
co-obligé  ;  20.  sur  la  distribution  de  secours  ajjx, 
Belges  ,  Liégeois,,  etc.  ;  3°.  anr  I  annulation  d'un 
jug^nient  de  peine  <\e  moçt  conU-e  le  prêtre  Meur , 
arrêté  da,ns  le  département  du  Firustère  ,  et  qui 
n'est  sujet  qu'à  la  déportation.  — Décret,  sur  le 
rapport  de  Ramel  .  portant  galion,  de  la,  contfir 


bution  mobiliaire  de  170^ ,  «4  du  mode  de  répar- 
tition. -!?r.feiUa,udj-Y*wruies  propose-  do  nouveaux 
articles  qui  donnent  au  gotavornemeut  »rovisoir« 
plus  de  prcci&iou,  et  d'unité.  Plu/iieni*  *owt  adoptés. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Du  8  frimaire. 
Condamnation  à  mort  de  Pcx-conitituant  Barnave 
et  de  Fex-ministroDuport-Dutertre. 

Théâtre  de  la  République. — Anal/se  de  la  Moitié 
du  chemin  ,  comédie  de  Picard ,  qui  a  été  jouée 
avec  succès. 

N°.  71.  Du  tt  frimaire.  (  i«r.  décembre). 


Nouvelles. 

Mège*  —  Vengeance  de  l'évéque  contre  le  cé- 
lèbre Mathieu  Lantberg,  qui  a  prédit  le  chûte 
des  potentats  et  l'élévation  dis*  peuples. 

République,  français*.  —  Rouen  :  Féte  célébrée 
dans  cette  ville  en  l'honneur  de  Jourdain  et  Bor- 
dier,  victimes  do  l'aristocratie ,  dont  le  mémcriic 
e*t  réhabilitée. 

Paris. — Extrême  misère- de  l'armé*  Piémontaisp. 
—  Hymne  à-  la  Raison-,  par  Chénior ,  musique 
Hc  Méliol. 

ConsaiL  général.  —  Réquisitoire-  de  ChaumeMe , 
sur  la  liberté  des  cultes.  Il  est  adopté  malgré 
quelques  réclamations. 

Société  des  Jacobins,  Du  8  frimaire.  —  Robes- 
pierre lit  plusieurs  lettres  interceptées  ,  que  le  gé- 
néral Pichcgru  a  fait  passer  au  comité  de  salut 
pubjic  et  qui  toutes,  dit- il,  indiquent  un  sva- 
trme  de  calomnie  pour  perdre  h  s  patriotes  :  il 
fait  plusieurs  sorties  contre  l'infâme  Prolj  et 
l'évéque  de-Cauiilly,  ex-constituant  :  il,  déclare 
que  l'on  saura  démontrer  au  peuple  quel  es*  le 
moral  de  ces.  hommes  qui  ont  voulu  exjirper  toute 
idée  «le,  religion  ,  pour  pouvoir;  calomnier  ensuite 
le*  patriotes  a^quels,  As  altrihuerakut  loue  extra» 
v:igApce  et  leur  méchanceté  :  il  finit  part  une 
proiraston  qf  foi.  su.r;  le  comM de,  aajjit  publie 
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qui  appartient  *tt  peuplé,  CéJhnré  d  est  du  peuple , 
et  ne  veut  servir  que  le  peuple ,  et  qu'il  dénon- 
cerait 6Ï1  le  trompait.  Vifs  applaudisscmens.  Du- 
fonrny  reproche  a  Robespierre  d'avoir  semblé 
inviter  les  patriotes  à  ne  point  attaquer  le  comité 
de  salut  public  :  il  déclare  que  Barrère  est  faible , 
et  que  la  faiblesse  est  un  crime ,  lorsqu'il  s'agit 
d'exterminer  les  aristocrates.  —  Robespierre  fait 
arrêter  un  scrutin  général  d'épuration.  —  Hébert 
se  plaint  de  ce  que  «  plusieurs  sections  s'em- 
1»  pressent  de  rendre  des  hommages  à  Marat,  et 
»  de  ce  que  Von  vok  artour  de  sa  statué  des 
»  hommes  qui  furent  ses  phia  ardens  persécuteurs  \ 
»  c'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du  peuple , 
m,  pour  discréditer  la  révolution ,  et  lui  donner  un 
»  vernis  de  ridicule.  » 

Triton*!  rivéhtimnéire.  —  Condamnation"  à 
mort  de  Fierr*  et  Marie-ThéVèa*  Wervitci ,  pen- 
sionnaires de  l'empereur  ,  été. 

convention  Nationale. 

Séante  du  16  frimaire. 

Dupin  réclame  la  liberté  d'Un  ci- devant  rece- 
veur des  finances ,  excellent  patriote  ,  dit-il ,  et 
qoi  a  rendu  éé*  comptes  cit  17^7  •  R*ni,oi  aux 
Comités.  —  tJne  éVpotatiOrr  des  sociétés  populaire» 
d'Orange  »  d'Avignon  ef  de  l'administration  de 
Vauttase  ,  apportent  lé  cdfcur  de  Gaupatin  et 
demandent  qu'il  soit  placé  itt  lé  ftirfjt  dé  I* 

n-^»^  —  11m    il  é  mA\ ki m    iTiiu  iwi  tu  j^l'X  «Mil 

xiiomaçnr.  i  'n  rrrrrriure  orinaiiuc  ijt»  »  sem  pratc 
•0  Panthéon*  Renvoi  att  Comité  d'rnstriicffcJri  pu> 
bliqu*.  **»  Les  représenfèfis  du  peuple  en  mission 
k  Mari  v  ,  envolent  une  grande  quantité  de  méUfttx 
et  eitnq  voitures  de  meubles  et  effets  précieux. 
— SHscoura  prononcé,  à  la  barré  r  par  Bachelier , 
«i-dévatrf  prttre,  en  déposant  «es  lettrés  d*  pré- 
frb»e,  son  bréviaire  et  autres  livres  sui-thsant  dè 
jfvirté ,  aveé  des  sermons  et  panégyriques  qu'il  fk 
dur»  son  jeune  âge.  Lretttrr  d'un  projet  pour 
l'arrestation  des  ci-devant  receveurs  df.<  ftoanees, 
t  l'exception  de  ceux  qui  ont  rendu  leur*  Comptes, 
muniitui  ati  que  ict  rcccTeurs-g''nrraux  ont  voie 


ta  nation ,  et  qué  c'est  à  ette  «jn'il*  doivent  rend  ré 
teurfe  comptes ,  et  non  à  d'autres  voleurs  nommé» 
par  nos  ancien»  despotes  :  U  fait  adopter  la  ques- 
tion préalable.  —  Sur  le  rapport  de  Sallengros  r 
décret  qui  accorde  dM  sééoOT!  attt  filles  de  Du- 
perret,  ex-député  condamné. 


N*.  7a.  Du  ta  frimaire.  (  à  décembre  ^ 

N  o  ù  v  e  n  1  s, 

République  française.  —  Saint-Li  :  Victoire  «ur 
les  rebelles,  repoussés  de  Gran ville  :  leur  perte 
est  évaluée  à  10  mille  hommes. 

MëfsriUe.  — *  Lettré  dé  Préde),  jsttofeift  de  Paris, 
envoyant  1  oraison  funèbre  de  Gasparin ,  par  Mittié 
fils ,  commissaire  dtt  éémfté  de  aéldt  publie. 

Pém.  ^Taaé  de  i3o  mille  livre*  «nr  lés  riche* 
égoïstes  de  Bélbrt.  —  Lettré  dYsabeau  et  Tallleh 
aux  Jacobins  de  Parts  ,  annonéeiH  que,  fidèle*  à 
leurs  devoirs  et  éux  intentions  de  la  convention 
nationale,  ih  s'attachent,  é  Bordrau*,  à  nifre 
totffbef  lés  «te*  des  mrnéUrs ,  des  coHséirl«érjrs 
éA  chef,  è  saigner  fortement  ld  bourse  des  ifekeé 

égoïste* ,  et  à  Faire  jtfu»*  dés  fcerrfehs  dé  ruréufr. 
génCe  nétwmdé  lés  s*hWuwtléS  trompés  pér  les 
scélérat*.  Exposé  shnplfc  et  frai  dé»  éirvofOu 
tartcës  qol  Ont  accâttpagrid  les  derniers  moWeh*  rra 
éVtot«*  Châflëf  t  par  Laséuèsé,  riéairé  dé  la  ifr*> 
m>pol«r  et  lettre  écrit*  è  eeltil  eî  par  GMNer, 

qUelutiè.i  Ari mites*  avilit  SB"  Irltire. 

Trihtri&i  têevlÛtioMaîté.  — *  CoitdaryimrfièfV  a 
Mort  dé  neuf  kidividtfs ,  lé  ptupérf  dorfâctKés  i 
Coulommieri.  Jugement  qui  érqftifte  Laussél,  é»u 
prbcureitr  de  la  éorafftuhé  dé  Lfbtt ,  ié  femmé  éi 
Qer ,  <F Orgelet ,  son  secrétaire. 

**éri'/r*>.  — > Eloge  dé  l'Opéra1  «nrîq*i  té  P'àtét 
et  le  Toi,  par  Aristide  Valrôurt.  ^  ÀrmOriée  de» 
Oèiervùtions  de  quefqurs  pûtriom  sur  là  Atéèsitti 
de  cùjïsrrvrt  Iri  morterrténs  de  to  UttirdHtr*  ét  déi 
arts  ;  d'uu  écrit  de  Ber^,  mttfnlé  :  t)è»  PrWret 
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salariés  pat  la  Nation ,  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  le  gouvernement  républicain;  et  des 
Élément  de  Républicanisme,  par  Billaud- Varennes. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nismes  ,  sur  le  massacre  de  3oo  Français  dans  le 
port  de  Gènes.  —  Circulaire  du  comité  de  salut 
public  aux  sociétés  populaires ,  pour  leur  demander 
l'état  nominatif  des  citoyens  qui ,  dans  leur  arron- 
dissement ,  paraissent  les  plus  capables  de  servir 
dignement  leur  patrie. 

Saite  de  la  séance  du  10. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Cavaignac , 
Annonçant  qu'il  a  secondé  son  collègue  Dartigoyte 
dans  son  apostolat  philosophique  à  Aucb  ,  ou  le 
peuple  entier  a  célébré  la  fête  de  la  Raison  ,  a 
brûlé  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles  , 
des  cioix  ,  dus  saint»  ,  et  a  dansé  toute  une  nuit 
la  Carmagnole  autour  de  ce  brasier  patriotique. 
 Le»  autorités  constituées  et  le  comité  de  sur- 
veillance de  Mootluçon  font  don  de  100  mille 
livres  en  or.  —  Justification  de  Ruamp* ,  qu'on 
avait  accusé  d'avoir  désorganisé  l'armée  pour  livrer 
Landau.  —  Discussion  sur  quelques  articles  du 
projet  concernant  le  mode  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Merlin,  de  Thiomillc  ,  veut  que  le 
comité  de  salât  public  s'appelle  comité  de  gouver- 
nement. Barrere  et  Billaud -Varennes  observent  que 
c'est  la  convention  qui  doit  seule  gouverner  :  ils 
font  rejeter  cette  proposition.  Opinion  de  Billaud» 
Varennes ,  Barrère  et  Thuriot ,  pour  étendre  la 
responsabilité  des  ministres  à  leurs  subordonnés. 
Danton  .pense  que  les  ministres  seuls  doivent  être 
responsables  ;  c'est  à  eux  à  faire  de  bons  choix  , 
ou  à  faire  punir  les  coupables.  Bourdon ,  de  l'Oise , 
se  plaint ,  a  cette  occasion ,  de  Bouchotte  ,  dont 
les  commis  vont  tous  les  soirs  aux  Cordcliers , 
ou  ailleurs ,  demander  la  tete  des  députés  qui 
dénoncent  les  créatures  des  bureaux  de  la  guerre. 


Séance  du  1 1  frimaire. 

Une  députation  du  club  des  Cordcliers  demande 
la  proscription  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  , 
jusqu'à  la  paix.  Renvoi  au  comité  de  salut  public. 
—  Lettre  du  général  de  brigade  Sarrct,  annon- 
çant que  les  Piémontais  viennent  d'être  chassés 
de  la  vallée  de  Barcclonette ,  et  que  leur  camp 
a  été  pillé. 


N°.  73.  Du  i3  frimaire.  (  3  décembre  ). 

■ 

NOUVJBLIES. 

Pologne.  —  Observations  de  Stanislas  ,  roi ,  sur 
le  traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Gènes.  —  Manifeste  du  peuple  génois  a  Drake  , 
sur  le  massacre  des  Français  dans  ce  port. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  11. 

«  * 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  le  récit  de 
la  tentative  faite  par  l'ennemi  pour  s'emparer  du 
poste  de  Bitchc  ,  par  le  citoyen  Huet ,  comman- 
dant du  a*,  bataillon  du  Cher.  Décret  portant  que 
ce  bataillon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  — Collot- 
d'Hcrbois  et  Foucbé  de  Nantes  envoient ,  de  Lyon, 
le  buste  de  Chàlier  et  sa  tête  mutilée  ;  ils  déclarent 
qu'ils  ont  pris  des  moyens  efficaces  pour  marquer  la 
toute  puissance  du  peuple  ,  de  manière  à  servir 
de  leçon  à  tous  les  rebelles.  —  Justification  du 
i  ie.  bataillon  de  Paris  ,  première  réquisition ,  sur 
sa  conduite  à  Carcntan.  —  Rapport  présenté  par 
Cambon  ,  sur  la  démonétisation  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. Avant  de  soumettre  son  projet,  il  fait  décréter 
en  principe  ,  l'annullation  de  tous  les  arrêtés  par- 
tiels qui  ont  été  pris  pour  ordonner  l'échange  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Danton  observe  qu'en 
matière  do  finances ,  des  résultats  faux  compro- 
mettraient 
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mettraient  la  liberté  ;  il  demande  qu'on  médite 
mûrement  la  théorie  du  comité  ,  et  qu'on  notifie 
aux  représentans  en  mission  qu'il»  ne  pourront 
prendre  aucune  mesure  qu'en  conséquence  des  lois 
révolutionnaires  et  des  instructions  qui  leur  seront 
données.  Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Sur 
la  proposition  de  Mon  tau  t,  décret  qui  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  Leroy ,  directeur  de  la 
poste  à  Cherbourg,  pour  avoir  vendu  à  la  livre 
les  lois  ,  bulletins  et  rapports  imprimés  ,  envoyés 
par  la  convention  ou  le  conseil  exécutif. 


Théâtre  de  la  république.  —  Analyse  et  éloge 
du  Modéré,  comédie,  par  Dugazon. 


N°.  -4.  Du  14  frimaire.  (  4  décembre  ). 


Nouvelles. 

JSiee.  —  Adresse  de  la  société  populaire  au  peu- 
pic  de  Gène*  ,  en  lui  offrant  des  secours. 

Paris.  —  Le  colonel  Weiss  nommé,  par  le  corps 
helvétique  ,  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la 
république  française.  —  Lettre  du  représentant  du 
peuple  Salicctti ,  annonçant  l'entrée  de  plusieurs 
frégates  de  la  république  dans  le  golfe  de  Saint- 
Florent  ,  en  Corse. 

Conseil  général.  —  Discussion  sur  les  rassemble- 
mens  aux  portes  des  boulangers.  —  Réquisitoire  de 
Chaumelte  ,  procureur  -  général  ,  dans  lequel  il 
témoigne  ses  inquiétudes  sur  ce  que  les  comités 
révolutionnaires  paraissent  s'isoler  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.  Arrêté  qui  les  convoque. 
—  Adoption  d'un  réquisitoire  du  même  pour  dé- 
fendre au  graveur  Bonne  ville  de  vendre  .ion  portrait, 
et  à. tous  graveurs  ,  peintres  et  sculpteurs  de  vendre 
ou  exposer  le  portrait  d'un  homme  vivant  ,  sans  sa 


Société  des  Jacobins.  Du  9.  —  Observations  de 
Robespierre  .sur  la  traduction  à  Paris,  de  Diétrick , 

Tome  II. 


ex-mairc  de  Strasbourg.  — Scrutin  épuratoire.  Ré- 
clamations contre  l'admission  de  Guirault.  Celui-ci 
dénonce  un  rassemblement  secret ,  qu'il  dit  se  tenir 
tous  les  jours  à  la  mairie,  où  l'on  fait  des  rapports 
d'après  lesquels  on  circonvient  ou  calomnie  les  pa- 
triotes ,  et  dont  ceux  qui  le  composent  reçoivent  un 
écu  par  jour.  Robespierre  le  somme  de  le  suivre 
au  comité  <jc  salut  public  pour  éclaircir  ce  fait, 
qui  est  démenti  par  Hébert  et  Dufourny. 

Ou  11.  —  On  continue  l'épurement.  Des  incul- 
pations graves  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  Tasr 
chereau  ;  il  disparait  sans  répondre.  Des  commis- 
saires sont  nommés  pour  solliciter  au  comité  de 
sûreté  générale  l'apposition  prompte  des  scellés  sur 
ses  papiers ,  et  sa  radiation  est  prononcée. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  ia  frimaire. 


1 


Nouveau  système  de  numération  présenté  par 
le  citoyen  Roi  lin ,  d'Etain.  Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique.  — .  ,Poultier  fait  décréter  l'ar- 
restation de  fabricateurs  de  pièces  et  de  faux 
témoins  dans  l'affaire  relative  aux  troubles  de  Bcau- 
caire.  —  Sur  l'observation  de  Guyton-Morveau , 
que  l'art  est  parvenu  à  faire  disparaître  de  dessus 
le  parchemin  et  le  papier  toutes  traces  d'écriture 
et  d'impression  ,  décret  pour  la  conservation  de 
ceux  qui  seraient  donnés  librement  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  leur  destination ,  d'après 

un  rapport  du  comité  d'instruction  publique.  Du- 

pin  fait  rendre  trois  décrets  relatifs  aux  comptes 
des  trois  compagnies  de  Gnanccs,  connues  sous  lus 
dénominations  de  fermiers  généraux  ,  régisseurs 
généraux  des  aides  et  droits  y  joints ,  et  adminis- 
trateurs généraux  des  domaines.  —  Sur  le  rapport, 
de  Gossuin ,  décret  portant  qu'aucun  déserteur, 
étranger  ne  sera  plus  admis  à  servir  dans  les  ar- 
mées de  la  république.  —  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  fait 
rendre  un  décret  sur  l'organisation  de  l'administra- 
tion  des  douanes  nationales. 
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N°.  75.  Du  i5  frimaire.  (  5  décembre  ). 


Nouvelles. 

'  Stockholm.  —  Confiscation  d'un  ouvrage  contre 
la  noblesse  ,  attribué  à  M.  Holmgrrn. 

Florence.  —  Note  du  lord  Hervey  au  grand  duc 
de  Toscane  qui ,  cédant  aux  menaces  du  ministre 
anglais  ,  s'engage  dans  la  coalition  contre  la  répu- 
blique française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Adoption  d'un  réqui- 
sitoire de  Chaumelte  pour  recueillir  et  envoyer 
à  l'administration  de  police  les  brevets  de  l'ordre 
de  Saint-Louis,  déposés  journellement  au  secréta- 
riat de  la  commune,  afin  de  surveiller  ceux  qui 
en  étaient  pourvus.  —  Arrêté  pour  l'envoi  aux  48 
«celions  des  listes  des  signataires  des  pétitions 
anti -civiques.  —  Autre  qui  annullc  tous  les  certi- 
ficats de  civisme  délivrés  jusqu'à  ce  jour,  12  fri- 
maire ,  et  fixe  les  conditions  auxquelles  on  en  ob- 
tiendra dorénavant  ,  ainsi  que  les  formes  qui  seront 
suivies  à  cet  égard .  — Dénonciation  contre  Dunouy 
et  «on  exclusion  du  conseil. 

Tribunal  révolutionnaire.-*- Condamnation  à  mort 
de  Vincenot ,  chef  aux  transports  de  l'armée  des 
Alpes;  Flamant  et  Soudre,  fournisseurs  de  souliers; 
Mauduit ,  marchand  de  vin  f  et  d'Aubry ,  maître  de 
pension. 

Van '■  té.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Diplo- 
matie commerciale. 

K         p  - 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  àu  i3  frimaire. 

Le  représentant  Couturier  mande  d'Etampes  , 
qu'il  vient  de  faire  une  capture  de  241,000  livres 
en  écus.  —  Hérault- Séchclles ,  en  mission  dans  le 
Haut-Rhin  ,  écrit  qu'il  y  a  mis  des  sans-culottes 
en  fonctions  ,  organisé  le  mouvement  de  terreur 
qui  seul  pouvait  consolider  la  république  ,  et  créé 
un  tribunal  révolutionnaire  qui  mettra  ce  pays 


à  la  raison.  —  Décret  sur  le  dessèchement  des 
étangs.  —  Le  citoyen  Guéroult  ,  professeur  d'élo- 
quence aux  Grassins  ,  fait  hommage  d'une  pièce 
dramatique  intitulée  :  L'Origine  de  la  République 
une  et  indivisible.  —  Merlin ,  de  Thionville,  dit 
qu'il  est  scandaleux  de  voir  les  agens  des  ci- devant 
seigneurs ,  des  émigrés ,  des  gens  suspects  ,  singer 
à  tel  point  le  patriotisme,  qu'ils  ont  l'air  de  sur- 
passer les  vrais  patriotes  :  il  demande  que  tous  ces 
individus  soient  déclarés  incapables  de  remplir 
aucune  fonction  publique.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  —  Sur  le  rapport  d'Elie  Lacoste , 
décret  de  suspension  et  d'arrestation  de  Gosselin , 
juge  de  paix  du  canton  de  Rugle*.  —  Lettre  de 
Bentabolle,  annonçant  une  levée  de  2,5oo  chevaux 
dans  le  département  de  l'Aude. 

,    Séance  du  14  frimaire. 

Lettre  d'Isoré,  annonçant  que  les  avant-postes 
de  l'armée  du  Nord  ont  taillé  en  pièces  le  régi- 
ment de  Laudon-Vert,  esclave.  —  Poultier  fait 
décréter  l'uniforme  des  vétérans.  —  Décret  qui 
rapporte  celui  du  3i  mai  dernier,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  provisoire  du  burcati 
de  commerce  de  Marseille  ,  et  ordonne  l'arres- 
tation des  administrateurs  dudit  bureau,  qui  se 
sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  6  septembre  1792.— Sur 
le  rapport  de  Billaud-Varcnnes,  décret  qui  casse 
le  réquisitoire  du  procureur  général  de  la  com- 
mune de  Paris  et  l'arrêté  du  conseil  général  qui 
appelle  auprès  de  lui  des  membres  des  comités 
révolutionnaires  des  48  sections.  Barrère  fait  dé- 
créter ,  en  outre  ,  défense  n  toute  autorité  cons- 
tituée de  convoquer  ou  réunir  ces  comiléx ,  sous 
aucun  prétexte  ;  et  Charlicr  fait  porter  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  contre  les  contrevenans.— Cou- 
thon  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  Puy-de- 
DAme  :  il  dépose  sur  le  bureau  une  relique  à 
miracles ,  qni  passait  pour  renfermer  du  sang  de 
Jésus  -  Christ ,  et  qui  ne  renfermait  réellement 
qu'une  gomme  térebenlhinée ,  délayée  dans  de  I'm- 
prit  de  vin. 
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N«.  76.  Du  16  frimaire.  (  6  décembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Les  membres  des 
comités  révolutionnaires  étaient  .réunis  :  Chaumette 
et  le  président  les  invitent  à  se  retirer ,  en  vertu 
du  décret  rapporté  au  n°.  précédent  :  ils  sortent  , 
après  avoir  reçu  le  baiser  d'union. 

Société  des  Jacobins,  du  i3  frimaire.  — Four- 
croy  président.  — ■  Danton  combat  la  proposition 
faite  par  un  membre  de  demander  à  la  convention 
un  local  pour  chaque  société  populaire  :  il  énonce 
des  principes  sur  l'indépendance  des  sociétés  po- 
pulaires de  toute  autorité  ,  et  invite  à  se  défier 
de  ceux  qui  veulent  porter  le  peuple  au» delà  des 
bornes  de  la  révolution.  Coupé,  de  l'Oise,  réfute 
les  raisons  alléguées  par  Danton.  Celui-ci  veut 
répondre;  quelques  rumeurs  se  font  entendre. 
Danton  s'étonne  de  la  défaveur  qu'il  éprouve ,  et 
rapelant  les  dénonciations  déjà  portées  contre  lui , 
il  demande  k  se  justifier  aux  yeux  du  peuple. 
«  Je  défie  ,  dit- il,  les  malveillans  de  citer  contre 
v  moi  la  preuve  d'aucun  crime.  Vous  me  jugerez 
»  en  présence  du  peuple  ;  je  ne  déchirerai  pas 
»  plus  (a  page  de  mon  histoire ,  que  vous  ne  dé- 
»  durerez  les  pages  de  la  vôtre.  *»  Robespierre 
dit  que  Danton  a  été  calomnié  par  les  aristocrates, 
qui  l'ont  prétendu  chef  d'une  conspiration  tendante 
à  proclamer  Louis  XVII ,  sous  lequel  il  eût  été 
régent  ;  et  il  voit  là  un  des  fils  les  plus  impor- 
tans   de  la  trame  ourdie  contre  les  patriotes. 
Merlin ,  de  Thionville  ,  déclare  qu'au  10  août 
Danton  sauva  la  république  avec  ces  paroles  : 
De  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  puis  encore 
de  l'audace.  La  discussion  se  termine  par  l'acco- 
lade fraternelle  donnée  à  Danton  ,  au  milieu  des 
applaudissemcns. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  Séance  du  14. 

Sur  le  rapport  de  Barrère ,  décret'  qui  accorde 


3oo,ooo  livres ,  à  titre  de  secours  ,  pour  les  fa- 
milles de  Granville  et  de  ses  faubourgs,  qui  ont 
souffert  du  siège  de  cette  ville.  —  Le  même  fait 
décréter  que  Lacombe-Saint-Michcl  n'a  pas  cessé 
de  mériter  la  confiance  de  l'assemblée  ,  et  îm-* 
prouver  l'adresse  de  la  société  populaire  de  Bastia  , 
qui  l'avait  calomnié  ,  et  dont  tous  les  membres, 
dit-il ,  sont  voués  à  Paoli.  —  Sur  le  rapport  de 
Prieur ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  décret 
qui  appelle  tous  les  citoyens  à  concourir  à  la 
récolte  du  salpêtre  ;  et  instruction  à  ce  sujet. 
—  Bdlaud-Varennes  fait  adopter  la  suite  du  plan 
d'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Sur  la  proposition  de  Couthon,  la  convention 
nommera  aux  places  d'administrateurs  destitués. 
Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demandait  qu'on  supprimât 
les  ministres.  Robespierre  et  Barrère  font  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  Sur  la  lettre  de  Brunet; 
président  de  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnemens ,  décret  qui  mentionne  hono^ 
rablement  la  conduite  des  citoyens  de  Calais. 


N°.  77.  Du  17  frimaire.  (7  décembre). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  14. 

Sur  le  rapport  de  Barrère ,  décret  qui  suspend 
tout  jugement ,  même  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion, contre  Lebreton,  cultivateur,  soumission- 
naire de  grains  pour  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest.  —  Lettre  d'André  Dumont ,  re- 
présentant du  peuple  dans  les  départemens  de  la 
Somme  ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise  ,  annonçant 
que  partout  .on  ferme  les  églises  ,  on  brûle  le» 
confessionaux  et  les  saints ,  on  fait  des  gargousses 
avec  les  livres  des  lutrins ,  etc.  Laignelot  et  Le- 
quinio  mandent  de  Rochcfort  que  le  tribunal 
révolutionnaire  vient  de  condamner  è  mort  dix 
officiers, dont  un  frère  du  député  Crassous,  de  la  Mar- 
tinique, qui  s'étaient  rendus  dans  ce  port  sur  le  vais- 
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seau  /  'Apollon,  pour  en  préparer  l'entrée  aux  A  ngla is, 
et  le  leur  livrer  comme  ils  avaient  contribué  à 
leur  livrer  Toulon.  —  Sur  le  rrpport  de  Barrùre , 
décret  <jui  met  400,000  livre»  à  la  disposition  de 
la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
mens  de  la  république. 

Séance  du  i5  frimaire. 

Amar  fait  part  de  l'àrrestntion  de  Rubaut-Saint- 
Ktienne,  ils  con  frère  Rabaut  Pommier ,  et  des 
deux  p<:r>on:ies  qui  leur  ont  donné  asile  :  il 
annonce  ensuite  que  le  comité  de  sûreté  générale 
s'occupe  des  mesures  pour  arrêter  les  folliculaires 
aux  gages  des  ennemis  de  la  république. — Merlin  , 
de  Thionville,  demande  que  tous  les  députés  nient 
la  faculté  de  voir-  Ba«ire  et  Cliabot  au  Luxem- 
bourg :  il  observe  qu'ils  ne  sont  point  dénoncés, 
mais  dénonciateur*.  Amar  et  Montaut  font  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  Discussion  relative  à  l'échange 
des  prisonniers.  Autorisation  donnée  à  cet  égard 
aux  représentans  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin. 
—  Rapport  de  Robespierre  ,  et  adoption  ,  à  la  suite , 
d'une  adresse  de  la  convention  nationale  ,  en  ré- 
ponse aux  manifestes  des  rois  ligués  contre  la 
république — Cassation  d'un  arrêté  du  département 
de  l'Yonne  ,  pour  l'établissement  d'un  comité 
central  des  subsistances.  —  Lettre  du  président 
de  la  convention  nationale  à  Mord  et  à  sa  femme, 
rédigée  par  Laloi.  —  Billaud  donne  lecture  d  une 
correspondance  trouvée  sur  le  capitaine  d'un  vais- 
seau, anglais  ,  pou5»é  par  les  vents  dans  le  port 
de  Cette  ;  c'est  une  lettre  de  Galonné  ,  datée  de 
Gibraltar  ,  et  adressée  au  général  qui  est  dans 
Toulon  :  il  lui  dit  qu'il  a  toujours  cru  que  la 
contre-révolution  se  ferait  par  le  Midi ,  et  lui 
demande  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
approcher  un  prince  français  prêt  ù  se  montrer 
dans  une  cirroiuUnce  favorable. 

N.  B.  Lettre  du  général  Dugnmmier ,  datée 
d' Ol Houles  ,  et  lue  dans  la  séance  du  iG  :  il  rend 
compte  d'une  action  contre  les  rebelles  ,  sous  le 
feu  di  fort  Malbosqurl,  tl  ilans  l.vjuclle  leur 
général  Ohara  a  été  b!tî>c  :  il  se  Ikuc  des  ci- 


toyens Bonaparte  ,  commandant  l'artillerie  ,  Aréna 
et  Cervoni ,  adjudans  généraux.  —  Décret  sur  le 
rapport  de  Robespierre  ,  par  lequel  la  convention 
nationale  défend  toutes  violences  ou  menaces  con- 
traires à  la  liberté  des  cultes  ,  et  ordonne  que  la 
surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action 
de  la  force  publique  se  renfermeront  à  cet  égard 
dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  générale. 


Tribunal  révolutionnaire.  Condamnation  à 
mort  des  ex-députés  Kersaint  et  Rabaut-Saint- 
Etienne  ,  et  autres  individus.  Déportation  du  dé- 
puté Ossclin ,  pour  avoir  recélé  la  femme  Charry. 


N°.  78.  Du  18  , frimaire.  (  8  décembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Sur  une  note  de  l'ambassadeur  de 
Russie  ,  ordonnance  qui  défend  l'entrée  ,  sur  les 
terres  de  la  république  ,  à  tout  français  qui  ne 
sera  pas  muni  d'attestations  suffisantes  ,  ou  il  n'est 
point  Jacobin  ,  et  oblige  ceux  habitués  en  Po- 
logne ,  a  reconnaître  Louis  XVII  pour  leur  roi 
légitime. 

Berlin.  —  Copie  authentique  du  traité  conclu 
devant  Mayence ,  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi 
d'Angleterre. 

Paris.  —  Détails  donnés  par  le  citoyen  Tilly  ,' 
chargé  des  .-.flaires  de  la  république  ù  Géncs  ,  au 
sujet  de  l'assassinat  commis,  par  les  Anglais,  sur  les 
Français  composant  l'équipage  de  la  Modeste. 

Conseil  général.  —  Procès-verbal  par  les  com- 
missaires île  la  commune ,  de  service  au  Temple  f 
des  déclarations  faites  ,  le  i3  frimaire  ,  par  Charles 
Capet  ,  sur  des  intelligences  ou  correspondances 
présumées  des  détenus  avec  quelqu'un  du  dehors. 
—  Froidure  et  Soûles,  administrateurs  de  police  , 
inculpés  dans  l'affaire  d'Osselin  ,  et  acquittés  par 
lt  tribunal  révolutionnaire  ,  sont  rendus  à  leurs 
fonctions.  —  Chaumcttc  luit  rapporter  l'arrêté  du 
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i  i  ,  sur  les  certificats  de  civisme  ,  et  décider  que 
ceux  délivrés  jusqu'à  ce  jour  ,  seront  ,  pour  élre 
valables  ,  vises  par  les  comités  révolutionnaires 
régénérés. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Barrère  prononce  un  discours  dont  le  but  est 
d'anéantir  les  influences  étrangères  dans  l'intérieur , 
de  comprimer  les  fanatiques  et  de  rassurer  les 
citoyens  sur  les  idées  religieuses  :  il  présente  un 
projet  dont  le  but  est  de  défendre  aux  autorités 
constituées  et  à  toute  force  armée,  de  s'immiscer" 
dans  les  affaires  religieuses  ,  sans  cependant  déro- 
ger aux  mesures  de  sûreté  générale ,  à  l'égard  des 
prêtres  réfractaires  et  fanatiques  qui  ,  sous  le  pré- 
texte de  religion  ,  troubleraient  la  république. 
—  Copie  textuelle  de  la  lettre  de  Colonne,  men- 
tionnée au  numéro  précédent.  —  Discours  de  Ro- 
bespierre et  projet  dans  le  même  sens  que  celui 
de  Barrère.  Il  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public 
pour  être  représenté  le  lendemain. 

Séance  du  16 frimaire. 

Gossuin  présente  un  projet  qui  a  pour  but  de 
défendre  aux  capitaines  ,  liuutenans  et  sous-lieu- 
tenans  d'infanterie,  d'entretenir  des  chevaux  à  leur 
service  ,  parce  que,  dit-il,  ces  chevaux  embarras- 
sent la  marche  des  bataillons  ,  et  qu'ils  étalent  à 
la  vue  un  luxe  indigne  de  vrais  républicains. 
Adopté  ,  après  quelques  débats. — Barrère  donne 
lecture  de  diverses  lettres  ,  dont  voici  les  résultats  : 
aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhia-,  bravoure 
soutenue  ,  succès  retardés  ;  au  Nord,  succès  réels; 
à  la  Vendée ,  les  brigands  cherchent  a.  rentrer 
u\ins  leurs  anciens  repaires,  mai»  ils  sont  poursuivis 
par  le»  armées  de  la  république  ;  au  Midi  ,  avan- 
tage remporté  sous  les  murs  de  Toulon.  Cette 
di-rnièrc  nouvelle  est  annoncée  par  une  lettre  du 
général  Dugommicr,  dont  nous  avons  fait  mention 
au  numéro  précédent.  —  Le  même  fait  déciétci  la 


I  mise  en  liberté  d'Hombert ,  chargé  d'une  mission 
secrète  et  importante  en  Suisse,  et  arrêté  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  .  à  qui  il  n'a  pas 
semblé  assez  patriote  :  la  conduite  de  ce  départe- 
ment est  hnprouvée. 


N°.  79.  Du  1 9  frimaire.  (9  décembre  ). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Fureur  de  la  noblesse  dans  les  état» 
héréditaires. 

Jjondres.  —  Dialogue  inséré  dans  un  journal 
anglais  ,  sur  les  généraux  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Suisse.  —  Sensation  produite  par.  e  décret  de 
la  convention  nationale  de  France  ,  en  faveur  de» 
alliés  de  la  république. 

Paris.  —  Avis  de  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnemeus  ,  sur  les  moyens 
d'apporter  de  l'économie  dans  l'emploi  du.  papier. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  gouvernemeut  révolution- 
naire provisoire  ,  rendu  dans  la  séance  du  14 
frimaire. 

Séance  du  16  au  soir. 

Voulland  est  élu  président  :  le»  secrétaires  sont 
Chénicp,  Chaudron- Rousseau  et  Bourdon ,  dt<  l'Oise. 
—  Motion  de  Léonard  Bourdon  ,  en  faveur  des 
indigem  dont  les  effets  sont  aux  établissement 
connus  sous  le  nom  de  Mont-de-Fiété  :  il  demande 
qu'ils  puissent  les  retirer  sans  autre  rétribution 
que  les  sommes  reçues.  Bourdon,  de  1  Oise,  et  Char- 
lier  »outi«  tincnt  que  ces  éublisseiiHns  sont  de 
véritables  priyiiégc»  d'usure.  Renvoi  au  comité 
des  finances. 
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Séance  du  17  frimaire. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Châles ,  sur  la 
barbarie  du  soldat  autrichien.  —  Autre  de  La- 
planchc  ,  en  mission  dans  le  Calvados  ,  annonçant 
l'envoi  de  sommes  considérables  t  rapines  secrètes 
du  fcdéraliMne ,  et  l'arrestation  de  Saint-Frond  , 
aide-de-camp  de  Wimpffcn.  —  Autre  de  Potier  , 
commandant  du  fort  national  devant  Cherbourg,  sur 
l'apparition  d'une  flotte  ennemie  de  40  voiles  au 
n.oins  ,  et  les  dispositions  faites  par  les  républicains 
pour  la  recevoir ,  si  elle  ose  approcher.  Seconde 
lettre  du  même  :  l'escadre  a  disparu  ,  mais  le  capi- 
taine sans-culotte  Etot  s'est  emparé  d'un  gros 
navire  chargé  de  biscuit  ,  rhum  ,  morue ,  etc.  , 
destiné  à  son  avitaillement.  Détails  curieux  d'une 
ruse  qu'il  a  employée  pour  s'en  rendre  maître. 

—  Autre  du  général  Rossignol  :  les  rebelles  ont 
été  forces  d'abandonner  leurs  tentatives  sur  Angers , 
après  48  heures  de  siège  ,  et  de  fuir  en  laissant  le 
champ  de  bataille  couvert  de  leurs  morts.  —  Frécine 
fait  décréter  une  fabrication  de  5oo  millions  d'as- 
signats de  diverses  coupures.  —  Sur  la  proposition 
de  Couthon  ,  décret  portant  que  par  rapport  aux 
individus  non-compris  littéralement  dans  la  loi  du 
17  septembre  ,  sur  les  gens  suspects,  les  comités 
révolutionnaires  ou  de  surveillance  seront  tenus 
d'insérer  sur  un  registre ,  les  motifs  des  mesures 
de  sûreté  générale  qu'ils  croiraient  devoir  prendre  ; 
et  qu'il  sera  prononcé  sur  leur  légitimité ,  par 
les  représentant  en  mission  ,  ou  ,  à  leur  défaut  , 
par  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention. 

—  Danton  fait  décréter  que  tout  individu  ayant 
des  fils  émigrés ,  qui  ne  prouvera  pas  qu'il  a 
été  ardent  patriote  et  qu'il  a  fait  tout  au  monde 
pour  empêcher  leur  émigration ,  ne  sera  plus  que 
ponnonnaire  de  l'état ,  et  que  tous  ses  biens  seront 
accpiis  à  la  république. 

N.  B.  Lettre  des  juges  du  tribunal  révolution- 
naire de  Commune-Affranchie  ,  lue  dans  la  séance 
du  18  frimaire  :  «  Le  nombre  total  des  guillotinés 
»  est  de  n3:  un  plus  grand  acte  de  justice  se 
»  préparc  encore  ;  4  ou  5oo  contre-révolutionnaires 
»  dont  le»  prison»  sont  remplies  ,  vont  expier,  l'un 


»  de  ces  jours-ci ,  tous  leurs  crimes  ;  le  feu  da 
»  la  foudre  en  purgera  la  terre  d'un  seul  coup, 
n  Puisse  ce  mouvement  électrique  se  commuru- 
»  quer  par-tout!  Puisse  cette  féte  imprimer  à  jamaii 
»  la  terreur  dans  l'amedes  scélérats, et  la  confiancs 
m  dans  le  cœur  des  républicains  !  » 


N°.  80.  Du  ao  frimaire.  (  10  décembre). 


Nouvelles. 

Berne.  —  Contentement  de  tous  les  Suisses  à 

-  l'occasion  du  décret  de  la  convention  qui  exprime 
sa  manière  de  penser  à  leur  égard. 

République  française.  —  Paris  :  Nouvelle  d'un 
tremblement  de  terre  à  Naples ,  qui  a  causé  des 
dégâts  immenses  à  Reggio ,  dans  la  Calabre. 

Conseil  général.  —  Projet  pour  la  célébration  de 
l'apothéose  de  Chàlier.— Un  membre  accuse  le  com- 
mandant général  dene  pas  faire  exécuter  strictement 
les  arrêtés  du  conseil ,  relatifs  &  la  distribution  du 
pain  chez  les  boulangers.  Hanriot ,  présent ,  déclare 
qu'il  ne  commandera  jamais  la  force  armée  contre 
le  peuple.  Ce  ne  sont  pas  les  baïonnettes,  dit  il, 
dont  on  doit  se  servir  pour  faire  exécuter  les  arrê- 
tés ,  mais  bien  les  armes  de  la  raison. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Deux  acquittés. 

—  Acte  d'accusation  contre  Jeanne  Vaubernicr  , 
femme  Dubarry.Vandcny  ver  père  et  fils,  banquiers. 
Jugement  qui  les  condamne  tous  quatre  à  mort. 

Théâtre  de  la  République. — Analyse  de  la  Vraie 
Bravoure ,  pièce  jouée  avec  succès ,  par  les  ci- 
toyens Picard  et  Duval. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Observations  en  faveur  du  décret  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Séance  du  18  frimaire. 

Une  lettre  dénonce  le  citoyen  Mojean  ,  comme 
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imposant  lui-même ,  ou  par  «es  agens,  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle ,  des  contributions  révolu- 
tionnaires. Merlin  ,  de  Thionville  ,  demande  son 
arrestation.  Décrété.  —  Le  même  fait  décréter  que 
Boissard  ,  membre  de  l'admin'tftration  du  Doubs , 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire.  —  Monnot 
fait  mettre  à  la  disposition  du  caissier  général  de 
la  trésorerie  266,332,74c*  liv.  pour  remplacer  les 
avances  faites  en  brumaire.  —  Go&suin  fait  rendre 
un  décret  qui  autorise  les  officiers  âgés  de  5o  ans , 
à  conserver  chacun  un  cheval  pour  leur  usage  per- 
sonnel. —  Cambon  présente  plusieurs  projets  de 
décrets  relatifs  aux  contrats  dont  les  titres  origi- 
naux ont  été  précédemment  annuités,  aux  usufruits 
et  délégations  ,  etc.  Ajournement.  —  Barrère  ,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  propose  de  sus- 
pendre les  poursuites  contre  les  citoyens  de  Roanne , 
qui  ,  après  avoir  été  égarés  sur  les  événemens  du 
3i  mai ,  ont  reconnu  leur  erreur  et  marché  contre 
la  ville  de  Lyon.  Décrété.  —  Le  même  fait  décré- 
ter que  tous  les  cordonninrsde  la  république  seront  , 
depuis  le  Ier.  nivôse  jusqu'au  11  pluviôse  ,  exclu- 
sivement employés  à  fabriquer  des  soutiers  pour 
les  militaires  en  activité  de  service  r  ceux  qui  tra- 
vailleraient pour  d'autres  particuliers  seront  con- 
damnés a  la  confiscation  de  leurs  ouvrages  et  à 
une  amende  de  100  livre*.  —  Le  même  propose 
l'envoi  en  mission  de  plusieurs  représentans  du  peu- 
ple *,  savoir,  de  Lequinio  et  Laigmlot  dans  la  Ven- 
dée ,  de  Méaulle  à  Cherbourg,  de  Hentz  à  Dun- 
kerque  ,   et  de  Noël  Pointe  dans  le  département 
du  Cher.  Adopté. 

Séante  du  1$  frimaire. 

Barrère  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
a  reçu  une  lettre  signée  Barras  et  Fréron,  dans 
laquelle  on  exagère  les  forces  des  ennemis  à  Tou- 
lon ,  et  dont  le  faux  matériel  a  été  reconnu.  C'est 
un  piège  qu'on  a  tendu  au  comité  ,  pour  avilir  la 
représentation  nationale  ,  paralyser  les  mesures 
militaires  prises  contre  Toulon  ,  et  en  faire  rap- 
peler des  représentans  utiles.  Barrère  demande  l'in- 
sertion de  cette  Uttre  au  bulletin.  11  suffit  ,  dit- il , 


pour  de  pareils  roleura  ,  d'avoir  des  réverbères. 
Décrété.  — Lettre  deBourbotte,  Francasttl ,  Dc- 
lavalléc  et  Prieur,  de  la  Marne  :  ils  rendent  compte 
des  dispositions  faites  pour  exterminer  les  restes 
de  la  Vendée ,  qui  semblent  vouloir  se  réorganise»1 
sur  Saumur.  Un  post-seriptum  dit  que  Rossignol 
reçoit  ta  nouvelle  que  la  cavalerie  est  aux  prises 
avec  les  brigands  auxquels  elle  a  tué  12  a  i5oo 
hommes. 


N°.  81.  Du  21  frimaire.  (  1 1  décembre  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  — Notes  remises  à  la  diète  par  l'am- 
bassadeur de  Pélersbourg  ,  pour  extirper  les  se- 
mences de  la  doctrine  des  Jacobins. 

Londres.  —  Succès  malheureux  de  l'expédition 
envoyée  de  Toulon  en  Corse.  —  Première  sé;.nce 
de  la  convention  nationale  d'Ecosse.  Protestation 
contre  la  guerre  actuelle. 

République  française.  —  Toulouse  :  Les  bons 
principes  dominent  avec  énergie  dans  cette  com- 
mune. Soixante  forges  y  sont  en  activité ,  pour  la, 
fabrication  des  trains  d'artillerie. 

Paris.  --  Nouvelle  dune  fermentation  sourde  à 
Garni- 

Conseil  général.  —  La  commune  de  Charonne 
déclare  qu'elle  a  démasqué  le  charlatanisme  des 
prêtres  ,  et  qu'elle  ne  reconnaît  plus  de  paradis 
que  dans  le  régime  républicain. 

Variétés.  —  Avis  d  Honoré  Tartuffe  ,  beéveté  du 
pape ,  ci-devant  porte- dieu,  catéchiste,  exorciste, 
acolyte,  etc.  ;  il  prévient  qu'il  a  ouvert  dans  «on 
laboratoire,  cour  des  Miracles,  un  cours  théori- 
que et  pratique  de  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine  ;  qu'il  dit  et  fait  dire  toutes  sortes 
de  messes  au-dessous  du  maximum  ,  etc.  etc.  etc. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Garnier  ,  de 
Saintes  ,  annonçant  qurlqnes  avantages  remportés 
près  la  Flèche  sur  les  brigands,  et  la  retraite  des 
républicain-»  sur  Foultourte. — Villcrs  fait  annullcr 
Je  brevet  d'invention  accordé  au  citoyen  Olivier 
pour  la  fabrication  du  minium,  —  Lequinio  et  Lai- 
gnclot  écrivent  de  Rochefort  que  Rivière  ,  officier 
municipal  et  fournisseur  dos  bougies  de  la  marine,, 
a  expié  ses  vols  sous  le  couteau  de  la  justice  du 
peuple  :  ils  demandent  les  pièces  concernant  l ex- 
député Dcchczeau  ,  pour  le  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  de  cette  commune,  ce  qui  évite- 
rait les  fiais  de  transporta  Paris.  — Les  citoyens 
Delpoitc  fières  ,  cultivateurs  a  Boulogne-sur-Mer , 
font  hommage  de  cent  béliers  de  race  étrangère. 
—  Montant  demande  le  rapport  du  décret  qui  an- 
nulle  les  taxes  imposées  autrement  que  par  des 
déert  ts.  Simon  voudrait  que  le  comité  de  salut 
public  fût  juge  des  taxes  imposées  par  les  comités 
révolutionnaires  ,  composés  ,  dit-il  ,  quelquefois 
d  hommes  intrigans  ou  ignorans.  Charlier  dit  que 
les  représentans  du  peuple  et  les  comités  ont  im- 
posé les  aristocrates,  les  modérés  ,  les  fédéralistes, 
et  qu'il  faut   qu'ils   paient  :  il  demande  aussi  le 
rapport  du  décret.  Adopté.  —  Louis  ,  à  la  suite 
d'un  rapport  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  mettre  en  liberté  et  renvoyer  à  leurs  fonctions 
les   maire     et    officiers  municipaux   de  Neuf- 
Brisach  arrêtés  par  ordre  des  représentans  du  peuple 
Saint- Just  et  Lebas.  —  L'accusateur  public  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  Fouquier- Thinvillc  ,  écrit 
que  l'cx-ministrc  Clavière  s'est  jugé  lui-même  en 
se  tuant  d'un  coup  de  couteau.  —  Cambon  rend 
compte  qu'étant  hier  au  tribunal  révolutionnaire  , 
il  vit  cinq  Lillois  proclamés  innocens  et  acquittés, 
qui  se  sont  jettés  dans  les  bras  de  leurs  juges  et 
les  ont  embrassés  aux  cris  de  vive  la  république  ! 
vive  la  loi  !  Léonard  Bourdon  vote  l'insertion  de 
ce  fait  an  bulletin.  Romme  et  Merlin  ,  de  Thion- 
ville  ,  s'y  opposent.  Dubois-Crancé  veut  qu'lsoré  , 
qui  avait  envoyé  ces  Lillois  au  tribunal  révolution- 


naire ,  soit  tenu  de  donner  au  comité  de  salut 
public  les  motifs  de  sa  conduite  dans  cette  affaire. 
Goupillcau  ,  de  Montaigu  ,  invoque  l'ordre  du  jour. 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  dénonce  Lavalette ,  com- 
mandant de  Lille  ,^t  son  aide- de-camp  Dufraisse. 
Merlin  ,  de  Thionville  ,  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité  de  salut  public.  Décrété.  Moysc  Bayle 
fait  décréter  la  levée  des  scellés  apposés  dans  la 
maison  du  banquier  Buzoni  ,  pour  en  retirer  les 
lettres  particulière». 

Séance  du  20  frimaire. 

Vouland  annonce  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  découvert  le  plus  précieux  des  effets  volé» 
au  garde-meuble  ,  le  diamant  connu  sous  le  nom 
de  Pi'Z/ou  le  Régent  ,qu\,  en  1791 ,  fut  apprécié 
12  millions  ,  et  que  le  voleur  est  arrêté  ;  il  fait  décré- 
ter que  ce  diamant  sera  transporté  a  la  trésorerie 
nationale.  — Lettre  du  général  de  brigade  Masséna  1 
annonçant  le  succès  d'une  entreprise  audacieuse 
et  la  prise  du  poste  de  Brec  sur  les  Piémontais. 
—  Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest ,  Turreau  ,  rend  compte  des  dispositions 
faites  pour  empêcher  les  brigands  d'entrer  dans 
Saumur. 


N°.  82.  Du  aa  frimaire  (  1  a  décembre  ). 


Nouvelles. 

Brandebourg.  — Départ  pour  Vienne  du  marquis 
de  Luchcsini  ,  ayant  le  titre  de  conseiller  d  état. 

1*  Haye.  —  Arrivée  fréquente  de  couriers  de 
Londres  ,  Vienne  et  Berlin. 

Paris.  —  Avis  du  département  à  tous  les  citoyens 
porteurs  d'assignats  démonétisés. 

•  Société  des  Jacobins.  Du  16  frimaire.  —  Scrutin 
épuratoirc. — Le  citoyen  Petit,  ci-devant  procu- 
reur ,  est  accusé  d'avoir  refusé  les  fonctions  de 
juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Son  fils  ,  âgé  de 
douxe  ans  ,  se  précipite  à  la  tribune  et  prononce, 
en  faveur  de  son  père,  un  di  coirs  apologétique 
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qui  est  couvert  dappUudissemcns.  Le  -père  est 
admis  et  le  fils  reçoit  laccobde  fraternelle. 

Du  18. —  Suite  du  scrutin  épuratoire. — Montaut 
an  faisant  l'éloge  du  .mérite  et  des  talons  de  Four- 
croy  ,  loi  reproche  de  n'en  pas  £»ire  assez  d'usage 
«la  convention.  tfourcroy  dit  qu'après  vingt  «Jis.de 
travaux ,  en  professant  la  médecine  ,  il  est  parvenu 
è  nourrir  le  sans-culotte  son  père  et  les  «ans -cu- 
lottes ses  sœurs.  Il  /est. admis  au  milieu  des  applau- 
dissernena  'unanimes.  —  Cou  thon  lit  la  fin  de  son 
«apport  .sur  les  opérations  du  siège  de  Lvon  ,  et 
pose  une  série  de  questions  auxquelles  il  invite 
Dubois-Crancé  à  répondre.  Dubois->Crancc  répond  , 
«t  Julien,  de  la  Drôme ,  fait  adopter  lordredu  jour. 

Du  19. —  Simond  rend  compte  de  sa  mission  à 
l'armée  des  Alpes. -Discours  de  Robespierre  dans 
lequel  il  retrace  les  turpitudes  et  les  cruautés  dus 
-ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  république^  I 
il  demande  la  parole  pour  les  prochaines  séances 
-et  promet  de  lire  le  manifeste  imbécille  de  Georges 
III  ,  roi  d'Angleterre ,  et  de  l'accompagner  des 
•commentaires  que  lui  fournira  son  indignation  pro- 
fonde pour  tous  ces  êtres  vils  et  cruels  qui  portent 
le  nom  de  rois. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  A 
mort  de  Jean  Noël ,  ex-député  à  la  convention , 
et  de  six  fournisseurs  infidèles.  Cinq  habitans  de; 
Lille  ,  acquittés. 

Variétés.  —  Lettre  de  la  société  populaire  dite  j 
des   sans  -  culottes  HoUandaù  a  Anaoharsis- 
Cloete ,  et  réponse  de  celui-ci.  . 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ao. 

Le  ministre  Gohier  annonce  que  le  conseil  de 
Neufchatel  a  consenti  à  l'extraction  d'un  fab rica- 
teur  de  faux  assignau ,  condamné  à  mort  et  qui 
s'était  réfugié  en  Suisse.  —  Le  citoyen  Delorge , 
directeur  du  muséum  et  de  l'école  de  dessin  de 
Bergue,  fait  hommage  d'an  tableau  représentant 
la  bataille  d'rjondscoote.  —  Une  députa  tion  de 

Tome  IL 


Strasbourg,  appprte  lesd^poujUes  des  églises.  lyitn- 
tion  honprahlf.  ^  Un  député  .eatr&ordjnaife  de 
Sarre-Libre ,  demande  la  suppression  des  aumôniers 
des  régwuejis.,  _d.es.  éjiajijrtjçs^  jgt  Teji^ulsjpn  d.e_s 
ci-devant  nobles  des  armées.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public.  — Bourdon  ,  de  l'Oise,  après  avoir 
dit  que  la  contre-révolu  lion  euiste  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre ,  demande  que  la  con- 
vention autorise  les  représentans  du  peuple  à  casser 
l'état-major  de  l>rmée  révolqtipnnaire  qui  est  à 
Bordeaux.  Décrété.— Boursault ,  qui  arrive  démis- 
sion ,  se  plaintd'éjre  uéfleneédand  JeApapi«rs.pqblics 
comme  dilapida  tounet  ndie^e-fAjqsfde  .-i  «6«o,ooo  liv; 
il  déchire  qu'il  fait  don-à  ses  dénonciateurs  de^ous 
les: biens  qu'il  possède,  et  demande  que  le.conùté 
de  sûreté  géueeelc  fasse  ,  sous  trois  jours  „unxapr- 
-port  »ur les  dénonciations.  Décrété,  ht-  Les^Uoyeu* 
Martin  çt  Bonjour ,  eot nmissairos  envoyés  ,par  ie 
-oomilé  <de  sûreté  générale  dan»  le  département. du 
Pas-de-Calais  ,  déposent  environ  aoo  marcs  d'ac- 
genterie  des  églises  que  leur  ont  confiés  ,  pour  la 
république ,  les  communes. dlOrgnios, et  de.Cauvin- 
rËpiaoy. 

,Séanoe  du  ai  frimaire. 

Décret  concernant  les. comptes  de  receveurs  et 
fermiers-généraux  mis  en  état  d'arrestation.— -Char  - 
lier  fait  décréter  que  l'administrateur. des  domaines 
rendra  compte  par  écrit,  sous  huitaine  ,  -des , dis- 
positions qu'il  a  dû  faire  pour  mettre  «pus  la, main 
de  la  nation  les  biens  des  eoudamnés.  •—  Carrier , 
représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  , 
annonce  les  succès  des  troupes  de  la  république 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Entrait  d'une  lettre 
du  général  en  chef  Rossignol ,  annonçant  que  les 
défenseurs  et  les  habitans  d'Angers  ont  fait  leur 
devoir  ,  et  que  l'esplanade  ,  le  faubourg  et  Us 
chemins  qui  y  aboutissent  sont  jonchés  décadaires 
des  rebelles.  —  Le  représenUnt  du  peuple  Roux- 
Fazillac  écrit  qu'il  envoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale un  nommé  d'Absac  ,  ancien  capitaine  au 
régiment  ci-devant  de  la  Marine,  en  correspon- 
dance avec  les  émigrés.  Il  annonce  en  même-temps 
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qu'il  a  livré  au  tribunal  criminel  de  Périgucux  , 
lzarn-Valady  ,  ex-député  mi»  hors  la  loi. 


N°.  83.  Du  a3  frimaire.  (  ia  décembre). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Ordres  sévèr»  de  la  cour,  pour  que 
les  ga&ettes  de  l'Allemagne  soient  surveillées. 

République  Française.  —  Paris  :  Extrait  d'une 
lettre  des  représentant  du  peuple  à  Bordeaux  :  ils 
annoncent  que  la  commission  militaire  marche 
toujours  révolutionnairement  ;  que  tous  les  sujets 
du  grand  théâtre  ,  au  nombre  de  86  ,  ont  été 
arrêtés,  ainsi  que  plus  de  deux  cents  gros  négo- 
cians;  enfin  ,  que  la  raison  fait  de  grands  progrès, 
et  que  toutes  les  églises  sont  fermées. 

Conseil  ginéral.  —  Arrêté  sur  l'impression  des 
cartes  pour  la  distribution  du  pain.  —  Autre  sur 
les  certificats  de  civisme. — Discours  de  Chaumette 
sur  le  décret  qui  fonde  l'organisation  du  gouver- 
nement provisoire. 

Société  des  Jacobins.  —Suite  du  ir).  On  présente 
les  cinq  Lillois  acquittés  par  le  tribunal  révolution- 
naire. Discours  de  Robespierre  à  ce  sujet  :  il  demande, 
qu'on  s'en  tienne  au  jugement  rendu  ,  et  que  la 
société  ne  les  soutienne  pas  par  ses  applaudissemens. 
—  Lecard  demande  que ,  si  la  convention  ne  se 
porte  pas  à  anéantir  le  tribunal  de  cassation , 
elle  ordonne  au  moins  la  rénovation  des  juges  qui 
le  composent,  et  qui  sont  presque  tous  les  révi- 
seurs de  la  constitution  de  179».  Arrêté  qui  invite 
les  députés  montagnards  à  en  faire  la  proposition 
«  la  convention  nationale. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jugement  qui  con- 
damne à  mort  L.-B.  Marguerite- Descours  ,  ci- 
devant  page,  et  aide-de-camp  de  la  garde  pré- 
tendue constitutionnelle  de  Capct.  Butteux  ,  dit 
Destournclles  ,  maire  de  Thi<jiloy-Saint -Antoine 
acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  21. 

On  lit  deux  lettres  d'André  Dumont,  datées 
d'Amiens  :  la  première  annonce  que  le  temple 
de  la  Raison  et  l'arbre  de  la  liberté  ont  été  pro- 
fanés ,  et  qu'on  cherche  les  autetirs  de  ces  attentats  : 
par  la  seconde,  il  déclare  qu'il  a  tendu  son  large 
filet ,  et  qu'il  y  prend  tout  son  gibier  de  guillotine. 
—  Lft  société  montagnarde  de  Foix ,  département 
de  l'Arriège  ,  annonce  la  fermeture  des  églises,  et 
l'ouverture  des  temples  de  la  Raison.  —  Camboa 
I  lait  autoriser  les  comités  de  sûreté  générale  et  de 
l'examen  des  comptes  à  réunir  les  comptables. à 
leurs  papiers.  Le  même  fait  supprimer  les  pen- 
sions qui  ont  été  accordées  ,  pour  suppression  des 
bénéfices  ecclésiastiques ,  à  des  citoyens  qui  avaient 
moins  de  24  ans.  —  D'après  le  rapport  du  même , 
décret  qui  complet  te  la  loi  du  24  aoul  *  9ur  **  con" 
solidation  de  la'dette  publique.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  publique.    Discours  de 
Fourcroy  ,  Thibaudeau  ,  Bouquicr ,   Romme  ot 
Jay-Sainte-Foy.    Priorité  accordée  au    plan  de 
Bouquier  ,  qui  consacre  la  liberté  d'enseignement , 
et  établit  quelques  écoles  supérieure»  gratuites  poul- 
ies hautes  sciences. 

Séance  du  22  frimaire. 

Proclamation  des  représentans  du  peuple  Paul 
Barras ,  Frvron ,  Robespierre  jeune  et  Ricord,  sur  la 
mise  en  état  de  siège  de  b  commune  de  Marseille. 
.<  Soyez  calmes,  disent-ils;  que  les  propriétés  soient 
»  respectées  ;  que  le  meurtre  ne  vienne  point 
»  demander  son  salaire  avec  ses  mains  cnsanrjan- 
»  tées;  et  que  l'homme  traduit  au  tribunal  de  la  loi 
»  ne  soit  jugé  et  puni  que  par  son  glaive  ». 


N°.  84.  Du  24  frimaire.  (  14  décembre  ). 


Nouvelles. 
Stockholm.  —  Service  dans  léghîc  catholique 
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pour  la  défunte  Marie-  Antoinette  ,  ci-devant  reine 
de  France. 

Francfort.  —  Suppression  de  la  capitation  dans 
l  élctlorot  d  llanovre. 

Pmris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  ai  frimaire  :. 
—Suite  du  scrutin  épurdtoirc.  Bcutabole  reproche, 
à  Hébert  d'avoir  dénoncé  trop  facilement  des  pa- 
triote* ,    connue    Chabot,    Lavoaux   et  autres. 
—  Bouquicr  communique  le  projet  dç  décret  (sur 
l'instruction   publique!,  auquel:  la  convention  a 
accordé. la  priorité.  Fclix-Lepellclicr  en  demande 
la  réimpression  et  la  distribution.  Arrêté.  Hébert 
propose  de  mettre  continuellement  ec  plan  à  l'ordre 
du  jour.  Arrêté  Ilasscnfratz  voit  avec  peine  que, 
tout  en   disant  qu'on  ne  s'occupera  point  «le» 
sciences  ,   on  admet  dans  l'instruction  publique 
l'astronomie ,  la  chimie ,  etc.  Dufourny  veut  qu'on 
déclare  que  le»  cnfan.t  des  riches  seront .  essen- 
tiellement les  égaux  de*  en  fans  des  pauvres.  Ap 
plaudisscmens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

"        '        ,  - 

Suite  de  la  séance  du  aa. 


Coupilleau,  de  Fonlcnay  t  annonce  qu'un  district 
de  la  Vendée ,  évacué  par  les  rebelles  ,  vient  d'ac- 
cepter la  constitution.  —  Laplanchc  ,  représentant 
dti  peuple  dan*  le  département  duCntyados  ,  écrit 
que  le  grand  œuvre  de  la  régénération  s'avance , 
et  tjue  tous  les  jours  le  trésor  se  grossit  des  dé- 
pouilles des  églises.  —  Louchet  fait  part  d'une 
découverte  de  5i,ooo  liv.  en  numéraire  ,  dans  le 
château  du  ci-devant  abbé  Carrey ,  émigré  ;  clic 
est  due  au  zèle  de  la  municipalité  de  Suint  Gervais 
et  de  Noël  Legras  ,  domestique  de  l  abbé.— Suite 
de  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Bou- 
quier  fait  adopter  plusieurs  articles  de  son  projet. 
Mot  ion  de  Danton  pour  une  instruction  populaire 
et  commune.  — Rapport  de  Barrèrc  sur  la  situa- 
tion de  Marseille.  Décret  à  la  suite  ,  conlirmalif  de 
l'arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  public  et  les 
représentant  du  peuple  Robespierre  jeune  ,  Ricord  , 
Barra»,  Fié/on  et  SaJlicetti ,  qui  met  cette  .com- 


mune en  état  de  siège  ;  déclaration  de  la  con- 
vention ,  qu'elle  .ne,  cessera  de  poursuivre  av(c 
toute  la  fté véri^  de*  lois  les  fédéralistes ,  les  in- 
Irigan*  ,  les  agens  tdég»ipés  des  pni*sancc*  étran- 
gères, etc.  et  tous  ceux  qui  entravent  ou  vculi-njt 
faire  rétrograder  la  révolution  républicaine. — Le 
même  fait  rendre  un  décret  portant  que  tout 
général,  officier,  sous  -  officier  et  soldat,  qui  ne 
serait  pas  à  son  poste  le  i'r.  nivôse  prochain  ,. 
sera,  destitué,  et  obligé  de  s  éloigner  k  vingt  Ueucs 
au  moins  ,  &q\t  i^lcs  frontières ,, soit  de  Paris ,  »qu» 
peine, d étrq ui\»  c^éiat  d'arrestation  comme  sus- 
pect. —  Motion  de  Merlin  ,  de  Thiorçville;,  et 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  contre  les  femmes  qui  suivent 
l'armée.  —  Décret  qui  enJoTTlt  à  Marcelin  et  Pail- 
larde! ,  coininy»sairei .  cit ib^près  l'armée  révolution- 
naire qui  se  rend  à  Commune  -  Affranchie  ,  de 
rendre  compte  Je  leur  conduite  au  comité  do 
sajut  public.  t 

Séance  du  a3  frimaire. 

Plaintes  relatives  à  l'inexécution  du  décret  qui 
enjoignait  au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  des 
fond>  4,Maycnce  ,  pour  racheter  mine  républicains 
qu^  y  sont  restés  en  ôtage.  Bourdon,  de  l'Oise, 
dénonce  de  nouveau  Bouchotte  ;  il  demande  quel 
est  son  pouvoir?  s'il  est  au-dessus  de  la  conven- 
tion ?  et  propose  de  l'appelle^  à  la  barre ,  séance 
tenante.  Décrété,  au  mdieu  des  plus  vif*  applao- 
disseiuens. 


;  - 


>  : 


N<>.  85.  Du  a5  frimaire.  (  1 5  décembre  ). 


'  'N  CP-V  V  R  L  L  E  8."  "  ' 

Russie.  —  Traitement  magnifique,  fait  à  gambas-  } 
sadeur  turc  par  la  cour.de  Pétcrsbflurg.  -*-*Les  j 
trente-deux  députés  .des  province»  .nouvellement 
conquises  en  Pologne  ,  remercient  limpératrico  , 
de  les  avoir  mis  au  rang  de  ses  fidèles  sujets. 

République  française^  —  Par»  :  Lettre  de  Gre- 
noble ..anqprujant  que  le  ^eÇ  .du,  ^atajljpni  d  ar-  , 

Qq  a 
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hllerie  ,  Lacaltmtt*  ,  président  de  là  Commission 
populaire  ,  »>sl  brûlé  la  cerveiU». 

Cdmeil  générât.  —  Hébert  requiert  et  le  con- 
seil- arrête  que  'Fisoiv,  ci-devant  valet-de-cbambre 
dé  Morie-Artroinettc  ,  sortira  du  Temple.  —  Rap- 
port dé  Domrt,  administrateur  des  subsistance». 
—  Les"  citoyens'  Deschamps  et  Sue  ,  chirurgiens  , 
sont  accuse»  d'avoir  favorisé  l'exemption  de  jeunca 
gens  de  la  réquisition. 

Tribùfiat  rèvblàtionmtirè.  —  Condamnation  à 
mort  de  Florent  Dttchàtelet ,  colonel  de»  ci-devant 
gardes  françaises  ,  et  de?  quatre  aulnes  individus. 
Un  déporté.  Un  acqurtté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  Im  témnx*  du  xH. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes ,  admises  à  la 
barre  ,  réclament  h  liberté  de  leurs  pères ,  de 
leurs  époux  ,  de  leurs  rnfans.  Le  président  :  «  Le 
w  salut  du  peuple  est  U  loi  sûprémc  :  cet  te  loi  a 

*  commandé  l'arrestation  des  grns  srjsprcts  :  le* 

*  cooipahre»  '  «rWif  ptmî*  ,  les  innotrtvs  renvoyés 
f  àbsous  *.  Applaudissemens.  Rrfrvor  au  comîfé 
dV  Mir-ré  géirtérale.  —  Les  communes  de"  Oivet  et 
CharlemOnt  font  passer  le  produit  d'une  imposi- 
tron  fraternelle  et  correclionrtellè  irrise  sur  lés 
rfche*  aristocrates.  —.Mertrrt ,  de  Douai ,  ftfit  rendre* 
un  décret  relatif  an  tribunal  central  du  directeur  du 
juré  du-  départcmeal-  de  Pari».  —  Fouché  fait 
xendre  un  décret  relatif  aux  assignats  à  effigie 
royale  ,  déi»*»Hélisé»  <  dépotés  aùx  griffe*  d*r  tri- 
bunaux criminels.  —  Rivière  fait  mettre  deux  mil- 
lions è  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
ponr  les  dépenses  de  )'adnvni»tratip{n  des  relais 
militaires.  — Adresse  de  félic.tation  des  administra- 
teurs sarm-ciifotM  ctël&r^uT- Berne,  -i-  Ja"y^9aintê- 
Fby  fait  detrétér  Ta  :prr/fogrtt;ort  des'  pouvoirs  du 
cëfrrité  dé  «ni»*  p»  ïf!*.—  Le  ministre  de  la  justice 
fait  passer  les  procès-verbaux  d'arrestafidn  et  d'in- 
terrogatoire dhe  lré<- dépoté  Krotean  ,  tombé  à 
Bordeaux  ions  le  gtâïve  de  fa  loi.  On  y  remarque 
cette  pHrts*,  adressée  itrx  fèpréseittans  du  peuple:  | 

t: 


«  Je  sais  que*  1»  guillotine  m'attend  ; 
»  vous  aurait  pas  manqué»  ,  vous  et  les  partisans  d« 
»  la  montagne  ,  si  noua  eussions  été  les  plu»  forta  » 
—  Bouquier  reprend  la  suite  du  plan  d'éducation* 
publique.  Quelques  article»  sont  adopté».  —  Bou- 
chotte ,  ministre  de  la  guerre,  rend  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  lui  enjoi- 
gnait d'envoyer  de»  fond»  à  Mayence.  Bourdon  , 
de  l'Oise ,  n'est  p*s  content  de  se»  explications; 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  Dubois-Cranc* 
appelle  l'attention  de  ce  comité  sur  Vilnwncy  , 
employé  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  qu'il  dit  avoir 
été  l'agent  vil  et  bas  do»  Larmth ,  pendant  l'assem- 
blée constituante. 


Séance  du  a^  frimaire. 

Récit  fait  par  Lccoinfre  ,  de  Versailles ,  des  hor- 
reurs et  brigandages  commis  auprès  de  Corbei!  , 
par  une  force  armée  se  disant  révolutionnaire, 
,  commandée  par  Turlot  ,  aide-de-camp  du  général 
;  Hanriot  ,  se  disant  chacgér  «Us-  ordres  de  Maillard. 
Renvoi  aux  comités.  —  Cambon  fait  rendre  un 
!  décret  sur  le  mode  de  délivrance  des  bons  pour 
(récépissés  délicrés  t  par  les  gardes-magasins  natio- 
(naux,  aux  propriétaires  ,  fermiers  et  possesseur» 
de  grains  qui  ont  acquitté  en  nature  leurs  contri- 
butions arriérées. 


N°.  t»G.  Du  aG  frimaire,  (16  décembre). 


Nouvelles. 

Warsac'e.  —  Fermentation  en  Pologne.  Foire 
de  Mîacainski  ,  agent  du  roi  de*  Prusse  ,  qui  avait 
reçu  i5  mille  ducats  pour  livrer  les  troupes. 

Venhe.  —  Le  gouvernement  de  cette  république 
«c  refuse  à  toutes  les  suggestions,  et  adopte  le  parti 
4e  la  neutralité  armée. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Bu  aa frimaire  : 
EpUrement  des  représenta™  du  peuple,  membre* 
ide  la  société.  Exclusion  de  Coupé  ,  de  l'Oise-  ,  Ca- 
sablanca ,  Daoust ,  Duhem  et  Anacbarjis-Clootx. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  II  de  la  Rép.  (1793.  )  309 


Robespierre ,  qui  avait  fait  une  vident*  sertie  contre 
Clooti ,  demande  que  tous  le»  nobles ,  prêtres  , 
banquiers  et  étrangers ,  soient  rayés  du  tableau. 
Adopté. 

Du  *5  frimaire.  —  La  gouvernante  de  Châlier 
reçoit  du  président  l'accolade  fraternelle.  —  Epure- 
ment  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire. 
Discussion  sur  Foucaut  et  Royer  :  ils  sont  admis. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Deux  condamnés  à 
mort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  04. 

Cambon  ,  à  la  suite  d*un  rapport ,  fait  décréter 
qu'à  dater  du  1 1  nivôse,  les  assignats  a  face  royale, 
démonétisés  f  au-dessus  de  100  livres  ,  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  caisses  publiques. 

Séance  du  a5  frimaire. 

Carrier  écrit  de  Nantes  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique viennent  de  remporter  une  huitième  victoire 
contre  les  bandes  des  brigands  commandées  par 
Charrette.  Il  se  loue  beaucoup  du  citoyen  Mathurin 
Taudy  ,  sous-lieutenant  du  génie.  11  termine  par 
annoncer  que  cinquante  -  huit  individus  ,  désignés 
sous  le  nom  de  prêtres  re^ractaires  ,  sont  arrivés 
d'Angers  à  Nantes  ;  qu'ils  ont  été  enfermés  dans 
un  bateau  ,  et  engloutis  tous  ,  la  nuit ,  dans  la 
rivière.  «  Quel  torrent ,  dit-il ,  révolutionnaire  que 
»  la  Loire  »  !  —  Rome  demande  que  chaque  sup- 
pléant ,  en  arrivant  pour  remplacer  un-  député  , 
prononce  a  la  tribune  sa  profession  de  foi  politique 
sur  les  événemens  des  5  et  6  octobre  1789 ,  21  jnin 
1791  ,  et  sur  les  jugemens  de  Capct  et  de  Marat. 
Celte  proposition  est  appuyée  par  Jay-Sainte-Foy , 
et  adoptée.  —  Sur  la  proposition  de  Merlin ,  décret 
portant  que  ,  lorsqu'il  manquera  un  député  ,  son 
remplaçant  sera  choisi  parnn  les  supplêans.  —  Thi- 
baudeau  pense  que  le  décret  y  proposé  par  Rommc  , 
ouvre  la  porto  a  tous  les  intrigant  ;  qu'il  est  ilto— 
«•«  ,  ci  ne  fait  qu'annoncer  ,  de  la  part  de  la  mon- 


tagne ,  des  craintes  indignes  de  son  courage  :  U  en 
demande  le  rapport.  Décrété  au  milieu  des  applau~ 
dissemens.— Texte  d'un  décret  présenté  par  Carnot, 
qui  met  toute»  les  armes  de  guerre  ea  réquisition 
pour  le  service  de  la  république.  —  Del  mas  fait 
adopter  un  déeret ,  portant  création  de  plusieurs 
compagnies  de  pionniers  et  de  sapeurs.  —  Barrère 
fait  un  rapport  sur  la  situation  de  la  nouvelle  et 
de  l'ancienne  Vendée  ,  dont  les  restes  fugitifs  sont 
bloqués  dans  Noirmouticrs.  —  Avantage  rrm- 
porté  près  Haguenau  parles  troupes  de  l'année  cua 
Rhin. 


Ntt.  87.  Du  27  frimaire.  (  ij  décembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'instruction  sur  l'ère  de  la  république 
et  sur  la  division  de  l'année  ,  décrétée  le  4  frimaire. 
—Pièces  lues  par  Barrère,  dans  la  séance  du  af». 
—  Lettre  des  repréeentans  du  peuple  Turreau  , 
Prieur,  delà  Marne,  et  Bourbottc.  Ils  annoncent 
une  victoire  coniplette  renrportée  au  Maus  sur  les 
rebelles.  La  colonne  de  Cherbourg ,  commandée 
par  le  général  Tilly  ,  a  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Westermann  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui.  Tous 
le»  corps  ont  rivalisé  de  bravoure  et  de  courage. 
Enfin ,  ils  déclarent  que  c'est  la  plus  belle  journée 
qu'ils  aient  eue  depuis  dix  moi»  qu'ils  combattent 
les  brigands.  —  Lettre  du  citoyen  Desmarres,  com- 
mandant la  division  de  Brcssnire  :  11  donne  des 
détail»  sur  la  déroute  des  brigands  à  Chollet,  et 
demande  des  secours  pour  la  famille  de  Joseph 
Barra  ,  âgé  de  treke  ans  ,  qni ,  entouré  par  les 
brigands  ,  a  mieux  aimé  périr  que  de  se  rendre. 
Barrère  fait  accorder  à  la  famille  de  ce  jeune  héros 
une  pension  de  sooo  liv. ,  et  iooo  une  fois  payées. 
— Lettre  de  Renkin  ,  agent  du  conseil  exécutif  près 
l'armée  du  Rhin  :  11  rend  compte  de  combats ,  à 
la  suite  desquels  les  troupes  républicaines  se  sont 
emparées  des  redoute»  et  des  hauteurs  qui  sont  ea 
deçà  d  Haguenau.  —  Rapport  de  Pkhegru,  gé- 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


n.éral  en  chef,  sur  la  victoire  annonce*;  par  llcnkin  :  ! 
Il  instruit  l'assemblée  que  le  premier  bataillon  de 
1  Indre  ayant  Toit  des  prodiges  de  vale  ur,  il  lui  adressa 
une  ïomme  de  1200  liv.  ,  mais  que  les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  la  lui  renvoyèrent  ,  en 
v  ajoutant  G  ,o  liv.  qu'ils  destinent  au  soulagement 
ries  veines  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Décret  portant  «pic  les  troupes  réunie.*,  dans  l'armée 
de  1  Ouest ,  qui  ont  remporté  une  virloire  signalée 
*ur  les  brigands  dans  la  ville  du  Mans,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  Autre  qui  accepte  le  don  pa- 
triotique delà  somme  de  i  .«S^j  liv,  fait  par  le  premier 
bataillon  de  l'Indre  ,  et  en  ordonne  la  mention 
honorable. 

Séance  du  aG  /rima  ire. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  dénonce  un  journal  inti- 
tulé :  la  Sentinelle  du  Nqrd,  pour  avoir  publié 
qu'un  bâtiment  du  roi  de  Dannemarck  ,  avait  ap- 
porté 20  mille  fusils  dan*  le  port  du  Hàvrc  ;  il 
appelle  aussi  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  con- 
duite des  agens  du  eonscil  exécutif  qui  continuent 
leur  système  de  diffamation  contrôles  représcnlans 
du  peuple.  Merlin  ,  de  Thionvillo,  cite  des  faits  à 
l'appui  ,  et  demande  l'exécution  la  plus  rigoureuse 
de  la  loi  salutaire  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire. Cambon  fait  décréter  que  les  directoires  de 
disliicts  enverront  la  note  de  toutes  les  taxes  ré- 
volutionnaires ,  imposées  dans  leur  arrondissement. 
Autre  décret  qui  charge  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  de  faire  un  rapport  sur 
les  agens  du  conseil  exécutif.  —  lettre  d'Albitte  , 
Fouché  ,  Laporte  et  Collot  -  d'Herbois ,  datée  de 
Commune- Affranchie:  ils  annoncent  que  la  salutaire 
terreur  y est  à  l'ordre  du  jour;  qu'elle  comprime  tous 
les  efforts  des  méchans ,  et  dépouille  le  crime  de  ses 
vétemens  et  de  son  or.  Us  ajoutent  qu'il*  ont  dé- 
couvert sous  la  burre ,  le  satellite  Bournissac  , 
conduisant  sa  femme  sur  un  âne  dans  une  retraite 
obscure  ,  oii  il  espérait  dérober  à  la  justice  les  at- 
tentats dont  il  souilla  si  long-temps  Marseille  ,  et 
qu'ils  le  font  conduire  dans  cette  commune  pour 
qu'il  y  expie,  en  présence  du  peuple,  ««  féroce 
pppressiop. 


!       N<\  86.  Du  3.8  frimaire.  (  j8  décembre). 


Nouvelles.  t 

Italie.  — Levée  à  Gênes  d'un  régiment  de  pa- 
triotes, qui  monte  déjà  à  ilioo. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  rétablit  l.j 
abat-jours  aux  fenêtres  du  Temple.  —  Arrêté  por- 
tant qu'il  sera  fuit  une  pétition  à  la  convention, 
pour  l'engager  à  adopter  le  projet  de  Léon.'.rd 
Bourdon  ,  tendant  à  faire  rendre  gratis  ,  aur.  ci- 
toyen* peu  aisés ,  les  effets  d'habillement  qui  sor.t 
engagés  au  Mont-dePiélé  pour  une  somme  au- 
dessous  "'de  5o  livres. 

Société  des  Jacobins.  Du  frimaire.  —  Couthon 
propose  d'envoyer  deux  commissaires  au  comité 
de  salut  public  pour  l'inviter  à  épurer  tous  le* 
bureaux  et  toutes  les  administrations  de  la  répu- 
blique. Adopté.  —  Suite  du  scrutin  épuratoire. 
Camille  Desmouling  est  interpellé  sur  ses  liaisons 
avec  Dillon  ;  il  se  justifie.  Robespierre  rend  justice 
à  son  républicanisme  ,  mais  il  l'engage  à  n'être 
plus  si  versatile.  11  est  admis  au  bruit  des  applau- 
di*semens. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  J.  Serpaud,  Husson-Chancourt  et  Bidouct, 
attachés  au  ci-devant  duc  de  Montmorency.  Troi* 
acquittés. 

Nécrologie.  —Eloge  de  Marc -Antoine  Desau- 
giers,  par  Giraud. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  dans  1a  séance  du  3  bru- 
maire ,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  la 
confection  du  calendrier  ,  par  Fabre-d'E^lantine. 

Suite  de  la  séance  du  2G. 

Couthon  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
communique  une  lettre  «le  Garnier  ,  de  Saintes, 
dans  laquelle  il  se  plaint  que  5  mille,  hommes  qui 
devaient  arriver  à  Alqnçon,  ont  reçu  ordre  d«W 
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rendre  à  Chartres.  Coulhort  ,  sans  suspecter  les 
intentions  de  Thirion  qui  a  donné  cet  ordre , 
propose  de  le  rappeler.  Fayau  et  Merlin,  deTliion- 
ville ,  pensent  que  Thirion  n'a  pas  eu  connaisiance 
de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  destinait 
ces  cinq  mille  hommes  pour  Alençon.  Un  membre  : 
«  Thirion  est  un  prêtre,  il  faut  le  rappeller  ». 
Merlin  atteste  que  jamais  Thirion  n'a  été  prêtre. 
Granct  demande  que  la  convention  rappelle  tous 
les  prêtres  qui  sont  en  commission.  Clauzel  pro- 
pose d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  ci -devant 
nobles.  Bentabole  la  regarde  comme  injuste  à  l'é- 
gard de  quelques  prêtres  ou  nobles  qui  sont  réel- 
lement patriotes.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  appuie  la 
motion  de  Granet.  Elle  est  adoptée  avec  l'amen- 
dement de  Clauzel.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  demande 
que  les  nobles  et  les  prêtres  soient  exclus  du  co- 
mité de  salut  public  ;  il  dénonce  Hérault-Séchelles 
à  cause  de  ses  liaisons  intimes  avec  Dubuisson  , 
Péreyra  et  Proly.  Bentabole  et  Couthon  attestent 
le  patriotisme  d'Hérault.  Un  membre  demande  que 
dans  le  décret,  soient  compris  les  ministres  d'un 
<:ultc  quelconque.  Un  autre  membre  observe  que 
ce  serait  une  grande  injustice  à  l'égard  d'excellens 
patriotes,  et  notamment  de  Jeanbon-Saint-André, 
qui  a  formé  ù  Brest  une  escadre  formidable.  Gra- 
nit avoue  que  la  proposition  n'étant  pas  encore 
élaborée  ,  peut  avoir  des  inconvéniens  ;  il  demande 
le  rapport  du  décret  rendu  siir  sa  motion  ,  et  le 
renvoi  de  toutes  les  observations  au  comité  de  salut 
public.  Décrété. 


K°.  89.  Du  2<)  frimaire.  (  19  décembre). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Découverte  de 
trames  ourdies  par  le  fanatisme  dans  le  départe- 
ment du  INJorbihan. 

Conseil  généra/. — Lecture  et  texte  d'une  cir 
culalre  du  ministre  de  l'intérieur  Paré  ,  sur  les 
6ub^iïCance». 


Société  des  Jacobins.  Séance  du  26  frimaire, 
—  Suite  du  scrutin  épuratoire.  Discours  de  Ro- 
bespierre pour  l'exclusion  de  tous  les  ex  -  nobles 
sans  distinction,  et  contre  celle  des  prêtres.  —  Bou- 
quier ,  député  ,  est  élu  président. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Cinq  condamnés  a 
mort  ;  un  aux  fers  ,  et  un  a  la  déportation.  Deux 
acquittés. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  27  frimaire. 

Le  citoyen  Allemand  ,  capitaine  de  la  frégate 
de  la  république  la  Carmagnole ,  écrit  qu'il  a  pri* 
cinq  bàtimens,  dont  trois  neutres  chargés  de  blé  , 
allant  en  pays  ennemi.  —  Nouvelle  dénonciation 
de  la  commune  de  Fontainebleau  contre  le  commis- 
saire Méthier.  Duboucbet  le  justifie  ,  et  inculpe 
Guyot ,  agent  du  conseil  exécutif ,  intrigant  coa- 
bfé  ,  dit-il ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d  aristocrates 
dans  le  pays.— Motion  de  Montmayou  pour  exclure 
les  ci-devant  privilégiés  de  tous  les  comités  révo- 
lutionnaires. Ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  du 
21  mars.  —  Décret  de  secours  en  faveur  de  la 
veuve  de  Birotean.  —  Lccointre  annonce  qu'un 
courrier  venant  de  Givct  a  été  arrêté  à  Saint- 
Germain  ,  par  un  commissaire  du  conseil  exécutif. 
Deux  membres  déclarent  qu'ils  ont  été  aussi  ar- 
rêtés ,  l'un  à  Saint  -  Germain  ,  l'autre-  à  Longju- 
mcau.  Voulland  ne  justifie  point  les  voies  de  fait  \ 
mais  il  déclare  que  les  comités  de  salut  publi.:  et 
de  sûreté  générale,  prévenus  que  les  contre-ré- 
volutionnaires faisaient ,  par  les  courriers  extraor- 
dinaires ,  passer  beaucoup  d'objets  qui  compro- 
mettaient le  salut  public  ,  ont  donné  des  ordres 
très-sévères.  Charlier  dit  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser  cette  lutte  du  conseil  exécutif  et  de  ses 
agens  contre  la  convention  ;  il  demande  que  le 
conseil  exécutif  soit  mandé  séance  tenante.  Bourdon, 
de  l'Oise  ,  déclare  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ne  pourra  marcher,  tant  qu'il  y  aura  un 
conseil  executif.  Charlier  insiste  sur  sa  proposition 
qui  est  appuyée  par  Couthon ,  et  adoptée.  L'agent 
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du  conseil  exécutif ,  de  Sainl-Gormain ,  est  renvoyé 
«u  comité  de  sûreté  générale ,  et  te  comité  de 
talut  public  chargé  de  faire  an  rapport  sur  la 
proposition  île  supprimer  leconseilexécutif.— Fabre- 
d'Eglantinc  dénonce  Vincent,  secrétaire -général 
«le  la  guerre  ,  qu'il  dit  avoir  fait  plus  de  mal  dans 
ec  ministère ,  que  Roland  n'en  a  fart  lui-môme 
dans  le  sien  ;  il  demande  son  arrestation.  Elle  est 
décrétée ,  ainsi  que  celle  de  Ronsin  et  Maillard.— Va- 
dier  donne  des  eclaircissemens  sur  un  fait  pour 
lequel  Héron  «  commis  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  a  été  dénoncé.  Pressavin  fait  décréter  que 
le  comité  de  sûreté  générale  examinera  la  con- 
duite 'd'Héron. 

Texte  du  décret  relatif  au  recouvrement  et  a 
la  comptabilité  de  l'emprunt  foraé  ,  rendu  «ur  le 
rapport  de  Cambon. 


N°.  90.  Du  3o  frimaire.  (  ao  décembre). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Coalition  des  ministres  étran- 
gers contre  la  république  française. 

Allemagne.  —  Restitution  aux  turcs  des  forte- 
resses de  Novi  et  de  Dubizxa  prises  sur  eux  en 
1-88.  — Déclaration  de  l'envoyé  de  la  cour  élec- 
torale de  Brunswick  à  la  diète  de  Ratisbonnr. 
—  Cris  de  vive  la  liberté  !  poussés  a  Munich  par 
une  centaine  de  particuliers  courant  le»  rues  de 
la  ville. 

Isondret.  —  M.  Winterbonnc  ,  ecclésiastique , 
déclaré  aux  assises  d'Exestcr  atteint  et  convaincu 
d'avoir  avancé  des  propositions  séditieuses ,  d'avoir 
condamné  les  arméniens  faits  par  l'Angleterre  , 
d'avoir  fait  1" éloge  de  la  révolution  française ,  etc. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lettre  de  Pelletier  , 
commissaire  national  à  Commune  -  A ffranchie  :  il 
prie  le  conseil  de  lui  envoyer  deux  exemplaires  du 
Pire  Duchéne  ,  et  annonce  que  les  représentan» 
du  peuple  ont  substitué  aux  deux  tribunaux  ré- 


volutionnaires un  comité  de  sept  juges  dont  U 
justice  est  aussi  éclairée  que  prompte. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  le  mode  de  procéder  à 
l'égard  des  personnes  mises  hors  de  la  loi  par  les 
décrets  des  7  et  1 7  septembre  dernier ,  rendu  sur 
le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douai  ,  dans  la  séance 
du  26. 

Omissions  à  la  séance  du  27. 

Cambon  fait  décréter  en  principe  la  suppression 
des  cautionnemens.  —  Couthon  propose  d'accorder 
une  pension  de  600 1.  h  la  citoyenne  Marie  Duchcr , 
femme  fioly  ,  qui  a  élevé  80  en  fans  naturels  4  dont 
six  sont  aux  frontières.  Décrété  et  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  ,  pour  être  inséré  dans 
les  Annales  de  la  Vertu.  —  Le  représentant  du 
peuple  Godefroy  écrit ,  de  Coulommiers ,  que  les 
mesures  qu'il  a  prises  à  temps  avec  son  collègue 
Morisson ,  ont  sauvé  le  département  de  Seine  et 
Marne  de  la  guerre  civile  dont  il  allait  être  le 
théâtre.  —  Barrère  présente  un  projet  d'adresse  de 
la  convention  aux  habitans  des  départemens  méri- 
dionaux et  à  l'armée  de  la  république  sous  les  murs 
de  Toulon.  Adopté.  —  Dénonciation  d'un  adminis- 
trateur du  district  de  St. -Girons  contre  la  conduite 
dictatoriale  du  commissaire  civil ,  Allard ,  qui  s'est 
associé  un  certain  Picot ,  ci-devant  garde-du-corps. 
Clause!  dénonce  Baby  et  Massiac ,  pour  n'avoir 
pas  obéi  à  U  loi  et  commander  encore  une  armée 
révolutionnaire  à  Toulouse.  Décret  portant  peine 
de  mort  contre  les  officiers  d'armées  révolution- 
naires qui  n'exécuteraient  pas  la  loi ,  et  dix  ans 
de  fers  contre  les  soldats  qui  ne  se  sépareraient 
pas  aussitôt.  L'arrestation  de  Picot ,  Allard  ,  Baby 
et  Massue  est  décrétée. 

Séance  du  28  frimaire. 

Vadier  fait  décréter  la  suspension  du  décret  d'hier , 
seulement  en  ce  qui  concerne  Allard ,  qu'il  dit 
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«voir  rendu  les  services  les  plus  importons  à  la 
république.  —  Merlin ,  de  Thionville  ,  propose  d'é- 
tendre aux  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie  le 
décret  qui  met  les  imprimeurs  en  réquisition.  Dé- 
crété. —  Guffroy  fait  rendre  un  décret  qui  accorde 
a  Mathieu  Chevrillon  une  somme  de  1,200  livres 
dépose*  chez  le  notaire  Perron  ,  et  qui  lui  avait 
été  offerte  par  un  émigré  ,  pour  le  corrompre. 

—  Loysel  propose  un  décret  qui  a  pour  but  d'ac- 
célérer la  fabrication  des  assignats  métalliques. 
Adopté.  —  Le  conseil  exécutif  se  présente  à  la  con- 
vention. Le  président  lui  demande  en  vertu  de 
quels  ordres  des  agens  se  sont  permis  d'arrêter  des 
représentans  du  peuple.  D<  forgue  répond  par  la 
lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui 
charge  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
de  faire  arrêter  les  couriers  et  d'inventorier  le 
nombre  et  la  qualité  des  paquet»  dont  ils  sont 
porteurs  ;  il  lit  aussi  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre  qui  envoie  Nicolas-Hyppolite  Batardclle  à 
Villeneuvc-Saint-Georgcs  ,  pour  y  remplir  cette 
mission.  Deforgue  repousse  ensuite  l'inculpation 
faite  au  conseil,  de  prétendre  rivaliser  de  pouvoirs 
avec  la  convention  nationale  ,  et  demande  si  on 
a  jamais  vu  les  ministres  qui  le  composent  appro- 
cher des  tyrans  que  pour  les  combattre.  Il  termine 
par  demander  qu'on  donne  aux  ministres  une  autre 
dénomination.  •  Tout ,  jusqu'à  la  langue  ,  dit-il  , 
»  doit  être  régénéré  dans  le  système  républicain  ». 
Gohier  annonce  que  les  coupables  sont  arrêtés. 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Mathieu  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  propose  la  suppression  de  la  commission 
di-s  monumens  ,  qu'il  accuse  d'avoir  dilapidé  des 
fonds  à  l'achat  ou  à  la  conservation  d'objets  peu 
précieux.  Décrété.  —  Westerman  écrit ,  de  Craon  , 
que  l'ennemi  est  parti  de  cette  ville  ,  et  que  jamais 
on  ne  vit  tant  de  morts  qu'en  laissent  par-tout  les 
brigands.Xm postscript um  annonce,  comme  bruit, 
que  les  femmes  de  Laval  en  ont  désarmé*  5oo. 
Barrère  fait  annulLr  les  passeports  délivrés  au  re- 
présentant du  peuple  BeUYgardc  et  qui  lui  ont 
été  pris  avre  son  porte-feuille  par  les  brigands. 

—  Duhcm  observe  qu'il  a  remis,  il  y  a  cinq  mois, 

Tome  IL 


des  pièces  au  tribunal  révolutionnaire  contre  le 
général  Lavalette  ;  il  demande  sa  translation  à 
Paris.  Décrété.  —  Guffroy  propose  de  rendre  a 
leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  de  Landrc- 
cies  ,  persécutés  pour  leur  patriotisme  ,  et  de  leur 
accorder  une  indemnité.  Décrété. 


N°.  91.  Du  x".  nivôse.  (21  décembre). 


Nouvelles. 

Warsovit.  —  La  diète  approuve  U  projet  d« 
fixation  des  frontières  de  Courlande  et  de  Samo- 
gilie. 

Coblentz.  —  Offre  faite  par  l'impératrice  à  tout 
Français  qui  voudra  s'établir  en  Uussie  »  s'il  est 
gentilhomme  ,  de  80  journaux  de  terre  ,  une  mai- 
son ,  trois  chevaux  et  d'un  certain  nombre  de 
payrans. 

Berlin.  —  Scntimens  favorables  à  la  révolution 
de  France  ,  des  prince  Henry  et  du  baron  de  Hett- 
berg.  Retraite  du  roi  à  Postdam. 

Venise.  —  Défense  faite  au  gouvernement  ds 
Naples,par  les  Anglais  ,  de  rien  envoyer  a  Cènes. 

Paris. — Lettre  de  Turin  ,  annonçant  que  le  gou- 
vernement Sarde  est  dans  les  alarmes  ,  et  que  le 
roi  de  Sardaigne  n'ose  rentrer  dans  la  capitale. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26.  —  Traduction 
au  comité  de  sûreté  générale  de  Dengs  de  Vitré, 
anglais  ,  dénoncé  par  Renaudin  ,  Fabre-d  Eglan- 
tine  et  autres. 

Du  27.  — Bourdon  annonce  que  Ronsin,  qui  est  pré- 
sent, est  décrété  d  arrestation  :  il  réclame  l'exécution 
de  la  loi.  Arrêté.  Ronsin  sort  de  la  salle.  Raisson 
craint  que  Bourdon  n'ait  mis  trop  de  clialeur  et 
de  personnalité  dans  «a  dénonciation  contre  Ron- 
sin. Discussion  sur  Vincent.  Lavcaux  ,  Dufourny 
et  Fabre-d'Eglantine  le  dénoncent. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  l'ex-constituant  Nicolas  Lcsurc  ;  de  Henry 
Varlet  ,  chef  du  dépôt  des  charrois  des  armées  ; 
de  Toussain-Convey ,  ci-devant  accusateur  public 
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à  Cambray  ;  deFayel,  ci-devant  procureur  au  parle-  < 
menl  de  Paris  ;  de  l'ex-capitainc  Taragon ,  et  de  deux  J 
autres  individus.  Un  déporté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  20  frimaire. 

Lettre  de  Carrier ,    annonçant   de  nouveaux 

triomphes  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  Poultier 

annonce  la  destitution  de  Morgan ,  colonel  des  hus- 
sards de  la  Liberté  ,  et  propose  de  réintégrer,  les 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  des  trois  pre- 
mières compagnies  de  ce  corps ,  licenciés  par 
Dumouricr.  Adopté.  —  Phillippcaux  fait  décréter 
l'arrestation  et  la  traduction  au  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Joly,  ministre  de  la  justice  à  l'époque 
du  to  août.  —  Briez  fait  mettre  à  la  disposition 
«lu  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  100  mille 
livres ,  pour  être  distribuée ,  à  titre  de  secours  , 
aux  ciroyens  de  la  commune  de  Bergues.— Bou- 
quier  fait  adopter  qurlqucs  articles  de  son  projet 
sur  l'instruction  publique.  —  Barrcre ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  un  rapport  sur  le 
1 1«.  bataillon  de  première  réquisition ,  dit  des 
Tuileries  ,  et  propose  de  déeréter  que  tous  les 
citoyens  qui  le  composent  ,  demeureront  dans  la 
citadelle  d'Arras  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  déclaré 
les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  (insubordi- 
nation, lesquels  seront  jugés  par  le  tribunal  mi- 
litaire formé  dans  cette  ville.  Décrété. 

Séance  du  3o  frimaire. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes  ,  admises  à  la 
barre  ,  réclament  la  liberté  de  leurs  parens  dont 
elles  attestent  1  innocence.  Le  président ,  Voulland , 
leur  répond  que  le  salut  du  peuple  est  ce  qui  a 
déterminé  les  arrestations ,  et  que  les  législateurs 
des  anciennes  républiques  ont  été  bien  plus  sévères 
dans  les  momens  de  crise.  —  Robespierre  ,  à  la 
suite  d'un  discours,  propose  de  «hargcrles  comités 
de  talut  publ  c  «t  de  sûreté  générale  de  nommer 
des  commissaires,  pour  rechercher  les  moyens  de 


j  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  être 
i  incarcérés  :  les  noms  de  ces  commissaires  demeu- 
reraient inconnus  ,  pour  éviter  les  dangers  des  solli- 
citations. Déeré(é.  —  Lettre  d  l&oré  «  représentant 
du  peuple  à  l'année  du  Nord  ,-  annonçant  la  re- 
prise du  Mont-Noir. 


N°.  92.  Du  2  nivôse.  (  32  décembre  ). 


Nouvelles. 

llaguenau.  —  Mort  du  général  comte  de  Ke- 
glewicli.  Blessure  du  ci-devant  duc  de  Bourbon. 

République  Française.  —  Paris  :  Nouvelle  «le 
l'arrestation  de  Mesmer  à  Vienne.  —  Le  citoyen 
Mengin  demande  que  son  Bis  soit  forcé  de  se 
rendre  aux  frontières.  Renvoi  à  l'administration 
de  police.  —  Rapport  sur  les  citoyens  Courchamp, 
père  et  fils.  Renvoi  de  ce  dernier  au  tribun*! 
révolutionnaire. 

Variété.  —  Lettre  du  général  Levai  ,  datée  de 
Niderbrun  ,  armée  du  Cas- Rhin  :  un  post  scrip- 
tum  annonce  que  le  brigand  Coudé  n'est  pas  mort, 
comme  on  l'avait  assuré  :  il  n'est  que  blessé  au 
bras;  et  son  fils,  le  ci- devant  duc  de  Bourbon,  a 
reçu  dans  le  bas-venlrc  une  balle  patriotique  qui 
lui  a  fait  descendre  la  garde. 

Société  des  Jacobins.  Du  28  frimaire.  —  Suite 
de  l'épurement.  Nioche  est  dénoncé  par  un  Lyon- 
nais. Un  membre  observe  qu'il  a  rendu  son  compte 
à  la  convention.  Rover  soutient  que  cela  ne  suffit 
pas;  qu'U  faut  le  rendre  à  la  société.  Nioclic 
entre  dans  tous  les  détails  de  sa  conduite.  Danton 
et  un  autre  membre  font  1  éloge  de  KîjcIic,  qui 
est  admis.  —  On  demande  à  Siuiond  s'il  est  noble  : 
il  dit  que  c'est  bien  asse*  d'avoir  été  prêtre.  Il 
est  ajourné. 

Du  29.  — Milhaud,  H«*bert  et  Dufourny  demandent 
que  le  bureau  ne  soit  plus  astreint  à  porter  le  bonnet 
rouge,  dont  les  aristocrates  se  sont  servis  par  dé- 
rision, et  que  toutes  les  distinctions  soient  inter- 
dites ,  excepté  la  cocarde.  Ordre  du  jour.  —  Le 
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comité  de  salut  public  invite  la  société  à  lui  cn- 
Toyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont  affiliées. 
Adopté.  —  A  l'occasion  d'une  lettre  de  Tallien  et 
d' Ysabeau  ,  Milhaud  prononce  un  discours ,  dans 
lequel  il  propose  de  chasser  du  sein  de  la  république, 
tous  les  contre-révolutionnaires.  «  Il  faut,  dit-il,  que 
■  la  France  lance  sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure 
»  des  ennemis  de  l'humanité ,  et  que  la  foudre  na- 
j»  tionalc  les  engloutisse  dans  le  gouffre  des  mers». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Une  députation ,  s'annonçant  comme  chargée 
du  vœu  des  citoyens  de  Ville  -  Affranchie ,  se 
plaint  de  ce  que  la  commission  révolutionnaire 
ne  suît'point  assez  les  formes  judiciaires  :  «  Ecou- 
•»  tcz,  dit  l'orateur ,  une  section  du  peuple  humiliée  et 
»  repentante  ,  qui ,  courbée  devant  la  majesté  du 
»  peuple  ,  lui  demande  grâce ,  non  pas  pour  le 
»  crime  ,  (  car  ses  auteurs  et  ses  agens  ne  sont 
w  plus  )  niais  grâce  pour  le  repentir  sincère  ,  pour 
a»  la  faiblesse  égarée  ;  grâce  même  ,  nous  l'osons 
*  «lire  ,  pour  l'innocence  méconnue ,  pour  le  pa- 
»  trioti.«me  impatient  de  réparer  ses  erreurs  *». 
Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis. — Députation  de  la  section  n°.  1 1 
de  Marseille  ,  et  des  patriotes  qui  se  sont  réunis 
a  elle  dans  les  journées  des  a3  et  24  août  dernier. 
Vidal  ,  orateur  ,  présente  le  tableau  des  événemens 
que  trois  mois  de  résistance  aux  efforts  des  contre- 
révolutionnaires  ont  produits.  — Merlin  ,  de  Douai, 
fait  rendre  un  décret  qui  assimile  à  la  procédure 
observée  dans  le  tribunal  révolutionnaire ,  celle 
qui  doit  être  suivie  dans  les  tribunaux  criminels, 
lorsqu'ils  ont  à  prononcer  sur  les  délits  d'embau- 
chage, de  complicité  d'émigration,  etc. 

Séance  du  jcr.  nivôse. 

Thirion  repousse  les  inculpations  qui  lui  furent 
faites  lors  de  sa  mission.  Charlicr  observe  que  Thi- 
rion a  toujours  mérité  l'estime  et  la  confiance  de 


ses  collègues.  — Danton  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  de  présenter,  sous  trois  jours  ,  le  tableau 
de  tous  ceux  qui  ont  été  victimes  de  leur  dévouement 
pour  la  liberté.  Adopté.  —  Une  députation  de 
Commune- Affranchie,  admise  à  la  barre,  présente 
le  buste,  l'effigie,  la  tétc  elle-même  de  Chàlier, 
et  ses  cendres;  elle  dépose  sur  le  bureau  un  assi- 
gnat marqué  d'une  fleur  do  lys ,  monnaie  que  les 
rebelle»  de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège. 
Le  président ,  Voulland ,  répond  que  la  conven- 
tion accepte  avec  reconnaissance  les  restes  précieux 
d'un  martyr  de  la  liberté.  Couthon  demande  que" 
Chàlier  reçoive  les  honneurs  du  Panthéon  ,  et  que 
ce  général,  qu'on  avait  d'abord  cru  patriote, 
qu'on  reconnaît  aujourd'hui  pour  un  traître,  ne 
•oit  plus  confondu  avec  les  amis  et  les  défenseurs 
du  peuple.  Ronune  veut  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  soit  tenu  de  faire  un  rapport  sur 
Dampierrc  et  Chàlier.  Danton  venge  la  mémoire 
de  Dampierre ,  qui ,  dit-il ,  a  vécu  toujours  avec 
ses  laboureurs  en  ami  ,  en  frère ,  et  dans  les  prin- 
cipes de  l'égalité-pratique;  il  cite  le  trait  suivant: 
Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l'hiver  ;  Dampierre  se  jette  à  la  nage  ,  et  lui 
sauve  la  vie.  Renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 


N».  g3.  Du  3  nivôse.  (a3  décembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Dernière  séance  de  la  diète  de 
Grodno.  —  Loi  qui  défend  l'usage  en  Pologne  des 
pierres  précieuses  ,  étoffes  riehes  ,  dentelles  ,  ea- 
rosses ,  etc. 

Lausanne.  —  Ouverture  d'un  emprunt  de  12 
millions  de  florins  ,  pour  le  compte  de  la  Hollande 

République  française. —  Bordeaux  :  Arrêté  de  la 
commission  militaire ,  relatif  aux  lettres  infâmes  et 
anonymes  écrites  aux  représentons  du  peuple  Ysa- 
beau et  Tallien  ,  et  a  l'assassinat  de  ce  dernier, 
j     Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Suite  du  39, 
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Tollède  ,  qui  repart  pour  Commune-Affranchi* , 
demande  à  être  épure.  Dufourny  lui  reproche  d'a- 
voir été  lié  avec  Desfieux.  Il  répond  qu'il  ne  l'es! 
plus,  puisque  Dcofieux  n'est  plus  patriote;  qu'il 
renonce  à  lui ,  et  consent  à  devenir  son  bourreau  . 
•'il  est  nécessaire. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  trois  personnes  d'Orléans.  Cinq  religieuses 
de  la  même  ville,  condamnées  a  la  détention  jus- 
qu'à la  paix.  Quatre  individus  de  la  commune  de 
Dangul,  acquittés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i". 

Gossnin  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
porte  que  tout  militaire  qui  se  permettra  des  propos 
tendant  à  empêcher  l'exécution  de  la  loi  du  a, 
relative  a  l'incorporation  des  citoyens  de  la  pre-. 
mière  réquisition  dans  les  anciens  cadres  ,  sera 
traduit  au  tribunal  criminel  militaire  ;  l'autre  ac- 
corde un  secours  provisoire  de  600  livres  à  la 
veuve  Chemin  ,  dont  le  fils,  commandant  du  3e. 
bataillon  du  Nord  ,  après  avoir  tué  trois  autri- 
chiens ,  s'est  brûlé  la  cervelle  se  voyant  environné 
par  la  cavalerie  ennemie.  —  Lettre  du  représentant 
du  peuple  Lcquinio;  il  annonce  que  les  prisonniers 
«'étant  révoltés  à  FonLenay,  iL  courut  dans  la  pri- 
son ,  en  tua  un  de  sa  main  ,  nomma  une  com- 
mission militaire  pour  juger  les  autres,  et  donna 
ordre ,  à  la  première  apparition  de  l'ennemi  , 
de  faire  fusiller,  sans  forme  de  procès  ,  tous  le> 
prisonniers  brigands.  Il  termine  en  exprimant 
le  vœu  que  l'on  ne  fasse  plus  de  prisonniers 
aux  armée*.  —  Le  citoven  Mathieu  ,  de  Com 
munc  -  Affranchie  ,  fait  hommage  d'un  tableau 
en  écriture ,  représentant  la  pompe  funèbre  de 
Châtier. 

Séance  du  2  nivôse. 
Le  citoyen  Poulain,  adjudant-général  à  l'armée 

s. 


du  Nord .  se  présente  un  bras  en  écharpe ,  et 
dénonce  trois  commissaires  du  conseil  exécutif. 
Levasse  r  dit  que  ce  citoyen  est  un  intrigant 
qui  fut  attaché  à  Dumourier.  Renvoi  du  pétition- 
naire au  remué  de  salut  public.  —-Le  ministre  de 
li  justice ,  Gohicr,  demande  un  sursis  à  l'exéeo» 
tion  d'un  jugement  du  tribunal  rriminel  de  Paris  , 
qui  condamne  à  mort  le  nommé  Gandon  ,  mar- 
chand de  vin  ,  pour  inexécution  de  la  toi  qui  or- 
donne la  déclaration  des  objets  emmagasinés  et 
l'affiche  à  la  porte  du  déclarant.  Gandon  avait 
fait  une  déclaration ,  reconnue  exacte  par  le  tribu- 
nal; mais  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  in- 
térêts de  son  commerce  ,  il  avait  laissé  a  son  jeune 
fils  le  soin  d'exécuter  la  loi  dans  son  entier;  et 
celui-ci,  sans1  expérience ,  s'était  contenté  de  mettre 
à  la  porte  rie  son  père  une  affiche  portant  simplc- 
ment  :  Magasin  de  vins  en  gros.  Bourdon  ,  de 
l'Oùe  ,  appuie  le  Mirai*  ,  qui  est  décrété  à  l'una- 
nimité, et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissement. 
Danton  :  «  On  -  honore  quand  on  sauve  un  inno- 
»  cent  ;  je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que 
»  la  convention  vient  de  rendre».  —  André-Du- 
mont  écrit  d'Amiens  ,  que  l'arbre  de  la  liberté  a 
été  replanté  dans  cette  commune,  et  que  tous 
les  citoyens  d'Amiens  ont  donné  une  fête  à  cette 
occasion.  —  Lettre*  des  représentans  Garnier,  de 
Saintes,  Prieur  etTurrcau,  contenant  des  détails 
sur  la  défaite  des  brigands  de  la  Vendée.  —  La 
commune  de  la  Chàtcigneraye  écrit  qu'elle  a  accepté 
la  constitution.  —  David  et  Bourdon  ,  de  l'Oise  r 
annoncent  à  la  convention  que  le  jugement  ,  dont 
le  sursis  a  été  prononcé ,  n'<  st  pas  exécuté  (  Vifs 
applaudissement  ).  Collot-d'Herbois  fait  suspendre 
l'application  de  la  peine  de  mort,  prononcée  par 
la  loi  sur  les  accaparemens  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  ua  nouveau  rapport  qui  détermine  les  cas 
où  la  peine  doit  être  prononcée. 


Variété.  —  Avis  de  Deperey  ,  vérificateur  en 
chef  des  assignats ,  sur  un  faux  timbre  qui  porte 
son  nom. 
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N°.  94.  Du  4  nivô.e.  (  a4  décembre  ). 


Nouvelle*. 

Dannemarck.  —  Présentation  à  la  cour  de  Copen 
hague  de  M.  Fagel ,  agent  de  la  cour  stathoudé- 
rienne. 

Vienne.  —  Emprisonnement  et  condamnation  de 
tous  ceux  qu'on  soupçonne  seulement  d'approuver 
la  constitution  française. 

République  française.  —  Paris  :  On  mande  de 
Boulogne-sur-Mer ,  que  de  119  commune»  qui 
composent  ce  district,  118  y  ont  envoyé  l'argen- 
terie de  leurs  églises. 

Société  des  Jacobins.  Du  Ier.  nivôs?.  — Suite  du 
scrutin.  Hébert  interpelle  Collol-d'llerboi*  d'énoncer 
son  opinion  sur  Ilonsin.  Collot  rend  compte  de  sa 
mission  à  Commune  -  Au'ram  hie  :  il  déclare  que 
Ronsin  y  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  répu- 
blique ,  et  que  ce  général ,  vif  cl  bouilltint  ami  de 
la  liberté  ,  ne  sait  pa:,  composer  avec  les  aristo- 
crates et  les  rmidérés.  Nicolas  dénonce  Camillt 
Desmoulins.  Hébert  :  «  Je  demande  que  Camille  , 
h  Bourdon  le  rouge  ,  Pbillippcûux  et  Fabre 
»  <]'Erlaniiue  soient  chassés  de  la  société  ». 
La  société  arrête  que  ces  quatre  membres  ,  ainsi 
que  Laveaux  ,  seront  in\  ilés  à  répondre  aux  dénon- 
ciations faites  contr'eux ,  et  qu'il  sera  donné  à  Ronsin 
et  à  Vincent  un  extrait  de  la  séance ,  qui  leur 
témoigne  que  la  société  leur  conserve  son  amitié 
fraternelle. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  i«. 

Une  députation  des  Cordelicrs  im  ite  la  conven 
lion  Î»  envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  lacté 
d accusai  on  contre  les  députés  détenus.  Le  prési- 
dent Vouliaud  répond  que  «  la  ju>tice  nationale  ne 
»  sera  jamais  retardée  ni  é'ndée  «n  laveur  d'à  irun 
»  citoyen  ,  quels  que  soient  .son  existence,  son  «  ta  , 
»  ses  rapport»  et  ses  fonctions  ;  mois  qn  la  conven 


»  tbn  saura  repousser  toute  influence ,  et  en  g*» 
•  rantir  surtout  les  magistrats  qui  tiennent  dans 
»  leurs  mains  la  balance  de  la  justice  ». 

Séance  du  ier.  ,  au  soir. 

Collot  d'Herbois  relève  les  faits  avancés  dans  la 
pétition  des  soi  -  disant  citoyens  de  Commune* 
Affranchie ,  et  déclare  que  le  canon  n'a  été  tiré 
qu'une  seule  fois  sur  60  des  plus  coupables  ,  qui, 
tous ,  s'étaient  baignés  dans  le  sang  des  patriote*. 
Impre.»sion  et  approbation  des  mesures  prises  à 
Commune  -  Affranchie  par  les  représentant  du  peu- 
ple. — -  Le  général  Rançonne t ,  détenu  a  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg  depuis  36  jours ,  pour  la 
reprise  de  Marchiennes ,  demande  qu'on  examine 
sa  conduite.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Des  pétitionnaires  sollicitent  un  décret  qui  dé- 
fende a  tout  individu  d'en  inquiéter  un  autre  d*n* 
l'exercice  de  son  culte.  Le  président  répond  que 
la  convention  saaca  maintenir  la  liberté  des  cons- 
ciences ,  et  qu'elle  ne  laissera  point  descendre  de 
.-es  hauteurs  majestueuses  le  génie  du  peuple 
français  qui  lui  a  confié  ses  destinées.  Ordre  du 
jour  sur  la  pétition  ,  et  impression  au  bulletin  do 
la  réponse  du  président.  —  Fabrc-d  Eglantine  et 
Cambon  demandent  l'arrestation  de  l'adjudant- 
général  Mazucl.  Décrété.  —  Cou  thon  est  élu  pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  Thibaudeau,  Jay- 
Sainte  Foy  ,  Perrin ,  des  Vosges ,  et  Pélissier. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Merlin  ,  de  Douai  ,  fait  rendre  un  décret  sur 
le  mo.le  d'admission  de  tous  les  citoyens  aux 
fonctions  de  jurés.  —  Barrère  annonce  des  succès 
à  I  avonne  ,  et  des  revers  à  Perpignan  ,  attribués 
par  le  général  Io^pet,  a  la  négligence  des  géné- 
raux Delatre  et  Datuist.  Décret  qui  envoie  Sou- 
brany  cl  Milhaud  près  l'armée  des  P^rénées- 
Ori.  ntales  ;  Fabre  et  Gast«n  près  l'armée  des 
Alpes  ,  et  qui  rappelle  Cas«auyes  dans  le  sein  de  la 
convention  Barrère  annonce  aussi  que  l'armée  de 
Chai.tt.  et  aux  abois.  Il  fait  ensuite  décréter 
eue  la  commission  des  subsistances  et  des  appro- 
Visionncinens   exercera  le  droit    de  préhension. 
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—  Le  citoyen  Valet ,  trésorier  de  la  commune  de 
Graves,  fût  don  à  la  patrie,  pour  le  premier 
républicain  qui  entrera  dans  la  ville  de  Toulon, 
d'un  fusil  et  de  deux  pistolets.  Mention  hono- 
rable. —  Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  fait  rendre  un  décret  qui  déclare  que  la 
convention  regarde  le  gouvernement  anglais  comme 
seul  coupable  du  massarre  de  l'équipage  de  la 
frégate  la  Modeste ,  commis  dans  le  port  de 
Gènes,  et  qu'en  conséquence  les  traités  qui  tient 
la  France  et  la  république  de  Gènes  ,  seront  fidè- 
lement exécutés.  —  Le  même  membre  fait  or- 
donner aux  Itabitans  dos  communes  où  il  a  éclaté 
des  mouvement  séditieux,  de  déposer,  sous  trois 
jours,  leurs  armes  dans  leur»  municipalités  res- 
pectives. —  Le  citoyen  Montenoy ,  charbonnier  , 
fait  don  de  5o  milliers  de  charbon.  Mention  ho- 
norable. —  Une  députât  ion  de  la  société  des  ja- 
cobins ,  admise  à  la  barre  ,  demande  que  la  con- 
vention se  fasse  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
députés  en  arrestation  ,  ainsi  que  sur  Ronsin  et 
Vincent ,  accusés  ,  dit-elle ,  par  des  hommes  qui 
n'avaient  d'autre  crime  à  leur  reprocher  ;  que 
d'avoir  traversé  leurs  manoeuvres.  Mention  hono- 
rable,  insertion  au  bulletin  ,  et  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 


N°.  ij5.  Du  5  nivôse.  (  a5  décembre). 


Nouvelles. 

Gtnei.  —  Inutilité  des  i  (Torts  de  Drakc  ,  agent 
du  roi  d'Angleterre,  pour  faire  entrer  la  république 
de  Cents  dans  la  coalition. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3  ni*>6se. 

Une  dépulation  de  la  société  des  Cordelicrs  , 
admise  a  la  barre  ,  réclame  la  liberté  de  Ronùn  ot 


do  Vincent.  Renvoi  au  com'té  de  sûreté  générale. 
Cambon,  fait  rendre  un  décret  qui  met  en  liberté 
le  banquier  Perrégaux  et  son  associé,  sur  lesquels 
Duchàtclet ,  condamné  pour  crime  d'émigration  , 
avait  fiçné  un  bon  de  100  mille  livres  ,  destiné  à 
séduire  les  gendarmes  qui  le  gardaient. —  Le  co- 
mité de  surveillance  du  département  de  Paris , 
annonce  qu'il  vient  de  faire ,  dans  une  des  caves 
de  Dutartrc  ,  notaire,  la  découverte  d'un  dépôt  con- 
sidérable en  or  et  en  argent.  —  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  d'une  dénonciation  contre  Boiron, 
député  Suppléant,  admis  depuis  le  3i  mai. 

Séance  du  4  nivêse/ 

Rapport  de   Barrère  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public  ,  annonçant  la  reprise  de  Toulon,  dans 
la  journée  du  29  frimaire.  Lettre  des  représen- 
tais du  peuple  Ricord  ,  Fréron  ,  Robespierre  et 
Sallicctti ,  du  quartier-général  d'Ollioulcs  ,  conte- 
nant des  détails  sur  les  opérations  de  l'année  ,  la 
fuite  des  ennemis  ,  l'incendie  de  l'escadre  ,  etc.  ; 
et  annonçant  que  leur  première  dépêche  sera  datA; 
dm  ruines  de  Toulon.  Lettre  de  Fouché  à  Collot- 
d'Herbois  sur  cette  conquête  ,  «  à  laquelle  ,  dit- 
»  il ,  nous  avons   contribué ,  en  portant  l'époii- 
»•  vante  parmi  les  lâches  qui  y  «ont  entrés  ,  en  of- 
»  frnnt  ù  leurs  regards  des  milliers  de  cadavres  d  « 
»  leurs  complices  ».  Un  post-scriptum  contient  ce-s 
mots  :  «  Nous  n'avons  qu'une  manière  de  célébrer 
»  la  victoire  :  nous  envoyons  ai3  rebelles  sous  le 
»  feu  de  la  foudre  ».  Barrère  fait  rendre  un  décret 
qui  déclare ,  i°.  que  l'armée  dirigée  contre  Toulon  , 
a  bien  mérité  de  la.  patrie;  a°.  qu'd  sera  célébré , 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  ,  une  fête  na- 
tionale ,  à  laquelle  la  convention  assistera  toute 
entière  ;  3°.  que  le  nom  de  Toulon  est  supprimé , 
et  remplacé  par  celui  de  Port-ilc-la-Montagne  ; 
4°.  enGn  que  les  maisons  do  l'intérieur  de  cette 
ville  rebelle  seront  rasées  ,  et  qu'il  n'y  sera  con- 
servé que  les  établissemens  nécessaires  au  servir©' 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  des  sub:  istances  et 
approvisionnemens.  Ce  décret  est  suivi  d'une  adresse 
de  la  convention.  —  Cambon  annonce  qu'en  dépit 
des  manœuvres  de  Pitt ,  les  Suisses  ont  promis  de 
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renvoyer  en  France  le»  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. —  Vadier  annonce  l'arrestation  faile  par 
Héron ,  de  l'ex-ministre  Lebrun. 

— 

Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  sur 
le*  dispositions  de  la  cour  stathoudérienne.  —  Ar- 
ticle sur  l'esprit  public.  —  Circulaire  du  comité  de 
salut  public  aux  repré.*entans  du  peuple  en  mis- 
sion ,  relative  au  décret  du  14  frimaire  ,  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Jean-Baptiste  Hortier  ,  dit  Bourguignon , 
cordonnier  ,  convaincu  d'avoir  fait  des  livraisons 
frauduleuses.  Jugement  qui  acquitte  David  ,  père 
et  fils  ,  accusés  dans  la  même  affaire. 


N°.  96.  Du  6  nivôse.  (  a6  décembre  ). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Envoi  à  Berlin  du  comte  de  Lehr- 
bacli  ,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 

Hanâvre.  —  Engagcmcns  pris  par  la  cour  de 
Berlin ,  pour  fournir  des  troupes  auxiliaires  à  la 
coalition. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dénonciation  de  Bel- 
goder  contre  l'abbé  Bodin  ,  vicaire  de  Gobet  et 
ravisseur  de  sa  femme. — Chaumette  invite  les  mem- 
bres du  conseil  à  se  servir  de  sabots,  pour  mé- 
nager les  cuirs.  Arrêté  qui  étend  celte  invitation 
a  tous  les  bons  citoyens  ,  et  les  engage  a  donner 
des  souliers  en  proportion  de  leurs  facultés,  pour  le» 
besoins  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Variété.  —  Circulaire  de  la  commission  des  sub 
sLstanccs  et  approvLionnemcns ,  aux  sociétés  popu- 
laires :  elle  remet  sous  leur  surveillance  le  décret 
relatif  au  dessèchement  et  à  l'ensemencement  des 
étang*. 

Société  Jet  Jacobins.  Du  3  nivôse.  —  Lettre  dt 
Ron  in ,  en  réponse  aux  inculpations  dirigées  contre 
lui  dans  le  rapport  de  Phillippcaux.  Collot-d'Heibcis 


prononce  un  discours  sur  le  découragement  des* 
patriotes  :  il  annonce  que  Gaillard  ,  le  meilleur  ami 
de  Chàlter ,  s'est  tué  de  désespoir  ,  se  croyant  aban- 
donné ;  il  invite  la  société  à  rejeter  loin  d'elle 
toute  idée  de  modérantisme.  «  Restons  jacobins  , 
»  dit  il  ;  restons  montagnards  ,  et  sauvons  la  li- 
»  berlé  ».  Lcvasseur  dénonce  Phillippeaux  à  l'oc- 
casion de  son  rapport  sur  la  Vendée.  Celui-ci  ré- 
pond. Discours  de  Robespierre  ,  sur  la  division* 
que  l'on  cherche  à  mettre  parmi  les  patriotes. 
Commission  nommée  pour  entendre  les  accusés  et 
les  accusateurs. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés* 
à  mort.  Un  acquitté.  Un  détenu  jusqu'à  la  paix. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  5  nivôse. 

Les  artistes  du  théâtre  de  la  nation  réclament 
leur  liberté  :  ils  s'estimeraient  heureux  si  la  con- 
vention nationale  confiait  à  leurs  talens  le  so  n  de 
propager  dans  tous  les  cœurs  les  principes  républi- 
cains et  l'amour  de  la  liberté.  Thibault  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  autorisé  à 
prononcer  l'élargissement  provisoire.  Renvoi  au 
comité.  -—Lettre  du  général  Hoche,  commandant 
l'armée  de  la  Moselle  :  il  annonce  qu'il  a  emporté 
les  redoutes  de  l'ennemi  ,  qu'il  lui  a  pris  i5  à  16 
canons  et  18  caissons.  «  Ce  jour  ,  dit  Hoche,  serait 
»  le  plus  beau  de  ma  vie ,  si  je  n'avais  a  regretter 
»  l'intrépide  Dubois  ,  général  de  brigade  t  qui  a 
»  une  balle  dans  la  jambe».  — Les  représentans  du 
peuple  J.-B.  Lacoste  et  Baudot  écrivent ,  d«r  Ni- 
dci  brun,  que  les  défenseurs  de  la  république  vien- 
nent de  remporter  une  victoire  signalée  sur  les  Au- 
t-  ichiens  ,  près  Haguenau.  Ces  représentais  annon- 
cent qu'ils  oitt  eux-mêmes  tiré  le  canon  sur  l'en- 
nemi. —  F.  Cliamoulaud  ,  qui  depuis  huit  mois  a 
p.  ésenté  cinq  plans  utiles,  vient  en  offrir  un  sixième, 
ijui  consiste  à  construire  un  thermomètre  moral  du 
génie  et  d»s  talens.  Renvoi  au  comité  d  instruction 
publique.  —Nouveaux  détails  sur  la  prise  de  Toulon , 
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envoyés  par  le  général  en  chef  Dugomruier.  —  Mer- 
lin ,  de  Thion  ville,  fait  conserver  au  citoyen  Bercy- 
Marigny  ,  de  Chinon  .  le  cheval  i|iie  montait  «on 
lils  lorsqu'il  fut  enlevé  d'un  coup  de  canon  en  ser- 
vant sa  patrie  au  siège  d'Angers. 

N°.   97.  Du  7  nivôse.  (      décembre  ). 

    < 



Nouvelles. 

.  .:  »*• 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'administration  de 
police  propose  de  mettre  en  liberté  le  citoyen 
Tison  ,  ci-devant  valet-de-cliambrc  de»  prisonniers 
du  Temple.  Renvoi  an  comité  de  sûreté  générale. 
—  La  société  populaire  et  le  tribunal  du  district 
de  Nevers  ,  vengent  le  citoyen  Chaumelte  de» 
calomnies  répandues  contre  lui. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Pclissier  fait  rendre  un  décret  qui  accorde  3,ooo  liv. 
à  la  fille  du  représentant  du   peuple  Beauvai*. 

 Barre  re  fait  envoyer  le  représentant  du  peuple 

Bô  dan*  les  départemens  de  1  Aube  et  de  la  Marne  , 
où  il  s'est  manifesté  quelques  mouvement  —  Le 
même  membre  fait  nommer  pour  commissaires 
chargés  de  rédiger  le  bulletin  de  l'envoi  de»  lois  , 
Chauve  ,  secrétaire  du  district  de  Montpellier  ; 
Bernard  ,  procureur  -  général-syndic  du  départe- 
ment de  ....  5  Dumont ,  chef  des  bureaux  du 
ministre  de  la  justice  ,  ci  Gron ville  ,  rédacteur  du 
Moniteur.  —  Rapport  de  Robespierre  sur  les  prin- 
cipes du  gouvernement  révolutionnaire.  Décret  à 
la  suite  pour  le  prompt  jugement  de*  généraux  , 
étrangers  ,  banquiers  et  autres  individus  prévenus 
de  trahison  et  de  connivence  avec  les  mis  ligués 
contre  la  république  française  ,  et  pour  l'augmen- 
tation d'un  tiers  dps  récompenses  et  secours  ac- 
cordés aux  défenseurs  de  la  patrie  ou  à  leurs 
veuve»  et  à  leurs  enfans.  Impression  et  envoi  aux 


départemens  et  aux  années.  —  Sur  la  proposition 
de  Beat  a  b  oie  ,  décret  portant  qu'aucun  étranger 
ne  pourra  être  admis  à  représenter  le  peuple  fronçai*. 

Séance  du  (i  nivôse. 

Billaud  -  Varennes  communique  une  lettre  des 
r'pré.sentan»  du  peuple  Prieur  ,  de  la  Marne  ,  et 
Turreau  ,  donnant  des  détails  d'une  grande  vic- 
toire remportée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée.  H 
annonce  ensuite  que  le  noyau  de  contre-révolu- 
tion qui  s'était  formé  sur  les  confins  du  dépar- 
tement de  riHc-et-Vilaine,  est  dissous  ,  et  que 
l'aide-dc-camp  du.  traître  Wimpffcn  ,  a  été  tué  a 
la  lite  des  rebelles.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
^  guerre  ,  Bouchot  te  ,  annonçant  que  l'ennemi  a 
évacué  l'importante  position  d'Ilagncnau.  Autre 
lettre  du  général  ^Vfiegni  ,  annonçant  que  les  re- 
doutes qui  défendaient  Il.-ignenau  ,  ont  été  em- 
portées à  la  baïonette  ;  il  déclare  qu'il  a  engagé 
la  municipalité  à  lui  désigner  les  autocrates  cjui 
ont  pu  rester  dans  la  \  ille  ,  et  qu'il  compte  ,  «ie 
concert  avec  les  représentai  du  peuple,  les  traiter 
comme  ils  le  méritent. 


N°.  y8.  Du  8  nivôse.  (  28  décembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  6. 

Le  président  lit  deux  lettres  de  Carrier  ,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest ,  an- 
nonçant que  tous  les  brigands  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  ,  sont  exterminés  ,  que  Nantes  est 
illuminé,  et  que  l'allégresse  y  est  univerM Uc.  Un 
citoyen  admis  à  la  barre  ,  ajoute  quelques  détails 
à  ceux  donnés  par  Carrier  ;  il  déclare  qu'il  ne 
croit  pas  exagérer,  en  annonçant  à  la  convention 
que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  les  républicains 
ou  qui  se  sont  noyés  dans  la  J.oire  ,  excède  3o 
mille.  —  Note  de  quelques  actions  éclatantes  qui 
se  sont  faites  à  farinée  du  Rhin.  Renvoi  au  comité 

d'instruction 
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d'instruction  publique. — Goupilleau,  de  Montaigu  , 
demande  qu'il  soit  donné  de  l'avancement  au  ma- 
réchal -  des  -  logis  qui  a  tué  Piron  ,  chef  de  la 
Vendée  ,   qui  a  commence  cette  guerre.  Décrété. 

—  Le  même  fait  décréter  que  Marcé  et  Quétineao 
seront  incessamment  jugés.  —  Sur  la  proposition 
de  Tliuriot ,  décret  qui  appelle  les  suppléans  des 
étrangers  qui ,  jusqu'à  présent  ,  ont  siégé  ,>  <rmi  les 
représentans  du  peuple.  —  Barrère  lit  la  note  de 
ceux  qui  se  sont  distingués  à  la  prise  de  Toulon. 
M'jysc  -  Bavk-  est  étonné  de  ne  pas  y  trouver 
Hardouin  ,  commandant  le  ae.  bataillon  de  Mar- 
seille, —  Texte  d'un  rapport  de  Barrere  ,  au  nom 
«lu  comité  de  salut  public  ,  suivi  d'un  projet  de 
décret  qui  charge  exclusivement  une  section  du 
comité  de  salut  public  de  l'examen  et  du  juge- 
ment des  motifs  d'arrestation  des  citoyens  incar- 
cérés par  les  comités  de  surveillance.  Robespierre 
combat  ce  décret  ,  et  demande  qu'on  s'en  tienne 
au  premier  rendu  sur  sa  proposition.  Barrere  dit 
que  le  décret  qu'il  présente  est  l'ouvrage  de»  deux 
comités  réunis.  MoyseBaylc  et  Billaud-Varennes 
l'appuient.  La  convention  rapporte  son  premier 
décret  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  second. 

—  David  propose  de  doter  les  filles  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie.  Renvoi  au  com  té  de  légis- 
lation. —  Proposition  de  Cambacéres  ,  appuyée  par 
Tliuriot  ,  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  partage  égal  des  successions  ,  et  de  charger  le 
comité  de  faire  un  nouveau  rapport.  Pons  ,  de 
Verdun  ,  veut  que  les  partages  se  fassent  en  raison 
du  nombre  des  enfans.  La  convention  ,  sur  la 
motion  de  Phillipcaux  et  Bourdon  ,  de  l  Oise  , 
décrète  qu'elle  ne  soumettra  pas  à  un  nouvel  examen 
U  principe  do  l'égalité  des  partages. 

Séance  du  n  nivôse. 

Fréron  et  Barras  écrivent  qu  ils  ont  lu  avec  indi- 
gnation la  lettre  qui  leur  était  attribuée;  ils  assurent 
que  ce  trait  est  paVti  de  Marseille.  —  Nouveaux 
détails  sur  la  prise  de  Toulon  ,  contenus  dans  une 
lettre  de  Salicetti ,  Ricord  ,  Fréron  ,  Robespierre 
jeune  et  Barras.  Léonard  Bourdon  demande  que 
ces  représentons  du  peuple  soient  chargés  de  ré- 
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compenser  les  forçats  qu'on  dit  avoir  travaillé  a 
éteindre  l'incendie  de  Toulon.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public. 


N°.  fji).  Du  <)  nivôse.  (  29  décembre  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Texte  du  contenu  de  la  nou- 
velle forme  du  gouvernement  ,  décrétée  à  la 
diète. 

République  française.  —  Huningue  :  Efforts  des 
coalisés  pour  exciter  la  Suisse  contre  la  république 
française. 

Nice.  —  Retraite  des  troupes  allemandes  au  ser- 
vice du  roi  de  Sardaigne. 

Givet.  —  Tentative  inutile  de»  ennemis  sur  Phi- 
lippeville. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Dour.e  condamnés 
à  mort.  Trois  acquittés. 

Variété.  —  Hymne  sur  la  prise  de  Toulon  ,  par 
le  citoyen  Trouvé. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Lettre  de  Lémann  ,  représentant  du  peuple  , 
annonçant  que  l'armée  du  Rhin  vole  de  succès  en 
succès  ,  et  qu'elle  se  dispose  à  se  présenter  devant 
le  fort  Vauban.  —  Merlin  ,  de  Thionville  ,  donne 
lecture  d'une  lettre  ,  par  laquelle  le  général  de  bri- 
gade Bcaupuy  lui  annonce  qu'il  n'y  a  plu>  d'armée 
catholique  ;  il  déclare  que  c'est  à  Beauptiy ,  à  Ma- 
rigny  et  à  plusieurs  autres  officiers  de  l'année  de 
Mayencc  ,  qne  le  ministre  se  refuse  de  délivrer  les 
brevets  des  nominations  faites  provisoirement  par 
W-8  représentans  du  peuple  :  il  demande  que  la  con- 
vention ôle  aux  ngens  appelés  ministres,  la  nomi- 
nation dos  oJV.ciers.  Goupilleau  ,  de  Montait  , 
demande  que  la  convention  confirme  les  nomma- 
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t'ont  faites  par  les  représentons  du  peuple.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  —  Hector  Bari  ère  , 
agent  du  conseil  executif  ,  écrit  que  les  marins  oui 
montent  le  vaisseau  le  Patriote ,  renoncent  aux 
droits  qu'ils  auraient  sur  les  prises  faites  par  eux  , 
rt  protestent  de  leur  attachement  inviolable  à  la 
montagne. 

Séance  du  8  nivôse. 

La  société  populaire  d'Amiens  demande  la  clô- 
ture de  toutes  les  églises.  Leva*seur  observe  que 
oc  serait  violer  évidemment  la  liberté  des  cultes  ; 
il  invoque  l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Merlin  ,  de 
Douai  ,  fait  décréter  que  l'époux  divorcé  pourra 
se  remarier  aussitôt  après  la  prononciation  du  di- 
vorce ;  et  l  époii.se  ,  ?ix  moi»  après.  —  Lettre  du 
général  Daoust ,  datée  de  Ville- Longue  :  il  annonce 
que  sa  droite  ,  forte  de  aoo  hommes  ,  sans  canons, 
a  pris  une  batterie  de  »8  pièces  ,  retranchée  et 
défendue  par  3,000  hommes.  —  Lettre  du  gé- 
néral Hardy  ,  annonçant  les  succès  de  plusieurs 
•orties  de  la  garnison  de  Philippe  ville.  —  Chabot 
écrit  au  président  de  la  convention  nationale,  pour 
se  plaindre  de  ce  qu'on  a  arrêté  sa  sœur  et  un 
de  ^es  amis  :  «  Les  Hébert istes  ,  dit-il,  sont  donc 
»  plus  audacieux  que  les  Brissotins  !  Ceux-ci  n'ont 
«  pas  fait  arrêter  mes  parons  dans  leur  triomphe 
»  a  l  Aveyron  ».  Merlin ,  de  Thionville  ,  demande , 
comme  représentant  du  peuple  et  comme  ami ,  que 
Chabot  et  Bazire  soient  onGn  arrachés  au  soupçon 
rt  à  l'intrigue  qui  les  attaquent.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Barrère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  de  nouvelles  trahisons  ont  livré  des 
places  du  département  des  Pyrénées  -  Orientales. 
«  Perpignan  est  menacé  :  le  lâche  commandant  , 
»  Dufour ,  a  livré  le  fort  Saint-Elmc  ,  après  avoir 
»  tiré  sur  nos  braves  troupes  ;  mais  ,  ajoute-il ,  les 
»  ordres  sont  déjà  donnés  ;  tout  est  changé  :  rr- 
»  préentans,  généraux,  état-major  ,  troupes  ,  tout 
>»  va  être  régénéré  ».  —  Lettre  de  Boisset ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  datée  de  Montpellier  :  il  en 
résulte  que  Bagnoles  ,  Port-Vendre  et  Collioure  , 
ont  au  pouvoir  des  Espagnols  ;  que  les  forts  ont 


1  été  livrés  ,  et  que  l'armée  est  totalement  en  dé- 
route :  Boisset  tremble  de  faire  paraître  ses  soup- 
çons ;  il  annonce  qu'on  ne  «ait  ce  qu'est  devenu 
Fabre  ,  et  que  Gaston  est  renfermé  dans  Perpi- 
gnan. Barrère  propose  un  décret  qui  met  hors  la 
loi  Du  Tour  ,  commandant  le  fort  Saint -EJme. 
Adopté.  Il  fait  ansM  adopter  une  adresse  a  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales.  —  Adresse  de»  soldats 
composant  les  armées  de  I  Ouest ,  de  Brct  tt  de 
I  Cherbourg  réunie^  ,  sur  la  défaite  totale  des  bri— 
!  ganrls  à  Savenay.  —  Rapport  dOudot  ,  sur  l'affaire 
de  Gandon  ,  marchand  de  vin  ,  condamné  à  mort 
et  qui  avait  cbtenn  un  sursis  :  il  propo.  e  d'annul- 
lcr  le  jugement  rendu  contre  lui  ,  de  le  mettre- 
sur-le-champ  en  liberté  ,  et  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  marchandises.  Adopté  ,  au  milieu 
des  acclamations  unanimes. 


Variétés.  —  Article  de  Merlin ,  de  Thionville  , 
sur  l'insolence  dun  nommé  Fitz-Gérald  ,  agent 
d'Angleterre  en  Suisse ,  qui  s'étonne  «  que  le  gou- 
»  vernement  su  Use  ait  compioms  son  honneur, 
»  au  point  de  souffrir  qu'un  Robespierre  ait  ap- 
»  pelé  les  Suisses  les  alliés  des  Françai.%;  c'est  - 
»  à  dire,  les  alliés  de  brigands  et  d'assassins  ». 


Supplément. 

Réponse  d'Albitte  ,  représentant  du  peuple  ,  1 
un  article  iméré  contre  lui  dans  le  n°.  3ya  du 
Journal  des  Hommes  JJbres  ,  et  d ms  le  n°.  14C6 
du  Journal  Universel.  — Lettre  de  Dcly  ,  ainé  , 
vice- président  du  comité  de  surveillance  de  Mon- 
tauban  ,  à  Taille  fer  ,  représentant1  du  peuple  :  il 
dé>avouc  une  lettre  que  ce  dernier  prétend  avoir 
reçue  de  lui.  Arrêté  de  la  société  populaire  ,  por- 
tant que  le  comité  de  surveillance  de  Montauban 
n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  société.  Ob- 
servations sur  l'objet  ci-dessus ,  par  Vincent  Del- 
brel ,  cadet.  —  Un  très-petit  mot  sur  l'éducation 
nationale,  par  Nattes,  le  jeune,  capitaine  au  2e. 
bataillon  du  3r.  régiment  d  infanterie. 
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N°.  100.  Du  10  nivdse.  (  3o  décembre  ). 


Nouvelles. 

Edimbourg.  —  Débats  de  la  convention  écos- 
saise ,  présidée  par  Margarot ,  les  19  ,  20  et  ai  dé- 
cembre. Discours  éloquent  de  G.  Gérald,  en  faveur 
des  droits  du  peuple.  Proclamation  du  gouverne- 
ment contre  cette  convention.  —  Procès  de  John 
Brick  ,  légiste  ,  pour  avoir  porté  ce  toast  :  Paix  et 
liberté  par  tout  le  monde  ;  et  de  William  Hodson, 
pour  avoir  dit  que  la  terre  ne  serait  jamais  heu- 
reuse,  que  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  de  rois. 

Littérature.  —  Hymne  à  l'occasion  de  la  re- 
prise de  Toulon  ;  paroles  de  Chénier  ,  musique  de 
Gossec. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Lettre  des  représentant  du  peuple  Prieur  ,  de 
la  Marne  ,  et  Turrcau  :  ils  annoncent  qu'ils  vont 
concerter  avec  Turrcau  ,  général  en  chef,  les  opé- 
rations ultérieures  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Nnirmoulier.  Le  secrétaire  de  Mar- 
ceau a  tué  le  chevalier  Descssarts ,  un  des  chefs 
de  brigands  ;  et  Guermeur  a  tué  Châtelus ,  un  de 
knrs  commissaires  des  guerres.  Francastcl  écrit 
d'Angers  qu'il  n'y  a  plus  de  brigands  en-deçà  de 
la  Loire.  Un  des  citoyens  qui  ont  apporté  ces  dé- 
pêches ,  est  entendu  à  la  harre  ;  il  déclare  que 
l'armée  ne  demande  ,  après  la  destruction  de  la 
Vendée  ,  qu'à  faire  une  descente  chei  le  tyran 
de  la  Grande-Bretagne  ,  pour  y  aller  cueillir  de 
nouveaux  lauriers.  Applaudissemcns.  Un  citoyen 
de  la  même  députation  dépose  sur  le  bureau  une 
paire  de  bracelets  d'or,  qui  sont  les  dépouilles 
d'une  ci-devant  comtesse.  Mcilin  ,  de  Thionvilh: . 
Annonce  que  le  brave  républicain  que  la  conven 
tion  vient  d'entendre  ,  a  eu  deux  chevaux  tué.*  sou.» 
lui ,  à  Maycncc  ,  et  deux  encore  dans  la  Vendée  ; 
il  réclame ,  pour  ce  capitaine  ,  le  brevet  d'adjurlant- 
général.  Renvoi  au  comité  de  salut  publia  Ro- 


bespierre demande' que  les  honneurs  du  Panthéon 
soient  décernés  au  jeune  Barra ,  Agé  de  iS  ans, 
qu'il  présente  comme  le  modèle  de  toutes  les 
vertus  ,  de  l'héroïsme  ,  du  courage  ,  de  l'amour 
filial  et  de  l'amour  de  la  patrie  ;  et  que  David 
soit  chargé  de  prêter  ses  talens  a  l'embellissement 
de  cette  féte.  David  remercie  la  nature  de  lui 
avoir  donné  quelques  talens  pour  céléhrer  la  gloire 
des  héros  de  la  république.  Barrère  propose  d'en- 
voyer l'image  de  Barra ,  que  traceront  les  pinceaux 
de  David  ,  à  toutes  les  écoles  primaires.  Les  pro- 
positions de  Robespierre  et  de  Barrère  sont  décré- 
tées. —  Brici  fait  décréter  un  secours  provisoire  d« 
600  liv.  au  citoyen  Palumbo  ,  âgé  de  ^5  ans,  qui 
a  traduit  la  constitution  française  en  italien  et  en 
espagnol. 

Séance  du  9  nivôse. 

Hérault  rend  un  compte  soccint  de  ses  opéra- 
tions dans  le  Haut-Rhin  :  il  repousse  ensuite  l'im- 
putation qui  lui  a  été  faite  d'avoir  des  liaisons 
intimes  et  suspectes  avec  Proly  ,  Pereyra  et  Du- 
buisson  :  il  déclare  qu'il  connaît  à  peine  les  deux 
derniers ,  et  que  le  premier ,  qu'il  rencontre  plus 
souvent,  n'a  jamais  proféré  en  sa  présence  une 
seule  parole  qui  l'eût  mis  à  portée  de  le  dénoncer. 
Hérault  fait  sa  profession  :  Si  d'avoir  été  jeté  par 
le  hasard  de  la  naissance  dans  une  caste  que 
Lepelleticr  et  lui  n'ont  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser ,  est  un  crime  qui  lui  reste  à  expier  ;  s'il 
doit  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacrifices , 
il  prie  la  convention  d'accepter  sa  démission  de 
membre  du  comité  de  salut  public.  Décret  qui 
ordonne  l'impression  du  discours  d'Hérault  ,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  démission.  — Mal- 
larmé informe  la  convention  que  Saint  -  Just  et 
Lebas ,  commissaires  dans  le  Bas-Rhin ,  ont  envoyé 
à  la  maison  de  la  Force ,  à  Paris  ,  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  la  Meurthe,  qui  avaient 
:  té  choisis  et  nommés  par  Soubrany  et  Milhaud  : 
il  proteste  de  leur  innocence  ,  de  leur  patriotisme , 
et  demande  un  prompt  rapport.  Simon  déclare 
a  issi  que  des  dénonciations  mensongères  ont  sur- 
pris Saint-Just  et  Lebas  sur  les  administrateur! 
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de  Strasbourg  ,  qui  ont  été  incarcères.  Renvoi 
tic  ces  deux  objets  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Danton  fait  décréter  que 
tout  citoyen  envoyé  à  Paris  par  ses  concitoyens  , 
pour  un  objet  quelconque ,  sera  tenu  de  se  Taire 
enregistrer  au  comité  de  sûreté  générale  ,  qui  en 
rendra  compte  à  l'assemblée  toutes  les  décade». 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Louis  Desmarcst ,  directeur  des  équipages 
de  l'année  des  Alj  io*  ;  1  ebrun ,  cx-ministre  des. 
affaires  étrangères  ,  et  Diétrick  ,  maire  de  Stras- 
bourg. 


N°.  ioi.  Du  11  nivôse.  (  3ï  décembre). 


Nouvelles. 

Parts.  —  Conseil  général  :  Arrêté  du  6 ,  por- 
tant que  lc"s  citoyennes  patriotes  des  5  et  G  oc- 
tobre, auront  une  place  marquée  dans  les  céré- 
monies civiques ,  et  seront  précédées  d'une  ban- 
nière portant  pour  inscriptions,  d'un  côté  :  Ainsi 
qu'une  vile  proie,  elles  ont  chassé  le  tyran  devant 
elles  ;  et  de  l'autre  :  Femmes  des  5  et  G  octobre  ; 
qu'elles  y  assisteront  avec  leurs  époux  et  leur* 
infans  ,  et  qu'elles  tricoteront.  —  Santerre  écrit 
d'Orléans  que,  lorsqu'il  s'est  aci  de  mettre  en  ré- 
quisition les  vins  pour  I\.ris  ,  le  peuple  remplit 
la  maison  commune,  et  cria  :  Hie/r  pour  Or- 
léans ;  nous  devons  tout  à  Par.'s  ;  que  Paris  ne 
manque  de  rien. 

Société  des  Jacobins.  Du  G  nivôse. — Robespierre 
fait  exclure  le  nommé  Lcgrand  ,  dénoncé  par  Ri- 
chard,  de  !a  section  des  Invalides,  ct.inme  .signa- 
taire d'un  arrêté  en  faveur  de  Lai'ayctte. — Arrêté 
qui  regarde  comme  non  avenue  lalhliùtion  ac- 
cordée aux  sociétés  po>léi  ieiires  au  décret  du 
cii  niai. — Discours  de  Robespierre,  à  l'occasion 
de  la  pétition  présentée  en  laveur  de  Ron.sin  :  «t  Le 

»  but  de  nos  ennemis ,  dit- il ,  est  de  rendre  Konsin 

*  -         -  . 


»  suspect ,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint- 
»  Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  à  s'armer 
»  pour  lui.  »  — Hébert  s'étonne  qu'il  existe  encore 
des  journalistes  aussi  modérés  que  Gorsas  :  il  fait 
arrêter  que  la  commission  ,  nommée  dernièrement , 
examinera  les  deux  derniers  numéros  du  journal 
de  Camillc-Desmoulins. — Simond  annonce  que  la 
Vendée  est  détruite  ,  parce  que  les  communes 
n'en  veulent  plus.  11  fait  ensuite  une  distinction 
entre  les  officiers  nommés  sur  le  champ  de  bataille 
et  ceux  de  cabinet  :  «  Ces  derniers,  dit-il,  sont 
»  comme  des  billets  de  loterie  ;  à  peine  sur  cent 
a  en  trouve-t-on  un  bon  :  si  l'on  nommait  tou- 
»  jours  les  officiers  sur  le  champ  de  bataille ,  il 
»  faudrait  moitié  moins  de  Français  pour  aller 
»  planter  l'arbre  de  la  liberté  à  Londres  et  & 
»  Vienne,  u 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  et  du  projet  de  décret  pré- 
sentés par  David,  en  mémoire  de  la  prise  d« 
Toulon.  —  Texte  du  rapport  de  Barrère  ,  pré- 
senté le  il)  frimaire  ,  sur  l'affaire  du  i  Ie.  bataillon 
de  la  première  réquisition  de  Paris  ,  et  des  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 


N°.  lus.  Du  12  nivôse  an  a.  (  i".  janv.  1794  )• 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Note  du  résident  Grouvelîe  , 
pour  le  commerce  du  Nord.  — Alarmes  du  peu  • 
vernement  danois  sur  le»  démarches  de  l'impératrice 
de  Russie. 

Florence.  —  Manifestation  de  la  haine  des  Flo- 
rentins contre  le  gouvernement  anglais. 

Bruxelles.  —  Embarras  de  la  maison  d'Autriche 
pour  les  négociations,  les  recrues  et  le»  finances  i 
épuisement  du  trésor  public  ;  le  gouvernement 
cherche  en  vain  une  nvourec  dans  la  cu'atiiw 
d'un  papier-monnaie,  —  Couliaualion  des  pcuécu» 
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tion»  contre  les  Français  ;  les  précepteurs  ,  gou- 
verneurs, maîtres  de  langue  cl  domestiques  de  cette 
nation,  ont  ordre  de  quitter  Vienne  et  les  t'tats 
de  l'Autriche  dans  un  délai  fixé. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Chaumcttc ,  accusé 
de  s'être  enricl.i,  est  justifié  par  plusieurs  lettres. 
Le  conseil  déclare  que ,  malgré  les  intrigans  et 
les  diviseurs  ,  il  n'a  jamais  cessé  de  mériter  sa 
confiance. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Réclusion  jusqu'à 
la  paix,  du  capitaine  de  canonniers  ,  Cruau,  de 
Rennes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Continuation  du  rapport  sur  l'affaire  du  1 i*. 
bataillon  de  la  première  réquisition  de  Paris,  dit 
des  Tuileries.  Pièces  à  l'appui  et  décret  qui  le 
termine. —  Rapport  de  Barrère,  dans  la  séance 
du  5  nivose  ,  et  décret  ù  la  suite  ,  qui  défend  à  tons 
officiers  civils  et  militaires  de  la  république  de  violer 
le  territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
sont  unis  par  des  trait 6s  d';:lliancc  ou  de  co-bour- 
gcoi*ie.  —  J.,e  comité  de  salut  public  aux  dépar- 
tement ,  sur  le  génie  des  lois  révolutionnaires,  et 
Its  reformes  de  l'ancienne  organisation. 

Séance  du  1 1  nivôse. 

Lettre  des  représentons  du  peuple  Lacoste  et 
B.mdoC  ,  annonçant  la  reprise  dus  lignes  de  Weis- 
ieinbourg  ,  que  la  trahison  avait  livrées,  et  la  prise 
de  Lautorbourg  ,  ainsi  que  du  poste  important 
d'Hagenbach." — Le  ministre  de  la  justice  présente 
a  la  convention  le  citoyen  Gandon  ,  M1*,  de  vin  , 
condamné  à  mort  comme  accapareur,  et  absous 
par  la  puissance  nationale  de  cette  condamnation 
non  méritée.  Gandon  témoigne  sa  reconnaissance 
et  Celle  île  sa  famille.  Le  président  observe  que  le 
bran  mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  l'assemblée 
à  son  occasion  ,  répond  ù  toutes'  les  calomnier,  de 
Pitt  et  do  sesagens,  oui  n'ont  n-.sé  de  répandre 
que  la  justice  <t  l'humanité  étaient  bannies  du 
cœur  de»  représenta™  du  peuple  français. 


N°.  io3.  Du  1 3  nivôse,  (a  janvier). 


Nouvelles. 

Ecosse.  — Débits  de  la  convention  britannique 
sur  les  opinions  religieuses. 

France.  — Paris  :  Lettres  de  Londres  ,  portant 
qu'il  se  forme  en  Angleterre  une  armée  de  qi.ooo 
hommes  ,  sous  le  titre  d'Armée  de  la  convention 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  conquérir  la  li- 
berté ;  que  quinze  à  seize  des  chefs  sont  arrêtés, 
ce  qui  excite  une  grande  fermentation  parmi  le 
peuple  contre  le  ministre.  —  Arrestation  d'Ana- 
charsis  Clootz  et  de  Thomas  Payne. 

Conseil  général.  —  Plaintes  de  l'agent  national 
sur  la  plupart  des  membres  du  conseil  qui  déser- 
tent leur  poste.  —  Discussions  sur  les  cartes  de 
sûreté  ,  la  surveillance  dos  hôpitaux  et  autres 
objets  d'administration.  —Cousin  et  Bidermann  , 
ex  administrateurs  des  subsistances  ,  après  do  longs 
débats  sur  leur  mise  en  liberté  ,  sont  renvoyés 
au  comité  de  sun-té  générale.  — l'ne  le  ttre  de 
Nantes,  adnssée  au  citoyen  Minier,  annonce  que 
les  brigand:»  de  la  rive  droite  de  la  Loire  sont 
enfin  détruits,  et  le  nombre  des  prisonniers  iiw 
calculable.  ..  l  a  guillotine  étant  trop  lente  et  les 
»  fusillades  trop  loi. pies  ;  pour  ne  pas  user  de  In 
»  poudre  et  des  balles,  on  les  conduit  dans  de 
»  grands  bateaux  au  milieu  de  !a  i  o  iïue  ,  et  là  f 
»  ils  sont  coulé;  ù  fond  :  op  V.tf.ui  qui  se  fait 
»  continuellement.  ....  Les  prisons  regorgent 
<•  de  prisonni-  rs  ;  ma  s  leur  di  t  ntion  sera  courte, 
».  car  ils  recevront,  sans  dont.-,  aussi  le  baptême 
»  patriotique  ».  Annonre  île  la  destruction  pro 
chainiî  du  reste  des  brigands   de  la  Vende.'. 

Société  des  .1  cctilt'ns.  Du  e?  nivose.  —  Uavport 
de  Le.  1ère  ,  adjudant -^'neral  .  sur  les  [rails  bril- 
laris  du  ro:i.a-o  de  r-os  ^mûriers  à  la  prise  do 
Teu'on.  Lrvussenr  déclare  que  Marat  a  quelque 
part  dans  cette  pr  i.-e  .  ayaat  placé  Dupunmier  au 
po  te  qu'il  o.-rupait.  Leelerr  prétend  que  Robes- 
pierre v  »  .  ontiibné  au  m  .  pui  .;Y,|  a  déiendu 
Barras,  -ki  ron  et  Lapoype ,  sauveurs  du  Midi, 
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contre  leurs  dénonciateurs.  —  Dufourny  ,  président 
du  département ,  donne  lecture  d'une  proclamation 
aux  citoyens,  pour  l'extraction  du  snlpêtrc. — Epu- 
ration des  membres  de  la  société.  Dubois-Crancé 
réclame  contre  la  manière  dont  se  fait  le  scrutin. 
11  voudrait  que  le  président  fût  autorisé  à  deman- 
der :i  celui  qui  se  présente  pour  être  épuré  :  Qu'as- 
tu  fait  pour  être  pendu  ,  si  la  contre-révolution 
arrivait  ?  —  Lecture  d'une  note  virulente  ,  remise 
aux  cantons  suisses  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  britannique  ,  pour  les  aigrir  contre 
les  Français.  Arrêté  portant  que  ,  pour  toute  ré- 
ponse ,  le  buste  de  Guillaume  Tell  sera  placé  dans 
le  sein  de  la  société  ,  et  que  le  procès-verbal  sera 
envoyé  aux  cantons  suisses.  — Dénonciation  contre 
Milccnt  ,  journaliste  ,  pour  avoir  prêté  sa  plume 
aux  BiUsotins  ;  il  prétend ,  au  contraire,  avoir 
dénoncé  ,  le  premier,  Brissot  et  fa  clique.  Robes- 
pierre lui  reproche  d'avoir  travaillé  avec  Fauchet 
au  bulletin  aristocratique  des  Amis  de  la  vérité. 
Il  est  exclus.' — Masson  ,  du  tribunal  révolution- 
naire ,  dénoncé  comme  Fayétiste  ,  est  admis  après 
mûre  discussion. 

Du  rj  nivôse.  —  Continuation  de  Itpiirement. 
Rejet  de  Paul  Bonjour.  —  Nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  et  l'incendie  des  vaisseaux  de 
la  république,  donnés  par  Robespierre  jeune. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  n. 

Bourdon  ,  de  l'Oise,  et  Monlmayou  font  refu- 
ser l'admission  à  des  citoyens  qui  s'annoncent  comme 
porteurs  des  voeux  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Paris.  —  Enlart  fait  rendre  un  décret 
d'interprétation  de  l'article  II  de  la  loi  du  i(i  août  , 
relatif  au  traitement  des  officiers  des  tribunaux 
militaires.   Goupilleau  fait  déclarer  nulles  en  prin- 
cipe l<:$  ventes  que  les  brigands  de  la  Vendée  ont 
faites  de  leurs  biens ,  avant  le  commencement  de 
leur  révolte.  —  Nouveaux  détails  sur  la  prise  des 
lignes  de  Weisscmbourg ,  donnés  par  un  officier. 


—  Dénonciation,  par  la  section  de  Guillaume  Tell, 
de  deux  pétition.*  présentées  à  la  convention  ;  l'une 
en  faveur  des  Lyonnais  ,  l'autre  en  faveur  des  dé- 
tenus comme  suspects:  clic  les  envisage  comme  dei 
manœuvres  contre-ré»ol»itionnaircs  ,  pour  arrêter 
la  marche  de  la  résol  ition  et  appitoyer  la  conven- 
tion ,  qu'elle  invite  à  conserver  son  énergie.  —  Sur 
le  rapport  de  Bé/.ard  ,  décret  qui  donne  à  tout  ci- 
toyen détenu  en  vertu  de  lettres  de  cachet  ,  de 
tout  autre  ordre  arbitraire  ou  de  jugeraens  cri- 
minels ,  antérieurs  au  i4  juillet  1789,  la  faculté 
de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation. — Admis- 
sion de  colons  de  Saint-Domingue  à  la  barre  ;  ils 
développent  les  causes  de»  désastres  de  cette  lie , 
sollicitent  un  prompt  rapport  sur  les  relations  entre 
la  France  et  le»  Colonies  ;  demandent  que  San- 
tlionax  ,  Polvcrel  et  Delpech  soient  mis  hors  la  loi , 
et  que  tous  leurs  actes  soient  désavoués,  n  Le  monde 
»  périra  ,  répond  le  président  ,  avant  qu'un  seul 
»  français  devienne  esclave  ».  — Réclamation  con- 
tre la  pétition,  précédemment  présentée  par  quel- 
ques citoyens  de  Commune-Affranchie ,  dénoncés 
comme  des  contre  -  révolutionnaires  indignes  de 
grâce  ;  et  demande  d'un  rapport  sur  le  mode  de 
partage  de»  biens  des  rebelles  aux  sans- culotte*. 

Séance  du  12  nivôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  victoires  des  armées  de* 
bords  du  Var  aux  bords  du  Rhin.  Détails  sur  la  prise 
de  Toulon  et  le  déblocus  de  Landau ,  d'où  le  gé- 
néral Hoche  date  ses  nouveaux  succès.  Lettre» 
écrites  à  ce  sujet  par  le  général  Pichegru  et  le 
représentant  Dentsel.  Lettre  du  prince  de  Hohen- 
lohe ,  au  général  Laubadère ,  commandant  de  la 
ville  et  forteresse  de  Landau  ,  pour  l'engager  à 
rendre  cette  place. 


N°.  104.  Du  14  nivôse.  (3  janvier). 


Nouvelles. 
Ecosse.  —  Un  comité  secret  e»t  chargé  de  fixer 
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le  lieu  des  séances  «le  la  convention  britannique, 
dans  le  cas  qu'elle  fût  impérieusement  rappelée  a 
son  poste.  —  Discussion  sur  ta  nécessite  et  les 
moyens  de  donner  des  connaissances  politiques 
aux  Montagnards  d'Ecosse  ,  afin  que  leur  courage, 
dirigé  par  l'instruction ,  soit  plus  propre  a  achever 
le  grand  ouvrage  de  la  régénération. 

L,ivourne.  —  Injonction  aux  dames  piémontaîses  , 
de  donner  tous  leurs  bijoux  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Paris — De»  lettres  de  Berne  annoncent  que  le 
ministre  anglais  Fita-Gérald  a  quitté  celte  ville  : 
son  départ  est  attribué  au  dépit  du  mauvais  effet 
qu'a  produit  la  note  injurieuse  qu'il  avait  remise 
contre  la  France.  —  Trait  d'héroïsme  des  patriotes 
détenus  à  bord  du  vaisseau  français  le  Seipion , 
amené  par  les  Anglais  dans  la  rade  de  Libournc  : 
ils  avaient  pris  ta  courageuse  résolution  de  s'en- 
sevelir dans  les  (lots  avec  leurs  perfides  ennemi*  ; 
le  vaisseau  brûle  au  milieu  de  la  rade  ,  et  fait 
périr  près  de  trois  cents  hommes  ;  l'escadre  anglaise 
n'échappe  à  l'incendie  qu'en  coupant  ses  cables. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Deux  condamnés  à 
mort. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  12. 

Continuation  du  rapport  de  Barrére  sur  les 
succès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Réponse  du  général  Laiibadèrc  à  la  lettre  du  prince 
de  Holienlohe  ;  «  Cesse/.,  lui  dit-il  ,  de  me  parler 
»  de  capitulation  ni  de  traité.  H  n'en  existe  aucun 
»  entre  le  devoir  et  le  dé.shonneur.  Je  dêlends  la 
»  cause  de  l'humanité  entière  ;  vous  défendez 
»  celle  des  rois  ;  la  mienne  prépare  le  bonheur 
»  du  globe  ,  la  vôtre  en  a  toujours  fait  le  tour- 
»  ment  :  qui  de  nous  deux  a  le  plus  de  droit  à 
■  des  succès?  »  Lettre  du  baron  de  Knobelsdorf , 
général  en  chef  du  corps  prussien  devant  Landau , 
à  la  garnison  de  cette  place  ,  et  refus  de  celle-ci 
de  correspondre  avec  lui.  Barrére  termine  son 
rapport  par  l'éloge  de  l'énergique  réaUlancc  des 


habitans  de  cette  place  et  de  la  garnison  pendant 
le  bombardement.  Décret  à  la  suite,  portant  que 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  qu'il  sera  décerné  de»  ré- 
compenses civiques  a  ceux  qui  se  sont  distingué» 
dans  cette  campagne  par  des  actions  éclatantes , 
et  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  essuyé  des  pertes , 
soit  dans  le  bombardement  de  Landau  ,  soit  par 
l'entrée  des  brigands  royalistes  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse,  sur  le  territoire  de  la  république. 
Baiser  fraternel  donné  par  le  président  à  deux 
officiers ,  députés  par  la  garnison  de  Landau  ,  et 
qui  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  applauditsemcns. 
—  Robespierre  jeune  retrace  le  grand  événement 
de  la  prise  de  Toulon ,  et  fait  décréter  que  l'ar- 
mée d'Italie  ,   toujours  victorieuse ,   et  qui  n'a 
éprouvé  d'échec  que  par  la  trahison  de  Brunei, 
a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  André  Dumont ,  en 
mission  dans  les  départemens  de  la  Somme  ,  du 
Pas-de-Calais  et  de  l'Oise,  écrit  «  qu'une  nouvelle 
»  lumière  a  éclairé  tout  ce  pays  ;  que  les  projet» 
des  scélérats  ont  été  déjoués  ;   que  tous  ,  ou 
»  grande  partie ,  sont  montés  en  charrette  ,  et 
»  que  l'union  des  patriotes  en  a  été  le  résultat. 
»  Abbeville  jouit  du  calme  et  de  la  gaité.  Plus 
«  d'églises  à  Montagnc-sur-Mcr  ;   les  saints  et 
»  saintes  ont  été  brûlés.  A  Boulogne  ,  la  célèbre , 
»  très-incompréhensible  et  très-sainte  vierge  noire, 
»  que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler,  a  été  jetée 
»  dans  le  bûcher  et  réduite  en  cendres  sans  nu- 
»  racles  ,  aux  cris  universels  de  Vive  la  Montagne  '. 
»  A  quelques  intrigans  près  ,  et  tous  les  prêtre» 
»  et  nobles,  dit  A  miré  Dumont  en  terminant  ,  je 
»  crois  avoir  tout  converti.  »  —  Lettres  deGarnier, 
de  Saintes  ,  représentant  du  peuple  ,  réclamant 
des  secours  pour  les  habitans  de  la  Flèche  et  du 
Mans  ,  qui  ont  beaucoup  souffert  du  ravage  dts 
brigands.  —Les  sans-culottes  de  Viilefranche  an- 
noncent qu'on  a  trouvé  chez  un  aristocrate  des 
environs  ,  une  correspondance  qui  le  mène  à  la 
guillotine  ;  plus  ,  cinq  cents  un  louis,  et  plusieurs 
marcs  d'argenterie  enfouis.  —  A  l'occasion  d'une 
pétition  de  la  commune  de  Mirccourt,  Thibault 
demande  un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  per- 
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revoir  les  taxes  révolutionnaires.  Mallarmé  veut 
qu'on  laisse  ngir  les  sans-culottes  des  comités  ié- 
volufionnnii  fîs ,  qui  savent  bien  discerner  les  aris- 
tocrates et  les  égoïstes  ,  les  seul*  qu'il'  (aille 
atteindre.  Renvoi  aux  comités.  —  Robespierre 
jeune  fait  part  des  motifs  qui  ont  porto  Pierre 
Bavle  à  se  poignarder  :  cet  événement  doit  être 
attribué  aux  monstres  qui  ont  livré  Toulon.  Ser- 
g< nt  propose,  de  le  ciel  in;  au  nombre  .des  martyrs 
de  in  liberté.  Renvoi  au  comité  d'instruction' pu 
blique.  —  Rapport  fait  par  Chailior ,  sur  l'aùtnî- 
ïiNtration  oc  l  !iabillem<  nt  et  la  dilapidation  des 
fournisseurs  :  il  lait  déeréter  d  accusation  ceux  qui 
«en  son?  rendus  coupable?.  Il  il!. nul  -  Varennes 
«k-mande  que  cevx  qui  feront  ju^é.s  tels,  soient 
envoyé.',  à  l'a;  niée  ul  exécutés  en  sa  présence  ,  et 
qu'à  l'avenir  il  en  soit  de  même  des  généraux 
ondanmés.-par  !e  tribunal  révolutionnaire.  Adopté. 
Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  demande  ,  pour  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot, 
la  traduction  au  tribunal  révolutionnaire  de  Dau- 
bignv,  chargé  de  surveiller  l'équipement  des  troupes. 
Le  décret  rendu,  conformément  à  cette  proposi- 
tion, est  rapporté  ensuite  sur  la  motion  do  Ro- 
bespierre ,  qui  fait  l'éloge  de  Daubignv. 

Séance   du   i.>  ni.ôse. 

Lettres  écrites  par  Lacoste  et  Baudot  ,  repré- 
sentant du  peuple  près  les  armées  île  la  Moselle 
«t  du  Rbin ,  sur  les  nouveaux  succès  de  ces  ar- 
mées ,  la  prise  du  poste  important  de  Guermcr- 
ebeim ,  et  d'un  grand  nombre  de  magasins  à  Lau- 
tet bourg,  principalement  d'un  magasin  à  poudre, 
auquel  l'ennemi  avait  mis  une  mècbe  qu'il  avait 
allumée  avant  d'évacuer  la  place  ,  et  qu'on  a  éteinte 
au  moment  où  elle  alLit  la  faire  sauter  aveu  la 
partie  de  notre  armée  qui  l'occupait.  —  Lettre  de 
Marseille  ,  annonçant  l'heureux  effet  d  1  strata- 
gème des  sans-culottes  de  Toulon ,  qui  ont  laissé  et 
laissent  encore  flotter  l'étendard  de*  ennemis  sur 
les  remparts  et  les  places  fortes  :  séduits  par  ce 
signe  trompeur,  les  vaisseaux  ,  qui  apportaient 
des  secours  aux  Anglais  ,  entrent  avec  .sécurité  , 
et  sont  toit  stupéfaits  de  ac  trouver  au  pouvoir 


(  de*  républicain*.  —  Léonard  Bourdon  fait  décr/:-r 
i  que  les  numéros  du  recueil  des  action >  b  lfol^ut» 
;  et  civiques  des  républicains  français,  seront  en- 
voyés ,  en  placard  -   et  en  eabiers  ,  aux  mun;<  i- 
ptl'.té»  ,  aux  armées  ,  aux  sociétés  populaires,  i 
•  toistCs.  le>   écoles  de   la  république,    et  e-u>  \<a 
in  .îituVvu-s  seront  tcn'is  de  les  faire  apprendre  4 
leurs  é!;".  es,  —  Rapport  de  Voulland  ,  d'apro-  le- 
quel la  convention  décrète  une  .oinint  de  ia,o;o  !>. 
pour  paierie  montant  des  journées  em.!oMi>  |^ir 
les  citoyens  qui  ,  sous  les  ordres  de  Ma:J]ar  J ,  <n 
exécution    de  l'arrêté   du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,    ont  été  placés  comme    observateurs  < 
Paris  et  aux  environs  ,  à  l'effet  d'y  d'V>uvrir  t' 
déjouer  Us  manœuvres  des  personnes  suspecte»  r: 
étrangères. 


N°.   ioo.  Du  1 5  nivc.se.  (4 Janvier). 


Nouvelles. 

J>o  Haye.  —  Mécontentement  des  ITo'!an<lji 
au  sujet  de  la  guerre.  Emprunt  fameux  ouvert  rsr 
la  princesse  d'Orange  en  faveur  des  Bourbons, 
refermé  dans  les  mains  mêmes  des  banq:ii«  rs. 

Paris. — Extrême  détresse  de  l'armée  deWurmser. 

Sucic/é  ile.%  Jacobins.  Du  i 1  m\  ôse.  —  Le  colo- 
nel Jourdan  ,  d'Avignon  ,  dit  qu'on  ne  l'a  ptint 
comme  un  coupeur  de  têtes  et  un  mangeur  d 'en- 
fans  ,  que  pour  avoir  voulu  réunir  à  la  mère  com- 
mune un  pays  immense  qui  était  sous  le  joug  du 
prêtre  de  Rome  :  il  fait  l'bislorique  de  ses  batailles, 
de  ses  malheurs ,  et  reçoit  le  baiser  fraternel.  -—Con- 
tinuation de  l'épurement.  Justification  de  Mange  , 
ex -ministre  de  U  marine  ,  inculpé  par  Renaudtn  : 
11  déclare  que  ne  pouvant  tenir  contre  ks  cabales 
des  Brissotius  ,  alors  maîtres  de  tout ,  et  qui  \e 
contrecarraient  en  tout  ,  il  les  dénonça  par  sa 
démission.  Il  est  admis  ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'autres  contre  lesquels  il  ne  s'éhVe  aucune  rècla- 
mati>  n.  —  Défenseurs  officieux  accordés  i  des  sans 
culottes  d'Autun. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Sur  le  rapport  de  Clauzcl ,  décret  réglementaire 
relatif  a  l'administration  des  chevaux  de  l'armée. 
—  Victoire  complette  sur  les  Espagnols  ,  annoncée 
par  les  administrateurs  du  département  du  Gard. 

Séance  du  i4  nivôse. 

Sur  la  dénonciation  de  Cambon  ,  déen-t  qui  casse 
tous  arrêtés  tendans  à  proroger  le  cours  des  assi- 
gnats démonétisés.  —  Rapport  de  Barrère  sur  les 
moyens  de  régénérer  la  marine  de  la  république  dans 
1rs  ports  de  la  méditerrannée  ,  et  de  lui  redonner 
la  puissance  et  le  rang  que  sa  position  ,  sa  richesse 
et  «a  population  ,  sa  volonté  et  ses  victoires  lui 
assurant  sur  les  mer».  «  La  partie  de  notre  escadre  , 
»  brûlée  à  Toulon  par  le  crime  de  nos  ennemis  , 
»  dit-il  ,  va  être  remplacée  par  le  crime  des  émi- 
»  gré».  Leur  fortune  payera  les  constructions  ; 
»  leurs  forets  seront  changées  en  vaisseaux  ;  leurs 
»  maisons  seront  changées  en  arsenaux  et  en  ma- 
>•  nufactures.  La  patrie  s'enrichira  à  la  fois  de 
»  leur  fuite  et  de  leur  fortune  ».  Barrère  propose 
de  charger  le  ministre  de  la  marine  de  donner  sur- 
le-champ  les  ordres  nécessaire»  pour  la  construction 
de  tous  les  vaisseaux  que  le  port  de  la  Montagne 
peut  contenir  ;  d'ordonner  les  mêmes  constructions 
dans  tous  les  ports  de  la  méditerrannée  et  de 
mettre  en  réquisition  ,  pour  cet  objet ,  tous  les  ou- 
vriers ,  artistes  et  constructeurs  nécessaires  qui  se 
trouveraient  faire  partie  de  la  première  réquisition. 
Le  zèle  des  forçats  de  Toulon  ,  qui  se  sont  em- 
pressés d'éteindre  l'incendie  des  vaisseaux,  porte 
Barrère  à  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
restituer  à  la  société  «  des  hommes  qui  peuvent 
»  devenir  citoyens  ,  et  qui  ont  connu  une  patrie 
»  quand  ils  l'ont  vue  en  danger  ».  Il  donne  ensuite 
lecture  de  différentes  lettres  ;  l'une  ,  du  chef  des 
bureaux  de  la  marine  à  Toulon  ,  dit  que  les  pertes 
delà  république  ,  dans  l'arsenal , sont  peu  considé- 
rables :  la  seconde ,  du  général  Hoche ,  annonce  la 
prise  de  Gucrmesbcin  et  de  Spire  :  une  troisième  , 
de  Barra*  et  Ricord  ,  représentant  du  peuple 

Tome  //. 


près  l'armée  dirigée  contre  Toulon  ,  rend  un  nou- 
veau compte  de  la  perte  des  ennemis  ;  les  rivages 
du  port  sont  couverts  de  leurs  cadavres  ;  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  Toulon  ,  employé  dans  la  ma- 
rine ,  dans  l'armée  des  rebelles  cl  dans  l'adminis- 
tration navale  et  militaire  a  été  fusillé  ;  les  effets 
et  meubles  des  rebelles  et  une  gratification  d'un 
million  en  sus  ,  ont  été  promis  à  l'armée  ,  en  ré- 
compense du  courage  ,  du  zèle  et  de  l'intrépidité 
dont  elle  a  donné  l'exemple  dans  la  prise  de  cette 
infâme  cité.  La  convention  adopte  le  projet  pré- 
senté par  Barrère.  Quant  aux  forçats  ,  les  repré- 
senta» ,  à  Toulon  ,  sont  autorisés  de  nommer  une 
commission  de  trots  membres  ,  chargés  d'examiner 
sur  le  registre  du  Bagne  la  nature  des  délits  et  des 
jugeraens  rendus  contre  eux  ,  d'envoyer  l'avis  dea 
commissaires  et  la  notice  des  jugemens.  L'und'eux  , 
qui  a  brûlé  ses  mains  en  éteignant  l'incendie,  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté  ,  et  recevra  600  liv. 
à  titre  de  secours.  —  Sur  la  dénonciation  de  Voul- 
land  ,  décret  d'arrestation  provisoire  contre  Ducray- 
Dumisnil,  rédacteur  des  Affiches,  annonces,  etc.  ou 
Journal  général  de  France  ,  pour  insertion  d'un 
avis  relatif  à  un  emprunt  en  assignats  démoné- 
tisés. 


N°.  106.  Du  16  nivôse.  (5  janvier). 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Persécutions  de  l'impératrice  de 
Russie  contre  les  Français  qui  sont  dans  ses  états. 

Bdle.  —  Distributions  de  fusils  aux  paysans  de 
la  Souabe  ,  qne  l'on  force  à  se  rendre  sur  les 
bords  du  Rhin.  Rigueurs  exercées  à  raison  de  leurs 
murmures. 

Paris.  —  Lettre  de  l'Espinassc  ,  chef  de  brigade, 
commandant  en  second  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  transmet  un  trait  de  bravoure  de 
deux  cannoniers. 

Conseil  général.  —  Lecture  de  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public  de  la  convention  ,  sur  les  mesures 
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à  p-cndre  pour  la  purification  du  salpêtre.  Arrêté 
du  conseil  ,  portant  que  ses  membres  «c  rendront 
dans  leurs  sections  pour  slimukr  le  zèle  de*  ci- 
toyens ,  et  le»  diriger  dans  la  recherche  de  cette 
matière  importante. 

Société  tics  Jacobins.  Suite  du  n.  —  Lettre  de 
Francastcl,  annonçant  la  destruction  de  la  Vendée  , 
au  moment  même  où  Toulon  est  réduit,  il  blàmc 
la  sorte  de  modérant!.. me  qnc  des  hommes  de  la 
montagne  professent  en  ce  moment.  «  La  Vendée 
»  sera  dépeuplée  ,  dit- il  en  terminant  ;   niais  la 
»  république  *era  vengée  et   tranquille.   Que  la 
»  terreur  ne  cesse  d'ètro  à  l'ordre  du  jour  ,  et 
»  tout  ira  bien  ».  —  Un  membre  demande  la  ra- 
diation du  journaliste  Camille  Desmoulins.  Hébert 
s'étonne  que  la  commission  n'ait  pas  encore  fu.'t 
«on 'rapport  :  Bourdon  ,  de  l'Oise  .  I'jbrc  d  E^hn 
line  f  t  Camille  Desmoulins  devaient  être  cbas.iés  ; 
une  discussion  étrangère  vient  suspendre  la  justice 
de  là  société  ;  bien  plus  coupable  que  Brbsot ,  le 
but  de  Camille  a  été,  jusqu'ici,  de  calomnier  el  de 
ridiculiser  les  patriotes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —Condamnation  à  mort  ■ 
de  l'ex-général  Biron  ;  Eaverolles  ,  aide- de-camp 
de  Dumourier  ;  Dulrembîay  ,  agent  de  la  régie  des 
charrois  ;  Botinefoy  ,  commissaire  des  guerres  ; 
Custine  fis,  adjudant-général;  Clerc -Ladevèxe t 
ci-devant  chevalier  de  Saint  -  Louis  ,  et  de  cinq 
autres  individus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Cambon  fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  la 
rentrée  des  papiers  qui  faisaient  le  service  d'assignats 
et  sur  les  coupons.  Doivent-ils  être  admis  dans  les 
caisses  nationales,  ainsi  que  les  billet»  de  la  caisse 
d'escompte  T  Renvoi  au  comité  de»  finances. — Guil- 
leniardet  fait  approuver  les  mesures  prises  par  les 
représentons  du  peuple  pour  la  levée  extraordi- 
naire des  chevaux. — D'après  un  rapport  de  Merlin  , 
de  Douai  ,  décret  qui  statue  sur  quelques  diiû- 


cultéi  relative»  aux  jugemens  des  contrefacteur» 
d'assignats. —  Les  membres  du  comité  révolution- 
naire do  la  fontaine  de  Grenelle  ,  annoncent  qu'ils 
ont  trouvé  enfouie  cher  un  nommé  Barbier,  une 
grande  quantité  de  pièce»  d'or,  montant  à  la  somme 
de  37,<>a8  liv.  et  plusieurs  autres  effet*  d'urgrntrrie. 
—  Les  prisonniers  français  ,  détenus  à  Plymouth 
et  Portsmouth,  exposent  leur  ét.;t  de  détresse  et 
sollicitent  un  prompt  échange.  —  Un  eomnii.wiirc 
envoyé  à  Tours,  écrit  qn  il  s'est  concerté  avec  le 
représentant  Guimberleau  ,  et  que  la  pêche  réro- 
Intitmnaire  a  produit  ip/J  individu»  plus  ou  moins 
suspert».  —  Ranicl-Nognrer  ,  au  nom  du  comité 
des  finances  ,  propose  un  décret  sur  les  inventaires 
à  l'iire  des  effets  saisis,  en  interprétation  de  celui 
précédemment  rendu  ,  qui  prononce  la  confiscation 
de   toutes  le.%  matières  d  or  et  d'argent  trouvées 
dans  des  lieux  secret»  ,  et  adjuge  au  dénonc  i&tufr 
le  vingtième  de  l'objet  déclaré.  Ouo  filut-il  entendre 
par  lieux  secrets  et  cochés  ?  Rituel  crair.t  qu'on 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  à  l  aib.traire, 
si  ces  mots  ne  sont  déterminés  et  définis  de  la 
manière  la  pins  précise.  Cumhon  s'étonne  que  les 
saisies  n'aient  pas  été  plus  considérables ,  d'après 
le  vast«r  champ  que  le  décret  ouvre  à  l'arbitraire  ; 
il  demande  que  tout  ce  qui  sera  eonfiscable  soit 
suj<  t  à  la  déclaration  ;  et  que,  faute  de  déclaration  . 
l'objet  soit  réputé  caché  et  par  conséquent  con- 
fif  cable.  Bourdon  ,  de  l'Oiee ,  combat  cette  pro- 
position. Matlarmé  déclare  la  mesure  propo»ée , 
contraire  à  tous  le»  principes.  Fayau  prétend  ,  au 
•contraire  ,  que  dans  un  pays  libre  ,  nul  ne  peut 
ni  ne  doit   déguiser  l'intérieur  de  sa  maison  ,  ni 
soustraire  a  l'impôt  aucune  matière  d'or  ou  d'ar- 
gent »  aucune  valeur  monétaire  :  «  Pourquoi  n'o- 
»  bligerait  -  on  pa»   chaque  citoyen  à  déclarer 
»  comment  il  a  acquis  une  augmentation  ou  une 
u  diminution  dan»  sa  fortune  «  'i  Catubun  fortifie 
sa  demande  de  l'exemple  des  fermier» ,  contraints 
à  fournir  les  déclarations  des  grains  qu  il»  avaient  : 
«  L'argent,  qui  ne  sert  qu'à  la  cupidité  des  égoïste», 
»  doit  être  assujéli  à  la  même  déclaration  ».  Ciiarlier 
ne  trouve  pas  la  proposition  de  Cambon 
mûre.  Trcilbaid  rapporte  qu'un  .particulier  ayant 
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déclaré  qu'il  avait  chez  lui  trente  mille  livres  ,  a 
«té  assassiné  peu  de  jours  après  ,  et  la  somme 
enlevée.  Cambon  réplique  que  cet  exemple  ne 
prouve  rien  ;  il  persiste  de  nouveau  pour  que -la 
convention  rapporte  la  loi  ou  prescrive  les  décla- 
rations. Ramel  trouve  que  la  discussion  n'est  qu'in- 
cidente à  sa  proposition;  il  se  résume  et  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  du  décret 
d'exécution  de  la  loi  sur  les  effets  cachés  d'or  et 
d'argent ,  et  l  ajournement  de  la  discussion  de  ce 
discret  jusqu'au  rapport  du  comité  ;  il  demande  en 
outre  de  décréter  sur  le  champ ,  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  feront  un  état  des  effets 
d'or  et  d'argent  qu'on  y  a  portés  ;  et  que  le  mi- 
nistre acquittera  ,  après  examen  ,  le  salaire  dû  à 
ceux  qui  ont  découvert  des  objets  cachés.  Ces  pro- 
positions sont  adoptées.  —  Le  général  Dugommier 
écrit ,  du  quartier  général  de  Toulon,  que  le  camp 
sera  incessamment  déblayé  ,  et  qu'on  découvre 
chaque  jour  de  nouveaux  dépôts  de  l'ennemi. — Ai- 
goin  ,  juré  du  tribunal  révolutionnaire  ,  est  nommé 
commissaire  national  à  la  trésorerie. 

Séance  du  i5  nivèse, 

Cambon  sollicite  ,  en  faveur  des  sans-culottes  , 
une  nouvelle  exception  à  la  loi  qui  établit  l'égalité 
des  partages  dan*  les  successions.  Renvoi  au  comité 
de  législation.  —  Le  représentant  Laplanclic ,  près  ta 
divisiu/i  de  l'armée  du  Nord  ,  écrit  qu'il  est  de 
retour  de  l'ort-Màîo  ,  où  il  avait  été  ,  accnrÉpagné 
des  généraux  Rossignol  et  Soilus,  dans  le  dessein 
de  faire  payer  cher  aux  Anglais  leur*  perfidies. 
Des  papiers  saisis  sur  Puisaye  ,  apri-s  son  massacre 
près  Vitré,  avaient  découvert  un  proj-  t  de  descente, 
concerté  avec  les  clnfs  rebelles  et  royalistes.  Toutes 
les  dispositions  étaient  prises  en  cun  éomnec  pour 
les  ex  te  miner  sur  le  rivage  ,  ou  briller  leur  llotille 
à  boulets  rouges  ;  mais  on  les  a  attendus  en  vain 
pendant  trois  jours  et  tiois  nuits.  Il  termine  par 
le  tableau  suivant  de  la  commune  de  Rennes  : 
«  La  commission  militaire  y  vm;r  chaque  jour  le 
»•  peuple  des  crimes  des  conti e-réoiltitionnaires  et 
»  des  aristocrates  ;  les  jugtmcn»  sont  fiéqucrts ,  et 


»  la  guillotine  les  suit  de  près.  Depuis  environ 
»  quinze  jours  ,  les  commissions  militaires  et  revo- 
»  lutionu.iires  de  celte  commune  ont  délivré  la 
«  république  de  plus  de  200  scélérats.  Il  faut  espé- 
»  rer,  enfin,  que  bientôt  le  soleil  de  la  liberté 
»  n'éclairera  plus  q  1e  de  vrais  patriotes  et  d'intré- 
»  pides  répnblicn;ns  «.  — Trait  courageux  de  Man- 
dement ,  cavalier  au  G*,  régiment,  lors  de  l'affaire 
d'Hondscoote.  Entouré  par  un  régiment  ennemi  , 
il  tombe  à  coups  de  sabre  sur  le  colonel ,  en  criant  : 
Voilà  la  cavalerie  qui  arrive  povr  vous  charger. 
Le  régiment  épouvanté  jette  bas  les  armes  ,  les 
havresacs  ,  et  prend  la  fuite.  Mandement  fait  le 
colonel  prisonnier  et  l'emmène.  L'assemblée  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  donner  de  l'avancement 
h  ce  brave  cavalier.  — <■  Cossuin ,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  fait  adopter  un  projet  de  décret  qui 
dépouille  les  généraux  des  armées  de  la  faculté 
d'établir  des  commatidans  amovibles  dans  le»  en- 
droits où  ils  le  jugeraient  convenable  ,  et  confère  ces 
nominations  au  comité  de  salut  public  ,  sut  la  lista 
que  lui  présentera  le  conseil  exécutif  provisoire. 


N°.  107.  Du  17  nivôse.  (6  janvier). 


Nouvelles. 

Copenhague.  — Représentations  adressées  au  mi- 
nistre d'élat,  Bernstorfi",  par  les  ministres  des  puis- 
sances coalisées  contre  la  France  ;  et  réponse  de 
celui-ci ,  qui  ne  dément  point  l'intérêt  philosophique 
et  politique  qu'il  parait  s'honorer  de  prendre  ù  la 
grande  cause  «le  la  république  française. 

Nuplcs.  —  Etonnement  stupide  de  la  cour  sur  la 
résistance  de  Gènes. 

Edimbourg. — Arrestation  des  principaux  mem- 
bres de  la  convention  qui  se  '  tenait  dans  cette 
ville.  Grande  fermentation  dans  les  trois  royaumes. 

Suisse.  — Défense  faite  ,  pir  l'empereur  ,  défaire 
entrer  des  grains  et  vivre*  de  ses  principautés  de 
Soiiabe  dans  la  Suisse  ,  pour  la  punir  de  sa  /jety- 
tralilê  envers  la  France. 

T  t  2 
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France.  —  Paris  :  Bavardage  des  gazettes  alle- 
mandes sur  les  grandes  forces  qui  arrivent  à  Toulon, 
les  grandes  espérances  que  la  coalition  en  conçoit  , 
et  la  prétendue  capitulation  de  Landau. 

Corps  municipal.  —  Cavaigriac  dénonce  Palloy  , 
surnomme  le  patriote  ,  et  fait  refuser  l'hommage 
offt  rt  par  lui  d  une  pierre  de  la  Bastille  ,  sur  la- 
quelle est  gravée  la  déclaration  des  droitsde  l'homme, 
comme  étant  une  prop'iété  de  la  nation. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  qu'aucunes 
voitures  publiques  ou  particulières  ne  pourront  re- 
cevoir aucun  voyageurs ,  qu'ils  n'aient  des  passe- 
port* viisés  par  les  municipalités  ,  aprè*  l'avoir  été 
préalablement  par  les  comités  révolutionnaires. 

Société  des  Jacobins.  Du  ia  nivôse.  —  Arrêté  , 
sur  la  motion  de  Collot-d'Herbois  ,  pour  que  la 
discussion  sur  l'affaire  de  Phillippeaux  et  autres  ait 
lieu  à  la  séance  du  i(>  ,  et  que  tous  les  membres 
inculpes  en  soient  prévenus  ,  a(m  de  pouvoir  y 
assister. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à" 
mort  de  Dugav-Morange  ,  procureur-général  de 
la  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes  de 
Rouen;  Luckner ,  ci-devant  maréchal  de  France 
et  général  en  chef  des  armées  du  Bhin  et  du  Nord. 


CONVENTION  NATIONALE. 

■ 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Une  députation  de  l'Allier  se  plaint  de  ce  que  les 
riches  ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  aux- 
quelles ils  sont  imposés  ,  et  demande  qu'ils  y  soient 
contraints.  — Charlier  fait  rendre  un  décret  sur  la 
confection  des  souliers  pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie. —  Autre,  qui  défend  aux  bataillons  et  autres 
corps  de  troupes  à  la  solde  de  la  république ,  d'envoyer 
des  députations  ,  soit  à  la  convention  nationale  , 
«oit  auprès  du  pouvoir  exécutif,  pour  affaires  de 
leurs  corps.  —  Voulland  fuit  confirmer  l'an  été  du 
comité  de  surelé  générale  ,  qui  dénonce  à  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  de 


Paris,  Durand,  ex- maire  de  Montpellier,  et  or- 
donne sa  traduction  à  la  conciergerie  ,  comme  pré- 
venu d'avoir  été  lun  des  principaux  moteurs  et 
coopératcurs  des  manœuvres  contre-révolutionnaires 
fédéralistes  ,  qui  ont  éclaté  dans  le  département  de 
l'Hérault.  —  Merlin,  de  Thionville  ,  fait  décréter 
que  tous  ceux  qui  ont  perçu  ou  fait  percevoir  des 
taxes  révolutionnaires  ,  militaires  ou  autres  ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  non  exigées 
comme  impositions  par  la  république ,  seront  tenus 
de  rendre  leurs  comptes,  qui  seront  imprimés  et 
affichés  ,  afin  que  chacun  pimse  se  convaincre  que 
les  sommes  payées  ont  réellement  été  versées  dans 
le  trésor  public. 

Séance  du  16  nivôse. 

t. 

Hommage  fait  par  Beauvallct  ,  artiste,  de  l'image 
deChàlier ,  apotre  et  martyr  de  la  liberté. — Sur  le 
rapportde  Barrère,  décret  portant  qu'aussitôt  qu'une 
commune  de  la  république  sera  assiégée  ou  en- 
tourée par  l'ennemi ,  tous  les  objets  nécessaires»  à 
la  vie  deviendront  communs  :  les  propriétaires  seront 
dédommagés  par  la  république.  — Lettre  de  Beau- 
vais ,  malade  à  Marseille  ,  au  sortir  de  sa  longue 
captivité.  Il  y  exprime  sa  sensibilité  sur  l'intérêt 
que  ta  convention  nationale  a  pris  à  sa  famille  ,  et 
se  plaint  de  ce  qu'on  a  défiguré  dans  les  journaux 
la  conversation  extrêmement  courte  qu'il  a  eue  avec 
les  pr^endus  parlementaires  qui  lui  ont  été  envoyés 
dans  son  cachot. — Barrère  fait  rendre  deux  décrets: 
l'un  relatif  à  3o,ooo  fusils,  restitués  à  la  république 
par  la  mort  des  brigands  ,  et  laissés  aux  communes 
de  la  Vendée  ;  ils  seront  retirés  ,  et  donnés  aux 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  :  le  second 
conrertie  la  police  des  armées  navales.  —  D'après  le 
rapport  d  Eschassériaux  ,  décret  sur  les  pensions  à 
accorder  aux  officiers  militaires  ,  officiers  d'admi- 
nistration ,  commis  et  employés  de  la  marine. — La 
citoyenne  veuve  Maison  ,  merc  de  douze  enfans, 
tous  servant  la  république,  et  qui  ont  perdu  leur 
père  sous  les  murs  de  lu  Bastille  ,  obtient  UPC 
I  somme  de  boo  livres ,  à  titre  de  secours. 
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N°.  108.  Du  18  nivôse.  (7  janvier). 


Nouvelles. 

Suéde.  —  Obligation  aux  Français  de  se  présenter 
en  personne  devant  le  magistrat  de  la  place  pour 
dmner  leur  nom,  et  déclarer  le  motif  de  leur 
séjour. 

La  Haye.  —  Nouvelles  alarmantes  sur  le  mécon- 
tentement du  peuple  dans  les  province».  —  La  cour 
Stathoudérienne  est  plus  dévouée  que  jamais  au 
cabinet  Britannique. 

Paris.  —  Portrait  de  Marat,  par  Fabre  d'Eglan- 
tine.  —  Déclaration  et  rapport  du  général  Wcs- 
termann.  —  Le  général  Cartaux  ,  arrêté  et  traduit 
à  la  Conciergerie. — Reprise  du  poste  de  Villelongue 
aux  Espagnols. 

Conseil  général.  —  Arrêté  portant  que  les  attes- 
tions de  bonne  vie  et  mœurs  ,  nécessaires  aux 
instituteurs  pour  obtenir  un  certificat  de  civisme , 
seront  données  par  les  assemblées  générale*  de  sec- 
tion ,  et  visées  des  comités  révolutionnaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iC. 

Sur  le  rapport  de  Clauzcl  ,  décret  qui  supprime 
les  entreprises  des  charrois  d'artillerie ,  et  les  réunit 
à  la  régie  des  charrois  militaires.  —  Admission  de 
Bd  ,  suppléant  du  département  d'Indre-et-Loire. 
—  Garnicr ,  de  Saintes  ,  écrit  que  1  ex  -  prince 
Talmont  vient  d'être  arrêté  auprès  de  Fougères: 
«  Ce  Capet  des  brigands  ,  souverain  du  Maine  et 
»  de  la  Normandie,  mérite  bien,  dit  il,  de  figurer 
*  sur  le  même  théâtre  que  son  confrère.  Avec 
»  ce  grand  prince,  a  été  aussi  arrêté  le  Bu2«>tique 
»  Ba^on  ,  ex-procureur- général-syndic  du  dépar- 
»  temt.nt  du  Calvados  ;  il  était  chancelier  de  Tal- 
M  mont.  H  aurait  été  à  souhaiter  «ju'il  eût  avsi>té 
»  à  la  cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  cou 
«  ronnement  de  son  maître  ;  mais ,  mis  hors  la  loi , 


n  Lavalléc  l'a  fait  fusiller  ».  —  Boursault  annonce 
l'arrestation  de  Magon  -  Laublinois  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Saint  -  MsV.o  ,  chez  qui 
on  a  trouvé  enfouie  une  grande  quantité  d'or  , 
d'argent  et  de  vaisselle  platte  ,  et  sa  traduction 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du  16  au  soir. 

David  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Bouquicr  ,  Montmayou  et  Clauzel. 

Séance  du   17  nivôse. 

Discours  de  Bourdon  ,  de  l'Oise,  et  Fayau  contre 
les  obstacles  qui  arrêtent  la  distribution  des  secours 
aux  défenseurs  de  ta  patrie.  —  Sur  le  rapport  de 
Cambon  ,  décret  portant  que  les  coupons  d'assi- 
gnats et  billets  de  caisse  d'escompte ,  représentant 
les  assignats  en  circulation,  ne  seront  reçus  que 
jusqu'au  premier  ventôse  an  IL 

Texte  du  décret  sur  l'instruction  publique,  adopté 
dans  la  séance  du  5  nivôse. 


Variété.  —  Circulaire  des  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  aux  administrateurs  de  districts  , 
et  série  de  questions  qu'il  leur  adresse. 


N°.  109.  Du  19  nivôse.  (8  janvier). 


Nouvelles.  ' 

Vienne.  —  Les  rois  alliés  doutent  encore  de 
la  constance  de  la  nation.  Le  français  est  toujours 
pour  eux  un  peuple  léger  ,  .ver.-atile  et  lait  pour 
redemander  un  roi.  Ce  préjugé  règne  i>  Vienne  , 
à  Londres,  ù  Ecrlin  ,  à  J'éi-  isbom g. 

Paris.  —  Tribunal  resolutinnnaire  :  Notice  des 
principaux  jugemens  :  con<iaumatN<n  à  mo-t  «le 
J.  B.  Hératd,  fournisseur  infidèle .  «le  <  ^imillcCapi- 
Kolo.ne  ,  ci-devant  marquis.  DlléJouvide  ,  cx- 
général,  est  Lcquillé. 

Société  des  Jacobins.  Du  iG  nivôse.  —  Ouvcr- 
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ture  de  la  discussion  sur  les  accusations  portées 
contre  Pliillippeaux  ,  Camille  -  Desmoulins  ,  etc. 
Cnlbt  d'Herbois  dit  que  l  écrit  publié  par  Philbp- 
peaux  ,  est  l'occasion  des  divisions  qui  ont  écla- 
té parmi  les  patriotes,  s'.l  n'en  et  la  cause  :  il 
analyse ensuit,  cet  écrit,  et  en  contredit  tous  Us 
laits  ;  il  reproche  à  sou  auteur  d'avoir  calomnié 
les  généraux  et  l'armée  de  la  Vendée.  Quant  à 
Camille  Dcsmonlins  ,  il  conient  qu'il  a  professé 
des  opinions  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  société; 
mais  il  demande  q  ion  le  di  lirg"c  de  son  ouvrage 
(le  Vie  tx  Ourdi  lit  i  ).  «  Qu  i  oublie  ,  dit-il,  ces 
>»  débauches  d'esprit  q  Vil  a  faites  avec  des  aris- 
»  tocrate*  :  il  a  trop  bien  servi  la  révolution  ;  je 
„  n  oublie- ai  pas  la  France  libre,  le  Procureur- 
Général  de  la  Lanterne  ,  etc.  »  H  demande  qu'on 
exclue  rb'.lbppeaux  ,  qu'on  censure  les  numéros  de 
Camille  Desmoidins  ,  et  que  le  comité  de  surelé 
générale  fasse  ,  le  plus  promptement  possible,  »on 
rapport  sur  les  patriote»  incarcérés.  Momoro  dé- 
veloppe une  partie  des  inculpations  que  Collol 
vient  de  faire  à  Pliillippeaux.  Hébert  s'élance  à 
la  tribune  et  s'écrie  :  «  Justice  ,  Jacobins  ,  justice  ! 
»  par  h  plus  astucieuse  récrimination  ,  les  rôles 
*  sont  changés  ,  et  de  dénoncés  ,  les  accusés  sont 
»  devenus  dénonciateurs.  Jo  périrai  plutôt  que  de 
»  sortir  d  ici  ,  avant  qu'on  m'ait  rendu  une  justice 
n  éclatante.  Je  suis  accusé  ,  dans  un  libelle  qui 
»  parait  aujourd'hui ,  d'être  un  brigand  audacieux, 
„  un  dilapidatcur  de  la  fortune  publique.  ...» 

En  voilà  la  preuve  »  ,  s'écrie  Camille  Desmou- 
lins ,  montrant  un  extrait  des  registres  de  la  tré- 
sorerie :  il  porte  que  le  2  juin  ,  il  a  été  payé  à 
Hébert,  par  RouchoUe ,  une  somme  de  i23,ooo 
liv.  pour  son  journal  ;  que  le  4  octobre  ,  il  lui  a 
été  payé  une  somme  de  fjo.ooo  liv.  pour  600,000 
exemplaires  du  Père  Duchéne  ,  tandis  que  ces 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  17,000  livres. 
Hébert  allait  répondre  ,  lorsqu'il  est  interrompu 
par  Robespierre  .  j«unc  ,  à  qui  la  société  paraît  «*x- 
trémement  changée  depuis  cinq  mois  qu'il  en  er.t 
uhscnt  :  on  s'y  occupait,  à  .«on  départ,  des  grands 
intérêts  de  la  1  épublique  :  aujourd'hui ,  ce  sont  de 
insécables  querelle»  d'individus  qui  l'agitent.  «  Eh  '. 


»  que  nous  importe  qu'Hébert  ait  volé  ,  en  don- 
»  nant  des  c  ontre  marques  aux  Variétés  ?  Si  Hébert 
»  doit  répondre  à  Camille ,  le  Père  Duchine  peut 
»  entrer  en  lice  avec  le  Vieux  Cordelier.  Robes- 
pierre, I  ainé  ,  se  plaint  de  ce  qu'on  a  interverti  l'or- 
dre de  la  discussion  ;  il  demande  qu'on  en  revienne 
au  libelle  de  Pbillippeaux.  Danton  parle  dans  le 
mémo  sens  :  il  veut  qu'oit  éclaire  le  peuple  ,  «  et 
«  qu'on  laisse  à  la  guillotine  de  l'opinion  quelque 
>•  chose  à  faire.  »  Il  termine  ainsi  :  «  Subordon- 
»  non»  nos.  haines  particulières  à  1  intérêt  général , 
»  et  n'accordons  aux  aristocrates  que  la  priorité 
»  du  poignard.  *  Fhislippcaux  aéra  entendu  a  la 
prochaine  séance. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  18  nivôse. 

Opinion  de  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  sur  la  mau- 
vaise organisation  du  ministèie  ,  et  sur  les  moyens 
qu'un  petit  nombre  d'hommes  pourrait  employer 
pour  se  perpétuer  et  ruiner  la  liberté  :  il  demande 
que  ,  sous  peine  capitale  ,  aucun  fonds  ne  puisse 
sortir  du  trésor  public,  sans  un  décret  *,  que  les 
ministres  rendent  compte  de  ce  qu'ils  en  ont  tiré, 
sans  observer  cette  forme  ;  et  enlin ,  que  le  comité 
de  salut  public  présente  l'organisation  d  un  minis- 
tère républicain  et  aussi  patriote  que  lui.  Pliillip- 
peaux appuie  cette  dernière  proportion  ,  et  pense 
que  la  première  a  besoin  d  être  mûrie.  Bourdon 
insiste  :  le  mauvais  emploi  des  fonds  publics  est 
démontré  ,  et  il  est  du  devoir  de  l'assemblée  d'em- 
pêcher qu'un  ministre  n  alimente  ses  détracteurs 
avec  la  fortune  publique.  Ib  ntabole  pense  qu'on 
ne  peut  adopter  ,  de  la  première  proposition  ,  que 
c  e  qui  est  relatif  aux  dépenses  secrètes  :  quant  à 
la  seconde  ,  il  demande  que  le  principe  en  soit 
décrété  sur  le  champ.  Décri  t  poi  tant  qu'à  l'avenir 
aucun  ministic  ne  pourra  puiser  dans"  le  tié;or 
public,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port «l'un  comité. 

Philiipcuux  accuse  formellement  Ronsin  et  Ros- 
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«gnol,  avec  les  autres  agens  du  ministère,  d'avoir 
désorganisé  l'armée  de  1  Ouest  par  leurs  exemples 
et  leurs  préceptes  ;   do  l'avoir  encouragée  à  tous 
actes  de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  à  la  dis- 
cipline militaire  ;  d'avoir  toujours  l'ait  battre  celte 
année  par  les  brigand*  ,  et  de  leur  avoir  cons- 
tamment livré  notre  artillerie  ,  nos  munitions  et 
nos  attirails  de  guerre  ;  d'avoir  toujours  empêché 
que  les  différentes  colonnes  attaquassent  simulta- 
nément pour  envelopper  l'année  ennemie  et  unir 
la  guerre,  etc.  Après  l'énonce  de    vingt  -  deux 
autres  chef»  d'accusation  ,   rhillippi aux  offre  on 
primes  la  collection  des  pièces  officielles  qu'il  a 
remise*  au  comité  de  salut  publ:c,  à  son  retour 
de  Nantes  ;  le  témoignage  de  tous  les  rcpiéscn- 
tans  du  peuple  qui  ont  été  commissaires  natio- 
naux dans  les  deux  Vende*»»  ;  celui   de  tous  le* 
soldats  d<  s  divines  colonnes  de  l'armée  de  l'Ouest , 
et  de  tous  les  citoyens  des  départemens  qui  ont  été 
le  théâtre  de  la  guerre  :  il  demande  le  renvoi  de 
cette  accusation  précise  et  solennelle  ,  au  comité 
de  sûreté    générale,  pour  vérifier   atti  ntiv» -ment 
les  faits  et  en  faire  un  rappoi  t.  Choudicu  accuse 
Phillippeaux  d'être  l'instrument  d'une  faction  qui 
voudrait  diviser  les  patriotes:  «  11  n'y  a  pas  un 
»  mot  de  vrai  dans  tout  ce  qu'il  vient  de  dire,  et 
»  s  il  n'est  pas  fou  ,  il  o;t  le  plus  grand  dts  im- 
»  po  teurs.  Il  ment  a  sa  conscience,  en  accusant 
»  Rossignol  de  lâcheté  ;  ce  qui  l  a  engagé  à  cette 
»  démarche,  c'est  la  crainte  d'etic  lul-tnéme  ac- 
»  cuié  ».  Merlin,  do  '1  hu>n> i!le ,  dit  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  trahison  d  u»  la  Vendée  ;  l'ami)  tion 
seule  des   hommes  qui  s'avouaient  incapables  de 
commander,  a  fait  le  plus  grand  mal  :  il  propose 
de  s'en  rapporter  à  un  militai: e,  dans  ce  moment 
à  la  barre,  qui  a  fait  toute  lu  guerre  de  la  Vendée. 
C'est  Wcstcrmann  :  il  \  ient  offrir  un  reste  des  dé- 
pouilles sacerdotales  de  levcque  d'Agra,  si  fameux 
par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  ci- devant  armée 
catholique  et  royale;  il  vient  aussi  assurer  ,  sur  sa 
têtu,  que  de  cette  aimée,  forte  encore  au  Mans  de 
90  mille  hommes,  il  n'existe  plus  aucun  combat- 
tant; chefs,  officiers,  soldats,  évéques,  princesses, 
coiutcsics  et  marquise» ,  tout  a  péri  par  le  fer  ,  h  s 


flammes  et  les  finis.  Charlîer  observe,  que  la  seule, 
choie  importante  a  savoir  dans  le  moment,  c'est 
que  la  Vendée  n'existe  plus  ;  il  demande  le  renvoi 
de  la  dénonciation  do  Phillippeaux  aux  comités. 
Lccoinlre  ,  de  Versailles,  annom-c  que  Wester- 
mann  est  destitué  et  menacé  d'être  arrêté  ;  il  dr- 
mande  qu'en  attendant  le  rapport,  il  jouisse  de  sa 
liberté.  «  La  raison  de  sa  destitution  est  simple  ,  dit 
»  rhiHipcaux  ,  il  a  battu  les  rebelle.»  de  la  Vendée  ». 
Merlin  ,  do  ThionviSJc  ,  et  Dellegarde  citent  plu- 
sieurs traits  qui  prouvent  je  courage  et  le  talent 
de  We»lf rmann.  Après  quelques  débats  .  la  pro- 
position de  Lccoinlre  est  adoptée. 


N°.  110.  Du  ao  nivôse.  (  9  janvier). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Demande  faite  par 
les  commissaire*  de  Commune-Affranchie  ,  qui 
ont  apponé  à  Taris  le  buste  de  Chàlur,  de* 
hannicies  qui  ont  servi  à  sa  fête  ,  et  sur  le  (pu lie* 
sont  écrit <  s  les  dernières  paiohs  de  ce  grand 
homme.  Accordé.  —  Dénonciation  contre  des  pà- 
lissi»  rs  ,  qui  font  et  vendent  des  gâteaux ,  dit* 
des  rois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  la  réparation  des  routes. 

Séance  du  19  niiôsr. 

Les  sans  -  culottes  de  Thiers  sollicitent  le  sé- 
questra des  biens  des  détenus  jusqu'à  la  paix , 
pour  indemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la 
guerre.  Renvoi  aux  comité*.  —  Div«  rs  envois  d'ar- 
genterie par  le*  communes  de  Sedan ,  Grenoble  , 
Uhodez.  —  Merlin ,  de  Douai ,  fait  rendre  un  décret 
en  faveur  des  habilans  de  la  Moselle,  déclaré*  émi- 
gré'* ,  qui  ne  se  seraient  pas  absenté*  plis  de 
huit  jours.  Merlin,  de  Thionvilh* ,  fait  excepter 
de  ce  bienfait   ceux  qui  ont  fui  pendant  le  siège 
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de  cette  place  ,  et  ne  sont  rentrés  qu'après  la 
levée  du  blocus.  — Rapport  de  Mauduit,  sur  un 
mémoire  du  citoyen  Dillon ,  artiste  mécanicien , 
relatif  à  l'organisation  des  hospices  ,  établissemens 
de  bienfaisance,  de  travaux  et  de  détention. 
—  Lettre  du  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  :  la  commune  de  Bourg  est 
régénérée  ;  les  faux  patriotes  sont  en  état  d'arres- 
tation ;  le  fanatisme  et  la  superstition  abandonnent 
le  cliamp  de  bataille  à  la  raison.  —  D'après  le 
rapport  de  Merlin  ,  de  Douai ,  décret  sur  1rs  moyens 
de  faire  concorder  les  dispositions  de  la  loi  du 
ii  août  1792  ,  relative  à  la  police  de  sûreté 
générale ,  avec  les  dispositions  des  lois  subsé- 
quentes, et  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  en- 
traient les  unes  et  les  autres. — "Lettre  de  Carrier, 
cri  mission  près  l'armée  de  l'Ouest  :  il  annonce  la 
prise  de  1  ile  et  de  la  commune  de  Noirmoutier, 
et  que  Charrette  est  chassé  de  Machecoul  . — Envoi  , 
fait  par  Francastel ,  des  exemplaires  du  jugement 
de  l'évéque  d'Agra  ,  qui  vient  de  subir  à  Angers 
la  peine  de  mort ,  ainsi  que  Laplanthc ,  dit 
Ruillé  ,  ex-constituant.  —  Lettre  de  Lacoste  et 
Baudot  :  ils  annoncent  notre  entrée  à  Spire  ,  la 
fuite  des  ennemis,  la  prise  d'un  grand  nombre 
de  magasins  ,  et  du  poste  important  de  Kaiser- 
lautcrn,  etc.  Merlin,  de  Thionville  ,  veut  qu'on 
imite  les  Prussiens  lors  de  leur  invasion  dans  les 
départemens  du  Rhin  et  de  la  Moselle  :  «  Ken- 
»  Irons  tout  ce  qui  peut  servir  à  nos  ennemis  , 
»  dans  l'intérieur  de  la  république  :  chevaux  , 
»  bestiaux,  fer  ,  or  et  argent ,  munitions  débouche 
»  et  de  guerre  ;  que  tout  cela  vienne  nous  servir 
»  à  prendre  leurs  citadelles.  Faisons  sauter  leurs 
i.  fortifications  autour  de  nous ,  et  défendons-leur 
»  de  les  rétablir.  Restons  fermes  sur  nos  armes 

*  et  sur  nos  charrues  Si  l'on  ose  nous  troubler, 

»  alors  nous  porterons  le  fer  et  la  llamme  jusque*  sur 
».  les  trônes,  parce  que  rien  ne  pourra  nous  arrêter. 
»>  Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  ,  est  le  plus 
»  grand  des  forfaits.  Le  fer  et  le  feu  est  donc  le 
»•  moyen  juste  de  punir  les  coupables.  Les  peuples 
»  s'e  n  plaindront  ?  «h  bien,  qu'ils  abattent  leurs 
»  rois  !  »  Renvoi  au  comité  de  salut  public. — Go- 


bert ,  commissaire  des  guerres  ,  admis  à  la  barre, 
rend  compte  de  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés 
à  la  montagne  de  Kirchrberg  :  déroute  de  la  ca- 
valerie autrichienne  :  arrestation  d'un  colonel  qui 
a  désobéi  à  l'ordre  de  prendre  le  prince  de  Condé, 
renfermé  dans  Wissembourg  avec  4.000  émigrés  ; 
5oo  se  sont  noyés  dans  le  Rhin ,  600  autres  ont 
été  pris.  —  Le  ministre  des  affaires  étranger?!, 
Deforguc ,  envoie  le  tableau  de  la  situation  géné- 
rale du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
l'année  1792.  —  Compte  rendu,  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  de  l'exécution  de  la  loi  qui  accorde 
des  secours  aux  citoyens  blessés  en  défendant  ta 
patrie  ,  et  aux  femmes  et  enfans  de  ceux  qui  ont 
péri  dans  les  combats.  —  Barrère  fait  décréter  le 
transport  dans  tous  les  chefs -lieux  de  district, 
des  dons  patriotiques  disséminés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république. 

—  1  — — — — 


N°.  m.  Du  21  nivôse.  (  10  janvier.  ) 


Nouvelles. 

Madrid.  —  Crainte  d'une  invasion  des  Français 
dans  la  Catalogne.  Calomnie  répandue  contre  eux, 
dans  la  vue  d'effrayer  les  Catalans. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'évacuation  du  fort  Vau- 
ban.  —  Fuite  précipitée  du  général  Wurmser, 
qui  n'a  eu  que  le  temps  de  s'élancer  ,  en  caleçon , 
sur  un  cheval  sans  selle. 

Conseil  générai  —  Dénonciation  de  Chaumctte 
contre  les  femmes  publiques.  Invitation  au  com- 
mandant général  d'empêcher  ces  femmes  dange- 
reuses de  corrompre  les  mœurs. 

Société  des  Jacobin*.  Du  18  nivése. — Jay-Sainte- 
Foy ,  président.  —  Robespierre  défend  Boullangcr  , 
accusé  :  il  développe  ensuite  un  système  de  ca- 
lomnie formé  par  de  nouveaux  Brissotins,  plus 
dangereux  ,  plus  perfides  et  plus  plats  que  les 
anciens ,  qui  veulent  monter  sur  h  Montagne  , 
pour  en  expulser  ceux  qui  y  siègent  depuis  si  long- 
temps avec  tant  de  succès.  Phil  ippeaux,  Bourdon  , 
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de  l  Oisc  ,  Fabre-d  Églantine  et  Camille  Desmou- 
lins «ont  appelés  trois  fois  de  suite  f  et  ne  pa- 
raissent pas.  «  Puisque  les  champions  qui  ont  pro- 
»  voqué  cette  lutte  ,  fuient  le  combat ,  dit  Ro- 
»  bespierre  ,  que  la  société  les  appelle  au  tribunal 
»  de  l'opinion  publique  :  elle  les  jugera.  » — Gou- 
pilleau  ,  de  Fontenay ,  annonce  quelques  faits 
relatifs  à  la  Vendée  ;  s'il  a  existé  une  conspiration , 
il  veut  prouver  qu'il  y  a  été  étranger.  Il  n'a  des- 
titué Rossignol  du  généralat  ,  qu'à  raison  de 
son  incapacité ,  mais  sans  accuser  son  patriotisme. 
Un  citoyen  accuse  Goupiilcau  d'avoir  fait  des 
fautes  graves  dans  la  Vendée.  Lachcvardicre  l'ap- 
puie ,  et  ajoute  que  la  convention  est  coupable 
de  l'avoir  envoyé  à  Fontenay  combattre  les  re- 
belles. Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand 
tumulte.  Lachevardière  vole  à  la  tribune  ;  on  l'en 
fait  sortir  ;  le  bruit  augmente.  Robespierre  trouve , 
dans  cette  circonstance,  une  preuve  du  plan  de 
division  qu'il  a  annoncé.  Il  justifie  Goupiilcau  et 
Lachevardière  :  le  discours  de  ce  dernier  offre 
plus  d'impropriété  dans  l'expression  ,  que  d'envie 
d'avilir  la  convention.  «  Il  l'a  avilie  »  ,  s'écrie  Ben- 
tabollc!  «  La  convention,  répond  Robespierre, 
»  n'est  pas  aussi  aisée  à  avUir  qu'on  semble  le 
m  craindre  ;  je  ne  vois  pas  qu'elle  le  soit.  Quant 
m  à  ceux  qui  désireraient  peut-être  que  la  con- 
»  v«ntion  fût  dégradée  ,  qu'ils  voient  ici  le  présage 
»  de  leur  ruine  ;  qu'ils  entendent  l'oracle  de  leur 
»  mort  certaine  :  ils  seront  exterminés,  »  II  de- 
mande qu'écartant  tous  ces  petits  incidens  ,  on 
s'occupe  des  crimes  du  gouvernement  anglais  et 
des  vices  de  la  constitution  britannique.  Adopté. 
—  Camille  Desmoulins  monte  à  la  tribune.  In- 
terpellé de  rendre  compte ,  avant  tout  ,  de  ses 
liaisons  avec  Phillippeaux  ,  il  confesse  qu'il  a  cru 
de  bonne— foi  tout  ce  que  ce  dernier  a  écrit  sur 
la  Vendée  ;  la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a 
tu  f  l'a  séduit  ;  et  quiconque  n'a  lu  que  Phillip- 
peaux ,  ne  peut  raisonnablement  révoquer  les  faits 
en  doute ,  à  moins  d'être  un  incrédule  renforcé. 
Un  membre  observe  que  Camille  ne  doit  pas 
compte  de  ses  sentimens  sur  Phillippeaux  :  ce  qui 
intéresse  la  société,  c'est  la  manière  dont  ileapli- 
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quera  les  numéros  du  Cordelier.  <t  Les  écrits  de 
»  Camille ,  dit  Robespierre  ,  sont  condamnables 
11  sans  doute  ;  mais  pourtant  il  faùt  bien  dittiu- 
»  guer  sa  personne  de  ses  ouvrages.  Camille  est 
»  un  enfant  gâté,  qui  avait  d'heureuses  dispon- 
»  tions  ,  mais  que  les  mauvaises  compagnies  ont  * 
»  égaré.  Il  faut  sévir  contre  ses  numéros  ,  que 
»  Brissot  même  n'eût  osé  avouer,  et  conserver 
»  Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  demande , 
u  pour  l'exemple,  que  les  numéros  de  Camille 
»  soient  br&lés  dans  la  société.  »  «  Brûler  n'est  pas 
»  répondre  »,  réplique  Desmoulins.  Débats  entre 
ces  deux  membres.  Camille  dit  qu'il  a  lu  ses  nu- 
méros à  Robespierre  ,  et  invoqué  ses  avis.  Celui-  ci 
répond  qu'il  n'en  a  vu  qu'un  ou  deux  ,  et  n'a  point 
voulu  lire  les  autres ,  parce  qu'il  n'épouse  aucune 
querelle.  Danton  invite  Camille  à  ne  point  s'ef- 
frajer  des  leçons  un  peu  sévères  que  l'amitié  de 
Robespierre  vient  de  lui  faire  ,  et  invite  la  société 
à  prendre  garde  ,  en  jugeant  Desmoulins  ,  de 
ne  pas  porter  un  coup  funeste  à  la  liberté  de  la 
presse.  On  lit  le  n°.-  4  du  Vieux  Cordelier.  Fré- 
quentes interruptions  ,  marques  d'improbation. 
Ajournement  au  lendemain ,  du  troisième  n°.  de 
Camille,  et  du  cinquième  où  il  se  justifie. 

Variété.  —  Analyse  d'une  pièce  intitulée  :  L# 
Mariage  patriotique. 


CONVENTION  NATIONALE.- 

Suite  de  la  séance  du  19. 

D'après  un  rapport  fait  par  Barrère  ,  sur  l'ac- 
tion courageuse  du  capitaine  .  .  .  .  et  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  grec  ,  mouillé  sous  le  fort  de  Bra- 
ganson  ,  ainsi  que  du  citoyen  Trullct  ,  capitaine  de 
navire  marchand ,  passager  à  bord  de  ce  bâtiment  j 
la  convention  décréta  qu'il  sera  remis  à  .  .  .  ca-" 
pitaine  grec  ,  aux  frais  d«!  la  république  ,  un  navire 
de  même  valeur  que  celui  qu'il  a  perdu  ;  Trullct 
est  nommé  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre. — Rap- 
port de  Dubois-Crancé  et  décret  à  la  suite ,  sur 
l'embrigadement  général  des  troupes  de  la  répu» 
blique. 
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Séance  du  20  nivèse. 

Voulland  lit  la  liste  des  ofÇeiers  anglais  et  es- 
pagnols faits  prisonniers  devant  Toulon  ,  le  10 
frimaire  dernier  ,  et  qui  vont  <!tre  traduits  dans 
la  maison  d^arrét  du  Luxembourg. 


H°.  112.  Du  £2  nivôse.  (  1 1  janvier  ). 


N  OVVELI.ES. 

Neve-Yorck.  —  Acte  de  Washington,  président 
des  États-Unis  de  l'Amérique  ,  qui  ne  reconnaît 
plus  le  citoyen  Charbonnet-Duplainc  comme  vice- 
consul  de  la  république  française.  Réponse  du 
citoyen  Genest  ,  min^rre  plénipotentiaire  de  la 
république  française,  à  la  lettre  du  secrétaire  d'état 
qui  lui  avait  envoyé  cet  acte;  il  n'en  reconnaît 
pas  la  validité. 

Londres.  —  Réflexions  sur  une  lutte  terrible  qui 
se  préparc  ,  à  la  rentrée  du  parlement. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Décret  ,  sur  le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douai  , 
relatif  aux  bris  de  scelles;  et  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'en  rendraient  coupables.  —  Nouveaux 
détails  sur  la  prise-  de  Noirmoctiers  ,  adressés  au 
comité  de  salut  public  ,  par  Prieur ,  de  la  Marne  , 
Bourbotte  et  Turreau,  représentant  près  l'armée 
de  l'Ouest  :  création  d'une  commission  militaire 
pour  le  prompt  jugement  des  rebelles  ;  arrestation 
de  Delbecq  ,  généralissime  de»  ci-devant  armées 
royales  et  catholiques,  qu'on  disait  mort,  et  de 
Durand  ,  curé  de  Bonrgnèuf ,  signataire  des  assi- 
gnats an  nom  de  Louis  XV11I  :  l'île  Boin  nommée 
Vile  M  a  rat  ;  et  cette  Noirmoutîers  ,  Xiig  de  la 
Montagne.  —  Lettre  de  Mancelle,  administrateur 
du  Morbihan  ,  annonçant  1  exécution  des  rebelles 
de  Noirmouticrs  et  de  leur»  chefs  qui ,  dit  -  fl  , 


vont  être  expédiés  en  ordonnance  à  Louis  Capet. 

—  Présentation  ,  à  la  barre  ,  de  la  compagne  de 
Châtier.  Bentabole  demande  qu'on  lui  accorde  la 
même  pension  dont  jouit  la  veuve  de  J.-J.  Rout^ 
se*u  :  «  Chalier  a ,  dit-il ,  plus  fait  pour  la  liberté 
h  française  que  le  citoyen  de  Genève;  H  a  versé 
»  son  sang  pour  la  patrie  ».  Décrété.  —  Une  Am- 
putation de  la  section  des  Sans-Culottes  présente 
Pajot  ,  jeune  tambour  de  i5  ans  et  demi,  qui 
s'est  trouvé ,  depuis  l'année  dernière,  dans  les  ac- 
tions les  plus  chaudes  ,  notamment  auprès  de  Va- 
lcnciennes.  Là,  sur  vingt  tambours  qui  battaitat 
In  charge  ,  dix-neuf  furent  tués  d'abord  et  Pajot 
blessé  d'une  balle  à  la  jambe.  Le  combat  dura 
quatre  heures  encore  après  sa  blessure  ;  et ,  «ans 
songer  à  sa  douleur,  il  continua  de  battre  la  charge 
jusqu'à  la  déroute  entière  de  l'ennemi.  Décret  qui 
ordonne  l'insertion  de  ce  fait  dans  le  recueil  des 
belles  actions ,  et  accorde  un  secours  de  3oo  LV. 
à  Pajot. 

Séance  du  ai  nivôse. 

Lettre  de  Desmarres  ,  commandant  de  l'armée 
de  Breesuire,  qui  demande  d  être  autorisé  à  faire 

humer  et  transporter  a  Paris  le  corps  de  sec* 
jeune  élève ,  à  qui  la  convention  a  accordé  1« 
honnenrs  du  Pantltéon.  —  Clause)  fait  rendre  un 
décret  relatif  aux  commissaires  chargés  par  les 
représenta ns  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  département  ,  de  surveiller  le  service  des  char- 
rois militaires.  — -  Autre  décret  proposé  par  Bries , 
portant  que  le  citoyen  Hoard  ,  estropié  par  suite 
de  la  blessure  qu'il  a  éprouvée  en  1791  ,  s  U 
poursuite  du  tyran  Louis  Capet,  à  Varcnnes,  jouira 
de  la  pension  accordée  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Lettre  d'André  Dumont  ,  annonçant  /'arrivée 
à  Paris  ,  d'une  grande  quantité  de  saints  d'argent. 

—  Prise  de  Worms  ,  annoncée  par  le  général 
Hoche.  —  Décret  qui-  continue  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  publie.  —  Grégoire  fait  décréter 
que  désormais  ,  les  inscriptions  des  monument 
publics  seront  en  langue  française.  —  Goupilleaa  . 
de  Fontenay  ,  au  nom  du  comité  militaire,  bit 
adopter  «n  projet  de  décret  ,  et  Dubois- Crancé 
une  instruction  sur  l'embrigadement  de  la  cavalerie. 
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N°.  n3.  Du  a3  nivôse.  (  ta  janvier). 


Nouvelles. 

Copenhague.  —  Note  audacieuse  des  ministres 
des  puissances  coalisées ,  relative  à  l'écrit  adressé 
au  commerce  du  Nord  par  le  vice-consul  de  la  ré- 
publique française. 

Londres.  —  Possession  partielle  de  Toulon  t  coû. 
tant  an  moins  1,400,000  livres  sterlings. 

Paris.  —  Etat  imposant  de  l'armée  navale  et  du 
port  de  Brest.  Les  Espagnols  trompés  par  leurs 
espions  ,  attaquent  le  général  Doppet ,  perdent 
a,5oo  hommes  et  i5o  prisonniers. 

Conseil  général.  —  Baiser  fraternel  donné  au 
jeune  tambour  Pajot  ;  le  président  lui  pose  sur  la 
la  téte  une  couronne  civique. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  condamnés  à 
mort ,  et  deux  à  deux  ans  de  prison.  Un  acquitté. 

Société  des  Jacobins.  Du  19  nivése.  —  Lecture 
du  troisième  numéro  du  Vieux  CorJelier.  On  pro- 
pose de  lire  le  cinquième.  Robespierre  pense  que 
cela  est  inutile.  «  L'opinion  sur  Camille  doit  être 
m  déjà  fixée.  Ses  ouvrages  offrent  les  principes  les 
>»  plus  révolutionnaires,  à  eôté  des  maximes  du  plus 
»  pernicieux  modérantisme  ;  c'est  un  composé  bi- 
»  sarre  de  vérités  et  de  mensonges  ,  de  politique 
»  et  d'absurdités  ,  de  vues  saines  et  de  projets 
»  chimériques  et  particuliers.  D'après  tout  cela , 
•  que  les  Jacobins  chassent  ou  conservent  Des- 
»  moulins  ,  peu  importe  ,  ce  n'est  qu'un  individu  ; 
»  mais  ce  qui  importe  ,  c'est  que  la  liberté  triom- 
»  phe  et  que  la  vérité  soit  reconnue  ».  Robespierre 
dénonce  une  nouvelle  faction  ,  réunie  sous  les  ban- 
nières déchirées  dubrissotisme,  dirigée  parPitt  et  Co- 
bourg,  dont  l'unique  but  est  la  dissolution  delà  con- 
vention :  la  victoire  est  dans  les  mains  des  vrais  mon- 
tagnards; il  n'y  a  plus  que  quelques  serpens  à  écraser. 
Ils  le  seront ,  s'écrie-r-on  de  toutes  parts.  Robes- 
pierre invite  la  société  à-  ne  plus  s'occuper  d'aucun 
individu  ,  niais  seulement  de  la  patrie  et  de  la  con- 
juration qu'il  vient  de  dénoncer  ;  il  demande  que 
Fabre- d'Eglantine  ,  qui  'sait  si  bien,  exposer  des 
intrigues  au  théâtre  ,  s'explique  ,  afin  de  voir  com- 


ment il  sortira  de  celle  ci.  Fabre  est  prêt  à  ré- 
pondre ;  mais  il  ne  le  fera  que  quand  Robespierre 
aura  précisé  ses  accusations.  Accusé  d'avoir  coo- 
péré aux  numéros  de  Camille  ,  il  le  nie  ;  il  ne  con- 
naît Phillippeaux  et  Bourdon ,  de  l'Oise  t  que  pour 
les  avoir  vus  en  public.  A  la  guillotine  ,  crie  un 
citoyen!  Sur  la  demande  de  Robespierre,  lecrietjr 
est  chassé  de  la  salle.  Fabre  continue.  Retraite 
successive  des  membres ,  peu  satisfaits  de  ses  ré- 
ponses. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séante  du  aa  nirése. 

Deux  représentans  du  peuple  Bouillonnais  se  plai- 
gnent des  infractions  faites  à  sa  neutralité.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public.  —  Rapport  de  Merlin  , 
de  Douai ,  et  décret  sur  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  criminels  peuvent ,  en  conséquence  des 
renvois  qui  leur  sont  faits  par  les  représentans  du 
peuple  en  mission  ,  connaître  des  crimes  réservés 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Texte  du  rapport  fait  par  Collot-d'Hcrbois  ,  sur 
la  situation  de  Commune- Affranchie ,  dans  la  séance 
du  Ier.  nivôse. 


N°.  114.  Du  a4  nivôse.  (i3  janvier). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Collot-d  Herbois  sur  Com- 
mune-Affranchie. «  Les  exécutions ,  dit-il ,  n'ont 
m  été  faites  en  masse,  que  pour  détruire,  s'il  eût 
»  été  possible ,  tous  les  conspirateurs  en  un  seul 
»  jour.  Qui  de  vous  ,  à  la  place  de  vos  collé- 
»  gues ,  n'eût  pas  voulu  tenir  la  foudre  ,  pour 
1»  anéantir  tous  ces  traîtres  d'un  seul  coup  ?  Qui 
»  de  vous  n'eût  pas  voulu  donner  à  la  faulx  de  ta 
•  mort  un  tel  mouvement,  qu'elle  pût  les  mots- 
■  sonner  tous  à  la  fois  ?  •  Eloge  des  formes  au- 
gustes et  solennelles  observées  dans  les  jugement 
de  la  coinrhîssiori'  révolutionnaire.  Déclamation 
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contre  les  pétitionnaires  de  Commune- Affranchie. 
Collot-d'Herbois  sollicite  l'approbation  pleine  et 
entière  de  toutes  les  opérations  des  représentai  , 
et  conjure  la  convention  de  ne  pas  les  abandonner 
aux  coups  des  ennemis  de  la  liberté. 

Séance  du  a3  nivàse. 

Demande  faite  par  la  société  populaire  de  Mâcon, 
d'une  commission  militaire  pour  juger  les  gens 
suspects  et  les  détenus  ;  elle  propose  que  leurs  biens 
soient  confisqués  ,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas 
condamnés  à  mort,  soient  déportés  sur  les  côtes  d'A- 
frique.—Vadicr,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  fait  mettre  en  liberté  Maxuel,  commandant 
de  la  cavalerie  révolutionnaire,  dénoncé  par  Fabre- 
d'Eglantinc.— Lettre  du  général  Dugommier,  annon- 
çant qu'il  va  commander  ,  par  intérim ,  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ,  pendant  la  maladie  de  Dop- 
pet ,  et  que  des  que  sa  santé  lui  permettra  de  se 
passer  de  lui  ,  il  espère  que  la  convention  voudra 
bien  le  recevoir  dans  son  sein  ,  où  l'appelle  le  suf- 
frage de  ses  concitoyens.  — Les  représentai  Ricord, 
Barras  ,  Fréron  et  Sallicetti,  écrivent,  du  port  de 
la  Montagne  ,  que  i4bâtimens  ennemis,  chargés  de 
boult  ts  et  autres  munitions  de  guerre  ,  sont  entrés 
dans  le  port  de  Toulon.  — Nouveaux  détails  en- 
voyés par  Turreau  et  Bourbotte  ,  sur  la  prise  de 
l'ilc  de  Noirmoutiers  :  noms  des  conspirateurs  exé- 
cutés au  pied  de  l'arbre  de  laliberté.  Trait  héroïque 
du  ranonnier  Richcr.  Adoption  par  la  convention 
nationale  de  «es  six  enf.vns. — Sur  le  rapport  de  Du- 
pin,  décret  qui  met  sous  la  main  de  la  nation  Us 
biens  ,  meubles  ,  immeubles  et  revenus  appartenant 
aux  ci  devant  fermiers-généraux.  —  Cambon  fait 
rendre  un  décret  relatif  à  la  reddition  des  comptes  de 
Lecouteulx  ,  ancien  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. —  Rapport  de  Robespierre  sur  la 
situation  de  l'armée  des  Pyrénées- Orientales.  Dé- 
cret qui  décerne  les  honneurs  du  Panthéon  au 
représentant  du  peuple  Fabre  ,  de  l'Hérault ,  mort 
pour  le  salut  de  la  république. 


Paris.  —  Conseil  général  .  Rapport  d'Avril  sur 


l'inhumation  des  citoyens. —  Le  bulletin  de  la  police 
porte  l'état  des  prisons  à  5,o3o. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre'  condamnés 
à  mort  ,  parmi  lesquels  Lamourctte ,  ex-député ,  et 
évéque  constitutionnel  de  Lyon.  Trois  renfermés 
jusqu'à  la  paix.  Trois  acquité*. 

Variétés.  —  Analyse  de  l'Intérieur  d'un  ménage 
républicain  ,  vaudeville  ,  par  Puységur. 

.  -j          j  _^  


N°.  n5.  Du  a5  nivôse.  (14  janvier). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Apparition  d'une  division  de  Cosa- 
ques russes  à  Tarchonsin  ,  terre  du  castettan  Mof- 
fowski ,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  castellan, 
et  voir  s'il  n'était  pas  en  relation  avec  les  Jacobins 
de  France. 

Allemagne.  —  Réflexions  adressées  aux  Wir- 
tembergeois. 

Para.  —  Société  des  .Jacobins.  Du  ai  nivéu: 
Un  citoyen  accuse  Pouitier  et  Rovère  d'opprimer 
Agricole  Moreau, ,  et  de  le  faire  gémir  dans  lis  (en. 
«  Il  serait  bien  malheureux,  dit-il,  que  des  chiens 
»  de  chasse  de  l'ogre  royal  (  car  ceux  dont  nous  nous 
»  plaignons  l'ont  été)  pussent  mordre  encore  les  pa- 
«  triotea  ».  —  Annonce  de  l'entrée,  dans  le  port  de 
la  Montagne, de  5  vaisseaux  anglais ,  trompés  par  les 
signaux.  —  Arrêté  qui  raye  Camille  Desmoulins, 
pbservations  de  Dufourny  -sur  la  demande  d'une 
pareille  mesure  contre  Phillippeaux  et  Bourdon ,  de 
l'Oise.  Robespierre  et  Collot-d  Herbois  se  plaignent 
de  ces  radiations  isolées;  ils  demandent  qu'on  discute 
les  crimes  du  gouvernement  anglais  ,  et  qu'on  les 
discute  dans  leurs  agens.  «  C'est  de  cette  tribune, 
»  dit  Collot ,  qu'il  faut  faire  la  descente  en  Anglc- 
»  terre  ».  Rapport  de  l'arrêté  d'exclusion  de  Ca- 
mille. Autre  arrêté  pour  s'occuper  des  crimes  du 
gouvernement  britannique. 

Club  des  Cordcliers.  Du  aa  nivôse.  —  Compte 
rendu  par  Momoro  de  la  dernière  séance  des  jaco- 
bins. Développement  d'une  longue  série  de  crimes 
du  gouvernement  anglais,  «  Nous  sommes,  dit 
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»  l'orateur  ,  environnés  de  traîtres  ;  ils  sont  au 
»  milieu  de  nous  ,  aux  jacobins  .  à  la  convention 
»  et  dans  les  différons  comités  qui  ea  dépendent  ». 
Lecture  d'un  arrêté  portant  que  Phillippeaux,  Bour- 
don ,  de  l'Oise  ,  Fabre-d'Eglantine  et  Camille  Des- 
moulins ont  perdu  la  confiance  de  la  société.  Dif- 
férence établie  entre  Camille  et  les  autres  accusés  : 
il  peut  recouvrer  la  confiance  de  la  société  ,  en 
désavouant  ses  hérésies  révolutionnaires  et  en  nom- 
mant les  traîtres  qu'il  peut  connaître.  —  Plaintes 
d'un  membre  ,  de  ce  que  les  écrits  immortels  do 
Marat  ,  qui  ont  formé  et  consolidé  la  république, 
restent  ensevelis  et  ignorés.  Proposition  de  les  faire 
réimprimer  ,  et  d'en  abandonner  le  bénéfice  aux 
parens  de  l'ami  du  peuple. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Robespierre  dans  la 
séance  du  a3,  sur  la  situation  de  l'armée  des 
Pyrénées  -  Orientales  et  sur  le  représentant  du 
peuple  Fabre,  de  l'Hérault ,  trouvé,  le  corps  dé- 
chiré ,  près  d'une  batterie  qu'il  défendit  le  dernier. 

Séance  du  ?4  nivôse. 

Rapport  de  Thibault  sur  le  régime  vicieux  des 
papeteries  et  les  corporations  des  ouvriers  ,  qui 
conservent  encore  des  usages  ,  des  réglcmens  ,  des 
préjugés  ,  et  des  lois  funestes  à  la  tranquillité  et 
a  la  pro>périté  des  ateliers.  Décret  réglementaire 
à  ce  sujet.  —  Sur  la  dénonciation  des  patriotes  de 
Goncsse  ,  et  la  proposition  de  Lcvasscur ,  décret 
d'arrestation  de  Vejrmerangcs ,  président  de  ce 
district.  —  Cossuin  fait  réhabiliter  les  gendarmes 
licenciés  par  Custine ,  pour  défaut  de  discipline. 
—  Décret  ordonnant  la  prompte  construction  do 
cent  voitures  suspendues  et  couvertes  ,  pour  le 
transport  des  militaires  malades  et  blessés  aux  ar- 
mées. —  Fixation  du  prix  des  chevaux  destinés 
au  service  de  la  république  ,  dont  la  levée  est 
ordonnée  par  un  décret  du  i  7  vendémiaire.  —  Dé- 
cret qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  Barré , 
négociant  à  Paris  ,  et  ordonne  que  ses  marchan- 


dises ,  propres  aux  troupes  de  la  république ,  se- 
ront versées  à  l'administration  de  1  habillement. 


N°.  116.  Du  26  nivôse.  (  i5  janvier). 


Nouvelles. 

Jsondres.  —  Alarmes  sur  tontes  les  côtes  ,  d'après 
la  nouvelle  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  à 
Brest.  Ordre  donné  à  l'escadre  de  l'amiral  Howe  de 
remettre  en  mer  le  plutôt  possible. 

La  Haye.  —  Consternation  de  la  cour ,  en  appre- 
nant la  prise  de  Toulon  et  la  délivrance  de  Landau. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a3  nivôse. 
Discussion  sur  les  vires  du  gouvernement  anglais. 
Butteau  l'accuse  d'avoir  acheté  un  bon  nombre  de 
ceux  qui  ont  fait  volte  -  face.  «  Qui  pourrait  ém- 
it pécher  ,  dit  -  il  en  terminant ,  cent  mille  sarts- 
»  culottes  français  de   se   réunir  avec  ceux  de 

l'Angleterre  pour  bouleverser  toute  la  coalition 
•  des  tyrans  »  ?  Sinvmd  et  Dubois-Crancé  parlent 
sur  le  même  sujet.  I^rhevardière  dit  que  c'est  au 
moment  où  les  patriotes  d'Ecosse  sont  réunis  en 
convention  nationale,  et  où  Pitt  fait  gémir  dans 
les  cachots  ses  membres  les  plus  zélés ,  qu'il  faut 
démontrer  au  peuple  anglais  le  vice  de  sa  cons- 
titution, la  tvrannie  de  son  gouvernement  et  ses 
efforts  pour  anéantir  les  avantages  du  peuple. 
«  C'est  de  cette  manière  que  vous  érlaircrcr.  la 
»  convention  d'Ecosse,  que  la  tête  de  Pitt  tombera 
«  et  que  la  révolution  sera  consolidée  en  Angle- 
»  terre  ».  Collot-d 'Heihoi»  ne  veut  pas  mettre  le 
gouvernement  anglais  en  comparaison  avec  celui 
de  la  France  ;  ce  serait  rapprocher  l'excès  de  tous 
les  vices  avec  1  assemblage  de  toutes  les  vertus  ; 
il  déclare  que  c'est  l'or  de  Pitt  qui  a  fomenté  toutes 
les  mésintelligences  qui  ont  régné  et  qui  régnent 
encore  parmi  les  patriotes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-J.  Durand,  ex- 
maire  de  Montpellier  ;  J.  de  Courchamp  ;  J.-F. 
Venance-Dugados,  ex-capucin,  et  B.-A.  d'Abzac, 
ci-devant  noble ,  condamnés  à  la  peine  de  mort,  • 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Décret  qui  charge  les  autorités  constituée!  de 
propager  la  culture  des  pommes  de  terre.  —  Autre 
relatif  aux  terres  acquises  à  la  nation  par  la  des- 
truction des  rebelles  de  la  Vendée.  —  Compte  rendu 
par  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  , 
des  mesures  de  rigueur ,  prises  la  nuit  dernière , 
contre  Fabre-d  Eglant'me ,  et  des  motifs  qui  ont 
déterminé  son  arrestation  ;  ils  sont  relatifs  à  l'af- 
faire où  quatre  représentai  du  peuple  sont  im- 
pliqués ,  la  falsification  du  décret  qui  oblige  la 
compagnie  des  Indes  a  payer  ce  qu'elle  devait  à 
la  nation  :  cette  loi  a  été  altérée  ;  les  additions  qui 
en  changent  les  dispositions ,  sont  de  l'écriture 
de  Fabre  ,  et  signées  par  lui.  Voulland  ,  Louis  , 
Vadier,  Cambon  et  Ramel,  attestent  tous  le  faux 
commis.  Char  lier  demande  un  décret  d'accusation 
contre  les  faussaires.  Amar  veut  qu'on  ne  préjuge 
encore  rien  contre  les  accusés,  parce  que  l'affaire 
est  eu  instruction.  Danton  demande  .que  les  prévenus 
soient  traduits  a  la  barre  ,  et  jugés  devant  tout  le 
peuple.  Vadier  s'y  oppose  :  dix-neuf  personnes  ont 
élu  arrêtées  pour  cet  objet,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
faut  les  renvoyer  ;  c'est  à  l'échafaud  qu'ils  doivent 
alhr ,  et  non  pas  à  la  barre  de  la  convention  : 
Fabrc  est  le  premier  pensionnaire  de  Pitt ,  c'est 
son  principal  agent.  Billaud  -  Varennes  l'éclare  , 
qu'outre  les  preuves  matérielles  du  faux ,  il  avait 
été  déposé  100,000  livres  pour  prix  de  ce  faux , 
et  que  Chabot  a  remis  cette  somme  entre  les  mains 
du  comité.  La  convention  confirme  l'arrestation  de 
Fabre-d'Eglantine.  Moyse  Bavle  demande  que  le 
décret  falsifié  soit  de  nouveau  présenté  à  l'assem- 
blée. Décrété.  —  Réclamation  de  Thibaudeau  ,  en 
faveur  de  «on  frère,  directeur  des  messageries, 
inculpé  par  Piorry. 

Séance  du  »5  nivAse. 

Rapport  de  Baudot  ,  représentant  près  l'armée 
de  la  Moselle  et  du  Rhin,  sur  les  opération»  de 
cette  armée. 


N°.  117.  Du  17  nivôse.  (  16  janvier). 


Nouvelles 

Vienne.  —  Te  Deum  ordonné  pour  des  victoires 
supposées. 

Italie.  — Consternation  de  la  cour  de  Turin ,  en 
apprenant  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français. 

Paris.  —  Terreur  à  Bruxelles  ;  chacun  emballe 
ses  effets  pour  la  seconde  fois.  —  Lettre  de  Liège  , 
annonçant  que  le  sang  des  patriotes  a  coulé.  Mat- 
sacre  du  représentant  Chappuis.  Barbarie  de 
l'évéquc. 

Conseil  général.  —  Réclamation  contre  l'exclu- 
sion de  Dunoui.  —  Arrestation  de  Follopc,  mem- 
bre du  conseil.  L'agent  national  observe  à  cet 
égard  que  le  règne  des  Brissotins  n'est  poiot 
encore  tout  à  fait  passé  ;  mais  que  la  convention 
nationale  et  le  tribunal  révolutionnaire  sont 
jm-tes. 


CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  ta  séance  du  a5. 

Tallien  ,  en  mission  à  Bordeaux  ,  écrit  que  les 
têtes  des  conspirateurs  sont  abattues  ,  les  suspects 
incarcérés ,  lus  feuiilans  et  les  modérés  tremblans 
devant  la  société  populaire.  —  Lettre  du  repré- 
sentant Beauvais ,  rendu  à  la  liberté  par  les  vain- 
queurs de  Toulon.  —  Le  général  de  division  pro- 
visoire Beau  fort  ,  annonce  l'arrestation  de  Tex- 
prinec  de  Talmonl  ;  de  Pérault  ,  commandant  en 
chef  l'artillerie  des  rebelles  ;  de  Bougon  ,  procu- 
reur-général-syndic du  Calvados  ;  de  Puteau  ,  gé- 
néral des  insurgés  de  Fougères  ,  et  autres ,  dont  la 
plupart  ont  déjà  envoyé  leur  ame  au  Père  éternel. 
—  Sur  le  rapport  de  Rivière  ,  décret  qui  traduit 
an  tribunal  révolutionnaire  Claude  Moreau ,  entre- 
preneur de  convois  militaires  ,  et  Flobert,  artiste 
vétérinaire.  —  Dénonciation  de  rassemblement  nom- 
breun  à  Etampe» ,  sons  prétexte  de  culte  religieux, 
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Renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  qui  présentera 
on  rapport  général  sur  le  culte  religieux. 

Séance  du  a6  nivése. 

Décret ,  sur  la  proposition  do  Romme  ,  ordonnant 
ta  levée  des  scellés  apposés  sur  l'argent  des  acadé- 
mies. —  Sur  le  rapport  de  Dubarran ,  décret  qui 
traduit  Bernard  .suppléant  deBarbaroux,  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  comme  fédéraliste.  — Lettre 
de  Pinet  et  Moneotier  ,  du  Puy-de-Dôme  f  repré- 
sentans  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales ,  sur  la  situation  respective  des  armées  fran- 
çaise et  espagnole.  Manifestes  répandus  par  lea 
cour*  de  Londres  et  de  Madrid  ,  dans  lesquels  les 
défenseurs  de  la  liberté  sont  peints  comme  des 
régicides,  des  hérétiques,  des  impies,  et  où  Usions 
Français  sont  invités  à  se  réunir  sous  les  drapeaux 
de  Louis  XVIL 


N°.  »i8.  Du  a8  nivôse.  (  17  janvier). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Découverte  d'uno  conspiration 
contre  l'État.  Arrestation  et  interrogatoire  de  plu- 
sieurs personnages  importans. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Froidure  propose  l'ex- 
clusion de  Talbot  r  membre  du  conseil.  Corn 
et  Legrand  prennent  sa  défende.  Ordre  du  jour. 

Société, des  Jacobins.  —  Discours  de  Dubois* 
Crancé  ,  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais 
envers  la  république  française ,  prononce  dans  la 
séance  du  a3  nivôse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3.(3. 

Décrets  rendus  d'après  deux  rapports  faits  par 
Piette  :  le  premier  déclare  communes  a  tous  les 
biens  nationaux  dont  la  propriété  indivise  appar-  I 


tient  à  la  république  et  à  des  citoyens  ,  les  dispo- 
sitions des  articles  VIII ,  IX  et  X  du  décret  du 
i3  septembre  dernier  (  vieux  stvle  )  ,  relatif-  aux 
biens  des  émigrés  ,  dont  la  propriété  est  artssi  in- 
divise avec  des  citoyens  :  le  second  proroge  jusqu'au 
1er.  germinal  prochain  ,  les  délais  accordés'  a,ur 
créanciers  des  émigrés ,  pour  la  remise  de  leurs 
déclarations  et  de  leurs  titres. 

Séance  du  27  nivise. 

David  ,  au  nom  du  comité  d'instruotion  pu- 
blique ,  fait  rendre  un  décret  qui  supprime  la 
commission  du  Muséum,  et  en  confie  bv  garde 
au  conservatoire. 


N«.  ng.  Du  29  nivôse.  (  18  janvier). 


NOUVELLES! 

Lausanne.  —  Vive  satisfaction  des  Suisses  ,  en 
apprenant  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  *6  nivôse  :  Dis- 
cours d'Audouin  et  de  F.  Lcpellctior  sur  lea  crimes 
du  gouvernement  anglais.  Arrêté  pour  la  traduction 
en  anglais  de  tous  ceux  prononcés  et  a  prononcer 
sur  cet  objet.  —  Proposition  de  Simon  d'arrêter  et 
insérer  dans  le  journal  de  la  société  ,  que,  «  depuis 
«  nos  derniers  succès  et  la  mort  des  grands  conspi- 
•  rateurs,  tous  les  défenseurs  officieux  des  roya- 
»  listes- ,  fédéralistes  ,  intrigans  ,  ou  signataires 
«  d'adresses  inciviques  contre  les  principes  de  la 
»  révolution  ou  ses  vrais  défenseurs,  se  trouvai,  t 
»  aujourd'hui  dans  les  limons  de  la  Loire  ou  au 
»  delà  des  brouillard*  du  Rhin,  elle  regardera' 
»  comme  suspects  tous  ceux  qui  solliciteraient  ou 
»  se  chargeraient  de  mission  m  leur  faveur  auprès 
»  de  la  société,  et  qu'elle  les  dénoncera  au  co- 
ït mité  de  sûreté  générale  »  Arrêté.  —  Lettre  de 
Rossignol  à  la  société  :  il  sollicite  le  rapport  sur  les 
faits  dont  nn  l'accuse,  et  déclare  qu'il  ne  craint  pas 
l'échafaud  ,  m  Jgré  tous  les  efforts  de  Phillippeaux 
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pour  l'y  conduire.  Autre  du  même  à  Phillippeaux , 
à  qui  il  donne  un  démenti.  Impression. 

Tribunal  révolutionnaire. — Condamnation  à  mort 
de  sept  individus,  dont  plu.MCurs  accusés  d'avoir  voulu 
soustraire  Marie- Antoinette  au  châtiment  de  ses 
crimes.  Onr.e,  dont  8  de  la  commune  de  Mirccourt, 
acquittes.  18  renfermés  comme  suspects  jusqu'à  la 
paix ,  payni  lesquels  Dudon  ,  tx-avocat-général  à 
Bordeaux.  —  Suicide  du  prêtre  J.  Rcrnx  ,  envoyé 
devant  le  tribunal.  — Condamnation  à  mort  de 
quatre  officiers  de  marine.  . 

Variété,  —  Notice  historique  sur  le  célèbre 
George  Forster  ,  mort  à  Pari»  le  aa  nivôse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du 

Bourdon ,  de  l'Oise ,  dénonce  Dentzel  pour  avoir 
fait  mettre  à  Landau  le  commandant  du  bataillon 
de  la  Corrèzc,  dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds 
de  large.  Il  demande  son  exclusion  de  l'assemblée 
comme  étranger,  et  sa  traduction  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Rnbl  etCambon  ajoutent  quelques  traits 
relatifs  à  Dentzel.  Décret  qui  le  met  en  état  d'ar- 
restation ,  et  renvoie  l'accusation  de  Bourdon  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.— Lettre 
d  Ehrmann  ,  représentant  près,  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  offrait  une  chaîne  d'or  en  présent 
de  noces  à  l'amante  la  plus  constante ,  la  plus  fidclle 
de  l'univers  ,  à  la  république  française  ,  et  annon- 
çant qu'il  possède  encore  à  Pari»  quelques  cadavres 
d'or  au  coin  de  Capet,  qu'il  fera  enterrer  au  trésor 
national.  —  Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  de  Douai , 
décret  qui  prononce  la  nullité  d'un  jugement  d'un 
tribunal  militaire  ,  qui  met  en  liberté  Collardcau , 
garde-magasin  ,  arrêté  comme  suspect  ,  et  ordonne 
son  arrestation  ,  ainsi  que  celle  du  commissaire  de» 
guerres  Dcsprez  ,  prévenu  de  faux  témoignage  dans 
cette  affaire.  —  Six  mille  marcs  d'argenterie , 
provenant  de*  dépouilles  de»  églises ,  apportés  par 
les  administrateurs  du  district  de  Saint  -  Orner. 
— Annonce  de  la  commune  de  Pont ,  qui  a  trouvé 


5oo.ooo  livre»  en  or  ,  cachées  dans  la  maison  du 
ci-devant  prince  Xavier.  Un  membre  observe  que 
cette  découverte  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  per- 
fidies do  cet  oncle  du  tvran  :  il  en  demande  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  un  prompt  rap- 
port ,  qui  mette  l'assemblée  à  mémo  de  prononcer  et 
de  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les  domaines 
immenses  possédés  par  Xavier  dans  le  département 
de  l'Aube.  Décrété. 

Séance  du  a8  nivôse. 

La  commission  de»  arts  invite  la  convention  à 
Taire  achever  le  palais  national  ,  et  a  ouvrir  un 
concours  aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les 
traits  d'héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  illustré  la 
cause  de  la  liberté.  Renvoyé  au  comité  d'instruc- 
tion publique.  —  Décret  qui  consacre  au  service 
de»  hôpitaux  militaire»  le  linge  provenant  des 
églises.  —  Autres  relatifs  à  l'administration  de» 
douanes  ;  aux  quartiers  -  maîtres  -  trésorier»  ;  aux 
fabricans  de  papiers  et  aux  propriétaires  de»  pa- 
peteries. 


N°.  iao.  Du  3o  nivôse.  (  19  janvier). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Réflexions  sur  les  lois  cardinales  de 
la  Pologne. 

Manheim—  Les  Autrichiens  repoussé»  jusqu'à 
Guermersheim.  La  forêt  de  Bcwal  occupée  par 
les  Français.  Landau  délivré. 

Rastadt.  —  Déroute  du  corps  d'armée  du  géné- 
ral Holtre. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  portant  que 
les  commissaires  de  garde  au  Temple  ,  seront 
les  seul»  surveillans  des  détenus  dans  cette  prison. 

Variété.  —  Notice  sur  les  Mascarades  monas- 
tiques et  religieuses  de  toute»  les  nation»  du  globe  , 
par  G.  Ç.  Rabelli, 

CONVENTION 


Digitized  by  Google 


DU"  MONITEUR.  An  II  de  la  Rép.  (  1794.  )  345 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  des  représentai»  Jeanbon-Saint-André  , 
Laignclot  et  Trehouard ,  sur  la  fête  qu'a  célébrée 
la  rade  de  Brest  ,  pour  la   reprise  de  Toulon. 
—  Le*  jeunes  élèves  de  la  patrie  annoncent  qu'ils 
ont  pris  Pelletier  pour  patron  ,  à  la  place  de  saint 
Nicolas.  —  Lettre  du  représentant  Lanot ,  annon- 
çant que  «  M.  de  la  Chabannc  ,  vieux  coquin ,  mis 
»  en  état  d'arrestation  à  Usset ,  comme  correspon- 
»  dant  secret  des  émigrés  ,  comme  gros  proprié- 
»  taire ,  ne  vendant  son  grain  qu'en  espèces  son- 
*  mantes  ,  etc.  »  ,  était  soupçonné,  depuis  long- 
temps ,  d'enfouir  l'or  qu'il  achetait  ;  et  qu'on  a  en 
effet   découvert  chez  lui  24,000  liv.  en  doubles 
louis  ,  6,000  liv.  argent  monnayé  ,  et  beaucoup 
d  autres  effets,  précieux.  — Bries  fait  décréter  des 
secours  pour  les  habitans  de  la  commune  d'Elin- 
conrt  ,  saccagée  par  les  Autrichiens.  —  Boissier 
fait  rendre  un  décret  relatif  aux  navires  de  trans- 
port.— Autre  décret ,  d'après  le  rapport  de  Merlin, 
do  Douai ,  concernant  les  difficultés  élevées  sur 
l'application  des  lois  relatives  aux  droits  féodaux. 

Séance  du  nj  nivôse. 

Lettre  de  la  société  populaire  et  des  autorités 
constituées  de  Villefranche-sur-Saône  :  elles  vien- 
nent de  brûler  un  guidon  trouvé  dans  la  maison  de 
Lacbassagnc  ,  émigré  ,  l'un  des  scélérats  qui  com- 
mandaient au  Champ-de-Mar»  en  1769  ,  ainsi  que 
la  liste  de  tous  les  noms  odieux  des  mons- 
tres couronné.»  ,  qu'elles  espèrent  dans  peu  voir 
en  réalité  dans  les  flammes.  —  Lettre  de  Potier, 
commandant  temporaire  du  fort  national  devant 
Cherbourg  ,  annonçant  le$  nouvelles  conquêtes  ma- 
ritimes de  la  république.  —  Lecarpcntier  écrit  de 
Port  -  Màlo  ,  qu'ayant  inutilement  attendu  les 
Anglais  ,  il  s'est  amusé  à  renouvcller  les  autorités 
constituées,  à  épurer  la  marine  ,  et  à  enterrer  le 
dimanche.  —  Décret  qui  mot  sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  .  meubles  et  immeubles  des  ci- 
devant  fermiers- gt néraux  ,  intéressés  dans  les  baux 
de  David  ,  Sabutrd  cl  Magcr,  soit  qu'ils  existent 

Tome  II, 


encore  dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs 
héritiers. 


N°.  121.  Du  i«r.  pluviôse.  (20  janvier  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Soumission  déshonorante  de  quel- 
ques Français  au  serment  de  renonciation  aux 
lois  de  leur  pays.  Persécutions  horribles  contre 
ceux  qui  s'y  sont  refusés  ;  plusieurs  d'entr'eux  relé- 
gués en  Sibérie. 

Allemagne.  —  État  de  faiblesse  des  armées  de 
Brunswick  et  de  Cobourg. 

France.  —  Paris.  —  Conseil  général.  Du 
28  nivôsi  :  Lecture  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  relatif  au  mode  dont  la  poudre  de 
guerre  sera  désormais  fournie  pour  la  représenta- 
tion des  pièces  de  théâtre.  —  Arrêté  portant  que 
les  payeurs  de  rentes  ne  recevront  point  de  cer- 
tificat de  civisme  des  citoyens  qui  auraient  de 
doubles  noms  ,  et  que  ceux  qui  solliciteront  ces 
certificats ,  seront  tenus  de  ne  déclarer  que  leur  vé- 
ritable nom.  —  Plainte  contre  les  bouchers  qui 
ferment  leurs   boutiques  les  ci  devant  vendredis. 

Société  des  Jacobins.  Du  28  nivâse.  —  Rapport 
de  la  campagne  de  Wcstcrmann  dans  la  Vendée. 
—  Xavier  Audouin  invite  tous  les  puhlicisres  de 
la  société  et  des  sociétés  populaires  à  concourir, 
de  tout  leur  pouvoir  ,  à  augmenter  la  masse  des 
lumières  que  va  réfléchir  sur  l'Europe  la  discus- 
sion des  crimes  du  gouvernement  anglais.  L'invita- 
tion est  arrêtée.  —  Adieux  de  Jourdan  à  la  société: 
il  repart  pour  un  pays  où  son  républicanisme  lui 
;»  fait  bien  des  ennemis,  et  justifie  Rovère  ,  comme 
militaire,  des  calomnies  lancées  contre  lui.  Il  de-* 
mande  un  diplôme,  qui  lui  est  accordé. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Tcite   du  -décret  concernant  l'organisation  de 
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U  cavalerie  ,  rendu  dans  la  séance  du  iG  nivôse, 
mr  le  rapport  de  Coupilleau ,  de  Fontcnay. 

« 

Séance  du  3p  nivése. 

Thibaudeau  le  plaint  d'Ingrand  et  de  Piorry  qui 
ont  fait  arré  ter  son  père  comme  fédéraliste  ,  tandis 
qu'il  est  le  seul  administrateur  de  la  Vienne  qui 
se  soit  opposé  au  fédéralisme.  -—  Offrande  du  cœur 
de  Marat ,  par  la  société  des  Cordelicrs  :  ses  députés 
demandent  la  réimpression  de  ses  ouvrages  im- 
mortels. Renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 
—  Admission  des  ramoneurs  :  ils  réclament ,  sous 
leur  responsabilité  ,  la  mise  en  liberté  de  Fénélon , 
vieillard  de  80  ans  ,  qui ,  sous  le  règne  du  despo- 
tisme ,  leur  a  servi  de  père.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  La  convention  ,  sur  la  proposi- 
tion deThui  iot,  décrète  que  tous  les  représenta™  du 
peuple  qui  ,  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusa- 
tion ,  prendront  la  fuite  ,  seront  remplacés  sans 
délai. 


Variétés.  —  Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Toute  la 
Grèce  ,  par  le  Cousin- Jacques  ;  de  la  tragédie  de 
Tarquin  ,  par  Leblanc  ;  et  des  Dragons  en  Can- 
tonnement ,  comédie  de  Pigault -Lebrun. —  Notice 
des  Lettres  de  J.-J.  Cart  ,  à  Bernard  de  Murait , 
sur  le  droit  public  du  pays  de  Vaud  ,  et  des 
OEuvres  posthumes  d'Atbanasc  Augcr. 


N°.  12a.  Du  a  pluviôse.  (  ai  janvier). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Suite  des  réflexions  sur  les  lois 
cardinales  de  la  Pologne. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  20,  nivôse  : 
Buteau  propose  d'agrandir  la  discussion  sur  le* 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de 
leur  constitution  ,  par  un  parallèle  de  notre  gou- 
vernement ,  fonde  sur  la  plus  pure  démocratie  , 
avec  'l'aristocratie  monarchique  ou  prétendue  ré- 


publicaine ;  et  il  pose  les  bases  de  ce  parallèle. 

—  Dénonciation  contre  un  Jacobin  ,  nommé  Per- 
rault ,  pour  avoir  défendu  une  ci-devant  noble. 
Ordre  du  jour.  —  Rcverclion  ,  député  ,  est  élu  pré- 
sident ;  Momoro,  vice-président  ;  Flcuriot ,  Duval , 
député  ,  et   Mongc  ,  ex-ministre  ,  secrétaires. 

—  Scrutin  épuratoirc.  —  Réclamation  de  la  société 
populaire  d'Orléans  ,  en  faveur  du  patriote  Ta- 
boureau  ,  détenu  depuis  quatre  mois  ,  sans  pou- 
voir obtenir  sa  liberté.  Lachevardière  fait  adopter 
l'envoi  de  commissaires  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, À  cet  effet. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Jean  Visset,  ci- 
devant  baron  de  la  Tude  ,  condamné  à  mort. 
Cinq  acquittés. 

Comité  de  salut  public.  —  Circulaire  aux  sections 
de  Paris ,  et  aux  districts  de  la  république ,  pour 
presser  l'exécution  du  décret  du  14  frimaire ,  re- 
latif à  ^exploitation  du  salpêtre. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  Ier.  pluviôse. 

Accolade  fraternelle  donnée  aux  gendarmes  de 
la  convention  ,  de  retour  de  la  Vendée.  BclU  garde 
cite  deux  traits  honorables  pour  les  nommés  Bon- 
neval  et  Pori«ard  ,  qui  *e  sont  particulièrement 
distingués  à  Chollet  et  à  Cbàtillon.  —  Lettre  du 
citoyen  Mulard  ,  datée  de  Cherbourg  ,  annonçant 
la  prise  de  5a  vaisseaux  ennemis.  —  Sur  le  rapport 
de  Mônnot ,  décret  qui  déclare  illégales  quelque* 
arrestations  arbitraires  ,  d'après  une  fausse  inter- 
prétation des  décrets  du  4  frimaire  ,  rdatifs  aux 
ci-devant  fermiers  -  généraux  ,  receveurs-généraux 
des  finances  ou  intendans  de»  provincej  ;  les  «lé- 
tenus  de  cette  espèce,  non  prévenus  d'incivisme  r 
seront  mis  en  liberté.  —  Et:«t$  relatifs  à  la  nibri- 
cation  des  monnaies,  envoyés  par  le  ministre  «Jcs 
contributions  puisque*. — Cambnn  fuit  mettre  10 
millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 
pour  être  distribués  aux  parens  des  défenseurs  «le 
la  patrie.  —  Adoption  «1  un  projet  deLarras.  sur 
U  liquidation  des  olhsci  duni  la  nation  s'eit  vl»argcc. 
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Aniendemens  do  Ruelle  et  Cambon  ,  concer- 
nant le*  titulaires  d'offices  domaniaux:  ne  seront 
remboursés  que  ceux  dont  la  fortune  ne  s'élève  pas 
à  un  capital  de  10,000  liv.  et  ce  ,  sur  la  présenta- 
tion d  un  certificat  de  civisme. 


N°.   12.3.  Du  3  pluviôse.  (  22  janvier). 


Nouvelles. 

Politique.  —  Suite  des  réflexions  sur  les  lois 
cardinales  de  la  Pologne. 

Allemagne.  —  Préparatifs  de  guerre  dans  la 
Suabc. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Décharge  donnée  à 
6imon  ,  ex  -  gardien  du  jeune  Capet ,  par  les  com- 
missaires de  garde  au  Temple ,  chargés  de  la  sur- 
veillance de  cet  enfant.  —  Arrêté  portant  que  le 
conseil  général  se  rendra  tous  les  mois  au  Temple 
de  la  liaison  ,  pour  y  faire  lecture  des  lois  et 
du  recueil  des  actes  de  vertus  civiques,  morales 
et  guerrières  ;  et  que  les  présidens  des  48  sections 
seront  invités  à  en  faire  de  même  tons  les  dé- 
cadis. 

Une  députation  de  la  société  des  .Tacobins 
invite  lo  conseil  à  donner  ordre  qu'il  soit  fait , 
le  lendemain  (  21  janvier,  v.  s.  ),  une  salve  d'artil- 
lerie, pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  du 
tyran.  Applaudissement.  Le  conseil  en  fait  de- 
mander sur  le  champ  l'autorisation  au  comité  de 
sûreté  générale  ;  arrête  qu'il  se  réunira  à  la 
société  des  Jacobins  ,  pour  aller  à  la  convention 
féliciter  la  montagne  *  et  qu'il  se  rendra  ensuite 
auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  pour  y  damer  avec 
les  bons  patriotes. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-C.  Thibault  , 
fermier  ,  condamné  à  mort. 

Société  des  Jacobins.  —  Discours  prononcé  dans 
la  séance  du  s3  nivôse  ,  par  Simon ,  député  du 
Bas  -  Rhin  ,  sur  les  crimes  du  gouvernement 
Anglais.  1      .  ' 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   2  pluviôse. 

Une  députation  de  la  société  popuLire  de  Lille  , 
se  plaint  d'être  en  buttr  à  la  calomnie   et  aux 
menaces  des  prêtres  et  des  nobles  :  elle  demande 
qu'ils  soient  chassés  de  la  ville;  moyennant  quoi 
le  peuple  Lillois  répond  du  salut  de  la  patrie. 
Renvoi  au  comité.  —  Lfttrc  de  Potier  ,  comman- 
dant temporaire  du  fort  National  ,  confirmant  la 
prise  de  Sa  bàtimens  anglais.  — Rapport  de  Coupé  , 
do  l'Oise  ,  sur  les  bibliothèques  nationales.  —  Une 
députation  c}c  la  société  des. Tacobins  vient  rappeller 
l'anniversaire  delà  mort  légale  de  Louis  XVI  :  «  Un 
h  si  beau  jour  ,  qui  retrace  aux  ames  républicaines 
»  un  acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature  , 
»  comme  le  premier  pas  du  bonheur  pour  lhuma- 
»  nité  entière ,  doit  être  célébré  par  tout  homme 
»  qui  sait  apprécier  sa  dignité  ......  Réponse 

du  président  Vadicr  :  «  L'anniversaire  de  la  mort 
»  du  tyran  est  un  jour  de  gloire  pour  le  peuple 
»  français ,  un  jour  de  terreur  et  de  deuil  pour 
»  les  tyrans  et  leurs  suppôts  ....  La  masse  ré- 

»  volutionnairc  est  prête  à  écraser  cca  monstres  ; 
»  et  l'arbre  glorieux  delà  liberté  ne  périra  point , 
»  quand   leur  sang  impur  en  aura  humecté  et 
»  fortifié  les  racines  ....  C'est  aujourd'hui,  c'est 

»  à  la  même  heure  que  la  tête  du  tyran  est 
»  tombée  ;  c'est  devant  la  statue  de  la  liberté  que 
»  va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  coq- 
»  ronnés  ».  Le  vœu  des  Jacobins  de  Pari*  ,  est 
cpnverti  en  motion  ;  et  il  est  décrété  que  tous 
les  ans,  à  pareil  jour,  il  sera  célébré  une  féte 
civique  dans  toute  la  république.  Couthon  demande 
qu'une  députation.  de  douze  montagnards  se  joigne- 
à  la  société  et  aux  tribunes  des  Jacobins  qui ,  avec 
(a  commune  de  Paris ,  vont  célébrer  cette  glorieuse 
journée  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  Billaud- Va- 
rennes  demande  nue  la  convention  y  aille  en  masse. 
Sur  la  motion  de  Merlin ,  tous  les  membres  jurent  la 
république  une  et  indivisible  .  se  mêlent  avec  les 
pétitionnaires  et  sortent  de  la  salle  au  milieu  dea 
cris  de  Vivent  la  république  et  la  Montagne  \ 
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-  N°.  ia4-  Du  4  pluviôse.  (  a3  janvier  ). 

Nouvelles. 

Stbchholm.  — Détails  sur  la  conspiration  décou- 
verte contre  le  régent  de  Suède.  —  Défense  aux 
imprimeurs  et  gazetiers  de  rien  imprimer  et  pu- 
blier oui  ait  rapport  aux  événemens  révolution- 
naires en  France. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  1".  pluriûsc. 
—  Président,  Rrvcnhun.  -s-  Coullion  et  Lavcaux 
prononcent  des  discours  sur  les  vices  du  gouver- 
nement britannique.  —  Couthon  propose  de  cé- 
lébrer l'anniversaire  de  ta  mort  du  tyran  ,  en 
jurant  de  vivre  libres  ou  mourir,  de  donner  la 
mort  aux  tyrans,  et  la  paix  aux  chaumières.... 
Ce  sermont  est  prêté.  Proposition  d'un  membre, 
de  prendre  l'effigie  de  tous  les  rois  qui  nous  font 
la  guerre ,  et  de  leur  trancher  la  téte.  Demande 
d  une  députation  à  la  convention  ,  pour  féliciter 
la  Montagne  de  son  énergie  dans  le  procès  du 
tyran.  Il  est  arrêté  que  la  société  s'y  transportera 
en  corps.  Sur  la  demande  de  Couthon  ,  tous  les 
membres  assisteront  le  lendemain,  à  la  séance, 
en  bonnet  rouge ,  tt  le  président  aura  la  pique 
„  en  main  :  la  commune  sera  invitée  à  faire  repré- 
senter ,  sur  tous  les  théâtres  ,  le  Jugement  dernier 
des  Rois.  Audouin  demande  qu'on  ait  soin  d'insérer 
dans  l'adresse  à  ta  convention  ,  qu'il  y  a  dans  son 
•ein  beaucoup  de  marécageux,  qui  ont  voulu 
sauver  le  tyran  ,  entretenu  le  fédéralisme  ,  et  qui 
cherchent  encore  à  opprimer  les  patriotes  les  plus 
fermes.  Couthon  croit  cette  motion  dangereuse  , 
par  les  conséquences  qu'en  pourraient  tirer  les  mal- 
veillans  :  il  propose  l'envoi  simple  ,  sur  cet  objet , 
d'une  députation  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté.'  La  société  arrête  qu'il  sera  fait  demain 
Bnc  salve  générate  d'artillerie ,  à  la  même  heure 
•o  le  tyran  mourut. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  iw.  au  soir. 
Félicitations  et  offrandes  ,  parmi  lesquelles  on 


distingue  celle  de  la  commune  de  Chàlons-sur— 
Saône  ,  qui  s'est  toute  déshabillée  et  désarmée  en 
faveur  des  volontaires  qui  sont  allés  devant  Lyon 
et  Toulon.  Décret  qui  déclare  que  cette  commune 
a  toujours  donné  des  marques  du  plus  erdent  ci- 
visme. —  Vadier  est  élu  président  ;  Bassal  et  Gou- 
pilleau  ,  de  Fontenay,  secrétaires. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Suspension  provisoire  du  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  Mevolhon  ,  ex-député  à  l'assemblée  cons- 
tituante. Les  repré.sentans  Barras  et  Fréron  sont 
autorisés  à  prononcer  sur  cette  affaire. — Suite  du 
décret  relatif  aux  offices  non  encore  liquidés. 
— Plainte  véhémente  de  Bourdon,  de  l'Oise,  contre 
une  exécution  de  quatre  malheureux ,  faite  sur  la 
place  de  la  Révolution  ,  au  moment  même  où  la 
convention  s'y  était  rendue  pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  la  mort  du  tyran  :  il  pense  qu'il  y  a 
eu  du  dessein  dans  ces  atrocités  ,  et  demande  qu'on 
en  recherche  et  punisse  sévèrement  les  auteurs. 
Adopté.  —  Barrcre  annonce  la  prise  du  fort  Vau- 
ban  ;  présente  le  tableau  des  peuples  vaincus  pat 
les  armées  républicaines  ;  la  nomenclature  de  ceux 
qui  sont  encore  attachés  au  char  du  despotisme , 
et  tonne  contre  ceux  qui  osent  parler  de  paix  : 
«  11  faut  la  paix  aux  monarchies  ;  il  faut  l'énergie 
»  guerrière  à  la  république.  Il  faut  la  paix  aux 
»  esclaves;  il  faut  la  fermentation  de  la  libertô 
»  aux  républicains  :  il  faut  la  paix  aux  gouver- 
»  nemens  ;  il  faut  toute  l'activité  révolutionnaire 
»  à  la  république  française.  »  Lettre  de  Lccar- 
pentier,  annonçant  des  prises  faites  par  l'escadre  do 
Cancalc.  Détails  sur  la  prise  du  fort  Vauban  ,  en- 
voyés par  Micliaud  ,  général  en  chef  de  l'armée 
du  Rhin  ,  et  par  le  représentant  du  peuple  près 
la  même  armée.  — Barrère  fait  nommer  le  citoyen 
Martin  ,  contre  -  amiral  ,  à  la  place  de  com-  . 
mandant  en  chef  des  forces  navales  de  la  Médi- 
terranée. 

—  Adoption  de  la  rédaction  du  décret  sur  la  li- 
quidation de  tous  les  offices  non  liquidés  ,  pré- 
sentée par  Bordas. 
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N°.  ia5.  Du  5  pluviôse.  (  a4  janvier.  ) 


Nouvelles. 

Politique.  —  F'n  de»  reflexions  sur  les  lois  car- 
dinales de  la  Pologne. 

Vienne.  — Consternation  de  la  cour,  causée  par 
des  avis  secrets  sur  l'infidélité  du  roi  de  Prusse. 

Bruxelles.  —  Reprise  des  arrestations  dans  celte 
ville  ,  ainsi  que  dans  tout  le  Brabant. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Millier ,  de  retour 
de  la  Vendée  ,  dément  l'assurance  donnée  de  la 
destruction  des  brigands.  —  Rapport  de  la  com- 
mission des  certificats  de  civisme  :  eOe  a  enfin 
découvert  la  minute  de  la  liste  des  pétitionnaires 
des  vingt  mille  ,  et  en  demande  l'impression ,  pour 
servir  dan»  la  délivrance  des  certificats  de  civisme. 
Arrêté.  — Lettre  des  patriotes  de  Nancy,  annon- 
çant leur  régénération.  —  Invitation  aux  4**  »cc- 
tioris  ,  de  nommer  une  commission  pour  vérifier 
les  terres  salpétrécs. 

Société  des  Jacobins.  —  Suite  du  discours  sur 
les  crimes  du  gouvernement  anglais ,  prononcé  par 
Simon ,  du  Bas  Rhin  ,  dans  la  séance  du  a3  nivoac. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  du  décret  sur  les  offices  à  liquider.  —  Raf- 
fron  demande  la  vente  des  biens  dés  émigrés  ,  par 
petits  lots ,  sans  enchère.  Thuriol  regarde  ce  projet 
comme,  le  réve  d'un  homme  de  bien.  Bréard 
voit  dans  le  discours  de  RafTron  des  conséquences 
très-fausses,  a  côté  des  plus  exceller»  principes. 
Fayau  pense  le  contraire.  Impression. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  a 
mort  de  sept  individus,  dont  six  marins,  accusés 
d'avoir  facilité  aux  Anglais  l'entrée  à  Toulon. 


arts  et  métier,  mis  a  la  portée  de  tout  le  monde 
—  Avis  aux  créanciers  de  d  Orléans. 


Supplément. 
NotUe  d'un  grand  nombre  de  traités  sur  le*  j 


N°.  laG.  Du  6  pluviôje.  (25  janvicry 

Nouvelle». 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a  pluviôse 

—  Présentation  de  quelques  tableaux  représentant 
le  roi  de  France  et  celui  de  Prusse  ;  ilj  »ont  |jvr , 
aux  flammes  ,  au  milieu  de  la  salle ,  et  les  débris 
foulés  aux  pieds.  Couthon  demande  que  l'on  nomme 
des  commissaires  pour  rédiger  l'acte  d'accusation, 
de  tous  les  rois  ;   que  cet  acte  soit  envoyé ,  pap' 
les  jacobins  ,  au  tribunal  de  l'opinion  publique  de 
tous  les  pays  ,  «  afin  qu'il  n'y ,  ait  plus  aucun  r<n 
»  qui  puisse  trouver  un  ciel  qui  veuille  l'éclairer  r 
»  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter.  »  Adopté, 
au  milieu  des  plus  vifs  apptaudissemens.  Les  com- 
missaires nommés  sont  Robespierre ,  Billaud- Va- 
rennes  ,  Couthon  ,  Collot-d'Herbois  et  Lachcvar- 
diere. — Ce  dernier  prononce  un  discours  sur  les 
vices  du  gouvernement  britannique  et  ses  crimes 
pendant  b  révolution  de  France.  —  Discussion  à 
l'occasion  de  quelques  couplets  chantés  en  l'honneur 
de  la  Montagne. 

Du  3  pluviôse.  —  Si  jas  annonce  la  destitution  de 
Lambert ,  commissaire  des  guerres ,  qui  faisait  des 
enveloppes  avec  les  bulletins  de  la  convention.  Un 
citoyen  défend  Lambert,  ferme  patriote,  et  accuse 
Sijas,  qui  se  justifie. — Antoine  Perrau  prononce  un 
discours  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais. 

—  Dénonciation  de  Dufourny  contre  Chamféru  , 
feuillant  décidé  ,  qui  tient  encore  le  haut  pas  dans 
la  société  populaire  de  Soissons. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  4  pluviése. 

Sur  la  proposition  de  Voulland  ,  appuyée  et 
développée  par  Thuriot ,  la  convention  décrète , 
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par  article  additionnel  au  rode  pénal,  <jue  tout 
individu  convaincu  de,  faux  témMipnuge  <  sur  une 
accusation  capitale  ,  sera  puni  tir  mort. — Rapport 
de  Grég.Mre,  au  nom  du  fwtM<.;  d  ïn*+n»cti«*n  pu- 
blique ,   sur  l'ouverture   d'un  concours    pour  la 
composition  dos  livres  élémentaires.  Impression. 
—  Lettre  dos  officiers  nmnrcipaux  do  la  commune 
de  Fougère»  :  ils  annoncent  que  leur  maire  a  été 
fusillé   le  14  brumaire,   par  les  brigands   de  la 
Vendée''1-: 'ils 'demandent  qu'il   suit  inscrit  sur  la 
liste  dés  martyr.;  de  la  liberté,  et  mie  son  éeha'rpc 
soit  déposé.?  an  Panthéon.  Renvoi  an  comité  d'ins- 
trnetion  publique.  —  Couthon  fait  accorder  une 
liante  pair  et  une  gratification  aux  grenadiers  de 
la  convention,  qui  ont  combattu  dans  la  Vendée. 
La  knême  indemnité  sera  payée  aux  veuves  de  ceux 
qui  ont  péri  dans  cche  campagne;  —  Atulré  Dû- 
ment ,   en    mission  dans   le  département   de  la 
Somme,  écrit  quw':«  les  confewiônaux  des  édifies 
.»  ont  été  convertis  en  puériles  ,   les  églises  en 
»  balles,  et  que  le  peuple  va  acheter  la  nourriture 
»  là  on,  depuis   des  siècles,   il  avalait  le  poi- 
„  son.  »  ■  ' 

Lombard  Lachaux"  fair  rendre  un  décret  qui 
met  à  la  '  disposition   du  ministre  de  l'intérieur 
ibô.eoo  livrés",  pelir  être  réparties  aux  vingt  spec 
tacles  de  Pni  is  ,   qui  ont  donné  chacun  quatre 
représentations  pour  et  par  Ir  peuple.  —  Bordas 
fait  adopter  quelques  cbnngemfns  à  la  loi  sur  les 
offides  qui  restent  à  liquider."  —  Lequinio  écrit  que 
IVx-représentant  Décbézraux  vient  d'être  jugé  par 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Rochcfort ,  et  qu  il 
a  payé  de  «a  tête  ses  projets  criminels  de  sou- 
lèvement contre  Paris  et  la  convention. — Peyssard 
fait  accorder  des  secours  mix   patriotes  réfugiés 
de  Valcn». iennes.  —  Sur  la  proposition  de  Bri<r., 
décret  portant  que  le  linge,  les  vétemens,  outils  , 
usteneiles    de  ménage  et   tous  aulnes   objet»  de 
première  néces.sité  ,  déposés  en  nantissement  au 
ÎNlont  dt-Piéié  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  com- 
munes où  il  existe  de  pareils  élahlisscmcns  ,  seront 
remis  ,  sans    restitution   de   l'argi.nt  prêté,  aux 
porteurs  des  reconnaissance  xp;i  n'excèdent  pas 
la  «oinmc  de  vingt  livres,  t- Sur  lo  proposition  de 


Vpnaille  .  décret  relatif  aux  réparations  des  ponts 

rt  chaussés. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Camille  Desmoulins  dénonce  la  violation  de  trois 
décrets  ,  dans  l'arrestation  de  son  beau-père  par 
des  commissaires  de  section,  qui  ont  emporté  *e« 
livres  de  jurisprudence,  une  belle  pendule,  et  un 
contrat  de  rente  ,   sous  prétexte  qu'ils  portaient 
des  signes  de  foodalilô.  Bourdon,  de  l'Oi«c ,  fait 
remarquer  que  c'est  Desmoulins  qu'on  veut  atta- 
quer :  il  s'étonne  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, instruit  de  ers  faits  ,  depuis  cinq  jours,  n'ait 
pas  encore  fait  cesser  cette   oppression.  Vadk-r 
répond  que  cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité,  composé  de  patriotes  purs   et  à  toute 
épreuve  :  il  ne  sait  pourquoi  on  semble  s'acharner 
à  l'attaquer  :  le  rapport  sera  fait  le  lendemain  , 
si  l'on  veut.  Danton  s'oppose  à  l'espèce  de  pri- 
vilège  qui  semblerait  accordé  au  beau  -  père  tic 
Dcsnioulins  ,  si  l'on  donnait  une  priorité  de  date 
à  ce  rapport,  sur  beaucoup  d'autres  :  il  demande 
que  la  convention  médite  les  moyens  de  rendre 
justice  a  toutes  les  victimes  des  arrestations  irbi-  ' 
traire»,  sans  nuire  à  l'action   du  gouvernement 
révolutionnaire.    Romme  dénonce  des  individu» 
qui  ,  se  disant  porteurs  d'ordres  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  sont  entrés  chez  un  marchand  d'estampes, 
et  ont  enlevé  plusieurs  gravures,  «ous  prétexte 
qu'elles  portaient  le»  empreintes  de  la  royauté. 
Renvoi  du  tout  au  comité  de  sûreté  générale. 


N°.         Du  i  pluviôse.  (  2G  janvier  ). 


Nouvelles. 

liait.  —  Refus  de  ce  canton  de  se  joindre  aux 
puissances  alliées  .  et  de  donner  passage  à  leur» 
troupes  .sur  le  territoire  helvétique.  Vengeance  de 
lVmppionr  ,  qui  ferme  pour  les  Suisses  les  magasins 
de  grains  en  Souabe ,  en  Erisgaw  et  en  Bavière. 
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Londrtt.  —  Rassemblement ,  à  Cowe  ,  de  9  à  10 
mille  hommes  ,  formant  le  noyau  d  une  armée  a 
opposer  aux  Français  prêts  à  faire  une  descente. 
— Article  extrait  du  Morning  Chronicle  ,  sur  le 
résultat  de  la  haute  protection  que  le  roi  Georges 
promettait  aux  traître»  toulonnais. 

l.cosse.  —  Instruction  du  procès  d'Antoine  Mar- 
garot  ,  membre  de  la  convention  d'Ecosse. 

Paris.  — Lettres  annonçant  l'inutilité  des  efforts 
anglais  potir  détourner  le»  puisses-  de  Teur  neu- 
tralité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Lettres  de  l'agent  national  à  Marseille  et  des 
représentant  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
relatives  aux  fêtes  célébrées  a  l'occasion  de  la  re- 
prise de  Toulon.  —  Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre 
un  nouveau  décret  contre  les  faux  témoins  ,  et  rap- 
porter celui  rendu  dans  la  séance  précédente.  —  Sur 
le  rapport  de  Voulland  ,  décret  qui  Consacre  une 
'  partie  du  ci-devant  archevêché  de  Paris  à  une  in- 
firmerie -uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la 
Concierg  crie,  où  les  détenus  se  trouvent  amoncelés 
par  l'instinct  des  vrais  sans  culottes ,  dont  rien  ne 
peut  ralentir  la  surveillance  et  l'énergie.  —  Dé- 
nonciation d'un  déporté  de  Saint-Domingue  Contre 
Suntlionax  et  Polvenl  ,  et  contre  des  émissaires 
envoyés  en  France  par  ce*  traîtres.  Danton  de- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte 
de  l'exécution  du  décret  ,  qui  a  décrété  ces  brigands 
d'accusation.  —  Dartigoytc  demande  la  révision 
d'un  jugement'  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Gers,  rtlatil h  Barbotart  .  piéveiut 
d'être  un  des  rhpfs  de  la  conspiration  de  ce  pays. 
Montant  et  Charliçr  proposent  qu'il  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Mi  riin  .  de  Douai  .  s'y 
oppn>e.  î\envoi  aux  comités  de  srtrelé  générale  et 
de  It'gMation.  é 

Séance  d¥  G  plusse. 

Des  députés  de  la  société  populaire  de  Sedan 


réclament  la  liberté  de  deux  patriotes  prononcés  , 
victimes  des  vengeances  personnelles  des  représen- 
tons du  peuple.  Penin  ,  des  Vosges ,  annonce  que- 
ces  dénonciations  sont  dirigées  contre  lui  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  servir  les  passions  des  intrigans, 
et  qu'il  a  fait  arrêter  un  rédacteur  de  journal  fédé- 
raliste. Lacroix  trouve  la  preuve  du  bien  qu'ont 
fait  les  représentans  envoyés  en  mission  ,  dans  le 
grand'nombre  de  dénonciations  qui  arrivent  contre 
eux  :  il  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  les  examiner  toutes,  et  d'en  faire' un  'rapport 
qni  sera  suivi  d'une  discussion.  Adopte.  —  Bézard 
annonce  des  réclamations  nombreuses'  sur' l'exécu- 
tion de  la  Irti  sur  les  émigrés  ;'ct  fait  part  des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  chaque  jour ,  a  loccasion  de  la 
vente  des  biens  des  parerts  dont  les  enfans  ont 
émigré.  'On  demande  le  au'rsfs  îTcfette  vérité.  Ordre 
du  jour  i'et'  injonction  an  comité  de  législation  de 


faire  un "  prchnpt  'rapport  ' 


•    -  .! 


1.  y.    il  . 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Deux  condamnés  à 
mort  ,  dont  Bernard',  suppléant  dt»  Barharoux  à  la' 
convention  nMionnlc,  «t  Lefcrre  ,  imti*Aenr  :  ce 
der-rtier  avait  rendu  nriïanx  témoignage  contro  une 
citoyenne  qui  a  été  acquittée,  et  raccùsaleur  public 
a  requis  que  îon  procès  lui  fut  l'ail!  à  l'instant  comme 
conspirateur,  d'après  les  pièces  qn'il  a  représentées. 
Dcuv-  autres  personnes  ont  été  acquittées. 


N".  ia».  D»  8plav^e.,(27  ^cy; 


N 

fin 


o  v  v  s.  h  l  r.  s 
lu*' de  su 


stances  ,  par  Ic'a.'iiat  de 

i  .,  .-, 


1  •) 
Italie. 

Vente  ,  ti  In  Hotte  fitiçm-e-pngiwb'. 

Puris.^Unmril  génèmr  de^h,  Commune  :  Dorât-' 
<  obères.  >ee<Vt«ire -greffier,  présente  un  ouvrage 
intitulé:  Prophétie  républicaine;'  adressée  à  M.l 
Pitt  et  à  ses  complues.  — Sur  h  proposition  de 
Bernard  j  an  été  cqntre  lt?s  'secrètes  p'-pul^rej  de1 
.  jeWKM  gens.       >'<■  ■•■>:  \  ••■':;  :     ..il   .  •: 
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Société  des  Jacobins.  —  Fin  du  discours  de 
Simon,  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais. 


CONVENTION   NATIONALE.  ' 
Suite  de  la  séance  du  f>. 

Envoi  fait  par  Bourbotte  et  Turreau  ,  représen- 
tans  près  |es,armées  réunies,  de  L'Ouest  et  des  côtes, 
de  Bccat ,  de.  400  maççs  d'argenterie  ,  trouvés  dans 
les  ruines, du.  château  de  1  Eacure  ,  chef  de  la  ciT. 
devant  armée  catholique  :  les  rentes  épara,  de  çe«.te 
armée  sont  journellement  exterminés.  — Clauzcl  fait 
rendre  un  décret  relatif  à  l'administration  de  l'habil- 
lement. < —  Sur  le  rapport  de  Loieau  ,  décret  inter- 
préta^" de.çeluj  qui  accord.*  un  délai,  au*  qréaft- 
ciers  dtsi  émigrés. ,D,eUua/>  fait. rendre;  un  décret 
sur  le  complément  des  troupes  à  cheval.  —  Bézard 
fait  autoriser  les  citoyens  dont  les  titrés  ,  sen- 
tences ou  procédures  ,  confiés  aux  officiers  publics  , 
se  trouvqnt  sous  les .  scellés ,  â  en  requérir  la  re- 
rajsc.  Genin  fait  rapporter  le*  décpetii  des  i5  et 
iq  nivôse*  relatifs,  à  la  confection  de  l'inventaire 
d,es  papiers  de  l'administration  de  l'habillement , 
équipement  et  campement  des  troupes ,  et  nommer 
un,e  commission  pour  la  recherche  des  litre*  et 
preuves  de  la  prévarication  des  administrations. 

—  Pétition  .  de  la  citoyenne  Heuvrard  ,  pour  l'éta- 
bliiscmcnt  d'un  lycée  national  de  musique ,  en 
f&*ettT_dte'Wh  sexe;  elle  termine  par  une  sortit 
véhémente  contre  ces  lâches  détracteurs  qui  vont 
publiant  partout  qiie  lârévolution  tue  tes  beaux  arts. 

Séance  '  du  7  pluviôse. 

Lettre  de  Lacombe-Saînt-Michel  ,  délégué  en 
Corse-:  il  &'c*t  mis  à  la  l/te  d'vnc  petite  armée  , 
et  a  battu  les  rebelles..— Réclamation  du  conseil 
général' de  la  communo  de  Fontainebleau  ,  en  fa-, 
veur,des  mesure»  révolutionnaires  prises  par  le  re- 
présentant Puboucliet ,  et  Méthier,  son  délégué. 

—  Le  comité  révolutionnaire  dp  la  section  de  Beau- 
cepaiftj ,  dénoncé  par  Rornrue  ,  pour  .enlèvement  de 
gravures  ,  adresse  une  lettre  justificative  de  *a  con- 


duite :  il  ni  pas  cru  devoir  respecter  des  mallr* 
pleines  de  rois  ,  reines,  roitelets,  etc. 

î   1  *  .  * 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Condamnation  à 
mort  de  Toulon-Rimbault ,  ci-devant  avocat  du 
roi  à  l'amirauté  de  Toulon.  Deux  acquittés.  Un 
condamné  à  la  déportation. 


N°.  139.  Du  g  pluviôse.  (  a8  janvier). 


Nouvelles. 

Tunjuie. — Bonnes  dispositions  du  grand-seigneur 
à  l'égard  de«  Français,  et:  lettre  curieuse  à  cet 
égavd.  ' 

AmslôrJarn-  — -  Lettre  de  New-Yorck  ,  annoa- 
çant  la  défaite  totale  du  parti  des  commi>sà.r«i 
français  a  Saint-Domingue. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  f>  pluviôse  : 
Inquiétudes  sur  la  santé  de  Robespierre.  —  Dénon- 
ciation contre  b-s  gardes  du  dernier  tyran  des  Fran- 
çais ,  qui  se  maintiennent  par  intrigues  dans  les 
armées  de  la  république.  —  Jeanbon-Saint  Andie 
dénonce  les  intrigues  des  Anglais  pour  détruire 
notre  marihe ,  et  les  trahisons  qu'on  a  voulu  effec- 
tuer à  Brest,  comme  à  Toulon.  Scrutin  épurs- 
tojre.  Maure  interrogé  comment  il  a  volé  dans 
l'affaire  de  Marat  ?  «  11  me  nommait  son  fil*  ,  dit- 
»  il ,  et  je  .suis  encore  digne  de  l'être  ».  Lrgendre 
lui  succède  :  «  J'étais  absent  lors  de  la  persécution 
»  de  l'ami  du  peuple  ;  mais  je  l'ai  caché  pendant 
»  deux  ans  dans  mes  caves  :  £oucher-Saii:t-5au- 
.  »  vour  et  moi, nous; étipns  ses  maréchaux-des-iogis  , 
»  et  nous  luf  signions  «eu  billets ,  de  logement  ». 
^pplaudissemcnj.  Legcndre  s'explique  franchement 
;  ensuite  sur  l'aceusation  d'avoir  favorisé  la  contre- 
révolution  dans  Lyon.  Il  s'y  e»t  trouvé  avec  Ro- 
vère  ,  qu'on  l'empêchera  diflicilement  d'estimer  ; 
avec  Bazire ,  qu'il  ne  présume  pas  coupable ,  quoi- 
qu'arrété  ,  et  qui  forçait  alors  son  estime  par  ii 
fierté  républicaine.  —  Une  députatiwn  de  Montait 

dt nonce 
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dénonce  la  société  de  ectt<*  commune  ,  composée, 
en  grande  partie  ,  de  fédéralistes  ,  de  royalistes,  de 
signataires  de  pétitions,  etc.  Sa  radiation  ost  arrêtée. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Rapport ,  au  nom  du  comité  des  finances  .  d'où  il 
résulte  que  Veymeranges  doit  à  la  nation  9, Soo.ooo 
livres;  proposition  de  mettre  le  séquestre  sur  aes' 
biens  et  ceux  de  ses  débiteurs.  Levasscur  s'étonne 
que  Veymeranges,  si  souvent  dénoncé ,  et  qui  de- 
vrait être  an  tribunal  révolutionnaire  ,  ne  soit  pas 
encore  en  arrestation,  comme  il  l'avait  fait  décréter. 
Il  demande  que  le  ministre  de  la  justice  rende 
compte  de  ses  diligences  à  cet  égardi  Adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Pons ,'  de  Verdun  ,  décrut 
qui  nnnulle  le  rejet  de  la  requête  en  cassation , 
présentée  par  deux  cultivateurs  du  district  de 
Donjon  ,  Fiacre  et  Dupuy  ,  condamnés  par  erreur 
à  34  ans  de  fers ,  parle  tribunal  criminel  de  l'Allier. 

—  Sur  le  rapport  de  Gillet  ,  décret  qui  établit  une 
garde  permanente  auprea  des  caisses  des  receveurs 
de  districts.  —  Envoi ,  par  les  représentai  aux 
armées  du  Rhin  et  delà  Moselle,  de  quantité 
d'argenterie  ,  trouvée  chez  les  nouveaux  émigrés  , 
qui  ont  fui  avec  l'ennemi  à  l'approche  des  ar- 
mées de  la  république.  Parmi  ces  objets ,  &e  trou- 
vent des  assignats  signés  Colonne,  et  déclarés  paya- 
bles lors  de  la  rentrée  des  princes  en  France.  Ruhl 
renouvelle  ses  dénonciations  contre  l'électeur  pa- 
latin ,  et  le  peint  comme  un  traître  qui  nom  a 
soutiré  beaucoup  d'argent  par  sa  feinte  neutralité. 
«  Il  faut  lui  dresser  un  bon  mémoire,  et  ne  pas 
»  quitter  le  Palatinat  qu'il  ne  l'ait  acquitté  ».  Ren- 
voi au  comité  de  salut  public.  —  Décret  d'élar- 
gissement  provisoire   des  administrateurs  de  la 
Meurthe.  —  Merlin ,  de  Douai,  fait  décréter  qu'au- 
cun membre  de  la  convention  ne  sera  appelé  en 
témoignage  devant  les  tribunaux  ,  hors  le  lieu  de 

»a  résidence,  sans  un  décret  Rapport  du  nn'mc 

sur  l'indemnité  a  accorder  aux  gardien»  des  scellés 

Tome  II. 


chex  le»  personnes  suspecte».  Lacroix  en  demande 
une  pour  les  sans-culottes  qui  gardent  les  suspects 
dans  les  maisons  d'arrêt ,  et  veut  qu'elle  soit  payée 
par  les  détenus  eux-mêmes  :  il  se  plaint  de  la  non- 
exécution  du  décret  qui  soumet  la  nourriture  des 
détenus  à  la  loi  de  l'égalité.  Fayau  propose  de  faire 
régir  les  biens  des  détenus  par  lés  administrations 
de  districts.  Couthon  ajoute  la  proposition  de  sé- 
questrer les  biens  des  ci  -devant  nobles ,  privilé* 
giés,  prêtres,  banquiers,  agens  de banquej  fermiers- 
généraux  ,  parens  d'émigrés  et  autre*  ,  déclarés 
suspect»  par  la  loi  du  rj  septembre.  Décrétée 

'!..->  .  •        ••«*-.'  i!li" 

Séance  du   8  pluviôse.  ( 

• 

Barrère ,  après  un  rapport  étendu  snr  la  nécessité' 
de  populariser  la  langue  française,  fiait  décréter, 
comme  mesure  urgente  et  ré volutiorffia'ire ,  lV:tà- 
blissemont  d'un  instituteur  de  cettè  langue  dans* 
chaque  commune  de  campagne  des  départerhens 
où  elle  rTeM  point  entendue  ;  les  pères ,  mères  et 
tuteurs  isèrorit  tenus  d'y  envoyer  les  jeunes  ci- 
toyens <le*  debx  sexes,  pour  y  apprendre  la' langue 
françaue  et  la  déclaration  des  droit»  de  l'homme. 

"  ■.  = 

N°.  i3o.  Du  10  pluviôse.  <  29  janvier  ). 


Nouvelles. 

11, 

Maytnce.  —Fuite  de  l'électeur;  sa  retraite  à 
Achaflembourg. 

Manheirn.  —  Evacuation  successive  de  toute» 
les  places  de  l'Alsace  par  les  Autrichiens  ;  ils  re- 
passent le  Rhin. 

MÀg».  —  Humanité  des  Liégeois  envers  les  Fran- 
çais faits  prisonniers  à  l'affaire  de  Cambrai. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  société  des  Allo- 
broges  annonce  la  clôture  de  ses  séances,  devenue» 
inutiles  d'après  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 

Société  des  Jacobins.  —  TJexte  du  discours  pro- 
!  noncé  par  Couthjn,  dans  la  séance  du  ier.  plu- 
,  viôse,  sur  le»  crimes  du  gouvernement  anglais, 
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CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  8.  . 

L'accusateur  public  pci* le  tribunal  révoLutionnnif  e 
de  Sedan ,  est  dénoncé  comme  un  traître  ,  un-scélérat . 
atroce  qui,  insulte  à  tes  Victime»  tin  les  ÇQtfdtimnant. 
Perrin,  de»  Voagcs',  annonce  qu'il  cs,t  en  fuite.  Sur  ; 
la  proposition  de  Lacroix ,  décret  qui  surseoit  a  tous 
l«s  jisgcmen*  rendue  par  ce  tribunal.  —  Lettre  de 
la  société  populaire  de  Cojnmune-Aiïranchie,,  ap- 
prebatiVe  du  rapport- «le  CoUol-tdHerbois  sur  \*  si- 
tuation de  cétte  como^une.-r-i  Addition  de  quelque* 
articles  à  la  loi  concernant  le  brûlcment  des  titre* 
féodaux  ,  présentés  par  Pons  ,  de  Verdun.  —  Une 
dépuration,  d'Américains  demande  la  mise  en  li- 
berté' de  Thomas  Pajne.  Réponse  ,d?  Vadivr,  pré- 
sidant. Renvoi  au  comité.  <—  Rapport.de  Bézard,  et 
décret  à  la  suite  pour  le  maintien  des  baux  des 
Ivms,  et  forcis,  servant  au  roulement  des  usines  où 
les,  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent.  —  Sur  le 
rapport  de  Barrère,  décret  qui  met  en  réquisition 
tous  les  officiers  du  grand  et  petit  cabotage  ,  e,t 
Wgetcvs  ,ajant  servi  en  cette  qualité  sur  les 
bàtimcns  de  commerce. 

;  Séance  éu.  ^.pforiàje.^v:~.jzi.' • 


Réclamation  des  sociétés  poptilaircs.de  Versailles, 
en  faveur  de*deux  administrateurs  sans-culottes  du 


district  de  Conrbe  ,  incarcérés  depuis  long-temps, 
tous  deux  des  victimes  des  persécutions  de  Nouton. 
Décret  qui  ordonne  l'arrestation  (le  celui  -  ci ,  et 
un  rapport  sur  cette  affaire.  — .  Lettre  de  Barra* 
et  Fréron  ,  annonçant  la  disparution  dcs.vaissea»* 
anglais  de,  la  rade  d'Hières.  —  Lejltrc  du  représen- 
tant Lccarpentier  ,  annonçant  de  ,  nouvelles  prises, 
maritimes.  ' 

m,i.  ,    'iinii"ij"'j"."'  ,  m 

N°.  i3i.  Du  n  plùviôie1:  (3o  janvier).  !  ,  " 

>..    .'•      .  ■  ■;  ■  >'» 

 '   o  ''i 

CONVENTION  NATIONALE: 
Suite  de  la  sidh\c'  du  g. 
DéixoiicJ^ti^  coatfc,  Vc^v  Ics..marcb4fi^dc^vifi.  )  .  fribonal,  rt\t>ajtiii<mr>0ir*.  7-?  Quatre 


de  Paris,  qui  violent  la  loi  du  maximum.-—  Rapport 
de  Dobois-Cranoé  et  décret ,  à  la  suite,  pour  l  orga- 
nisation.<în  bataillons  de  chasseurs  de  tous  les  corps 
francs  ,  dans  les  armées  où  ils  se  trouvent  ,  et  t'em- 
brigadement  de  l'infanterie  légère,  sur  le  pied  ce 
l'infanterie  de  ligne.  —  Réflexions  de  Lecointre,  de 
Versailles,  sur  les  inconveniens  de  la  loi  du  16 
nivôse,  relative  aux  chevaux  susceptibles  d'être  re- 
faits. —  Rapport  de  Merlin ,  de  Tliionville ,  sur 
l'augmentation  de  l'arme  de  l'artillerie  volante.  Iru- 
.  pression.  —  Situation  déplorable  des  Frauda»  dé— 
;  tenus  à  Maycnco,  à  titre  d'otage».  Plaintes  contre 
le  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet.  Ruhl  propos* 
de  faire  payer  leur  rançon  par  le  despote  palatin, 
«  ce  vil  scélérat  embéguiné  d'une  mitre  électorale: 
»  et ,  sur  son  refus ,  d'incendier  tous  les  grands 
»  baiUages  qui  sont  en  noa  mains  ;  d'étendre  cette 
»  mesure  sur  toutes  les  terres  et  possessions  des 
»  petits  princes ,  comtes  oti  nobles  *d  Empire  ;  de 
m  mtinicipaliscr  le  grand  bai  liage  de  Guermerslunin , 
»  et  de  mettre  provisoirement  te  feu  a,  tous  les  chà- 
»  teaux  do  ces  contrées,  notamment  à  celui  de 
»•  L'électeur  dcMaycnce,  à  Wormi ,  si  long-temps 
».  le  repaire  deCondé  et  de  ses  complices  -.  RewbeU 
appuie  ce*  propositions.  Merlin,  de  ThionviuV  .  le* 
trouva  dangereuses ,  exécrables.  Bourdon ,  de  l'Oise, 
se  plaint  de  la  non-exécution  du  décret  quia  cha.ge 
le  ministre  de  la  guerre  de  ta  délivrance  des  otag<«; 
il  demande  1  examen  de  »a  conduite.  Adopté.  Le» 
propositions  de  Ruhl  sont  ronvoyée»  an  comité  de 
subit  public.  — 'Adoption  du  décret  sur  le»  biblio- 
liaoqu ex  nationales,  présenté  par  Coupé ,  de  l'Oise , 
et  de  celui  de  Grégoire ,  sur  la  coniVciioii  de»  litre* 
élémentaire*.  —  Suppression  dea  regimens  de  1» 
marine  ,  décrétée  sunle  rapport  de  ■ 


Séance  du  10  plu\iâs*. 

Nouveaux  succès  sur  les.  chouans  ,  annoncés  par 
le  général  Beaufort. — La  société  des  Conhitrs 
réclame  la  liberté  de  Ronsin  et  Vincent.  Rm*tn 
au  comité  de  sûreté  générale. 
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condamné  à  la  peine  de  mort.  Deux  acquittas.  Un 
condamné  aux  fers.         .  _ 


whtà 


N<\  i3a.  Du  13  plmio.se.  .('3ï  janvier). 


«qinitrtre  ,  et  fait  rectifier  la  rédaction  vicicu«e 
Séance  àn  1 1  pluviôse. 


Nouvelle  s. 

Paris.  —  Société- Jet  Jïcdihs.  Du  &  plusse  : 
Suspicion  de  Simond  ,  contre  les  demandes  d'affi- 
liation do,  quelques  société*  nouvellement  fondées  , 
dont  le  but  est  de  se  mêler  avec  la  sbciété-mcrc  , 
pour  la  détruire  plus  sûrement  :  il  propose  d'en 
suspendre  I  obtention;  Main*  est  du  même  âvis. 
Dcydter  veut  que  l'affiliation  soit  retirée  à  toutes 
Ici  sociétés  formées  depuis  le  3i  mat.  Sainte*  com- 
bat ce  projet.  Couthon  appuie  la  proposition  dé 
Deydicr  ,  et  demande  que  l'a/fdration  ne  soit  ac- 
cordée aux  sociétés  anciennes  ,  qu'après  avoir  exa- 
miné leur  conduite  depuis  le  3i  m'ai.  Jeanbon- 
Saint-  André  propose  le  mode  d'éclaircisscmcus  qui 
doivent  être  pris.  Adoption  do  la  demande  de 
Couthon ,  avec  l'amendement  de  Saint-André.  Lc- 
£f?nrfre  blâme  l'arrêté.. Hentr.  lo  soutient.  Nouvelle 
discussion.  L'arrêté  est  maintenu.  —  Lcgcndre  , 
précédemment  accusé  par  Hébert  de  bdtisc  et  de 
malveillance,  le  somme  de  prouver  son  accusation. 
Mauvaise  défense  d'Hébert.  Monioro  les  engage  a 
se  dohKcr  le  baiser  fraternel.  Legendre"  s'y 
fuse.  Lachevardicrc  fait  passer  à  l'ordre  du  jour. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du 


1  o. 


Dalbarade,  ministre  de  la  marine ,  est  accusé  de 
rébellion  contre  un  décret  de  la  convention  ,  qui 
nomme  Trullé  capitaine  de  vaisseau  ,  et  à  qui 
il  n'a  expédié  qu'un  brevet  d'enseigne.  Décret  qui 
le  mande  a  la  barre.  Le  ministre  parait  et  déclare 
qu'il  n'a  pas  entendu  le  décri  t  dans1  le  sens  de- 
là convention.  Jcanbon  et  Bourdon  ,  de  l'Oise , 
réclament  le  décret  daccwallon.  Borrèfe  justifié 


véairx  suc.-**  dc  U  ,narinc  .  an- 

Lettre  de 

rer  les  auto- 
crible  :  il  a  ••tôrué 
s  calices  centre 


NoUvéairx  suc."4»  uc  w  mmm!  lTmn 
nonces  par   Jeahhoi:-Saint-André-'  ~ 
Bernard  ,  de  Sainte»  , >/ 'xialt 
ritéi  constituées  du  Mimt-Ti7riW~ 
le  district  de  Porentru  à  échanger  1. 
du  numéraire. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  7  pluviôse.— 'P. Du 
rand  et  J.-B.  Meltau  t  commissaires  des  guerres, 
condamnés  à  m  art  ,  pour  infidélités  dans  les  four- 
nitures. Neuf  acquittés  ,  dont  huit   prévenus  de 
complicité  avec  les  sus-nommés. 


N°.  i33.  Du  i3  pluviôic.  (  1".  février). 


N  o  U   v  e  l  L 


E  S. 

i 


Londres  -  RépoH<è  dés  commissaires  anglais 
à  la'  requête  des  Toulonriaîs  ,  pour  appeler  à 
Toulon  Monsieur' ,  régent  de  France.  Autre 
du  conurituidànt  de  là  Hotte  espagnole  sur  cet 
objet. 

EJimBourg.  —  J ugcmcht  qui  condamne  à  1 4  ans 
de  déportation  M.  Skirwing  ,  membre  de  la  con- 
vention d'Ecosse  ,  auteur  d'un  écrit  dans  lequel  i! 
engageait  les  sociétés  à  se  réunir  pour  soutenir 
le»  droits  du  peupte  ,  et  demander  la  réforme 
parlementaire.  —  Grande  fermentation  parmi  le 
peuple  ,  à  l'occasion  du  procès  de  Margarot. 

Paris.  —  Invitation  faite  par  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  convention ,  aux  directeurs  des 
spectacles  de  Paris  ,  de  faire  de  leurs  théâtres  une 
école  de  mœurs  et  de  décence. 

Société  des  Jacobins.  Du  y  pluviôse.  —Elargisse- 
ment du  patriote  Taboureau  :  poursuites  ordon- 
nées contre'  les  administrateurs  du  Loiret  ,  ^gna- 
taires  d'adresses  cdMr*-ré\"o!ut1onnaîrcs.  —  Léo- 
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nard  Bourdon  invite  la  société  à  réclamer  U  li- 
berté de  Ronsin  et  Vincent.  Robespierre  s'y  op- 
pose ,  pour  ôtcr  aux  intrigans  le  prétexte  de  dire 
qu'on  a  forcé  la  main  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale sur  leur  com  te.  —  Réflexions  du  mime  sur 
les  discours  prononcés  jusqu'à  ce  jour  contre  le 
gouvernement  anglais  :  U  déclare,  que  les  orateurs 
Ont  tous  manqué  leur  but. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  n. 

'  ■  Plainte  des  députés  de  Soissons ,  sur  le  système 
d'oppression  qui  règne  dans  cette  commune ,  où 
Us  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés. 

Séance  dû  12  pluviôse. 

Pétition  d'une  députation  de  Lille  t  sur  les  dan- 
gers de  cette  place,  occasionnés  par  Châles.  Plaintes 
contre  ce  représentant,  qui  feint  une  maladie  pour 
ne  pas  se  rendre  dans  le  sein  de  la  convention ,  où 
il  a  été  rappelé.  RaiTron  veut  qu'il  obéisse  sur  le 
champ.  «  S'il  lui  arrive  de  mourir  en  chemin  ,  eh 
»  bien  !  il  couvrira  par  là  bien  des  torts  ».  Pour 
concilier  la  ju»tice  avec  l'humanité  ,  Cou  thon  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  prennent  toutes  les  mesures  que  néces- 
sitera l'état  politique  de  Châles,  à  l'effet  d'assurer 
son  retour  dans  la  convention.  Décrété.  —Rapport 
de  Cotlot-d  Herbois  t  sur  les  moyens  simples  et 
rapides  de  distribuer  les  secours  accordés  par  la 
loi  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  à  leurs  familles. 
Impression. 


Tribunal  révolutionnaire.  — -  Condamnation  à 
mort  du  général  de  brigade  Camillo-Rossy ,  du 
lieutenant  -général  Marcé  ,  et  de  quatre  autres  in- 
dividus. Un  déporté.  Un  acquitté. 


N°.  i34.  Du   14  pluviôse,  (a  février). 


NèuVELLES. 

Londres.  —  Discours  du  roi  ,  à  l'ouverture  de 
U  session  du  parlement. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

Rapport  de  Dubarran  sur  le  jugement  émané 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Gers ,  qui 
a  absous  le  ci  -  devant  comte  de  Barbotan  ,  ex- 
con>tituant.  Décret  qu  annuité  ce  jugement  ,  et 
renvoyé  Barbotan  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  ,  pour  y  être  jugé  de  nouveau.  —  Rapport 
de  Jeanbon-Saint-André  sur  sa  mission  à  Brest. 

Séance  du  i3  pluviôse. 

Rapport  de  Barrèrc  sur  ta  fabrication  extraor- 
dinaire des  armes  et  des  poudres. 

1  » 

•  

.,,,„,.    ,..    ,      t-,  ..r-r,  = 

N°.  i35.  Du  x5  pluviôse.  (  3  février  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Fin  du  rapport  de  Larrère  sur  la  fabrication 
extraordinaire  des  armes  et  des  poudres  ;  suivi  d'un 
projet  de  décret,  adoj  -é  sans  réclamation,  ainsi 
que  quelques  autres  reUtiis  à  cet  objet.  —  Une 
députation  de  la  commune' de  Dunkerqne  ,  afin 
d'effacer  ,  dit-elle  ,  jusqu'aux  dernières  traces  de  la 
superstition ,  attendu  que  le  mot  flamand  Dun- 
kerque  sign  fie  église  des  Dunes,  demande  le  chan- 
gement de  ce  nom  en  relui  de  Libre  -  Dune. 
—  Couturier  fait  rendre  un  décret  pour  la  régie 
et  vente  des  biens  provrnuns  de>  jésuites  de  Trêves, 
et  de  tous  autres  biens  ecclésiastiques  situés  en 
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France ,  provenant  des  abbaye»  ,  congrégations 
étrangères  ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  Merlin  ,  de 
Douai  ,  décret  qui  rectifie  les  articles  84  «*t  85  de 
la  loi  du  17  nivôse  ,  sur  les  successions.  —  Sur  le 
rapport  de  Pouitier  ,  décret  pour  la  démolition 
des  châteaux  forts  et  forteresses  de  l'intérieur. 
—  Décret  qui  accorde  des  secours  à  la  veuve  de 
Gorsas  ,  l'un  de*  députés  condamnés.  —  Autre  , 
sur  le  rapport  de  Brin ,  amendé  par  Génissieu , 
qui  met  dix  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur ,  pour  soulager  les  vieillards  infirmes  et 
sans  fortune,  les enfans abandonnés,  les  veuves,  etc. 


N°.  i36.  Du  lii  pluviôse.  (  4  février  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Déclaration  des  habhans  de 
Frédt-ricksbourg  en  faveur  de  la  nation  Française. 

Angleterre.  —  Londres  :  Compte  rendu  par  sir 
Sidney  Smith  ,  au  lord  Hood  ,  de  la  manière  dont 
il  a  incendié,  à  Toulon,  les  vaisseaux  et  les  ap- 
provisionnemens  français. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lecture  d'une  circu- 
laire du  comité  de  salut  public  aux  autorités  consti- 
tuées ,  sur  la  marche  que  doit  avoir  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Société  des  Jacobins.  Du  1 1  pluviôse.  —  Dis- 
cussion sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais 
et  les  vices  de  sa  constitution.  Opinions  émises  h 
ce  sujet  par  Bontems  ,  Lcgendrc  ,  Saint  -  André 
et  Robespierre.  —  Plaintes  d'une  d/putalion  de 
la  société  populaire  de  Nimes  contre  le  repré- 
sentant Boisset ,  oppresseur  des  patriotes  dans  ce 
département. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Sur  le  rapport  de  Roger- Ducos  ,  décret  relatif 
aux  fermiers  cultivateurs  des  biens  nationaux ,  qui 


ont  éprouvé  des  pertes  occasionnées  par  l'intem- 
périe des  saisons.  —  Autre  présenté  par  Pothier  , 
concernant  les  certificats  de  résidence ,  pour  la 
liquidation  des  pensions.  —  Danton  fait  décréter 
en  principe  ,  la  suppression  des  cautionnemens 
pécuniaires  ,  pour  l'admission  aux  emplois  publics. 
—  Voulland  ,  organe  du  comité  de  sûreté  générale , 
propose  la  mise  en  liberté  de  Ronsin  et  Vincent , 
contre  lesquels  il  n'existe  aucune  charge.  Bourdon  , 
de  l'Oise  ,  l'accuse  de  n'avoir  pas  dit  la  vérité  & 
cet  égard  ,  et  en  offre  le»  preuves.  Levasseur  et 
Danton  appuient  le  projet  ,  qui  est  adopté ,  après 
quelques  débats.  —  Sur  le  rapport  de  Loiscau  , 
décret  qui  justifie  Yon  ,  commissaire  ordonnateur 
à  l'armée  de»  Pyrénées,  dénoncé  pour  un  marché, 
et  le  renvoyé  à  s*s  fonctions.  —  Jeanbon -  Saint- 
André  fait  déclarer  traîtres  a  la  patrie  et  dignes 
de  mort  ,  tous  capitaines  et  officiers  de  vaisseaux 
de  ligne,  frégates,  corvettes,  etc.  qui  auront  amené 
le  pavillon  national  devant  les  vaisseaux  ennemis , 
quelquVn  soit  le  nombre  f  à  moins  d'un  danger 
inévitable  d'être  coulés  bas.  Récompenses  accordées 
au  vaisseau  ,  frégate ,  etc.  qui  aura  pris  un  vaisseau 
ennemi  d'une  force  supérieure  d'un  tiers  au  moins 
à  la  sienne. 


Tribunal  révolutionnaire,  13  pluviôse.  — -Neuf . 
condamné»  à  mort  ,  dont  six  de  la  commune  de 
Couloromicrs.  Un  acquitté. 

- 

N°.  137.  Du  17  pluviôse.  (5  février). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins:  Discours  de  Félix 
Lepelletier ,  sur  les  crimes  du  gouvernement  bri- 
tannique ,  prononcé  dans  la  séance  du  26  nivôse. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Georges 
III  stra-t-il  reconnu  ? 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   i5  pluviôse. 

Rapport  de  Jeanbnn-Saint- André  et  décret  sur 
l'administration  civile  do  la  marine.  —  Lozrau  fait 
rendre  un  décret  relatif  aux  gardes  des  forêts 
nationales.  —  Admission  au  sein  de  l'assemblée  de 
plusieurs  sections  de  Paris  ,  qui  offrent  de  grandes 
chaudières  remplies  de  salpêtre  extrait  de  leur.* 
caves.  Discours  des  orateurs  et  réponses  du  pré- 
sent Vadier  aux  députations. 

Séance  du   if>  pluviôse. 

rapport  des  cvônrmens  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Domingue  ,  par  l'un  des  trois  députes  nouvellement 
Arrivés  ;  ils  conjurent  la  convention  de  faire  jouir 
pleinement  les  Colonies  des  bienfaits  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Levasseur,  de  la  Sarthe  ,  demande 
l'abolition  de  l'esclavage  sur  tout  le  territoire  de 
la  république,  dont  Saint-Domingue  fait  partie. 
Lacroix  no  veut  pas  «pie  la  convrni  ion  se  déshonore 
par  une  discussion  prolongée.  Elle  se  levé  spon- 
tanément ,  et  l'abolition  est  décrétée  au  milieu  des 
applaudissement.  Les  députés  de  couleur  s'em- 
brassent ,  et  sont  successivement  embrassés  par 
le  président  et  tous  les -députés.  Danton  propose 
le  renvoi  du  décret  aux  comités  pour  combiner  les 
«îoyens  de  le  rendre  utile  à  l'humanité ,  sans  aucun 
danger  pour  elle.  Débats  relatifs  à  la  rédaction  ; 
adoption  de  celle  proposée  par  Lacroix.  Rci;voi 
au  comité  de  salut  public ,  pour  les  mesures  d'exé- 
cution. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  -  N.  Toustain  , 
t:i-devant  procureur  du  roi,  acquitté  ;  mais  détenu 
comme  snjpcct  jusqu'à  la  paix.  —  J.  Babin  ,  ex- 
noblc  ,  condamné  à  mort. 


N°-  i38.  Du  18  pluviôse.  (6  février) 

CONVENTION  NATIONALE. 
Piscours  textuel  d'un  de»  députés  de  Saint- 


Domingue  ,  prononcé  dans  la  séance  du  1G.  — Rap- 
port de  Jeanbon -Saint  -  André  sur  sa  mission  à 
Brest,  fait  dans  la  séance  du  11. 

Séance  du  17  pluviôse. 

■ 

Rapport  de  Barrere  sur  l'armée  du  Nord.  La 
victoire  a  toujours  accompagné  ses  attaques  ;  tou- 
jours elle  a  triomphé  au  milieu  même  des  opéra- 
tions combinées  pour  la  perdre.  Elle  a  combattu, 
depuis  ,  les  brigands  de  la  Vendée  ;  elle  eît  allée 
seconder  ,  d'un  autre  côté  ,  le*  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin  pour  la  destruction  des  royalistes 
de  l'intérieur.  On  avait  cependant  droit  de*p«rec 
de  plus  grands  succès  ,  et  que  le  territoire  de  la 
république  serait  entièrement  évacué  sur  cette  fron- 
tière. Des  ordres  avaient  été  donnés  ;  mais  il 
fallait  de  l'audace  ,  et  ce  caractère  parait  avoir 
manqué  au  général  Jourdan  ,  chargé  de  consommer 
cette  expédition.  Le  rapporteur  ,  en  rendant  justice 
à  ses  bonnes  intentions ,  ne  croît  pas  qu'il  doive 
rester  à  la  téle  d'une  armée  destinée  à  des  opéra- 
tions décisives  :  il  propose  de  le  remplacer  par  le 
général  Pichegru,  et  d'envoyer  Oioudieu  et  Ri- 
chard auprès  des  armées  du  Nord  et  des  Ardcnnes. 
Décrété. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Duclos-Dufresnoy  , 
ex-notaire  ;  Gillet ,  médecin  ;  Parent  ,  ex -consti- 
tuant: Millard ,  ex  procureur; Paillot , ex  lieutenant- 
général  au  bailliage  de  Troye*  ;  Ogier ,  auditeur- 
de  la  ci-devant  chambre  de*  comptes  ,  condamné* 
a  mort.  Calli ,  garde  -  magasin  de*  fourrages  de 
l'armée  du  Nord,  acquitté.  Pinon-Ducoudray  ,  ex« 
secrétaire  de  Berthier ,  intendant  de  Pari» ,  déporté. 


N°.   139.  Du   19  pluviôse.  (7  février). 


CONVENTION  NATIONALE. 

$uite  de  la  séance  du  17. 
Sur  le  rnnport  de  Barrère  ,  décret  portant  qu'au- 
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c-un  ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être  ordonné 
par  les  généraux  ,  ni  exécuté  par  le»  officiers  du 
génie ,  dans  les  place»  .de  guerre  ,  ou  à  moins  de  • 
5oo  torses  des  glacis  ,  sans  l'approbation  d  i  ministre 
de  la  guerre ,  hors  le  cas  où  une  place  aurait  été 
déclarée  en  état  de  guerre.  —  Discours  de  Robes- 
pierre sur  les  principes  de  morale  publique  qui 
doivent  guider  la  convention  dans  l'administration 
intérieure  de  la  république.  Impression  ,  envoi  aux 
départemera  ,  aux  sociétés  populaires ,  et  traduc- 
tion dans  toute»  le»  langues.  —  Lettre  de  l'agent 
national  de  la  commune  de  Toulouse  ,  annonçant 
que  le  glaive  de  la  loi  a  frappé  le  fameux  ex-comte 
Dubarry.  —  Chondieu  prie  l'assemblée  d'entendre 
les  réponses  mathématiques  aux  36  chefs  d'accusa- 
tion prêtent**  par  Phillippcaux  sur  la  guerre  de 
la  Vendée.  Gharlicr  demande  l'ordre  du  jour  ;  et  I 
Couthon  ,  que  b  parole  soit  accordée  à  Choudicu 
pour  le  lendemain.  Décrété.  —  Roger- Ducos  pro- 
pose d'ajouter  au  décret  rendu  sur  l'abolition  de 
l'esclavage  dans  les  Colonies  françaises  ,  un  article 
pour  qu'aucun  citoyen  français  ne  puisse  recon- 
naître d'esclaves  ,  quelque  part  du  globe  oiv  il  ak 
des  propriétés ,  à  peine  d'être  privé  de  ce.  titre 
hoiiorahle.  Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.  16  pluviôse  :   Cour- 

tanel ,  étapier  ;  Roland-Montjoudain  ,  sous-chef  de 
la  régie  de»  domaines  ;  Chapt ,  ex  -  marquise  de 
Peysar  ;  Miclvelle ,  veuve  du  ci-devant  marquis  de 
Marhmuf  ;  Payen  ,  cultivateur  ,  condamnés  a  mort. 
Oarliac  ,  peintre  ,  acquitté. 


N°.  140.  Du  ao  pluviôse.  (  8  février). 


N  O  u  v  K  l  l  E  s. 

Philadelphie.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Lettre 
du  président  Wa>htn<ton  au  rorps  législatif ,  en 
lui  envoyant  divers  papiers  concernant  les  relations 
d«  Euts-Uais'avcc  lEuropc. 


Londres.  —  Chambre  des  Communes ,  x  1  janvier  : 
Discours  d'ouverture  ;  énumération  fastueuse  des 
avantages  remportés  sur  les  Français.  Le  roi  ne 
peut  songer  à  la  paix,  parce  que  le  système  qui 
prévaut  en  France,  est  incompatible  avec  le  bonheur 
de  ce  pays  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  Il  invite 
le  parlement  à'  se  rappeler  les  causes  et  l'origine 
«le  la  guerre.  «•  L'agression  dirigée  contre  nons  et 
»  nos  alliés ,  est  loinléc  sur  des  principes  qui  ten- 
»  dent  à  détruire  toute  propriété  ,  à  renverser  les 
»  lois  et  la  religion  de  toutes  les  nations  civili- 
»  séc*  ,  et  à  introduire  universellement  cet  étrange 
»  système  de  rapine  ,  d'anarchie  et  d'impiété ,  don» 
»  les  effets  ,  tels  qu'ils  se  sont  manifestés  en  France  , 
»  fournissent  une  terrible ,  mais  utile  leçon  à  1  âge 
»  actuel  et  à  la  postérité  ».  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  redoubler  d'efforts  ;  leur  cessation  oq  leur 
ralentissement  n'amènerait  jamais  une  tranquillité 
et  une  paix  constante.  —  Dépôt  sur  le  bureau  des 
traites  en  vertu  desquels  la  guerre  sera  continuée. 

—  Proposition  de  l'adresse  de  remerciment  ,  par 
lord  Clcsden  :  la  guerre  lui  parait  indispensable  ; 
le  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  en  Irlande, 
l'effraie  ;  il  faut  étouffer  cet  Hercule  au  berceau. 

—  Lord  Wycombc  ne  voit  pas  en  quoi  la  dignité 

nationale  serait  blessée  ,  si  l'on  traitait  avec  là 

France.  <*  La  majorité  d'une  naiion  a  le  droit  de 

»  se  donner  un  gouvernement  à  son  gré  Tout 

»  espoir  de  replacer  un  monarque  sur  le  tronc  de 

»  France,  est  un  rêve;  aucun*:  de's  puissances  coa- 

»  liséts  n'en  a  eu  sérieusement  l'intention  :  on  n'a 

»  voulu  qu'affranchir,  qu'anéantir  niémela  France 

a  en  la  démembrant.  La  résistance  des  Français  doit 

»  leur  faire  honneur  auprès  de  ceux  qui  conservent 

»  encore  quelque  sentiment  de  la  dignité  du  nom 

»  d  homme».  Il  propose  un  amendement  à  l'adresse, 

tendant  à  prier  le  roi  de  laire  cesser  une  guerre  qui 

coûte  à  l'Angleterre  tant  d'hommes  et  d'argent. 

—Sir  Williams  Milfner  ne  s'oppose  pas  à  la  paix  , 

qui  lui  parait  plus  désirable  que  possible  ,  pourvu 

rjue  la  sûreté  de  l'Angleterre  soit  garantie  et  les 
intérêts  des. •Ilié*,  ménagé-», — M.  Courtenav  prouve 

que  les  Anglais  ont  été    s  agresseurs  dans  ctte 

guerre  ,  et  proclame  l'énergie  et  le  courage  des 
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Français.  —  M.  Shéridan  réfute  le  comte  de  Mor- 
nington ,  qui  attribue  l'aggression  à  ces  derniers ,  et 
combat  ses  sophistiques  déclamations.  «  11*  ne  vou- 
»  laient  pas  la  guerre  avec  nous  ;  ce  qui  le  prouve, 
»  c'est- qu'ils  ont  détruit  le  parti  qui  l'avait  en- 
ut  traîné  ;  ils  consentiraient  même  à  la  paix ,  mais 
»  à  des  conditions  avantageuses ,  et  surtout  hono- 
»  rable  pour  leur  république  ».  Parcourant  ensuite 
les  divers  événement  de  la  campagne  ,  l'orateur 
rappelé  l'abandon  des  royalties  français ,  qui  se 
sont  montrés  a  la  voix  du  léopard  britannique  , 
et  le  carnage  où  les  a  conduits  leur  crédulité  trom- 
pée. «  Qui  poussera  maintenant  f  dit-il  ,  la  dé- 
»  mence  ,  ou,  pour  mieux  dire  ,  la  stupidité  ,  an 
»  point  de  prêter  l'oreille  à  la  Grande-Bretagne  ? 
»  Quel  royaliste  ,  après  le  sort  de  Toulon ,  les  évé- 
»  nemens  de  Noirmoutier  et  de  Saint-Màlo ,  voudra 
m  s'aventurer  sur  la  parole  de  l'Angleterre ,  à  lever 
»  l'étendard  de  la  révolte  en  France  »  ?  M.  Shéridan 
récapitule  tontes  les  opérations  de  la  campagne  , 
depuis  k  fuite  ^précipitée  devant  Dunkerquc  ,  jus- 
qu'à la  perte  do  Toulon  :  il  montre  par  tout  la 
Grande-Bretagne  aussi  imprudente  dans  ses  en- 
treprises ,  que  malheureuse  dans  ses  résultats  ; 
il  ne  propose  cependant  point  d'amendement  à 
l'adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Jeanbon-Saint-André  , 
sur  sa  mission  à  Brest  ,  lu  dans  la  séance  du  12 
pluviôse  ;  suivi  de  quatre  décrets  sur  l'administra- 
tion civile  de  la  marine. 

Séance  du  18  pluviôse 

Pétition  des  communes  de  Rouanne  et  Ville- 
franche  contre  le  citoyen  Lapatlu  ,  qui ,  après  avoir 
surpris  la  confiance  du  représentant  Javoques , 
exerce  contre  les  citoyens  les  vexations  les  plus 
criantes.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de 
«ureté  générale  ,  pour  en  faire  l'examen ,  ain>i  que 
de  la  conduite  de  Javoques.  —  Lettre  du  général 
de  division  provisoire  Beaufort ,  annonçant  la  dé- 


couverte d'un  repaire  de  3a  brigands  ,  dont  l'un 
des  chefs  a  été  tué  :  il  se  nommait  François  Chouan  ; 
c'était  de  lui  que  cette  horde  tirait  son  nom. 
—  Rapport*  d'Elie  Lacoste ,  organe  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  sur  le  citoyen  Vassant  ,  maire 
de  Sedan  ,  qu*un  décret  a  mis  en  état  d'arresta- 
tion. Les  sociétés  populaire*  de  Sedan ,  de  Monton 
et  le  représentant  prè*  l'armée  des  Ardennes ,  ren- 
dent les  témoignages  les  plus  éclatans  à  son  ci- 
visme. «  Lors  de  la  faite  du  tyran  ,  il  excita  par 
a  ses  discours  ,  dans  l  ame  de  ses  concitoyens  ,' 
»  l'indignation  contre  le  monstre  qui  voulait  s'a- 
it breuver  du  sangdu  peuple.  Trompé  surlc  compte 
»  de  Lafayette  ,  il  a  été  le  premier  à  le  démas- 
»  quer.  Il  a  célébré  ,  avec  l'énergie  la  plus  ré- 
»  volutionnaire  ,   les  journées  des  20  juin  et  10 

•  août ,  3i  mai  et  2  juin  Ses  opinions  poli- 

»  tiques  l'ont  toujours  fait  persécuter  avec  achar- 
»  nement  par  les  contre-révolutionnaires  de  toutes 

•  les  couleurs  ».  Le  rapporteur  conclud  a  son 
élargissement  et  au  renvoi  à  ses  fonctions.  Décrété. 


N°.  i4>*  Du        pluviôse.  (  9  février  ). 


Nouvelles. 

■ 

Angleterre.  —  Suite  des  débats  de  la  chambre 
des  communes.  — -  Apologie  des  mesures  prises  par 
les  ministres  ,  qui ,  selon  M.  Dundas  ,  méritent  l'ap- 
probation la  plus  formelle.  — M.  Fox  ,  en  adoptant 
le  principe  que  toute  nation  a  Je  droit  de  se 
donner  le  gouvernement  ou  'elle  veut  ,  blâme  la 
Prusse  et  l'Autriche  qui  ont  attaqué  la  France, 
sans  autres  motifs  que  de  la  priver  de  cette  liberté. 
«  Ce  n'est  pas  aux  Français  qu'on  peut  reprocher 
»  le  sang  qui  inonde  l'Europe  }  c'est  au  mani- 
»  feste  du  due  de  Brunswick  ,  aux  négociateurs 
»  du  traitéde  Pilnitz  ,  auquel  l'Angleterre  a  accédé, 
»  qu'il  faut  l'imputer.  Loin  d'être  les  aggrejseur» , 
»  les  Français  ,  dans  le  temps  ,  ont  proposé  des 
»  conditions  d'accommodement  ,  qui ,  accueillies 

-  avec 
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»  avec  mépris  ,  arec  hauteur ,  ont  rendu  la  paix 
h  impossible  ».  L'opinion  de  l'orateur  est  qu'il  faut 
traiter  maintenant  avec  le  gouvernement  qui  existe 
en  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  dans  la  séance  du  j8  pluviôse  , 
par  Choudieu  ,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans 
la  Vendée  ,  sur  la  guerre  de  cette  contrée ,  de- 
venue le  centre  de  toutes  les  espérances  ,  de  tous 
les  efforts  des  ennemis  de  la  France  et  des  cons- 
pirateurs de  l'intérieur. 

Séance  Ju  tg  pluviôse. 

Débats  entre  Lindet ,  Legcndre  et  Lacroix  ,  à 
l'occasion  de  l'arrestation  de  deux  citoyens  de 
Conches  ,  réclamés  par  la  société  populaire.  Décret 
qui  ordonne  leur  mise  en  liberté.  —  Merlin ,  de 
Thionville ,  reproduit  à  la  discussion  et  fait  adopter 
son  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  l'artille- 
rie légère.  — Cambon  fait  rendre  un  décret  sur  le 
paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  dues  par 
la  république,  depuis  le  i".  juillet  1793  (vieux  st.), 
jusqu'au  icr.  germinal  suivant. 

Séance  du  ao  pluviôse. 

Admission  d'nne  députât  ion  du  jury  national 
des  arts  ,  suivie  de  jeunes  artistes  ,  devant  lesquels 
•ont  portés  des  tableaux  et  plans  d'architecture  qui 
leur  ont  mérité  le  prix.  Discours  du  citoyen  Monvel, 
artiste  du  théâtre  de  la  république  t  à  ce  sujet. 
—  Admission  à  la  barre ,  d'une  députation  d'hommes 
de  couleur  ,  qui  félicitent  la  convention  delà  justice 
qu'elle  a  rendue  à  l'égalité  ,  en  admettant  leurs 
frères  dan»  «on  sein ,  et  en  proclamant  la  liberté 
générale. 


N°.  143.  Du  aa  pluviôse.  (  10  février  ). 

Nouvelles. 

Paris.  —Société  des  Jacobins.  Du  i3  pluviôse  . 

Tome  IL 


Scrutin  épuratoire.  Exclusion  de  Félix  Lepelletier  ; 
Antonellc  et  des  autres  ex-nobles. 

Du  16. —  Admission  des  députés  des  Colonies, 
qui  présentent  un  drapeau  aux  trois  couleurs  ,  sur 
lequel  sont  peints  un  noir  ,  un  blanc  et  un  mulâtre. 

—  Discussion  sur  l'adresse  de  la  société  régénérée 
de  Chambéri ,  relative  aux  sept  députés  prévenu* 
d'avoir  trahi  la  cause  du  peuple.  Simond  l'envisage 
comme  un  objet  de  la  plus  grande  considération  , 
et  propose  d'arrêter  qu'il  sera  présenté  à  la  société 
l'analyse  des  faits  qui  leur  «ont  imputés.  Adopté. 

—  Demande  du  prompt  départ  de  la  seconde  ré- 
quisition, pour  écraser  plus  promptement  nos 
ennemis.  Dufourny  trouve  cette  proposition  insi- 
dieuse ,  aristocratique ,  et  ne  pouvant  avoir  d'autre 
objet  que  de  favoriser  les  alarmes  :  il  demande 
que  le  président  déclare  que  les  jacobins  se  gar- 
deront bien  de  la  mettre  en  avant  ;  car  la  patrie 
est  dans  la  position  la  plus  avantageuse.  Adopté. 

—  Félix  Lepelletier,  absent  lors  de  l'arrêté  d'ex- 
clusion des  ex-nobles  ,  vient  exhaler  ses  regrets  : 
«  Lorsque  vous  m'admîtes ,  dit-il ,  dans  votre  sein , 
•  vous  me  donnâtes  cette  carte ,  signe  de  frater- 
»  nité  ;  je  vous  la  remets.  Je  vous  ai  alors  voue" 
»  toutes  mes  affections  ;  mais  jamais  je  ne  repren- 
»  drai  mon  cœur  :  il  sera  toujours  jacobin  jus- 
»  qu'à  la  mort.  » 


CONVENTION  NATIONALE» 

Suite  du  rapport  fait  par  Choudieu  ,  dans  la 
séance  du  18  pluviôse  ,  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 
Ses  réponses  aux  chefs  d'accusation  de  Phillipeaux. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Couthon  dénonce ,  lit  et  réfute  un  imprimé 
atroce ,  publié  contre  lui  par  le  représentant  Ja- 
voques  ,  qui  se  maintient  en  commission  contre  le 
vœu  de  la  loi,  et  exerce,  avec  la  cruauté  d'un 
Néron ,  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés.  Sur  les 
propositions  de  Merlin,  de  Thionville,  Bréard  et 
Thuriot  ,  décret  qui  casse  et  révoque  la  procla- 
mation de  Javoques  ;  annulle  tout  ce  qui  pourrait 
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a' en  être  ensuivi  ordonne  qu'il  se  rendra,  sons 
huitaine  ,  au  sein  de  la  convention  ;  et  epic ,  fante 
d'avoir  obéi  dans  ce  délai,  il  y  sera  traduit,  a  la 
diligence  des  représentans  dans  le  département. 
—Confirmation  de  l'arrestation  de  Lapallu,  or- 
donnée par  les  représentai  du  peuple  auprès  de 
Commune-Affranchie. 


N°.  i43.  Du  a3  pluviôse.  (iifÊvrier), 



Nouvelles. 

"Rôtis  do  Rhin.  —  Alarme  générale  des  princes 
SUcmands.  Proclamations ,  adresses  multipliées , 
envoyées  tour-a-tour  aux  peuples  et  aux  magistrats 
des  villes. 

Angleterre.  —  Fin  des  débats  de  la  chambre  des 
Communes ,  et  du  discours  de  M.  Fox.  Impossi- 
bilité de  renverser  le  gouvernement  des  jacobins, 
ét  d'amener  les  Français  à  en  recevoir  un  dicté 
pâr  tine  puissance  étrangère  ;  il  faudrait  conquérir 
toutcé  tes  parties  de  leur  territoire.  Coup-d'œil 
de  l'orateur  sur  la  manière  dont  la  guerre  a  été 
conduite  :  il  n'y  voit  que  des  fautes  aussi  graves 
qu'innombrables;  elle  n'a  produit  que  la  preuve 
de  l'imbécillité  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  :  son 
opinion  a  toujours  été  de  traiter  avec  les  jacobins 
de  France. — M.  Pitt  justifie  la  guerre  et  les  motifs 
connus  qui  l'ont  fait  entreprendre.  Ces  motif*  sub- 
sistant toujours ,  doivent  la  faire  pousser  avec 
vigueur  t  malgré  tous  les  obstacles.  Mais  quand 
finira- t-elle?  lorsqu'on  pourra  se  procurer  une 
paix  ,  à  des  conditions  assez  honorables  pour  qu'elle* 
sait  sûre  et  permanente  ;  lorsqu'on  sera  suffisam- 
ment dédommagé  des  frais  considérable*  entraînés 
parla  guerre  :  on  ne  la  rejettera  pas  précisément, 
parce  que  le  caractère  de  ceux  qui  régissent  la 
France  ,  parait  immoral.  Si  toutefois  la  délecta- 
tion de  ce  caractère  se  joint  à  la  crainte  bien 
fondée  qui  en  résulte,  est-il  d'ouïr- s  moyens  d'as- 
surer la1  p;iix,  que  do  détruire  l'affreux  système 


qui  ne  permet  pas  d'y  compter?  Après  en  avoir 
tracé  le  tableau  avec  les  couleurs  les  plus  odieuses , 
Pitt  conclud  qu'il  n'est  rien  de  plus  désirable  que 
l'anéantissement  d'un  mode  de  gouvernement,  qui 
fait  le  malheur  de  la  France  et  l'épouvante  de 
l'Europe. — La  chambre  divisée  sur  la  question  , 
il  y  a  eu  pour  l'amendement  5g  voix.— contre  277. 
—Majorité  a  «8. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Marino  ,  membre 
du  conseil  et  de  la  commission  temporaire  de 
surveillance  de  Comhrunc- Affranchie  ,  écrit  qu'elle 
ne  sera  jamais  digne  de  ce  nom  ,  tant  que  les  fa- 
bricans  et  les  aristocrates  l'habiteront  :  une  dis- 
corde a  été  excitée  dans  cette  commune  ,  entre 
deux  mille  hommes  de  l'armée  révolutionnaire  et 
les  autres  troupes  de  ligne  ;  les  canons  ont  été 
braqués  pendant  trois  jours  et  trois  nuits ,  les 
maisons  illuminées  ,  les  troupes  prêtes  a  s'égorger  ; 
le  fcèle  des  représentans  a  tout  fait  rentrer  dans 
l'ordre.  Poursuite  des  instigateurs  ;  prochaine  éva- 
cuation de  cette  ville  rebelle  ,  d'après  les  plans 
envoyés  a  la  convention.  Quatre  -  vingt  mille 
ouvriers  sans  énergie,  sans  lumières  ,  n'ont  d'autre 
ressource  que  la  démolition ,  et  d'espoir  que  dans 
le  secours  de  la  convention. 

Société  dst  Jacobins.  Du  18  pluviôse.  —  Scrutin 
épuratoîre.  —  Détails  donnés  par  Loys  ,  sur  Mar- 
seille et  sur  l'espèce  de  rivalité  entre  les  repri- 
ser! tans  ,  qui  faisa'.t  ,  pour  ainsi  dire  ,  deux  con- 
ventions nationales  dans  cette  ville. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ai  pluviôse. 

Députation  de  la  commune  de  Sedan ,  qui  dis- 
culpe le  tribunal  militaire  des  accusations  por- 
tées contre  lui  à  la  convention  ,  et  dément  la  fuite 
de  l'accusateur  public. — Adresse  relative  aux  acca- 
paivnVns  et  à  la  loi  du  maximum.  Thibault  se 
plaint  de  sa  violation,  à  Paris  surtout ,  et  invoque 
des  motiires  de  rigueur  contre  la  cupidité  des 
marchands. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  II  de  la  Rép.  (1794.)  363 


Séance  du  22  pluviôse. 

Couthon  fait  autoriser  le  comité  de  salut  public 
it  faire  opérer  dans  la  Vendre  et  1rs  départemens 
complices  de  la  révolte ,  les  désarmenx  ns  qu'il 
croira  nécessaires  :  tous  citoyens  qui  s'y  reluseront , 
seront  punis  comme  complices  des  rebelles.-— Cam- 
bon  fait  prononcer  la  confiscation  de  toutes  les 
marchandises  envoyées  à  Commune  -  Affranchie  , 
postérieurement  au  décret  qui  déclare  cette  ville 
en  état  de  rébellion.  Ce  décret  est  étendu  à  toutes 
les  communes  qui  sont  dans  le  même  cas. — Rap- 
port de  Merlin  ,  de  Doiai ,  sur  Amand  Çouédic , 
conseiller  au  ci-devant  partement  de  Rennes  ,  re- 
nommé par  les  persécutions  de  la  cour  ,  son  pa- 
triotisme et  plusieurs  écrits  révolutionnaires.  Forcé 
d'aller  en  Angleterre  pour  affaires,  il  obtint  un 
passe-port,  se  rendit  à  I.ondres,  où  il  ne  resta 
que  10  jours,  et  revint  en  France.  Postérieure- 
ment ,  dénoncé  comme  émigré  ,  il  a  été  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire.  Merlin  demande,  non 
une  exception  à  la  loi  contre  les  émigrés  ,  mais 
que  le  tribunal  examine  les  faits,  et  mette  Couédir 
rn  liberté,  s'ils  sont  véritables»  Dircussion  à  ce 
sujet.  Le  renvoi  au  comité  de  législation  ,  et  la 
suspension  de  la  procédure  ,  sont  demandés  par 
Danton  et  Robespierre.  Adopté.  —  Nomination 
des  membres  de  la  commission  temporaire  des  arts, 
adjoints  au  comité  d'instruction  publique  ,  pour 
inventorier  les  collections  d'histoire  naturelle  ,  de 
botanique,  de  zoologie,  minéralogie,  etc.  etc. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Sept  condamnes  à 
mort.  Trois  acquittés  et  détenus  comme  suspects. 


1  ■ 

N°.  i44-  Du  24  pluviôse.  (  la  février). 


Nouvelles. 

Venise.  —  Complot  contre  le  gouvernement.  Ar- 
restation du  sénateur  Zpwy  ,  et  de  plusieurs  autres 
personnes. 


■   — r-  —  . 

Lisbonne.  —  Expulsion  de  plusieurs  personnes  , 
suspertées  d'attachement  aux  principes  des  Ja- 
cobins. 

Lausanne, — Réel  jmations  de  beaucoup  de  com- 
munes du  canton  de  Fribourg  ,  contre  l'a/llucnce 
onéreuse  des  émigrés  et  des  prêtres. 

Londres. —  Chambre  des  pairs.  Du  zi  janvier. 
—  Lord  6t;;ir  propo:.c  le  vote  de  l'adresse  de 
rcmercanrnt  ,  gémit  sur  les  maux  de  la  guerre,, 
et  opine  pour  la  conti.iucr.  —  Lord  Auckland  e^t 
du  môme  avis,  et  déclame  comme  le  préopitiant 
contre  le  gouvernement  français.  «  La  sûreté  de 
»  1  Europe  et  de  la  constitution  britannique  exige 
»  lanéantissemcnt  ou  la  conversion  d'un  ramas 
»  d'alliées  et  de  brigands  ;  ce  qui  ne  sera  pas 
»  difficile,  m  —  Le  comte  de  Guildfort  opine  pour 
l'ouverture  des  négociations  ,  et  propose  un  amen- 
dement à  l'adresse,  dont  la  substance  serait  qne 
la  chambre  juge  I  honneur  de  la  couronne  et  le 
salut  du  peuple,  intéressés  à  saisir  la  plus  pro- 
chaine occasion  de  traiter  de  la  paix  ,  dans  des 
termes  honorables  qui  en  assurent  la  d,,r^e-,— -L^ 
duc  de  Portland  combat  l'amendement.  —  Il  eat 
soutenu  par  le  duc  de  Norfolk. — Lord  Mansficld  , 
différant  d'opinion  avec  le  comte  do  Derby  * 
trouve  ,  dans  la  difficulté  même  de  continuer  la 
guerre,  une  raison  décisive  de  n'y  point  renoncer  : 
«  11  s'agit  moins  de  dédommagemens  ,  que  de 
«  rendre  à  la  France  un  bon  gouvernement ,  pour 
•  pouvoir  songera  traiter;  on  ne  peut  faire  d'al- 
»  lianec  avec  l'anarchie.  »  —  Lord  Grcnvillc,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  cousin- germain 
de  M.  Pitt ,  parle  en  faveur  de  la  guerre.  —  Lord 
Stanhope  annonce  la  présentation  d'une  adresse 
au  roi,  tendante  k  lut  faire  reconnaître  la  république 
française.  —  97  membres  ,  pour  l'adresse  pure  et 
simple. —12  ,  pour  l'amendement.  Elle  est  adoptée. 

Paris — Société  des  Jacobins.  19  pluviôse. — Ques- 
tions do  Bernard  ,  de  Saintes  ,  sur  l'état  actuel 
des  choses ,  et  sur  ce  qu'on  doit  en  espérer. 
«  Sommes-nous  donc  malades ,  ditCollot-d'tierbois, 
»  pour  qu'on  veuille  nous  tAter  le  pouls  ?  »  Ordre 
An  jour.  —  Châles  écrit  à  la  société  ,  pour  la  prier 
de  ne  xitn  préjuger  contre  liù  ayant  de.  l'avoir 
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entendu.  La  société  déclare  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
mériter  son  estime  et  sa  confiance.  —  Brichct  re- 
nouvelle sa  motion ,  pour  engager  la  convention 
a  faire  juger  les  restes  de  la  clique  Brissotine,  et 
a  chasser  tous  les  crapauds  du  Marais.  Robespierre 
combat  ces  propositions  ,  quoique  révolutionnaires 
au  dixième  dégré  :  il  déclare  que,  s'il  existait  au- 
trefois un  Marais  égaré  par  les  chefs  d'une  faction 
infâme ,  morts  la  plupart  sur  l'échafaud ,  les  restes 
de  ce  Marais  ,  ligués  avec  la  Montagne  ,  prennent 
aujourd'hui  des  décisions  vigoureuses  et  salutaires. 
Quand  on  demande  vengeance  contre  des  repré- 
sentai qu'on  ne  désigne  pas  ,  toute  la  convention 
se  croit  menacée ,  et  alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  telles  motions. 
Robespierre  termine  en  demandant  l'ordre  du  jour, 
et  l'exclusion  de  Brichet.  Celui-ci  veut  se  justifier; 
Robespierre  insiste,  et  ajoute  qu'il  découvrira 
bientôt  d'autres  intrigans.  Saintex  se  plaint  de  ce 
que  la  société  se  laisse  dominer  par  un  despotisme 
d'opinion.  Robespierre  lui  reproche  d'être  un  in- 
trigant ,  d'avoir  donné  sa  voix  pour  Miranda  ,  l'un 
des  plus  fermes  soutiens  de  la  clique  Brissotine  , 
et  demande  son  expulsion.  Elle  est  arrêtée,  ainsi 
que  celle  de  Brichet. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  fait  par  Choudieu,  dans  la 
séance  du  18  pluviôse,  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 


Comité  de  salut  public.  —  Arrêté  sur  la  fabri- 
cation révolutionnaire  du  salpêtre ,  de  la  poudre 
et  des  canons. 


- 

N°.  145.  Du  a5  pluviôse.  (  i3  février  ). 


Nouvelles. 

l^ondres.  —  Chambre  des  pairs.  Du  a3  janvier  : 
Lord  Sunhope  trace  la  situation  de  la  Grande- 


Bretagne  vis-a— vis  de  la  France.  II  interpelle  les 
ministres  sur  divers  points  ,  et  les  somme  surtout 
de  déclarer  la  nature  des  promesses  coupables  par 
lesquelles  ils  ont  séduit  cette  portion  de  français , 
qu'ils  ont  engagés  à  se  joindre  a  la  coalition ,  en 
se  soulevant  contre  le  pouvoir  dominant  et  légi- 
time  en  France  ,  et  dont  ensuite  ils  n'ont  pas  sou- 
tenu les  trop  faibles  efforts.  Il  leur  reproche  d'avoir 
donné  de  fausses  notions  au  peuple  sur  les  ressour- 
ces ,  les  forces  des  Français  ,  et  d'avoir  mis  dans 
le  nombre  des  motifs  allégués  pour  décider  la  guerre, 
le  plan  infernal  de  les  affamer.  L'opinant  justifie 
le  peuple  français  du  reproche  d'athéisme  qui  lui 
avait  élé  fait  par  l'évêque  de  Durham  et  quelques 
autres  membres  :  cette  doctrine  n'était  professée 
que  par  des  personnes  dune  classe  distinguée  et 
le  haut  clergé.  Il  prouve  la  nécessite  de  la  paix , 
et  demande  une  adresse  au  roi ,  pour  lui  faire 
sentir  qu'aueun  peuple  n'a  le  droit  de  se  mêler  du 
gouvernement  intérieur  d'un  autre  ,  et  le  supplier 
de  reconnaître  la  république  française ,  comme  lo 
seul  moyen  de  procurer  à  la  grande  Bretagne 
une  prompte  réconciliation  avec  ses  voisins  ,  et 
d'établir  une  paix  stable  entre  les  deux  peuples. 
Lord  Darnley  regarde  la  motion  comme  dange- 
rcure  dans  les  circonstances.  Rejet  de  la  proposition. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  u.Z  pluviéte. 

Dénonciation  contre  le  réprésentant  Javoques  , 
envoyée  par  la  société  populaire  de  Clermont-Fer- 
rand.  —  Réclamation  du  peuple  souverain  de  Mont- 
béliard. 

Séance  du  *4  pluviôse. 

Rapport  de  Barrère  sur  les  nouveaux  mouvemens 
des  rebelles  dans  la  Vi-ndce  ;  leur  audace  a  été 
excitée  par  le  morcellement  des  troupes  ;  ils  ont 
fait  des  attaqu<s  vers  Beaupréau  ,  Montrérault  et 
Saint-Fulgens  :  la  terreur  s'est  emparée  de  quel- 
ques-uns de  nos  soldats  ;  le  général  Moulins  s'est 
tué  pour  ne  point  tomber  dans  les  main»  des  rc- 
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belles.  Les  représentons  Garreau  et  Hents  ont  été 
envoyés  vers  l'armée  de  l'Ouest ,  avec  des  pouvoirs 
illimités  ,  des  instructions ,  de  nouveaux  moyens 
et  des  arrêtes  du  comité  ,  auxquels  les  généraux 
devront  enfin  se  conformer.  Barrère  demande  la 
confirmation  de  ctttt^pu\-ure  ;  il  propose  en  outre 
d  élever  un  tombeau  au  général  Moulins  ,  sur  le- 
quel sera  gravée  l'inscription  suivante  :  Républi- 
cain ,  il  se  donna  la  mort ,  pour  ne  pas  tomber 
visant  au  pouvoir  des  brigands  royalistes.  Décrété. 


N°.  146.  Du  36  pluviôse.  (  4  lévrier). 


N  O  V  v  £  L  L  B  S. 

Vienne.  —  Envoi  de  l'argenterie  de  la  cour  à  la 
monnaie.  —  Prohibition  ,  sous  les  peines  les  p'.us 
sévères  ,  de  tous  les  papiers  ou  il  est  question  de 
la  rcSolution  française. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a4« 

jBarrere  annonce  une  victoire  remportée  sur  les 
Espagnols  par  l'année  des  Pyrénées- Orientales  ,  et 
cite  le  trait  suivant  :  Des  solduts  fiançais ,  détenus 
dans  les  prisons  de  Saint-  Jean-dr-Lux ,  entendant 
le  bruit  du  canon  ,  sollicitent  et  obtiennent  la  per- 
mission d'alkr  combattre  ;  ils  reviennent  vain* 
queurs  ,  déposent  leurs  armes  ,  rentrent  dans  les 
prisons  et  reprennent  leurs  fers.  Décret  qui  leur 
rend  leur  liberté.  Pièces  officielles  à  ce  sujet ,  par 
les  généraux  Laroche ,  Duprat  et  Frégeville.  Le 
combat  a  duré  plus  de  hui  heures  ,  et  quoique 
l'ennemi  fut  plus  fort  du  double ,  il  a  été  mis  en 
fuite.  Nos  troupes  ont  fait  des  prodige*  de  valeur. 
Impression  des  dépêches ,  et  envoi  aux  armées. 
Mention  honorable  de  la  conduite  de  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales.  — Autre  décret  sur  l'exercice 
du  droit  de  réquisition  et  de  préhension  des  objets  et 


matières  qui  doivent  être  mis  en  circulation  ou  en 
consommation  pourles  armées,  les  établissement  pu- 
blics et  les  communes.  — Autre ,  qui  transfère  à  Met/: 
l'école  du  génie  établie  à  Mézières.  —  Autre ,  qui 
met  en  réquisition  tons  les  fondeurs  de  caractère 
dans  la  commune  de  Paris  ,  pour  le  service  de  la 
commission  de  l'envoi  des  lois.  —  Lecture  d'une 
lettre  indiquant  le  moyen  d'empêcher  la  calandre 
de  s'introduire  dans  le  blé  déposé  au  grenier.  —Sur 
le  rapport  de  Cochon  ,  décret  relatif  à  l'incorpo- 
ration des  citoyens  de  la  première  réquisition  dans 
les  cadres  d'infanterie.  —  Autre  ,  sur  le  rapport  de 
Charlier  ,  qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  , 
Machaut  ,  tailleur  ,  et  1  Enfant  ,  administrateur* 
de  l'habillement  des  troupes  ,  prévenus  d'infidélité 
et  de  négligence  dans  les  fournitures.  —  Admission 
a  la  barre  de  trois  citoyens  ,  arrivant  de  Commune- 
Affranchie  et  de  Villefranche  sur  Saône.  L'un 
d'eux  annonce  que  cette  dernière  commune  est 
le  théâtre  des  vengeances  particulières  exercéej 
par  Lapallu  :  les  patriotes  sont  en  fuite  ou  enlevés; 
paysans,  agriculteurs,  nourrices,  tout  est  dispersé  ; 
les  maisons  d'arrêt  regorgent  des  meilleurs  répu- 
blicains ;  Prévereau  ,  receveur  du  district ,  qui  a 
refusé  l'argent  de  sa  caisse,  bravé  les  menaces  de 
l'autorité  départementale  ,  et  qui  s'est  montré  le 
plus  énergique  ennemi  des  rebelles  ,  gémit  depuis 
un  mois  dans  les  prisons  ;  condamné  a  mort ,  atta- 
ché pour  être  fusillé  ,  il  ne  doit  la  vie  qu'à 
un  ordre  suspensif  d'exécution  ,  de»  représentant 
du  peuple.  Rcverchon  demande  la  suspension  du 
jugement  rendu  contre  Prévereau  ,  l'arrestation  de 
Désabre ,  son  persécuteur  ,  pour  être  traduit  avec 
Lapallu  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  des 
mesures  propres  à  démasquer  tous  les  faux  pa- 
triotes. Merlin  demande  l'examen  de  la  conduite 
du  tribunal  de  Commune-Affranchie.  Merlin  ,  de 
Thionville ,  propose  de  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions. Loiseau  fait  renvoyer  la  pétition  à  Laporte 
et  Méaulle ,  députés  à  Commune-Affranchie ,  aux- 
quels on  peut  s'en  rapporter  pour  la  décision  à 
prendre  dans  cette  affaire.  —  Décret  qui  applique 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  niai  179H,  (  v.  st.) 
accordant  des  secours  aux  familles  de*  militaires 
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de  toutes  armes  et  des  marins  employé»  sur  les 
vaisseaux  de  la  république  ,  aux  famillrs  des  marins 
employé-*  sur  les  bàtimens  de  commerce  ,  frêtrs  au 
nom  »:t  aux  appointemens  de  la  république.  —  La- 
croix ,  accusé  depuis  long -temps  d'être  le  com- 
plice de  Dumourier  ,  et  d'avoir  spolié  la  Belgique , 
met  sous  les  yeux  de  la  convention  l'exposé  de  sa 
conduite  depuis  sa  nomination  à  rassemblée  légis- 
lative ,  le  résultat  de  sa  mitMori  dans  la  Belgique  , 
et  ce  qu'il  a  fait  pour  démasquer  Dumourier. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  condamnés  à 
la  peine  de  mort.  Dix  acquittés.  Huit  ex-religieuses 
déportées. 


K°.  i47>    Du  27  pluviôse.  (i5  février). 


Nouvelles. 

Londres.— Chambre  des  communes  :MM.  Adam, 
Taylor ,  Shéridan  et  Fox  «'élèvent  contre  l'illé- 
galité des  jugemens  qui  condamnent  MM.  Muire, 
Palmer  ,  Margarot  et  autres  membres  de  la  con- 
vention d'Ecosse.  MM.  Dundas  et  Pitt  soutiennent 
l'avis  contraire.  —  Motion  de  M.  Shéridan  contre 
le  gaspillage  des  pensions  données  par  la  cour,  avec 
des  intentions  criminelles  et  corruptrices. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  2.1  pluviâse: 
Président,  Thirion.  — Les  représentai  Milhaud 
et  Soubrany  demandent  aux  Jacobins  un  renfort 
de  patriote*  ,  pour  les  aider  à  mettre  au  pas  les 
aristocrates  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales ;  ils  insistent  pour  qu'on  envoie  d'abord  quatre 
patriote*  on  poste  ,  un  attendant  les  autres.  Merlin , 
de  Thionviile  ,  consent  à  cet  envoi  ,  à  condition 
qu'un  s'y  bornera  :  «  Les  Jacobins  ont  plus  besoin 
j>  que  jamais  de  se  serrer  contre  les  malheurs  qui  les 
»  affligent  ;  il  ne  faut  point  affaiblir  un  corps  aussi 
»  respectable  ».  11  appuie  aussi  la  demande  faitcaux 
Jacobin»  ,  par  le  département  de  la  Mo*cU«.t  d'un 


agent  natioml  pris  dans  leur  jein  ,  et  voudrait  que 
toutes  les  administrations  suivissent  cet  exemple; 
il  n'en  pourrait  résulter  que  de  bons  effet*.  La- 
ebevardiere  le  nie.  Merlin  insiste.  Dufourny  dé- 
clare qu'une  société  populaire  a  bien  le  droit  de 
demander  à  tous  compte  d^geur  conduite  ,  et  aux 
autorités  ,  de  leur  gestion  ,  mais  non  d'en  noninur 
les  membre»  :  il  réclame  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Discussion  sur  les  affiliations,  et  arrêté  à  ce 
sujet.  —  Lettre  du  général  Pithegru  à  la  société, 
avant  son  départ  de  Paris  ,  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  l'armée  du  Nord  :  11  jure  de 
faire  triompher  les  aroii-s  de  la  république ,  d'ex- 
terminer les  tyrans  ou  de  mourir  en  Us  combat- 
tant ;  son  dernier  mot  sera  toujours  :  Vive  la  répu- 
blique !  vive  la  Montagne  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Choudieu  sur  la  guerre  de 
la  Vendée  ,  fait  dans  la  séance  du  18. 

Séance  du  2.5  pluvt'Ste. 

Rapport  de  Laplanche  ,  chargé  par  un  décret 
du  7  brumaire  ,  de  rendre  Caen  aux  bons  princi- 
pes ,  et  de  révolutionner  le  département  du  Cal- 
vados. Détail  de  ses  succès.  Impression.  —  Les  sec 
tions  de  Paris  ,  précédées  de  quatre  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  ,  félicitent  la  con- 
vention d'aroir  affranchi  les  hommes  de  couleur, 

—  Villers  fait  adopter  une  nouvelle  rédaction  du 
décret  relatif  aux  marchandises  expédiées  à  Corn- 
mune-Aflranchie  ,  après  sa  déclaration  en  étal  d« 
siège. 

Séance  du  a6  pluviése. 

Lacroix  Tait  décréter  d'arrestation  l'agent  national 
et  le  curé  d'Hébecourt ,  président  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ,  qui  a  prohibé  l'étabUsseinent 
d'une  société  populaire  dans  son  arrondissement. 

—  Sur  la  pétition  de  la  famille  du  notaire  Chau- 
dot ,  convertie  en  motion  parCUuzd  et  Vadier, 
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décret  de  sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire ,  qui  condamne  ce  citoyen  à 
la  peine  de  mort. 


N°.  148.  Du  ^pluviôse.  (  iG  février). 


Nouvelles. 

Londres.  — -  Coup-d'œil  rapide  sur  la  situation 
politique  do  la  Grande-Bretagne.  —  Bulle  du  pape 
aux  catholiques  d'Irlande  ,  par  laquelle  il  excom- 
munie tous  ceux  qui  refuseraient  fidélité  et  obéis- 
sance à  Georges  III  et  à  sa  famille.  —  Anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  XVI ,  célébré  par  les  Fran- 
çais prisonniers  à  Plvmouth.  —  Fermentation  en 
Ecosse  :  démolition  de  quelques  maisons  à  Glascow. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a3  pluviôse  t 
Débats  relatifs  a  un  rapport  sur  l'admission  de 
Vincent  ,  secrétaire  général  du  département  de 
la  guerre  ,  fait  par  Delclochc.  Dufourny  reproche 
à  Moinoro  de  l'avoir  sollicité.  —  Commissaires 
nommés  pour  rechercher  ,  de  concert  avec  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  les  aristocrate»  et 
riches  Troyens  suspects  qui  viennent  intriguer  à 
Pari*  ,  au  .sujet  des  taxes  et  incarcérations  faites  par 
le  représentant  Ho  ,  et  confirmées  par  la  nation. 

Club  dn  Cordclitn.  Du  ^  pfowVto;. —On  demande 
que  la  radiation  de  Dufonrny,  arrêtée  dans  la  pré- 
cédente séance  ,  soit  communiquée  aux  Jacobins  , 
afin  de  démasquer  tous  les  intrigam.  Quelques 
membres  parlent  sur  ladmission  de  Vincent  aux 
Jacobins ,  à  laquelle  les  intrigans  ne  veulent  s'op- 
poser que  pour  avoir  un  surveillant  de  moins. 
Momorv)  se  plaint  de  la  trame  ourdie  depuis  long- 
temps contre  les  vrais  sans-culottes.  Vincent  in- 
voque ses  ouvrages  ,  ses  éerir.s ,"  en  preux  t  de  .son 
patriotisme.  Réclamation  d'un  membre  conti.  l'épu- 
ration des  Jacobins.  Hébert  dit  que  tout  ce  qui 
*7  passe  au  sujet  de  l'admission  de  Vinc  nt ,  tient 
au  vaste  plan  de  conspiration  qu'il  a  dénoncé;  on 
craint  qu'il  ne  désigne  des  traîtres  qui  sont  encore 


même  dans  la  société.  Sans  doute ,  ajoutc-t-il , 
Fahre-d'Eglantine  va  subir  le  châtiment  dû  à  ses 
forfaits  ;  mais  il  faut  que  toute  cette  clique  ,  en- 
nemie de  l'égalité,  soit  à  jamais  renversée. «  Vincent, 
»  dit  un  membre,  est  bon  Cordelicr  ;  cela  vaut 
»  autant  que  d'être  Jacobin  ,  si  cela  ne  vaut  pas 
«  mieux  ».  Gobert  et  Bouin  réclament  contre  toute 
distinction  entre  deux  sociétés  qui  ont  toutes  deu» 
bien  servi  la  chose  publique.  Arrêté  que  des  com- 
missaires se  transporteront  au  comité  des  Jacobins , 
pour  s'expliquer  sur  la  pureté  de  Vincent  et  sur  les 
causes  qui  traversent  son  admission. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Cboudicu  sur  la  guerre  de 
la  Vendée  ,  fait  dans  la  séance  du  i8. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Rapport  de  Louchet ,  sur  François-Alexis  Coquet, 
ci-devant  maire  de  Neufcbàtel  ,  condamné  a  lu 
déportation  à  vie  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
parlement  de  Seine  -  Inférieure  ,  et  au  jugement 
duquel  il  avait  été  sursis.   Décret  qui  casse  et 
annulle  ce  jugement ,  et  réintègre  Coquet  dans  ses 
fonctions.  —  Lettre  de  Bailhul  ,  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  y  être  interrogé  ;  quoi- 
qu'il ait  observé  qu'en  «a  qualité  de  député  ,  on  ne 
pouvait  commencer  une  procédure  contre  lui  ,  sans 
un  décret  préalable  d'accusation  ,  le  tribunal  lui 
a  nommé  d  oflice  un  défenseur  officieux  ;  il  de- 
mande qu'il  soit  défendu  au  tribunal  de  la  con- 
tinuer. La  suspension  est   décrétée  ,  et  la  lettre 
renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Décret 
relatif  aux  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs 
et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour 
le  compte  de  la  nation. 

Séance  du  u-  plmiâse. 

.  .   .  ,•  ■  .( 

Rapport  de  Barrèrc  sur  les  avantages  remporté* 
du  côté  du  Nord  ,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée. 
Lettre  du  général  de  division  Duqucsnoy ,  annon- 
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çant  que  la  grande  armée  de  Charette  a  été  battue 
et  dispersée  »ur  la  grande  route  de  Nantes. 


N°.  i4g.  Du  ag  pluviôse.  (  17  février). 
— 

■ 

Nouvelles. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Du  ^fé- 
vrier :  Discussion  sur  la  question  de  savoir ,  si  l'on 
fournira  au  roi  85  mille  hommes  pour  le  service  de 
la  marine  ?  L'affirmative  est  décidée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Choudieu  sur  la  guerre  de  la 
Vendée  ,  fait  dans  la  séance  du  18.  Après  avoir 
répondu  au  mémoire  de  Phillippeaux ,  il  abandonna 
à  la  convention  nationale  le  soin  d'examiner  si  elle 
le  décrétera  d'accusation  ,  comme  un  imposteur 
contre-révolutionnaire ,  ou  si  ello  lui  fera  préparer 
un  logement  aux  Petites-Maisons. 

Suite  de  la  séance  du  i-j. 

Lettre  de  Lacombe -Saint- Michel ,  annonçant 
que  les  Anglais  ont  été  chassés  du  golfe  de  Saint- 
Florent  où  ils  avaient  tenté  de  faire  une  descente. 

 Autre  du  général  de  brigade  Moreau ,  sur  un 

avantage  remporté  à  Goesrelde.  —  Proclamation  du 
général  Pichegru  à  l'année  du  Nord.  —  Lettre  du 
général  Turrcau  ,  annonçant  la  mort  de  Laroche- 
Jacquclin,  l'un  des  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée. 
—D'après  un  rapport  de  Jeanbon-Saint- André ,  la 
convention  supprime  le  pavillon  décrété  par  l'assem- 
blée nationale  constituante,  et  ordonne  que  le  pa- 
villon national ,  aux  trois  couleurs ,  sera  arboré  sur 
tous  les  vaisseaux  de  la  république.  —  Décret  relatif 
aux  bibliothèques  rassemblées  dan»  les  diverses  par- 
tics  de  la  république.  —  Rapport  de  Merlin,  de 
Thionville ,  et  décret  portant  qu'à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  du  présent  décret ,  aucun  ci- 
toyen ne  pourra  être  promu  aux  emplois  qui  vien- 


dront à  vaquer  ,  depuis  le  grade  de  caporal  jusqu'à 
celui  de  général  en  chef,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

—  Un  juge  de  paix  du  district  de  Tarascon  ,  dé- 
nonce une  cabale  infernale  dirigée  par  les  partisans 
de  Barbaroux  contre  les  patriotes ,  sous  le  masque 
d'un  patriotisme  exagéré.  Cette  dénonciation  ,  ap- 
puyée par  Rovfcre ,  est  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Plainte  contre  le  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile  :  des  malheureux  ga- 
gistes, qui  vont  dans  ses  bureaux  réclamer  les 
secours  décrétés  en  leur  faveur  ,  y  reçoivent  mille 
outrages  et  se  voient  préférer  ,  pour  la  liquidation, 
des  hommes  qui  ont  3o,ooo  livres  de  rente.  Ces 
faits  sont  attestés  par  Merlin ,  de  Thionville.  Rotnme 
propo:>c  une  commission  pour  examiner  les  récla- 
mations dirigées  contre  ce  liquidateur.  Décrété. 

—  Châles  annonce  le  rapport  de  ce  qui  le  concerne 
dans  sa  mission  auprès  de  l'armée  du  Nord  :  on 
a  voulu  avilir  la  convention  en  sa  personne ,  en 
l'accusant  de  voler  d'orgie  en  orgie  ,  tandis  que 
le  bistouri  travaillait  à  sa  jambe  ;  il  demande  qu'on 
lui  donne  la  parole  dans  six  jours.  Décrété.  —  Bé- 
tard ,  organe  du  comité  de  législation  ,  demande 
que  tous  les  jugemens  rendus  contre  les  prêtres 
rebelles,  en  exécution  de  la  loi  du  3o  vendémiaire 
dernier ,  soient  exécutables  ,  sans  appel  ni  recour» 
au  tribunal  de  cassation.  Décrété. 


Tribunal  révolutionnaire.  Bu  t3.  —  Millin- 
Labrosse  ,  ancien  militaire;  Guéau  -  Rcvcrsaux , 
ci-devant  intendant  du  Bourbonnais,  condamné 
4  mort.  Deux  acquittés. 


N°.  i5o.  Du  3o  pluviôse.  (  18  février  ). 


N  OUVELLES. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  a6  pluviôse.  — 
Dénonciation  contre  Ferrières  qui ,  au  mépris  du 
règlement  du  comité  des  défenseurs  officieux  dont 

il 
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il  est  membre  ,  a  fait  rendre  la  liberté  à  des  dé- 
tenus, sans  en  prévenir  la  société.  Justification  de 
Ferrières  :  i!  n'a  employé  ses  soins  mie  pour  des 
sans-culottes  et  une  vingtaine  de  culottés  ,  en- 
fermés sans  aucune  forme  et  contre  la  loi  ;  de  ce 
nombre  est  la  citoyenne  Fleury,  du  Théàtrc-Fran-  • 
çais  ,  réclamée  par  la  section  de  Marat ,  et  qui  avait 
un  titre  bien  précieux  a  la  bienveillance  des  pa- 
triotes, puisqu'elle  avait  arraché  Marat  aux  poi- 
gnards de  l'aristocratie  ,  lors  du  blocus  de  6a  maison. 
Deschamps,  Loys  et  Boulanger  s'élèvent  contre 
Ferrières.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  au  comité 
de  sûreté  générale.  Arrêté  ,  ainsi  que  sa  radiation. 
—  Dufuurny  développe  les  faits  imputés  à  De|- 
cloche  et  Momoro,  dénoncés  dans  la  dernière 
séance.  Jeanbon-Saint-André  et  ColLt  d'Herbois 
ne  voient  dans  tout  ceci  que  des  intérêts  parti- 
culiers et  de  misérables  querelles.  Censure  de  Del- 
cloche,  et  ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Club  central  des  sociétés  populaires  du  dépar- 
tement de  Paris ,  27  pluviôse.  —  Débats  sur  les 
sociétés  prétendues  populaires  des  sections.  Ar- 
rêté qui  nomme  quatre  commissaires  pour  rédiger 
une  adresse  aux  sociétés  populaires  et  aux  48 
sections  ,  qui  expliquera  les  motifs  ,  le  dessein  et  la 
conduite  du  club  central. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  sur  la  contribution  foncière,  fait  dans 
la  séar.çe  du  a4  pluviôse ,  par  Ramcl-Nogarct. 

Séance  du  28  pluviése. 

Décret  qui  adjoint  le  comité  de  sûreté  générale 
à  celui  de  législation  ,  pour  l'examen  de  la  pétition 
présentée  parla  famille  du  notaire Chaudot. — Lettre 
d'Hermann,  président  du  tribunal  révolutionnaire  , 
relative  à  la  réclamation  du  député  Bailleul  et  au 
décret  qui  a  suspendu  la  procédure  :  l'interroga- 
toire qu'on  lui  a  fait  subir  ,  a  été  une  erreur  pure- 
ment matérielle.  11  termine  en  demandant  une  loi 
précise  contre  ceux  qui  cherchent  a  avilir  la  repré- 
sentation nationale.  «  Nous  gémissons  tous  les  jours, 
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»  dit-il  ,  de  ne  pouvoir  punir  ce  crime  que  par  la 
»  déportation  ,  qui  est  la  peine  bannnle  de  tous 
»  les  délits  non-prévus  ».  — Poulticr  fait  décréter 
que,  d'après  la  suppression  des  légions  franches 
étrangères  ,  la  capitulation  faite  avec  les  offkiers 
hollandais  ,  employés  dans  ces  corps  ,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  :  à  dater  du  ier.  nivôse  ,  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  troupes  de  la  république,  seront 
assimilés  aux  officiers  nationaux  tt  ne  pourront 
cumuler  de  pension  avec  leur  traitement.  —  Rap- 
port de  Voulland  ,  et  décret  sur  la  réclamation 
concernant  les  corps  administratifs  destitués  et 
autres  citoyens  du  département  de  l'Ain  ,  traduits 
à  la  commission  extraordinaire,  établie  à  Commune* 
Affranchie.  —  Lccointre  ,  de  Versailles  ,  réclame 
le  rapport  ordonné  sur  les  citoyens  Vial  ctDau- 
vers  ,  administrateurs  du  département  de  Seine- 
ct-Oi.sc,  arrêtés  d'après  la  dénonciation  de  Nouton, 
«  homme  faux  ,  perfide,  patriote  de  six  mois,  que 
»  la  cabale  soutient  »  ,  et  dont  l'incarcération  a 
été  ordonnée.  —  Le  comité  révolutionnaire  et  une 
députation  de  la  société  populaire  de  la  section  du 
Contrat -Social,  viennent  implorer  la  convention 
pour  le  malheureux  Chaudot ,  qu'ils  attestent  s'être 
toujours  montré  humain,  modeste  et  bienfaisant. 
— •  André-Dumont  écrit  que  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  scié  dans  la  commune  de  Bréc  ,  et  qu'il  a 
fait  traduire  au  tribunal  criminel  de  l'Oise  les  pré- 
venus de  ce  crime. 


N°.  i5i.  Du  1"  ventôse.  (19  février). 


Nouvelles. 

Stutgard.  — »  Ordre  donné  aux  émigrés  ,  rcliréj 
dans  ce  pays  ,  de  s'en  ailer. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Discussion 
sur  le  traité  entre  sa  majesté  et  le  roi  de  Sardaigne, 
par  lequel  l'Angleterre  s'engage  à  lui  payer  un 
subside  de  aoo,ooo  livres  sterling*  ,  et  à  ne  point 
déposer  les  armes,  qu'on  ne  lui  ait  restitué  tout 
ce  que  les  Français  peuvent  lui  avoir  pris.  M.  Fox 
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s'élève  contre  cette  opération  inique ,  et  désap- 
prouve la  continuation  de  la  guerre.  M.  Grey  par- 
tage cet  avis.  Opinions  contraires  de  MM.  Powi 
et  Ryder.  La  cour  obtient  le  subside  promis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  29  pluriése. 

Décret  interprétatif  de»  lois  du  ac?  août  1792 
et  10  juin  dernier  ,  sur  le  partage  des  bien*  com- 
mumuix.  —  Sur  le  rapport  do  Lozeau  ,  décret  relatif 
aux  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  et  autres 
agens  forestiers.  —  Trois  état.i  concernant  la  fabri- 
cation des  monnaies.  — Rapport  de  Jeanhon-Saint 
Andié  ,  tt  décret  qui  ordonne  la  main -levée  de 
la  prise  du  navire  améiieain  le  Laurens.  —  Le 
représentant  Laîgnelot  écrit ,  de  Bu\,t ,  411e  b-s  trois 
officiers  de  marine  qui  avaient  livré  nos  vaisseaux 
à  l'ennemi ,  aux  îles  du  Vent  ,  ont  expié  leur  crime 
*ur  l'écli.daud  ,  et  que  1rs  grands  conspirateurs  du 
Finistère  vont  être  juges  :  t'ex-député  Girou>t  est 
en  prison  ;  Laignelot  a  écrit  pour  savoir  s'il  est 
hors  de  la  loi.  —  Les  représentais  Foucbé ,  Méaulle 
et  Laporte  ,  envoyés  à  Commune-AlTranchic ,  écri- 
vent que  toutes  leurs  opérations  ne  cessent  d'être  la 
conséquence  rigoureuse  des  principes  qui  ont  dicté 
le  décret  rendu  contre  Lyon.  — -  Lettre  du  repré- 
«entant  Lecarpenticr ,  dans  le  département  de  la 
Manche,  annonçant  l'inauguration  de  Marat  et 
Lcpelletfcr  par  la  société  populaire  de  Port-Màlo. 
—  Oudot  fait  le  rapport  sur  l'affaire  de  Cliaudot  , 
et  conclut!  à  la  révocation  du  décret  de  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  prononcé  contre  lui.  Gufl'roy 
combat  ce  projet  ;  il  s'appuie  sur  la  moralité  de 
Cbaudot,  sur  ses  traits  de  civisme  inconnus  au  juré  , 
lorsqu'il  a  prononcé  ,  rt  demande  qu'il  soit  déchargé 
de  toute  accusation.  Lozeau  dit  que  la  véritable  hu- 
manité est  de  sauver  le  peuple.  Le  projet  d  Oudot 
est  adopté. 

Séance  du  3o  pluviôse. 
Barrère  annonce  de  nouveaux  succès  dans  la 


Vendée.  Le  général  Cordellicr ,  après  avoir  chassé 
les  brigands  de  Cliollet  ,  a  remporté  sur  eux  deux 
victoires  complcttcs  auprès  de  Montrevaux.  Lettre 
«lu  général  en  chef  Turreau  et  des  représentant 
Garrau  ,  Hcntz  et  Francastel  à  ce  sujet. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  .T.  J.  de  Banne, 
directeur-général  des  charrois  d'artillerie  ;F.  R.  Bri- 
thiird,  notaire;  F.  Mestivier ,  son  clerc  ;  J.  B.  Viette, 
jouaillier  ;  J.  B.  Chaudot  ,  notaire;  P.  J.  Auberf, 
curé,  condamnés  à  mort.  C.  M.  Goman ,  négo- 
ciante; A.  L.  D.  Oriol,  ex-conseiller  à  la  cour  des 
monnaies  ;  L.  A.  Dcsfrançois ,  ex-abbé  ,  acquit- 
tés ,  mais  détenus  comme  suspect*  ju«4u  à  la  paix. 


N°.  i52.  Du  2  ventôse.  (  20  février  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Réponse  des  cantons  suisses  à  la  note 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Malgré  le  souvenir 
affligeant,  que  leur  rappelle  son  excellence,  des  évé- 
nernens  terribles  arrivés  eu  France  ,  et  de  la  trist» 
destinée  de  plusieurs  de  leurs  frères  qui  s'y  trou- 
vèrent enveloppés  si  malheureusement  ,  la  nation 
Helvétique  n'en  persiste  pas  moins  dans  le  système 
de  neutralité  qu'elle  a  adopté. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  28  pluriâse  : 
Dénonciation  par  Cbàles ,  d'un  système  de  diffi- 
mation  et  d'oppression  «ontre  les  patriotes,  prin- 
cipalement en  activité  au  Nord  ,  et  dont  il  est 
l'objet  :  éloge  de  l'armée  française  :  l'orateur  se 
tait  sur  l'état-major  ;  mais  il  parle  des  rirhes  ha- 
bitons de  Lille  ,  qui  se  cachaient  pendant  le  siège 
dans  les  caves  du  pauvre,  et  qui  se  font  main- 
tenant honneur  de  la  défense  de  cette  commune. 
Levasseur   observe  qu'ayant  été  à  Lille  ,  a*vc 
Bentabolc  ,  il  n'y  a  point  remarque  ce  patriotisme 
tant  vanté  :  il  rend   néanmoins  justice  aux  sans- 
culottes  de  cette  commune,  et  rend  hommage  à 
Châles  pour  les  blessures  qu  il  a  reçues  ,  uon  dans 
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jin  moulin  ,  comme  l'ont  dit  de  lâches  détracteurs , 
maïs  au  milieu  de  ses  frères  d'armes.  Un  membre 
annonce  que  la  section  Guillaume-Tell  vient  d'ar- 
rêter et  d'envoyer  à  la  trésorerie  nationale  a5,oooliv. 
en  numéraire  ,  destinées  pour  un  habitant  de  Lille  , 
et  une  malle  contenant  7,000  liv.  adressée  à  un 
nommé  Champagne  :  il  ajoute  qu'un  individu  a 
été  guillotiné,  l'avant-veille,  pour  avoir  voulu  faire 
passer,  par  Lille,  à  nos  ennemis  ,  47>°°°  'IV- 
cachées  dans  des  pots  de  pommade.  «  Ayons  grand 
»  «oin  ,  dit  Collot-d'Herbois  ,  de  ne  pas  envelopper 
»  nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
a  couvrir  les  lâches  et  les  malvcillans  de  cette  coin 
»  mune.  A  Lille ,  comme  par  tout  ailleurs ,  tout  a  été 
»  mis  en  œuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  resaus- 
»  citer  l'aristocratie  ;  mais  à  Lille  ,  l'aristocratie  ne 
»  sera  pas  plus  épargnée  qu'ailleurs.  Saint-Just  et 
»  Lcbas  ont  arrêté  que  les  maisons  de  ceux  qui 
1»  n'exécuteraient  pas  les  lois  ,  seraient  rasées  :  voilà 
une  leçon  qu'il  faut  mettre  en  oeuvre  partout  ». 
Collot  annonce  le  réveil  de  l'armée  du  Nord ,  que 
son  nouveau  général, Pichegru ,  va  bientôt  conduire 
à  la  victoire.  Arrêté  ,  sur  la  proposition  de  Du- 
fourny  ,  qu'il  sera  écrit  à  cette  armée  et  aux  sans- 
culottes  de  Lille ,  en  signe  d'union  et  de  frater- 
nité. Chairs  est  admis  ,  ainsi  que  Laplanche ,  après 
une  légère  discussion. 

Du  21)  pluviôse.  —  Une  mère  de  dix  enfans  , 
qui  tous  paraissent  avec  elle  à  la  tribune ,  vient 
réclamer  la  liberté  de  son  mari ,  réfugié  ,  comme 
toute  sa  famille ,  de  Tournai  ,  et  qui  a  été  arrêté 
malgré  Les  preuves  de  son  patriotisme.  Réponse 
du  président.  Discussion  à  ce  sujet  entre  Xavier 
Audouin,  Simon,  Fleuriol,  Dufourny. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Des  citoyens  de  la  section  des  pardcs-Françaises, 
portant  des  pelles  ,  des  bêches  et  des  chaudières 
remplies  de  salpêtre  ,  sont  introduits  et  chantent 
l'hymne  :  Tremblez  tyrans ,  voici  la  foudre.  «  Quelb 
»  circonstance  plus  favorable ,  dit  Barrère ,  pour 


»  vous  parler  d'un  établissement  nouveau  ,  quo 
v  celle  où  tous  les  citoyens  de  Paris,  transformés 
■»  en  physiciens,  en  chymisles ,  apportent  les  élé- 
u  mens  de  la  foudre  contre  les,  brigands  ,  les 
»  prêtres  et  les  rois.  »  Il  donne  lecture  de  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  l'école 
consacrée  à  1  instruction  des  nouveaux  fabricateurj 
des  armes  et  des  poudres  ,  et  demande  que  quatre 
membres  de  la  convention  assistent  à  l'ouverture 
qui  doit  s'en  faire  le  lendemain.  Décrété.  —  Le 
même  rapporteur  fait  étendre  au  département  de 
la  Manche  et  à  celui  des  Pyrénées  -  Orientales  t 
le  bienfait  de  la  loi  sur  les  idiomes  étrangers  et 
l'enseignement  de  la  langue  française.  —  Wester- 
mann  ,  admis  à  la  barre  ,  rappelle  le  décret  rendu 
à  son  égard  le  mois  de  nivose  dernier ,  et  se 
plaint  de  ne  pas  connaître  les  motifs  des  dénon- 
ciations dirigées  contre  lui.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du  itT.  ventAse. 

Clauzel  fait  rendre  un  décret  sur  la  fixation  du 
traitement  des  injpecteura  des  charrois  militaire* 
et  services  réunis.  —  Autre  qui  applique  aux  droits 
d'étal  à  boucher  ,  et  privilège  des  bouchers  et 
autres  marchands  et  artisans,  dits  suivant  la  cour , 
les  dispositions  des  articles  i5  et  46  de  la  loi  du 
10  frimaire  dernier. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  .T.  H.  Wicndelfeld  , 
banquier  ;  A.-B.  Dorse  ,  ex-procureur  en  la  cham* 
bre  des  comptes  de  Dijon ,  et  son  fils  ;  G.  Planchot , 
ex-noble  ,  fils  du  dernier  capitoul  de  Toulouse  t 
et  A.  Desherbiers  -  Lestenduaire  ,  ex  -  noble,  et 
général  de  brigade  à  l'armée  des  Alpes ,  condam- 
nés à  mort.  Trois  condamnés  aux  fers.  P.  Rou- 
veau  ,  notaire  ù  Belleville  ,  et  trois  autres  acquittés. 


N*.  1 53.  Du  3  vent6sc.  (ai  févrie»)- 

Nouvelles. 
Ratisbonne.  —  Invitation  faite  par  sa  majesté 
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impériale  aux  électeurs ,  princes  { t  états  de  l'Empire, 
de  ïaiùVr  de  leurs  conseils  dans  la  crise  périlleuse 
où  elle  se  trouve. 

Angleterre.  —  Réclamation  du  roi  ,  en  nullité 
du  mariage  du  Prince  Auguste,  son  hl»  ,  avec  lady 
Auguste  Marray. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  textuel  sur  l'affaire  du  notaire  Chaudot, 
fait  dans  la  séance  du  ao,  pluviôse  ,  par  Oudot. 

Suite  de  la  séance  du  i«.  ventôse. 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Sedan  ;  elle 
félicite  la  convention  d'avoir  r.jetté  toute  propo- 
rtion piéiuaturée  de  paix  avec  les  tyrans  ,  demande 
le  maintien  des  mesures  révolutionnaires  et  de 
l'organisation  actuelle  du  comité  de  salut  public  , 
et  invite  l'assemblée  à  terrasser  toute  faction  nou- 
velle ,  surtout  celle  des  Philippeautins.  Goupilleau  , 
de  Montaigu  ,  demande  que  cette  adresse  ne  soit 
pas  insérée  au  bulletin  ,  pour  ne  pas  réveiller  des 
idées  de  factions  qui  sont  toutes  terrassées.  Adopté. 

Séance  du  i".  au  soir. 

Saint-Just  est  élu  président.  Bellegardc  ,  Oudot 
et  Cochon  ,  secrétaires. 

Séance  du  a  ventôse. 

Présentation  de  800  adresses  de  communes  ou 
sociétés  populaires  ,  qui  félicitent  la  convention  sur 
ses  travaux ,  et  l'invitent  a  rester  a  son  poste 
jusqu'à  la  cessation  des  dangprs  de  la  patrie.— Loi- 
seau  ,  cité  au  tribunal  révolutionnaire  dans  l'affaire 
de  Choiseau  ,  inspecteur  des  charrois  militaires,  qui 
y  a  été  renvoyé  sur  son  rapport ,  fait  décréter 
que  les  rapporteurs  des  comités  qui  auront  pro- 
posé des  décrets  d'accusation  ou  renvois  à  ce  tri- 
bunal,  ne  pourront  y  être  cités  pour  donner  des 
renseignemens  Lettre  du  -général  Turreau  ,  an- 
nonçant la  mort  de  près  de  six  mille  brigands 


de  la  Vendée  ,  et  a  nët  ouverte  d'une  quantité 
con  idérablc  de  gia  n   et  de  fourrages. 


Variétés.  —  Article  de  Duchtr,  intitulé:  Pi/t 
et  Georges  à  la  tour  de  Londres.  —  Analyse  de 
la  Prise  de  Toulon, ,  ooéra  -  comique  du  citoyen 


Duval. 


N°.  i54.  Du  4  vcntdse.  (22  février  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  textuel  fait  par  Lacroix ,  dans  la  séance 
du  24  pluviôse  sur  les  inculpations  d'avoir  été  h; 
complice  de  Dumouricr  ,  et  le  spoliateur  de  ha 
Belgique. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Décret ,  d'après  un  rapport  de  Guillemardct  ,  aa 
nom  du  comité  de  la  guerre  ,  qui  approuve  l'éta- 
blissement existant  à  Paris  ,  d'une  commission  de 
tanté ,  correspondant  avec  les  officiers  de  l'armée  t 
sur  les  besoins  des  hôpitaux  et  les  épidémies  qui 
s'y  manifestent. 

Séance  du  3  ventôse. 

Tahleau  général  du  maximum  ,  présenté  par 
la  commission  des  subsistances.  Rapport  de  Bar- 
ré re  à  ce  sujet  :  le  comité  de  salut  public  a  re- 
connu les  bases  du  tableau  ,  en  a  apprécié  l  u 
tance  ,  et  en  demande  l'adoption. 


N".  i55.  Du  5  ventôse.  (  a3  février  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séanee  du  3. 
Fin  du  rapport  de  Barrcre  sur  te  maximum. 
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Lcgrndre  craint  la  disette  de  viande  ,  et  propose 
le  décret  d'un  carême  civique  dans  toute  la  ré- 
publique. Ca  m  bon.  ne  veut  rien  qui  rappelle  les 
sectes  du  Christ ,  et  demande  que  cette  proposi- 
tion soit  adoptée  Sous  tout  autre  terme.  Renvoi 
delà  discussion  au  lendemain. — Camhon  fait  sup- 
primer la  place  de  contrôleur  général  auprès  des 
caisses  de  la  trésorerie ,  et  fait  créer  un  contrô- 
leur auprès  de  la  caisse  généra  le.,  un  second  auprès 
de  la   recette  journalière.  —  Sur  le  rapport  de 
Ramel-Nogarct,  décret  concernant  les  créanciers 
du  ci-devant  comtat   d'Avignon.  —  Rapport  de 
Carrier  sur  la  guerre  de  la  Vendée  :  tableau  de  ses 
dévt-loppemens  ,  de  se»  désastres,  des  victoires  des 
armées  républicaines  :  il  opine  pour  que  les  rebelles 
soient  tous  exterminés  dans  (a  battue  générale  qui 
va  s  "effectuer  ,  et  conclud  pour  le  plan  du  comité 
de  salut  public  et  des  généraux ,  qui  est  conforma 
à  ses  vues.  11  déclare ,  en  terminant ,  que  le  généra! 
Léclielle  ,  qu'on  a  dit  s'être  empoisonné  ,  est  mort 
de  chagrin  à  Nantes  ,  presque  dans,  ses  bras. 
Décrété  que  Carrier  sera  entendu  au  comité  de 
salut  public. 

Séance  du  4  ventôse. 

• 

Barrèrc  soumet  de  nouveau  à  la  discussion  ,  la 
loi  sur  les  tableaux  du  maximum.  Articles  adop- 
tés. — -  Le  représentant  Florent-Guyot  écrit  de 
Lille  ,  que  Lcjosnc  ,  avocat ,  convaincu  d'intelli- 
gence avec  les  ennemi»  de  la  république  ,  a  été 
guillotiné  le  23  pluviôse  ,  ainsi  qu'un  de  ses  com- 
plices ;  deux  autres  ont  subi  le  même  sort  :  vingt 
personnes  impliquées  dans  le  même  complot  ,  sont 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  Lille  :  la  guillotine  ne 
se  reposera  point  qu'elle  n'ait  fait  tomber  la  tète 
de  tous  les  coupables. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i«.  ventôse. 
—  F.  Gossenay  ,  aide-dc-camp  du  chef  de  brigade 
Volt  ,  condamné  à  mort. 


N°.  i56.  Du  G  ventôfc.  (  a;  février). 


NOUVICLLES. 

Londres.  —  Chambre  de*  communes  :  Discussion 
sur  les  subsides  a  accorder  au  roi ,  pour  la  continua- 
tion de  la  guerre. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  i«r  ventôse  : 
Dufourny  annonce  qui-  l'ex-.Tarobin  Proly  ,  qu'une 
intrigue  avait  mis  en  liberté  ,  est  arrêté  de  nou- 
veau. Collot-d'Herbois  dit  que  c'est  lui  qui  en  a 
fait  donner  le  pouvoir  :  cet  homme ,  désigné  comme 
un  conspirateur  hardi  ,  un  traître  dangereux  ,  et 
un  intrigant  effronté  ,  a  été  saisi  dans  un  cabaret , 
déguisé  en  cuisinier.  Collot  nie  qu'il  y  ait  jamais  eu 
d'intrigue  dans  la  société  ,  en  sa  faveur.  Débats 
entre  lui  et  Dufourny  à  ce  sujet.  —  Lettre  de  la 
société  rév  olutionnaire  et  montagnarde  de  Tarhes  , 
en  faveur  de  Barrèrc  :  «  Il  est  faux  qu'il  soit  noble, 
»  comme  on  le  prétend  ;  loin  d'avoir  acquis  pour 
»  6oo,ooo  liv.  de  biens  depuis  la  révolution  ,  il  n'a 
»  acheté  que  pour  i3,">oo  liv.  de  domaines  natio- 
».  naux,  dont  il  n'a  payé  (pie  deux  annuités  :  sa  con- 
»  duitc  dan*  la  révolution  du  3i  mai,  sur  laquelle 
»  on  jette  du  louche  ,  est  sans  reproche  *. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Pétition  de  Moguc  ,  envoyé  par  le  comité  do 
salut  public  ,  près  l'armée  de  l'Ouest  et  dans  les 
départi  mens  cirronvoisins  ,  et  dénoncé  par  Bour- 
don, de  l  Oi.se.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûre  té  générale.  —  Liberté  provisoire  accor- 
dée aux  citoyens  «les  communes  de  Saint-Quentin 
et  Venins,  détenus  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  , 
et  reconnus  bons  patriotes  par  le  comité  de  sû- 
reté générale.  —  Laplanche  annonce  I  ouverture  et 
la  vérification  de  quatre  caisses  qui  lui  ont  été 
envoyées  d'Orléans  ,  pendant  sa  mission  dans  le 
Calvados  ,  contenant  les  dépouilles  du  fanatisme  et 
de  l'aristocratie  nobiliaire.  —  Portiez  ,  au  nom  de» 
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comités  des  domaines  nationaux  et  d'aliénation  , 
parle  des  ressources  immenses  qu'offrent  ces  do- 
maines ,  et  fait  décréter  que  la  liste  des  districts 
qui  n'e  n  ont  pas  commence-  la  vente  ,  et  le?  motifs 
du  retard  ,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression  ,  et  envoyés  aux  départemens.  — An- 
nonce de  la  prochaine  organisation  des  écoles  pri- 
maires ,  et  décret  relatif  aux  arrérages  dûs  aux 
instituteurs  et  institutrices  des  petites  écoles.  —  Des 
concitoyens  de  Dupleix  ,  connu  par  les  persécu- 
tions que  Lapallu  lui  a  fait  éprouver ,  annoncent 
qu'il  vient  cl  arriver  à  Paris  ,  blessé  et  en  danger  de 
la  vie.  Revcrchon  instruit  l'assemblée  ,  que  Lapallu 
vient  détre  traduit  dans  une  maison  d'arrêt: 
cent  familles  réfugiées  de  Rhùne-ct-Loire  ,  sont  à 
P;im,  et  réclament  contre  ses  vexations  :  il  de- 
mande un  rapport  sous  quatre  jours.  On  observe 
que  Duplcix  peut  être  remis  citez  lui  sous  la  garde 
d'un  gendarme.  Ces  deux  propositions  sont  décré- 
tées. —  Taillefer  et  Bréard  se  plaignent  de  ce  que  , 
dans  les  déparUmicns  ,  des  hommes  à  nouveaux 
bonnets  rouges  font  arrêter  les  plus  chauds  pa- 
triotes. Il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 


N°.  i5y.  Du  7  ventôse,  •(  a5  février). 


Nou  VELiBS. 

Londres.  —  Les  lettres  de  l'amiral  Hood  portent 
à  plus  de  14.000  le  nombre  des  individus  français 
qui  ont  quitté  Toulon  avec  l'escadre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Lacroix  ,  fait  dans  la  séance 
du  a4  pluviôse  ,  sur  «a  conduite  dans  la  Bel- 
gique. 

Séance  du  5  ventôse. 

Les  gendarmes  de  la  convention  attestent  la 
bravoure  et  le  civisme  de  Westermann.  Un  mem- 


bre l'accuse  d'intrigues.  Levasseur  lui  reproche 
d'avoir  mis  de  la  négligence  dans  l'exécution  des 
ordres  de  Ronsin ,  lor»  de  la  levée  du  siège  d'An- 
gers. Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  A  l'occa- 
sion d'une  pétition  de  la  citoyenne  Schawembourj, 
qui  réclame  la  liberté  de  son  mari  ,  général  à 
l'armée  de  la  Moselle  ,  Merlin  de  Thionvdle  tt 
Châlicr  demandent  qu'aucun  noble  ne  puUse  servir 
dans  les  armées  ;  et  Danton ,  qu'ils  soient  exclus 
de  toutes  les  fonctions  publiques.  Renvoi  aui 
comités.  —  Demande  d'une  loi  pour  anéantir  f t 
supprimer  tous  les  soumissionnaires  de  la  répu- 
blique ,  qui  se  sont  introduits  dans  les  fourni- 
tures de  l'équipement  des  troupes.  —  Lettre  des 
r.  présentons  Fouché  ,  La  porte  et  Méaulle  ,  en- 
voyés à  Commune-Affranchie  :  ils  expriment  leur 
affliction  sur  1  indulgence  avec  laquelle  la  conven- 
tion accueille  les  dénonciations  contre  fa  commis- 
sion militaire  de  cette  commune  ;  éloge  de  ce  tri- 
bunal. On  cherche  envain  à  intéresser  la  sensibilité 
des  représentans  et  à  affoiblir  l'énergie  de  leur 
caractère  ;  ils  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  affections 
personnelles,  s'enveloppent  avec  la  patrie  ,  et  res- 
teront forts  et  impassibles  comme  elle.  —  La  soeur 
de  Mirabeau  réclame  des  secours.  Ou  lui  donne 
un  provisoire  de  600  livres.  —  La  société  révo- 
lutionnaire ,  séante  dans  une  salle  du  café  Chré- 
tien, prés  le  théâtre  Italien  ,  se  disculpe  de  U 
dénonciation  faite  contr'clle  par  Fabre-d'Eglantine , 
et  demande  un  prompt  rapport  sur  l'arrestation  de 
Maillard  ,  l'un  de  ses  membres.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale. — Dénonciation  de  la  commune 
de  Saint-Girons  ,  contre  Alard  et  Picot ,  commis- 
saires nationaux  ,  accusés  de  vexer  les  patriotes. 
—  Justification  ,  par  quelques  citoyens  ,  des  frère» 
Gerbois  ,  accusés  de  conspiration.  Lerasseur  fait 
décréter  un  sursis  a  la  procédure  commentée  contre 
eux  par  la  commission  militaire  établie  à  Tours . 
et  le  renvoi  de  la  pétition  au  représentant  Fraa- 
castel. 

Séance  du  6  ventôse. 

Barrère  rapporte  à  l'assemblée  le  résultat  de  1» 
discussion  de  lavant-veille  ,  sur  la  loi  du  mast- 
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mum  ,  et  de  la  conférence,  faite  au  comité  ,  avec 
la  commission  des  substances.  Suite  de»  articles 
adopte*. 

Tribunal 'révolutionnaire.  — Foucault  de  Parant , 
notaire  ;  P.-E.  Choiseau  ,  entrepreneur  des  che- 
vaux d'artillerie  ;  A. -.T.  Prisette  ,  attaché  à  cette 
entreprise  ;  F.-J.  B.  Luyt,  ancien  commissaire  des 
des  guerres,  condamnés  a  mort.  F.- A.  Dclormel , 
chef  d'escadron  ;  J.  Postel  ,  délivreur  de  lourrages  , 
et  P.  Philippe  ,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxem- 
bourg ,  acquittés. 


N°.   i58.  Du  8  ventôse.  (26  février). 


Nouvelles. 

Jjondres.  —  Chambre  des  communes  :  Suite  de  la 
discussion  sur  les  subsides.  —  Rt  jet  du  bill  pro- 
posé par  M.  Adam  et  appuyé  par  M.  Fox  ,  pour 
l'appel  au  parle  ment ,  des  sentences  de  la  cour  de 
justice  d'Ecosse. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  G. 

Lacoste  et  Baudot  ,  représenta™  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  ,  envoient  quatre  dra- 
peaux enlevés  à  l'ennemi  ,  et  annoncent  la  prise 
de  la  petite  ville  d'Oggersheim.  Ils  se  plaignent 
ensuite  d  un  libelle  répandu  contr'eux  par  leur 
collègue  Faure.  Celui-ci  ,  à  leur  exemple  ,  consent 
à  ajourni-r  cette  querelle  particulière  ;  mais  il  de- 
mande qu'il  soit  sursis  à  la  procédure  commencée 
contre  trente  patriotes  ,  que  Lacoste  et  Baudot 
ont  traduits  devant  une  commission  extraordinaire  . 
et  qu*  ce  décret  soit  porté  par  un  courier  extraor- 
dinaire. Adopté.  — Lettre  d*  Darligoytc  ,  sur  le 
développement  et  les  progrès  de  l'énergie  répu- 
blicaine ,  dans  le  district  d«  Grenade.  —  Anùré- 


Dumonl  écrit  d'Amiens  ,  que  l'arrestation  générale 
de  tous  les  ci-devant,  lui  a  procuré  la  découverte  d'une 
grande  quantité  d'argenterie  ,  enfouie  à  deux  pieds 
en  terre.  Il  n'est  pas  do  moyens  ,  dit-il  ,  que  les 
ci-devant  n'emploient  pour  prouver  qu'il*  ne  sont 
pas  de  la  caste  maudite  qu'il*  chérissaient.  «  Si  >a 
»  république  était  ,  comme  la  monarchie,  appuyée 
»  sur  les  crimes  ;  elle  pourrait  vendre  la  roture 
m  comme  on  vendait  la  noblesse.  Nos  ci-devant 
»  achèteraient  cher  le  nom  honorable  de  sam- 
»»  culotte  ». —  Décret  pour  la  réquisition  do  tous 
les  bois  de  chêne  nécessaires  aux  besoin*  des  tan- 
neries. —  Sur  le  rapport  de  Monnet ,  cassation  et 
improbation  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  relatif  au  suppléant 
de  Julien  ,  de  Toulouse  ,  membre  de  la  conven- 
tion ,  décrété  d'arrestation  et  en  fuite.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière.  — Se- 
conde partie  du  rapport  du  comité  de*  finances, 
lue  par  Ecffroy  ,  faisant  suite  à  celle  présentée 
par  Ramcl-Nogarct ,  et  insérée  au  n°.  i5o. 


N°.  159.  Du  9  ventôse.  (27  février). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  7  venlâse. 

Dufourny,  admis  à  la  barre  ,  réclame  l'abolition 
des  mots  régie,  régisseurs,  mots  dont  le  funeste 
eflet  était  d'investir  de  la  terreur  les  valet»  de» 
rois  et  les  bourreaux  du  peuple  :  «  Périsse  ce  mot 
»  de  régisseur  !  Déclare?1,  que  la  nation  ,  ayant 
»  un  gouvernement  indivisible  ,  ne  connaît  que 
»  des  agens  ;  et  qu'en  abolissant ,  comme  infâmes 
»  ou  funestes,  tous  les  mots  qui  offensent  ou  me-  , 
»  nacent  l'égalité  entre  tous  les  hommes  et  l'unité 
»  du  gouvernement ,  ou  «pii  rappellent  la  royauté, 
»  elle  n'honore  plus  que  le  seul  titre  de  rcgiiiJc.  » 
Cette  demande  ,  convertie  en  motion,  est  décrélée. 
—  Granet  dénonce  le   général   Lapoype  et  son 
chef  d'artillerie,  comme  avant  propose  au  ropré- 
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sentant  Maipnet  de  réparer  le»  bastilles  marseil- 
laises que  Louis  XIV  avait  fait  élever  ,  pour 
tyranniser  cette  partie  du  Midi  :  il  demande  qu'ils 
toient  cité*  à  la  barre,  pour  rmdre  compte  de 
leur  conduite  à  Marseille.  Décrété. 

Séance  du  8  ventôse.  ♦ 

Ii«pport  de  Sainr-.Iu.st ,  au  n«m  des  comité* 
réunis  de  ialul  public  et  de  sur<  lé  génétalo,  .sur 
les  détentions,  sur  le»  moyens  les  plus  court»  de 
reconnaître  et  de  délivrer  l'innocence  et  le  pa- 
triotisme opprimé»  ,  comme  de  punir  les  coupables. 
Il  présente  le  projet  de  décret  suivant  :  i°.  Le 
comité  de  sûreté  générale  est  investi  du  pouvoir 
de  mtttre  en  liberté  les  patriotes  détenus  ;  toute 
perfonne  qui  réclamera  sa  liberté  ,  rendra  compte 
de  sa  conduite  depuis  le  Ier.  mai  17^9  :  a0.  Les 
propriétés  des  patriote*  seront  inviolables  :  les 
biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la 
révolution  ,  seront  séquestrés  au  profit  de  la  ré- 
publique ;  elles  seront  détenues  jusqu'à  la  paix  , 
et  bannie»  ensuite  à  perpétuité.  Adopté  par  accla- 
mation Danlon  propose,  comme  article  additiunel , 
d'obliger  chaque  comité  révolutionnaire  ,  d'envoyer 
au  comité  de  sûreté  générale  le  tableau  des 
membres  qui  le  composent ,  ainsi  que  de  leurs 
travaux  révolutionnaires.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Barrcrc  dénonce  la  vente  d'un  faux  ta- 
bleau du  maximum.  Décret  portant  que  cet  im- 
primé sera  envoyé  sur-le-ihamp  à  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  faire  toutes 
les  informations  et  recherches  nécessaires  sur  les 
auteurs  de  cet  éxrit,  en  faire  punir  tous  les  fau- 
teurs ,  instigateurs  et  complices  ,  et  en  faire  avertir 
les  districts  à  temps.— .  Prises  maritimes  par  la  cor- 
vette la  Légère  ,  de  Rochcfort. 


Société  des  Jacobins.  Du  3  vcntAse.  —  Le 
représentant  Carrier  arrivant  de  la  Vendée  ,  se 
présente  au  scrutin  épuratoire  ;  il  est  admis,  et 
donne  des  détails  sur  le  département  qu'il  vient 
de  quitter.  Il  ne  peut  exprimer  sa  surprise  sur 
la  scandaleuse  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet 


de  cette  guerre  :  Ronsin ,  Rossignol  et  Santerre 
ont  été  atrocement  calomniés  ;  Phillippeaux  ne 
mérite  aucune  croyance  :  quant  à  We-stertnann , 
ii  peut  être  un  intrigant,  mais  il  est  très-brave. 
Thirion  le  croit  excellent  à  la  tête  d'une  di- 
vi'on  ,  mais  non  à  celle  d'une  armée.  Col  lot- 
«I  Ib  rbois ,  après  l'éloge  de  Carrier  ,  ajoute  h 
celui  de  la  bravoure  de  Westermann ,  qu'il  était 
au  10  août  devant  le  château  des  Tuileries  ,  et 
qu'il  aida  à  jeter  dans  la  poussière  le  trône  et  le 
tyran.  «  Il  eût  été  heureux  pour  lui  qu'il  fût 
»  mort  dans  ces  jours  glorieux  :  il  eût  été  im- 
»  mortel;  et  aujourdhui  l'on  ne  sait  comment  il 
»  finit  a....  LTn  général  a  beau  être  brave  ;  s'il  peut 
»  causer  quelques  divisions  entre  les  armées  et  les 

»  représenlans  ,   U  faut  l'écarter         Que  Wes- 

»  termann  étudie  Rossignol  ;  alors  il  pourra  re- 
»  conquérir  notre  estime.  » 

Tribunal  révolutionnaire.  —  C.  Mortet  ,  ex- 
cnntroleur  des  équipages  du  prince  de  Condé  ; 
G.-Tiphaine  ,  père,  cultivateur;  se»  deux  fds; 
Prédicant ,  notaire  ,  et  quatre  autres  individus , 
condamnés  a  mort. 


NQ.  160.  Du  10  ventôse.  (  08  février  ). 


Nouvelle  s. 

Allemagne.  —  Maladie  épidémique  à  Francfort. 
—  L'armée  française  soutient  l'honneur  de  ses 
succès;  Turkheim  et  Waihenhcim  occupés  de 
nouveau  par  les  républicains. 

Portugal.  —  Tremblement  de  terre  à  Lisbonne; 
terreur  universelle. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Dis- 
cussion sur  les  subsides.  Additions  proposées  aux 
taxes  déjà  existantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport,  fait  par  Dubarran,  dans  la  séance 
du  7  ventôse,  sur  la  pétition  de  Nicolau,  ancien 

administrateur 
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administrateur  du  département  de  Paris,  récla- 
mant sa  liberté.  Décret  portant  qu  il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Séance  du  9  venièse. 

Avis  contradictoires  de  Beffroy  et  Charlîer ,  sur 
la  perception  de  l'impôt.  Ce  dernier  fait  décréter 
qu'il  ne  sera  point  perçu  en  nature.  —  Réclama- 
tion de  Verneret ,  en  mission  dans  le  département 
de  la  Creuse  ,  en  faveur  de  plusieurs  patriotes 
poursuivis  par  l'aristocratie,  et  sur  le  compte  des- 
quels la  convention  a  été  trompée. — Lccarpentier 
écrit  qu'il  vient  d'épurer  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Dinan.  —  Décret  qui  autorise  les 
officiers  militaires  démissionnaires,  destitués  oui 
suspendus,  à  requérir  et  obtenir  des  certificats 
de  résidence  par  un  fondé  de  pouvoirs,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  se  présenter  en  personne.  —  Merlin , 
de  Douai  ,  fait  rendre  un  décret  pour  l'impression 
des  tableaux  nominatifs  de  toutes  les  personnes 
dont  les  biens  ont  été  ou  seraient  confisqués  au 
profit  de  la  république. 


Société  des  Jacobins.  Du  6  ventése.  —  Dé- 
nonciation envoyée  par  la  société  populaire  de 
Besançon  ,  des  vexations  exercées  contre  le 
citoyen  Cauvin  ,  par  le  gouvernement  de  Neuf- 
châtel.  Louis  veut  qu'on  vienne  au  secours  de 
l'opprimé;  Collot-d  Herbois  et  Carrier, qu'on  prenne 
des  informations  sur  son  compte.  Renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  —  Scrutin  épurntoire. 
Paure  ,  députe ,  est  accusé  d'avoir  organisé  la 
contre- révolution  à  Nancy.  Son  admission  est 
ajournée.  —  Une  lettre  des  patriotes  jacobins  de 
Paris,  envoyés  à  Commune  Affranchie  ,  expose  les 
persécutions  et  les  tracasseries  dont  on  les  accable. 
Cullot-d  Herbois  fait  l'éloge  des  jacobins  envoyés , 
et  parle  des  intrigues  ourdies  par  le»  aristocrates 
lyonnais  ,  pour  se  venger  des  traitemens  qu'on 
fait  essuyer  aux  ennemi»  de  la  révolution. 

Tome  IL 


N°.  1G1.  Du  11  ventôse.  (  i«r.  mars). 


N  o  v  v  E  L  L  H  S. 

Londres.  —  Mémoire  ,  rédigé  par  Dumouricr, 
remis  à  tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
par  un  aide-dc-camp  de  Charclle.  —  Ordre  donné 
à  l'évéquc  d'Autun  de  quitter  l'Angleterre. 

Société  des  Jacobins.  —  Texte  du  discours  de 
Collot-d  Herbois ,  à  la  séance  du  6,  sur  les  in- 
trigues des  aristocrates  lyonnais. 

Variété.  —  Article  de  Ducher,  intitulé  :  Sup- 
pression des  Contributions  du  Fédéralisme. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Duqucsnoy  ,  dans  la  séance 
du  7 ,  sur  sa  mission  à  l'armée  du  Nord. 

Séance  du  10  ventése. 

Lettre  de  Florent-Guyot ,  envoyé  près,  l'armé* 
du  Nord  ,  annonçant  de  nouveaux  avantages  rem- 
portés sur  l'ennemi.  —  Fayau  demande  que  la 
convention  prononce  la  nullité  de  toutes  dona- 
tions ,  ventes  ou  transactions  faîtes  par  les  détenus , 
depuis  l'époque  de  leur  détention.  Danton  s'oppose 
à  la  fixation  de  l'époque  ,  parce  qu'il  est  possible 
que  l'on  soit  obligé  de  déclarer  nulles  les  tran- 
sactions antérieures.  Fayau  croit  qu'on  peut  dé- 
créter de  suite  la  nullité  des  transactions  faites 
depuis  1789  par  les  détenus  comme  suspects  , 
ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  émigrés.  Renvoi  au 
comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-J.  Dortomann  , 
général  de  brigade,  et  J.  Canel  ,  coëffeur,  con- 
damnés &  mort.  Treize  acquittés,  dont  A.  Maillet , 
président,  t't  J.  Giraud  ,  accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Marseille,  et  neuf  four- 
nisseurs de  souliers,  du  district  de  Joigny. 
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N°.  16a.  Du  13  ventôse.  (  a  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  Jes  Jacobins.  Du  8  ventôse. 
—  Collot-d  'Hcrbois  instruit  la  société  du  décret 
rendu  ce  même  jour  ,  qui  investit  le  comité  de 
sûreté  générale  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté 
les  patriotes  détenus  ,  à  la  charge  par  eux  de  rendre 
compte  de  leur  conduite,  depuis  le  iM.  mai  1789. 
«  Von»  sentes ,  dit  l'orateur ,  combien  la  publi- 
»  cation  de  celte  loi  va  déjouer  de  complots, 
n  quelle  force  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté. 
«  Ils  vont  se  retrouver  dans  leur  véritable  élé- 
»  ment  ;  ils  vont  se  replonger  dans  la  révolution  , 

»  pour  en  sortir  avec  une  vigueur  nouvelle  

»  On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes 
»  ne  sont  pas  assez  faibles  pour  y  songer.  »  Ap- 
plaudissement universels,  —  Une  députation  de  la 
société  des  Cordelicrs  vient  jurer  union  à  celle  des 
Jacobins.  Collot-d  Hcrbois  félicite  la  société  de  ce 
nouveau  sujet  de  joie.  Les  députés  reçoivent  l'acco- 
lade fraternelle.  —  Discours  de  Maillet  ,  président 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Marseille ,  acquitté 
par  celui  de  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait ,  dans  la  séance  du  g  ,  par  Oudot , 
au  nom  dos  comités  de  législation  ,  de  commerce 
et  d'agriculture ,  sur  la  révision  de  la  loi  contre 
les  accapareurs. 

Suite  Je  la  séance  Ju  10. 

Jean-Debry  fait  décréter  en  principe  la  prohi- 
bition de  la  sortie  des  livres  hors  du  territoire 
de  la  république.  • —  Traits  de  bravoure  les  plus 
marquans  ,  extraits  des  dillérf ns  rapports  sur  la 
journée  du  17  pluviôse  ,  k  1  armée  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

Séance  Ju  1 1  ventSse. 
Les  canonnière  et  le  directeur  de  Tarscnul  de 


Meulan  offrent  une  pièce  de  4  *  montée  sur  un 
affût  dont  l  avant-train  est  supprimé  ,  qui  porte 
tous  les  canonniers  nécessaires  au  service  de  la 
pièce  ,  dans  les  chemins  difficiles  qu  étroits,  et 
dont  la  marche  est  très-rapide.  —  Motion  d'ordre 
sur  la  nécessité  de  détruire  les  bétes  fauves  , 
comme  loups  ,  renards  ,  blaireaux  ,  etc.  Charles 
Delacroix  dit  que  les  bêtes  auxquelles  il  faut  faire 
la  chasse ,  sont  les  léopards  de  l'Angleterre ,  les 
aigles  de  l'Autriche  et  les  marmottes  de  la  Savoie: 
Il  demande  néanmoins  le  renvoi  du  projet  au  co- 
mité d'agriculture.  Fayau  croit  que  le  préopinant 
n'a  parlé  qu'au  figuré,  et  que  sou»  le  nom  des  loups, 
des  renards  ,  il  a  voulu  désigner  les  différentes 
espèces  d'aristocrates  :  l'orateur  les  définit ,  et  s'é- 
crie en  terminant  :  «  Point  de  relâche  à  nos  enne- 
»  mis  !  Poursuivons-les  ,  l'épéc  dans  les  reins  . 
»  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  exterminés  ».  Ap- 
plaudisscmens.  Renvoi  de  la  motion  au  comité 
d'agriculture. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  E.-J.  Monthion, 
ex-intendant  de  Rouen  ;  quatre  individus  de  Rouen 
et  onze  de  Sarre-Libre  ,  condamnés  h  la  peine  de 
mort.  Boulet ,  procureur  de  la  Commune  de  Sarre- 
Libre  ,  acquitté. 


N».  iG3.  Du  i3  ventôse.  (  3  mars). 


N   OU  VELLSS. 

Londres.  —  Chambre  Jes  communes  :  Motion  , 
reproduite  par  M.  Wilberforce  ,  sur  l'abolition  de 
ta  traite  des  nègres.  Débats  à  ce  sujet.  Elle  est 
adoptée  à  la  majorité  de  G3  voix  contre  40.  Le 
bill  est  admis  à  la  présentation. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dénonciations  contre 
les  bouchers.  L'agent  national  dit  qu'il  existe  un 
complot  d'affamer  Paris ,  et  qu'il  est  tramé  par  le» 
puissances  étrangères.  Arrêté  portant  que  le  dé- 
partement sera  invité  a  faire  mettre  en  culture  le» 
terres  des  jardins  de  luxe  qui  sont  dans  Paris. 
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CONVENTION  NATIONALE, 

Suite  Je  la  séance  du  n. 

Lcbon  se  plaint  de  ce  qu'on  délivre  à  des  émi- 
grés même ,  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  ré- 
publique ,  des  certiHcats  de  résidence  et  de  non- 
émigration  ;  il  demande  la  nullité  de  tous  ces  cer- 
titicats.  Lacroix  veut  qu'ils  soient  révisés  par  les 
communes.  Renvoi  à  la  commission.  —  Cambon 
présente  le  tableau  des  assignats  créés  jusqu  à  ce 
jour.  —  Monnot  fait  adopter  la  rédaction  du  dé- 
cret du  6  ventôse,  sur  l'organisation  de  l'imprimerie 
des  administrations  nationales  établie  à  Paris. — Dé- 
cret relatif  aux  billets  de  la  caisse  d  escompte. 

Séance  du  la  ventôse. 

Le  citoyen  Longueville-Clémentière ,  de  Gran- 
ville  ,  département  de  la  Manche  ,  commissaire  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  écrit  que  les  ennemis 
de  la  liberté  lui  ont  fait  des  offres  considérables  < 
notamment  un  capitaliste  ,  qui  a  voulu  acheter  sa 
fidélité  par  une  somme  de  deux  cents  quatre  vingt 
mille  livres.  Renvoi  de  la  lettre  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances  ,  qui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à  accorder  à  ce  citoyen  , 
et  mention  honorable  de  sa  conduite.  —  Lettre  de 
Lacombe-Saint-Michel  sur  les  cruautés  dont  les 
Corses  paoliste»  signalent  leurs  derniers  instans. 


N°.  iG4-  Du   14  ventôse.  (4 mars). 


Nouvelles. 

Angleterre.-— Chambre  des  communes.  10 février: 
Discussion  sur  l'introduction  des  troupes  étrangères 
dans  le  royaume.  On  propose  de  l'interdire  au  roi , 
sans  le  consentement  des  deux  chambres.  Question 
préalable. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  îa. 

Annonce  de  l'entrée  de  tous  les  saints  et  saintes 
des  districts  de  Onze  et  de  Chambéry ,  à  la  mon- 
naie de  Paris.  Les  commissaires  de  ces  districts  y 
jo'gnent  l'hommage  à  la  convention  du  sabre  et  du 
bonnet  donnés  par  le  pape  Clément  XI ,  au  ci- 
devant  prince  Eugène.  —  Ramel  fait  autoriser  le 
directeur- général  de  la  liquidation  ,  à  liquider  les 
créances  sur  la  république ,  appartenantes  aux  habi- 
tans  de  Commune-Affranchie  et  du  Port- la-Mon- 
tagne ,  aux  conditions  stipulées  par  les  précédentes 
lois.  —  Rapport  d'Elie  Lacoste  ,  sur  la  réclamation 
des  citoyens  de  Sedan  ,  détenus  dans  les  prisons , 
contre  les  juges  du  tribunal  militaire  du  premier 
arrondissement  de  l'armée  des  Ardcnnes.  Décret 
qui  ordonne  la  révision  des  procès  et  jugemens  de 
ce  tribunal ,  destitue  Haut-Pierre ,  Jacot  ,  Ferry , 
Combre  et  Delattre  ,  officiers  de  police  de  Mircté 
militaire  ,  ainsi  que  l'accusateur  public  du  tribunal , 
et  les  met  en  état  d'arrestation  T  jusqu'au  rapport 
définitif  sur  les  prévarications  dont  ils  peuvent  s'être 
rendus  coupables. 

Séance  du  »3  ventôse. 

Décret ,  sur  le  rapport  de  Saint- Just ,  relatif 
aux  moyens  de  secourir  les  patriotes  indigens ,  avec 
le  bien  des  ennemis  de  la  révolution.  Danton  pro- 
pose d'accorder  des  terres  et  des  bestiaux  aux 
citoyens  mutilés  en  défendant  la  cause  du  peuple. 
Renvoi  au  comité.  —  Barrère  fait  décréter  la  défense 
à  toute  autorité  constituée  ,  d'attenter,  en  aucune 
manière  ,  à  la  personne  dro  envoyés  des  gouverne- 
mens  étrangers  :  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  eux  ,  seront  portées  au  comité  de 
salut  public.  —  Lettres  du  général  en  chef  Pichegru 
et  du  général  de  division  Drut,  annonçant  un  avan- 
tage remporté  par  les  avant-postes  de  Douai. 


Tribunal  révolutionnaire  ,  a  ventâse.  -~  P.-E. 
Ferrand  ,  chef  de  brigade  à  l'armée  du  Rhin  ,  et 
quatre  autres  condamnés  à  mort.  Un  déporté. 
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K".  iG.i.  Du  i3  ventôse.  (5  mars). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Détails  don- 
nr's  par  le  comte  de  Mojra  ,  sur  son  expédition 
pour  seconder  les  royalistes  du  côté  de  Cucn  :  il 
s'oppose  à  la  publication  des  noms  des  ollkicrs 
français  qui  étaient  sous  son  commandement,  parce 
que  ce  serait  exposer  leurs  veuves  et  leurs  enfans 
qui  sont  en  France. 

Paris.  —  Conseil  gênerai  :  Lecture  d'une  procla- 
mation du  département.  Reproche  fait  aux  bou- 
cliers de  ne  donner  que  des  os  aux  pauvres,  tandis 
que  les  riches  reçoivent  les  morceaux  les  plus  dé- 
licats. Plainte  contre  les  repas  splendides  des  pri- 
sonniers ,  malgré  la  disette  de  la  viande  et  du  pain. 
Indignation  de  plusieurs  membres ,  en  voyant  les 
conspirateurs  insulter  à  la  misère  des  sans-culottes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Annonce  de  divers  avantages  remportés  au  Nord. 
—  Barrcre  fait  mettre  trente  millions  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  le  service 
de  l'administration  des  transports  et  charrois  mili- 
taires. —  Roger-Ducos  fait  mettre  vingt  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être 
répartis  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  perles 
par  l'invasion  et  les  ravages  des  ennemis  intérieur» 
et  extérieurs  de  la  république.  —  Sur  le  rapport 
de  Clauzcl  ,  décret  qui  séquestre  et  met  sous  la 
main  de  la  nation  les  biens  de  la  compagnie 
connue  sous  les  noms  de  Masson  et  d'Espagnac. 

Séance  du   14  ventôse. 

Rapport  de  Grégoire  ,  relatif  à  une  lettre  de 
Charles  IX  ,  adressée  à  son  frère  le  duc  d'Alençnn, 
le  10  octobre  iSGçj:  il  lui  annonce  qu'il  vient  de 
donner  le  collier  de  son  ordre  à  Charles  de  Lou- 
viers,  seigneur  de  Montrcvcl  ,  pour  le  récompen- 


ser de  l'assassinat  du  connétable  de  Mouy.  Ce 
monument  de  crime  et  d'infamie  ,  adressé  au  co- 
mité d'instruction  publique  par  le  département  de 
Paris  ,  sera  inséré  au  bulletin.  —  Roger-Ducos 
présente  la  suite  du  décret  relatif  aux  citoyens  qui 
ont  essuyé  des  pertes.  Pusieurs  membres  parlent , 
à  ce  sujet  ,  des  citoyens  dont  les  propriétés  ont 
été  dévastées  dans  la  Vendée.  Carrier  assure  qu'il 
n'y  est  pas  resté  un  seul  patriote  :  il  demande 
que  l'assemblée  n'accorde  des  indemnités  qu'a  ceux 
qui  ont  abandonné  la  Vendée  au  moment  même 
de  sa  révolte  contre  la  république.  Gaudin  déclare 
que  Carrier  s'est  trompé  ;  et  qu'il  existe  dans  ce 
pays  beaucoup  de  patriotes  qui  n'ont  point  par- 
ticipé à  la  révolte.  Il  est  interrompu  par  Bourdon, 
de  l'Oise ,  qui  lui  reproche  d'avoir  suivi  et  appujé 
le  côté  droit  dans  sa  marche  contre-révolutionnaire; 
de  s'être  amusé ,  lors  de  sa  mission  dans  la  Vendée, 
à  parcourir  les  assemblées  primaires  pour  faire 
rejet  ter  la  constitution,  au  lieu  de  détruire  les  bri- 
gands ;  et  il  demande  que  «a  conduite  soit  examinée 
par  le  comité  de  sûreté  générale.  Montaut ,  qui 
l'a  eu  pour  collègue  dans  l'assemblée  législative, 
l'accuse  de  n'y  avoir  pas  toujours  défendu  les  in- 
térêts du  peuple  ;  et ,  dans  la  convention  ,  d'avoir 
voulu  sauver  Capet  ,  de  concert  âvec  les  députés 
fédéralistes  ;  il  appuie  l'examen  demandé  par  Bour- 
don. Décrété.  Danton  fait  décréter  en  principe  les 
bases  de  la  distribution  des  secours  destinés  ans 
patriotes. 

—S 

N°.  16G.  Du  iG  ventôse.  (  G  mars  ). 


N  O  V  V  Ê  L  L  E  S. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Lord  Lans- 
downe  fixe  l'attention  sur  le  danger  de  continuer 
la  guerre  ,  après  deux  campagnes  ,  dont  la  der- 
nière a  été  la  plu»  désastreuse  qui  soit  mention- 
née dans  les  annales  du  monde  ,  ttnl  par  le  sang 
répandu  ,  que  par  l'épuisement  des  finances  :  il 
invoque  le  témoignage  de»  plus  habiles 'g<V!-aux 
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de  l'Europe  ,  dont  l'opinion  est  qu'il  est  itnpov>ib!e 
de  pénétrer  en  France,  à  travers  ses  villes  fron- 
tières .  et  que  c'est  une  folie  «le  le  tenter  ;  opi- 
nion qui  ne  s'est  que  trop  vérifiée  dans  les  trois 
attaque»  opérées  du  côté  de  la  Champagne  ,  «le 
Lille  et  de  Strasbourg.  L'orateur  demande  qu'il 
soit  voté  une  adresse  au  roi  pour  lui  représenter 
que  les  événemens  de  !a  dernière  campagne  démon- 
trent l'improbabilité  de  conquérir  la  France,  même 
dans  le  cas  d'une  confédération  générale  formée 
contre  elle  ;  que  le  démembrement  de  ce  pays 
est  impossible  et  dangereux  pour  la  balance  de  l'Eu-' 
rope  ;  que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les 
opinions;  que  l'expérience  a  démontré  la  vanité, 
la  futilité  '  des  entreprises  faites  dans  l'espoir  de 
s'immiscer  dans  1b  gouvernement  intérieur  de'  la 
France  ;  qu'en  conséquence  sa  majesté  veuille  bien 
déclarer ,  sans  délai  ,  à  ses  alliés  ,  son  intention  de 
faire  la  paix.  Cette  motion  est  combattue  par  lord 
Fila-Williams  et  plusieurs  autres,  appuyée  par  le 
dut  de  Crafion  ,  et  rejettée  à  une  majorité  de  9b 
voix  sur  io3. 

;*■•'*      •  1    .  .   

»  ■  •  .■•  »  ■ 

•CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Adoption  du  décret  qui  accorde  des  secours  aux 
patriotes  dont  les  biens  ont  été  ravagés  par  les 
ennemis.  Danton  en  fait  renvoyer  les  bases  au  co- 
mité de  salut  public  ,  pour  présenter  une  loi  sup- 
plémentaire. —  Rapport  de  Barrcrc  et  décret  sur 
l'organisation  des  transports  militaires. 


1N0.  .1G7.  Du  17  ventôse.  (  7  mars  ).  ;ir 

i  -  !       VII.  ■'.      >    ■  ,      -    t  ■  •  »        1  '«  ♦.«> 

Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Cordeliers.  <j  Vèhtése. 
- — Lecture  d  un  arrêté  de  la  société  populaire  des 
défrhsrurs  des  dro.'ts  de  l'homme  et  '  dù  'citoyen  ; 
déclarant  que 'Fibre  -  d'Égfahtiitc  {  •''Phillip'etktw  , 


Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  et  Camille  Dcsmoulin»,  ont 
perdu  sa  confiance;  qu'elle  les  regarde  comme 
traîtres  à  la  patrie  ,  les  trouve  indigties.de  siéger 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  ,  et  sur- 
tout parmi  les  babitans  delà  Montagne  ,  qu'elle  re- 
garde comme  la  roche  Tarpeïcnne  du  haut  de 
laquelle  ils  seront  un  jour  précipités.  Vifs  applau- 
dissemens.  La  société  des  Cordeliers  arrête  ,  à  l'u- 
nanimité ,  que  cette  pièce  sera  imprimée  et  affichée 
à  ses  frais. 

Du  ta  ventôse.  — L'arrestation  de  Marchand 
excite  des  réclamations.  Chenaux,  trouve  les  prin-r 
eipes  sacrés  de  la  liberté,  outragés  en  la  personne 
de  ce  patriote.  Momoro  fait  arrêter  l'envoi  d'une 
députation  au  comité  de  sûreté  générale  pour  de- 
mander sur-  !e-  champ  sa  liberté.,  < 

Du  i4  vontâse.  —  Lecture  du  prospectus  'du 
journal  \  Ami  du  PeupU  ,  faisant  suite  a  celui  de 
Mar.M  ,  qui  s*ra  rédigé  dans  les  piincipcs  de  ce 
martyr  de  la  liberté  ,  sous  la  garantie  des  Corde- 
liers, et  par  la  société  elle-même  ,  qui  en  répondra 
a  ceux  qui  voudraient  l'attaquer.  —  Crêpe  noir  mis 
sur  la  statue  de  la  liberté ,  qui  restera  voilée  jus- 
qu'à ce  que  le  peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés  , 
par  l'anéantissement  de  la  faction.  Vincent  en  dér- 
nohee  nnc  nouvelle  ;  il  accuse  Lhuillier,  Dufourny 
et  plusieurs  autres  de  s'être  donné  le  mot  pour  éta- 
blir un  système  destructeur  de  modérantisme  : 
rapprochant  différente»  époques* et  diverse»  expres- 
sions des  orateurs,  tais  que  Chabot ,  Baziro,  Bour- 
don ,,  de  l'Oise  ,  Phillippcaux  et  autres,  il  voit  une 
conspiration  profondément  ourdie,  plus  à  craindre 
que  celle  de  Brissot.,  si  on  ne  déployé  toute  la 
terreur  que  la  guillotine  inspire  aux  ennemis  du 
peuple.  Carrier  applaudit  au  projet  d'un  journal 
maratiste  ;  mais  il  trouve  cette  digue  bien  faible 
contre  ceux  qui  veulent  tuer  la  république.  «  L'in- 
1»  surrection,  diti-il,  une  sainte  insurrection,  voilà 
»  ce  que'  vons  devez  opposer  aux  scélérat»  ». 
Exclamation  d  Hébert  sur  les  motifs  de  cette  fac- 
tion 5  «  Pourquoi  le  capucin  Chabot ,  payé  par  Pitt 
»  él  Cobourg;  pourquoi  Fa  b  re  -  d  Epiant  iiu  ,  ce 
n  'ftiélérat  profond,  n'ourt-ils  pas  encore  reçu  le 
»  châtiment  du  àleurs  lo-  fuits  ?  jC'cM 'queAi.  Amar, 
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»  le  grand  faiseur  ,  noble,  et  trésorier  du  roi  de 
»  France  et  de  Navarre  ,  veut  sauver  les  soixante- 
•»  un  coupables.  11  est  temps  que  le  peuple  apprenne 
»  aux  fripons,' aux  voleurs,  que  leur  règne  ne  du 

»  rcra  pas  long-temps  Je  vous  les  nommerai  ; 

m  depuis  deux  mois  je  me  retiens,  mais  mon  cœur 
»  ne  peut  plus  y  tenir  ».  «  Parles  ,  père  Duchéne, 
u  s'écrie  boulanger  ,  et  ne  crains  rien  :  nous  serons  , 
>»  nous,  les  pères  Duchéne  qui  frapperons  ».  Mo- 
moro,   Vincent,  lui  reprochent  sa  timidité  depuis 
deux  mois.  Hébert  l'attribue  au  système  d'oppression 
dirigé  contre  lui  et  en  fait  l'analyse  ,  ainsi  que  de  la 
composition  du  ministère.  «  Un  Paré  »  !  «  C'est , 
»  interrompt  Vincent  ,    un  nouveau  Roland  » 
«  Un  Paré  !   reprend  Hébert  ;  d'où  vient  -  il  ? 
»  Comment  est-il  devenu  ministre  de  l'intérieur? 
»  Un  Dcforgncs  !  ministre  des  affaires  étrangères , 
»  que  j'appelle  moi ,   ministre  étranger  aux  ef- 
»  /aires  ».  «  Un  Destournelles  !  dit  Vincent  ;  in- 
»  signifiant .  instrument  passif  0  !  «  Cest  trop  peu 
»  pour  la  faction  ,  poursuit  Hébert  :  on  doit 
m  nommer  au  ministère  de  la  guerre  un  Carnot, 
m  ex-constituant  feuillant,  frère  du  Carnot  du  co- 
u  mité  de  salut  public,  imbécille  ou  malveillant  ; 
m  et  général  à  l'année  du  Nord  ,  un  Westermann  , 
w  monstre  couvert  d'opprobre  ».  On  ne  peut  douter 
de  l'existence  d'une  faction  qui  veut  anéantir  le* 
droits  du  peuple  ;  les  moyens  de  s'en  délivrer  sont 
1  insurrection  :  «  Oui, l'insurrection,  ctlcsCordelicrs 
»  ne  seront  pas  les  derniers  à  donner  le  signal  qui 
»  doit  frappera  mort  les  oppresseurs  ».  Vifs  applau- 
disscinens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  fa  séance  du  14. 

• 

'  Décret  qui  oblige  chaque  ouvrier  cordonnier  de 
fournir  et  déposer  ,  pendant  la  durée  de  1a  guerre, 
à  l'administration  de  son  district ,  deux  paires  de 
souliers  par  décade ,  pour  le  service  des  armée*  , 
sous  peine  de  100  livret  d'amende.  —  Barrèrc  fait 
lire  et  approuver  l'instruction  sur  le  tableau  gé- 
néral du  maximum. 


Séance  du  i5  vent&se. 

Merlin,  de  Thionvitle,  instruit  que  les  débiteurs 
de  ceux  qui  sont  restés  dans  le  pays  occupé  par 
l'ennemi  ,  leur  font  parvenir  de  l'argent  ,  les  fait 
comprendre  dans  les  dispositions  de  la-  loi  des 
émigrés.  —  Lettres  des  représenlans  en  mission 
dans  les  département  de  la  Somme,  de  la  Charente- 
Inférieure  et  des  Pyrénées-Occidentales. 

Séance  du  16  vent&se. 

Turreau ,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  , 
écrit  qu'un  rassemblement  de  5  a  600  brigands 
a  été  passé  au  fil  de  l'épée. —Rapport  de  Barrère 
sur  les  conspirations  secrettes  de  l  étranger  pour 
saper  notre  liberté  ,  et  sur  ses  intelligences  dans 
l'intérieur  :  le  gouvernement  y  surveille  tous  les 
agens,  tous  les  fonctionnaires,  la  représentation 
nationale  même  dans  les  départemens;  il  a  des 
espions  en  Europe  ;  on  ne  peut  dire  un  mot  im- 
portant qu'on  ne .  le  sache.  Quatre  complots  suc- 
cessifs ont  été  découverts  dans  moins  d'un  mois , 
au  Havre,  à  Lille,  à  Maubcuge  ,  à  Landrecies  ; 
les  coupables  sont  arrêtés.  A  Paris ,  on  trompe  le 
peuple  sur  les  subsistances  ;  on  échauffe  les  groupes; 
on  fait  des  motions  insidieuses  ,  des  affiches  contre 
la  convention  nationale  ,  etc.  Barrère  propose  de 
harger  l'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire ,  d'informer  sans  délai  ,  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  de  pamphlets,  manuscrits,  ré- 
pandus dans  les  halles  et  marchés  ;  de  rechercher 
les  auteurs    et  agens   des  conjurations  formées 
contre  la  sûreté  du  peuple ,  et  les  auteurs  de  U 
méfiance  inspirée  à  ceux  qui  apportent  des  denrées 
à  Paris.  Décrété.  Tallien  annonce  que  l'adminiSi- 
tration  de  police  a  reçu  des  avis  sur  des  lettres 
anonymes  qu'on  fait  circuler  ,  dans  lesquelles  il 
est  dit  que  c'est  le  moment  de  désarmer  les  bons 
citoyens,  de  tomber  sur  la  convention  nationale, 
et  de  choisir  un  chef  :  il  analyse  des  circonstances , 
qui  prouvent  la  part  que  prennent  les  étrangers 
aux  mouvemens  qu'on  veut  susciter  au  sujet  des 
subsistances  :  «  Le  jour  de  la  vérité,  dit-il  ,  n'est 
»  pas  éloignjé.  On  connaîtra  les  détails  d  une  séance 
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»  tenue  avant-hier ,  où  on  a  voulu  porter  le  peuple 
»  à  1  insurrection ,  qui  ne  peut  être  qu'en  faveur 
-  du  royalisme  ».  11  demande  que  les  comités  ré- 
volutionnaires recherchent  les  auteur»  de  la  cons- 
piration du  moment  ;  qu'ils  s'occupent  a  connaître 
les  conspirateurs ,  et  à  distinguer  ceux  qui  ne 
crient  si  fort ,  que  pour  qu'on  ne  leur  reproche  pas 
leurs  crimes.  Décrété.  —  Le  représentant  Florent - 
Guyot  écrit  qu'il  a  trouvé  dans  les  prisons  de 
Lille  un  officier  suédois  ,  nommé  François  Décosse  , 
détenu  depuis  45  ans ,  par  suite  d'ordres  arbitraires  ; 
il  a  80  ans  et  est  aveugle.  La  convention  ,  sur  la 
demande  de  Charlier,  lui  assigne  une  pension  de 
3,000  livres ,  payable  six  mois  d'avance. 


N°.  168.  Du  18  ventôse.  (8  mars). 


Nouvelles. 

* 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  9  ventàse  :  Re- 
mède proposé  contre  la  morve  qui  pourrait  ravager 
les  chevaux  de  la  république. 

Du  11  :  Châles  dénonce  un  journal  intitulé: 
Rougiff,  ou  le  Franc  en  vedette,  infecté  du  poison 
aristocratique,  et  propre  à  désorganiser  l'armée  du 
Nord  ,  où  il  circule.  On  demande  que  Gufl'roy  , 
rédacteur  de  ce  journal,  soit  rayé  de  la  société. 
Arrêté  qu'il  sera  préalablement  entendu. 

Du  i3  :  Exclusion  de  Leclcrc  ,  membre  du  co- 
mité de  correspondance  ,  pour  avoir  écrit  à  des 
sociétés  affiliées  des  lettres  qui  ne  sont  pas  dans 
les  principes  des  jacobins.  —  Blanchet  se  plaint  de 
ce  que  les  intrigans  chassés  de  la  société  ,  sont 
conservés  dans  tes  administrations  :  il  cite  Brichet, 
employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  demande 
que  ,  lorsqu'un  individu  sera  chassé  ,  l'on  dise  à  tel 
ou  tel  ministre  :  •  Tu  ne  dois  pas  le  laisser  dans 
»  tes  bureaux  ».  Adopté.  —  Dufourny  demande 
que  la  liste  de  tous  les  intrigans  qui  composaient 
le  club  monarchique  soit  placée  au  secrétariat,  afin 
que  les  membres  qui  viendront  renouveler  leur 
carte  soient  exclus  ,  si  leurs  noms  sont  sur  cette 


liste.  Adopté.  Hassenfratz  déclare  que  Monge  et 
lui  ont  été  du  club  de  1789,  dont  tous  les  membres 
viennent  d  être  proscrits  ;  mais  ses  principes  l'en 
firent  chasser  :  il  attribue  la  motion  faite  par  Du- 
fourny ,  à  une  querelle  particulière  qu'il  a  eue  avec 
lui  sur  le  salpêtre.  Dufourny  veut  parler  ;  il  est 
interrompu  ,  et  l'arrêté  pris  sur  sa  proposition  , 
rapporté.  —  Guffroy  vient  répondre  aux  inculpa- 
tions dirigées  contre  lui  ,  dans  la  séance  du  11. 
Cliàles  précise  les  faits,  dont  le  résultat  est  cjuc  le 
journal  de  Guffroy  contient  des  principes  contre- 
révolutionnaires,  et  propage  le  modérantisme  ;  qu'il 
faut  en  arrêter  la  circulation.  Un  membre  l'accuse 
d'avoir  des  liaisons  intimes  avec  le  ci-devant  mar- 
quis de  Travanet  ,  et  d'avoir  jeté  feu  et  flamme 
contre  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Piques  ,  pour  l'obliger  à  élargir  Dumier  t  serrurier 
de  Capet.  Guffroy  veut  prendre  In  parole.  Maure 
réclame  la  lecture  du  dernier  n°.  de  son  journal. 
Elle  excite  de  violens  murmures.  Gtiflroy  est  exclus. 
Il  est  arrêté  de  plus  que  ses  feuilles  seront  dénon- 
cées à  la  convention  ,  et  que  le  comité  de  sûreté 
générale  sera  invité  à  prendre  contre  lui  toute» 
les  mesures  de  rigueur  nécessaires. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Supplément  à  la  séance  du  iS. 

Châles  entre  dans  la  salle  ,  appuyé  sur  deux 
béquilles  ,  et  soutenu  par  deux  huissiers.  Il  prie  la 
convention  de  ne  point  prononcer  sur  sa  conduite, 
et  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Lille  depuis  cinq  à  six 
mois  ,  qu'elle  ne  l'ait  entendu,  et  demande  la  pa- 
role pour  le  lendemain.  Décièté.  —  Lois  sévères, 
sollicitée»  par  la  commune  de  Paris  ,  contre  les 
marchands  qui  mixtiounent  le  vin  et  les  liqueurs  , 
et  contre  les  assassins  qui  tuent  les  vaches  et  les 
brebis  pleines. — Clauzel  demande  la  peine  de  dix 
ans  de  fers  ,  contre  les  rcpré»cntans  du  peuple  qui 
délèguent  leurs  pouvoirs.  Renvoi  au  comité. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

La  commune  de  Bues ,  département  de  la  Drôme, 


Digitized  by  Google 


T  Ali  LE     CHRONOLOGIQUE  ' 


déclaré.:  en  état  de  rébellion  par  le  représentant 
Boissct ,  à  raison  Je  propos  royalistes  qui  s'y  étaient 
tenus,  sollicite  la  levée  de  cette  déclaration.  Décrété. 
 Lettre  du  général  Turrean  ,  annonçant  l'arres- 
tation et  exécution  de  Catelinicrc ,  chef  de  brigands  , 
et  la  dispersion  du  rassemblement  de  trois  mille 
hommes  qu'il  commandait.  — Lacoste  et  Baudot , 
représentans  à  l'armée  du  Rhin  ,  écrivent  que  les 
intérêts  pressans  de  la  patrie  exigent  leur  retour 
dans  le  sein  de  la  convention  ;  ils  en  feront  con- 
naître les  motifs.  —  Prompt  rapport  demandé  par 
Merlin  ,  sur  les  moyens  de  supprimer  la  mendicité. 
Observations  de  Thuriot  et  de  Duhem,  et  décret 
h  ce  sujet.  —  Châles  se  plaint  des  calomnies  par 
lesquelles  on  s'est  égayé  sur  sa  blessure  :  la  vérité 
est  qu'il  eit  estropié  pour  la  vie.  Transporté  à 
Arras ,  l'intrigue  cherche  à  le  faire  rappeler  à 
Paris.  Il  se  rend  à  Lille  :  les  patriotes  étaient  in- 
carcérés -,  les  principes  républicains  préchés  par 
Lcvasseur  et  Benlabolc  y  étaient  oubliés.  11  se  ! 
préparait  a  une  grande  régénération  ;  les  complices 
de  Lamarlière  le  calomnient  ;  il  est  rappelé.  Ajour- 
nement de  la  partie  de  son  rapport  sur  les  opéra- 
tions militaires. 

Séance  du  iC  au  soir. 

I\uhl  est  élu  président.    Bé/.ard,    Tbllien  et 
Monnet ,  secrétaire». 

Séance  du  17  ventôse. 

Lettre  du  représentant  Florent  -  Guyot  ,  près 
l'armée  du  Nord  ,  annonçant  deux  nouveaux  avan- 
tages remportés  sur  l'ennemi. — Lecarpentier  écrit 
de  Porl-Mûlo  ,  qu'au  moyen  des  purgatifs  révo- 
lutionnaires qui  ont  été  et  sont  employés  ,  l'aris- 
tocratie, le  fédéralisme  ,  la  superstition  et  tous 
les  éléniens  incompatibles  avec  la  république,  sont 
replongés  dans  le  néant.  —  Décret ,  sur  le  rapport 
de  Merlin,  de  Douai,  relatif  aux  gardiens  ,  gen- 
darmes et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus 
évadés. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Neuf  condamnés  à| 
mort,  parmi  lesquels  l'cxécuycr  Posipart  Beau- 


bourg, Froullé  et  Lcvigneur,  imprimeurs  libraires; 
et  plusieurs  hommes  de  loi.  Deux  acquittés  ,  dont 
un  sera  détenu  comme  suspect. 


N°.  169.  Du  19  ventôse.  (9  mars). 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lc3  Anglais  continuent  de  violer  le 
droit  des  gens  jusques  sous  les  batteries  du  port 
de  Gènes.  —  Disette  d'argent  en  Sardaigne  ; 
nullité  du  crédit  public;  altération  de  la  monnaie. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Warmé  annonce  la 
capture  de  3,'>oo  livres  de  sucre  ,  et  de  trois 
marchands  qui  l'avaient  vendu  au-dessus  du  maxi- 
mum.— Lecture  d'un  arrêté  du  département,  sur 
la  suppression  de  la  mendicité.  —  Barrucand  , 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l'Arsenal ,  dénonce  une  pièce  intitulée  :  Congrès 
des  Rois  y  jouée  sur  le  théâtre  de  la  rue  Favart. 
Plusieurs  membres  trouvent  dans  cette  pièce  des 
intentions  peilides,  un  venin  caché ,  comme  dans 
l'Ami  des  Lois.  —  Discussion  sur  la  disette  factice 
des  subsistances,  et  sur  le  pillage  qu'on  en  fait. 
—Patrouilles  envoyées  aux  environs  de  Paris,  pour 
protéger  les  arrivages.  —  La  section  de  Marat  , 
en  masse  ,  vient  se  plaindre  des  manœuvres  des 
malveillans  pour  affamer  le  peuple  :  «  Elle  est 
»  debout,  et  va  voiler  la  déclaration  des  droits  de 
»  l'homme  ,  jusqu'à  l'extermination  des  assassins 
»  du  peuple  ,  et  le  retour  de  ta  liberté ,  du  calme 
»  et  de  l'abondance.  »  Le  président  du  conseil 
expose  à  la  section  l'inutilité  de  cette  mesure , 
l'invite  à  se  reposer  sur  l'énergie  révolutionnaire 
de  la  convention  et  des  magistrats.  —  Vialard  pro- 
pose un  carême  civique  ,  à  l'instar  des  campagnes, 
qui  ne  délivrent  de  la  viande  qu'aux  malades. 
—  Réquisitoire  de  l'agent  national  Cliaumettc  ,  re- 
latif à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Société  des  Jacobins.  Du  iG  ventôse.  — Collot- 
d'IIcrbois  parle  de  ce  qui  se  passe  à  Paris  :  on 
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veut  égarer  le  peuple  ,   détruire  se*  vertu».  II 
implore  l'appui  île  la  société,  pour  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  la  conven- 
tion ,   au   commencement  d'une   campagne  où  il 
faut  rechercher  les  a^ens  de  Pitt  et  de  Gdiourg. 
Il  pense  que  la  société  des  C>rdeliers  ne  s«ra  pas 
long  -  temps    dupe    des   intrigant    qui    l'ont  si 
souvent  égarée.  11  ajoute  que  le  comit'  »'e  salut 
public  vient  d'assurer  l'état  dis  .tam- culottes ,  en 
confisquant  les  biens  de*  autocrates  i  q"'d  faut 
enfin  vomir  pour  enrichir  les  patriotes  indigen*. 
Momoro  demande  qu'on  n'accuse  point  les  Cor- 
delière. «  C'est  aux  sociétés  populaires  des  sections , 
»  dit  Renaudin  ,  à  faire  justice  des  agons  de  nos 
»  ennemis  ,  qui  s'y  monirent  avec  tant  d  insolence. 
»  Ils  veulent  des  insurrection»  !  qu'ils  paraissent  ; 
»  nous  verrons  qui  d'eux  ou  rie  nous  triomphera.  » 
Carrier  prétend  qu'on  chen  he  à  diviser  les  Jaco- 
bins et  les  Cordelier*  ,  qu'on  a  tronqué  et  altéré 
la  dernière  séance  de  ceux-ci  ;  il  rétablit  les  faits  , 
et  dit  qu'on  n'a  parlé  de   faire  des  insurrections 
que  dans  le'  cas  où  l'on  y  serait  forcé  par  les  cir- 
constances. —  Dénonciation  de  Tallien  contre  de- 
écrits  perfides  ,  quoiqu'affublés  de  noms  républi- 
cains ;  contre  des  officiers  nobles,  placé>  dans  le- 
armées ,  et  des  placards  incendiaires ,  affichés  dans 
les  rues  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ly. 

Beffroy  fait  supprimer  les  pensions  accordées  ù 
titre  de  nouveaux  convertis.  —  Guy  ton-Morceau 
fend  compte  des  moyens  employés  pour  purifier 
l'air  des  hôpitaux.— Merlin  ,  de  Douai  ,  fait  rendre 
un  ilérrct  relatif  à  la  question  élevée  sur  la  marche 
a  tenir  lors  du  partage  des  voix  des  juré*  au  tri- 
bunal révolutionnaire  et  aux  tribunaux  criminels. 
—  Justification  de  Dufay  ,  l'un  des  représentant 
des  colonies  ,  sur  l'imputation  à  lui  faite  de  s'être 
qualifié  marquis  :  il  dénonce  Page  et  Bnillry  , 
Sommé*,  par  les  colons  ,  commissaires  vers  le  roi , 
qui  viennent  de  faire  un  emprunt  de  trois  millions 
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pour  les  colonies  ,  et  il  produit  deux  de  leurs 
lettres.  Taillef.  r  demande  l'arrestation  de  ce*  deux 
individus.  Elie  I.aro.-lc  fait  décréter  le  renvoi  des 
lettres  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  18  venttse. 

Des  citoyens  de  Nancy  dénoncent  quelque*  in. 
dividus  qui  persécutent  les  sans  culottes.  —  Monlaut 
demande  l'arrestation  de  Ciuiin  ,  ex-législatif ,  ac- 
quitté par  le  tribunal  révolutionnaire  ,  connue 
principal  instigateur  de  ces  persécutions.  Levas- 
>eur,  de  la  Sarlhe  ,  fait  renvoyer  cette  proposition 
au  comité  de  pureté  générale.  —  Burrère  l'ait  dé- 
créter que  les  canonniers  volontaires  seront  orga-» 
ni>és  à  1  instar  des  régimens  d'artillerie,  et  rece- 
vront la  même  paie.  —  Le  représentant  Pioche- 
Bernard  écrit  ,  de  Dijon  ,  qu'il  vient  de  faire  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire,  les  plus  coupables 
des  aristocrates  reclus  dans  cette  commune  ,  qui 
se  qualifient  de  barons,  comtes,  maïq-ii.  ,  et 
appellent  le  règne  d  un  chef.  —  Rapport  de  Du- 
barran  ,  qui,  justifie  Boiron  ,  suppléant  admis  ,  du 
département  d  Eure-et  Loire,  des  dénonciations 
faites  contre  lui.  Décret  qui  les  déchue  fausses. 
—  Adoption  de  plusieurs  articles  d'un  projet  de 
•lecict  pour  empêcher  les  fraudes  dans  l'importa- 
tion des  denrées. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Mérian— Dufresnoy  J 
capitaine  au  29'.  régiment  ,  et  cinq  autres  ,  con- 
damnés à  mort.  Crétot  ,  imprimeur  ,  et  Martin- 
ville  ,  rédacteur  d'un  faux  tableau  du  maximum , 
acquittés  ,  ainsi  que  cinq  autres  intpliqués  dans  la 
même  affaire. 


N°.  170.  Du  20  ventôse.  (  10  mars). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Réception  éclatante  faite  an  général 
autrichien  Mack.  Convocation  d'un  con..eil  extraor- 
dinaire ,  où  se  trouvent  le  roi  et  tous  les  ministres. 

Ccc 


Digitized  by  Google 


386 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Résumé  de  Pilt  sur  la  révolution  française  ;  il 
conc'ut  à  la  destruction  totale  de  cette  nation. 
Mack  communique  ses  plans  do  campagne.  George» 
lui  donne  une  épée  curîcf tic  de  diamant  ,  pour 
combattre,  lui  dt-il  ,  les  onnemis  des  roi*. 

Bmxt-Ves.  —  Rentrée  des  Français  dans  la  prin- 
cipauté de  Chimay  ,  les  environs  de  Beaumont  , 
et  dans  le  Luxembourg. 

Paris.  —  Ordre  donné  à  l'eseadre  de  Brest 
de  se  tenir  prèle  ù  mettre  à  la  voile.  Sortie  de 
deux  divisions;  le  reste  attend  un  vent  favorable. 

Conseil  général.  —  Plainte  du  citoyen  Georgct , 
de  la  section  du  Nord,  contre  les  commissaires  de 
cette  section  ,  qui  lui  ont  enjoint  d'arracher  tous 
les  arbres  de  son  jardin  ,  et  les  légumes ,  pour 
l'ensemencer  en  pommes  de  terre  et  en  épinard*. 
Réclamation  de  l'agent  national  contre  ce  zèle  mal 
entendu.  Arréié  qu'il  sera  envoyé  aux  sections 
une  adresse  instructive  pour  obvier  à  de  tels  abus. 
—  Arrête  sur  la  quantité  de  viande  à  distribuer 
par  jour  aux  sections  ,  et  sur  le  mode  de  distri- 
bution. 

Variété.  —  Article  de  Durher,  intitulé  :  Neu- 
tralité auxiliaire  ,  commandée  aux  Etats  -  Unis 
d'Amérique,  par  leur  ci  devant  tyran  (Georges  III. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rédaction  du  décret,  rendu  le  16,  qui  défend 
à  tout  militaire  à  pied  ,  d'avoir  des  sabres  de 
trente  pouces  de  lame  et  au-dessus. 

Séance  du  ij>  ventAs*. 

Pocliolle  fait  décré'er  que  Thueux  et  son  équi- 
page jouiront  comme  d'une  bonne  prise  ,  d'un 
navire  dont  ils  se  sont  emparés  .  sans  être  pourvus 
de  lettres  de  marque.  —  La  société  populaire  d'A- 
lençon  demande  l'arrestation  de  tous  les  prêtres 
ju:q>i'à  la  jwix.  —  Lettre  du  général  Car  taux,  qui 
se  plaint  d'être  dans  les  fers  dr  puis  --4  jours  ,  ce 
qui  le  prive  de  servir  la  patrie.  —  Goupilleau  ,  de 
Montaigu,  dénonce  l'arrestation  du  citoyen  .Toznet, 
nommé  commandant  des  forces  envoyées  à  Saint- 


Domingue  ,  pour  faire  exécuter  le  décret  d'aboli- 
tion de  l'esclavage  des  nègres  ;  il  a  été  jeté  dans 
les  prisons  au  moment  de  son  départ  :  l'orateur 
demande  la  recherche  des  auteurs  de  cette  in- 
trigue. Clauzel  fait  décréter  qu'il  sera  amené  à  la 
barre. — Fouquier-Thinvillc  ,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  rend  compte  de  ses 
recherches  sur  l'existence  de  la  conspiration  contre 
la  représentation  nationale  ,  et  les  auteurs  de  la 
défiance  jetée  sur  les  subsistances.  Martel,  Thi- 
bault ,  Thirion  ,  Charlier  et  Legcndre  parlent  sur 
cet  objet.  Renvoi  au  comité  de  salut  publie. 


N°.  11.  Du  ai  ventôse.  (11  mars). 


Nouvelles. 

Berlin.  ——Mémoire  remis  par  le  roi  de  Prusse 
à  la  diète  de  l'Empire.  Il  renouvelle  la-  déclaration 
qu'il  ne  sera  plus  en  état  de  soutenir  une  guene 
désastreuse  ,  si  l'on  ne  fournit  à  lu  subsistante 
et  à  l'entretien  de  son  année. 

Londres.  —  Chambres  des  communes  :  Discussion 
sur  la  conduite  de  l'amirauté  ,  à  l'égard  de  la  pro- 
tection accordée  au  commerce  britannique. 

Paris.  —  Société  des  Cordt  liers.  Du  1  -  ventôse. 

—  Collot-d'Herbois  ,  orateur  d'une  députation  d«s 
Jacobins,  expose  la  nécessité  de  l'union  la  plus 
intime  entre  les  deux  sociétés,  pour  combattre  en 
masse  les  scélérats  qui  veulent  les  diviser.  Hébert 
explique  ce  qu'on  avait  entendu  par  insurrection; 
le  voile  qui  couvrait  les  droits  de  l  liornmc  est  elé- 
rhiré  et  remis  aux  Jacr.birts,  en  signe  d'union  et 
de  fraternité.  Discours  de  Ronsin  ;  résultai  de  îcj 
observations  sur  la  faction  qu'il  craint  de  voir  do- 
miner. Députation  nommée  pour  porter  aux  Jaco- 
bins les  divers  arrêtés  pris  depuis  quelque  temps, 
et  leur  jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble- 

—  Les  deux  membres  du  tribunal  révolutionnaire 
le  Marseille,  acquittés  par  celui  de  Paris,  soi* 
agrégés  à  la  société. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suit*  de  la  séance  du  19. 

Ruhl  communique  trois  lettres  qu'il  vient  de 
recevoir  ,  l'une  de  Worms  ,  l'autre  de  Manheim  , 
la  troisième  des  prisons  de  l'Abbaye.  Dans  la  pre- 
mière ,  les  fondés  de  pouvoirs  des  magistrats  de  la 
bourgeoisie  de  Worms  ,  réclament  la  mise  en  li- 
berté des  otages  de  leur  commune  ,  détenus  à 
Landau  jusqu'à  entier  payement  de  trois  millions 
do  livres  de  contribution  militaire ,  auxquels  la 
ville  a  été  imposée.  Observation»  de  Ruhl,  de  Dela- 
croix et  de  Dulicm  à  ce  sujet.  Renvoi  de  la  lettre 
au  comité  de  salut  public ,  ainsi  que  de  celle  de 
Munbeim  ,  dans  laquelle  on  veut  faire  entendre 
que  c'est  car  surprise  que  les  Autrichiens  sont 
entrés  d^H  cette  ville.  Ordre  du  jour  sur  celle 
de  l'Abbaye  écrite  par  des  prisonniers  allemands  , 
qui  demandent  la  ville  pour  prUon.  —  Le  repré- 
sentant Darlisoytc  envoyé  la  dénonciation  que  lui 
a  faite  la  société  populaire  d'Aucb  ,  d'un  jugement 
qui  condamne  l'ex-noble  Saint-Julien  à  la  dépor- 
tation ,  au  lieu  de  l'avoir  fait  monter  sur  l'échafaud. 
Il  sollititc  la  même  rigueur  dont  la  convention  a 
usé,  sur  sa  dénonciation,  envers  le  ci  -  devant 
comte  de  Barbotan  ,  beau-père  de  l'accusé.— Pons, 
do  Verdun  ,  fait  rendre  qn  décret  relatif  aux  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  ,  qui  voudraient 
renoncer  à  leurs  adjudications.  —  Fréron  ,  de  re- 
tour  avec  son  collègue  Barras  de  leur  mission  à 
Toulon  et  à  l'armée  d'Italie,  demande  la  parole 
pour  le  itr.  germinal  ,  et  prie  i'a*<cmbléc  de  ne 
rien  préjuger  avant  ,  sur  la  calomnie  qui  les  pour- 
suit. Accordé.  —  Carrier  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Bourbotte,  envoyant  la  correspondance  des 
brigands  dç  la  Vendée  ,  et  le  sceau  du  soi-disant 
conseil  supérieur  de  Châtillon  ;  il  fait  accorder  un 
con^é  à  ce  représentant  et  à  son  collègue  Turrean , 
et  le.>  justifie  tous  deux  du  reproche  d'avoir  fait 
massacrer  des  patriotes  à  Noirmoutiers.  —  Inter- 
rogatoire de  Joznet ,  mandé  à  la  barre.  Il  a  été 
dénoncé  par  doux  colons  contre-révolutionnaires, 
et  mis  en  arrestation  par  ordre  de  l'administration 


de  police  de  Paris,  sur  la  demande  faite  par  le 
comité  révolutionnaire  de  Nantes.  «  Expédiés  -  le 
»  promptement ,  écrivent  au  maire  de  Paris,  Chaur 
»  et  Goulin,  membres  de  ce  comité,  ou  envoyes- 
»  le- nous  afin  que  nous  l'expédions  nous-mêmes  ». 
Dufay,  Clauzcl,  Lacroix,  Carrier,  Duhem ,  Rew- 
bel! ,  Thirion  et  IjCgendrc  parlent  sur  cette  affaire. 
Décret  qui  met  en  état  d'arrestation  tous  les  co- 
lons qui  ont  été  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc  ,  de  celle  connue  depuis  sous  le  nom  d'oi- 
semblée  coloniale ,  les  agens  de  ces  assemblées,  et 
les  membres  des  clubs  de  Massiac  et  des  Colonies , 
actuellement  en  France  ;  ordonne  l'apposition  des 
scellés  sur  les  papiers  des  colons  résidans  à  Paris  ; 
la  traduction  devant  le  comité  de  sûreté  générale 
des  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  ,  contre  le  général  Jox- 
net,  et  la  comparution  de  Cbaux  et  Goulin,  pour 
donner  les  renscignemen»  qui  leur  seront  demandés. 
Renvoi  au  comité  de  salut  public  pour  prononcer 
sur  la  mise  en  liberté  du  général  Joznet. 

Séance  du  20  ventôse. 

La  section  de  Brutus  félicite  la  convention  du 
décret  sur  les  détenus  ,  et  l'exhorte  à  couper  ,  jus- 
ques  dans  ses  racines,  l'arbre  du  modérantisme. 

N°.  172.  Du  22  ventôse.  (  12  mars  ). 


Nouvelles. 

Vuris.  —  Conseil  général  :  Instruction  relative 
an  défrichement  des  jardins  de  luxe.  Arrêté  que 
tous  ceux  qui  n'en  auront  pas  tiré  tout  le  produit 
poitiblc  ,  seront  regardés  et  traités  comme  suspects. 
—  Réclamations  contre  les  commissaires  aux  acca- 
parement. —  Le  commandant  général  raconte  qu'il 
a  fait  cerner  la  veille  le  Palais-Royal ,  et  qu'on 
y  a  arrêté  i3o  muscadins.  —  Dénonciation  contre 
les  traiteurs  et  restaurateurs  du  Palais- Egalité  ,  qui 
ont  en  abondance  toutes  soi  1rs  de  subsistances 
pour  la  table  des  aristocrates.  Arrêté  à  ce  sujet. 
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Société  des  Jacobins.  Du  18  ventôse.  —  Duqucs- 
noy  W  plaint  que  lescx  nobles,  oxpulsésd'unc  armée, 
rentrent  dans  nne  autre  ;  et  qu'il  existe  encore  ù 
Paris  8  a  10  raille  individus  de  cette  caste  désas- 
treuse :  il  demande  qu'on  députe  à  la  convention 
pour  demander  leur  arrestation  ,  "tant  aux  armées 
que  dans  l'intérieur.  —  Discours  de  Collot-d'Hei- 
bois  ,  sur  le  résultat  de  la  députation  envoyée  aux 
Gordeliers.  —  Charles  Duval ,  député  ,  est  nommé 
président  ;  Bouin  ,  vice-président  ;  Roussel ,  jeune  , 
Viau  et  D.icluzcl  ,  secrétaires. 
.  Société  des  Cordeliers.  Du  19  ve ntôte.  —  Hébert 
tonne  contre  l'audace  de  certains  écrivains  qui 
ont  osé  publier  que  la  société  des  Conleliers  vou- 
lait dissoudre  la  représentation  nationale  ,  élever 
un  schisme  entr'eux  et  les  Jacobins  ,  et  renverser 
ainsi  les  bases  du  gouvernement  :  il  demande  que 
la  société  désabuse  le  public  et  les  Jacobin*  à  cet 
égard.  Discours  justificatif  sur  les  travaux  de  la 
société  ,  depuis  le  3i  mai.  Vincent  demande  pour- 
quoi tous  les  hrissotins  n'ont  pas  été  punis  ;  pour- 
quoi on  n'a  pas  fait  de  rapport  sur  une  conspira- 
tion annoncée  depuis  quatre  mois  ?  11  conclud  qu'il 
existe  une  faction  dangereuse ,  qu'il  est  essentiel 
d'arrêter. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ao. 

1 

La  société  populaire  d'Anxerrc  demande  la  con- 
fiscation des  biens  de  Foulon  ,  Berthier  ,  Flessellcs, 
Launny  et  de  tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le 
combat  à  mort  que  leur  ont  livré  les  amis  de  la 
liberté.  Cille  de  Dorât  ,  département  de  la  Haute- 
Vienne  ,  demandent  la  peine  île.  mort  contre  les 
traîtres  qui  proposeront  la  paix  ,  tant  qu'il  exis- 
tera un  roi  dans  l'Iiurope. — Boulant  ,  orateur  d'une 
députation  de  la  section  du  Finistère  et  de  la 
société  populaire  de  L:ijou>ki  ,  demande  que  deux 
eoinmi*>«.re»  ri»  ils  tt  le  plnive  de  la  loi  accom- 
pagnent l'armée  révolutionnaire- 1  pour  ju^cret  punir 
les  accapareurs.  —  Lettre  du  représentant  Jean 


Guimbertcau  ,  annonçant  que  les  fans  culottes  du 
bourg  Themuldc  ont  consacré  à  la  Raison  leur 
ci-devant  église  ,  après  avoir  renversé  les  croix  et 
déménagé  tous  les  hochets  de  la  superstition. 
—  Rapport  de  Cochon  ,  sur  les  désordres  de  la 
comptabilité  des  troupes.  Décret  qui  forme  un 
c  onseil  d'administration  dans  chacun  des  bataillons 
d  infanterie  légère. 

Séance  du  ai  ventôse. 

Divers  traits  de  bravoure  des  soldats  de  la 
république.  —  Barrère  fait  décréter  la  permission 
à  tous  Français  et  étrangers  des  nations  alliées 
ou  neutres  ,  d'exporter  les  productions  ,  matières 
et  marchandises  surabondantes  ,  ainsi  que  celles 
des  arts  et  de  luxe.  —  Rapport  de  Voulland  ,  en 
faveur  de  Courbis  ,  nommé  maire  de  Nîmes  par 
les  représentai  Rovcre  et  Poultier ,  c<4^*  t  dit-il , 
sous  le  titre  honorable  de  Marat  du  Midi  ,  ou  de 
Chàlier  de  la  commune  de  Nîmes  ,  destitué  et  mis 
en  état  d'arrestation  par  arrêté  du  représen- 
tant Boisset ,  dont  la  religion  a  été  évidemment 
surprise. 


N°.  173.  Du  a3  ventôse.  (  i  3  mars  ). 

 -■■ 

Nouvelles. 

Anglrterre. — Chambre  des  communes  :  M.  Wau- 
ghan  éveille  l'attention  delà  chnmbre  sur  le  décret 
de  la  convention  nationale  d.-  France  ,  qui  vi.nt 
d'accorder  la  liberté  aux  Nègres  ,  et  le  droit  de 
propriété  dans  ses  Colonies  :  re  décret  doit  avoir 
les  plus  funestes  conséquences  pour  les  possessions 
Britanniques,  si  l'on  ne  se  hâte  de  prendre  des 
mesures  pour  les  garantir  de  cette  iiiihuncc  ré- 
volutionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  Jance  du  ai. 
Fin  du  rapport  de  Voulland  en  faveur  du  maire 
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de  Nîmes.  Décret  qui  le  met  en  liberté,  le  réin 
tègre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  et  confirme 
l'arrestation  des  nommé»  Bertrand  et  Lan<-lois , 
commissaires  du  conseil  exécuti.  provsore,  qui 
ont  trompe  la  religion  de  Boissct  sur  le  compte 
de  Courbis.  —  Rapport  de  Baircrc  ,  à  la  suite 
duquel  il  fait  rendre  un  décret  pour  rétablissement 
d'une  commission  de  trois  membres  ,  chargée  de 
l'administration  de  tous  les  travaux  publics. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort ,  dont  les  généraux  de  divisions  J.  O-Moran  , 
Irlandais,  et  J.-B.  Dcvainc  ,  et  le  général  de  bri- 
gade Nestor  ,  tous  trois  employés  à  l'armée  du 
Nord.  Un  acquitté.  Î.-B.-P.  Fajard  ,  cx-ëcuver 
de  l'ex-cardinal  de  Rohan  ,  condamné  à  la  dé- 
portation. 


N°.   174.  Du  24  ventôse.  (  i4  mars). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  32  ventôse. 

Albitte  ,  délégué  dans  les  départemens  du  Mont- 
Blanc  et  de  l'Ain  ,  pour  l'exécution  des  mesures 
révolutionnaires ,  envoyé  deux  arrêtés  relatifs  au 
maintien  des  mœurs  et  aux  progrès  de  l'esprit 
public.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public. — Détails  rassurans  sur  les  subsistances 
de  Taris. 

Séance  du  z3  ventôse. 

Rapport  de  Saint-Just,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  sur  une  conjuration  intérieure ,  con- 
d  iitc  par  l'étranger  et  dont  le  mutcur  principal 
est  le  gouvernement  anglais  ,  qui  prépnr*  au  peupl» 
la  famine  et  de  nouveaux  fers.  L'orateur  annonce 
un  prochain  rapport  sur  les  personnages  qui  ont 
conspiré  contre  la  patrie  ,  et  fait  adopter  ,  au 
milieu  de*  plus  vifs  npplaudia'enifws  .  un  déen  t 
dont  voici  les  dispositions  principales  :  Le  tribun,  I  j 


révolutionnaire  fera  promptement  arrêter  et  mettre 
en  jugement  les  prévenus  de  conjuration  contre 
le  peuple  fiançais  et  sa  liberté  :  Quiconque  usurpe 
le  pouvoir  de  la  convention  nationale  ,  attente  à 
sa  sûreté  ou  à  sa  dignité  ,  est  ennemi  du  peuple 
et  sera  puni  de  mort  :  La  résistance  -au  gouver- 
nement révolutionnaire  et  républicain  ,  son  avilis- 
sement ,  les  tentatives  pour  le  détruire  ou  l'entraver  , 
seront  punis  de  mort  :  Les  autorités  constituées 
ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  :  Les  commis- 
sions données  jusqu'à  ce  moment  sont  aunulUW: 
H  sera  nommé  six  commissions  populaires  pour 
juger  promptement  les  détenus  dans  les  prisons  : 
Les  prévenus  de  conspiration  ,  qui  se  seront  sous  - 
trait» à  l'examen  de  la  justice,  sont  mis  hors  la 
loi  ,  et  quiconque  les  recèlera  sera  puni  comme 
leur  complice  :  Les  individus  arrêtés,  pour  cause  de 
conspiration  ,  ne  pourront  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit ,  ni  verbalement  ni  par  écrit  ,  sous  la 
responsabilité  capitale  des  préposés  à  leur  garde 
et  à  colle  des  prisons  :  Quiconque,  aura  favorisé 
ces  communications,  sera  puni  comme  leur  com- 
plice, etc.  etc.  Legendre,  outre  l'impression  réclamée 
de  toutes  parts  ,  en  demande  l'envoi  aux  munie! 
palités  ,  aux  armées ,  aux  sociétés  populaires  ,  et 
qu'il  soit  lu  les  décadis  dans  le  temple  de  la  Raison. 
Adopté. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Du  17  :  J.  -  M. 
Duchemin,  secrétaire  tics  commandemens  deCondé; 
F. -G.  Comparé  ,  employé  aux  subsistances  mili- 
taires ;  G.  Gra>sin  ,  ex  noble ,  et  sa  femme,  con- 
damnés à  mort.  Cinq  acquitté». 


N°.  17.S.  Du  a5  ventôse.  (  i5mars). 


CONVENTION  NATIONALE. 

...         •  .  ■ 

Texte  du  décret  qui  établit  une  commission 
de  travaux  publics,  rendu  dans  la  séance  du  21 
ventôse  ,  sur  le  rapport-  de  Baircrc. 
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Supplément  à  ta  séance  du  aa. 

Tallien  se  plaint  des  calomnies  prodiguées  aux 
rq»résentans  en  mission;  dément  la  nouvelle  pu- 
bliée dans  les  journaux ,  que  Bordeaux  est  en  cotitrc- 
n'volution  ;  assure  nue  cette  rille  est  entièrement 
rendue  à  la  république  ;  provoque  l'examen  de 
sa  conduite  et  de  celle  de  son  collègue  Ysabeau. 
Renvoi  aux  comités.  —  Rapport  de  Bé/.*rd  et  dé- 
cret sur  la  confiscation  des  biens  des  ecclésiastique» 
déporte*  ou  reclus.  —  Berlier  fait  adopter  un  décret 
additionnel  sur  les  successions. 

r 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Plaintes  de  Bassal  sur  l'oppression  des  patriotes 
à  Versailles.  —  Javoquc  ,  rappelé  dans  le  sein  de 
la  convention  ,  demande  qu'on  fixe  un  jour  pour 
l'entendre.  D'après  les  observations  de  Bourdon , 
de  l'Oise  ,  il  est  renvoyé  devant  le  comité  de  salut 
public.  —  Le  général  Lapoypc  se  présente  à  la 
barre.  Barrère  lit  deux  lettres  du  représentant  Mai- 
gnet ,  en  mission  k  Marseille  ,  qui  démentent  le 
fait  pour  lequel  ce  général  a  été  cité.  Celui  -  ci 
ajoute  que ,  loin  d'avoir  énoncé  des  sentimi-ns  fa-  I 
vorablcs  à  la  reconstruction  des  bastilles  ,  il  a  passé  : 
sa  \ie  révolutionnaire  à  les  détruire.  Admis  aux 
bonneurs  de  la  séance. — Lettre  des  administrateurs 
de  Wcissembourg  ,  annonçant  le  vœu  de  plusieurs 
communes  de  leur  district  ,  pour  leur  réunion  à 
la  république  française.  —  André  Dumont  écrit  de  j 
Compic-gne  ,  que  les  babitans  de  cette  commune  ; 
sent  tous  a  la  bautcur  :  le  seul  nom  de  roi  y  est  j 
en  borreur.  «  On  vient  de  trouver  dan»  les  livres  ! 
»  de  l'infâme  Voyer-d'Argenson  ,  deux  gravures  \ 
»  sur  satin  :  l'une  représentant  Capct,  d'exécrable 
n  mémoire  ;  et  l'autre  t  son  (ils  monté  sur  un  dau- 
»  pbin  ,  portant  devant  lui  un   médaillon  sur 
*  lequel  se  trouvent  les  figures  ignobles  dos  deux 
»  raccourcis  ;  on  lui  fait  tenir  à  la  main  un  d>a- 
«  peau  couvert  de  fleurs  de  lys  ,  an  milieu  des- 
v  quelles  on  voit  la  fille  de  la  scélérate  Antoinette  ». 
Le  D^mc  représentant  écrit  d'Amiens  ,  que  l'in- 
trigue avait  tenté  un  nouvel  «ffert  et  faûail  craindre 


un  orage  ;  mais  il  l'a  fait  disparaître  tout-à  coup 
dans  six  districts  qu'il  a  parcourus  en  cinq  jours. 


N°.  17G.  Du  aG  ventôse.  (  iG  mars  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Bill  d'excep- 
tion (  espèce  de  lettre  de  grâce  )  proposé  par  lord 
Albcriunlc  en  faveur  des  ministres  ,  pour  avoir 
permi  t  à  un  corps  de  troupes  bessoises  de  débat  quer 
dans  ce  royaume.  Discussion  sur  la  légalité  ou 
l'illégalité  de  cette  permission. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sénnce  du  2$  ventôse. 

Roux  ,  en  mission  dans  le  département  des  Ar- 
dennes  ,  écrit  que  Matbicu  son  collègue  et  lui ,  ont 
fait  dans  Sedan  l'inauguration  d'un  temple  de  la 
Raison  :  il  ajoute  que  cette  commune,  si  souvent  ca- 
lomniée, a  versé  dans  la  caisse  du  district  3i8,uuol., 
montant  de  son  emprunt  forcé ,  outre  une  avance 
de  3oo.ooo  liv.  pour  ses  subsistances.  -—  Tallica 
communique  une  lettre  d'Ysabcau  son  collègue , 
en  mission  à  Bordeaux  :  «  La  grande  majorité  des 
»  citoyens  y  est  pure  et  révolutionnaire  :  les  ai  rcs- 
»  talions  continuent  :  il  ne  rclàcbe  aucun  des  ci- 
»  devant  nobles  ,  même  avec  les  preuves  de  patiio- 
»  ticme  mentionnées  dans  la  loi  du  1-  septembre 
».  (  style  esclave  ) ,  parce  qu'on  peu  t  être  trompé  sur 
».  ces  preuves  :  la  guillotine  a  fait  justice  d'un  prêtre 
»  assermenté  ,  coupable  de  royalisme  ;  une  reli- 
»■  gieusc  va  v  passer.  Voilà  la  réponse  aux  modérés 
»  qui  avaient  annoncé  l'abolitiou  de  la  peine  do 
»»  mort. 

Séance  du  2S  ventôse. 

Rapport  de  Dubarran  sur  l'arrestation  de  Palloy, 
accusé  de  dilapidation  dans  la  démolition  de  la 
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Bastille.  Décret  qui  le  met  en  liberté ,  et  lui  permet 
de  poursuivre  «es  dénonciateurs  pardevant  les  tri- 
bunaux. —  Xilly  ,  général  île  brigade  ,  destitué 
comme  noble  ,  mais  qui  a  rendu  cîe  grands  services 
à  la  liberté  ,  attestés  par  Carrier  ,  Lacroix  et  autres, 
demande  à  rester  à  Paris  ,  jusqu'à  ce  que  le  comité 
de  salut  public  ait  prononcé  sur  sa  conduite.  Dé- 
crété. —  Méaulle  ,  Laporto  et  Fouohé  ,  en  mission  à 
Commune-Affranchie  ,  écrivent  que  la  justice  aura 
bientôt  achevé  son  cours  terrible  dans  cette  cité 
rebelle.  «  Quelques  complices  de  la  révolte  vont  être 
»  lancés  sous  la  foudre  :  tout  ce  qui  fut  opposé 
»  à  la  république  ,  ne  doit  présenter  aux  yeux 
«  républicains  que  de*  cendres  et  des  décombres. 
»  C'est  sur  les  tombeaux  do  l'orgueil  révolté  et  des 
»  privilégié*  oppresseurs  qu'ils  ont  célébré  la  fête 
»  de  l'égalité  ,  et  proclamé  le  décret  qui  brise  les 
»  chaînes  des  hommes  de  couleur.  Le  tableau  qu'of- 
»  frait ,  dans  cette  féte  ,  la  commission  révolution- 
»  naire  ,  suivie  de  deux  exécuteurs  de  la  justice 
»  nationale  ,  tenant  en  main  la  hache  de  la  mort , 
»  a  excité  les  cris  de  la  sensibilité  et  de  la  recon- 
»  naissance  du  peuple  ».  Ils  terminent  en  deman- 
dant la  répartition  aux  sans  culottes  des  immenses 
propriétés  des  Lyonnais.  — Lettre  du  représentant 
Lacorabe-Saint-Michcl  sur  la  situation  de  la  Corse. 
—  Lettre  de  Fouquier-Thinville  ,  annonçant  qu'il 
vient  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  ci- 
toyens Konsin  ,  liébert  ,  Motnoro  ,  Ducroquct  et 
le  général  Laumur,  comme  impliqués  dansla  conspi- 
ration tramée  contre  le  peuple  ,  et  qu'il  est  à  la 
poursuite  du  banquier  hollandais  Kock.  — Appel 
de  Robespierre  au  peuple  pour  s'unir  à  la  représen- 
tation nationale.,  qui  va  se  lever  encore  pour  sauver 
la  libeité.  Détail»  sur  la  conspiration  nouvellement 
découverte.  Couthon,  pour  achever  la  conviction 
de  son  existence,  produit  deux  lettres  interceptées, 
annonçant  deux  partis  qui  en  viendront  bientôt  aux 
mains,  cl  le»  efïoi  ts  fait»  pour  dé^opulariscr  Robes- 
pierre. Nouveaux  détails  par  Barrère  sur  cette  cons- 
piration, dont  les  ran  ilications  s'étendent  dans  lis 
armées  ,  à  l'extérieur  et  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique; sut  cette  nuée  de  déserteurs  étrangers  qui 
î c  promènent  dans  les  rues  de  Paris  ;  &ur  ces  hommes 


à  grandes  moustaches  et  à  longs  sabres  ,  qui  in- 
sultent les  Iwns  citoyens ,  surtout  les  représen- 
tai du  peuple,  et  les  regardent  comme  pour  leur 
dire  :  6V  tu  ouvres  la  louche  pour  proférer  une  seu'c 
parole  ,  je  t'exterminerai.  «  Citoyens  ,  ajoutr- 
»  t-il  ,  pour  déjouer  une  conspiration,  il  faut  mar- 
i»  cher  vite  ;  c'est  alors  qu'il  faut  être  au  pas.  Si  on 
•  laisse  respirer  les  traîtres  ,  on  leur  donne  de  nou- 
»  velles  forces  ».  . 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i&  :  L.  Desacros  , 
dit  de  V Aigle  ,  ci-devant  comte  cl  maréchal-de- 
camp  ;  A.  A.  L.  R.  Larorhefoucault  ,  veuve 
Durerai  ,  condamnés  ù  mort.  C.  N.  Frenard ,  no- 
taire ;  P.  F.  Bonecrr,  ci-devant  secrétaire  de 
d'Orléans ,  acquittés. 


N°.  177.  Du  a-j  ventôse.  (  17  mars). 


Nouvelles. 

— Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Dis- 
cussion relative  à  MM.  Mun*<l  Pahner,  condam- 
nés à  la  déportation  par  la  haute-cour  de  justice 
d'Ecosse.  : 

Paris.  —  Société  des  Jaedbins.  Du  ig  ventôse  r 
Une  société  demande  que  les  détenus  ,  comme  sus- 
pects ,  soient  éloignés  de  leur  domic  ile.  Réflexions 
de  Carrier  a  ce  sujet  ;  il  invite  la  société  à  pré- 
senter a  la  convention  une  pétition  pour  cet  éloi- 
gn<  nient  ,  avec  défenses  aux  parens  des  détenus1 
d'aller  Us  visiter.  Arrêté.  —  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  à  la  convention  ,  instruisent  la  société 
des  calomnies  répandues  contre  eux  par  les  colons, 
grand»  planteurs  de  Saint-Domingue.  —  Blanchet 
fait  remarquer  que  les  aristocrates  de  Paris  ont  quitté 
celte  commune  pour  n'être  pas  incarcérés.  Il  de- 
mande que  la  société  se  procure  la  liste  des  signa- 
taires de  toutes  les  pétitions  anti-civiques ,  qu'elle 
la  lasse  imprimer  et  l'envoie  à  toutes  les  sociétés. 
Arrêté. 
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Du  22.  —  Renaulin  demande  qu'il  >ott  refusé 
du  papier,  de  l'encre  et  des  plumes  aux  détenus  ; 
qu'on  ne  permette  plus  qu'ils  soient  viités  ,  et  que 
sa  motion  soit  insérée  dans  la  pétition  qui  doit 


être  pré 


à  la  convention.  Arrêté.  —  Une  dé- 


»»  il-îpériront  ». — Décret  relatif  aux  arbitres  appelés 
dans  les  difficultés  sur  la  loi  des  sut-cession*. 


pulation  des  Cordelicr*  vient  renouveler  aux  Jaco- 
bins l'as  iirance  de  l  i  fraternité  la  plus  intime  ,  et 
annoncer  que  le  voile  j.té  sur  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  .a  été  levé.  Le  président  répond, 
et  donne  à  l'orateur  l'accolade  fraternelle.  Dufourny 
dit  que  cela  ne  :.uihl  pas  ;  qu'il  faut  demander  aux 
Cordcliers  te  ipi  ils  pensent  des  sociétés  scclion- 
nairc*  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  cxpiimé  leur  vœti  : 
il  propose  qu'ils,  soient  invités  à  discuter  cette 
question.  Adopté.  — R.q>poi  t  de  l'arrêté  ,  qui  de- 
vait passer  au  scrutin  épuraloire  la  société  popu- 
laire liégeoise.  Correspondance  :uspcnduc  avec  cette 
société  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  chassé  de  son  sein 
les  intrigans  qui  ont  vote  la  réunion  k  la  France 
avec  des  conditions. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  Vu  26  rerhâse. 

Diverses  sections  de  Taris  expriment  lenrs  sen- 
ttruens  sur  la  conjuration  ourdie  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  la  liberté.  L'un  des  orateurs 
chante  des  couplets  patriotiques.  Danton  dit  a  cette 
occasion  qu'on  ne  doit  pas  changer  en  tréteaux  la 
salle  et  la  barre  de  la  convention  ;  il  fait  décréter 
que  dorénavant  on  n'en'endra  que  la  raison  en 
prose.  — Rapport  de  Baudot  sur  l'excellent  état  des 
choses  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
—  Coutlion  annonce  que  les  preuves  de  la  cons- 
piration découverte  s'accumulent  au  comité  de  sû- 
reté générale  ;  on  a  tenté  de  faire  parvenir  au 
Temple,  une  lettre  ,  un  paquet  et  5o  louis  :  le  but 
de  cet  envoi  était  de  faciliter  1  évasion  du  lils  de 
Cnpet ,  dont  les  conjurés  avaient  besoin  pour  l'ins- 
tallation d  un  régent.  «  Qu'ils  tremblent,  les  scélé- 
»  rats ,  dit  Coulhon,  |eur  dernière  heure  est  sonnée  ; 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  nj.  —  C.-E.  Vau- 
drey  ,  homme  de  loi  ,  condamné  à  mort.  Neuf 
acquittés  ,  dont  J.-F-  Tailleur  ,  J.-L.  Mâchant  , 
et  J.-L.  Lenfant  ,  administrateurs  de  1  habillement 
des  troupes. 


N°.  178.  Du  28  ventôse.  (  18  mars  ). 


Nouvelles. 

J^ondres.  — Départ  du  duc  d  Yorck  ,  pour  aller 
prendre  lo  commandement  de  l  armée  anglaise  de 
Flandre. 

Paris,  —  Conseil  général  :  Arrêté  relatif  aux 
terrains  nationaux  et  terres  incultes  ,  susceptibles 
de  culture.  —  Lecture  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  qui  consacre  le  théâtre  ci-devant  Fran- 
çais ,  aux  représentations  données  de  par  et  pour 
le  peuple.  —  Approbation  d'un  arrêté  du  corps 
municipal ,  qui  proscrit  les  baladins  dans  les  places 
publiques  ,  et  n'y  tolère  que  les  vendeurs  des  hym- 
nes patriotiques-  —  Rapport  de  1  administration  do 
police  sur  la  pièce  intitulée  :  le  Congrès  des  Rois. 
Arrêté  que  cette  pièce  ne  sera  plus  jouée  ,  comme 
favorisant  tous  les  partis. 

Société  des  Jacobins.  Du  24  ventôse  Discours 

de  Billaud-Varcnnes  sur  la  conspiration  de  Romin  , 
Hébert ,  Vincent  ,  etc.  «  Jurons  tous  ,  dit-il  en 
»  finissant  ,  de  n'épargner  aucun  conspirateur  , 
»  quelque  part  qu'il  se  présente  ».  Nous  le  jurons, 
s'écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tribunes  , 
levés  spontanément.  Loys  cite  un  trait  à  la  charge 
de  Momoro.  Boulanger  ,  interpellé  sur  ce  qu'il  a 
dit  dans  la  dernière  séance  des  Cordeliers  ,  trouve 
un  défenseur  dans  Robespierre.  Tallien  impute  aux 
conspirateurs  arrêtés  ,  les  maux  qui  ont  affligé  nos 
armées  ,  et  la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée ;  il  demande  qu'on  recherche  tous  leurs  com- 
plices. 
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plicis.  l.achcvardièrc  l'improuve  ,  et  dit  qu'il  fau- 
drait alors  revenir  sur  les  Phllippcautini  ,  jugés 
depuis  lon^-ti mps  par  l'opinion  publique.  Il  est 
contredit  par  C  irrier  et  Dulourny.  Collo'.-d'Herbois 
demande  qu'on  suive  la  marche  de  la  convention 
dans  la  recherche  des  coupables.  Fiéron  promet 
des  détails  sur  les  maux  que  les  hommes  arrêtés 
ont  faits  dan»  le  Midi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  l.i  séance  du  aG. 

Rapport  d'Amar  sur  ta  conspiration  de  l'étranger  . 
dont  le  but  était  de  corrompre  plusieurs  membres 
de  la  convent  on  ,  de  les  diviser,  les  avilir,  dissou- 
dre la  représentation  nationale  ,  et  donner  un  roi 
à  la  France.  Détail*  des  moyens  employés  par  les 
conspirateur»  pour  l'atteindre.  L'orateur  rontlud  au 
décret  d'accusation  contre  Chabot  ,  Delaunay  , 
d'Angers,  Julien  ,  de  Toulouse,  et  Fabrc-d  Eglan- 
tine  ,  comme  auteurs  de  la  conspiration  ;  contre 
Bazire  ,  comme,  complice  ;  cl  à  leur  renvoi  devant 
re  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugés.  Bil- 
laud-Varenncs  reproche  au  rapporteur  de  n'avoir 
pas  l'ait  sentir  que  le  principal  objet  de  la  conju- 
ration, était  de  diffamer  la  convention  entière;  il 
demande  qu'il  en  soit  fait  expressément  mention 
dans  le  décret.  Robespierre  appuie  très-vivement 
cette  opinion  :  et  le  décret  ,  ainsi  amendé  f  est 
ad  opté.  —  Une  députation  des  sociétés  populaires 
de  Beaucairc  et  d'Avignon  ,  réclame  la  liberté 
d'Agricole  Moreau.  Renvoi  au  comité  de  suieté 
générale. 


N°.  17g.  Du  29  ventôse.  (  19  mars  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  la  traite  des  Nègres. 

Tome  IL 


Paris.  —  Société  drs  Cordeliers.  Du  24  %'rn/âsi\ 
—  Chenaux  annonce  q;ie  Momoro  ,  présit.h.-nt ,  e.st 
dans  les  fers  avec  d'autres  patriotes  ;  il  observe  que 
Gobert  .   vice  -  président  ,  est  absent.  On  craint 
qu'il  ne  partie  le  so;t  des  opprimés  ,  et  l'on  en- 
voie chez  lui  pour  le  savoir.  Chenaux  e>t  é'.i.vé  à  la 
présidence  :  il  invite  la  société  au  calme,  dit  que 
la  déclaration  des  dio  ts  est  de  nouveau  \  iolée  , 
et  en  fait  faire  une  seconde  lecture.  fiançait  dé- 
plore énergiquemeut  le  sort  de  ses  amis,  de  ses 
collègues  ,  et  dén.nce  l'rétot  ,  pour  avoir  dit  dans 
un  groupe,  peu  auparavant,  qu'Hébert  était  un 
scéléjat.  Ce  membre  interro-é  ,  divague    et  de- 
mande à  son  tour,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'insur- 
rection  a  été  pro<  lutnc'e  à  cette  tribune?  oui  ,  non, 
s'éciie  t  on.  Préiot  est  arraché  de  la  tribune  ;  on 
lui  demande  sa  carte  ;  il  est  ehasié.  Etonnum-nt 
de  la  société  de   ne  point  voir   Bertrand  et  les 
orateurs  ordinaires.  Pmpositi.  ns  sur  les  moyens  dfi 
secourir  1rs  frères  détenus.  Arrêté  qu'une  dépu- 
tation se  transitera  chez,  I accusateur  public  du 
tribunal  révolutionna're ,  pour  l'engager  à  accélérer 
le  jugeme  nt  des  cordeliers  incarcérés.  Hancart  de- 
mande que  chaque   cordelicr  s'explique  franche- 
ment sur  le  compte  de  Momoro,  Hébert,  Vincent 
et  Ronsin.  Plusieurs  membres  disent  qu'ils  les  re- 
gardent comme   înnocens  ;  .mais  que,  s'ils  sont 
coupables,  ils  les  conduiront  eux-mêmes  à  l'é- 
chafaud. 

Députation  d*  la  Société  de  l'Ami  du  peuple 
et   de   celle  des  Hommes  -  Libres  ,   pour  savoir 
ce  que  font  les  Cordeliers  ,  et  se  décider  d'après 
leur  sagesse.  Brochet  et  Bouin  ,  qui  viennent  des 
Jacobins  ,  racontent  cjue  les  cordeliers  emprisonnés 
sont  accusés  d'une  horrible  conjuration ,  dont  ils 
donnent  les  détails.  Plusieurs  membres  dirent  que 
la  chose  c»t  impossible   ou  invraisemblable.  La 
société  entière  ne  peut  y  croire  ,  et  persiste  dans 
son  arrêté.  Un  mrmnre  demande  qu'on  fasse  lec- 
ture des  listes  des  signataires  et  des  tlubistes  de 
la  Sainte- Chapelle  ,  parce  que,  s'il  faut  sonner  le 
tocsin  et  frapper ,    il  est  bon  de  les  connaitre. 
Violens  murmures.    Cette  motion    n'a  pas  de 
suite. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  37  ventôse. 

Un  grand  nombre  de  sections  de  Paris  ,  ex- 
priment leur  reconnaissance  pour  la  promptitude 
avec  laquelle  la  convention  a  foudroyé  les  scélérats 
qui  ,  depuis  si  long-temps,  se  jouaient  du  peuple  , 
sous  le  masque  du  patriotisme.  Barrere  annonce  un 
meilleur  ordre  de  choses  ,  d<  puis  l'arrestation  des 
conjurés  :  les  inquiétudes  sur  les  subsistances 
cessent  :  les  arrivages  sont  plus  fréquens  et  aug- 
mentent tous  les  jours.  11  fait  rendre  deux  décrets  , 
l'un  relatif  à  la  commission  des  travaux  publics; 
l'autre  ,  à  la  régie  des  poudres  Salpêtres. — Saint- 
Just  rend  compte  de  l'arrestation  des  députés 
Hérault-Séchelles  et  Simond  ,  du  Mont-Blanc ,  pré- 
venus de  complicité  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique; il  proposera,  le  lendemain  le  décret  et 
l'acte  d'accusation  motivés  contr'eux.  L'assemblée 
confirme  l'arrestation. 

Séance  du  a8  ventôse. 

Félicitations  sur  la  conspiration  déjouée. — Décret 
sur  la  proposition  de  Bourdon  ,  del"Oise#  qui  charge 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  procéder ,  dans  le  plus  court  délai  ,  à  l'examen 
de  la  conduite  et  à  l'épuration  des  autorités  cons- 
tituées de  Paris  ,  qui  ont  gardé  le  silence  sur  les 
événemens  présens  ,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
convention. 

Couthon  rend  compte  dos  opérations  et  des 
découvertes  des  comités  sur  la  nouvelle  conspi- 
ration :  les  preuves  arrivent  de  toutes  parts  ;  ses 
ramifications  sont  infinies  ,  mais  on  en  tient  tous 
les  fils. 

Décret  relatif  aux  ngens  forestiers  de  l'île  de 
Corse.  Lettres  de  Jeanbon  -  Saint  -  André  ,  sur 
la  situation  de  cette  ile. 


Tribunal  révolutionnaire,  —  Trois  condamnés 
à  mort.  Un  acquitté. 


N°.  180.  Du  3o  ventôse.  (  ao  mars  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  de  Marat ,  révoquant  celui  par  le- 
quel elle  déclarait  qu'elle  était  debout  ,  et  quelle 
allait  voiler  les  droits  de  l'homme.  —  L'orateur 
d'une  députation  des  Jacobins  ,  donne  lecture 
d'un  arrêté  de  cette  société ,  qui  engage  la  commune 
à  de  nouvelles  mesures  de  surveillance. 

Société  des  Jacobins.  Du  26  ventôse.  —  Cou t lion 
entre  dans  quelques  détails  sur  la  conspiration.  11 
désire  qu'on  invite  la  commune  de  Paris  à  faire 
connaître  au  peuple  ,  par  une  proclamation  ,  quels 
sont  ses  ennemis  ;  et  que  les  comités  de  surveil- 
lance des  sections  fassent  des  visites  dans  les  hôtels 
garnis,  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qui  les 
habitent. — Léonard  Bourdon  demande  que  la  so- 
ciété se  procure  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  afin  de  les  passer  au  scrutin  épuratoirc. 
Rcnaudin  combat  celte  proposition.  Robespierre 
la  regarde  comme  tendante  à  établir  autant  d'au- 
torités constituées  qu'il  y  a  de  sociétés  popuLiro, 
ou  d'intrigans  qui  veulent  les  troubler;  au  reste, 
il  ne  s'en  étonne  pas ,  parce  qu'au  pied  de  I  écha- 
faud  où  l'on  punit  les  fripons  ,  d'autres  fripons 
osent  encore  commettre  des  crimes  :  il  attaque 
Léonard  Bourdon  sans  scrupule  ,  parce  qu'il  n'est 
pas  encore  prouvé  à  ses  j  eux  ,  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  conspiration  ,  et  demanda  l'ordre  du  jour 
sur  sa.  motion.  Adopté. 

Société  des  Curdeliers.  Du  2G  ventôse.  —  On 
annonce  que  les  circonstances  privent  du  président 
Clunaux.  Sandos  c.-t  nommé  à  sa  place.  —  Lec- 
ture du  dernier  rapport  fait  par  Saint-Just  à  la 
convention.  — LcUees  à  l'adresse  de  Vincent  et  Je 
Chenaux  ,  renvoyées  à  l'accusateur  public.  —  La 
société  levé  sa  permanence. 

Du  2.7.  —  Réclamation  faite  au  nom  de  rrétot, 
chassé  de  la  société,  pour  avoir  dit  qu'Hébert  el;iit 
un  scélérat;  il  demande  sa  réintégration.  Adopte, 
après  quelques  observations  de  Dubois.  —  Nouvelle 
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commission ,  nommée  pour  purger  la  société  des 
intrigans  et  de»  aristocrates  masqués  qui  peuvent 
t'y  être  glissés.  —  Brochet  fait  arrêter  que  quatre 
commissaires  seront  envoyés  aux  Jacobins  ,  pour 
resserrer  l'union  entre  les  deux  sociétés. 

Variété. — Lettre  de  la  société  républicaine  de 
Rochefort,  à  Stanhope,  pair  d'Angleterre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  29  ventâse. 

Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demande  que  Bouchotte  , 
ministre  de  la  guerre,  soit  tenu  ,  dans  les  24ncurrst 
de  rendre  compte  des  rnjotifs  qui  l'ont  engagé  à  faire 
venir  à  Paris  et  aux  environs  un  si  grand  nombre 
de  prisonniers  et  déserteurs  autrichiens.  Taillcfcr, 
Perrin  ,  des  Vosges  ,  Dehnas  ,  Merlin,  de  Thion- 
ville,  appuient  cet  avis  :  celui-ci  voit  une  profonde 
combinaison  dans  l'appel  de  celte  armée  de  Cobourg 
autour  de  Paris.  Danton  demande  l'examen  de  la 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires  publies  ,  et  in- 
siste sur  la  proposition  de  Bourdon.  Décrété.  — 
Plainte  de  Pons,  de  Verdun,  contre  Marino,  oflicier 
de  police.  Décret  qui  met  ce  dernier  en  état  d'arres- 
tation. —  Amar  fait  adopter  la  rédaction  du  décret 
d'accusation  rendu  le  a'i  contre  les  conjurés. — Rap- 
port de  riarrère  sur  le  plan  de  la  conspiration  ,  dont 
les  dé veloppcmens seront  présentés  dans  trois  jours: 
il  annonce  que  les  accusés  seront  mis  en  jugement 
le  primidi  suivant. 


Tribunal  révolutionnaire  —  A.— P.  Verrier  , 
fermier  ;  Davannc  ,  commis  à  la  distribution  des 
vivres,  condamnés  à  mort.  Quatre  acquittés. 


Supplément. 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Constantinople 
&  la  société  des  Jacobins  de  Paris  ;  elle  rend  compte 
des  motifs  qui  avaient  provoqué  sa  formation,  de 
ceux  qui  l'engagent  à  se  dissoudre  ,  et  se  justifie 


des  inculpations  dirigées  contre  elle.  Liste  des 
membres  qui  composaient  cotte  société. 


N°.   181.  Du  irr.  germinal.  (21  mars  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  — .Chambre  des  Communes.  —  Dis- 
cussion sur  la  taxe  des  procureurs.  —  Autre  sur 
la  plainte  de  John  Fy.M  he-Palmer ,  contre  le  juge- 
ment de  la  cour  de  justice  d  Ecosse.  Admission  de 
cette  plainte.  ( 

Paris.  —  Conseil  général ,  28  ventôse  Arrêté 

pour  féliciter  la  convention  sur  les  mesures  prises 
contre  les  conspirateurs.  —  Lecture  d'un  arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  qui  remplace  Chaumette, 
agent  national,  et  Hébert,  substitut,  en  état 
d'arrestation  ,  par  Cellier  et  Legrand.  —  Ordre  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  de  retirer  à  1  instant 
aux  comités  de  surveillance  des  sections  ,  les  mis- 
sions ou  délégations  cjui  ont  pu  leur  être  données 
par  le  conseil.  _  Ordre  général  ,  du  29.  Le* 
citoyens  arrivant  à  Paris,  ne  doivent  être  inquiétés 
qu'autant  qu'ils  seraient  hors  la  loi  ;  la  garde  dc« 
barrières  ne  doit  point  s'emparer  de  ce  qui  appar- 
tient à  autrui.  Signé  ,  Hanriot. 

Société  des  Jacobins.  Du  27  ventôse.  —  Suite  de 
l'épurement. — Yon  se  présente;  on  observe  que  Des- 
chumps  l'a  dénoncé.  Yon  produit  un  décret  qui  le 
j'initie.  Tallien  vante  son  patrioli.Mii»'.  —  Bousselin 
prononce  un  discours  sur  la  dernière  conspiration. 
—  Dufournv  se  plaint  que  le  journal  de  la  Mon- 
tagne ne  rend  pas  textuellement  tout  ce  qui  30 
dit  à  la  séance.  Tallien  pense  que  la  sociéfé  ne 
doit  pas  avoir  un  journal  à  elle.  Il  prononce  en- 
suite  un  discour»  sur  la  compiralion  déjouée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  29. 
Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
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annoncée.  Bourdon ,  de  l'Oise,  observe  qu'au  mi- 
lieu des  mesures  terribles  prises  pour  déjouer  h  s 
complots  et  écr.ver  les  conspirateurs  ,  le  coup  «si 
manqué  si  on  l'admet  :  c'est  avant  le  décret  d'hier 
qu'elle  devait  se  présenter  ;  il  ne  reste  plu*  au- 
jourd  hui  qu'à  examiner  sa  conduite.   La  munici- 
palité est  introduite.  Le  maire,  Pache  ,  après  avoir 
rappelé  qu'il  a  souvent  rendu  compte  aux  comités 
des  sentimens  du  conseil  général  de  la  commune , 
de  la  pureté  de  son  patriotisme  ,*etc.  ,  le  présente 
à  l'assemblée ,  et  demande  pour  lui  la  parole.  Lu- 
bin  ,  officier  municipal  ,  félicite  la  convention  de 
sa  surveillance  active  à  déjouer  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ;  jure  ,  au  nom  de 
la  commune  de  Paris  ,  de  ne  jamais  1  abandonner, 
et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de.  son  sang 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Le  président  ,  Ruht  , 
reproche   au  conseil  général  d'être  le  dernier  à 
venir  témoigner  à  la  convention  l'intérêt  qu'il  prend 
ù  son  sort,  et  cela  à  la  suite  d'un  décret  tel  que 
celui  de  la  veille  :  elle  se  plait  à  croire  que  ses 
vœux  ,  que  ses  sentimens  sont  purs  ,  quoique  l'ex- 
pression en  soit  très-tardive;  elle  désire  que  la 
commune  de  Paris  ,  qui  a  eu  si  long-temps  à  sa 
tête  les  Bailly ,  les  Pétion  et  les  Manuel,  ne  ren- 
ferme désormais  dans  ?on  sein  que  des  Brutus  et 
dos  Publicola.  Le  maire,  au  nom  de  ses  collègues, 
jure  qu'ils  seront  tous  dignes  imitateurs  de  ces  ro- 
mains. Le  conseil  est  admis  à  la  séance.  L'inser- 
tion au  bulletin  de  la  réponse  du  pré  ident  est 
d  mandée.   Opposition  de  Danton  :  il  ne  faut  pas 
avilir  un  corps  entier,  frapper  d'une  prévention 
collective  une  odiiiitiist.-rilion  collective,  parce  que 
qm  îijiics  irulivi.'.ii .  de  ce  corps  peu.  ont  être  cou- 
pables :  la  réponse  du  pi ésideut  est  digne  de  la 
majesté  du  peuple  ;  mais  il  y  règne  une  sévère 
justice  qui  peut  tire  mal  interprétée  :  il  faut  épar- 
gner à  la  commune  la  douleur  de  croire  qu'elle 
a  été  censurée  avec  aigreur.  Le  président  veut 
répondre  à  la  tribune  ,  et  appelle  Danton  au  fau- 
teuil. Excuses  de  Danton  sur  des  expressions  qui 
ont  mal  rendu  sa  pensée  :  «  Pardonne-moi ,  dit-il , 
»  je  te  pardonnerais  moi-même  une  pareille  erreur. 
»  Vois  en  moi  un  litre  qui  a  exprimé  librement 


»  son  opinion.  »  fluhl  descend  de  la  tribune,  et 
se  jette  dans  les  bras  de  Danton.  Cette  seine 
excite  le  plus  vif  enthousiasme.  Les  proposition» 
relatives  à  l'impression  n'ont  pas  de  suite.— Renvoi 
d'un  projet  de  Gonly  sur  une  interprétation  des 
lois  relatives  aux  récompenses  à  décerner  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

Séance  du  3o  ventàse. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Versais 
réclame  la  liberté  des  patriotes  incarcérés  par  lei 
intrigues  des  aristocrates.  Bas.-al  déclare  que  e^tte 
ville  en  est  pleine.  Charles  Delacroix  atteste  qq' Hé- 
bert est  venu  dans  cette  ville  ,  chez  un  dénon- 
ciateur des  patriotes  ,  pour  y  concerter  sans  dout* 
les  incarcérations.  Tallien  demande  un  rapport  sur 
la  situation  de  la  république  :  on  verra  que  par 
tout  les  patriotes  qui  pouvaient  faire  marc  lier  U 
révolution  ,  sont  incarcérés .  Bourdon  ,  de  l'Oise , 
désigne  Héron  comme  le  directeur  de  ces  incar- 
cérations. Ou  demande  son  arrestation.  Décrété. 
Coulhon  déclare  que  ce  n'est  pas  la  seule  cons- 
piration qui  existe  :  il  prie  la  "convention  de  se 
nié  lier  de  toutes  les  mesures  de  police  qui  lui  se- 
raient proposées  :  il  peint  Héron  comme  un  pa- 
triote pur,  an  été  peut-être  parce  qu'on  craint 
qu'il  ne  déjoue  encore  de  nouvelles  intrigues. 
Moyse  Bayh;  déclare  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  cru  voir  dans  cette  arrestation  la  para- 
lysie d'une  partie  des  mesures  prises  pour  le  saint 
public.  Un  membre  déclare  qu'Héron  ,  lui  et  plu- 
sieurs autres  patriotes  ,  ont  soustrait  Marat  à  h 
rage  des  assassins  ;  qu'Héron  a  mené  à  1  échaJù'hl 
les  négoriaus  ,  banquier»  et  autres  restes  impurs 
de  l'ancien  régime.  Moyse  Baylc  ajoute  que  ,  U 
10  août,  à  la  tête  des  bataillons  marseillais,  il  a 
fait  mordre  la  poussière  à  plusieurs  sat.'ùiw  *  du 
tyran,  et  reçu  cinq  blessures.  Robespierre  voit, 
dans  ce  qui  vient  de  se  passer  ,  les  efforts  de  il 
malveillance  pour  induire  la  convention  en  erreur  : 
on  veut  envelopper  dans  la  procédure  tous  Iti 
patriotes  dont  on  redoute  la  pureté  et  l'éncr^n  ; 
une  nouvelle  faction  veut  trouver  dans  In  eb>.» 
do  celle  qui  est  près  d  expirer ,   une  espèce  £* 
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triomphe  :  il  faut  les  écraser  toutes  ,  et  la  patrie 
est  sauvée.  Le  résultat  de  ce  discours  est  le  rapport 
du  décret.  —  Rapport  de  Barrère ,  relatif  k  l'ins- 
truction sur  les  tableaux  du  maximum. 


Variété.  —  Arl'cle  rectifiant  une  erreur  dans  le 
rapport  de  Lacroix  sur  sa  mission  dans  la  Belgique, 
relativement  à  Publicola  Chaussard. 


N°.  18a.  Du  2  germinal.  (22  mars  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI,  célèbre  sans  mystère  par  le  ministre 
français  Descorches. 

Italie.  —  Ordre  donné  à  tous  1rs  Français  ,  non 
établis  en  Toscane  avant  le  i5  février  i7«j->,  d'en 
sortir  dans  l'espace  d'un  mois.  —  La  république 
de  Gènes  nomme  le  sénateur  Barthélémy  Borecartlo 
son  chargé  d'affaires  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. 

Paris.  — -  Société  des  Jacobins.  Du  28  ventèse. 
—Une  députât  ion  des  Cnrdetiers  dément  le  bruit 
de  sa  dissolution  ,  et  invite  les  vieux  Cordeliers  à 
se  rendre  à  ses  séances  ,  pour  y  démasquer  de  con- 
cert les  intri^ans  et  les  traitivs.  Lrgendn:  leur  re- 
proche ce  qui  a  été  dit  la  veille  dans  leur  séance, 
au  sujet  d'Hébert,  de  Vincent  et  de  leurs  com- 
plices. C'est  en  sa  qualité  de  vieux  Cordclier  qu'il 
poursuivra  les  conspirateurs,  les  intrigans  qui  les 
battent ,  ceux  qui  ont  souffert  que  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  fût  voilée.  Il  demande  qu'un 
lai>se  à  l'opinion  publique  le  pouvoir  de  surveiller 
la  société,  et  décLrc  que  les  vieux  Cordeliers  n'y 
reutreront  que  quand  les  esclaves  en  seront  sortis. 
Dufourny  parle  dans  le  même  sens.  «  Deux  baisers, 
»  ajoute-t-il  ,  ont  été  donnés  entre  les  Cordeliers 
u  et  les  Jacobins  ;  au  troisième  ,  nous  devions 
•  être  poignardés.  »  Robespierre  dit  que  ceux  qui 
se  présentent  ici,  ne  sont  pas  de  vrais  Conleliers: 
peut-on  en  reconnaître  un  dans  ce  Dubois  ,  ad- 


ministrateur du  département  de  Paris,  partisan  du 
scélérat  Jacques  Roux  ?  peut-on  les  reconnaître 
dans  ceux  qui  défendent  les  conjurés  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  ?  H  demande  qu'il  soit 
répondu  à  la  députât  ion  ,  qne  la  société  ne  corres- 
pondra avec  les  Cordeliers  ,  que  cpiand  ceux-ci  se- 
ront régénérés.  Tallien  appuie  les  réflexions  de 
Robespierre  ,  et  ajoute  que  les  conspirateurs  arrêtés 
ne  sont  pas  les  seuls  à  punir  :  il  y  en  a  dans 
les  comités  de  surveillance ,  dans  les  bureaux  des 
ministres;  il  faut  les  connaître  tous,  et  ne  cesser 
les  recherches  que  quand  ils  n'existeront  plus.  La 
proposition  de  Robespierre  est  adoptée.  Couthon 
communique  une  lettre  de  Commu ne- Affranchie , 
portant  que  le  procès  verbal  de  la  séance  des  Cor- 
deliers ,  du  14  <  a  été  accueilli  à  la  société  popu- 
laire ,  quoique  plein  d'atrocités  contre  la  conven- 
tion et  In  comité  de  salut  public  ;  d'où  l'orateur 
conclud  que  ,  dans  les  départemens  comme  à  Paris, 
les  conspirateurs  avaient  conçu  l'affreux  projet 
d'assassiner  les  patriotes;  Ronsin  ,  l'un  des  conjurés, 
avait  ,  quelques  jours  avant  la  découverte  du  com- 
plot ,  parcouru  les  prisons  pour  se  procurer  la 
liste  des  prisonniers  patriotes  qu'il  voulait  immoler. 
11  demande  qu'il  soit  voté  une  adresse  aux  sociétés 
affiliées  ,  pour  les  éclairer  sur  les  projets  des  cons- 
pirateurs. Adopté  à  l'unanimité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  3o.  ' 

Les  élèves  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
république  ,  pour  apprendre  la  fabrication  des  sal- 
pêtres et  de»  armes  ,  offrent  à  la  convention  les 
prémices  de  leurs  travaux.  Discours  prononcés  à  ce 
sujet.  —  Félicitations  sur  1  énergie  de  la  conven- 
tion ,  dans  les  nouveaux  dangers  qui  viennent  de 
menacer  la  liberté. 

■ 

Séance  du   i*r.  germinal. 

1 

Grand  nombre  de  fclicit.-uion*.  — Cambon  fait 
adopter  le  premier  titre  de  son  projet  de  décret  sur 
ks  rentes  viagères. 
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Tribunal  révolutionnaire.  —  Quinze  condamnés 
&  mort  ,  comme  auteur»  ou  complices  des  conspira- 
tions qui  ont  éclate  dans  le  déparu  nient  de  la 
Nièvre.  Deux  acquittés. 


N°.  i83.  Du  3  germinal.  (  a3  mars  ). 


Nouvelle  s. 

'Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Sanction 
royale  donnée  aux  bills  de  discipline  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ;  de  sai>ie  des  propriétés 
dos  Français  ,  etc. 

Paris.  —  Conseil  général.  Du  irT.  germinal  : 
Plainte  des  Belges  ,  sur  l'incarcération  de  quelques- 
uns  de  leurs  compatriotes.  Ordre  du  jour.  —  Ar- 
rêté que  des  commissaires  se  transporteront  au 
comité  de  salut  public  ,  à  l'effet  de  lui  demander  la 
prompte  organisation  du  jury  spécial ,  pour  juger 
les  accapareurs.  —  Arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Réal, 
«iibstitut  de  l'agent  national ,  en  mission  dan*  les 
départemens  ,  pour  qu'il  opte  entre  cette  mission  et 
ks  fonctions  de  substitut. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Acte  d'accusation 
présenté  par  Fouquier-Thinville,  contre  C.  P.  Ron- 
sin  ,  commandant  de  l'armée  révolutionnaire  :  J.-R. 
Hébert ,  agent  national  près  la  commune  de  Paris  ; 
F.-N.  Vincent  ,  secrétaire-général  du  département 
de  la  guerre  ;  A. -F.  Momoro  ,  imprimeur-libraire  , 
et  administrateur  du  département  de  Paris  ;  F. -P. 
Ducroquet  ,  ci-devant  perruquier,  et  commissaire 
aux  accaparemens  ;  J.-G.  Kok  ,  banquier;  M.Lau- 
mur  ,  ci-devant  colonel  d'infanterie  ,  maintenant 
gouverneur  de  Pondicbéry  ;  J.-C.  Bourgeois  ;  .T.-R. 
Mazuel,  chef  d'escadion  dans  l'armée  révolution- 
naire ;  J.-B.  Laboureau  ,  médecin  ,  et  premier  corn 
mis  du  bureau  de  santé  ;  J.-B.  Hanrard  ,  employé 
au  département  ;  A. -H.  Leclerc  ,  ci-devant  cbef 
de  division  au  bureau  de  ta  guerre;  Jacob  Pé- 
reyra  ,  manufacturier  de  tabac  ;  M. -A.  Latreiile  , 
femme  Quétineau  ;  A  nacharsis-Glootz  ,  ci  devant 
député  a  la  convention  ;  F.  Dcsfîeux  ,  mareband 


j  de  vin;  A.  De^conibes;  .T. -A.  Florent-  Armand  ,' 
I  élevé  eu  chirurgie  ;  P.  L'iric-Dubuisson  ,  homme 
de  hures  ;  et  P.-J.  Berthold-Proly.  Examen  fait  , 
tant  des  interrogatoires  que  des  pièces  et  charge», 
il  en  ré>ultc  que  jamais  il  n'a  exi>té  de  conspi- 
ration plus  atroce  dans  son  objet  ,  plus  vaste,  plus 
immense  d  us  ses  rapports  et  ses  détails  ,  que  celle 
ourdie  par  les  prévenus  :  le  tyran  indiqué  pour 
asservir  le  peuple  français  ,  devah  lui  être  pré- 
senté sous  le  titre  de  Grand  Juge  ;  la  représen- 
tation nationale  devait  périr  sous  les  poignards 
des  .conjurés  ,  agens  perfides  du  gouvernement 
anglais  et  des  puissances  coalisées  ,  véritables  chefs 
de  cette  conspiration.  Des  banquiers  étrangers  et 
des  généraux  ,  étaient  les  intermédiaires  entre  ces 
chefs  et  les  agens  :  celte  conjuration,  méditée, 
suivie  depuis  long-temps  sous  les  di  hors  du  pa- 
triotisme ,  touchait  à  son  exécution  au  moment  où 
elle  a  échoué. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ifr. 

Félicitations  de  diverses  sections  et  sociétés  po- 
pulaires. —  La  section  de  Marat  désavoue  l'er- 
reur où  l'a  entraînée  l'exagération  du  patriotisme 
et  de  la  popularité.  —  Charles  Delacroix  fait  or- 
donner un  rapport  sur  les  moyens  de  faire  resti- 
tuer les  sommes  considérables  volées  à  la  répu- 
blique.—  Plainte  d'une  société  populaire  de  Bor- 
deaux ,  contre  les  calomnies  dont  leurs  concitoyens 
sont  l'objet. 

Séance  du  i*r.  au  soir. 

Tallien  est  élu  président.  Peyssard  ,  Leyris  ,  Bau- 
dot et  Pottier  sont  secrétaires. 

Séance  du  a  germinal. 

Barrèrc  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple 
français  ,  dans  laquelle  sont  développé*  le  plan  et 
les  manoeuvres  des  conspirateurs  arrêtés  ,  pour 
assassiner  la  liberté ,  et  contenant  invitation  aux 
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bons  citoyens  ,  de  démasquer  les  charlatans  en 
patriotisme ,  et  de  dénoncer  les  traîtres.  Adoption  , 
envoi  aux  département  et  aux  armées.  —  Le  re- 
présentant Duroy  écrit  qu'il  a  fait  arrêter  à  Col- 
mai-  ,  le  nommé  Thiri  ,  de  S*  dan  ,  porteur  d'un 
faux  pouvoir  du  comité  de  salut  public ,  se  disant 
représentant  du  peuple  ,  et  ayant  déjà  parcouru 
divers  départemens  où  il  s'est  fait  donner  des 
sommes  considérables.  Il  a  fait  arrêter  égale- 
ment une  comédienne  que  ce  fripon  avait  mise 
en  réquisition  pour  son  usage  ,  et  il  les  envoie  tous 
deux  a  Paris. 


N°.  184.  Du  4  germinal.  (  34  raars  )• 


Nouvelles. 

Paris.  —  Détail*  d'une  fétc  célébrée  par  les 
élèves  envoyé*  des  districts  ,  pour  apprendre  à 
raffiner  le  salpêtre,  à  fabriquer  la  poudre  cl  foudre 
les  canons. 

Société  des  Jacobins.  Du  29  ventôse. — Mercier, 
l'un  des  commissaires  nommés  pour  rcch'-rchcr  la 
liste  des  signataires  des  pétitions  des  huit  mille  , 
demande  la  parole.  Robespierre  îc  récrie  sur  cette 
motion  ,  renouvellée  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles  :  c'éiait  le  manège  de  Chaume  t  le,  lorsque 
des  troubles  se  préparaient.  11  demande  qu'on  ne 
t'occupe  que  d'étouiler  toutes  les  faction*  ,  sur- 
tout celle  de  l'étranger.  Adopté.  —  Discours  de 
ColIot-d'Herbois  ,  à  l'occasion  d'un  proji  t  d'adresse 
aux  sociétés  affiliées  :  il  déclare  que  la  faction  ter- 
rassée n'e»t  pas  la  seule  qui  existe  ,  et  qu'il  Lut 
empêcher  que  les  factions  contraires  à  celle-là 
ne  profilent  de  sa  choie  pour  «élever.  —  Exclu- 
sion de  Dthlpchc  qui  avait  voulu  introduire 
Vincent  dans  la  société  ,  par  surprise. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 
Barrère  fait  adopter  un  projet  de  décret  relatif 


au  maximum  ;  et  nn  second  ,  concernant  l'habil- 
lement et  le  coucher  des  troupes.  —  Florent-Cuyot , 
représentant  près  l'armée  du  Nord  ,  envoie  le  procès- 
verbal  de  vi  rte  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  où  l'on 
a  trouvé  l'infortuné  Décosse  au  nombre  des  déte- 
nus ,  en  état  de  démence  :  ce  qui  a  fait  que  cette 
victime  de  la  tyrannie  a  échappé  aux  recherches 
de  ses  prédécesseurs.  —  Cambon  fait  adopter  deux 
artirles  de  son  projet  de  décret  sur  les  rentes  via- 
gères. —  I.a  société  populaire  de  Condoni  demande 
que  le  célibat  soit  déclaré  crime  capital  ,  et  puni 
comme  tel.  Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Les 
Belges  réfugiés  en  France  ,  demandent  le  prompt 
jugement  de  leurs  compatriotes  détenus.  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Nombreuses  fé- 
licitations. 

Séance  du  3  germinal. 

Rapport  de  Barrère ,  sur  le  prétendu  représen- 
tant du  peuple  Etienne  Thiri  ,  se  disant  commis- 
saire de  la  convention  et  du  comité  de  salut  public. 
Détails  sur  Jes  opérations  de  ce  faussaire  ,  et  dé- 
cret qui  charge  1  accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire,  de  le  f.tirc  juger  sins  délai  ,  lui 
et  ses  complices.  —  Annonce  de  diverses  prises 
maritimes. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  27  Ventôse. — L.-M. 
Musquinet  ,  dit  Lapagne ,  prisonnier  pendant  33 
ans,  sous  l'ancien  régime  ,  ex-maire  d  lngou ville  ; 
P.-J.  Godail-Cieurac  ,  ci-devant  marquis  ,  maire 
de  Moutauban  ;  P.  Quétineau  ,  lieutenant-colonel 
à  l'armée  du  Var  ,  condamnés  à  mort.  Ln  acquitté. 


N*.  Du  5  germinal.  (  35  mars). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i«r.  germinal  : 
Discourt  de  Tallien  ,  analogue  aux  circonstances. 
«  Ce  n'e»t  pas  assez  d  avoir  fait  avorter  les  projeta 
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«  des  hommes  qui  voulaient  renverser  la  liberté  ; 
»  il  faut  combattre  aussi  les  aristocrates  ,  les  mo- 
«  dérés  et  U  s  feuillans  ,  qui  veulent  jeter  le  dècou- 
»  ragement  dan*  les  sections  c-t  le*  société*  popu- 
ji  laires,  en  disant  que  l'on  ne.  peut  plu»  se  fier  aux 
»  patriotes  ,  depuis  que  l'on  a  vu  les  conq>ira- 
»  leurs  se  couvrir  du  masque  du»  patriotisme». 
Il  s'appesantit  sur  les  fartions  ipii  veulent  profiter 
de  la  ruine  de  celle  d  Hébert ,  et  qu'il  faut  écraser 
avant  qu'elles  puisant  devtnir  dangereuses.  «  Il  est 
»  instant  que  tous  les  liomni<;s  suspects  soient  in- 
«  carcéres,  que  les  commissions  populaires  soient 
u  établies  ;  que  tous  les  ennemis  de  la  république 
»  soient  punis  ,  et  leurs  bit  ris  distribués  a'ix  pa- 
»•  triotes  «.  Quelques  membres  demandent  l'im- 
pression. Robespierre  s'y  oppose  ,  à  rai. on  de 
l'inexactitude  des  faits  :  il  est  faux  <,ue  les  arislo- 
r rates  et  les  modérés  lèvent  la  ti  te  ;  ils  n'espéraient 
que  d;ms  le  parti  de  l'étranger  ,  dont  les  principaux 
agens  sont  aujourd'hui  sur  la  sell.  t!e  :  il  est  l)ien 
vrai  qu'ils  voulaient  profiter  des  circonstances  ac- 
tuelles ,  pour  calomnier  le  patriotisme;  mais  celte 
branche  de  conspiration  a  été  étouffée  ,  dès  qu'elle 
a  pacu  :  ce  n'est  pas  assez  d'écraser  une  faction,  il 
faut  les  étouffer  toutes  ;  il  en  existe  une  caractérisée 
par  ses  forfaits  ,  qui  sera  bientôt  dévoilée.  Tallien 
avoue  qu'd  i'est  trompé.  La  question  préalable  e;t 
adoptée. —  Albitte  ,  en  mission  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ain  et  du  Mont- Diane  ,  écrit  que  le 
char  révolutionnaire  y  roule  rapidement  :  les  aristo 
crates  sont  en  lieu  de  sûreté  ,  et  les  sans-culottes 
chantent  la  Carmagnole  ,  en  détruisant  tous  les 
hochets  de  la  superstition  :  on  n'y  voit  plus  ni  clo- 
chers ,  ni  cloches  ;  les  châteaux  forts  disparaissent  , 
et  les  revenus  des  gens  suspects  servent  à  la  ré- 
publique. —  Robespierre  peint  la  situation  de  la 
république  ,  placée  entre  les  muscadins  ,  les  aristo- 
crates et  la  faction  dont  Hébert  et  ses  complices 
donnent  l'idée  :  il  prédit  les  plus  grands  malheurs, 
si  les  successeurs  de  Brissot  ne  périssent  pas  comme 
lui.  Legrndre  déclare  que,  dès  que  le  comité  de 
salut  public  aura  désigné  les  factions  qu'il  faut 
frapper  ,  tous  les  bon-,  citoyens  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  aux  liens  du  sang  et  de  l'amitié  :  il 


promet  ele  livrer  au  glaive  eles  loir,  les  personnes 
qui  lui  sont  les  plus  chères  ,  si  elles  sont  déiigr.îes 
comme  des  traîtres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Richard  rapporte  que  la  conspiration  avait  de» 
ramifications  dans  les  armées  ;  il  a  fait  arrêter  k 
celle  du  Nord  ,  plusieurs  individus  qui  correspon- 
daient avec  tes  conspirateur*.  Excellentes  disposi- 
tions de  cette,  armée.  —  Sursis  à  1  exécution  djn 
jugement  à  mort  des  nommés  Quentin- Châtelain  , 
graveur  ,  et  J.  D  ?sessarts.  brocanteur  ,  convaincus 
de  fabrication  et  distribution  de  faux  assignats. 

—  Rapport  de  Dubarran  sur  douze  oiïiciers  du  i". 
régiment  de  cavalerie  ,  et  Seize  du  Go",  «l'infan- 
terie ,  mis  en  état  d'arrestation  par  le  représen- 
tant Leto  irneur  ,  de  la  Sarthe,  au  camp  de  Mau- 
b--<ige.  Décret  qui  prononce  la  liberté  de  deux 
d'ciitr'oux  ,  en  envoyé  six  au  tribunal  révolution- 
naire, et  maintient  les  autres  en  état  d  arrestation 
jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Lettre  du  général  Balland  , 
annonçant  un  avantage  remporté  sur  les  houlans 
tt  les  hussards  de  l'empereur. 

Séance  du  4  germinal. 

Sur  le  rapport  de  Cochon  ,  décret  relatif  aux 
militaires  dont  les  équipages  ent  été  pris  par  l'en- 
nemi. —  Rapport  de  Ro^cr-Ducos  et  décret  con- 
cernant les  enfans  abandonnés.  —  Autre ,  sur  le 
rapport,  de  Besson  ,  relatif  aux  inventaires  ,  recol- 
lement et  ventes  du  mobilier  d-.*  émigrés. — Barrère 
fait  décréter  qu'aucune  femme  ou  fille  d  émigré, 
divorcée  ou  non,  ne  pourra  épouser  un  étranger, 
ni  sortir  élu  territoire  de  la  république ,  ni  vendre 
ses  biens,  sous  peine  d'être  traitée  comme  émigrée. 

—  Décret  interprétatif  de  celui  qui  défend  aur 
commissaires  envoyés  par  les  administrations ,  de 
continuer  leurs  fonction*  sous  peine  de  dix  aimées 
de  fers. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Hébert ,  Momoro, 

Ronsin  , 
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Ronsin  ,  Vjncent,  Mazuel,  et  autres  complices  de 
la  conspiration  ,  au  nombre  de  19  ,  condamnes 
à  mort ,  et  exécutés  le  4  germinal.  La  femme  Qué- 
tineau  ,  du  nombre  des  condamnés,  s'étant  déclarée 
grosse  ,  a  obtenu  un  sursis.  Laboureau  est  le 
seul  des  accusés  qui  ait  été  acquitté. 


N°.  186.  Du  6  germinal.  (a6  mars). 

Nouvelles. 

Russie.  —  Maintien  de  la  prohibition  de  tout 
commerce  avec  la  France. 

liatisbonne.  —  Note  remise  à  la  diète,  pour  la 
levée  en  niasse  des  habitons  des  frontières  des  pays- 
bas  de  l'Autriche  antérieure  ,  du  Brisgaw  et  autres 
provinces. 

Londres.  —  Quelques  particularités  de  la  vie 
de  Warren-Hasling*  ,  ex-gouverneur  au  Bengale  , 
•censé  de  haute  tiahUon. 

Madrid.  —  Refus  des  paysans  de  Catalogne  , 
à  une  espèce  de  levée  en  maue  qu'on  a  voulu 
tenter. 

Paris.  —  Conseil  général  :  La  commission  mi- 
litaire établit'  à  Marseille ,  envoyé  dix  exemplaires 
de  chacun  des  jugemens  qu'elle  a  rendus  :  «  Le 
»  glaive  de  la  loi ,  dit-elle ,  frappe  journellement 

*  les  testes  coupab!es  ;  il  n'en  échappera  aucune. 
■  Hus  la  guillotine  joue ,  plus  la  république  s'af- 
»  fermit.  Le  sang  des  ennemis  de  la  patrie  arrose 
h  les  sillons  du  iMidi  ;  leurs  corps  fertilisent  les 
»  champs  :  la  terre  a  soif  de  ces  monstres  .... 

*  ça  va  bien  ;  ça  ira  mieux  dans  peu  de  temps  ». 
Vils  applaudissement.  Arrêté  que  les  jugemens 
envoyés  seront  affichés.  —  Lettre  du  représentant 
Alhitte ,  envoyé  dans  les  départemens  de  l'Ain  et 
du  Mont-Blanc  ,  pour  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire  ;  il  invite  ses  frères  à  se 
défier  d'une  nuée  de  muscadins  et  muscadines  qui 
va  pleuvoir  à  Paris  ,  et  à  les  faire  examiner  sé- 
vèjrement  par  les  comités  de  surveillance  ;  il  solli- 
cite en  même-temps  le  suffrage  du  conseil  sur  les 

Tome  IL 


arrêtés  salutaires  qu'il  a  pris  et  qu'on  a  voul» 
attaquer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Cambon  ,  sur  la  dette 
publique  viagère,  dans  la  séance  du  a. 

Séance  du  5  germinal. 

Nombreuses  adresses  de  félicitation  sur  les  me- 
sures prises  pour  étouffer  l'infernale  conspiration 
tramée  contre  la  liberté. 

Variété. — Credo  politique ,  facétie  dirigée  contre 
le  ministre  Pitt  ;  article  extrait  du  Morning- 
Post. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  acquittés. 
Six  condamnés  à  mort ,  dont  J.-B.  Boiaaat ,  ex- 
maire  de  Bourdeille,  district  de  Périgueux. 


N°.  187.  Du  7  germinal.  (37  mars). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  3  germinal: 
Les  citoyens  Frcy  passent  au  scrutin  épuratoirc  ; 
ils  sont  rejetés  ,  comme  baron»  étrangers  et  beaux- 
frères  de  Chabot.  —  Un  citoyen  présente  une  ar- 
mure dont  il  est  couvert  ,  et  qu'il  assure  mettre 
à  l'abri  de  l'arme  blanche  et  des  balles.  Discus- 
sion entre  Hassenfratx  et  Dufourny  ,  au  sujet  de 
cette  armure.  Commissaires  nommés  pour  l'exa- 
miner.—  Discours  de  Briart  sur  les  conspirateurs 
traduits  en  jugement.  Long  développement  de  leurs 
intrigues  conire-révo'.utionnaires. 
'^Tribunal  révolutionnaire.  —  Onze  condamnes  à 
mort,  dontJ.  Durncy ,  ci  devant  receveur-général , 
et  J.-B.  Goursan  -  M  cri  y  ,  ci-devant  trésorier  de 
France  ,  de  la  généralité  de  Poitiers.  J.-L.  Ma- 
zuver  ,  e.v convenu  nel  mis  hors  la  loi,  a  été  livré 
à  l'exécuteur.  Deux  condamnés  à  la  déportation, 
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ThédKre  dt  la  République.  —  Analyse  H'Êpi- 
charis  et  JS éron  ,  tragédie  de  Legouxé  ,  représentée 
avec  sucras. 


CONVENTION  NATIONALE. 

■  • 

Décret  rendu ,  d'après  le  rapport  de  Morlin  ,  de 
Douai ,  dan*  la  .*éance  du  4  ,  sur  les  ras  où  les 
jugemens  peuvent  et  doivent  être  annuités  en  ma- 
tière civile.  — Suite  du  rapport  de  Côinbtn  tur 
la  dette  publique  viagère. 

Séance  du  G  germinal. 

> 

Motion  de  Carrier  ponr  qu'on  enamine  la  ques- 
lion  de  «avoir  quelle  est  la  poriion  de  jouissance 
qu'on  doit  nccoi  der  »*ux  femmes  d'émigrés  ,  »or 
It'ir.*  biens  propres.  Renvoi.  —  C.imbon  Lit  nridre 
un  décret  relatif  au  payement  des  arrérages  «lus 
aux  pensionnaires  de  le'.it  ;  il  annonce  que  la  tré- 
•omïp  est  prête,  à  parer  dix  mille  personnes  par 
jour.  —  Sur  le  rapport  de  Guvton-Morveau ,  décret 
concernant  les  ctablis?cmens  pour  la  refonte  d«s 
papiers  imprimé.<.  —  Rapport  de  Couthon  sur  Ruf 
fier  ,  armurier  d'Avignon  ,  persécuté  ,  pillé  ,  ruiné 
pour  avoir  fourni  des  armes  aux  républicain?. 
Décret  qui  le  rembourse  de  *e»  avance»  ,  et  lui 
adjuge  une  pension. 


Variété.  —  Prospectus  du  Conservateur  dé- 
cadaire. 


N°.  i88.  Du  8  germinal,  (afimars). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvelles  entraves  ,  mi.<cs  par  la 
Russie  ,  à  toute  correspondance  avec  le*  Français. 
Grande  fermentation  à  Warsovie. 

Angleterre.  —  Chambre  d<s  communes  :  M.  Pitt 
fait  adopter  un  bill  pour  l'augmentation  de»  milices 


I  d^s  trois  royaumes —  Discussion  sur  le*  traites  faits 
avec  les  puissances  coalisées  contre  la  France  ,  de- 
puis le  commencement  des  troubles  du  continent , 
et  sur  les  motifs  de  celle-ci.  «  Le  but  de  l'Autri- 
che  et  de  la  Pmsse  était ,  dit  M.  Whitebread ,  de 
«  subjuguer  et  de  partager  la  France  :  la  Grande- 
»  Bretagne  ne  pouvait  ,  sans  se  déshonorer,  entrer 
»  dans  nn  pareil  s)  sterne  de  brigandage.  La  Russie , 
»  en  troublant  les  pays  méridionaux  ,  voulait  se 
»  ménager  les  moyens  «le  poursuivre  ses  projets 
»  ambitieux.  On  ne  pe.it  plus  mat  choisir  le  temps 
»  pour  se  mêler  des  affaires  de  Fianrc.  Si  le  roi 
»  eut  du  agir,  c'est  lorsqu'il  a  été"  requis  par  Louis 
»  XVI  de  s'occuper  de  sa  situai  ion.  Le  s»ul  conseil 
<»  qu'on  puisse  donner  au  roi  ,  est  de  se  retirer 
«  de  celte  confédération  ».  La  motion  de  l'orateur 
tend  à  exprimer  le  vœu  de  la  chambre  pour  la  paix  , 
et  ses  craintes  relatix  enn  nt  aux  t.aitésfaits  avec  les 
puissances.  Cette  motion  est  combattne  par  M.  Jm- 
kimon  ,  qui  justifie  les  traités.  M.  Fox  s'étend 
sur  les  mau'pjcui'  m  de  foi  continuel»  de  l'Autri- 
che ,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  envers  les  autres 
nations  ,  qui  ne  permettent  pas  de  croire  qu'elles 
seront  plus  fidèles  envers  l'Angleterre  :  il  n'aperçoit 
aucun  dédommagement  à  espé.er  dir.s  la  guerre 
actuelle  ;  s'étend  sur  les  calamités  qu'elle  fait  peser 
sur  le  peuple,  et  vote  pour  la  motion.  M.  'Pitt, 
après  avoir  res-assé  jusqu'au  dégoût  ses  invectives 
o  dinaires  contre  la  France,  >o<.  tient  que  bs  Fran- 
çais ont  été  les  agresseurs  ,  et  l'ont  été  sans  pro- 
vocation :  il  s'elforce  de  persuader  que  la  .situation 
de  la  Grande-Bretagne  est  meilleure  qu'au  com- 
mencement do  la  guerre  ;  au  surplus  ,  il  désap- 
prouve ce  qui  s'est  pjsié  en  Pologne  ,  et  d'elare 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  rétablir  l'ancien 
gouvernement  de  France.  La  motion  ne  réunit  que 
-Jô  voix  contre  108. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  -  germinal. 

s 

Félicitations.  — Pétition  de  Le  maire,  orateur  du 
tribunal  du  C*.  arrondissement  de  Paris  ,  pour  la 
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suppression  du  costume  des  juges ,  qui  retrace  le 
souvenir  des  nobles  et  des  prêtres.  Renvoi. — Bar- 
rère ,  après  avoir  annonce  plusieurs  prises  mariti- 
mes ,  fait  un  rapport  sur  l'armée  révolutionnaire  : 
fiée  au  milieu  des  troubles  publics ,  au  «ein  des 
ambitions  particulières  ,  elle  fut  souvent  utile  .  et 
quelquefois  contraire  au  but  de  son  établissement, 
par  le  crime  du  chef  ;  car  cette  armée  avait  un 
bon  esprit.  En  général  ,  toute  armée  révolution- 
naire ,  dans  un  pava  libre,  est  une  institution  anti- 
démocratique ,  un  instrument  dangereux  :  il  en 
propoie  le  licenciement.  Décrété.  —  Lie  même  pro- 
pose dc  renvoyer  au  comité  de  salut  public  le 
petit  nombre  d'exceptions  à  faire  au  décret  qui 
met  les  colons  propriétaires  en  état  d'arrestation. 
Cette  proposition  ,  appuyée  par  Bréard,  est  adoptée. 


N°.  îfty.  Du  9  germinal,  (ay  mars). 


Nouvelles. 

Paris.— Conseil  général.  Du  ^germinal:  Renvoi 
à  l'administration  de  police  d'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  et  d'un  arrêté  du  département ,  tendant  à 
ce  qu'aucuns  réfugiés  ,  venant  du  pays  dc  l'Ouest , 
ne  puissent  résider  qu'a  vingt  lieues  de  Paris  et 
du  théâtre  dc  la  guerre.  —  Exclusion  et  arrestation 
de  Gency  ,  qui  a  abusé  du  signe  caractéristique  de 
la  magistrature,  pour  s'introduire  indûment  dans 
différentes  maison»  d'arrêt ,  et  y  commettre  des 
indécences.  —  Michel  ,  membre  du  conseil  ,  est 
accusé  d'une  violation  de  dépôt.  Arrêté  qui  l'ex- 
clud.  —  Cressant  est  accusé  e'avoir  plaint  le  sort 
du  jeune  Capet  ,  d'avoir  même  recueilli  les  noms 
de  ceux  qui  montent  journellement  au  Temple. 
Arrêté  qui  l'exclud ,  et  ordonne  que  les  scellés  seront 
mis  sur  «es  papiers. 

Société  des  Cordeliers.  Des  a  et  4  germinal. 
—  Motions  dc  Préteau  ,  Brochet  ctHousselin  pour 
«ne  épuration ,  et  sur  les  questions  à  faire  à  eaux 
qui  passeront  à  la  censure.  Arrêté  portant  que 


chaque  membre  sera  tenu  de  déclarer  et  de  signer 
l'état  de  sa  fortune  avant  la  révolution  et  dans  le 
moment  actuel 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  dc  Canibon  sur  la  dette  publi- 
que viagère. 

Séance  du  8  germinal. 

Le  représentant  Daitigoyte  adresse'  plusieurs 
pièces  relatives  à  Dariot  ,  premier  suppléant  du 
département  de  la  Hnuto-Garonne  ,  au  préjudice 
duquel  cette  administration  avait  pris  un  arrlté. 
Renvoi  au  comité  do  sûreté  générale.  —  Rapport 
d'Elic  Lacoste  ,  sur  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  ,  traduits  à  la  barre  j  et 
décret  qui  déclare  leur  liberté  définitive.  —  Le  re- 
présentant liollet ,  écrit  de  Douai ,  que  notre  cava- 
lerie a  vigoureusement  chargé  les  avant-postes  de 
l'ennemi. — Décret  relatif  a  l'inscription  sur  le  grand- 
livre  ou  au  payement  des  créanciers  de  Commune- 
Affranchie  et  du  Port-la-Montagne.  —  Poulticr 
fait  décréter  que  les  gendarmes  licenciés  à  l'armée 
du  Rhin  ,  seront  incorporés  dans  les  divisions  de 
1  intérieur ,  en  justifiant  de  leur  civisme. 

Tribunal  révolutionnaire.  Moulin  ,  ci-devant 
Leroy  ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Cher- 
bourg; Rouganc-dcs-Barodincs,  ex-noble;  et  trois 
autre.»  condamnés  à  mort.  Cordier  ,  homme  dc  loi , 
acquitté  ;  et  Monlrichard  ,  officier  de  santé  ,  son 
dénonciateur  y  mis  en  état^  d'arrestation. 

Littérature.  —  1*cs  erreurs  de  mon  siècle  sur 
l'agriculture  et  les  arts,  par  Cointereaux. 


N°.  igo.  Du  io  gçrminaL  (  3o  mars  ). 


Nouvelles. 
Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  6  germinal  : 
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Legcndre  est  élu  président.  —  Laboureau  ,  le  seul 
des  accu.-és  de  conspiration  ,  qui  ait  été  acquitté  , 
jure  d'être  invariable  dans  sa  conduite  politique  , 
de  rivfc  libre  ou  de  mourir.  Il  reçoit  l'accolade  fra- 
ternelle. —  Dénonciationsdes sans- culottes  d'Auloi, 
contre  le  député  Prost  ,  et  de  Dumas  contre  le 
député  Bnssal  ,  pour  leur  conduite  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  où  ils  sont  allés  en  mUsion.  Ré- 
ponse de  ce  dernier  aux  imputations  qui  lui  sont 
faites. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  sur  la  dette  publique  viagère , 
présenté  par  Cnmbon  ,  dans  la  séance  du  a  ger- 
minal. 1 

Séance  du  9  germinal. 

Adresses  relatives  à  la  conspiration  déjouéc.f —  Pé- 
pin propose  de  rendre  navigable  la  rivière  de  la  ; 
Creuse.  Marragon  observe  que  cette  proposition 
rentre  dans  le  système  général  de  la  navigation 
intérieure ,  dont  le  rapport  doit  être  fait.  —  Rou- 
gemont  ,  représentant  près  l'armée  du  Rhin ,  écrit 
qu'il  vient  de  passer  en  revue  tous  les  corps  qui 
composent  l'avant-garde  de  cette  armée ,  com- 
mandée par  le  général  de  division  Desaix  ;  et  fait 
le  plus  grand  éloge  de  l'esprit  républicain  qui  l'a- 
nime. —  Etats  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. —  Sur  le  rapport  de  Dclchnr ,  décret  con- 
cernant les  approvisionnerons  des  troupes.  —  Rubl 
présente  "une  adresse  du  bataillon  de  l'Union  ,  du 
Bas  Rhin  ,  qui  déclare  erroné  l'éloge  fait  par  le 
représentant  Simon  ,  du  capitaine  Teterel ,  et  l'ac- 
cuse d'avoir  làehé  le  pied  à  la  première  bataille  de 
la  Vendée ,  de  s'être  lui-même  donné  un  coup 
d'épée  dans  le  mollet,  etc.  Montant  observe  qu'un 
homme  tel  que  Teterel  ,  qui  a  été  constamment 
persécuté  par  les  aristocrates  ,  et  qui  a  joui  pen- 
dant cinq  ans  de  l'estime  des  patriotes  ,  mérite 
qu'on  examine  avec  attention  les  dénonciations  faites 
contre  lui.  Renvoi  an  comité  de  talus  public— Cou* 


thon  fait  mettre  5o  millions  à  la  disposition  ch 
min  stre  de  la  guerre ,  pour  le  service  dont  est 
chargée  l'administration  des  subsistances  militaires. 


N°.  191.  Du  11  germinal.  (  3i  mars). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Protestation  du  roi  de  Prusse 
contre  la  levée  en  masse  proposée  par  le  cabinet  de 
Vienne. 

Gènes.  —  Emprunt  forcé  d'un  million  pour  sub- 
venir aux  approvisionnerions  de  la  république  ,  me- 
nacée d'une  invasion  ,  et  de  la  capitale  ,  a  la  veille 
de  soutenir  un  siège. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Exanun 
des  sentences  de  la  haute-cour  d'Ecosse ,  contre 
MM.  Muir  et  Palmer.  MM.  Adam  ,  Shéridan  et 
Fox  proposent  une  adresse  au  roi  en  leur  faveur. 
M.  Pitt  la  combat.  La  motion  n'obtient  que  3a  voit 
contre  171. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qui  dédire 
suspects  tons  ceux  qui  chercheraient  à  altérer  1  es- 
time justement  due  aux  martyrs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité ,  et  invite  les  citoyens  à  les  dénoncer  ans 
autorités  constituées.  —  Lecture  d'un  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public  ,  qui  nomme  Payan,  juré  an 
tribunal  révolutionnaire ,  a  la  place  d'agent  na- 
tional de  la  commune  ;  Mouenne  et  Lubin,  à  celles 
de  premier  et  de  second  substituts. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  9. 

Adresses  sur  la  dernière  conspiration.  —  Mwi:w; 
fait  adopter  un  projet  de  loi  relatif  à  la  vérification 
de  la  caisse  du  receveur  de  la  trésorerie  nationale. 
•—Rapport  d'Oudot ,  et  nouveau  projet  de  loi  sar 
les  accaparcmens.  Adopté. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  1 1  de  la  Rép.  (  1794.  )  405 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.  L.  Gouttes ,  ex- 
constituant, évoque  coa  litutionnel  d'Autun  ,  con- 
damné à  mort.  J.  P.  Davaux  ,  ex-curé ,  et  Simon 
Laplace  ,  prévenus  de  faux  témoignage  dans  la  pro- 
cédure de  Gouttes ,  mis  en  arre&tasion.  G.  A.  Bal- 
lcroy  ,  ex-marquis;  F.  A.  Balleroy  ,  son  frère, 
maréchal-de-camp  ;  Etienne  Thiri ,  se  disant  faus- 
sement représentant  du  peuple,  et  D.  Joisel ,  garde- 
bois  du  ci-devant  Monsieur ,  condamnés  à  mort. 
C.  Nemann ,  actrice  du  théâtre  de  Nancy,  acquit- 
tée ,  sera  détenue  jusqu'à  la  paix. 


N°.  192.  Du  la  germinal.  (  i«.  avril.) 

j 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  10  germinal. 

Legendre  annonce  que  de  soi-disant  inspecteurs 
de  police  vont  publier  dans  les  comités  de  section* , 
qu'il  faut  que  les  citoyens  qui  ont  des  bustes  de 
Châtier  et  de  Marat,  les  cachent ,  parce  qu'on  a  fait 
sur  eux  des  découvertes  qui  les  compromettent  :  il 
invite  les  journalistes  à  transmettre  ce  fait  au  peuple, 
et  les  citoyens,  à  remarquer  ceux  qui  voudraient 
contre-  révolutionner  les  tombeaux.— Une  dépuration 
de  Landau  réclame  contre  les  imputations  faites  à 
■DenLxel ,  et  qui  ont  motivé  son  arrestation.  Renvoi 
au  comité  ,  en  l'invitant  de  faire  un  rapport.  —  La 
commission  militaire  établie  à  Fontcnay-le-Peuplc, 
département  de  la  Vendée ,  est  dénoncée  pour 
n'avoir  condamné  qu'à  la  réclusion  Pichard,  ci- 
devant  procureur -général -syndic  de  ce  départe- 
ment ,  et  le  principal  moteur  de  la  rébellion  de  ces 
contrées.  Goupilleau  demande  qu'il  soit  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire.  Fayau  articule  contre  lui 
plusieurs  griefs.  Carrier  s'étonne  que  P'chard  respire 
encore  :  il  regarde  les  juges  qui  l'ont  traité  avec  tant 
d'indulgence,  comme  ses  complices,  et  demande 
qu'ils  soient  traduits  avec  lui  au  tribunal  révolution- 
naire. Décrété  pour  Pichard.  Quant  à  la  commission 
nwliuirc ,  le  comité  prendra  des  renseignemens. 


—  Rapport  de  Barrcre  sur  l'épuration  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  ,  de  l'administra- 
tion de  police  et  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Marat  :  il  déclare  que  la  surveillance  ci- 
vile et  militaire  de  Paris  ne  fut  jamais  exercée  avec 
tant  de  concert  et  de  «clc  ;  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire continue  de  poursuivre  les  auteurs  de  la 
conspiration ,  dont  quelques  chefs  et  agens  viennent 
d'être  punis ,  et  que  ,  dans  quelques  jours  ,  d'autres 
le  seront  encore.  Décret  qui  approuve  les  épurations 
faites  par  le  comité  de  salut  public. 

Séance  du  n  germinal. 

Delmas  demande  que  les  membres  de  la  con- 
rention  ,  qui  le  sont  aussi  des  comités  ,  soient 
invités  à  se  rendre  sur  le  champ  dans  son  sein. 
Adopté.  Legendre  annonce  que  quatre  membres 
de  l'assemblée  ont  été  arrêtés  dans  la  nuit  .  Dan- 
ton est  du  nombre  ;  il  le  croit  aussi  pur  que  In». 
(  Murmures  ).  Il  rappelle  qu'il  fit  lever  la  Franco 
entière  en  179a  ;  il  craint  que  des  haines  parti- 
culières et  des  passions  individuelles  n'arrachent  à 
la  liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu  les  phik 
grands  ,  les  plus  utiles  services  ,  et  demande  qu  V 
vant  d'entendre  aucun  rapport ,  les  détenus  soient 
entendus  à  la  barre.  Fayau  s'y  oppose,  et  opine 
pour  que  le  rapport  des  comités  soit  présenté. 
Robespierre  combat  le  privilège  que  l'on  voudrait 
donner  à  Danton.  «  Nous  verrons  dans  ce  jourt 
»  dit-il ,  si  la  convention  saura  briser  une  pré- 
»  tendue  idole  pourrie  depuis  long-temps,  ou  si  , 
1»  dans  sa  chute,  elle  écrasera  la  convention  et  le 

»  peuple  français  On  craint  que  les  détenus 

»  ne  soient  opprimés  !  on  se  défie  donc  de  la 
»  justice  nationale ,  des  hommes  qui  ont  obtenu 
«  la  confiance  de  la  convention,  et  de  l'opinion 
»  publique  qui  l'a  sanctionnée.  Je  dis  que  yuicon- 
»  que  tremble  en  ce  moment ,  est  coupable  ,  car 
»  jamais  l innocence  ne  redoute  la  survei. lance 
»  publique  ...  Applaudisscmens.  Legendre  déclare 
qu'il  n'a  fait  sa  proposition  que  parce  qu'il  ne  lui 
est  pas  démontré  encore  que  les  dé? t  nus  soient 
coupables;  au  reste,  il  n'entend  défendre  aocun 
.  individu.  Barrcre  ajoute  à  ce  qu'a  déjà  dit  Rebe» 
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pierre,  et  conc'uj  comrrjo  lui.  Saint  Just ,  organe 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pnrait  à  la  tribune:  il  fouisse  le  tableau  de  l'a 
inour  de  la  pallie,  et  demande  justice,  en  fon 
nom ,  contre  des  hommes  qui  trahissent  depuis 
long-temps  la  cause  pcpulain  ;  qui  ont  fait  la  guerre 
à  la  convention  av»c  tou.  les  conjurés,  avec  d'Or- 
léàns  ,  Brissot,  Hébert  et  leurs  complices;  qui 
conspirent  en  ce  moment  avec  les  roi*  ligués  contre 
la  république,  et  sont  lame  des  factions  qu'ils 
perpétuent  parmi  nouj.  depuis  le  commi>i  "tmcnl 
de  la  résolu; inn.  Apres  avoir  développé  la  marche 
et  les  intriguer  de  ces  factions,  l'orateur  en  con- 
cbid  qu  i;  y  a  eu  une  conjuration  tramée  pour 
absorber  la  ;  évolution  dan»  un  changement  de 
dyua.tie;  que  les  lac  Ims  de  Mirabeau  ,  Lanietb  , 
Lalayette,  L'ris.ot,  d'Uriéan»,  Doinourier ,  Carra , 
liébeit,  Cha'.>«l,  Fabrc  et  Danton ,  ont  concouru 
pro.  <  sivemcnt  ce  but ,  par  tuU»  les  moyens  qui 
po ■  .vjiii ut  empêcher  la  répuhliepie  de  s'établir  et 
son  gouvernement  de  â'all«J*inir  ;  il  propose,  en 
cansétpience  ,  le  décret  d'accusation  contre  Camille 
Uc.Miiouluis  ,  Hérault  ,  Danton,  Phillippeaux  et  La- 
croix ,  prévenus  de  complicité  avec  d'Orléans ,  Du- 
tnourier,  Fabre?  d  li^lantine  ,  et  leur  mise  en  jnge- 
oteret  avec  ce  dernier.  Adopté  à  I  unanimité ,  et  uu 
milieu  des  plus  vifs  applaudi:<scuicns.  —  Fouché  , 
Laporle  et  MtauHc ,  en  mLsion  à  Commune-Af- 
franchie ,  expriment  à  la  convention  leurs  senti- 
jiien  s  suila  dernière  conspiration  ,  et  lui  font  passer 
une  adresse,  à  ce  sujet,  du  détachement  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  stationné  dans  cette  commune. 
—  Couthon  fait  rendre  un  décri  t  relatif  à  l'adminis- 
tration dus  dumaincs  nationaux  ,  tt  aux  biens  des 
«ondamnés  et  émigrés. 


N°.   irj'i.  Du    j3  germinal,  (a  avril). 

Nouvelles. 

Paris.  —S'itièté  des  Jacobins.  Du  8  germinal. 
—  Rasf  al  continue  *a  justification  ;  il  déclure  que  , 


sur  1,800  arrestations  qu'il  a  ordonnées ,  pas  un 
seul  patriote  n'a  eu  à  se  plaindre.  Héilsrxions  de 
Collol  d'Herbois  sur  ses  moyens  de  défense.  Le- 
gendre  rend  hommage  au  patriotisme  du  dénoncé 
et  du  dénonciateur;  dans  le  temps  où  les  patriotes 
étaient  persécutés  par  Lafayctte  et  les  puissans 
d'alors ,  ils  trouvèrent  tous ,  sans  en  excepter 
Marat,  un  a.sile  assuré  chez  Bassal,  qui  était  alors 
curé  de  Saint -Louis,  à  Versailles;  il  demande 
l'ordre  du  jour.  Adopté. 

Du  9.  —  Lacombe  annonce  que  la  police  a  donné 
ordre  de  resserrer  tons  les  bustes  de  Chàlier.  Re- 
uaudin  croit  que  Chàlier  ne  peut  avoir  été  dé- 
noncé que  par  les  contre  révolutionnaires  de  Lyon. 
Dumas  raconte  que  les  contre  -  révolutionnaires 
font  répéter  par  mille  bouches ,  que  le  buste  de 
Marat  va  bientôt  être  avili  ,  et  que  le  monstre 
qui  l'a  assassiné  pourrait  bien  prendre  sa  place  ; 
on  insinue  que  les  conspirateurs  qui  viennent  d'être 
punis  ,  étaient  des  hommes  semblables  aux  martyrs 
de  la  liberté.  Collot  -  d'Herbois ,  après  un  éloge 
pompeux  de  Chàlier,  déclare  que  celui  qui  a  élevé 
des  doutes  sur  ce  martyr,  est  un  ennemi  de  la 
révolution ,  de  la  liberté  ,  et  qu'il  doit  être  tra- 
duit, sans  délai  ,  au  tribunal  révolutionnaire.  Un 
membre  de  la  commune  assure  que  l'administra- 
tion de  police  n'a  pas  commis  la  faute  dont  elle 
est  accusée.  Rcnaudin  demande  que  la  discussion 
s'engage  sur  la  nouvelle  branche  de  conjuration 
qui  vient  d'être  découverte  ;  et  Dumas ,  que  la 
dénonciation  actuelle  soit  signée  par  ceux  qui  l'ont 
faite,  afin  que  les  contre- révolutionnaires  soient 
arrêtés  le  lendemain  ,  et  jugés  le  sur-lendenuin. 
Adopté. 

État  des  prisons.  6,863.  , 


CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  ta  séance  Ju  10. 
> 

Léo»ard  Bourdon  dénonce  une  nouvelle  ma- 
nœuvre employée  pour  perdre  les  «mis  de  la  li- 
berté: on  leur  adresse  des  lettres  de  l'étranger, 
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qui  supposent  une  correspondance.  Lui  et  un  de 
ses  collègues  en  ont  reçu  ,  la  veille ,  une  chacun  , 
timbras  de  Soleure,  et  qui  leur  ont  été  remise» 
par  le  même  facteur.  Couthon  et  Parrcre  citent 
les  faits  suivan*  comme  une  nouvelle  preuve  de  la 
conspiration  déjouée  :  les  papiers  publics  des  cours 
de  l'Europe  publiaient ,  le  lendemain  delà  dernière 
décade  ,  que  la  convention  était  dissoute  ;  qu'il  y 
avait  eu  un  grand  carnage  à  Paris  ;  qu'un  régent 
avait  été  proclamé  :  d'autre  part  ,  l'accusateur 
public  du  département  d'Avignon,  di>ait,  le  i5 
ventôse,  dans  la  séance  de  la  société  populaire, 
que  plusieurs  membres  de  la  convention  devaient 
être  mis  en  état  d'arrestation. 

Suite  de  la  séance  du  n. 
• 

Lecture  d'une  foule  de  traits  héroïques  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  0e.  balaiUon  de  Rhône-et  Loire. 

Séance  du  1a  germinal. 

Barthélémy  h;  jeune ,    adjoint  à  la  garde  du 
cabinet  des  médailles  de  la  bibliothèque  nationale  . 
envoyé  quelques  épreuves  de  g'avure  d'une  mé- 
d-tille  d'argent,  frappée  dans  les  temps  d.-s  trou 
Mes  qui  agitaient  la  France  pendant  le  scuiém. 
siècle-,  et  qui  preuve  que  la  sève  républicaine  fer 
mentait  déjà  dans  quelques  tètes  forU-s.  — Le  re- 
présentant G-égoire  offre  un  essai  historique  et 
patriotique  sur  bs   arbres  do  la  libeité.  — Une 
(I/putation  de  la  société 'populaire  des  sans-culotte* 
de  ta  commune  de  Boulcurs  ,  félicite  l'assemblé» 
sur   la    découverte  de  la   dernière  conspiration  : 
k  Plus  de  rois,  dit  l'orateur,  j'n'en  voulons  plus  » 
Le?  président  Tallicn  :  «  Il  n'v  aura  jamais  en  France 
,  ni  rois  ,  ni  dictateur*  ,  ni  triumvirs;  nous  sommes 
•  tous  armés  d'un  poignard  pour  Itu    percer  le 
»  sein  ». 


N°.  194.  Du  t4  germinal  (  3  avril  ) 


Nouvelle*. 

Pologne.  —  Mouvement  populaire  a  'Varsovie 
et  dan» plusieurs  provinces  .comprimé  par  lesba^ôn* 
nettes  russes. 

Copenhague.  —  Souscription  des  habîtans  de  cette 
ville  ,  pour  un  armement  maritime. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Nouvelle 
discussion  sur  le  débarquement  des  troupes  hes- 
«oises  dans  l'intérieur  du  royaume'.  M.  Grcy  de* 
mande  un  bill  d'abolition  pour  ceux  qui  ont  conseillé 
au  roi  ce  débarquement.  Plusieurs  membres  parlent 
pour  ou  contre  la  motion.  M.  Pitt  la  combat.  '  Ellè 
est  rejetée. 


t 


1 


Tribunal  révolutionnaire.  — Tr.us  condamnés  à 
mort ,  et  trois  aux  fer?.  Un  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  \i. 

Rapport  de  Carnot  et  décret  à  la  suite.,  qui  sup-. 
piime  le  conseil  exécutif,  les  six  ministre» ,  et  le« 
remplace  par  d'<une  coiuuuwions  ..dont  l'MCfeanifta- 
tion  et  les  attributions  sont  déterminées.  —  rWl  et 
Cavaignac,  en  mission  prbs  l'armée  de*  Pyrénées- 
Occidentales  ,  annonce»)!  l'arrêtât  ion  de*  -cbeft 
d'un  plan  de  guerre  civile,  qui  devait  s'aUunirr 
dans  le  département  des  I.andi  s  ,  et  l'exécution  de 
huit  d'entr'eux  ,  à  Saint-Séver.  Détails  d(  ce  cmn- 
plol  ,  contenus  dans  une  lettre  inlenv,,!,  .<  de 
Proueres-Dumartin ,  adressée  M.  l'abbé  J  inca- 
rot  ,  au  camp  des  éingié*  en  E -pagne.  Pinet  et 
Cavaignac  rassurent  l'as  semblé»-  sur  les  suite's  de  crtte 
conspiration  :  ils  l'instruisent  de  l'anvstasloh  déjà 
faite  de  80  ci  devant  nobles  et  seign-urs  ,  et  de- 
mandant que  cette  mesure  soit  étendue  à  toute  la 
république.  —  Les  administrateurs  du  Mans  an- 
noncent l'arrestation  de  plusieurs  membres  de  la 
so :i.-té  populaire  ,  qui  ,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme ,  cherchaient  à  avilir  la  représentation  na- 
tionale. 
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Séance  du  iZ  germinal. 

Cnmbon  présente  un  aperçu  do  compte  géné- 
ra! rendu  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  :  il  développe  l'ordre  qui  règne  dans 
cette  administration,  et  annonce  l'ouverture  d'un 
grand  Hvro  où  seront  portés  ,  comme  comptables  , 
tous  ceux  nui  manient  les  deniers  de  la  république  ; 
pn  n'oubliera  ni  les  hommes  à  longues  moustaches 
cl  à  bonnet  rouge ,  qui  ont  levé  des  taxes  ré» olu- 
fionnaires  dans  les  déparlemens ,  ni  ceux  qui ,  sous 
prtVxte  de  détruire  le  fanatisme  ,  s'en  sont  appro- 
prié les  reliques  et  les  dépouilles.  —  Couthon  an- 
nonce et  fait  confirmer  l'arrestation  du  général 
Westermann  ,  compromis  dans  les  premiers  ré- 
sultats du  prorès  contre  Fabre-d'Eglantine  et  ses 
complices.  —  Delmas  fait  rendre  un  décret  addi- 
tionnel a  la  loi  de  création  des  bataillons  de  sapeurs, 
qui  leur  accorde  le  supplément  de  campagne  ,  dont 
jouissent  les  autres  troupes. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  J.-B.  Peusselet,  ci- 
devant  capucin  ;  J.  Pernct ,  ancien  capitaine  de 
dragons,  condamnés  à  mort.  G.-A.  De v illars , étu- 
diant, acquitté. 

Théâtre  Weydeau.  —  Analyse  de  Claudine  ou 
U  Petit  Commissionnaire  ,  par  Deschamps. 


N*.  io,5.  Du  i5  germinal.  (4  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Proposi- 
tion d'une  contribution  générale,  pour  pourvoir,  le 
plus  complètement  possible  ,  à  la  sûreté  de  cette 
contrée  ,  et  repousser  les  attaques  que  l'ennemi 
pourrait  se  permettre.  Discussion  à  ce  sujet. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Tayan  ,  nouvel  agent 
national  ;  Moënneel  Lubin  ,  ses  substituts,  prêtent 
leur  serment ,  et  prononcent  chacun  un  discours 
analogue  a  la  circonstance.  —  On  donne  lecture 
i'un  arrêté ,  par  lequel  le  comité  de  salut  pnblic 


destitue  Beaudrais ,  Froidure ,  Soulès ,  Dangé ,  Ma- 
rino  et  Gagnant ,  membres  de  [  administration  de  ' 
police  ;  ordonne  l'arrestation  des  quatre  premiers , 
et  leur  nomme  a  tous  des  remplaçant 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

Rapport  de  Mailhe ,  sur  les  réclamations  rela- 
tives au  rabattement  de  décret.  —  Claudel  fait 
autoriser  les  comités  des  finances  et  des  marchés 
a  envoyer  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire,  les  pièces  relatives  à  d'Espagnac  , 
sur  lequel  ils  devaient  présenter  un  rapport ,  et 
qui  se  trouve  impliqué  dans  l'affaire  de  Chabot. 

» 

Séance  du  14  germinal. 

Garnier ,  de  Saintes  ,  représentant  dans  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  et  autres  ,  écrit  qu'il  tient 
te  fil  de  la  conspiration  ourdie  au  Mans  ,  et  qui 
prenait  sa  source  dans  celle  qui  est  si  heureuse- 
ment détruite  :  l'erreur  du  peuple  est  dissipée  ;  il 
connaît  maintenant  les  faux  patriotes  qui  l'avaient 
séduit.  —  Rapport  de  Pottier,  relatif  aux  citoveni 
estropiés  à  la  journée  du  10  août,  et  aux  veuves 
de  ceux  qui  ont  péri  à  cette  époque  :  il  les  fait 
comprendre  dans  la  disposition  des  décrets  con- 
cernant les  pensions  accordées  aux  militaires  es- 
tropiés dans  les  combats ,  et  aux  veuves  de  ceux 
qui  y  périssent.  —  Merlin ,  de  Douai ,  fait  décréter 
que  les  municipalités  ,  les  comités  de  surveillance, 
les  directoires  de  district  ,  les  agens  nationaux  près 
les  districts  ,  les  juges  de  paix  ,  les  commissaires 
de  police  et  les  commissaires  nationaux  près  1rs 
tribunaux  civils  ,  ne  délivreront  dorénavant  que  des 
mandats  d'amener.  Cas  et  mode  de  ces  mandats. 
—  Autre  décret  ,  sur  le  mode  de  procéder  à 
l'égard  des  témoins  prévenus  de  fausses  déposi- 
tions devant  les  tribunaux.  —  Adresses  de  féJi- 
citation. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Le  x3  germinal , 

ont 
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ont  comparu  P. -F.  Fabrc  d'Epiant  inc ,  député  à 
la  convention  ;  J.  Detaunay,  idem  ;  F.  Chabot  , 
ex- capucin  ,  idem  ;  Camille  Desmoulins  ,  idem  ; 
J.-F.  Lacroix  ,  idem  ;  P.  Philiippcaux  ,  idem  ; 
G.  Bazirc  ,  idem  ;  M.- J.  Hérault-dc  Sécholles  .idem 
ex-avocat-géuéial  au  ci  devant  parlement  de  Paris; 
G.-J.  Danton  ,  idem  ;  M.-R.  Saha^uct-d'Espa- 
fjnic  ,  ex  -abbé;  S.  Junius  Frey  ,  fournisseur  de 
l'a-mée;  A.  M.  Gusman,  espagnol,  naturalisé  fran 
çai.v.B.  Frey,frère  de  Jnniu*;  ctG.-F.  Diedcricksen. 
avocat  en  la  cour  de  D^nnemarck.  —  Camille  De» 
modins  apercevant  Renaudin  parmi  le*  jures  ,  « 
voulu  le  récuser  :  cette  réclamation  n'ayant  pa. 
été  faite  dnn*  les  a4  heures  ,  et  par  écrit,  selon  la 
loi,  a  été  rejciée.  Le  mém>  Camille ,  interrogé  sut 
«on  âge  ,  a  répondu  :  «  . lai  l'âge  du  sans-culoirr 
•  Jésus  ,  33  ans  ».  Danton,  interrogé  sur  son  noir 
et  sa  demeure  :  «  Ma  demeure  sera  bientôt  dan 
»  le  néant  ;  quant  à  mon  nom  ,  vous  le  trouverez- 
m  dan»  le  pmtltéon  de  l'histoire  ».  Hérault- Sé- 
chrilo  ,  interrogé  s>n-  son  nom  et  son  élat  avant  1; 
révolution  :     Je  m'appelle  Marie-Jean  ,  noms  pc 
■  saillans,  même  parmi  b  s  sa  nts.  Je  »i>!yeais  dans 
»  rel le  salle  .où  j'étaU détesté  dis  parlementaires  « 
H  a  demandé  Situond  ,  député  détenu  ,  pour  dé- 
fendu r-oJheicux.  — Au  milieu  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  Lacroix  ,  Camille  Desmoulins  et  autres  ont 
témoigné  leur  étortnement  de  se  voir  accolés  avec 
de»  fripons  :  ils  ont  demandé  communication  du  rap 
port  de  Saitit- Just.  Accordé. 


N°.   iç,G.  Du  16  germinal.  (5  avril). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  textuel  sur  les  comptes  des  recettes  et 
dépenses  de  la  nation,  depuis  le  ier.  mai  1789, 
jusqu'au  1".  novembre  I7y5,  fait  par  Cambon  , 
dans  la  séance  du  3  germinal. 

Séance  du   i5  germinal. 

Lcgendrc  raconte  que ,  rentrant  la  veille ,  au 
**<ir ,  chez  lui ,  il  fut  accosté  par  un  homme  qui 
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lui  dit  de  ne  pas  coucher  dans  sa  maison  ,  parce 
qu'il  devait  être  arrêté.  Loin  de  fuir  ,  il  fut  vé- 
rifier cette  nouvelle  au  comité  de  sûreté  générale , 
qui  en  fut  stupéfait  :  ses  membres  lui  déclarèrent 
qu'ils  le  considéraient  comme  un   excellent  pa- 
triote. Legrndre  voit  dans  ce  fait  une  nouvelle 
manœuvre  de  l'ari  tocratie ,  qui  veut  fait  dire  au 
peuple  :  Il  n'y  a  plus  de  représentation  nationale, 
plu»  de  liberté  d'opinion  ,  puisqu'on   arrête  un 
député  pour  une  motion  qu'il  a  faite  dans  le  sein 
de  la  convention.  Au  reste  ,  il  adjure  tous  ceux 
qui  ont  des  faits  contre  lui ,  de  les  dénoncer  ;  dé* 
clarant  contre-révolutionnaire  quiconque  ,  en  ayant 
à  sa  charge  ,  garderait  le  silence.  •  Fn  politique  , 
»  dit  il  ,  on  peut  se  tromper  ;  en  probité,  jamais  ». 
—  Deux  citoy<  n»  ,  se  db-ant  députés  de  la  société 
populaire  de  Cette  ,  déclarent  que  la  trahison  vol- 
tige encore  autour  du  peuple,  et  qu'elle  veut  s'élever 
nvec  la  monarchie.  «  Eh  bien  ,  poursuit  l'orateur, 
»  élcvonvlà  sur  l'échafaud.  Législateurs  ,  mettes} 
»  la  mort  à  l'ordre  du  jour».  11  rite  le  conseil 
donné  par  Marat  ,  d'abattre  trois  cent  mille  têtes , 
et  déplore  la  faiblesse  du  peuple  ,  de  n'avoir  pas 
'•té  plus  docile  a  la  voix  de  son  ami  :  on  se  fût 
évité  une  guerre  qui  dévorera  des  millions  d'hommes. 
Réponse  de  Tallien  .  président  :  «  Dites  a  ceux  qui 
»  vous  ont  envoyés,  que  jamais  nous  ne  deviendront 
»  des  anthropophages  ;  car  la  vertu  ,  la  probité  et 
■  la  justice  sont  à  l'ordre  du  jour  ».  L'expulsion 
de  ces  deux  individus  est  décrétée  à  l'unanimité. 
Laplanche  demande  que  l'orateur  soit    saisi  et 
conduit  au  comité  de  sûreté  génér  le  ,  qui  se  con- 
vaincra sûrement  que  c'est  un  agent  di-  l'aristocra- 
tie. Bréard  .  pour  le  maintien  des  principes  ,  s'op- 
pose à  l'arrestation  .  et  fait  renvoyer  sur  le  champ 
la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Ruelle 
luit  relever  de   la  déchéance   plusieurs  militaires 
de  tout  grade  ,  propriétaires  de  créances  sur  l'état  , 
qui  n'ont  pu  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  leur  remboursement.  —  Trait  de  désinté- 
ressement et  de  civisme  de  Bernard  ,  maréchal-des- 
logis  au  ««.  régiment  des  chasseurs  à  cheval  ,  qui 
est  eniré  le  premier  au  fort  Vauban,  après  l'ex- 
plosion de  plusieurs  mines,  et  a  arraché  les  mtkhea 
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qui  devaient  allumer  et  faire  sauter  le  magasin  à 
poudre.  —  Saint- Just  ,  au  nom  dos  comités  réunis, 
Annonce  que  la  coalition  des  ennemis  de  h»  liberté 
C.,t  découverte  ;  que  les  nouveaux  conspirateurs  ont 
récusé  la  conscience  publique  ;  que  leur  révolte  a 
fait  suspendre  les  débats  de  la  justice  ;  qu'en  ce 
moment  on  conspire  dans  les  prisons  en  leur  fa- 
Teur  ;  et  que  la  femme*  de  Camille  Desmoulins  a 
touché  mille  cens  ,  a  l'edet  d'exciter  un  mouve- 
ment pour  assassiner  les  patriotes  et,  le  tribunal 
révolutionnaire.  Il  propo.se  de  décréter  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  continuera  l'instruction  rela- 
tive à  la  conspiration  de  Lacroix  ,  Danton  ,  Cbabot 
«t  autres  :  que  le  prévident  emploiera  tous  les 
moyens  que  la  loi  lui  donne  ,  pour  faire  respecter 
son  autorité  et  celle  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  ac- 
cusés ,  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et 
entraver  la  marche  de  la  justice  ;  et  que  tout  pré- 
venu de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à 
!a  justice  nationale  ,  sera  mis  hors  des  débats  sur 
le  champ.  Ce  décret  est  adopté  h  l'unanimité  , 
après  lecture  farte  d'une  déclaration  de  Laflotte  , 
ci-devant  ministre  de  la  république  à  Florence  , 
détenu  en  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg,  de 
laquelle  il  résulte  qu'Arthur  Dillon  et  le  député 
Simond,  aussi  détenus  ,  lui  ont  fait  part  d'un  projet 
de  conspiration  en  faveur  des  accusés  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  où  se  trouvent  im- 
pliqués la  femme  de  Camille  Dc$moulins  ,  Thou- 
rct,  ex-constituant,  et  Lambert,  porte-clé. 

Société  des  Jacobins.  Du  1 1  germinal.  —  Re- 
naudin  demande  que  Saint- Just  soit  invité  à  lire 
le  rapport  qu'il  a  fait  le  matin  à  la  convention. 
Couthon  parle  sur  la  nouvelle  faction  :  Danton  , 
Lacroix  ,  Camille  Desmoulins  ,  qui  ont  paru  quel- 
quefois mériter  la  confiance  du  peuple  ,  qui  se 
donnaient  la  glorieuse  qualification  de  vieux  Cor- 
delière ,  n'étaient  que  de  vieux  conspirateurs.  11 
blâme  Legendrc  de  s'être  trop  approché  de  l'impur 
Lacroix  ,  et  d'avoir  demandé  l'admission  à  la  barre 
des  députés  arrêtés.  11  ne  répondra  point  à  l'im- 
putation tnéprivable ,  faite  aux  comité»  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale ,  de  vouloir  s'emparer  de  j 


l'autorité  :  c'est  par  leurs  actions  qu'on  les  con- 
naîtra ;  mais  il*  ont  besoin  de  l'appui  du  peuple  et 
des  Jacobins.  11  termine  en  invitant  les  patriotes 
qui ,  à  l'occasion  de  la  conjuration  d'Hébert ,  ont 
fait  arrêter  les  malvt  illans  ,  de  les  arrêter  encore 
par-tout  où  ils  les  trouveront.  Réponse  de  Lcgen- 
dre  au  reproche  d*  Couthon  :  S'il  a  commis  une 
erreur  ,  elle  est  involontaire  ;  au  reste  ,  il  s'en  rap- 
porte au  jugement  du  tribunal  révolutionnaire. 
■  Saint- Just  communique  le  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
!  convention.  Applaudis.'emens  unanimes.  —  Robes- 
pierre parle  sur  la  situation  de  Commune-  Affran- 
chie. 11  annonce  que  le  comité  de  salut  public  , 
instruit  des  procédure*  commencées  contre  les  amis 
de  Châlier  ,  a  défendu  toute  poursuite  ,  et  déclaré 
qu'il  regardait  comme  conspirateurs  ceux  qui  les 
continueraient  :  -cet  arrêté  a  été  envoyé  par  un 
courier  extraordinaire. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  à 
mort  ,  dont  L.  -  F.  Poiret  ,  huissier  de  diverse» 
assemblées  nationales  ,  et  J.-B.  Courtin  ,  ex-supé- 
rieur de  l'ordre  de  Cluny.  Deux  acquittés,  dont 
un  détenu  jusqu'à  la  paix. 


N°.  197.  Du  17  germinal.  (6  avril). 


Nouvelles. 

Suide.  —  Citation  décernée  contre  te  baron 
d'Armfeld  ,  prévenu  d  être  l'un  des  chefs  de  la 
conspiration  contre  le  régrnt. 

Turin.  —  Insurrection  a  Canallc ,  dans  la  pro- 
vince d'Alto. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Arrêté  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  passe-port ,  qu'un  n'ait  justifié  du 
payement  de  son  don  patriotique  ,  d»  ses  impo- 
sitions de  1*792  et  de  ses  patentas  de  la  même  an- 
née. —  Plassan  ,  libraire  ,  section  de  Marat .  de- 
mande un  certificat  de  civisme  pour  retirer  des 
livres  qu'il  avait  envoyés  à  Lyon  ,  avant  la  rébel- 
lion. On  observe  que  ce  citoyen  a  été  du  club  des 
Fcuillaro.  Payan  ,  agent  nationj ,  expose  qu'on  1I01» 
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la  révolte  de  Lyon  aux  écrit*  incendiaires  qu'on  y 
a  fait  circuler  :  un  libraire  Feuillant  doit  être,  plus 
que  tout  autre  ,  soupçonné  d'avoir  contribué  à  cette 
rébellion  ;  il  s'oppose  à  l'obtention  du  certificat. 
Son  réquisitoire  e&t  adopté  ,  et  Plassan  conduit  à 
la  police. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Après  trois  jours  de 
débats,  Danton,  Fabre-d'Églantine,  Lacroix  ,  Phil- 
lippcaux  ,  Desmoulins  ,  Chabot ,  Bazire  ,  Dclaunay , 
Hérault-Séchclles ,  Wcstermann ,  Gusman  ,  d'Es- 
pagnac  ,  les  deux  frères  Frey  ,  et  Dicdericksen  , 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  le  iG  ger- 
minal ,  et  ont  subi ,  le  même  jour  ,  leur  jugement. 
Lullicr  ,  co-accusé  ,  a  été  acquitté  ,  et  sera  détenu 
jusqu'à  la  paix. 

Société  des  Jacobins.  Du  i3  germinal.  —  An- 
nonce des  victoires  remportées  par  l'armée  du  Nord. 
—  Dufourny  communique  une  lettre  de  Dubois- 
Crancé  :  Apres  avo  irparlé  des  dangers  que  la  li- 
berté vient  de  courir  ,  il  les  attribue  a  l'admission  , 
dans  le  sein  de  la  société  ,  des  membres  des 
sociétés  affiliées  et  desagens  du  pouvoir  exécutif, 
et  propose  d'arrêter  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  être 
reçu  aux  Jacobins  ,  ni  avoir  séance  et  voix  déli- 
bérative.  Violens  murmures.  Loys  Thirion  ,  Le- 
quinio  et  Dumas  combattent  le»  principes  de  Dubois- 
Crancé ,  comme  tendans  à  la  dissolution  de  la 
société.  Improbation  de  la  lettré  et  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public.  —  Dumas,  vice-président  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  fait  lecture  d'un  discours , 
résultat  des  dépositions  de  plus  de  400  témoins  , 
dans  lequel  il  développe  la  turpitude  et  la  scélé- 
ratesse de  la  faction  Hébert  ,  ses  projets  et  ses 
moyens  de  réussite.  Impression  et  distribution  aux 
tribunes.  —  Thirion  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas 
encore  présenté  l'adresse  arrêtée  ,  pour  éclairer  les 
sociétés  affiliées  sur  la  conjuration  qui  vient  d'être 
dévoilée.  Observations  de  Collot-d'IIerbois  a  ce 
sujet.  — Loys  annonce  que  cinq  individus  ,  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire ,  ont  échappé  â  leurs 
gardes  :  quatre  ont  été  repris  ;  le  cinquième  est 
venu  dire  au  tribunal  :  «  Je  ne  sais  où  sont  les 
»  gendarmes  qui  m'ont  conduit  ici  ;  je  ne  puis 
»  trouver  mes  co-accusé»,  je  tous  prie  de  me  donner 


»  des  renscignemens  «.  Jl  a  été  mis  en  lieu  de  sû- 
reté. Loys  dit ,  qu'en  faisant  les  visites  domiciliaires, 
on  a  trouvé  beaucoup  d'étrangers  ;  il  invite  le» 
bons  citoyens  à  les  surveiller. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  16  germinal. 

Rapport  de  Uarrbre  ,  sur  la  commune  de  Mar- 
seille :  les  aristocrates ,  les  fédéralistes  ,  le*  intri- 
gans  et  les  contre  -  révolutionnaires  opulens  y  sont 
arrêtés,  jugés,  et  punis  chaque  jour;  le  meilleur 
esprit  règne  entre  la  garnison  et  les  nabi  tan». 
Il  analyse  les  réclamations  des  patriotes  ,  et  fait 
décréter  des  indemnités  en  leur  faveur  ,  qui  seront 
prélevées  sur  les  biens  des  fédéralistes  et  autres 
conspirateurs  mis  à  mort.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
fait  ajouter  au  décret ,  que  la  section  ,  n°.  1 1  ,  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  —  Vadier  qui  ,  la  veille  , 
avait  assisté  aux  débats  du  tribunal  révolutionnaire  , 
raconte  qu'il  a  vu  les  conspirateurs  ,  conspirer  en 
face  de  la  justice.  Il  a  entendu  dire  à  ces  crimi- 
nels :  «  Rien  n  'est  plus  glorieux  que  de  conspirer 
»  contre  un  gouvernement  qui  conspire.  Danton  dit 
»  que  ses  ennemis ,  les  comités  de  salut  public  , 
»  de  sûreté  générale,  et  la  convention  elle-même, 
•  seraient  déchirés  par  morceaux  sous  peu  de 
»  jours  ».  Il  a  vu  lancer  des  boulettes  aux  juges 
et  aux  jurés  ,  et  les  insulter  avec  une  audace  in- 
croyable. «  Dans  ce  même  moment ,  Dillon  et 
»  Simond,  du  Mont-Blanc ,  poursuit -il ,  conspiraient 
»  dans  leur  prison  ;  ils  avaient  organisé  une  bande 
»  de  scélérats  qui  devaient  sortir  du  Luxembourg, 
»  et  immoler  à  leur  fureur  les  membres  des  co- 
u  mi  lés  de  la  convention.  Et  ces  hommes  respirent 
»  encore  !  Mais  le  peuple  est  là  pour  soutenir 
»  notre  énergie  ».  L'orateur  finit  en  demandant  que 
chaque  membre  de  la  convention  rende  compte  air 
peuple  de  sa  vie  politique  et  privée  ,  et  de  l'état 
de  sa  fortune.  Voté  p?.r  acclamation  ,  et  renvoyé 
au  comité  pour  la  rédaction.  Vadier ,  pour  con- 
soler,  dit-il  ,  les  patriotes,  ajoute  que  le  nombre 
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des  conjuré»  est  petit  ;  qu*le  peuple  en  masse  aime 
la  liberté' ,  et  que  la  très-grande  majorité  des  mem- 
bres de  la  convention  est  composée  d'hommes 
intègre*.  «  Périssent  ,  s'écrie-t-il  ,  les  scélérats  qui 
»  calomnient  la  convention  !  »  Garnier  ,  de  Saintes, 
raconte  qu'une  pareille  indignation  a  édité  au 
Mans.  Couthon  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur 
la  conspiration  des  priions  ,  et  sur  la  défense  de 
Danton  et  ses  complices  ,  qui  ont  traité  le  comité 
de  salut  public  à  autorité  tyrannique;  il  demande 
que  la  convention  proclame  de  nouveau  la  sen 
tence  terrible  ,  consignée  dans  la  déclaration  des 
droits  :  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  soit  mis  à  mort,  à  l'instant, 
pur  les  hommes  libres.  L'assemblée  entière  se  lève  et 
/ait  cette  proclamation.  —  Rapport  de  Barrère,  sur 
le»  prises  maritimes. 


N°.  198.  Du  18  germinal.  (  7  avril  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Adresse  des  patriotes  de  Sheffield 
à  MM.  Mnîr  ,  Palmer  ,  Skerw'mg  et  Margarot , 
victimes  de  la  tyrannie.  —  Discussion  ,  à  la  cham- 
bre des  pairs,  sur  tes  divers  traités  auxquels  la 
guerre  a  donné  lieu.  Lord  Guilford  veut  que  la 
chambre  déclare  qu'ils  sont  contraires  aux  intérêts 
de  la  Grande  -  Bretagne.  11  est  combattu  et  sa 
motion  rejelée. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  16. 

Des  lettres  de  Montpellier  annoncent  la  mort 
du  représentant  Beauvais  ,  à  la  suite  des  tournions 
que  les  Anglais  lui  avaient  fait  souffrir  dans  le 
port  de  la  Montagne  :  il  a  été  décidé  que  le  corps 
de  ce  martyr  serait  brûlé  au  milieu  d'une  pompe 
civique  ,  ses  cendres  recueillies  dans  une  urne  et 


envoyées  à  la  convention.  —  Elle  Lacoste  fait  sus- 
pendre les  poursuites  contre  plusieurs  individus  du 
Jura.  —  Autre  relatif  à  la  pépinière  dite  du  Ronlle  , 
et  qui  confirme  la  suppression  du  directeur  des 
pépinières  dans  le  département  de  Scine-et-Oise. 
— Autre  qui  fixe  le  traitement  des  «gens  nationaux. 

Séance  du  17  germinal. 

Un  citoyen  vient  offrir  une  somme  pour  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  de  la  guillotine.  Violens 
murmures  ;  il  est  chassé  de  la  barre  ,  et  le  comité 
de  sûreté  générale  chargé  d'examiner  sa  conduite. 

—  Plaintes  des  élèves  de  l'école  de  musique,  contre 
leurs  professeurs  ;  menace  de  quitter  leur  école  r 
si  la  convention  ne  leur  accorde  une  entière  li- 
berté dans  les  heures  non  consacrées  au  travail. 
Réponse  sévère  du  président  à  ces  jeunes  indis- 
ciplinés ;  il  leur  ordonne  de  sortir  de  la  barre. 
Legendre  observe  qu'on  a  peut-être  suggéré  celte 
pétition  &  ces  enfans  ;  il  demande  qu'on  en  re- 
cherche les  auteurs.  Adopté. — Couthon  fait  adopt«r 
un  projet  de  décret  ,  poitant  approbation  de  la 
formation  en  bataillons  des  hommes  extraits  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ,  pour  être 
envoyés  dans  la  Vendée.  —  Autre ,  sur  le  rapport 
de  Charlier ,  concernant  la  liquidation  des  office» 
de  la  maison  du  ci  -  devant  roi  ,  et  les  gagistes. 

—  Couthon  annonce  divers  rapports  qui  seront 
présentés  sous  peu  de  jour»  ;  l  un  est  un  projet 
de  féte  décadaire  à  l'Éternel ,  dont  les  Hébertistes , 
dit-il  ,  n'ont  pas  été  au  peuple  l'idée  consolante. 
Bréard  demande  que  l'annonce  de  ces  rapports  soit 
insérée  au  bulletin  ,  pour  détruire  La  mauv&i>e  im- 
pression faite  dans  la  république  par  les  Hébcrtisies. 
Adopté.  —  Mailhe  reproduit  son  projet  sur  les 
réclamations  relatives  au  rabattement  des  décrels- 
Adopté. 


Paris.  —  Conseil  général  :  Payan  ,  agent  na- 
tional, donne  quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  sur  le  personnel 
des  députes  mis  en  jngtmcnt. 
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N°.  199.  Du  19  germinal.  (  8  avril  ). 


Nouvelles. 

Francfort.^ Rupture  des  négociations  commen- 
cera à  Vienne  /entre  le  cabinet  autrichien  et  le  mi- 
nière de  Prusse. 

Bruxelles.  —  Conseil  de  guerre  pour  arrêter 
définitivement  un  système  d'attaque  et  de  défense. 

Paris.  —  Arrestations  journalières  d'une  foule 
d'émissaires  des  puissances  étrangères  ,  d'émigrés 
et  d'intrigans  ,  protégés  par  les  factions  anéanties. 

—  La  veuve  de  Camille  Desmoulins,  traduite  à 
Sainte-Pélagie. 

Conseil  général.  —  Augmentation  des  adminis- 
trateurs de  police  ,  pour  la  surveillance  des  prisons. 

—  Rapport  sur  Cressant  :  arrêté  qui  lui  rend  la 
liberté  et  l'exclud  du  conseil.  —  Inquiétudes  ré- 
pandues sur  les  épreuves  d'artillerie  qui  se  font  à 
Meudon.  Le  comité  de  salut  public  prévient  le 
conseil ,  qu'elles  sont  relatives  à  l'essai  de  nouveaux 
moyens  de  défense  pour  la  république ,  et  faites 

son  ordre.  — Un  défenseur  officieux  au  tribuns 


par 

révolutionnaire  ,  se  présente  à  lepurimcnt.  Payan  , 
agent  national ,  reproche  a  ces  défenseurs  en  gé- 
néral ,  d'avoir  professé  des  principes  corttre-revo- 
lulionnaires  ;  d'avoir  exercé  une  rapacité  condam- 
nable envers  les  détenus  ;  «  d'avoir  défendu  avec 
»  chaleur  les  Custine ,  les  Lamarlière  ;  cette  An- 
»  toinette  ,  dont  le  souvenir  ne  peut  q'ie  causer 
»  de  l'amertume  à  tout  bon  Français^*  toute  la 
»  horde  des  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce , 
»  et  des  sangsues  du  peuple  ;  .  .  .  d'avoir,  enfin. 
»  mal  défendu  les  pauvres  sans  -  culottes  ...  Il 
demande  qu'à  l'une  des  prochaines  séances, il  soit 
donné  lecture  dos  noms  des  défenseurs  officieux  , 
afin  qu'on  puisse  prendre  des  renscign**mens  sur 
chacun  d'eux.  Adopté.  — Etat  des  prisons  ,  6,930. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  16  au  soir. 

Amar  est  élu  président.  Ruelle  et  Monnot  sont 
secrétaires. 


Séance  du   18  germinal. 

Michel  et  Franc,  commissaires  nommés  par  la 
société  popu!aire  de  Montpellier,  présentent  à  la 
convention  une  caùse  qui  contient  les  cendres  du 
représentant  Beauvais,  le  procès- verbal  de  sa  pompe 
funèbre  ,  et  prononcent  un  discours  à  ce  sujet. 
Thuriot  demande  un  rapport  sur  le  mode  de  trans- 
porter ces  cendres  au  Panthéon.  Perrin  demande 
la  même  faveur  pour  Fabre  ,  de  l'Hérault ,  tué  par 
les  Espagnols  ,  en  combattant  pour  la  liberté. 
Granet  propose  de  comprendre  dans  le  rapport 
P.  Baylc  ,  assassiné  à  Toulon  ,  et  Gasparin  ,  tué 
en  défendant  la  république.  Thibaudeau  demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  des  vertus  de  ces  martyrs 
de  la  liberté ,  et  qu'il  soit  décrété  en  principe  qu'à 
l'avenir  on  ne  pourra  panthéoniser  un  républi- 
cain sans  un  rapport  préalable.  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  ,  pour  en  faire  on  rapport 
sous  huit  jours.  L'acte  constatant  les  honneurs 
funèbres ,  rendus  au  représentant  Beauvais  ,  fera 
inséré  au  bulletin  avec  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  société  populaire  et  des  autorités 
constituées  de  Montpellier  :  l'urne  qui  renferme 
ses  cendres  sera  provisoirement  déposée  aux  ar- 
chives nationales.  Lettre  de  l'adjudant  -  général 
Bi-auvais  ,  sur  la  mort  de  son  père.  —  Barrèrc  fait 
décréter  que  les  administrateurs  et  les  fonction- 
naires publics  qui  suspendront  les  réquisitions 
de  la  commission  des  subsistances  et  des  appro- 
visiunnemena  ,  encourront  les  peines  portées  par  lc^ 
décret  du  14  frimaire*;  qu'U  sera  construit  six  mille 
voitures  propres  aux  transports  des  fourrages;  et 
qu'il  sera  fait  une  levée  de  chevaux  et  de  mulets 
avec  de»  voiture»  et  des  cliarretiqr». 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  à 
mort ,  dont  C.-J.  Carris  ,  dit  Barbotan  ,  ex-comte 
et  ex  constituant  ;  F,.-F.  Lavcrgue-Champlaurier  , 
commandant  à  Longwy  ,  et  son  épouse.  Un  ac- 
quitté. 
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N°.  aoo.  Du  ao  germinal.  (  g  avril.  ) 


Nouvelles. 

» 

Tarit. — Soticté  des  Jacobins.  Du  16  germinal. 
•—Robespierre  demande  que  la  conjuration  soit  à 
l'ordre  du  jour ,  et  que  tout  citoyen  déclare  ce 
qu  il  peut  savoir  à  ce  sujet.  Cette  proposition  lai 
paraît  plut  importante  que  celle  faite  à  la  con- 
vention ,  d'obliger  tous  ses  membres  à  rendre 
compte  de  leur  fortune  ,  et  qui  ne  présente  pas  des 
résultats  heureux.  Adopté.  Artliur  ,  appelé  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  déposer  à  la  charge  des 
conjurés,  et  qui  n'a  pu  être  entendu ,  parce  qu'il 
a  trouvé  le  jury  suffisamment  instruit ,  rend  compte 
de  ce  qu'il  devait  dire  contre  eux.  Levasseur  , 
Châles  et  quelques  autres  le-s  inculpent  aussi.  Gar- 
nter  ,  de  Saintes ,  présente  les  détails  de  sa  mission 
dans  le  déparlement  de  la  Sarfhc  :  il  annonce  que 
six  conspirateurs  sont  arrivés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  que  quatre  autres  y  seront  bientôt 
conduits  :  après  quelques  réflexions  sur  les  troubles 
fomentés  par  les  conspirateurs ,  il  termine  ainsi  : 
w  Si  nous  nous  purgeons,  c'est  pour  avoir  le  droit 
»  de  purger  la  France.  Nous  ne  laisserons  aucun 
»  corps  hétérogène  dans  la  république.  »  Couthon 
parle  du  complot  tramé  par  Simond ,  du  Mont- 
Blanc  ,  l'ex-constituant  Thoiiret  et  Arthur  Dillon  : 
la  prison  du  Luxembourg  devait  être  ouverte;  1rs 
conjurés  devaient  se  porter  en  foule  aux  comités 
de  salut  public  ,  pour  en  égorger  les  membres  ; 
délivrer  ensuite  les  compilateurs  Danton,  La- 
croix ,  etc.  ;  massacrer  les  membres  du  tribunal 
révolutionnaire;  cerner  les  avenues  de  la  conven- 
tion et  des  Jacobins  ,  pour  empêcher  la  réunion 
des  patriotes  ;  tirer  enfin  le  petit  Capet  du  Temple, 
et  le  proclamer  roi,  sous  la  régence  de  Danton. 
Vadier  dénonce  Dufourny  ,  qui  lui  a  dit  qu'il  n'y 
avait  aucune  preuve  à  alléguer  contre  la  conduite 
passée  de  Danton  :  il  déclare  qu'il  observait  Du- 
fourny depuis  long-temps  ,  et  qu'il  ne  savait  que 
penser  de  son  aoiduité  opiniâtre  au  comité  de 
sûreté  générale.  Celui  ci  répond  que  ,  chargé  d'une 


mission  pour  arrêter  les  gens  suspects ,  il  était 
obligé  de  s'y  rendre  souvent,  pour  lui  communi- 
quer ses  découvertes.   Robespierre  analyse  l'en- 
semble de  la  conduite  de  Dufourny  ,  et  lui  re- 
proche entr'autres  faits  ,  d'avoir  dit,  au  milieu  du 
peuple  ,  en   parlant  des  prévenus  :  II  faut  des 
preuves  ;  c'est-à-dire ,  que  c'est  sans  preuve  que 
la  convention  envoie  des  hommes  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. Dufourny  l'interrompt.  «  Rappelle- 
toi ,  lui  dit  Robespierre  ,  que  Chabot  et  Ronsin 
«  furent  impudens  comme  toi  ,  et  que  l'impudence 
»  est  le  caractère  hideux  que  l'on  voit  imprimé 
»  sur  le  front  du  crime.  »  «  Le  mien ,  répond 
»  Dufourny  ,  c'est  le  calme.  »  Robespierre  con- 
tinue de  l  inculper  avec  la  plus  grande  véhémence, 
et  demande  que  la  société  prenne  une  mesure  t 
l'égard    de    cet  individu.   On   propose  qu'il  s  >it 
chassé  ,  et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  itt. 

Texte  du  décret  sur  la  levée  des  chevaux,  etc. 
—  Une  lettre  de  Fouquicr  ,  accusateur  public  près 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  informe  h»  convention 
qu'il  résulte  des  dépositions  faites  par  plusieurs 
détenus,  qu'Arthur  Dillon  et  Simond  avaient 
formé  le  projet  de  s'emparer  de*  clefs  du  Luxem- 
bourg ,  de  se  porter  au  comité  de  salut  public , 
et  d'en  égorger  les  membres  :  Ddlon  devait  com- 
mander la  force  armée,  et  Simond  indiquer  les 
avenues  du  comité.  Le  premier  va  être  mis  en 
jugement.  Quant  à  Simond  ,  son  respect  pour  la 
représentation  nationale  lui  ordonne  d'attendre  la 
décision  de  la  convention.  A  celte  lecture  ,  est 
jointe  la  déclaration  de  LaHotte  f  déjà  connue , 
confirmée  par  celles  de  Meimier  ,  détenu  au  Luxem- 
bourg ,  et  de  Lambert  ,  porte-clés  de  cette  prison. 
Legendrc  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Simond  :  une  lettre  anonyme  qui  lui  a  été  en- 
voyée ,  et  qu'il  a  remise  au  comité  de  salut  public , 
ne  lui  laisse  pas  de  doute  que  les  coupables  qui 
• 
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ont  péri  sur  l'échafaud  n'eussent  des  complices 
dans  la  prison  du  Luxembourg ,  pour  exciter  un 
mouvement  :  on  l'invitait,  dan* cette  lettre,  à» ar- 
mer de  deux  pistolets  et  à  asAAasiner  ,  dans  le 
aein  de  la  convention  ,  Robespierre  et  SaùiUJtjtt. 
Bourdon ,  de  l'Oise ,  déclare  qu  il  lui  a  été  remis 
une  lettre  semblable,  par  laquelle  on  l'invitait 
daller  au  palais  de  Justice,  pour  y  exciter  le 
peuple  ,  et  faire  égorger  le  tribunal.  Le  décret 
d'accusation  est  porté  contre  Stmond — Dartigoyte, 
représentant  dans  les  département  du  Gers  et  de 
Haute  -  Garonne  ,  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  et 
Hvrcr  au  tribunal  révolutionnaire  de  Toulouse  un 
prêtre,  nommé  Gros  ,  ci  devant  prieur  des  Bé- 
nédictins, qui  travaillait  dans  cette  ville  à  un  plan 
_de  contre-révolution. — Camhon  fait  supprimer  la 
caisse  établie  près,  l'administration  des  domaine» 
nationaux. 

Séance  du  i<)  germinal. 

Le  président  fait  asseoir  au  milieu  des  repré- 
sentai un  jeune  ennonnier ,  nommé  Gechter ,  qui 
a  perdu  les  deux  poignets  en  combattant  pour  a 
liberté  ,  et  lui  remet  un  don  de  5,ooo  liv.  ,  offert 
par  un  fonctionnaire  public  qui  veut  être  inconnu 
—  Nomination  d'Hcrinann  pour  remplir  provisoi- 
rement les  fonctions  des  ministre*  de  l'intérieur  et 
des  affaires  étrangères  (  Garât  et  Deforgues  )  , 
mis  en  arrestation,  en  remplacement  de  Goujon , 
que  le  comité  avait  d'abord  choisi  ,  et  qui  est 
appelé  à  représenter  le  peuple  français.— Cnuthon 
fait  décréter  que  les  rappoits  pour  l'admission  des 
suppléant  à  la  convention  ,  seront  faits  de  concert 
par  les  trois  comités  réunis  de  salut  public  ,  de 
sûreté  générale  et  des  décrets.  Il  annonce  de  nou- 
velle» prises  maritimes. 


N°.  201.  Du  ai  germinal.  (10  avril). 


Nouvelles. 
Paris.  —  Constil  général.  —  Quelque»  membre* 


du  conseil ,  invités  à  diuer  chez  un  nommé  Lebas , 
pour  les  engager  à  lui  donner  un  certificat  de 
civisme  ,  demandent  qu'il  lui  soit  refusé.  Adopté  ; 
et  arrêté  que  Le  bas  sera  conduit  à  U  police ,  pour 
y  être  poursuivi  comme  ayant  essayé  de  corrompre 
les  magistrats  du  peuple. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  textuel  du  17  germinal,  aur  des  péti- 
tions relatives  au  ru  bat  tentent  de  décret  qui  avait 
lieu  dan«  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse. 

Suite  Je  la  séance  du  19. 

Rapport  des  représerrtans  Gnezno  et  Topsent , 
envoyés  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
relatif  à  seize  citoyens  des  communes  de  Bezcville 
et  Breanté ,  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle du  Hàvre-Marat,  et  qu'ils  ont  mis  pro- 
visoirement en  liberté.  Décret  qui  prononce  leur 
liberté  définitive  ,  et  met  au  néant  ta  procédure 
contr'eux  instruite.  ; 

Séance  du  ao  germinal. 

Lecture  des  adresses  de  plusieurs  communes  et 
sociétés  populaires  ,  qui  félicitent  la  convention 
sur  ses  travaux.  Autres,  annonçant  la  vente  avan- 
tageuse des  biens  des  émigrés.  —  Le  ministre  dea 
contributions  publiques  transmet  à  la  convention 
trois  états  relatifs  à-la  fabrication  de* 


Littérature.  — Instruction  îur  les  mesures  dé- 
duites de  la  grandeur  de  la  terre,  uniformes  pour 
toute  la  république,  et  sur  les  calcul,,  relatifs  a 
leur  division  décimale,  par  le  citoyen  Haiiy. 

Tribunal  révolutionnaire. — C.-V.-F.  Sallabcrry, 
ex-président  d<  la  chambre  A-»  comptes  ;  E.  Schnei- 
der ,  prêtre  ail  mand  ,  et  deux  autre*,  co/ulamné» 
ù  mort.  Un  acquitté. 
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N°.  20a.  Du  aa  germinal.  (  11  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Dis- 
cussion sur  le  bill  concernant  les  étrangers  ,  et 
sur  la  souscription  pour  la  levée  des  troupes. 

République  Française.  —  Paris.  —  Société"  des 
Jacobins.  Du  18  germinal.  —  Legendre  ,  après 
avoir  parlé  de  la  conspiration  du  Luxembourg  , 
et  de  deux  lettres  anonymes  qu'il  a  reçues  ,  en- 
gage les  bons  citoyens  a  surveiller  les  étrangers 
qui  sont  à  Paris,  et  à  prendre  de»  renseignerions 
sur  les  individus  qui  viennent  dénoncer  les  repré- 
sentai au  comité  de  sûreté  générale.  Bréard 
annonce  qu'on  lui  a  inspiré  des  doutes  sur  le  ci- 
visme et  les  principes  de  Fion  ,  membre  de  la 
société.  Fion  se  présente  ,  et  dit  qu'il  a  été  la 
victime  de  Dumourier  et  d'une  intrigue.  Bou- 
langer parle  en  faveur  de  Fion  ;  d'autres ,  à  son 
désavantage.  Robespierre  fait  renvoyer  au  comité 
de  siireté  générale. 

Du  Port  -  la  -  Montagne.  —  On  continue  de 
poursuivre  les  auteurs  de  la  rébellion.  Le  1 1  ,  on 
a  guillotiné  onze  femmes;  le  îa,  quatre  femmes 
et  trois  bommes. 

Armée  de  la  Moselle.  —  Choc  terrible  contre 
1.  s  impériaux  ;  ils  sont  mis  en  fuite  :  Arlon  ouvre 
ses  portes. 

Brest.  —  Arrêté  du  représentant  du  peuple  dans 
le  département  du  Finistère,  relatif  aux  prises  des 
marchandises  anglaises  ,  faites  sur  cette  nation. 

Variété.  —  Réponses  à  trois  nouvelles  objections 
contre  l'acte  de  navigation  ,  article  de  Duchcr. 


.CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ai  germinal. 

L'ami  ée  révolutionnaire,  en  garnison  à  Commune- 
Affranchl>  »  exprime  l'indignation  dont  elle  a  été 
pénétrée  et/»  apprenant  que  son  chef  était  l'un  des 


complices  de  la  conspiration.  —  Florent-Gu'  ot , 
représentant  à  l'armée  du  Nord,  indique  une 
recette  contre  les  banqueroutes  frauduleuses , 
éprouvée  par  le  comité  révolutionnaire  de  Lille  : 
il  loge  tous  ces  fripons  dans  une  maison  d'arrêt; 
et  quelques  jours  après  ,  toutes  leurs  dettes  sont 
acquittées  jusqu'au  dernier  sou.  Le  même  repré- 
sentant annonce  que  six  patriotes  courageux  du 
district  de  Lille  ont  arrêté  le  traître  Coupeleux 
qui  ,  depuis  long-temps  ,  servait  d'espion  sur  cette 
frontière  aux  ennemis  de  la  république  :  amené 
sur  le  champ  à  Lille,  il  a  subi  le  dernier  supplice. 
—  Ranu-I  fait  rendre  un  décret  relatif  a  la  libéra- 
tion des  débiteurs 'des  habitans  de  Communc- 
Aiïranrhie  et  du  Port  la- Montagne  ,  pour  une 
cause  postérieure  au  ia  juillet  179.3  (  v.  s.  )  ,  et 
antérieure  au  ai  germinal  an  a. 


J'ariétês.  —  Di  cours  prononcé  ,  au  nom  de  la 
société  populaire  de  Montpellier ,  à  la  cérémonie 
funèbre  .  votée  par  le  peuple  au  représentant  du 
peuple  Beauvais  ,  par  Paré  ,  président  du  district. 
—  Le  bulletin  de  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,007. 


N«.  ao3.  Du  a3  germinal,  (ta  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Lally- Tollendal  ,  ex-député  de 
l'assemblée  constituante  de  France  ,  obtient  une 
pension  sur  l'établissement  d'Irlande. 

Ch  rmbre  des  communes  :  M.  Shcridan  ,  dans  la 
sé  mec  du  irj  mars,  dénonce  un  moulin  employé  pour 
une  manufactu:e  de  papiers  ,  qui  servait  a  la  fabrica- 
tion de  faux  assignats  français.  L'orateur  espère  que 
le  gouvernement  fera  faire  un  désaveu  formel  d'une 
connivence  aussi  honteuse  que  celle  qui  l'aurait  fait 
tremper  dr.ns  de  telles  infamies.  M.  Pitt  répond 
qu'on  doit  ajo':tèrpeu  de  foi  à  ce  rapport.  M.  Taylor 

déclare 
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déclare  qu'il  peut  nommer  le  moulin,  et  qu'il  a  vu 
de  ces  faux  assignats.  M.  Shéridan  réplique  que  la 
réponse  du  chancelier  de  l'échiquier  se  réduit  à 
rien  ;  il  répète  que  le  gouvernement  ne  peut  se 
dispenser  ,  pour  son  honneur  ,  de  se  justifier;  et  il 
annonce  qu'il  n'a  point  renoncé  à  revenir  aur  cet 
important  objet. 

Suisse.  —  Note  remise  aux  cantons  de  Zurich  et 
de  Berne  par  lord  Fitz-Gérald  ,  pour  les  détourner 
de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement  consti- 
tutionnel que  Genève  vient  de  se  donner. 

■s 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Bérard  fait  décréter  qu'aucun  citoyen  ne  sera 
admis  a  faire  entendre  ses  défenseurs  auprès  des 
tribunaux  ,  qu'après  avoir  juslitié  de  la  quittance 
de  l'amende  qu'il  a  encourue  par  le  défaut  de  com- 
parution dan»  les  bureaux  de  conciliation  Darrère 

annonce  q:ie  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public 
sont  expiré.'..  Continuez  !  continuez  !  «»'écr»c-t-on 
de  toutes  parts.  La  prorogation  est  décrétée. 

Séance  du  22  germinal. 

Rapport  de  Grégoire  ,  relatif  aux  mpsures  prises 
pour  réorganiser  le  travail  bibliographique  ,  com- 
mencé depuis  long-temps,  sur  1rs  livres  appartenant 
à  la  nation  ;  et  décret  portant  que  les  administra- 
teurs de  district  rendront  compte  des  catalogues  de 
chacune  des  bibliothèques  de  leurs  arrondissement 
respectifs.  — Coulhon  ,  qui  avait  annoncé  pour  la 
veille  un  rapport  important  sur  la  police  générale  de 
la  république,  annonce  qu'il  se  trouve  différé  pour 
quelques  jours ,  par  beaucoup  de  réflexions  que  le 
comité  a  faites  ,  et  par  de  nouveaux  renseignemens, 
qui  nécessitent  des  mesures  non  prévues ,  etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Un  condamné  à 
mort ,  et  un  acquitté.  —  Le  ai  germinal ,  ont  com- 
paru  36  accusés  ,  prévenus  de   complicité  avec 
Hébert  ,  CI00U  et  autres  ,  déjà  frappés  du  glaive 
Tome  IL 


de  la  loi  :  les  principaux  sont  Anaxagoras  Chau- 
mette  ,  agent  national  de  la  commune  de  Paris  ; 
l'évoque  Gobet  ;  le  général  Arthur  -  Dillon  ;  le» 
veuves  d'Hébert  et  Camille  Desmoulins  -,  le  repré- 
sentant du  peuple  Simond ,  du  Mont  Blanc  ;  Gram- 
mont ,  artiste  du  théâtre  français  ,  et  son  fils ,  tous 
deux  officiera  do  l'armée  révolutionnaire  ;  Lapallu  , 
juge  de  la  commission  révolutionnaire  à  Fours  ;  le 
générale  brigade  Beysser  ,  et  Lacroix  ,  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité, 
commissaire  dans  le  Midi. 


N°.  ao4-  Du  24  germinal.  (  i3  avril). 


NOUVBLLBS. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  ï)u  jq.  germinal: 
Veau,  président. — Principaux  traits  du  discours  proJ 
noncé  dans  une  des  dercitoes  séances,  par  Dumas, 
vice  président  du  tribunal  révolutionnaire,  sur  l'his- 
toire de  la  conspiration  d'Hébert,  Vincent,  etc. 
—  Radiation  de  Fion  ,  pour  avoir  maltraité  «on  dé- 
nonciateur au  sortir  de  la  dernière  séance.  — Rap- 
port de  Fouché ,  de  Nantes ,  sur  Commune- Affran- 
chie :  il  développe  la  nécessité  des  mesures  priseé 
par  ses  collègues  et  lui  dans  cette  commune ,  et 
des  punitions  qu'ils  ont  exercées,  «  Le  sang  du 
»  crime,  dit-il,  féconde  le  sol  de  la  liberté,  et 
»  affermit  sa  puissance  ».  Un  citoyen  veut  parler 
contre  Fouché.  Robespierre  déclare  que  le  rap- 
port est  incomplet  ;  il  invite  le  patriote  qui  demande 
la  parole,  à  développer  les  faits  sans  aigreur.  Celui-ci 
annonce  qu'ils  seront  connus  dans  la  suite  ,  et  se 
retire. 

Dm  ai  germinal.  — Observations  de  Dumas  sut 
la  dernière  conspiration.  Impression  ,  distribution 
aux  tribunes  et  aux  sociétés  populaires. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 
Décret  qui  accorde  un  secours  provisoire  de  1 ,000  h 
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à  Dardenne,  adjudant-général  à  l'armée  du  Nord, 
suspendu  do  ses  fondions.  —  Autre  ,  relatif  à  la 
fabrication  du  nouveau  papier  pour  l'impression  des 
1  ■> j s .  —  Autre,  qui  ordonne  le  .séquestre  et  la  vente 
des  biens,  meubles  et  immeubles  du  ritoyen  d'Es- 
pagriac  ,  ci-devant  nliénataire  par  échange  de  la 
terre  de  Sancerre  ,  jusqu  au  remboursement  d'un 
million  iGo,-33  livres,  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Si'ance   du   2.3  germinal. 

Laloi  prés,  ntc  la  liste  fournie  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Monglonne  ,  contenant  les 
noms  ,  prénoms  ,  professions  et  domiciles  des  in- 
dividus déclarés  traîtres  à  la  pairie  ,  et  mis  hors 
de  la  loi  ,  parles  décrets  des  7  et  17  septembre 
1793,  pour  avoir  accepté  des  fonctions  publiques 
dans  la  partie  du  territoire  de  la  république ,  en- 
vahie par  l'ennemi.  Il  .déclare  en  méme-temps  que 
ce  district  est  le  seul  qui  ait  obéi  au  décret  du 
aG  frimaire  ,  qui  enjoint  à  tous  l'envoi  de  ces  listes , 
et  fait  décréter  que  le  conseil  exécutif  rendra 
'  compte,  dans  deux  jours ,  et  par  écrit,  des  mesures 
qu'il  a  du  prendre  pour  la  pleine  exécution  de  ces 
décrets.  —  Colombe! ,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours, fait  adjuger  un  traitement  a  des  citoyennes 
qui  ont  remplacé  les  religieuses  hospitalières  qui 
desservaient  l'hospice  de  Touis. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  P.  Baron  .  dit  Chan- 
nois,  ex-noble;  P.  Ilégnier ,  tailleur  ;  L.  Hanopier- 
des^Ormes  ,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  , 
condamnés  à  mort.  F.-T.  Fonquerel  ,  ex-capucin, 
acquitté  ,  et  détenu  comme  suspect. 

w-~,M"t  ■J— 

N°.   200.   Du   ;>5  germiiul.  (  14  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  fies  pairs .  ao  mars  : 
Un  message  du -roi  info- me  In  chambre  que  sa 
nmjtUé  a  cru  devoir  auguitnlcr  La  farces  de  tvrft  , 

1  *  j 


pour  garantir  le  royaume  de  l'invasion  projetée 
par  l'ennemi.  —  Lord  Stanhope  parle  de  la  propo- 
sition suivante  ,  faite  la  semaine  dernière  par  un 
membre  de  la  chambre  :  «  Que  si  l'on  pouvait  en- 
»  gager  un  nombre  considérable  de   français  à 
»  former  une  insurrection,  une  révolte  contre  la 
..  convention  nationale,  quelque  somme  que  l'on 
»  dût  dépenser  pour  y  réussir ,  il  faudrait  ne  rien 
»  épargner  :  et  que  cette  mesure  lui  semblait  de- 
»  voir  être  employée  par  le  gouvernement  britan- 
>•  nique  ».  Cette  espérance  .  ce  plan  ,  cette  pro- 
position ,  paraissent  si  horribles  à  l'orateur,  qu'il 
trahirait  sa  conscience ,  s'il  ne  vengeait  la  nation 
anglaise  de  la  tache  indélébile  dont  elle  pourrait 
la  Hétrir  ,  et  s'il  ne  demandait  que  le  parlement  la 
désavoue  par  un  artc  .authentique  et  solennel. 
11  requiert  ,  en  conséquence  ,  la  convocation  de 
la  chambre  des  pairs  pour  le  i4  avril,  ann  qu'elle 
s'occupe  d'une  motion  qu'il  se  propose  de  faire  à 
ce  sujet.  Le  ministre  s'oppose  vivement   à  cette 
convocation,  tendante  à  la  violation  des  lornies, 
et  à  troubler  l'union  de  la  chambre.  Lord  Mana- 
field  se  reconnait  dans  ce  que  dit  lord  Stanhope, 
et  ne  disconvient  pas  d'avoir  émis,  une  opinion , 
à  peu  près  semblable  à  celle  dont  il  lui  fait  un 
crime;  ce  qui  ne  le  surprend  pas  de  1a  part  d'un 
admirateur  de  tout  ce  qui  vient  de  la  convention 
de  France.  Lord  Lauderdalu  relève  les  assertions 
du  ministre  :  l'un  de  ses  collègues  ayaut  exprimé 
un  sentiment  qui  l'honore,  personne  ne  peut  s'op- 
po.ser  à  ce  qu'il  fisse  une  motion  expresse  sur  le 
même  objet.  Le  ministre  per?i:t»  d:m*  son  opinion. 
Ijord  Turl  >w ,  grand    chancelier  ,    observe  que 
chaque  membre  a  le  droit  de  soumettre  à  la  iliain- 
bre  tout  ce  qu'il  juge  ii  propos  :  il  prie  lord  Stanhope 
d'indiquer  le  but  do  la  motion  qu'il  a  annoncée. 
«  Ce  sera,  répond-il,  de  convertir  «-n  loi  un  bill 
«  qui  inleidise  toute  espère  de  tentative  pourev 
»  citer  une    révolte  en    Fiance,  et  défi  mire  Je 
»  s'immiscer  en  rien  dans  h:  gouvernement  intérieur 
»  de  ce  pays  ,  nous  |cs  peines  propo>éi»  par  'e 
»  même  bill,  dont  je  donnerai  lu  première  lu  ture 
»  le  14  avril  ».  La  motion*  pour  convoquer  1* 
chambre,  eat  proposée  et  admise. 
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France.  —  Paris.  —  Conseil  général ,  du  a3 
germinal.  —  On  avait  dit ,  dans  une  précédente 
séance  ,  qu'il  avait  été  brûlé  à  Saumur  pour  5o,ooo 
livres  de  chapelets ,  provenant  d  une  fabrique  éta- 
blie par  les  brigands  de  la  Vendée  :  la  commune 
de  Saumur  écrit  que  ce  n'était  point  une  manu- 
facture établie  par  les  brigands  ,  mais  une  réunion 
de  mille  à  douze  cent  personnes  qui  subsistaient 
par  ce  genre  d'industrie  ;  les  autorités  constituées 
avant  témoigné  le  désir  d'anéantir  ces  objets  in- 
ventés par  le  fanatique,  les  possesseurs  les  ont 
donnés  volontairement,  et  il  en  a  été  brûlé  pour 
une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs. 

Société  des  Jacobins.  Du  21  germinal.  — Collot- 
d'Herbois  ,  aprbs  avoir  longuement  exposé  que  tous 
les  germes  de  conspiration  ne  sont  pas  anéantis  et 
qu'il  faut  redoubler  de  r.cle  et  de  surveillance, 
dénonce  les  sociétés  sectionnaircs  dans  lesquelles 
s'introduisent  des  êtres  audacieux ,  qui  n'oseraient 
paraître  à  la  tribune  des  assemblées  de  sections. 
Il  invite  les  citoyens  qui  fréquentent  les  Jacobins , 
à  être  assidus  aux  sections,  afin  d'y  soutenir  l'es- 
prit public,  et  d'y  rendre  compte  des  principes 
qui  auront  été  développés  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété. —  Legcndre  déclare  qu'il  est  bien  convaincu 
que  la  comjuralion ,  dont  les  chefs  ont  cesse  d'être, 
existe  réellement,  et  qu'il  était  le  jouet  de  ces  traî- 
tres :  il  déclare  aux  écrivaiilcurs  qui  voudraient  le 
porter  à  assassiner  Robespierre ,  et  le  rendre  1  ins- 
trument de  leurs  machinations ,  qu'il  portera  toutes 
leurs  lettres  au  comité  de  salut  public  :  il  combat 
le  reproche  calomnieux  qui  lui  est  fait  d'avoir 
acheté  un  bien  qui  lui  coûte  1,200,000  livres,  et 
proteste  qu'il  veut  mourir  aussi  pur  qu'il  a  vécu. 
—  Dumas  parle  des  tournions  que  les  lédéralistes 
du  Jura  font  souffrir  aux  patriotes,  sous  prétexte 
de  punir  des  Héberlistes. 

Tribunal  révolutionnaire.  — '  Extrait  de  l'acte 
d'accusation  d'Arthur- Ddlon  ,  Chaitmette,  Gobet, 
Simond  et  complices.  Dans  la  séance  du  24  •  on  a 
procédé  aux  débats  :  icj  des  accusés  ont  été  con- 
damnés à  mort.  (  l'oyez  pour  les  noms  et  qualités 
le  n°.  ao'i  ).  Sept  ont  été  acquittes  ,  savoir  :  Char- 
din, Bcrêtcr,  Lambin,  Dumas,  Chenaux  ,  Prangey 


ct  Barbe.  Les  condamnés  ont  subi  leur  jugement 
le  mémo  jour. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Rapport  de  Tons,  de  Verdun,  sur  le  testament 
du  représentant  Antoine.  Décret  portant  que  la 
convention  n'accepte  pas  le  legs  universel  qu'il 
contient  en  faveur  de  la  république. 

Séance  du  24  germinal. 

Rapport  de  Voulland,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale,  sur  Marino,  se  disant  inspecteur 
des  maisons  garnies  dans  trois  sections  de  Paris , 
et  prévenu  d'avoir  méconnu,  avili  et  outragé  la 
représentation  national*!  dans  la  personne  de  Pons, 
de  Verdun  ,  l'un  de  ses  membres.  Décret  qui  le 
traduit  nu  tribunal  révolutionnaire.  —  Cambon  fait 
rendre  deux  décrets  :  l'un  prononce  la  suppression 
définitive  des  payeurs  des  rentes  ,  dits  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  ;  l'autre  est  relatif  aux  Bernois  ,' 
propriétaires  des  titres  de  créances  consentis  en 
leur  faveur  par  les  prévôt  des  marchands  et  échc- 
vins  de  Lyon. 


N°.  206.  Du  aG  germinal.  (i5  avril). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Pièce  publiée  par  le  tribunal  do 
la  cour,  devant  lequel  le  baron  d  Armftldt  a  été 
cité  ,  et  qui  dément  la  déclaration  que  cet  orgueil- 
leux favori  du  roi ,  prévenu  de  conspiration  contre 
le  régent,  a  répandue  dans  toute  l'Europe,  pour 
attester  son  innocence. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a3  germinal  : 
Réclamation  de  Collot-d'Herbois  contre  un  jour- 
naliste qui  ,  rendant  compte  de  la.  dernière  séance 
de  la  société,  lui  fait  dire,  que  l'ordre  du  jour 
était  pénible ,  lorsqu  'il  s  'agit  de  la  probité  et  de 
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la  justice.  Si  l'orateur  a  dit  qu'il  liait  pénible  de 
se  trouver  dans  le  repaire  des  conspiration* ,  etc. 
il  n'a  jamais  pu  pat  1er  de  l'ordre  du  jour  ,  comme 
ce  journal  le  rapporte.  Sans  doute  qu'il  est  pénib'e 
de  se  trouver  face  à  face  avec  le  parti  de  1  étran- 
ger, de  respirer  le  méphitimie  et  la  corruption 
que  Km  conspirateurs  exhalent.  Collot  présente  Pitt , 
comme  le  principe  et  le  mobile  de.ee  parti;  il 
parle  de  la  hon'e  dins  laquelle  ce  monstre  cher- 
che à  plonger  la  nation  An^aisc ,  et  de  l'avilù- 
senunt  où  il  a  jeté  la  représentation  d  Angleterre  , 
dan**  le  sein  de  laquelle  on  aosé  proposer  d'exempter 
des  impôts  celui  qui  inventerait  un  moulin  pour 
(«briquer  le  papier  avec  lequel  on  fait  Us  faux 
assignats  11  suit  le  ministre  dans  tous  les  complots 
qu'il  avait  dirigés  pour  la  destruction  de  la  répu- 
blique française  ,  et  présente  le  tabjeau  de  l'union 
intime  de»  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  avee  la  convention  v  qui  ne  font  qw'un 
mainte»  mt  ,.  et  qui  ter  asseroat  de  concert  tous  les 
ennemis  de  k  liberté. 

»  » 

CONVENTION  NATIONALE. 
Sui/e  de  la  séance  du  *4. 

Adresses  nombreuses  sur  la  dernière  conspira- 
tion. —  Ucverf  bon  ,  Méaulle  et  Importe  ,  repré- 
sentans  à  Commune-Affranchie ,  écrivent  que  la 
justice  révolutionnaire  vient  de  terminer  son  cours 
dans  cette  commune  :  1,683  rebelles  de  linfàmc 
Lyon,  ont  été  frappés  du  gtaive  de  la  loi;  1,684 
personnes  ont  été  rendues  à  la  liberté ,  et  6a  suspects 
sont  condamnés  à  la  détention  jusqu'à  la  paix.  Les 
représentans  envoient  le  procès- verbal  de  clôture 
des  séances  dtr  la  commission  militaire  ,  signé  , 
Parrein ,  président ,  Lafaye  ainé ,  Brunière ,  Fexnex 
et  Corchand  ;  collationné  par  Bréchet ,  secrétaire- 
greffier  ,  et  ecrtirié  conforme  par  Reymoudîn. 
—  Sur  le  rapport  de  Gambon ,  décret  qui  réduit 
h-s  appoinlemena.  des  employés  à  la  trésorerie  na- 
tionale. —  Sur  Te  rapport  de  Béxard  ,  décret  expli- 
catif de  la  loi  des  16  et  a4  août  1730  ,  relative 


aux  appels  des  jugemens  de  prrmière  inMsnre. 
—  Rapport  de  Bouquier  sur  l'instruction  piblique  : 
il  la  considère  smt»  le  rapport  des  connaissances 
indispensables  aux  citoyens  ,  et  sous  celui  de*  con- 
naissances nécessaire*  à  la  société.  Il  s'élève  contre 
le  projet  d'établissement  des  écoles  secondaires 
ou  intermédiaires  ;  fronde  le  mode  d  instruction  et 
les  corps  enseignant  d»>  l'ancien  régrmr  ;  propose 
de  concentrer  l'enseignement  dans  le  sein  des  so- 
ciétés populaires  ,  et  d'adjuger  pour  cela  aux  com- 
munes les  églises  et  misons  turialcs  actuellcuipnt 
abandonnées  ou  qui  le  seront  dans  la  suite.  Projet 
concernant  les  moyens  de  propager  I  instruction , 
les  sciences  et  atts  dont  l'enseignement  sera  salarié 
par  la  république  ;  le  choix  des  instituteurs  «t  les 
moyens  généraux  d  instruction.  Ajournement. 


N°.  207.  Du  27  gtrminal.     16  avril). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  25  germinal. 

Une  dépotation  de  la  communo  de  Franciade , 
accompagnée  *  de  la  veuve  de  J.  -  J.  Rousseau, 
réclame  pour  ce  philosophe  les  honneur»  du  Pan- 
théon. «  Son  nom  ,  répond  lu  président ,  Amar, 
•  vivra  éternellement  dans  le  .temple  de  mémoire. 
»  Celui  que  nous  avons  élevé  pour  les  grands- 
»  hommes  lui  appartient  »»  Lequinio  demande  que 
hiNsemblée  décrète  à  1  instant  la  translation  des 
cendres  de  Rousseau  au  Panthéon.  Jean  Debry 
croit  que  le  comité  d'instruction  publique  doit  être 
chargé  du  présenter  ,  sous  trois  jours  ,  le  mode 
d'exécution,  et  d'exprimer  en  même-  te  mps  les  motifs 
et  les  considérations  qui  ont  engagé  la  convention 
à  rendre  cet  hommage  à  l'auteur  d'Emile  et  duContrat 
social.  Cette  double  proposition  est  décrétée.  — La 
société  populaire  d'Auch  écrit,  qu'au  moment  où 
le  représentant  Darligoyte  dévoilait  dans  son  sein 
une  conspiration  qu'il  venait  de  déjouer ,  on  a 
lancé  sur  lui,  de  l'une  des  tribunes ,  une  grosse  brique 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  II  delà  Rép.  (  1794.)  4*1 


qui  ne  l'a  pas  atteint.  L'auteur  de  cet  attentat 
eit  arrêté. 

Séance  du  2.6  germinal. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  conquête  du  port 
dOncille  ,  dont  le  plan  a  été  conlié  aux  repré- 
sentons Robespierre  jeune  ,  Salicetti  et  Ricord. 
Il  donne  lecture  de  la  proclamation  de  ces  repré- 
sentons au  peuple  génois ,  et  de  leur  lettre  annon- 
çant rette  prise  et  d'autres  succès  dans  1  Océan. 
Le  rapporteur  propo:e  de  décréter  que  l'armée 
d'Italie  a  bien  mérité  de  ta  patrie  ;  que  la  pro- 
clamation et  la  lettre  des  représentans  seront  im- 
primées ,  insérées  au  bulletin  ,  et  envoyées  aux 
armées.  Adopté.  —  Rapport  de  Saint- Just ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , 
sur  ta  police  générale  de  la  république.  Après  avoir 
parcouru  la  série  des  événemens  depuU  Nctker 
jusqu'à  ce  jour,  il  propose  le  projet  de  décret 
dont  voici  les  principales  disposions  :  i°.  Les  pié- 
venus  de  conspiration  seront  traduits ,  de  tous  les 
points  de  la  république,  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  a°.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  rechercheront  promptement  les 
complices  des  conjurés ,  et  les  feront  traduire  au 
tribunal.  3°.  Des  commissions  populaires  seront 
établies  pour  le  i5  floréal.  4°-  H  est  enjoint  à  toutes 
les  administrations  et  à  tous  les  tribunaux  civils 
de  terminer,  dans  trois  mois,  à  compter  de  la 
promulgation  du  présent  décret ,  les  alla  ires  pen- 
dantes ,  et  de  les  terminer  à  l'avenir  dans  le 
même  délai  ,  sous  peine  de  destitution.  5".  Au- 
cun ex  -  noble  ,  aucun  étranger  avec  lesquels  la 
république  est  en  guerre  ,  ne  peut 'habiter  Paris, 
K*s  places  fortes,  ni  les  villes  maritimes  pcnJanl 
la  guerre  ;  tous  ceux  qni  y  seront  trouvés  ,  dan?, 
an  mois  ,  sont  mis  hors  la  loi  ;  les  employés  ù  la 
fabrication  des  armes  à  Paris ,  les  étrangères  qui 
ont  épousé  des  patriotes  français  ,  sont  exceptés  de 
cette  disposition.  6°.  Le  séjour  de  Paris,  des  places 
(brtes  et  des  villes  maritimes  ,  est  interdit  aux  gé- 
néraux qui  n'y  sont  point  en  activité  de  service. 
7°.  Le  comité  de  salut  public  exigera  un  compte 
sévère  de  tous  les  agens ,  et  poursuivra  ceux  qui 


serviront  les  complots.  8*.  'Tous  les  citoyens  Seront 
tenus  d'informer  les  autorités  de  leur  ressort ,  et 
le  comité  de  salut  public  ,  des  vols  ,  discours  in- 
civiques ,  et  actes  d'oppression  ddnl  ils  auraient  été 
victimes  ou  témoins.  çj°.  Les  représentans  du  peu- 
ple ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  :  les  réquU 
sitions  sont  interdites  à  tous  autres  que  la  com- 
mission des  subsistances  et  les  représentans  du 
peuple  près  les  armées  ,  sans  autorisation  expresse 
du  comité  de  salut  public.  io°.  Si  celui  qui  scia 
convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de  la  révolu- 
tion ,  vivait  sans  rien  faire  et  n'était  ni  sexagé- 
naire ,  ni  infirme  ,  il  sera  déporté  à  la  Guyanne  ; 
les  comnmsionspopulaire*  jugeront  res  sortes  d'affai- 
res. 1 1°.  Les  fabriques ,  l'exploitation  des  mines ,  les 
manufacturesetl'indn»trie  seront  encouragées  par  des 
indemnités  ,  des  récompenses  ,  ete.  Rubl  demande 
l'impression  et  la  traduction  du  rapport.  Brcard 
veut  qu'il  ne  soit  accordé  que  huit  jours  aux  ci- 
devant  nobles ,  pour  s'éloipncr  de  Paris  et  des  places 
frontières.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  demande  que  les 
nobles  ,  qui  sont  dans  le  sein  de  la  convention  , 
soient  csreptés  du  décret.  Conllmn  établit  qu'ils 
le  sont  ,  et  observe  qu'il  faut  que  les  ex-noble» 
s'éloignent  au  moins  h  dix  lieuos  de. Paris  ,  et  qu'ils 
ne  se  réunis  ent  pa<  rn  trop  grand  nombre  dans 
une  mémo  commune.  Ma;iré  demande  que  l'on 
mette  dans  le  décret ,  après  le  mot  noble  ,  qui  est 
trop  générique  ,  des  deux  sexes  ;  car,  dit -il  ,  les 
femmes  sont  Irès-dange.'euses,  et  nous  ont  fait  beau- 
coup de  mal.  Couthon  drmand»  que  le  délai  accordé 
aux  nobles  ,  pour  sortir  de  Paris  et  des  places  fron- 
tières ,  soit  restreint  à  trois  jours.  «  Il  ne  faut  pas 
i  »  se  dissimuler,  ajoite-t-il  ,  que  la  plupart  de  ces 
»  hommes  étaient  complices  des  factions  ahbat- 
»»  tues  ,  et  qu'ils  méfient  tout  en  usage  pour  acca- 
»  hier  le  peuple  ».  Le  décret  présenté  par  S.iint- 
Just,  avec  les  amendemei  s  ,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité  ,  au  milieu  des  applaudisse- 
mens.  —  Rapport  de  Iîarrère,  sur  l'attentat  commis 
envers  le  représentant  Dartigoytc.  Lecture  de  la 
lettre  et  du  procès-verbal  de  la  société  populaire 
d'Aueh  ,  à  ce  sujet.  Décret  qui  ordonne  la  mise 
,  en  arre^ùtion  et  la  traduction  au  tribunal  révo- 
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lutionnaire  de  Paris  ,  de  tous  les  auteurs ,  instiga- 
teurs et  complices  de  cet  attentat. 


Société  des  Jacobins.  Suite  du  2.3.  —  Collot- 
d'Herhois  invite  la  ronventir>n  à  se  rassurer  sur 
toutes  les  craintes  qu'on  veut  lui  inspirer;  fait  l'éloge 
de  notre  représentation  e'.  ,  revenant  à  sa  motion , 
demande  que  Terreur  de  rédaction  ,   dont  il  se 
plaint ,  soit  rrctiliée.  Adopté.  —  Taschereau  ,  exclu 
de  la  société  ,  demande  à  y  rentrer.  —  Lettre  de 
Dubois-Crancé  :  Il  dérlire  qu'il  n'a  eu  aucune  mau- 
vaise intention  en  écrivant  les  réflexions  présentées 
en  son  nom,  par  Dul'ourny,  et  improuvées  par  la 
société  :  il  demande  qu'elle  lui  accorde  sa  confiance 
ou  qu'elle  lui  fasse  retirer  sa  mission  ,  qu'il  ne  peut 
remplir  sans  cria.  Ordre  du  jour  et  renvoi  au  comité 
do  salut  publie.  —  Dumas  développe  des* principes 
sur  les  conspirations  détruites  ,  et  sur  ce  qui  y  a 
*uc«  édé  :  les  uns  sont  à  peine  frappés,  que  les  autres 
conspirent  :  les  aristocrates ,  confondant  1rs  patrio- 
tes sincères  avec  le-s  conspirateurs  dissimulés ,  dé- 
noncent maintenant Jes  premiers  ,  comme  des  com- 
plices d'Hubert  ,  de  Momoro  et  autres  coupables  ; 
il  fait  sentir  la  nécessité  d'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  des  caractères  aussi  opposes.  —  tTn 
citoyen  de  Sedan  annonce  qu'il  est  envoyé  par  le 
repréf.enlant  Massieu  ,  aiîn  de  dénoncer  les  égoïs- 
tes ,  les  modérés  et  les  fédéralistes  qui  attaquent 
aud.icii:usenient  les  patriotes  les  plus  purs  ;  on  en  a 
trouve  plusieurs  ensanglantés  hors  les  murs  de  Sedan. 


N°.  208.  Du  28  germinal.  (17  avril). 


Nouvelles. 

l'ienne.  —  Refus  très-sec  ,  fait  au  prince  de 

Comlé.  ,  d'une  demande  de  secours  pour  recruter 

■  >  ■  .  .  .  . 

son  corps. 

Bruxelles.  — Dissention  parmi  les  alliés.  — Con- 
vocation d'un  conseil  général,  au  sujet  du  plan  de 
campagne  apporté  de  Vienne.  — Occupation  du 
fameux  camp.de  Co.-ar  par  l'année  républicaine. 


Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  la  manière  de  modifier  les  lois  d  Ecosse , 
en  les  rapprochant  de  celles  d'Angleterre. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Une  députai  ion  de 
la  section   de  la  Cité    communique  la  délibéra- 
tion qu'elle  a  prise,  portant  qu'il  ne.  sera  délivré 
de  viande  aux  citoyens  de  la  section  ,  que  sur  la 
carte  pour  le  pain  et  en  proportion  de  la  consom- 
mation.   L'agent  national    observe    qu'à  toutes 
le»  époques  où  Ih  convention  porte  un  grand  coup  , 
on  essaie  d'agiter  le  peuple  et  d'exciter  un  mou- 
vement en  l'occupant  des  subsistances  :  les  aristo- 
crates ,  instruits  que  l'on  devait  faire  un  rapport 
sur  la  police  de  la  république  ,  travaillent  l'opinion 
publique  et  cherchent  à  fatiguer  la  police;  ils  ont 
répandu  ,  pendant  la  nuit  ,  des  cocardes  blanches 
dans  les  rues  ;  ils  affectent  de  plaindre  le  peuple 
sur  les  subsistances  ,  et  l'on  s'en  est  occupé  hier  dans 
la  plupart  des  sections  :  il  regarde  comme  contre- 
révolutionnaire  l'arrêté  de  la  section  de  la  Cité  .  et 
demande  son  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Adopté.  —  Des  artistes  demandent  un  passeport. 
Ajourné,  etarrété  que  le  comité  de  salut  public 
sera  invité  à  jeter  un  regard  sévère  surTcsprit  qui 
anime  les  diflérens  spectacles  des  departemens  ,  sur 
les  pièces  qu'on  y  joue  ,  et  sur  les  acteurs  qui  les 
jouent.  —  Rapport  de  la  commission  des  certificat» 
de  civisme.  Hurot,  défenseur  officieux,  se  présente; 
il  est  vivement  inculpé  ,  et  envoyé  à  l  administra- 
tion de  la  police.  Payan  ,  agent  national  ,  observe 
que  les  défenseurs  officieux  ,  instruits  de  la  sévé- 
rité  qui  devait  être  apportée  dans  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme  ,  ont  abandonné  les  tri- 
bunaux. <c  Mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  échappent  a 
»  la  justice.  .  .  Ils  doivent  être  présumés  suspects. 
»  Il  faut  ,  après  un  certain  délai  ,  qu'ils  soient 
m  arrêtés,  et  que  l'on  interroge  leur  conduite  passée». 
Ducbàteau  se  présente.  Fleuriot ,  membre  du  con- 
seil,  dit  que  c'est  peut-être  le  seul  défenseur  offi- 
cieux qui  soit  désintéressé  ,  et  cite  un  trait  à  l'appui. 
Le  certificat  est  accordé.  Plusieurs  autres  sont 
appelés  et  ajournés. 

ï'ariètè.  —  Extrait  d'une  lettre  de  l'agent  na- 
tional de  la  commune  de  Langrcs ,  qui  annonce 
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qu'un  officier  autrichien,  prisonnier  à  Piiom,  vient 
de  recevoir  d'Allemagne  dix  assignats  de  cinquante 
francs  chacun  ,  tous  vérifiés  et  reconnus  faux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Un  cultivateur  d'une  commune  de  la  Nièvre  dé- 
nonce un  riche  propriétaire  qui  ,  dans  le  dessein 
d'opérer  une  contre-révolution  ,  ne  veut  pas  faire 
ensemencer  ses  terres.  Cette  dénonciation ,  appuyée 
par  Laplanchc  ,  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Plusieurs  femmes  ,  portant  des  sacs 
sur  leurs  bras ,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  se 
procureur  de  l'avoine  pour  leurs  chevaux  ,  et  de- 
mandent que  la  convention  leur  en  fasse  donner. 
Le  président  observe  que  c'est  par  de  telles  dé- 
marches qu'on  a  déjà  tenté"  de  jeter  de  la  défaveur 
sur  les  opérations  de  l'assemblée  :  il  répond  à  ri-s 
femmes  que,  si  leur  conduite  n'est  pas  criminelle,  elle 
«•st  du  moins1  inconsidérée  ;  qu'on  examinera  leur 
pétition  et  les  motifs  qui  l'ont  dictée.  Sur  la  mo- 
tion de  Châties  Delacroix  ,  le  comité  de  sûreté 
générale  ti.t  chargé  d'examiner  la  conduite  dis 
pétitionnaires.  —  tiamel  fait  adopter  une  nouvelle 
rédaction  du  décret  sur  la  suppression  des  com- 
pagnies linancières  ,  qui  avait  été  falsifié  par  l  abre- 
d  Egiantino.  \  ■ 

Séance  du  27  germinal. 

Cou  thon  expose  que  les  comités  ont  rcru  la  loi 
sur  la  police  générale  de  la  république  ,  rendue  la 
wiile  ,  aiir-i  que  les  réclamations  qui  leur '.ont.  été 
renvoyées  :  cette  lui  leur  a  paru  susceptible  de 
quelques  exceptions,  exprimées  'dan*  la  nouvel!»* 
rédiielion  dont  il  donne  lecture.^  près  avoir  imité 
lu  convention  à  se  hâter  de  purger  l'a  ;»  des  iiimI 
vcill.itis  qud  ren  eriue,  h-  rapporteur  de.nande  l'a- 
doption du  décret  et  sa  promulgation  par  1*  voie 
du  bu  h  tin.  llobcs-pierro  veut  qu  il  soit  proclamé 
avec  \,i  plus  grande  :;olennité  :  plus  la  loi  est  ri- 
goureuse, plus  elle  u  besoin  d  eux;  connue.  Lréard 

l 


demande  si  la  ferrnnc  née  dans  la  caste  nobiliaire , 
mais  qui  a  épousé  un  citoyen,  est  comprise  dans 
cette  loi?  Maure  est  d'avis  que  la  femme  doit 
suivre  en  tout  le  sort  de  son  mari.  Barrcrc  appuie 
cette  proposition  ;  et  elle  est  adoptée  avec  la  ré- 
daction définitive  du  décret ,  présentée  par  Cou- 
thon.  —  Lettre  annonçant  que  la  division  du 
général  Dagobert  est  sous  les  murs  du  château 
dlrgcllc  ,  dont  elle  fait  le  siège. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Dix  rondamnés  à 
mort  ,  dont  P.-J.  Bizot ,  ex-maire  de  Monlargis  ; 
B.  Petuthot  ,  et  J.-J.  Monzin  ,  notaires  à  Dijon. 
Un  acquitté. 

Etat  des  prisons.  7,541. 


N°.  209.  Du  2.,  germinal.  (  iH  avril.  ). 


Nouvelle  s. 

Warsos  /r.  —  Refus  d.  s  troupes  polonaises  de  se 
cor.loriiier  à  l'ordre  du  licenciement.  .Soulèvement 
des  habitans  de  la  foret  de  Ma^ovic.  Des  délache- 
mrns  volent  de  toutes  parts  pjur  s'emparer  des 
eni>ses  prussiennes  et  russes  (fans  les  provins  > 
envahies.  Prise  de  la  vil!-  deFremek.  Madidin-li, 
a  la  téte  de  plusieurs  régimens  d'infant. 'rie  et 
d'un  rorps  d'artillerie,  a  déjà  pa  sé  la  Vistule  à 
Visogro*d. 

Francfort.  —  Consentent,  nt  de  l'empereur  et  des 
cercle*  à  toutes  les  .femamles  «lu  roi  du  Prusse 
pottr  ne  pas  retirer  ses  troupes  du  I laut -Bliin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Di;- 
.  trsVion  du  bill  rl.nf  aux  étrangers. 

]>t,n\.  —  Cotise,'  «encrai  :  Dapiès  le  reqnisi- 
loiie  de  1  agent  n-,tio':al  ,  la  commission  des  passe- 
ports est  ch.iryée  île  faiic  un  rapport  sur  les 
nconvéniens  des  voyages  que  i;„kt  |rS  mauvais 
citoyen» .  pour  >e  soustraire  à  la  vig.'l-  nt,-  u'es 
autorités  coiistiti  .'<  <. 

Société  des  Jacobins.  Du  ai',  germinal.  —  Ç ,.>!!ot- 
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d'Herbois  propose  l'établissement  d'un  journal  , 
qui  .serait  l'organe  fidèle  de  la  société  auprès  des 
citoyens  de*  département  De»  commissaires  sont 
nommé»  po  ir  «'occuper  de  ce  projet.  —  La  société 
d'Aurillac  écrit  que  le*  audacieux  qui  ont  osé 
porter  sur  In  personne  facrée  du  représentant  Bo 
des  mains  impies  et  sacrilèges ,  sont  arrêtés  et 
punis  :  elle  a  étouîfé  le  germe  d'une  serondi-  Vendée. 
. — Dufrcsne  annonce  que  le  roi  des  Marmottes  e.>t 
pii>  de  tous  le-  cotés  ,  et  qu'il  a  reçu  une  lettre 
qui  lui  annonce  la  prise  du  p<  tit  Mont-C/nis  par 
les  républicain*.  Cuuthon  invite  la  société  à  ne 
pas  croire  à  des  nouvelles  prén»  .turée*.  Quelques 
citoyens  ayant  demandé  que  DulYesnc  se  fit  con- 
naître, il  entre  dans  de*  détails  à  ce  mj.  t.  Getitil 
s'étonne  qu'il  .soit  en  liberté  ,  ayant  été  incarcéré 
aux  C:u*nie*  par  ordre  de  repn'seiitans  qui  avaient 
des  motif»  très -graves  pour  en  agir  ain>i.  Dufresne 
répond  par  la  lecture  de  l'arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  qui  le  met  en  liberté.  Applaudi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Décret  qui  ordonne  l'épurcment  des  comptes  du 
citoyen  Audran  ,  ci-devant  directeur  de  la  manu- 
facture nation  de  de*  Gobelins  ,  mis  en  arrestation, 
et  remplacé  par  le  citoyen  Belle. — Décret  ,  d'après 
lin  rapport  de  Lozean,  qui  trad  iit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  les  administrateurs  composant 
le  directoire  de  la  Moselle,  et  le  procureur-général- 
syndic  ,  pour  avoir  suspendu  arbitrairement ,  et  sans 
aucun  motif  valable  ,  la  vente  des  biens  dépendans 
de  l'abbaye  de  Wadgasse.  —  Autre  décret  ,  sur  le 
rapport  de  Borda*,  relatif -à  la  liquidation  des 
titulaires  d'offices. 

• 

Séance  du  28  germinal. 

Lakanal ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  lait  décréter  qu'il  sera  élevé  dans  le  Pan- 
théon une  colonne  de  marbre  noir  ,  sur  laquelle 
•eront  gravés,  en  lettre»  dor,  le*  nomades  citoyens 


morts  pour  l'égalité  ,  le  10  août  179a. —  Couthon 
fait  ajouter  à  la  loi  sur  la  police  générale,  le» 
articles  suivans  :  i°.  Sont  excepté*  de  la  loi  des  26 
et  27  de  ce  mois ,  les  étrangers  domiciliés  en 
France  depuis  vingt  an*  ;  ceux  qui ,  y  étant  do- 
miciliés depuis  mx  ans  seulement  ,  ont  épousé  une 
française  non  noble  :  a0.  Sont  assimilés  aux  nobles, 
et  compris  dans  la  même  loi  ,  tous  ceux  qui,  sans 
être  nobles  ,  ont  usurpé  ou  acheté  les  titres  et 
les  privilèges  de  la  noblesse,  etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Douze  condamnés  à 
mort ,  dont  Galtey  ,  libraire  à  Paris  ,  et  le  général 
Souchon,  Cinq  acquittés. 


N°.  210.  Du  3o  germinal.  (  19  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  la  \iolation  du  set  r*  t  des  lettres  ,  au  sujet 
d'une  correspondance  interceptée ,  sous  prétexte 
de  la  sûreté  de  l'état  ;  sur  l'augmentation  des 
troupes  ,  et  sur  l'adresse  à  présenter  au  roi. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Le  vérificateur  géné- 
ral des  assignats  prévient  le  conseil ,  que  des  mal- 
veillan»  répandent  .avec  une  affectation  perfide, 
que  les  lettres  il.  F.  ,  insérées  dans  le  filigrame  du 
,  papier  des  assignats  de  5o  sol»  ,  et  qui  sont  les 
lettres  initiales  des  mots  République  Française, 
présentent  le  mot  Régent.  — .  Dénonciation  d'un 
ouvrage  infâme  ,  ayant  pour  titre  :  Journal  de 
l'autre  monde  ,  au  extrait  de  la  correspondance 
intime  da  diable  d'autrefois  ,  avec  Simon  Bar- 
jône ,  ci-devant  Saint-Pierre ,  ex-prince  des  apô- 
tres ,  suivi  du  jugJment  infernal  du  Pire  Duchéne 
et  compagnie  ,  au  tribunal  de  Platon  ;  avec  cette 
épigraphe  :  Je  crois  enfin  aux  miracles  ;  Dieu  le 
pire  eft  citoyen.  Renvoi  à  la  police ,  pour  en  recher- 
cher les  auteurs  et  distributeurs. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26 .  —  Rob  espierre 
demande  que  puisque  Duircsne  est  reconnu  pour 

un 
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un  patriote  opprimé  par  des  scélérats ,  il  «oit  mis 
•ou»  la  protection  du  gouvernement.  Deschamps 
raconte  que ,  lors  de  l'arrestation  du  traître  Simond, 
il  trouva  Gentil  dan»  sa  chambre ,  qui  lui  fit  mille 
chicanes  sur  les  pouvoirs  donnés  par  lo  comité 
de  talut  public  à  ce  sujet.  Explications  de  Gentil , 
qu'il  ti-rmine  en  protestant  de  la  joie  que  lui 
cause  l'innocence  reconnue  de  Dufre*ne.  Lacoste 
lui  reproche  d'avoir  été  fort  opposé  a  l'élargisse- 
ment de  ce  dernier.  Coutlion  instruit  la  société 
que  ,  le  jour  de  l'arrestation  de  Danton  ,  Lacroix 
et  autres ,  Gentil  courait  dan*  la  convention  avec 
Jeux  pistolets ,  engageant  les  membres  à  faire  des 
motions  contre  le  comité  de  salut  public  ,  et  cher- 
chant à  persuader  que  ce  comité  et  celui  de  sû- 
reté générale  voulaient  usurper  l'autorité:  il  conclud 
à  son  expulsion.  Adopté. 

Variitis.  —  Réflexions  de  Duclier  ,  sur  les 
servitudes  de  Marseille ,  Bayonne  et  Dunkerque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ay  germinal. 

Lecture  de  plusieurs  adresses  des  sociétés  po 
polaires.  —  Milhaud  et  Souhrany  ,  rcpréNentans  1 
près  l'année  des  Pyrénées  -  Orientales,  annon- 
cent sa  régénération  :  tous  les  traîtres  qui  avaient 
compromis  la  sûreté  de  cette  frontière  ,  sont 
dan*  les   fers   ou  punis  de  mort  ;  les   mulveil-r . 
lans  ,  déportés  à  cent  lieues  dans  les  prisons  de 
1  intérieur  ,  ou  traduits   au   tribunal  révolution-  ' 
nairc  de  Paris.   Lettre   du  général    de   brigade  ' 
Bonnet,  et  du  général  de  divuion  Dagobert  ,  an- 
nonçant la  m.rche  de  cette  armée.  — Collot-d'Her- 
bois   fait  adopter  un  décret  relatif  aux  pensions 
»  accorder  aux  officiers  et  soldats  suisses  ,  licen- 
ciés par  le  décret  du  20  août  i-y2.  —  Couthon' 
propose  d'excepter  de  la  .loi  sur  la  police  géné- 
rale ,  ceux  qui  avaient   acheté  des  .charges  qui 
annoblissaient.   Charlier  s'y  oppose.  Couthon  in- 
sistes Son  opinion  est  combattue  par  Tallien  et 
X>«lmas.  D'après  de  nouvelles  réflexions ,  Charlier 
demande  que  l'exception  soit  restreinte  à  ceux  qui 

Tome  II, 


n'ont  joui  qu'un  court  espace  de  temps  des  charges 
qui  annoblissaient.  Robespierre  appuie  et  déve-r 
toppe  la  demande  de  Couthon.  Elle  est  adoptée. 
Celui  ci  fait  encore  comprendre  dans  l'exception, 
les  étrangers  ouvriers,  reconnus  marchands  dé- 
tail! ans  ,  avant  le  mois  de  mai  1780,  ;  les  enfant 
au-dessous  de  iS  ans  ,  et  les  vieillards  âgés  de 
plus  de  70  ans.  Après  quelques  débats  ,  les  deux 
articles  présentés  la  veille  ,  sont  définitivement 
adoptés  ,  sans  l'addition  du  mot  acheté  ,  proposée 
par  amendement. 


N°.  an.  Du  i«f.  floréal.  (  ao  avril). 


Nouvelle*. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  Discussion 
sur  les  mots  juste  et  nécessaire  ,  insérés  dans 
l'adresfc  a.  présenter  au  roi,  et  relatif»  à  la  guerre 
actuelle.  Lord  Lauderdate  désîrerait  qu'on  n'y  fit 
pas  dire  aux  membres  de  la  chambre  ,  ce  que 
plusieurs*d'cntr'eux  ne  pensent  pas  :  il  déclare  que 
cette  guerre  n'est  ni  juste  ,  ni  nécessaire ,  a  son 
avis.  Lord  Gicriville  appelle  au  genre  humain  et 
au  peuple  anglais  ,  de  la  justice  et  de  la  nécessité  dé 
la  guerre.  L'adresse  est  adoptée. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a8  germinal  "i 
Un  citoyen  du  département  des  Ardennes  ,  de- 
mande des  armes  ,  afin  que  ses  concitoyens  puissent 
repousser  les  ennemis,  qui  menacent  de  ce  coté* 
Réclamation  véhémente  uV  Collot-d  HerLois  contre 
ce  pétitionnaire*  :  «  S'il,  est  patriote  ,  il  n'a  senti  ni 
»  ce  qu'il  a  dit,  ni  ce  qu'il  devait  dire.  Qui  sait 
»  même  s'il  n'a  pas  été  envoyé  ici  pour  donner  de» 
»        à  n«s*  ennemi»?  • 

  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  aq. 

Décret  relatif  à  l'encouragement  de  la  fabrica- 
tion des  salins  et  des  poUise*  n -cessairc»  à  la  pré- 
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parution  de»  salpêtres.  —  Barrère  présente  la  liste 
des  citoyens  désigné*  pour  remplir  les  comnnasioru 
Administratives  ,  créée*  en  remplacement  du  conseil 
exécutif.  Adopté.  —'Décret  qui  destine  ! 80 ,456,83a 
\W.  en  assignats  ,  au  remboursement  de*  avances 
laites  par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant 
do  moi«  dernier.  —  Merlin  fait  accorder  un  secours 
provisoire  de 600  livres  ,  a  Marie-Cécile ,  fille  du  sul- 
tan Aehmet  III  ,  réfugiée  en  France  depuis  65  ans. 
—  On  lit  une  lettre  de  Jourdan  ,  commandant  de 
la  gendarmerie  a  Avignon  ,  adressée  à  Maignet , 
représentant  dans  le  département  de  Vaucluse  : 
il  lui  demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  envers 
PcllisMflT ,  de  Saint-Rem: ,  député  à  la  convention  , 
actuellement  à  Avignon.  Merlin  ,  de  Thionville  , 
demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre  ,  le  député 
dont  il  s'agit  étant  parti  avec  un  congé.  Grantt 
réclame  contre  Jourdan  une  mesure  &évèrc  ,  pour 
avoir  mis  en  question  ,  si  un  représentant  du 
peuple  ,  muni  d'un  congé ,  devait  être  arrêté.  Un 
membre  le  dénonce,  comme  entouré  d'aristocrates  , 
autrefois  ses  ennemis  ,  et  provoquant  l'indignation 
des  sans-culottes  ,  par  des  actes  arbitraires^  Merlin  , 
de  Tltionville  ,  propose  qu'il  soit  mandé  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Legendre  fait 
renvoyer  la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale  , 
qui  prendra,  à  1  égard  de  Jourdan  ,  le  parti  con- 
venable. 

Séance  du  3o  germinal. 

Cambcm  fait  adopter  deux  projets  de  décret  : 
le  prémier  relatif  à  la  comptabilité  des  douze 
commissions  créées  ,  en  remplacement  du  conseil 
exécutif  ;  lé  second  ,  concernant  les  receveurs  de 
district. 


N°.  arr.  Bu"*  -flwCal.  '  (  ai  avril.  ) 
H      >  '  •  <~ — ^-M-i  :'  Y  l  ■;  ,: 

NOUVEXAES. 

Pologne.  —  Passage  du  Loviti  par  l'armée  des 
ïnaurgens  :  elle  incorpore'  ou  massacre  tout  ce 
■qu'elle  reticôntre  de  Prussiens  et  de  Russes. 


Hollande  —  Bannissement  de  Jean  Holh  ,  pré- 
dicant  réformé  .  pour  avoir  lu  un  de  ae«  discours 
intitulé  :  De  l'Importance  d'éclairer  le  Peuple. 
—  Circulaire  ,  au  nom  de*  cardinaux  ,  archevêque» 
et  évéques  de  l'église  gallicane  ,  répandue  avec  pro- 
fusion par  l'abbé  de  Fontenay,  se  disant  vicaire 
général  de  Chartres ,  et  député  par  le  clergé  de 
France  :  l'objet  de  sa  mission  est  de  quêter  des 
aumônes' en  faveur  de  cinq  mille  prêtres  français, 
martyrs  de  la  foi  ,  ft  la  veille  de  périr  de  besoin. 

Bruxelles.  —  Nouvelles  ordonnance  rendues  par 
le  conseil  privé  de  Brabant  :  la  première  .  relative 
au  séjour  des  étrangers  dan*  le»  Pays-Ba*  .  con- 
tient des  dispositions  très-sévères  contre  les  émi- 
grés ;  la  seconde  défend  tout  commerce  on  paie- 
ment avec  les  personnes  actuellement  résident» 
en  France. 

Angleterre. — Chambre  des  Pairs  :  Discussion 
sur  les  mesures  prises  par  le  go  nerni'iuent ,  yo  -t 
l'aire  solliciter  une  (.o.iscription  à  l'e.TVt  de  Uver 
une  armée  ,  sans  l'autorisation  du  parlement. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  itr.  Jloréal. 

Rapport  de  Billaud-Varennes ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  sur  la  nécessité  de  fixer  enfin 
les  bases  du  système  qui  doit  régler  la  politique 
de  la  république  française.  Développement  de  re 
système.  Décret  qui  «déclare  que  ta  convention  , 
appuyée  >ur  le»  vertus  du  peuple  français  ,  fora 
triompher  la  république  démocratique  ,  et  punira 
•ans  pitié  tous  se»  ennemis.  —  Barrère  commu- 
nique des  nouvelles  du  quartier  général  de  Lille  : 
le  poste  deCatillon,  pris  dernièrement  à  l'ennemi, 
vient  d'être  repris  par  l'effet  de  quelques  intelli- 
gences avec  lui  ;  mais  le*  traîtres  sont  arrêtés  :  le 
jeune  Bouillé  a  été  tué  avec  d'autres  scélérats  de 
sa  bande.  Ce  léger  revers  est  couvert  par  la  nou- 
velle d'un  succès  important  ,  la  prise  d'Arîon. 
Barrère  lit  la  letlre  qu'écrit  à  ce  sujet  le  général 
Jourdan ,  commandant  l'armée  de  la  Moselle. 
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Tribunal  révolutionnaire,— P.  Bossu  t  chapelier, 
et  H.  Morieset ,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Mon  tarais,  condamnés  a 


N°.  2i3.  Du  3  floréal.  (  22  avril). 


Nouvelles. 

Bruxelles. — Ordre  donné  aux  émigrés  de  quitter 
la  ville.  Bretcuil  et  Villequicr ,  seul»  exceptés. 

Paris.-— Conseil  général  :  Dorat-Cubières  dépose 
•ur  le  bureau  des  attestations  au then tiques ,  cons- 
tatant que  sa  mère  ,  son  père  et  hii  ont  toujours 
été  francs  roturiers;  nuis  quelques  libraires  lui 
ayant  donné,  avant  la  révolution,  le  titre  de  che- 
valier, en  imprimant  ses  ouvrages,  il  se  croît  com- 
pris dans  la  classe  des'  individus  à  qui  le  décret 
du  28  germinal  ordonne  de  quitter  Paris ,  etc.  ; 
«n  consé«ju«nce ,  il  offre  la  démission  de  sa  place 
de  secrétaire-greflitr-adjoint.  Accepté.  —  Lecture 
d'un  arrêté  du  comité  de  rolut  public  ,  qui  rem- 
place divers  membre*  de  l'administration  de  la 
police.  — Arrêté  du  corps  municipal,  relatif  à  la 
répartition  des  viandes  dans  les  sections  de  Paris. 
—  Destitution  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion des  Arcis.  —  Arrêté  relatif  aux  certificats  de 
civisme  à  délivrer  aux  c'i-devanf  nobles  et  étrangers. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i8.  —Vérification 
faite  des  papiers  de  relui  qui  se  disait  envoyé  du 
département  des  Ardunnes,  d'où  il  résulte  qu'il 
est  venu  a  Paris  pour  sps  affaires  ;  la  société  ftrr4te 
qu'il  se  rendra  au. comité  de  sûreté  générale  ,  aq- 
cumpagnépaxdeuxconuiÙMairfli.^Collot^HN-bois 
rappelle  que  les  sections  de  Paris  t'assemblent  le 
sur-lendemain  ;  qu'elles  on'  besoin  d'une,  instruc- 
tion précise  sur  la  police  générale  de  la  république  ; 
et  il  invite  les  patriotes  à  s'y  trouver,  afin  d'éV 
lectmer  les  esprits.   

Da  29  germinal.  Dénonciation  contre  les  ri  né 
raux  Del  mas  elLaiibadfere <  par  la  société  populaire 
de  Landau.  —  Discours  de  D  union  1 1  co*uui««aire  de 


la  société  populaire  de  Véielist,  sur  la  demies* 
conspiration. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  Ie*. 

Gillet,  représentant  près  l'armée  de  la  Moselle 
et  des  Ardcnnes ,  envoie  les  détails  de  la  prise 
d'Arlon.  —  Javoqucs,  de  retour  de  sa  mission, 
rétracte  et  désavoue  la  proclamation  dans  laquelle 
il  a  outragé  son  collègue  Coutbon ,  qu'il  n'a  ja- 
mais cessé  d'aimer  et  d'honorer ,  ainsi  que  Maignet. 
Couthon  déclare  qu'il  avait  depuis  long-temps  ou- 
blié les  légers  torls  de  Javoques.  Ces  deux  députés 
s'embrassent  Applaudisscmens.  Rapport  d'Enlart 
et  décret  relatif  aux  remplacerons  faits  dans  les 
bataillons ,  et  qui  frappent  sur  des  militaires  qui 
alors  étaient  malades,  blessés ,  renfermés  dans  une 
ville  assiégée,  absens  par  mission  du  gouverne- 
ment ,  etc. 

Séance  du  2  JloréuK 

Montmayou ,  après  avoir  exposé  qu'il  e%t  temps 
de  balayer  les  restes  impurs  de  la  tyrannie  ,  et 
d'en  faire  disparaître  tous  les  signes  et  les  attribnts  , 
propose,  au  nom  du  comité  d'aliénation  et  des 
domaines,  d'anéantir  les  voitures  du  ci-devant 
tyran,  enrr'emres  celle  du  $acr$,  ainsi  que  les 
traîneaux  qui  servaient  aux  délasseracns  d'une  cour 
corrpmjjw.  H  ««  présente  le  mode  dans  on  projet 
de -décret  qui  est  adopté,  —  Décret  concernant  les 
rôles  supplétifs  do  la  contribution  mobiliaire,  d'après 
le  rapport  de  Remel. 

Texte  de  l'opinion  de  Delmas ,  dans  la  séance 
du  29  germinal,  sur  ceux  qui  'ont  acheté  des 
Charges  de"  secrétaire  du  roi,  de  trésorier  de 
Praope  et  autre».  r  ,  ■  - 


N°.  214.  Du  4  floréal.  (  23  avril  ), 


Nouvelles. 


Angleterre. — Ordre  à  la  milice  des  trois  royaumes 
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<\e  •'apprêtera  tenir  la  campagne  au  10  mai  pro- 
chain. —  Nouveaux  troubles  dans  la  partie  mé- 
ridionale d>  l'Irb.nde.  Arrestation  de  ■  44  personnes. 
—  Départ  de  M.  Bouille  pour  Saint-Domingue , 
où  il  a  un  commandement. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Rapport  de  la  com- 
mission des  certificats  de  civisme.  L'épuration  des 
'défenseurs  officieux  qui  n'ont  pas  encore  paru ,  est 
fixée  au  12  floréal.  On  regardera  comme  suspects 
ceint  qui  ne  se  présenteront  pas  à  cette  époque. 

Société  des  Jacobins.  Du  i«.  Jloréaf.  —  I.a  so- 
ciété de  Màcon  communique  la  demande  qu'elle 
fait  à  la  convention  de  supprimer  les  comités  ré- 
volutionnaires établis  dans  les  petites  communes, 
parce  qu'ils  sont  remplis  de  praticiens  et  de  ci- 
devant.  Coulhon  propose  d'appuyer  cette  demande 
par  des  commissaires ,  et  d'inviter  le  comité  du 
'salut  publie  à  laisser  des  comités  de  surveillance 
dans  les  places  frontières  et  maritimes.  Adopté. 

Hommage  rendu  par  la  société  de  Chambéry . 
au  patriotisme  du  citoyen  Dufretne  ,  qui  a  été 
persécuté  par  les  conspirateurs ,  et  auquel  la  so- 
ciété a  rendu  justice  lorsqu'il  était  dénoncé  par 
Gentil. 

État  des  prisons.  —  7,^37. 


CONVENTION  NATIONALE. 

-    .  .  .  •         ■•  I        -'      /-..  : 

Arrêtés  dé  comité  de  salut  public.  —  Explica- 
tions données  sur  la  loi  du  27  germinal ,  relative 
4  la  police  générale.  —  Réquisition  des  il 
et  élèves  d»s  ponts  et  chaussées. 


Suite  de  la  séance  du  2. 


Président,  Roberl-Lindet.  —  Une  députation  de 
ta  soriété  populaire  de  Se  !an  ,  réclame  conte*  les 
calomnies  dont  elle  a  été  l'objet.  —  Traits  de  cou- 
rage et  de  dévouement.  —  Nouvelles  adresses  de 
féliciUtion. 

Séance  du  3  Jlôreal. 

Discussion  sur  les  ruses  des  muscadins  pour 
s'exempter  du  service.   Décret  qui  les  déjoue. 

.....  , 


—  Autre  qui  accorde  1,000  livres,  à  titre  de  se- 
cours ,  à  Marie  Clairiceau  ,  veuve  Dorion  ,  dorrt 
le  mari  et  le  fils  aîné  ont  été  massacrés  par  les 
rebelles  de  la  Vendée.  —  Sur  la  proposition  de 
Couthon  .  et  en  exécution  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  république ,  le  comité  de  salut  public  est 
chargé  d«  rédiger  le  code  des  institutions  sociales. 
Les  représentans  Cambacérès ,  Merlin  ,  de  Douai , 
et  Coulhon  ,  rédigeront  celui  des  lois  rendues  jus- 
qu'à ce  jour  ,  en  supprimant  celles  qui  sont  de- 
venues confuses. 


Tribunal  révolutionnaire ,  26  germinal.  — •  C.-M. 
d'Alençon ,  ex  -  comte  ;  G.  Roger ,  brasseur  ; 
Marie- J.  Lcscale ,  ex-noble;  R.  Lcscale ,  femme 
de  Roger  ;  M.  •  C.  Gattey  ,  religieuse  ;  A .  Con- 
randin  ,  dit  La  noue ,  et  J.-F.  I*arcvcillere ,  tous 
deux  ex-conseillers  au  pré»idial  d'Angers  ;  L.-IL 
Brevet ,  dit  Bcaujour ,  cl  B.-L.  Dieuric,  ex-comtc, 
tous  deux  ex-constituans  ;  et  J.-F.-A.  Tissicr, 
dit  Ducloscau  ,  physicien ,  condamnés  a  moit 
Six  acquittés. 


N°.  21 5.  Du  5  floréal.  (  24  avril .  ) 


CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Sur  le  Apport  de  Gossuin  ,  décret  qui  assure 
une  pension ,  sa  vie  durant ,  à  la  citoyenne  Qua- 
tre sous  ,  âgée  de  16  ans ,  qui ,  à  la  faveur  d'un 
déguisement ,  s'est  rangée  pendant  trois  ans  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie  ,  et  a  en  deux  chevaux 
tués  sous  elle  a.  la  bataille  de  Hond<coote.  —  Le 
même  fait  rendre  un  décret  concernant  tout  miK' 
taire  qui  di.-traira  des  effets  d  habllb  mcrt ,  d  équi- 
pement ,  etc.  ,  fournis  par  la  républiq-ie.  — Rap- 
port d  lsoré  sur  l'agriculture  et  les  moyens  d'apu- 
rer les  approvi*k>nncmens  de  fca  commune  de  Paris. 
Ajournement  du  projet. 
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Addition  à  la  séance  du  a. 

Extrait  d'un  rapport  de  Bézard  ,  sur  la  réclamai  ton 
de  Ga?tan  Ccrvcllcra  ,  ex-Migieux  génois  ,  relative 
à  la  succession  de  son  père  ,  et  décret  qui  ren- 
voie le  jugement  de  cette  affaire  pardevant  les 
tribunaux  de  Gènes. 

Séance  du  4  Jloréal. 

Lettre  de  Bollet  ,  en  mission  près  l'armée  du 
Nord  ,  annonçant  la  prise  d'un  poste  sur  l'ennemi , 
et  celle  d'un  émigré  ,  agent  d'un  Autre  émigré , 
chargé  de  la  direction  de  l'cpionnage  ,  sous  les 
ordre  du  général  anglais  :  on  a  trouvé  sur  lai  et 
dans  sa  voiture  ,  des  papiers  très  intéressant. 
—  Garnier,  de  Saintes  ,  écrit  que  l'ordre  est  tota- 
lement rétabli  au  Mans  ,  depuis  son  retour. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamnés  a 
mort  ,  dont  H.-L.-J.  Pcllelier-Cbambure  ,  direc- 
teur de»  subsistances  à  Arras.  J.-J.  Marino ,  ins- 
pecteur de  police  ,  détenu  comme  suspect  jusqu'à 
la  paix.  Deux  acquittés. 


N°.  ai6.  Du  6  Boréal  (  a5  avril). 


Nouvelles. 
•  •"  '  • 

Cracovie.  —Organisation  de  la  révolution  polo- 
naise. Le  célèbre  Kosciusko  ,  élève  de  Washington  , 
nommé  général  des  insurgés.  Ses  adresses  au  peuple 
polonais  et  à  l'armée. 

Allemagne.  —  Retraite  des  troupes  prussiennes. 

Rome.  —  Détresse  de  cette  cour  :  l'argenterie 
des  églises  mise  en  réquisition  ,  et  portée  k  la 
monnaie. 

Gènes.  —  Arrestation  des  personnes  suspectes  , 
ét  des  partisans  du  despote  piémontais.  —  Injone- 
tioaV  faite  aux  émigrés  toidonnais  ,  de  sortir  de» 
étals  du  grand  duc  de  Toscane. 


Bruxelles.  —  Arrivée  de  l'empereur  et  de  ses  deux 
frères  ,  dans  cette  ville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  L'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  les  mesures  de  police 
générale  de  la  république  ,  est  suspendue  à  I  égard 
des  femmes  grosses  de  sept  mois  ,  jusqu'après  leurs 
couches  et  leur  rétablissement.  —  Les  artistes  com- 
posant l'institut  national  de  musique  ,  sont  mis  en 
réquisition.  —  La  loi  sur  la  police  générale  ne  peut 
être  opposée  aux  citoyens  des  villes  anséatiques  ,  ré- 
sidans  en  France.  —  Les  femmes  et  les  enfans  des 
citoyens  ex-nobles  ou  étrangers  ,  mis  en  réquisition , 
sont  autorisés  à  continuer  leur  résidence  dans  le» 
communes  de  leur  domicile. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Députatton  des  citoyennes  composnnt  In  société 
phitantropique  et  patriotique  de  bienfaisance  rt  d<» 
bonnes  mœurs  :  discours  de  l'une  d'elles.  —  Oudot 
fait  décréter  quelques  articles  additionnels  à  la  loi 
du  ^divorce ,  ttAidans  a  le  favoriser.  — ••  Villars  fait 
un  rapport  sur  les  administrateurs  du  bureau  de 
commerce  de  Marseille ,  mis  en  état  d'arrestation , 
pour  avoir  continué  leurs  fonctions  contre  les  dis- 
positions de  la  loi  du  6  septembre  179a  ;  et  conclud 
a  ce  qu'ils  soient  mis  en  liberté.  Adopté.  —  Dé>» 
cret  qui  ordonne  le  dépôt  aux  archives  nationales  f 
des  pièces  remises  a  la  commission  des  vingt-un  , 
lors  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
le  dernier  roi  des  Français.  —  Décret  relatif  aux 
fraudes  et  malversations ,  dont  la  commune  de  Laon 
accuse  les  commissaires  vérificateurs  de  s'être  rendus 
coupables  ,  dans  la  distribution  des  secours  accor- 
dés aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 


Tribunal  révolutionnaire.  — »  Dix  condamnés  à 
mort.  Un  acquitté. 

Etat  des  prisons.  —  7,674. 
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N°.  217,  Du  7  floréal.  (  26  avril  ). 


Nouvelles. 

■  » 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  les  loteries  et  leur  immoralité  ,  et  sur  l'il- 
légalité des  souscriptions  volontaires  pour  les  besoins 
de  l'état. 

Paris.  — Conseil  général:  Réclamation  de  l'agent 
national ,  contre  la  facilité  avec  laquelle  plusieurs 
citoyens  obtiennent  le  visa  de  leurs  certificat!,  de 
civisme.  —  Le  citoyen  Blin  est  nommé  pour  refn- 
remplacer  Dorât  -  Cubicre  ,  secrétaire  -  greffier- 
adjoint. 

Société  des  jacobins.  Du  1".  floréal.  —  Prési- 
dent ,  Lebas.  —  Un  individu  ,  chargé  de  percevoir 
les  deniers  publics ,  écrit  que  si  ta  société  ne  paie 
pas  le  loyer  de  la  ci-devant  église  des  Jacobins, 
où  elle  tient  ses  séances  ,  on  sera  forcé  de  faire 
des  poursuites.  Dumas  se  récrie  contre  une  telle 
insolence  ,  et  demande   que  ce  percepteur  soit 
dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  que  sa 
lettre  soit  examinée  par  le  comité  des  domaines. 
«  Ce  n'est  pas  ,  dit  Collot-dHerbois  ,  l'indignation 
■  de  la  société  que  je  cherche  à  redoubler  ;  elle 
m  serait  portée  à  un  tel  degré ,  que  l'homme  dont 
»  il  s'agit  n'en  serait  pas  digne.  Il  fait  son  devoir 
*  en  demandant  ce  qui  est  dû  à  la  république  ; 
»  mais  il  ne  doit  pas  parler  avec  insolence.  Puis- 
»  qu'U  «  est  permis  un  tel  langage ,  il  faut  croire 
»  qu'il  jfa  rien  à  se  reprocher  :  ses  comptes  doi* 
»  vent  être  examinés  -,  et'  s'il  n'a  pas  rempli  exac- 
»  tement  ses  devoirs  ,  il  faut  le  traduire  au  tribu- 
»  nal  révolutionnaire  »,  Collot  appuie  la  propo- 
sition de  Dumas.  Elle  est  adoptée.  —  Un  invalide 
se  plaint  de  ce  que  leur   maison  renferme  des 
aristocrates  ,  qui  conservent  l'esprit  dfc  l'ancien  ré- 
gime ,  et  ne  veulent  pas  fraterniser  avec  les  der- 
niers venus.  Propositions  diverses  à  ce  sujet.  Collot- 
d'Herbois  demande  qu'il  soit  nommé  dè  nouveaux 
commissaires  ,  pour  aller  rétablir  la  concorde  dans 
cette  maison.  Adopté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Les  agent 
et  employés  dansées  transports ,  charrois  et  convois 
militaires,  et  dans  tous  les  équipages  de  transport 
et  d'artillerie  ;  les  citoyens  employés  par  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnemens  dt 
la  république  ;  les  employés  dans  les  postes  et 
messageries  ;  les  agens  employés  dans  la  ci- devant 
administration  des  subsistances  militaires  ,  et  dam 
celle  des  hôpitaux  militaires  ,  sont  en  réquisition. 

Séance  du  5  fioréal. 

Pétition  de  la  citoyenne  Thérèse  Cabarrus-Fon- 
tenay  ,  de  Bordeaux ,  sollicitant  ,  au  nom  de  son 
sèxe  ,  l'honorable  avantage  d'être  appelée  dans  les 
asiles  sac  ré  1  du  malheur  et  des  souffrances  ,  pour 
y  prodiguer  les  soins  et  les  consolations.  Mention 
honorable  ;  renvoi  au  comité  dr  saint  public  ,  et  à 
celui  d'instruction.  —  Décrets  qui  accordent  divers 
secours. 


N°.  218.  Du  8  floréal.  (  27  avril  ). 

••  •.  1      •  •  •    ..»,..-    -  .  * 


N  6  V  V  B  L  L  B  S. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Exa- 
men du  btll  relatif  aux  engagement  volontaires. 
—  Le  chancelier  de  l'échiquier  annonce  que  le  gou- 
vernement ,  voulant  poursuivre  la  guerre  avec  le 
plus  d'efficacité  possible ,  a  pris  à  la  solde-  de  la 
Grande-Bretagne ,  un  corps  d'émigrés  français* 
M.  Shéridan  condamne  cette  masure  ,  dont  il  failj 
entrevoir  les  dangereuses  conséquences ,  qu'il  se 
propose  de  développer/ . , 

Paris.  —  Conseil  général  :  On  lit  un  arrêté  d* 
la  société  populaire  d'Orléans  ,  qui  déclare  tous  h»» 
prêtres  indignes  d'être  membres  de  cette  société: 
elle  jure  de  regarder  comme  traîtres  tout  indirido. 
qui  ferait  unts  motion,  tendante  à  le  rapporter ,  àt 
y  faire  de»  exceptions ,  etc.  , 
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Tribunal  révolutionnaire.  B«s  ay  germinal  et  Ier. 
floréal. — 47  condamné»  à  mort,  dont  J.-J.  La— 
korde ,  banquier  de  la  «Ulevant  ceur ,  Mesnard- 
ée-Chousi  ,  ex-ministre  plénipotentiaire  en  F  ran- 
çon ie  ;  L.  Gongenot ,  ex-maitre  d'hôtel  et  Mesnard- 
de-Cbousi  fib ,  commbsairc-général  de  la  bouche 
de  Capet  ;  Lefebvre-d'Ormesson  ,  ex-constitoant  ; 
Mathieu  Moté  ,  Bochart-de-Sarron  ,  Lepellctier- 
Rosambo ,  Rolland ,  Roové-de-Courberon ,  Eapiar- 
d'Alleray  ,  Guy-Sallier  et  autres  membre*  de»  ci- 
devant  parlement  de  Paris ,  Toulouse  et  Dijon. 
Un  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Interpré- 
tations de  la  lui  sur  la  police  générale  de  la  ré- 
publique. —Mise  en  réquisition  de  tous  les  citoyen» 
comptables.  —  Les  artistes  de  la  république  sont 
appelés  à  concourir  à  l  exécution  de  divers  monument 
décrétés  par  la  convention. 

Séance  du  6  Jloréal. 

Décret  relatif  aux  compagnies  des  canonnicra. 
volontaires.  — Autre  ,  qui  accorde  3  liv.  aux  mem- 
bre» des  comités  civils  ,  par  chaque  jour  qu'ils 
seront  en  fonctions.  —  Cavaignac  et  Pinet ,  repré- 
sentans  prè»  l'armée  des  Pyrénées-Occidentale», 
écrivent  qu'ils  ont  entièrement  étouffé  la  conspi- 
ration du  département  des  Landes  ,  dont  le  but 
était  de  livrer  no»  frontières  à  l'Espagnol.  Le»  prin- 
cipaux conspirateurs  ont  péri  sur  l'échafnud  ;  les 
autres  sont  dans  les  fers  ;  il  est  encore  de  grands 
coupable»  à  punir  ,  principalement  à  Bayonne. 

Séance  du  7  Jloréal. 

Earrere  fait  décréter  que  nul  citoyen  ne  pourra 
désormais  percevoir  d'autre  traitement  que  celui  atta- 
ché à  la  fonction  qu'il  exercera.— Autre,portant  que 
les  familles  des  infirmiers  ,  morts  pendant  l'exercice 
-de  leur*  fonctions  ,  «ont  assûnilées  pour  le»  secours 


à  obtenir  de  la  république  ,  à  celles  dos  défenseua» 
de  la  patrie.  —  Barrère  annonce  diverses  prises  ma- 
ritime» ,  et  l'occupation  do  camp  de  César  par 
l'armée  du  Nord  ,  aux  ordres  du  général  Pichegru. 


N°.  ai9.  Du  9  Boréal.  (*8  avril). 


Nouvelle  «. 

Constantinople.  —  Coup»  de  fusil»  tiré»  p*r  iW 
vaisseaux  moulés  par  de»  Russes  su.r  le  J>ateau  aÀ 
était  le  sultan.  —  Répression. do»  pnavQCations  e* 
injures  faites ,  par  Je»  agen»  de  la  coalition  «  a*» 
républicains  fiançai». 

Pologne.  —  Dispersion  de»  troupos  russes,  -r-  In- 
surrection à  Warsovie.  —  Prise  de  la  caisse  mili- 
taire russe  par  Madalinski.  —  Réunion  de  toute  la 
jeunesse  aux  troupes  de  Kosciusko. —  Invasion  de 
tous  le»  magasina  appartenant  à  1  Autriche. 

Angleterre.  ■ —  Chambre  des  communes.  Des  a  et 
3  avril  :  Adoption  du  Ml  qui  donne  pu  roi  la 
droit  de  prendre  à  .son  service  et  de  former  de» 
corps  d'émigrés  fiançais  ,  aiasi  que  ta  faculté  d'em- 
ployer des  ingénieurs  de  la  même  nation. 

France,  f—  Paris.  Société  des  Jacobins.  Du  (î  Jl»- 
rial  :  Une  multitude  de  sociétés  témoignent  la  joie 
que  leur  cause  l'exécution  de»  conspirateurs  ,  et 
jurent  de  ne  se  reposer  que  q,uand  tout  les  enne- 
mis du  peuple  auront  disparu  du  sol  de  la  liberté. 
—  Lettre  du  député  Mf«sieu  ,  en  réponse  aux  pa- 
triote s  qui  lui  ont  reproché  de  ne  s'être  pas  opposé 
avec  vigur-ur  a  son  collègue  Roux  ,  en  mission  dan» 
le  dcparttmout  des  Ardennes.  Discour»  de  Collqt 
à  ce  sujet.  La  société  attend,  pour  prononcer  sur 
ces  deux  représentant  ,  des  écLtircirsesnens  de  Le— 
vasseur.  —  Agricole  Moreau  ,  qui  était  détenu  au 
Luxembourg  ,  remercie  la  société  de  lui  avoir  fait 
rendre  justice. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Six  condamné»  à 
mor t .  Un  acqui  lté. 

.Etat  des  prisons  ,  f^o. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Interpré- 
tation» de  la  loi  sur  la  police  générale. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Lettre»  de»  généraux  Jourdan  et  Charbonnier  . 
annonçant  de»  ancrés  importans  des  armées  des 
Ardcnne»  et  de  la  Moî>eHe.  — Pichegru  ,  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  ,  annonce  un  petit  avan- 
tage ,  et  l'assassinat  du  général  de  division  Gogues , 
à  qui  un  lâche  a  passé  une  balle  au  travers  du  corps, 
au  moment  où  il  voulait  le  faire  retourner  a  l'en- 
nemi. —  Barrcre  fait  approuver  les  diverses  excep- 
tions du  comité  de  salut  public  à  la  loi  de  la  police 
générale.  —  Motion  de  Blntel  .  sur  le»  difficulté* 
qui  se  sont  élévées  dans  l'exécution  de  la  loi  du  10 
frimaire  sur  les  domaines  engagés. 

Séance  du  8  floréal. 

Musset,  après  un  préambule  dan»  lequel  il  accuse 
Louis  XVI  de  s'être  familiarisé  avec  la  cruauté  lu 
plus  réfléchie ,  lit  une  pétition  de  François  Gamain , 
serrurier  des  cabinets  et  du  laboratoire  du  ci-devant 
roi ,  et  depuis  trois  ans  membre  du  conseil  de  la 
commune  de  Versailles  :  il  expole  que ,  dans  les 
premiers  jours  de  mai  1793,  Capet  lui  ordonna  de 
pratiquer  uni?  armoire  dans  l'épaisseur  d'un  des  murs 
de  son  appartement  ,  et  de  la  fermer  d'une  porte  de 
fer.  Cet  ouvrage  fini ,  Capet  apporta  lui-même  un 
grand  verre  de  vin ,  qu'il  l'cngag<  a  ù  boire ,  parce 
qu'il  avait  très-chaud.  Quelques  heures  après ,  il  fut 
atteint  d'une  colique  violente  ,  qu'un  élixir  calmu  , 
après  lui  avoir  fait  rendre  tout  ce  qu'il  avait  dan» 
l'estomac  :  il  s'en  est  suivi  une  maladie  terrible  , 
qui  a  duré  quatorze  mois  ,  et  ne  lui  laisse  aucun 
«•spoir  d'être  désormais  en  état  de  subvenir  par  son 
travail  aux  besoin»  de  sa  famille.  Gamain  observe , 
en  outre,  qu'il  fit  la  déclaration  de  cette  armoire, 
et  que  c'est  à  lui  qu  est  duc  la  découverte  des  papier 
intéressans  qu'elle  renfermait  :  il  sollicite  une 
pension.  Musset  demande  que  cette  pétition  soit 
renvoyée  aux  comités  compétens,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport ,  et  qu'ensuite  cette  pièce  soit  dé- 


posée Aux  archives  nationales,  comme  un  monu- 
ment de  la  scélératesse  du  dernier  tyran  français 
Décrété.  —  Une  députation  de  la  société  populaire 
de  Cette  rétracte  l'adresse  lue  en  son  nom ,  dans 
une  précédente  séance  ,  et  rcpoimée  avec  indigna- 
tion ,  à  cause  des  principes  sanguinaires  qu'elle 
contenait.  —  Rapport  d'Oudot  et  décret  de  sursis 
au  départ  de  Vulogne  ,  condamné  aux  fers  ,  qui  a 
découvert  et  dénoncé  une  conspiration  tramée  dan» 
les  prisons  de  Bicétre. 


Supplément. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  met  en 
liberté  Benoist ,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Chàlons-sur- Saône. —  Autre»,  qui  réintègrent 
dans  leurs  fonctions  Boissier  ,  adjudant-général ,  et 
Bouilhct ,  inspecteur-général  des  transports. 


N°.  aao.  Du  10  floréal,  (ag  avril). 


Nouvelles. 

Florence.  —  Le  gouvernement  napolitain  publie 
la  découverte  d'une  conspiration.  Nombreuses  ar- 
restations. 


CONVENTION  NATIONALE 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public.  —  Nouvelle» 
exceptions  à  la  loi  de  la  police  générale. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Rapport  de  Loteau  sur  la  réclamation  de  Ix'o- 
pold  Latonr- d'Auvergne  ,  concernant  l'échange 
f;»it  le  20  mars  i6f>t  ,  entre  l^ouis  XIV  et  le  duc 
de  Bouillon  ,  des  ci-devant  principautés  de  Sedaa 
<  t  Rancourt  contre  différentes  partie»  du  domaine 
national.  Décret  qui  le  révoque. 

Séance  du  9  Jloréal. 

Rapport  de  Barrère*,  annonçant  de  nouveau* 

sucré* 
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succès  obtenus  au  Nord  et  au  Midi  ;   il  donne 
lecture  des  lettres  des  généraux  et  représentans 
du  peuple  à  ce  sujet.  L'armée  des  Ardennes  a  tué 
à  l'ennemi  1,300  esclaves.  L'armée  formidable  du 
Nord  préparc  des  chàtimens  trop  mérités  à  la  ty- 
rannique*  et  dévorante  maison  d'Autriche.  Toute 
la  Cerdagne  espagnole  est  conquise  ;  mais  le  brave 
Dagobert  est  mort  au  milieu  des  triomphes  qu'il 
avait  préparés.  Décret  portant  mention  honorable 
au  procès  verbal  des  services  que  ce  général  a  ren- 
dus a  la  république.  —  Le  même  membre  fait  géné- 
raliser et  convertir  en  loi  un  arrêté  des  représentans 
du  peuple  près  l'armée  d  Italie  ,  relatif  aux  soldats 
qui  abandonnent  leur  poste. 


N°.  aai.  Du  11  floréal.  (  3o  avril). 


Nouvelles. 

Cracovie.  —  Proclamation  de  l'acte  d'insurrec- 
tion de  toute  la  Pologne.  —  Serment  de  fidélité 
des  armées,  prêté  entre  les  mains  de  Kosciusko  , 
reconnu  chef  suprême  de  toutes  les  forces  polo- 
naises. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  d'Échasseriaux  sur  les  moyens  d'en- 
courager l'agriculture ,  fait  dans  la  séance  du  7 
floréal. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Sur  le  rapport  de  Barrère ,  la  convention  dé- 
crète qu'il  n'y  aura  plus  aucune  distinction  dans 
les  rations  de  subsistances  fournies  en  nature  aux 
officiers  et  aux  soldats  de  la  maison  nationale  des 
Invalides.  —  Autre  décret  qui  ordonne  qu'il  sera 
élevé*  une  colonne  de  marbre  dans  le  Panthéon  , 
sur  laquelle  seront  inscrits  les  noms  èts  républi- 
cains qui  auront  fait  des  actions  héroïques ,  et  à 
la  tête  desquels  seront  ceux  d'Haxo  et  de  Mou- 

Tome  IL 


lins  ,  avec  cette  inscription  :  Ils  se  donnèrent  la 
mort ,  pour  ne  pas.  tomber  entre  les  mains  des 
brigands.  Tallien,  après  un  préambule,  demande 
que  tous  les  décrets  qui  ont  décerné  les  honneurs 
de  l'apothéose  à  des  individus  morts,  soient  revisés  , 
et  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  ceux  que  l'on  doit 
révoquer.  Décrété.  —  Darrère  rend  compte  des 
expériences  faites  au  parc  de  Meudon ,  et  des 
alarmes  semées  à  ce  sujet.  —  Voulland  ,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  donne  connaissance 
de  deux  faits  qui  ajoutent  à  la  conviction  ,  que  les 
députés  vomis  du  sein  de  la  convention  ,  étaient 
les  chefs  de  la  conspiration  déjouée  :  le  premier  est 
relatif  à  Benoit ,  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg  ,  à  qui  Sagnier  de  Mardeuil,  ex- 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Paris,  avait 
confié  ?5  louis,  avec  ordre  de  les  remettre  en  cas 
de  mort ,  à  ses  enfans ,  et  que  Benoit  a  retenus , 
quoique  Mardeuil  ait  été  guillotiné  ;  le  second  , 
est  une  déclaration  écrite  audit  Benoit,  par  Doucet, 
détenu  dans  cette  maison ,  d'une  confidence  contre- 
révolutionnaire  à  lui  faite  par  ScifFert  ,  médecin 
saxon  ,  aussi  détenu  ,  et  que  Benoît  a  tenu  secrète  ; 
à  raison,  de  quoi ,  lesdits  Benoit  et  Seiffert  ont 
été  mir  en  état  d'arrestation.  Le  rapporteur  de- 
mande la  confirmation  de  cette  mesure ,  et  l'in- 
sertion au  bulletin.  Adopté.  —  Annonce  d'un  in» 
cendie  qui  a  dévoré  plus  de  cinquante  maisons  à 
Vitry -sur-Marne.  —  Lettre  des  représentans  Pinet 
etCavaignac,  annonçant  que  la  commission  extraor- 
dinaire ,  établie  à  Auch  pour  venger  la  repré- 
sentation nationale  de  l'insulte  qui  lui  a  été  faito 
en  la  personne  de  Dartigovte,  vient  d'envoyer  dix 
scélérats  à  l'éehalaud  ;  ils  écrivent  en  outre,  qu'ayant 
découvert  un  frère  de  l'imposteur  Hébert ,  ils  l'cn- 
voyent  à  Paris. 

Séance  du  10  floréal. 

Lettre  du  général  Debrut  ,  commandant  la 
deuxièmo  division  de  l'armée  des .  Ardennes  ;  il 
annonce  une  petite  irruption  sur  le  pays  ennemi, 
où  il  s'est  approvisionné  de  divers  objet*.  —  Autre 
deGarnier,  de  Sainte*,  sur  l'entière  pacification;  , 
de  la  commune  du  Mans. 

Il  ». 
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Tribunal  révolutionnaire ,  ZJloréal.—  Quatorze 
condamnés  à  mort  ,  dont  1rs  ex-constituan»  Duval- 
d  Êprémcsnil  ,  Thourct  et  le  Chapelier;  Hell,  syn- 
dic de  la  cj-devant  noblesse  d'AKace  ;  I,amoignon- 
Malesherbes,  niini>trc  d  état  jusqu'en  1788;  icx- 
mnrquis  3e  Chàteaubriant  et  sa  femme;  les  veuves 
de  Lepcllctier  -  Rosambo  ,  du  ci  -  devant  duc 
Duchâtelet  et  de  l'cx  -  vicomte  de  Pontville  ;  la 
femme  du  ci-devant  duc  de  Grammont,  et  G.-R. 
Cbodkiewîcr. ,  polonaise  ,  se  disant  femme  du  prince 
Alexandre  Liibomirski.  Cette  dernière  s  est  déc  larée 
enceinte.  Deux  acquittés. 


N°.  222.  Du  ta  floréal.  (  iM.  mai  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  d'Échaaseriaux  ,  sur  le»  moyens 
d'encourager  l'agriculture. 

Séance  du  it  floréal. 

Rapport  de  Barrère,  annonçant  que  les  arme» 
de  la  république  sont  triomphantes  à  Gourtray  ; 
que  les  bataillons  des  Alpe*  se  sont  emparés  du 
mont  Saint-Bernard,  et  que,  d'un  côté,  ils  pressent 
le  tyran  sarde ,  tandis  que  de  l'autre  ,  l'armée 
d'Italie  est  entrée  à  Orméa;  enfin  que  les  armées 
du  Nord  et  des  Ardenncs  sont  à  la  veille  de  faire 
leur  jonction.  Lettre  des  représentans  du  peuple 
Gaston  ,  Richard  et  Choudieu  ,  Levasseur  et  des 
généraux  Ferrand  ,  Pichrgm ,  Dama»  et  Bagdc- 
lonnc  ,  contenant  les  détails  de  ces  diver»  succès. 
Barrî  re  propose  de  décréter  que  l'armée  des  Alpes 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  de  confirmer  ta  no- 
mination de  Bagdelonne  au  grade  de  général  de 
division  ,  et  d'ordonner  l'inscription  du  nom  du 
général  Dagobert ,  sur  la  colonne  élevée  au  Pan- 
théon. Adopté. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Huit  condamnés  à 
la  peine  de  mort.  Quatre  acquittés ,  dont  un  »era 
détenu  comme  suspect  jusquà  la  paix. 


N°.  2a3.  Du  »3  floréal.  (  2  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Etablissement  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire à  Cracovic.  Condamnation  à  mort,  et 
exécution  du  castellan  Rimisievski.  —Communi- 
cations coupées  aux  Russes  de  toutes  parts. 

Gènes.  Arrivée  du  citoyen  Delfos  dans  cette 

ville,  pour  y  vérifier  les  assignat»  contrefaits.  Ar- 
restation d'un  Livournois  qui  s'occupait  de  ce 
travail. 

Bruxelles.  —  Arrivée  de  l'empereur  dans  cette 

ville.  Ordre  donné  aux  émigrés  français  de  sortir 

sur  le  champ  du  Hainault- Autrichien. 


CONVENTION  NATIONALE 

Circulaire  du  comité  de  salut  public  aux  maires 
et  officiers  municipaux  des  chefs-lieux  des  canton» 
de  la  république  ,  relative  au  service  des  trans- 
ports militaires  et  de  l'artillerie.  —  Fin  du  rapport 
il'Échasseriaux ,  »ur  les  moyens  d'encourager  l'a- 
griculture. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Les  citoyens  des  Sables  répondent  aux  calom- 
nies dirigées  contr'eux  ,  par  l'énumération  de» 
services  qu'ils  ont  rendu  à  la  cause  de  la  liberté, 
et  des  dons  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie.  —  Envoi , 
fait  par  le  comité  révolutionnaire  d'Arras,  d'une 
grande  quantité  d'argenterie  et  d'assignats,  fruit 
de  ses  recherches  dans  les  maison»  de»  émigré» 
et  des  détenus. 

Séance  du   12  Jloréal. 

Barrère  annonce  plusieurs  prises  maritimes,  «t 
la  pi-rtc  de  la  frégate  la  Pomone ,  tombée  w» 
pouvoir  des  Anglais;  il  donne  ensuite  lecture  d'une 
lettre  de  Richard,  représentant  près  l'armée  du 
Nord,  qu*  annonce  la  déroute  totale  de  l'armée 
ennemie  ,  et  la  prise  de  Mrnin.  Décrété  que  cette 
armée  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
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Tribunal  révolutionnaire.  Du  5  Jloréal.  —  Qua- 
rante-six condamnés  à  mort,  dont  35  de  la  commune 
de  Verdun.  Cette  peine  a  été  commuée  pour -deux 
jeunes  filles  de  17  ans,  en  celle  de  ao  ans  de  dé- 
tention. Quatre  acquittés. 


N°.  aa4.  Du  14  floréal.  (  3  mai  ). 


Nouvelles. 

> 

Angle/erre.  —  Chambre  des  pairs  ,  4  avril  :  Lord 
Stanhope  analyse  les  ravages  de  la  guerre  ,  et  l'in- 
justice de  celle  oit  la  nation  est  engagée  contre  la 
France  :  le  vrai  motif  est  l'envie  de  contraindre 
cette  nation  ,  qui  a  fait  le  serment  de  ne  pas  avoir 
de  roi ,  d'en  accepter  un.  L'orateur  s'élève  vive- 
ment contre  ce  but  :  «  Non  ,  non  ,  s'écrie-t-il , 
a»  le  prétendu  oint  du  seigneur  a  disparu  pour 
m  jamais  de  la  France  ;  et  vous  auriet  en  votre 
»  pouvoir  les  foudres  de  Jupiter ,  les  mines  du 
9  Pérou  ,  les  miroirs  d'Archimède  ,  que  vous  ne 
»  feriez  pas  reparaître  une  majesté  en  France  ». 
L'opinant,  après  un  préambule  très-étendu ,  propose 
la  motion  suivante  :  «  Le  parlement  manifestera  , 
»  par  un  acte  solennel,  toute  l'indignation  du  peuple 
m  anglais  contre  l'idée  qui  a  été  proposée  d'exciter 
m  en  France  des  insurrections  pour  y  établir  la 
»  monarchie ,  et  le  gouvernement  anglais  ne  se 
m  mêlera  pas  des  affaires  intérieures  de  ce  pays  ». 
Lord  Manslicld  combat  le  préopinant.  Le  secrétaire 
d'état  prétend  qu'il  ne  faut  même  pas  discuter 
les  opinions  extraordinaires  de  lord  Stanhope.  Le 
grand  chancelier  trouve  le  préambule  de  la  motion 
ai  injurieux ,  qu'il  n'en  dit  mot ,  et  lit  simplement 
la  motion  :  elle  est  mise  aux  voix  et  n'a  pour  elle 
que  son  auteur.  Les  expressions  qui  ont  choqué 
la  majorité  de  la  chambre  ,  seront  biffées  de  son 
journal. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  8  floréal  : 
Taschereau  ,  expulsé  du  sein  de  la  société  ,  est 
réadmis  sur  sa  réclamation.  —  Dénonciation  contre 


le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat- 
Social. 


CONVENTION   NATIONALE.  . 
Séance  du  i3  Jloréal. 

Ramel  fait  décréter  le  transport  à  Paris  ,  de 
toutes  les  lettres  adressées  a  l'étranger  et  retenues 
dans  différens  bureaux  de  poste  ;  le  renvoi  de  celles 
qui  ne  contiendront  rien  de  contraire  aux  intérêts 
de  la  république  ,  et  le  dépôt  des  autres  au  comité 
de  sûreté  générale.— Sur  la  proposition  de  Bourdon , 
de  l'Oise  ,  la  convention  décrète  que  l'armée  des 
Ardcnnes  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  en  char- 
geant trois  fois  ,  à  la  baïonnette  ,  la  cavalerie 
ennemie  ,  et  renvoie  aux  comités  de  salut  public 
et  d'instruction ,  pour  éterniser  la  mémoire  de 
cette  action  héroïque.  —  Rapport  de  Pons  ,  de 
Verdun  ,  relatif  aux  réclamations  des  citoyens  ins- 
crits sur  les  listes  d'émigrés ,  quoique  non  émigrés , 
et  dont  les  administrations  font  vendre  les  biens. 
Impression  du  projet  et  suspension  provisoire  de 
ces  ventes,  le  séquestre  tenant. 


Tribunal  révolutionnaire.  — ■  Sept  condamnés  à 
mort ,  dont  J.  Anisson  -  Duperron ,  directeur  de 
l'imprimerie  nationale  exécutive.  Un  acquitté.  Troia 
condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion. 

Etat  des  prisons  :  6,009. 


N°.  «5.  Du  t5  floréal.  (  4  mai  ). 


Nouvelle*. 

Dannemarck.  —  Traité  conclu  entre  la  Suède  et 
le  Dannemarck ,  pour  la  défense  commune  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  du  commerce ,  et  de  la 
navigation  des  deux  états. 

Italie.  —  Lettre  du  ^commandant  de  Vintimille 
au  gouvernement  génois ,  sur  l'entrée  des  Français. 

1 1 1  A 


Digitized  by  Google 


436  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Paris.  —  Conseil  générai:  Un  comédien  demandé 
un  passe-port.  Un  membre  s'oppose  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  ,  prétendant  que  comédien»  quit- 
tent Paris  ,  parce  que  l'on  y  joue  des  pièces 
patriotiques.  L'agent  national  s'élève  avec  foret- 
contre  celte  opposition.  — Lecture  d'un  arrêté  du 
comité  «le  salut  public,  qui  an  nulle  comme  illégale 
la  destitution  du  citoyen  Michel  ,  administateur 
de  police  ,  prononcée  par  le  conseil  ,  et  ordonne 
qu'il  sera  rétabli  dans  ses  fonctions.  —  Arrêté  que 
les  certificat-  de  civisme,  délivrés  par  les  sections  . 
seront  envoyé*  directement  à  la  municipalité  ,  sans 
être  mit  à  la  disposition  des  requérant.  —  Le 
citoyen  Lothringer,  confesseur  de  Custine ,  demande 
un  passe-port.  Renvoi  à  l'administration  de  police  , 
pour  y  justifier  des  faits  sur  lesquels  il  appuie  sa 
.  réclamation. 

Société  des  Jacobins.  Du  g  Jloréal.  —  Un  ci- 
toyen parle  des  crimes  dont  le»  conspirateurs  , 
jugés  c«-  même  jour  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
ont  été  convaincus.  Discours  de  Collot-d'Herbois 
•ur  cet  objet. 

Du  1 1  Jloréal.  —  Discussion  sur  un  nommé 
Lamouche  ,  mendiant  ,  qui  vient  demander  des 
secours  à  la  société  ;  il  est  dénoncé  comme  suspect , 
et  renvoyé  a  la  police  correctionnelle.  —  Fraissinet 
écrit  de  Saint-Flour  ,  que  le  fanatisme  de  toutes 
les  couleurs  est  éteint  dans  les  départ emeru  mé- 
ridionaux. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  14  Jloréal. 

Sur  le  rapport  Je  BclTroy,  décret  relatif  au 
mode  d'exécuter  les  restitutions  arrêtées  par  les 
corps  administratif» ,  envers  les  citoyens  trop  taxés 
à  la  contribution  patriotique. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatre  condamnés 
à  mort  ,  et  cinq  à  plusieurs  années  de  gêne.  Vingt- 
un  acquittés. 


Théâtre  Ftydeau.  —  Notice  sur  la  Famille 
indigente ,  pièce-  lyrique  ;  parole»  de  Plantaire  , 
musique  de  Garcsux. 


N°.  aab.  Du  iG  floréal.  (5  mai). 


Nouvelles. 

Italie,  —  Prise  de  la  ci  -  devant  principauté 
•i  Oncille  ,  de  Lanlosca  ,  de  Belvédère  ,  et  du 
Morit-Saint-Pélerin  ,  par  l'armée  française. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  in- 
vite les  citoyens  à  dénoncer  à  la  police  tous  les 
donneurs  de  fausses  nouvelles.  —  Un  membre  dé- 
nonce les  gravures  indécentes  qui  couvrent  les  quai» 
et  les  boulevard.*.  L'agent  national  requiert  l'arres- 
tation de  ceux  qui  en  étaleront  ,  ainsi  que  des 
livres  obscènes.  —  Arrêté  du  corps  municipal ,  qui 
déclare  suspect  tout  garçon  boulanger ,  qui  exige 
un  salaire  au-dessus  de  celui  fixé  par  la  loi ,  et 
qui  leur  défend  de  quitter,  la  boutique  ou  ils  tra- 
vaillent ,  sans  avoir  averti  un  mois  avant  leur 
sortie. 

Société  des  Jacobins.  Du  1 3  Jloréal.  —  Épura- 
tion. —  Canin  réclame  contre  l'admission  de  De- 
biern  ,  qu'il  i.ccuse  d'avoir  brûlé  des  registres  où 
étaient  inscrites  les  pétition»  des  patriotes.  Dcbiern 
répond  qu'il  est ,  au  contraire,  un  des  signataires  de 
ces  pétitions.  L'admission  est  ajournée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   i5  Jloréal. 

Rapport  de  Barrère  annonçant  la  prise  de  Lan- 
drerics  par  les  Autrichiens  ;  et  lettres  à  ce  sujet. 
Le  rapporteur  ,  par  forme  d'accusation  morale  tt 
civique  ,  dénonce  une  secte  nouvelle,  héritière  des 
factions  punies  ,  h  s  alarmistes  ,  qui  ,  affectant  un 
ù'iv  immodéré  pour  les  intérêts  du  peuple  ,  crécut 
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de  mauvaises  nouvelles  ,  quand  il  n'en  vient  point, 
les  exagèrent  quand  il  en  cxi«to  et  ne  savent  pas 
balancer  trente  victoires  avec  un  échec.  «  Ne  nous 
»  y  méprenons  pas  ,  dit-il  ;  ce  n'est  pas  l'amour  de 
m  la  patrie  qui  s'alarme  ,  c'est  la  haine  de  la  répu- 
o  bliquc  qui  se  relève  d'un  ton  hypocrite  ».  Il  fait 
connaître  ensuite  des  détails  glorieux  pour  l'armée 
du  Nord  ,  qui  est  dan*  la  Flandre  maritime ,  et  qui 
«ont  transmis  par  le  général  Pichcgru.  Il  termine 
par  le  tableau  de  nos  succès  maritimes.  —  Le  même 
membre  fait  mettre  en  réquisition  tous  ceux  qui  con- 
tribuent à  la  manipulation,  au  transport  et  débit  des 
denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  :  ceux 
qui  se  coaliseraient  contre  les  subsistances  du  peuple, 
seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  —  No- 
mination des  citoyens  qui  doivent  composer  la  com- 
mission de  santé.  —  Discours  de  Boisset  ,  sur  les 
avantages  que  doit  procurer  h  la  nation  ,  l'établis- 
sement des  jardins  de  botanique  dans  les  dépar- 
temms. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  ijjloréal.  —Trente- 
cinq  condamnés  à  mort  ,  dont  le  ci-devant  duc  de 
Villeroy  ;  l'amiral  d'Estaing  ;  Latour-du-Pin  ,  ex- 
ministre  ;  Latour  du-Pin-Gouvcrnet  ,  lieutenant- 
général  ;  le  général  Laferrière  ;  la  veuve  Pàris- 
IVJonlbrun  ;  les  ex-comics  Duprat  et  fielhune- 
Charost  ;  le  président  Nicolaï  ;  Tbiroux-de  Crosne, 
ex- lieutenant  de  police;  Angrand  d'AUeray  ,  ex- 
lieutenant  rivi!;  l'ex-intcndant  de  Lyon  ,  A.-J.  Ter- 
ray  et  sa  femme.  Trois  acquittés. 


N°.  227.  Du  17  floréal.  (  G  mai  ). 


Nouvelles. 

Francfort. — La  disette  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  le*  armées  autrichiennes. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
«iou  sur  h.6  aûtti.e.  de  la  compagnie  des  Indes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i5. 

Leeointre  ,  de  Versailles  ,  fait  décréter  qu'il  sera 
fixé  un  maximum  au  prix  des  chevaux  de  trait , 
pour  toute  l'étendue  de  la  république  ,  proportionné 
à  leur  taille  et  à  leur  Age. 

». 

Séance  du  16  Jloréal. 

Rapport  de  Dupin  ,  au  nom  de?  comités  réuni» 
à,  la  commission  sur  l'administration  des  ci-devant 
fermiers-généraux.  Il  déclare  que  les  compte»  par 
eux  présentés ,  ne  sont  que  des  bordereaux  incom- 
plets,  tellement  informes,  qu'il  est  extrêmement 
difficile  de  constater  dune  manière  certaine  la 
situation  de  cette  ci-devant  compagnie  financière. 
Il  présente  ensuite  le  tableau  des  exactions  et  con- 
traventions dont  ils  sont  prévenus  :  il  insiste  sur- 
tout sur  un  délit  qui  ,  dirigé  par  lo  sordide  inté- 
rêt,  a  été  dans  ses  effets  immoral  ,  impolitique  et 
désastreux  ,  c'est  lo  rapago  des  tabacs  dans  les 
manufactures  des  ci  devant  fermiers-généraux  ,  et 
l'introduction  de  l'eau  dans  la  proportion  d'un  sep- 
tième ,  que  l'on  faisait  payer  au  peuple  au  prix  du 
tabac  ;  concussion  aussi  dangereuse  pour  la  santé 
du  consommateur  ,  que  nuisible  à  ses  intérêts.  Dé- 
cret à  la  suite  ,  qui  renvoie  pardevant  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  y  être  jugés,  les  ci-devant 
fermiers-généraux  intéresix;3  dans  les  baux  de  Da- 
vid ,  Salzard  et  Mager. 


N°.  228.  Du  18  floréal.  (  7  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Etablissement  d'un  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  mise  en  réquisition  de  la  jeunesse. 
—  Rapport  officiel  de  la  victoire  du  4  avril  sur 
les  Russes. 

Livourne.  —  Amitié  exclusive  des  puissance» 
bai  baresques  pour  1rs  républicains  français. — Hym- 
ne patriotique  de  l'armée  d'Italie. 
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Paris.  —-Conseil  général  :  Arrêté  concernant  les 
défenseurs  officieux  qui  aiment  mieux  renoncer  à 
leur  état  ,  que  de  passer  à  la  censure.  —  Frag 
mon»  du  discours  prononcé  au  temple  de  la  Raison, 
par  l  agent  national  Payan  ,  le  3o  germinal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Détails  de  diverses  actions  héroïques  à  l'armée 
du  Nord.  —  Bézard  fait  rendre  un  décret  relatif  à 
l'obtention  de  certificats  de  résidence  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ,  pour  les  militaires  ou  employés  au 
service  de  la  république.  —  Rapport  de  Couthon 
et  décret  pour  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Pré- 
▼eraud  ,  receveur  du  district  de  Villefranche  ,  con- 
damné à  mort ,  comme  ayant  soufFert  le  congrès 
départemental  de  Lyon.  —  Le  môme  fait  décréter 
que  les  maisons  et  jardins  de  Saint-Cloud  ,  Belle- 
vue  ,  Mousseaux  ,  le  Raincy  ,  Versailles  ,  Baga- 
telle ,  Sceaux  ,  l'Isle-Adam  et  Vanvres  seront  con- 
servés et  entretenus  aux  frais  de  la  république  , 
pour  servir  aux  jouissances  du  peuple  et  former 
des  établissemens  utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts. 

Séance  du  17  JloréaL 

Rapport  de  Barrcre ,  annonçant  que  les  armées 
du  Midi  viennent  de  tirer,  comme  l'a  dit  Du- 
gommicr  ,  une  lettre  de  change  sur  les  Autri- 
chiens. L'étendard  tricolore  flotte  à  la  fois  sur 
toutes  les  Alpes  et  sur  toutes  les  Pyrénées.  L'Italie 
effrayée  voit  les  Autrichiens  abattus ,  les  piénion- 
tais  captifs  ,  un  tyran  en  fuite  et  un  trône  qui  s'é- 
croule. DeBayonne  à  Perpignan  ,  les  esclaves  du 
tyran  de  Cas  tille  sont  prisonniers  ,  fugitifs  ou  morts. 
Lettres  écrites  à  ce  sujet  par  les  représenta™  du 
peuple  Robespierre  et  Ricord  ,  Pinet  et  Cavaignac  , 
Milhaud  et  Soubrany  ,  et  par  les  généraux  Du- 
gommicr  et  Dumerbion,  «  Les  armées  sont  soli- 
«  daires  ,  dit  Barrère  en  terminant ,  et  il  existe 
11  pnlr'ellc*  une  correspondance  de  gloire  1 1  d'hon- 
*  ncitr  républicain ,  à  laquelle  il  faut  donner  de 


»  nouveaux  moyens  de  communication.  Que  les 
-  cris  de  victoire ,  proférés  au  Midi ,  retentissent 
m  à  l'armée  du  Nord  !  Landrecies  est  brûlé  ,  et  les 
»  incendiaires  barbares  de  cette  frontière  sont  im- 
»  punis  !  Seront-Us  long  temps  invaincus  ?  »  Dé- 
cret portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie  ,  et  que  celle  des  Pyrénées- 
Orientales  en  a  bien  mérité  dans  la  journée  du 
10  floréal.  Les  noms  du  général  Bruslé  et  de  l'adju- 
dant -  général  Langlois  ,  morts  glorieusement  à 
Saorgio ,  seront  inscrits  sur  la  colonne  du  Panthéon. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Quatorze  condara- 
nés  à  la  peine  de  mort.  Dix-neuf  acquittés  ,  dont 
trois  seront  détenus  ,  la  plupart  de  la  commune  du 
Mans. 


N°.  aaçj.  Du  19  floréal.  (  8  mai  ). 


Nouvelles. 

France.  —  Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Vu  16 
Jloréul.  —  Lettre  de  Jourdan,  d'Avignon,  détenu 
à  Paris  ,  et  qui  invite  les  Jacobins  à  prendre  sa  dé- 
fense. Discussion  à  ce  sujet.  Tallien  regarde  Jour- 
dan comme  un  patriote  opprimé  ,  et  demande  que 
des  commissaires  prennent  connaissance  des 
dénonciations  qui  ont  porté  le  comité  de  sûreté 
générale  a  le  faire  mettre  en  arrestation.  Vadicr 
déclare  que  ces  dénonciations  sout  très-graves ,  et 
que  le  comité  ne  peut  en  donner  connaissance. 
—  Rapport  sur  Debiern  :  il  en  résulte  qu'il  est 
bon  patriote^  et  qu  il  a  défendu  Marat  dans  un 
temps  où  il  y  avait  du  danger  à  le  faire.  Son  ad- 
mission est  prononcée. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  17. 

Rapport  de  Dubarran,  sur  dfux  procédures  te.- 
lativcs  à  l  llcrbon ,  sa  feuuuc  «L  Durand  ,  de  Si4»- 
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sons.  Décret  qui  en  ordonne  l'apport  en  original 
au  comité  de  sûreté  générale,  et  qui  surscoit  à 
torrtes  poursuites.  —  Une  députation  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Versailles  annonce  le  partage 
des  terres  du  tyran  et  des  émigrés,  fait  à  près 
de  3,ooo  indigens,  à  titre  d'arrentetnent. 


Séance 


du  1 


6   au  soir. 


Carnot  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
I»oré  ,  Bernard ,  de  Saintes ,  et  Paganel. 

Séance  du  18  floréal. 

Rapport  de  Robespierre  sur  les  fêtes  nationales 
décadaires.  Après  avoir  posé  en  principe  que  la 
morale  est  le  fondement  de  la  société  civile  et  que 
l'immoralité  est  la  base  du  despotisme ,  comme  la 
vertu  est  l'essence  de  la  république ,  l'orateur  , 
dans  un  très-grand  développement ,  s'efforce  de 
ranimer ,  d'exalter  tous  les  sentimens  généreux  , 
toutes  les  grandes  idées  morales  que  les  chef»  des 
factions  ont  voulu  éteindre  en  nationalisant  l'a- 
théisme. Un  système  bien  ordonné  de  fêtes  na- 
tionales ,  lui  parait  être  le  moyen  le  plus  puissant 
pour  atteindre  ce  but.  Il  propose,  en  conséquence , 
un  projet  de  décret  dont  voici  la  substance  :  Le 
peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Ktre- 
Suprémc  ,  et  l'immortalité  de  l'anie  :  il  met  au 
rang  de  ses  devoirs  de  détester  la  mauvaise  foi  , 
la  tyrannie,  de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres, 
de  faire  tout  le  bien  qu'on  peut  ,  etc.  .  .  La  ré- 
publique célébrera  tous  les  ans  les  fètes  des  14 
juillet  ;  1789  ,   io  août  179a,   ai   janvier  et  3i 
mai  17^  :  elle  célébrera  les  jours  de  décadi  les 
fètes  ,  dont  le  rapporteur  cite  la  nomenclature. 
La  liberté  ces  cultes  est  maintenue  :  ceux  qui  les 
troubleraient  teront  punis  selon  la  rigueur  des 
lois.  Il  sera  célébré,  le  20  prairial  prochain,  une 
féte  en  I  honneur  de  1  Etre-Su préme  ;  David  est 
chargéd'en  présenter  le  plan.  L'impression  du  rapport 
est  réclamée  de  to<;trs  parts.  Couthon  demande 
qu'il  soit  placardé  sur  tous  les  murs,  traduit  dans 
toutes  les  langues,  et  répandu  dans  tout  l'univers  , 
aGn  qu'on  connaisse  la  véritable  profession  de  foi 
d j  peuple  français.  fiarrèr«  demande  que  I  urne , 


qui  contient  les  cendres  d'Agricole  Vialla ,  soit 
transférée  au  Panthéon  ,  le  3o  prairial  suivant , 
avec  celles  de  Barra.  (  L'histoire  de  ces  deux  jeunes 
héros  est  contenue  dans  le  rapport.  )  Le  décret 
présenté  par  Robespierre  est  adopté  ,  avec  les  pro- 
positions de  Couthon  et  Barrère. 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  i3  et  14  Jlorëat. 
—  Dix-sept  condamnés  à  mort,  dont  Tassin  De- 
létang,  ex -commandant  ,  et  la  officiers  ou  grena- 
diers du  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas  ,  et 
Repoux-Cheyagny  ,  auditeur  en  la  ci  -  devant 
chambre  des  comptes  de  Dôle. 


K9.  a3o.  Du  30  floréal.  (  9  mai  ). 


Nouvelles. 

Francfort.—  A  ecroissement  de  mésintelligence 
entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Motion 
tendante  À  obliger  ceux  qui  jouissent  de  place» 
ou  de  pensions  auxquelles  aucun  exercice  n'est 
attaché,  a  contribuer  de  moitié  de  leur  traitement 
aux  charges  de  l'état  ;  et  ceux  qui  ont  des  fonc- 
tions actives  ,  à  y  concourir  pour  le  quart.  Dis- 
cussion à  co  sujet.  Rejet  de  la  motion. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  18. 

Thibaudcau  présente  une  instruction  contenant 
l'abrégé  de  l'histoire  de  la  marine  chez  les  différons 
peuples ,  et  où  l'on  prouve  ,  par  |a  description 
topographique  de  la  France ,  que  la  nature  l  a  des- 
tinée à  naviguer  sur  toutes  les  mers.  Impression, 
et  envoi  aux  armées  navales  et  dans  tous  le» 
ports  de  la  république. -La  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  annonce  la  suspension  des  séances  de 
sa  société. 
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Séance  du  19  Jloréal. 

Rapport  d'Oudot  sur  le  désordre  introduit  par 
Chaumetle  et  ses  substituts  ,  dans  les  registres  de 
l'état  civil  de  Paris  ,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  décret  à  ce  sujet.  — Traits  de  bra- 
voure et  de  dévouement  à  l'armée  du  Nord — Cou- 
thon  fait  décréter  ,  qu'en  exécution  de  la  loi  sur 
la  police  générale  de  la  république,  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  connaîtra  exclusivement 
de  tous  les  crimes  contre  -  révolutionnaires  ;  en 
conséquence ,  les  tribunaux  et  commissions  révo- 
lutionnaires ,  établis  dans  quelques  départemens 
par  les  représentans  du  peuple ,  sont  supprimés  ; 
le  comité  de  salut  public  pourra  néanmoins  con- 
server ceux  qu'il  jugera  nécessaires.  Le  décret 
contient  plusieurs  articles  relatifs  à  la  compétence 
des  tribunaux  criminels. 


Tribunal  révolutionnaire.  iS  Jloréal.  —  Treize 
condamnés  à  mort  ,  dont  Cboiseul  -  Labaume  , 
lieutenant  -  général  ;  Lé  vis  ,  ex  -  constituant  ;  et 
Martin,  notaire.  Trois  acquittés,  dont  un  restera 
dans  une  maison  de  détention. 

—  •■  -    -  •  ■-  ~ 

N°.  a3i.  Du  ai  floréal.  (  10  mai  ). 


Nouvelle  8. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  18  Jloréal. 
—  Levaiscur  écrit ,  de  Sedan  ,  que  le  système 
d'oppression  contre  les  patriotes ,  est  détruit  :  il  a 
découvert  des  listes  de  proscription  chez  les  enne- 
mis du  bien  public  ;  mais  des  mesures  sûres  ont 
été  prises  à  ce  sujet.  Lettre  de  la  société  popu- 
laire sur  le  même  objet.  —  Leqninio  fait  l'éloge 
du  rapport  de  Robespierre  sur  les  fêtes  décadaires  : 
U  est  lu  ,  et  accueilli  par  de  fréquentes  acclama- 
tions. 

Variété.  —  Analyse  de  Phrosine  et  Mélidore , 
opéra-comique ,  par  Arnaull. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  19. 

Sur  la'  demande  de  Dupin  ,  les  citoyens  qui  n'ont 
eu  aucun  intérêt  dans  les  baux  de  David  ,  Salzard 
et  Magcr  ,  et  qui  peuvent  le  justifier  par  un  cer- 
tificat des  réviseurs  ,  sont  déclarés  non  compris 
dans  la  loi  qui  renvoie  les  ci  -  devant  fermiers- 
généraux  au  tribunal  révolutionnaire.  En  consé- 
quence ,  de  la  Hante  ,  Bellefait  et  Sanlot ,  adjoints  , 
seront  mis  à  F  instant  hors  des  débats  ,  et  réin- 
tégrés dans  la  maison  d'arrêt  où  ils  étaient  détenus. 
— —  Décret  relatif  à  la  répartition  des  secours  entre 
les  48  sections  de  Paris.  —  Beffroy ,  organe  du 
comité  des  finances  ,  fait  rapporter  les  lois  relatives 
à  l'établissement  ,  répartition  et  perception  de 
l'impôt  on  remplacement  des  droits  sur  les  sels, 
cuirs  ,  fers  ,  etc.  ;  et  les  fait  suppléer  par  le  pro- 
duit des  rôles  supplétifs  ,  qui  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

Séance  du  20  Jloréal. 

Pétition  de  Roussilhe-Morainville ,  relative  à  une 
nouvelle  manière  de  faire,  sans  le  concours  de 
la  marée,  des  bassins  où  l'on  pourrait  construire 
et  remiser  nos  vaisseaux  de  guerre  pendant  la 
paix. 


Tribunal  réwlutionnaire.  Du  16  Jloréal.  —Neuf 
condamnés  à  mort  ,  dont  Labussière  ,  ex-capitaina 
au  régiment  d'Auvergne.  Un  acquitté. 

Du  17.  —  Vingt-quatre  condamnés  à  mort,  dont 
l'ex-marquis  de  Jaucourt ,  et  12  autre»  pour  ma- 
nœuvres pratiquées  dans  les  maisons  d'arrêt  de 
Dijon;  Poutet,  procureur-syndic,  et  10  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Moselle. 

Du  18. —Dix  condamnés  a  mort,  dont  Petit- 
Jean,  commissaire-ordonnateur  à  l'armée  du  Nord  ; 
Guillaumot ,  juge  de  paix  de  Cosne-sur-Loire,  et 
les  deux  frères  Rameau ,  ses  assesseurs ,  dont  le 
plus  jeune  était  membre  de  l'assemblée  législative. 
Quatre  acquittés. 

Du  19.  — Condamnation  à  mort  de  a.8  régisseurs 

et 
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et  fermiers- généraux  ,  dont  les  principaux  sont 
Delaage  ,  père;  Lavoisicr  ,  membre  de  la  ci-devant 
académie  des  sciences  Puissant;  Parceval-Frileuse  ; 
Brac  de  la  Perrière  ,  etc.  etc. 


N°.  23a.  Du  22  floréal.  (  1 1  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'instruction  aux  marins  de  la  répu- 
blique Irançaisc  ,  décrétée  dans  la  séance  du  17 
floréal ,  sur  le  rapport  de  Thibaudeau. 

Séance  du  21  Jloréal. 

Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  reddition 
des  comptes  des  payeurs  et  autres  agens  comptables 
envers  la  nation  ,  qui  sont  ou  qui  seront  mis  en 
état  d'arrestation.  —  Autres  concernant  l'ordre  de 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale ,  et  les 
citoyens  de  Gènes ,  propriétaires  de  créances  sur 
la  commune  de  Lyon.  —Sur  le  rapport  de  Thibau- 
deau ,  l'assemblée  décrète  que  les  tableaux  qui ,  d'a- 
près le  jugement  du  jury  des  arts,  auront  obtenu 
les  récompenses  nationales ,  seront  exécutés  en  ta- 
pisserie à  la  manufacture  des  Gohelim  ;  et  qu'il 
sera  fait ,  sous  la  surveillance  de  David  ,  des  'co- 
pies soignées  des  deux  tabretrax  de  Marat  et  Le- 
pelletier  ,  pour  être  exécutées  à  cette  manufacture. 
—  Sur  le  rapport  de  Monnot ,  ■  décret  qui  des- 
tine 359,041,066  livres  au  remplacement  des 
avances  de  la  trésorerie  pendant  le  mois  de  ger- 
minal dernier.  —  Pièces  envoyées  d'Angers  par  la 
feitfme  Vial ,  d'où  il  résulte  que  Ronstn  et  ses 
complices  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
prolonger  la  guerre  de  la'Vcndée.  —  Rapport  de 
Boussion  ,  et  décret  relatif  aux  papiers  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  servi 
à  l'instruction  du  procès  du  dernier  roi.  —  Sur  le 
rapport  de  Merlin ,  de  Douai ,  décret  concernant 
le  mode  de  procéder  contre  les  personnes  préve- 
nue* d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numéraire,  dis- 
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crédité  les  assignats  ,  et  de  les  avoir  refusés  on 
paiement  ,  etc. 


N°.  233.  Du  a3  floréal.  (  12  mai). 


CONVENTION  NATIONALE. 

1 

Fin  de  l'instruction  aux  marins  de  la  république 
française,  décrétée  sur  le  rapport  de  Thibaudeau. 

Séance  du  22  Jloréal. 

Rapport  de  Bésard  et  décret  interprétatif  des 
articles  14  et  i5  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  ,  sur 
les  prêtres  déportés  :  les  infirmes  ou  sexagénaire»  , 
sujets  à  la  réclusion  ,  sont  tenus  ,  dans  deux  dé- 
cades ,  de  se  transporter  au  chef  -  lieu  de  leurs 
départemens  respectifs ,  pour  être  reclus  ,  sous  peine 
de  mort  après  ce  délai.  —  Prorogation  des  pouvoirs 

'  du  comité  de  salut  publie.  —  Coulhon  fait  nommer 
Bréard  ,  Laloi  Delchcr  et  Baudot ,  pour  lever  les 
scellés  nus  sur  les  papiers  et  effets  des  membres 
delà  convention  mis  en  état  d'arrestation ,  ou  hors  la 
loi. — Décret  qui  annuité  les  poursuites  commencées 
contre  des  cultivateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  à  l'occasion  d'un  rassemblement  dans 
le  canton  de  Rochefort,  et  orddnne  qu'ils  seront 
mi»  <ln  liberté.  —  Décret  semblable  en  faveur  de 

1  80  pères  de  famille,  égarés  par  des  chefo  qui  ont 
payé  leur  crime  de  leur  téte.  —  Gambon  soumet  U 
la  discussion  un  projet  de  lot  sur  les  rentes  via- 
gères. Adoption  de  plusieurs  articles. 

»   _  

1  .  .1 

j     Parts, —Conseil  général.  Du  21  jloréal:  Lec» 
1  ture  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  portant 
que  Fleuriot  remplira  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  de  Paris  ,  vacantes  par  l'arrestation  de 
Paclie.  Fleuriot  prête  le  serment  en  cette  qualité. 
Tribunal  révolutionnaire.-  Du  21  Jloréal:.  Vingt- 
(  cinq  condamnés  à  mort  ,  dont  Anne  -  Elisabeth 
.  Copct ,  sœur  du  dernier  tyran  ;  Lamoignon ,  veuve 
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de  Sénosan ,  ex-marquis  ;  l'ex  -  colonel  Loménic  ; 
Loménic,  cx-ministre  de  la  guerre  ;  Loménie,  ex- 
coadjuteur  <le  l'archevêque  de  Sens  ;  Megrct  de 
SiUcr>',"cx-*réiOTier- général  delà  guerre;  Loménie, 
chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis  ;  Lo- 
ménie ,  femme  divorcée  du  Cani -y ,  émigré;  Tariefl', 
veuve  de  Montmorin  ,  ex  -  ministre  des  affaires 
étrangère.* ,  etc. 

Variété. — Analyse  de  la  Discipline  républicaine , 
opéra-comique  de  Valcourt,  musique  de  Joignet. 


N°.  a?4.  Du  24  floréal.  (  i3  mai). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  sur  les  moyens  d'extirper  la 
mendicité,  et  sur  le»  secours  à  accorder  aux  indi- 
gens  ,  fait  par  Barrèrc  ,  dans  la  séance  du  22 
Boréal. 

Séance  du  a3  floréal. 

Merlin ,  de  Douai ,  fait  annuller  les  tableaux  des 
jurés  de  jugement,  pour  les  i5  premiers  jour»  de 
prairial,  et  ordonner  qu'il  en  sera  fait  de  nouveaux. 
Mode  indiqué  pour  la  formation  de  ces  tableaux. 
—  Les  citoyens  de  Genève ,  demeurant  à  Paris  , 
témoignent  la  joie  que  leur  came  le  décret  qui 
ordonne  ra  translation  des  cendre»  de  Rousseau 
•u  Panthéon  ;  font  l'éloge  de  leur  illustre  com- 
patriote ,  et  demandent  qu'il  letfr  soit  permis  d'as- 
sister à  la  cérémonie  qui  se  prépare.  Le  président , 
Carnot  ,  répond  que  le  génie  de  Rousseau  ap- 
partient à  l'univers  ;  que  l'univers  doit  lu  pleurer  , 
la  France  honorer  se»  cendres,  Genève  s'énorgueillir, 
et  tous  les  êtres  sensible»  prendre  part  à  la  fête  que 
la  philosophie  lui  décerne.  Impression.  Jean  Debry 
fait  autoriser  les  comités  de  salut  public  et  d'instruc- 
tion à  ordonner  la  translation  à  Paris ,  des  cendre» 
de  J.-J.  Rousseau.  —  Cambon  soumet  la  suite  du 
travail  du  comité  des  finance»  sur  les  rentes  via- 
gères. Adopté. 


K°.  235.  Du  25  Boréal.  (  14  mai  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Protocole  sur  le  procès  d'Armftldt 
et  de  ses  complices. 

Francfort.  —  Abolition  de  la  servitude  person- 
nelle dm»  la  principauté  d'Ysembourg. 

Ratisbonne.  — -  Extrait  de  la  déclaration  du  roi 
de  Prusse  au  corps  germanique. 

Madrid.  —  Demande  faite  par  les  Navarrois  ,  de 
leurs  anciens  élals.  Consentement  forcé  de  la  cour. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  19  floréal  : 
Collot-d'Herbois  présente  cinq  braves  qui  ont  pris 
cinq  drapeaux  sur  les  troupes  hanovriennes.  Vitri 
acclamations  ;  ils  reçoivent  l'accolade  fraternelle. 
—  Vadicr  est  élu  président  et  Blandin  vice-pré- 
sident. Les  secrétaires  sont:  Champertois,  Monnier 
et  Blanchct.  —  Brival  rappelle  que  Lequinio  ,  qui 
a  reconnu  la  sublimité  des  principes  que  Robes- 
pierre a  développés  dans  son  rapport,  avait  pré- 
cédemment publié  deux  ouvrages,  le  Bonhtur  et 
les  Préjugés  détruits, ,  dans  lesquels  il  s'est  efforcé 
de  prouver  qu'il  n'existe  point  d'Etre  Suprême , 
et  qu'après  la  mort  de  l'homme  tout  est  détruit. 
Murmures,  ordre  du  jour. 

. 

1  — s— — — 

CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  sur  les  contributions  directes ,  fait  dins 
la  séance  du  ai  floréal  ,  par  Kaxnel ,  au  nom  du 
comité  des  finances  Développement  des  vices  du 
système  des  sous  additionel» ,  de  la  nécessité  d'en 
supprimer  l'usage  et  d»  centraliser  le»  dépense». 
Aperçu  d'un  travail  sur  les  hypothèques. 


Tribunal  révolutionnaire.— Trois  acquittes,  dont 
un  sera  détenu. 
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N°.  a3G.  Du  26  floréal.  (  i5  mai  ). 


Nouvelles. 

r 

Copenhague.  —  E.lit  du  roi ,  relatif  au  com- 
merce di  s  étais  de  Dannomarrk,  pondant  la  guerre. 

Pologne.  —  Détails  «ur  la  grande  journée  du  iK 
avril,  à  Warsovie ,  ce  véritable  10  août  du  peuple 
Polonais. 

Paris.  —  Conseil  général:  L'agent  national  pré- 
«ente  un  an  été  du  corps  municipal  ,  qui  double 
le  nombre  de»  bouelu-rs  de  Paris  ,  pour  la  distri- 
bution de  la  viande  ,  et  défend  de  se  présenter  à 
leur»  portes  avant  six  heures  du  matin.  —  Adresse 
a  la  convention  pour  la  remercier  de  sea  glorieux 
travaux  ,  cl  dans  laquelle  la  commune  de  Paris 
d<  itiùiule  ,  qu'au  lieu  de  l'inscription  à  la  liaison  , 
il  soit  mil  sur  les  temples  :  à  I  E  re-Supréme. 

Société  des  Jacobins.  Du  u'i  Jloréal.  —  Renaudin 
Communique  les  reiiseigncnuns  qu'il  a  pris  sur 
Moulin  ,  se  disant  défenseur  omeieux  de  Chàlicr , 
et  que  la  société  avait  arrêté  de  défendre  ;  il  en 
résulte  que  cet  ex-procureur  avait  d'abord  exigé 
de  la  citoyenne  Pic,  confidente  de  Châtier,  une 
somme  de  boo  liv.  avant  de  commencer  la  défense  , 
etqu'd  avait  exigé  en  outre  de  Chàlier  lui-môme,  une 
somme  de  1,800  livres:  il  demande  le  rapport  de 
l'arrêté.  Adopté  a  l'unanimité.  Legendre  demande 
qu'il  no  soit  jamais  accordé  des  défenseurs  ofhcieux 
aux  citoyens  en  état  d'arrestation,  avant  qu'ils  se 
soient  rendus  à  la  maison  d'arrêt.  Adopté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Projet  de  décret  présenté  par  Ramel ,  à  la  suite 
du  rapport  sur  les  contributions  directes ,  inséré 
dans  le  n°.  précédent. 

Séance  du  34  Jloréal. 

Décret  relatif  à  la  contribution  foncière  des  pavs 
nouvellement  réuni»  à  la  république  française. 
—  Brie*  fait  décréter  que  les  parer»  dos  militaires  | 


partis  en  remplacement,  jouiront  des  secours  ac- 
cordés aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 
—  Rapport  de  Chauvin  sur  les  réclamations  des 
marchandises  expédiée»  en  transit ,  après  la  reddi- 
tion de  Commune  -  Affranchie  ,  et  illégitimement 
arrêtée».  Décrtl  à  ce  sujet. 


Variété.  —  Réflexions  sur  l'or  et  sur  le»  avan- 
tages prétendus  eu  il  procure  aux  nations,  par 
Oudot ,  député  à  la  convention. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Quinze  individus 
condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  ,  Saint-Germain 
de  Villeplat ,  fermier-général.  Trois  acquittés. 

État  des  prisons.  —  7,06*4. 


N°.  337.    Du  tj  floréal.  (  16  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  o5  Jloréal. 

l*cê  patriotes  de  Nantrs  réclament  contre  1rs 
calomnies  dont  leurs  concitoyen*  sont  l'obj.  t.  Dis- 
cour» de  Fouclié  et  Merlin  ,  de  Thionvi!!t< ,  en 
leur  faveur.  Décret  portant  que  les  sans  culottes 
Nantais  n'ont  pas  cessé  d  être  dignes  de  la  patrie. 
— Les  société» populaires  des  sections  desTuilt  ries  et 
du  Mon! -Blanc  annoncent  leur  dissolution.  —  Félici- 
tations du  maire  et  de  la  commune  de  Paris  ,  sur  le, 
décret  rendu  à  la  suite  du  rapport  de  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Texte  du  rapport  de  Brios ,  sur  le»  réclamation» 
de»  pare  ru  de»  soldats  de  la  liberté  ,  partis  en  ren- 

P lacement. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Cinq  condamné»  à 
mort.  Deux  acquittés. 

Variété.  —  Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  1m  réu- 
nion du  10  août  ou  l'inauguration  de  la  Répu- 
blique française  ,  sana-culottide  en  cinq  actes  , 
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paroles  de  Bouquier  et  Moline  ,  musique  de 
Porta. 


N°.  238.  Du  28  floréal.  (  17  mai). 


Nouvelles. 

Pologne  Relation  de  l'expulsion  des  Russes  , 

de  Warsovic. 

Prusse.  — Convention  entre  le  roi  dePrusse  et  les 
puissances  maritimes. 

Paris — Société  des  Jacobins.  Suite  du  23 Jloréal  : 
Discours  de  Collot  -  d  Herbois  contre  les  sociétés 
sectionnaires  ,  qu'il  regarde  comme  suspectes  et 
nécessairement  nuisibles.  Arrêté  portant  qu'on 
n'admettra  plus  les  députés  de  ces  sections ,  et 
que  les  Jacobins  qm  en  sont  membres  ,  seront 
tenus  d'opter. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Briez,  sur  les  volontaires  partis 
tu  remplacement. 

Séance  du  26  Jloréal. 

Lettre  du  général  Moreau  ,  sur  la  prise  de  la 
ville  de  Thuin  et  le  passage  de  la  Sambre  ,  par 
l'armée  des  Ardennes  et  la  gauche  de.  l'armée  du 
Nord.  Autre  du  général  Charbonnier  ,  qui  occupe 
les  hauteurs  de  Lermes  et  la  petite  ville  de  Fon- 
taine-l'Evéque.  Autre  des  représentans  Choudieu 
et  Richard  ,  annonçant  que  la  droite  de  l'année 
du  Nord  a  combattu  avec  succès  à  Tournai  ,  et 
qu'elle poursu alarmée  ennemie.  Nouvel  exemple  de 
bravoure  donné  par  l'infanterie  ,  dans  les  plaines  de 
la  Wcst-Flandre.  —  Rapport  de  Barrère ,  et  dé- 
cret relatif  aux  indemnités  promises  aux  citoyens 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  ,  par  les  incursions  de* 
rebelles  ou  par  l'invasion  de  l'ennemi  sur  le  ter- 


ritoire de  la  république.  —  Monnot  fait  rendre 
un  décret  concernant  les  officiers  municipaux  ,  les 
préposés  des  corps  ,  compagnies  ou  as»ociations , 
qui  ont  émis  des  billets  au  porteur. 


N°.  23g.  Du  29  Horéal.  (  18  mai  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Lecture  d'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  ,  qui  nomme  Bourbon, 
secrétaire-greffier  de  la  commune.  Avant  la  pres- 
tation de  son  serment ,  Bouibon  invite  l'assemblée 
a  recevoir  sa  déclaration  d'abjurer  un  nom  qui , 
devenu  odieux  au  peuple  ,  ne  peut  qu'être  en  hor- 
reur à  tout  ennemi  de  la  tyrannie  ,  et  d'adopter 
pour  lui  et  ses  descendans  ,  la  dénomination  Je 
Flcury  ,  qui  lui  rappellera  sans  cesse  l'époque  de 
cette  agréable  régénération.  Arrêté  que  sa  décla- 
ration sera  consignée  dans  le  procès-verbal ,  dont 
acte  lui  sera  délivré.  —  On  lit  un  second  arrêté , 
portant  qu'on  substituera  &  l'inscription  ,  Temple 
de  la  Raison  ,  placée  au  frontispice  des  édifices 
ci-devant  consacrés  au  culte  ,  ers  mots  du  décret 
de  la  convention  :  Le  Peuple  français  reconnaît 
l'Etre  Suprême  et  l'immortalité  de  l'ame. 

Société  des  Jacobins.  Du  26  Jloréal.  —  Récla- 
mation de  Legendre  sur  la  mauvaise  interpréta* 
lion  de  ce  que  Collot-d  Herbois  et  lui  ont  dit , 
dans  la  dernière  séance,  des  sociétés  sectionnaires, 
vouées  à  l'exécration  ;  les  niahcillans  cherchent  a 
persuader  qu'on  veut  aussi  détruire  les  sociétés 
populaires.  Discussion  à  ce  sujet.  Distinction  éta- 
blie entre  ces  deux  espèces  de  sociétés.  Couthon.  et 
Dumas  parlent  successivement  sur  cet  objet. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  27  Jloréal. 

m 

Adresse  des  sans-culottes  d'Annecy  ,  départe- 
ment du  Mont-Blanc  :  le  gouvernement  révolution- 
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naire  s'y  établit  avec  succès  ;  Albitte  remplit  cette 
importante  mission  à  la  satisfaction  générale  :  les 
patriotes  espèrent  voir  bientôt  le  roitelet  de  Turin 
à  la  barre  de  la  convention.  —  La  société"  popu- 
laire de  Nancy  ,  invite  l'assemblée  à  prendre  des 
mesures  contre  le  changement  de  domicile  des 
ennemis  de  la  liberté  ,  à  faire  juger  promptement 
les  suspects  ,  et  à  mettre  les  sans-culottes  à  même 
de  jouir  de  leurs  biens.  —  Une  députation  de  la 
société  des  Jacobin»  ,  remercie  la  convention  du 
décret  solennel  qu'elle  a  rendu  ,  et  fait  sa  profes- 
sion de  foi  sur  l'existence  de  la  divinité  ,  la  vie  à 
venir  ,  la  sainteté  des  contrats  et  des  lois  ,  qu'on  ne 
doit  pas  regarder  ,  dit-elle ,  comme  dogmes  de  reli- 
gion, mais  comme  «entimens  de  sociabilité.  Réponse 
du  président  Carnot  :  «  Nier  l'Être  Suprême  ,  c'est 
n  nier  l'existence  de  la  nature  ;  le  reconnaître 
•  avec  la  convention  ,  c'est  répondre  à  toutes  les 
»  calomnies  que  le  (ici  aristocratique  s'efforce  de 
»  répandre  contre  les  Jacobins  ,  depuis  le  premier 
m  jour  de  la  révolution  ».  Couthon  fait  l'éloge  de 
la  société  et  des  habitués  de  leurs  tribunes  :  il  s'élève 
avec  force  contre  les  monstres  qui  ont  prêché 
l'athéisme  et  le  matérialisme  ,  et  «  étend  sur  lexis- 
tence  de  la  divinité  ,  dont  il  voit  le  doigt  empreint 
dans  toutes  les  merveilles  de  la  nature  :  il  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  les  Jacobins  et  1rs 
citoyens  de  leurs  tribunes  ,  n'ont  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Bréard  demande  l'impression 
do  la  réponse  du  président  ,  et  des  excellentes 
idées  de  Couthon.  Adoption  des  propositions  de 
Couthon  et  de  Bréard.  —  Camb  >n  présente  le 
résultat  de  la  nouvelle  comptabilité.  —  Lecoinlrc , 
de'Vcrsailles  ,  fait  renvoyer  aux  comités  compétent  , 
une  pétition  des  habitans  de  Guignes-Libre ,  re- 
lative a  la  vente  totale  et  partielle  des  biens  de 
l'ex  -  comte  Coubert  et  «a  femme  ,  présumés 
émigrés. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  a5  Jïoréal.  —  Neuf 
condamnés  à  mort  ,  dont  Ycl  ,  ex-procureur  au 
parlement  de  Paris  ;  les  fermiers-généraux  Mercier, 
Présôt-d  Ailuicourt  et  Douet ,  et  la  femme  de  ce 
dernier.  Quatre  acquittés. 


N°.  i4o.  Du  io  floréal.  (19  mai  ). 


Nouvelles. 

1 

Netv-Yorck.  —  Réfolntion  du  comité  chargé,  par 
le  gouvernement  ,  de  faire  vin  rapport  sur  le  dom- 
mage causé  aux  Etats-Unis  par  h  s  Anglais. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Gcncy  ,  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  reprend  ses  fonction* 
de  membre  de  la  commune. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  26.  —  Fin  du 
discours  de  Collot  d  Herbois  ,  sur  le  danger  des 
sociétés  seclionnaires.  Autre  de  Julien  ,  membre 
de  la  commission  exécutive  de  1  instruction  pu- 
blique. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  28  Jïoréal. 

La  société  populaire  d'Avignon  demande  que 
Jourdan  soit  jugé  et  puni  -pour  1rs  crimes  qu'il  a 
commis  dans  le  département  de  Vauclusc. — Lettre 
du  représentant  Maignet,  annonçant  la  révolte  de 
la  commune  de  Bédouin  :  il  y  a  envoyé  trois  crut» 
hommes  du  4e.  bataillon  de  l'Ardéche  ,  et  a  fait  en- 
chaîner prêtres  ,  nobles,  parons  d'émigrés,  auto- 
rités constituées  :  le  tribunal  criminel  est  chargé 
de  faire  tomber  de  suite  les  têtes  les  plus  cou- 
pables. Ces  exécutions  faites  ,  Mnignet  a  donné 
ordre  de  livrer  Bédouin  aux  flammes.  La  conven- 
tion approuve  ces  disposions.  —  Rapport  dcPrys- 
sard  sur  Gamain  ,  serrurier  de  Versailles  :  après 
avoir  peint  Louis  XVI  comme  crtiel ,  traître  .  as- 
sassin ,  il  le  présente  comme  ayant  empoisonné 
Gamain  ,  dont  iltftait  l'élève  depuis  zG  ans ,  dans 
l'art  de  la  serrurerie  ,  et  conclud  à  ce  qu'il  soit 
accordé  à  ce  citoyen  ,  devenu  perclus  par  l'effet 
du  poison  royal,  une  pension  de  1200  liv.  Gouly 
demande  l'insertion  an  bulletin  ,  afin  que  ce  trait 
soit  connu  de  toutes  les  armées.  La  proposition  de 
Peyward  et  l'amendement  sont  décrété*.  —  Lr» 
administrateurs  du  déparlement  de  Paris  ,  présen- 
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tent  leurs  félicitations  pour  le  décret  sur  l'existence 
de  l'Etre  Suprême  et  l'immortalité  de  t'amc. 
—  Bréard  fait  rendre  un  décret  ampliutif  de  ce  lui 
concernant  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de»  députés  mis  en  état  d'arrestation  ou 
J»ors  la  loi. 

Séance  du  29  JîoréaL 

Rapport  de  Bréard  ,  relatif  à  la  prestation  de 
serment  d'un  ci-devant  prêtre  du  département 
de  l'Aude  ,  dont  il  n'a  point  été  dressé  procès- 
verbal  ,  parce  que  tous  les  municipaux  de  sa  com- 
mune sont  illitérés  :  il  propose  d'admettre  cette 
prestation.  Carrier  demande  ta  question  préalable 
sur  ce  projet ,  et  ne  voit  qu'une  ruse  pour  éluder 
les  lois  ,  dans  l'exposé  du  prêtre.  Turreau  et 
Vadier  sont  du  même  avis.  Ce  dernier  déclare 
qu'on  n'aura  la  tranquillité  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  prêtre»  «ur  le  territoire  de  la  république. 
Tburiot  demande  en  outre  qu'il  soit  pris  des  ren- 
seignemens  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
di»lrict.  Décrété. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Huit  condamnés  à 
mort.  Cinq  acquittés. 


N°.  341.  Du   i«r.  prairial,  (ao  mai). 


Nouvelles. 

Angleterre.  Chambre  des  communes. —  Examen 
de  la  conduite  tenue  dans  le  cours  de  la  dernière 
campagne  contre  la  France ,  par  le  gouvernement 
anglais.  Le  major  Maitland  cntr%  dans  un  grand 
détail  des  faute»  qu'on  y  a  commises  ;  il  demande 
qu'on  prenne  en  considération  les  causes  de  la 
«'.éfaite  de  l'armée  commandée  par  le  duc  d  Yorck , 
a  Dunkcrque  ,  et  celles  de  l'évacuation  de  Toulon , 
par  le  général  Dundas  et  le  vice  -  amiral  Hood. 
Plusieurs  membres  veulent  justifier  les  ministres. 
L»  wotion  ne  Munit  que  35  voix  contre  *66\ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Avis  publié  par  le  comité  de  salut  public ,  sur 
les  terres  d  où  l'on  a  retiré  le  salpêtre. 

Suite  de  lu  séance  du  ag. 

Sur  le  rapport  de  Merlin ,  de  Douai ,  décret  qui 
attribue  aux  jugrs  de  paix  et  aux  tribunaux  cri- 
minels, la  connaissance  de»  délits  militaires  com- 
mis bors  l'arrondissement  de*  armées.  — >  Autre 
relatif  à  la  destruction  ou  enlèvement  des  procé- 
dures criminelles,  soit  par  les  ennemis  de  la  ré- 
publique ,  par  les  rebelles  ou  autrement.  —  Autre 
concernant  les  rentes  convcnancicres.  —  Autre  qui 
permet  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
d'user,  a  l'égard  des  individus  suspect»  traduit» 
devant  eux  ,  des  mesure»  de  sûreté  générale,  per- 
mise* aux  tribunaux  de  district  et  criminels. 

Séance  du  3o  floréal. 

Barrère  annonce  les  nouveaux  avantages  rem- 
portés par  les  armées  des  Pyrénée*  Occidentales  et 
d'Italie,  et  mentionnés  dans  les  dépéebcs  des  gé- 
néraux Dutncrbion  et  Dugommier.  —  Le  même 
fait  compléter  le»  nomination*  des  commis- ai; es  et 
adjoints  des  commissions  executives  ,  décrétée»  le 
12  germinal. 

Tribunal  révolutionnaire  ,  des  37  et  a8  floréal. 
—  Vingt  condamnés  à  mort.  Cinq  acquittés  ,  parmi 
lesquels  >c  trouve  Fréteau ,  ex -conseiller  au  par- 
lement de  Pari» ,  et  ex-constituant  ,  qui  sera  dé- 
tenu jusqu'à  la  paix. 


N°.  a^a-  Du  a  prairial  (ai  mai). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Adresses  du  général  Kosciusko  à 
la  nation  ,  après  la  bataille  de  Plentni»ki ,  et  aux 
femmes  polonaises. 

Paris  —  Conseil  général ,  da  18  floréal  :  Procla- 
mation aux  habitai»  de  Pari»,  sur  le»  rassemblement 
aux  porte»  des  bouchers  et  autres  détaillant. 
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Société  des  Jacobins.  Du  a8  floréal.  —  Adresse» 
de  plusieurs  sociétés  affiliées,  contenant  le  détail 
de  K-urs  travaux  révolutionnaires.  Collot-d'Herbois 
improuve  celle  de  Sedan  ,  qui  dit ,  que  par  une 
sorte  de  générosité,  elle  en  use  envers  les  aris- 
tocrates a*ec  ménagement  et  tolérance ,  les  regar- 
dant comme  des  brebis  égarées.  «  Ce  langage  n'est 
»  point  le  vôtre  ,  dit-il  ,  ni  celui  de  Levasseur  , 
■  auquel  nous  devons  nous  en  rapporter  pour 

•  opérer  le  bien.  Ce  serait  ttn  principe  bien  faux 
»  que  celui  qui  serait  adopté  par  la  société  qui 

•  vous  écrit.  Les  patriotes  qui  ont    été  persé- 
»  cuti'*,  ne  sont  pas  les  maîtres  d'être  si  généreux  ». 
—  Un  député  de  la  société  de  Nantes ,  annonce 
qu'elle  a  fait  don  à  la  patrie  de  18  cavaliers  ja- 
cobins ,  et  se  plaint  des  doutes  répandus  sur  les 
patriotes  de  cette  commune.  Carrier  proteste  qu'en 
déclarant ,  à  son  retour  delà  Vendée  ,  que  Nantes 
était  devenu  le  quartier- général  des  brigands,  il 
n'a  pas  voulu  inculper  les  patriotes  ;  mais  seule- 
ment les  négociant  avares  et  contre-révolutionnaires, 
dont  plus  de  cent  vont  être  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Lcgendre  loue  le  patriotisme  des 
«ans-culottes  de  cette  commune ,  mais  il  leur  re- 
proche de  n'avoir  pas  réclamé  contre  la  réinté- 
gration du  scélérat  Eâco,  maire  ,  qui  a  eu  l'impu- 
dence de  donner  un  démenti  au  député  Fayau  , 
en  pr&cnce  de  la  convention.  Carrier  ajoute  que 
Bâco  a  eu  l'audace  de  dire  aux  représentant  Gillet 
et  Cavaignac ,  que  s'iîs  ne  rendaient  pas  un  compte 
satisfaisant  de  leur  conduite,  il  les  ferait  monter 
a  l'échafaud .  et  déclare  que  Bàco  pourrait  bien  y 
monter  lui-même.  v 

Du  39.  —  Milhaud ,  représentant  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientale»,  rend  compte  des  succès 
de  cette  armée. —- Accordera  -  t  -  on  ou  non,  la 
correspondance  à  la  société  des  Cordeliers  ?  Tallien 
est  d'un  avis  contraire,  et  fait  ajourner  la  décision. 
—-Rapport  de  Dumas ,  commissaire  nommé  pour  tra- 
vaillera rétablir  l'ordre  dans  la  maison  de*  Invalides. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Arrêté  des  comité»  de  salut  public  et  de  »ureté 


générale  ,  portant  établissement  d'une  commission 
populaire  de  cinq  membres,  composée  des  citoyen» 
Soublcyras  ,  vice-président  du  tribunal  révolution- 
naire,  Thibolot,  greffier  de  la  municipalité  de 
Vitry  ;  Laveyron ,  cultivateur  à  Cretuy  ;  Dega- 
lonnier  et  Fournerot ,  membres  du  comité  de 
surveillance  du  département  de  Paris.  Cette  com- 
mission fera  le  recensement  de  tous  les  gens  sus- 
pects et  déportés ,  conformément  à  la  loi  des  8  et 
i3  ventôse.  Si  elle  découvre  des  citoyens  ,  injuste- 
ment arrêtés  ,  elle  en  enverra  la  liste  aux  comités 
qui  prononceront.  Tous  les  détenus  ,  non  compris 
dans  ces  deux  classes ,  seront  envoyés  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

La  section  de  Marat  prie  la  convention  d'envoyer 
une  députation  à  la  cérémonie  de  l'inauguration 
des  bustes  des  martyrs  de  la  liberté,  et  notamment 
de  celui  de  Marat ,  dont  elle  possède  les  cendres. 
—  Diverses  sociétés  populaires  de  sections  annon- 
cent leur  dissolution. 

Séance  du  i'r.  prairial. 

Cp'ithon  annoncede  nouvelles  victoires.  Au  Nord» 
le  représentant  Cboudieu  écrit  que  la  division  com- 
mandée par  le  général  Bonnaud ,  a  mi»  l'ennemi 
en  pleine  déroute  ,  pris  plus  de  60  pièces  de  canon 
et  fait  prisonniers  environ  a, 000  homme»,  dont 
toute  lagarniMin  de  Lannoy,  composée  deHessois. 
Au  Midi,  le  général  en  chef  de  l'année  des  Alpes  , 
Dumas  ,  envoie  les  détails  de  ta  prise  du  Mont- 
Ce  ni  s  ,  à  la  baïonnette  ,  de  8  a  900  prisonniers- 
et  4<*  pièces  de  canon.  La  marine  française  s'est 
aussi  distinguée  ;  et  par  ses  soin»  courageux ,  les 
Anglais  et  les  Espagnol»  continuent  à  nous  ap- 
provisionner. 


I  I  I      .  .  .  .1  ■■» 

N°.  243.  Du  3  prairial.  (  22  mai  ). 


Nouvelle*. 
Pofygne.  —  Tableau  rapide  de  la  révolution  da 
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à  Warsovio.  —  Proclamation  de  la  commission 
de  Cracovic,  sur  les  moyen»  de  soutenir  la  guerre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Appel  aux  artistes  par  la  commission  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  d'un  monument  en  bronze 
qui  doit  représenter  le  Peuple  français  ,  terrassant 
le  fanatisme  ,  le  royalisme  et  le  fédéralisme.  — Dis- 
cours de  l'agent  national  de  la  commune  de  Paris  , 
prononcé  à  la  barre  de  la  convention  ,  le  a5  floréal. 

Suite  de  la  séance  du  icr. 

Rapport  des  généraux  Bonnaud  ,  Bagdelonne  et 
Dumas,  sur  les  victoires  du  Nord  et  du  Midi.— Rap- 
port de  Peyssard  ,  et  décret  sur  le  trousseau  réclamé 
par  Léonard  Bourdon  ,  pour  chacun  des  orphelin.'! 
de  la  patrie  admis  a  son  école.  —  Lequinio  instruit 
l'assemblée  que ,  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  où  il  était  en  commission  ,  il  existe  un 
ci-dcvanl  comte  ou  marquis  ,  nommé  Gombaut , 
qui,  avant  la  révolution  ,  a  porté  le  mépris  et  la 
barbarie  pour  la  classe  plébéienne,  au  point  qu'il 
s'est  plusieurs  fois  permis  de  fusiller  quelques  sans-  . 
culottes  :  il  en  a  été  quitte  pour  des  lettres  de  grâce. 
Le  projet  de  l'orateur  était  do  réunir  les  familles 
que  cet  homme  a  privées  de  leur  chef;  de  les  faire 
venir  avec  lui ,  au  milieu  d'une  assemblée  déca- 
daire ,  et  de  faire  juger  par  le  peuple  même  les 
dédommagerions  qui  leur  étaient  dus.  Il  n'a  pu 
exécuter  ce  projet  ,  parce  que  Gombaut  n'a  été 
arrêté  qu'au  moment  de  son  départ.  Il  demande 
que  cette  affaire  soit  renvoyée  aux  comités  pour 
faire  un  prompt  rapport ,  et  que  Gombaut  demeure 
provisoirement  en  prison.  Décret  portant  qu'il  sera 
traduit  dans  les  prisons  de  Parts  ;  que  ses  bien1; 
seront  séquestrés  ;  que  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure prendra  les  renseignemens  relatifs 
à  cette  affaire  ,  et  les  enverra  au  comité  de  législa- 
tion ,  qui  donnera  ses  vues  sur  toutes  les  affaires 
de  même  espèce  ,  afin  de  procurer  aux  victimes 
d'une  telle  tyrannie  de  justes  dédommagemens. 


Séance  du  i«r.  au  soir. 

Prieur  (delà  Cotc-d'Or)  est  élu  président.  Les 
secrétaires  jont  Carrier ,  Francastel  et  Eschas- 
sériaux. 

Séance  du  a  prairial. 

Veau ,  au  nom  de  la  commission  des  dépê- 
ches, présente  un  rapprochement  sommaire  de  leur 
contenu. 


Tribunal  révolutionnaire.  Ou  29  Jloréol—  Douze 
condamnés  à  mort ,  dont  Bourré  de  Corberon  ,  (Ai 
de  l'ex  -  président  de  cê  nom.  Quatre  acquittés. 
Milcent ,  créole ,  prévenu  de  faux  témoignage  ,  en- 
voyé à  la  Conciergerie. 


N°.  a44-  Du  4  prairial.  (  a3  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Manifeste  des  insurgés  ,  adressé  par 
Kosciusko  à  la  Suéde  ,  au  Dannt-mark  ,  à  la  Porte, 
aux  Etats-Unis  et  à  la  République  française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  des  nouvelles  officielles  du  ier.  prairial. 
—  Rapport  du  général  Gouvion. 

Suite  de  la  séante  du  2. 

Députation  de  Commune  -  Affranchie  :  «  Les 
»  aristocrates,  dit  l'orateur ,  n'espèrent  plus  échap- 
»  per  à  la  marche  révolutionnaire  ;  mais  les  tartuffes  f 
»  les  intrigans  travestis  espèrent  toujours  la  ruine 
»  de  la  république.  Ils  seront  bien  trompés  ,  ceux 
»  qui ,  jaloux  de  l'opérer ,  se  flattaient  de  voir 
»  enchaîner  l'énergie  des  patriotes  ,  et  de  couvrir 
»  d'un  éternel  opprobre  les  noms  des  amis  de  Chi- 
»  lier  ;  nous  les  enchaînerons  a  notre  tour  ».  Le 
président  charge  le»  députés  de  dire  à  la  société 

populaire 
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populaire  qui  les  a  envoyés  ,  que  sa  mission  est 
d'achever,  par  une  énergie  républicaine ,  l'entière 
extirpation  des  crimes  qui  ont  souillé  Communc- 
AAranchie  ,  et  que  la  convention  ne  cessera  de 
seconder  ses  efforts.  —  Merlin  ,  de  Douai  ,  Ramcl 
et  Charles  Delacroix  font  adopter  plusieurs  décrets 
d'ordre. 

Séance  du  3  prairial. 

Rapport  de  Peyssard  ,  et  décret  qui  accorde  un 
secours  annuel  et  viager  au  citoyen  Buc'hoz,  auteur 
de  plusieurs  ouvrager  utiles  sur  l'agriculture  ,  la 
botanique  ,  l'histoire  naturelle,  etc.  — jRapport  de 
Rogcr-Ducos  sur  l'incendie  de  la  commune  d'Al- 
bert. Secours  acconlés.  Recherches  ordonnées, 
pour  savoir  si  la  malveillance  n'est  point  la  cause  de 
ce  malheur.  — -  Cambnn  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vans  :  i°.  sur  la  manière  dont  les  ci-devant  noble» 
Ct  les  étrangers  ,  que  la  loi  a  obligés  de  sortir  de 
Paris  ct  des  places  frontières ,  doivent  constater  leur 
résidence  en  Franco  ;  pour  la  levée  dos  scellés 
appo.»é>  sur  le  diamant  qu'un  croit  être  celui  ap- 
pelé PiTT  ,  estimé  12  millions;  3'».  sur  le  paie- 
ment des  frais  d'administration  des  biens  des  émigrés 
ct  des  déportés  ;  4".  >nr  le  mode  de  rembourse- 
ment ,  pour  raison  d'adjudications  de  domaines 
nationaux'  annuités  ,  ou  pour  surtaxe  de  contribu- 
tion patriotique,  etc. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i*r.  prairial.  —  16 
condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  se  trouvent 
Tessicr,  ex  baron  de  Marguerites ,  maire  do  N/mes, 
ex-const<tuanl  ;  Dccombier*  , p:ige  du  dernier  roi; 
Boyer  -  Brun  ,  journaliste  ;  la  femme  Lesclapart , 
libraire  ;  Doyen  ,  cuisinier  de  Marie  -  Antoinette; 
Houssayc  ,  dit  Lan'ols/tt- ,  adjudant  -  général  de 
l'armée  révolulionn.iiie. 

Du  2.  prairial.  —  Cinq  condamnés  à  mort.  Deux 
acquittés  ,  s,.voir  :  Ei  ni-it  ,  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  du  Luxcmhn-irg  ,  ct  SailTert  ,  docteur  en 
médecine,  détmudnns  ladite pri>en  Douce!  ,  pré- 
venu de  fausses  dénonciations  contre  ce  dernier , 
•  été  envoyé  à  la  Conciergerie. 

Tome  IL 


N°.  245.  Du  5  prairial.  (  24  mai  ). 


Nouvelles. 

Pétersbourg.  —  Ordres  donnés  par  l'impératrice 
de  faire  une  recherche  exacte  et  scrupuleuse  de 
tous  livres,  brochures  ct  écrits  qui  pourraient  ré- 
veiller l'esprit  d'indépendance  dans  le  cœur  de  ses 
sujets. 

Angleterre.  — Discours  textuel  du  lord  Stanhope, 
prononcé  dans  la  séance  du  4  avril ,  dans  lequel  il 
combat  avec  véhémence  la  motion  faite  de  sou- 
lever les  Français  contre  leur  gouvernement  ac- 
tuel. 

Hollande.  —  Traité  conclu  à  la  Haye  ,  entre 
le  roi  de  Prusse  ct  les  puissances  maritimes. 

i—  n 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  4  prairial. 

Charlier  annonce  qu'on  vient  d'attenter  aux  jours 
de  Coltot  -  d'Herbois.  Bréard  assure  que  l'assassin 
est  arrêté  ct  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
Barrère  parait  ;  ct  après  un  préambule  sur  la  scélé- 
ratesse du  gouvernement  anglais  ,  moteur  de  tous 
les  forfaits  ;  sur  sa  correspondance  avec  les  factions 
intérieures  ;  sur  les  dangers  qu'a  courus  celui  qui, 
le  premier,  a  proclamé  et  fait  décréter  la  répu- 
blique ,  il  donne  lecture  des  pièces  qui  ont  été 
envoyées  aux  comités.  La  première  est  une  lettre 
de  l'accusateur  public  au  tribunal  révolutionnaire  , 
et  un  procès-verbal  qui  constate  que  le  nommé  Ad- 
mirai avait  conçu  le  projet  d  assassiner  Robespierre 
et  Collot-d'Herbois  ;  que ,  vers  une  heure  de  la 
nuit  ,  ce  forcené  ,  logé  dans  la  même  maison  que 
Collot ,  l'a  attendu  dans  l'escalier  et  a  tiré  sur  lui 
un  coup  de  pistolet  qui  a  fait  long  feu,  et  a  sauvé 
sa  vie  :  l  accusateur  public  annonce  qu'il  va  mettre 
ce  monstre  en  jugement ,  le  même  jour.  La  seconde 
pièce  est  un  procès  _  verbal  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  Lcpelh  tîer  ,  sur  laquelle 
le  délit  a  été  commis  :  il  relate  l'arrestation  dAd- 
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mirai,  et  fon  interrogatoire  d.'.ns  lequel  il  convient 
avoir   attendu,    la   veille,    Robespierre  pendant 
quatre   heures;   déclare  qu'il   n'a  point  entendu 
commettre  un    assassinat,  mai»  bien  un  acte  de 
bienfaisance  envers  la  rcpiddiqne,  et  témoigne  ses 
regrets  d'avoir  manqué  Co!lut-d  Ilerbois.  Le  rap- 
porteur donne  aussi  lecture  de  1  interrogatoire  de 
l.i<sa<sin  devant  le   tribunal  révolutionnaire,  et 
d'une  lettre  du  comité  de  la  «section  LcpeUclicr  au 
président,  qui,  entr  autres  détails  de  l'arrestation  , 
nnn«>nrc  que  Geil'roy  ,  l  un  de  ceux  qui  ont  arrêté 
Admirai,  en     ncu  un  coup  de  fusil,  qui  lui  a 
fait   une  blevnre  très  grave.  A  la  •■uite  de  ce  rap- 
port ,  la  convention  dé«r-tc  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire poursuivra  et    lera   punir  Admirai  et 
•es  complices  ;  que  le  président  écrira  au  citoven 
Gcfîroy  une  lettre  de  satisfaction  sur  sa  conduite; 
qu'il  sera  rendu  compte  à  la  convention  de  l  état 
des  blessures  de  Ccflroy  ,  et  qu'il  lui  sera  dimné 
tine  pension  de  i,5oo  livres.  Couthon  ,  après  un  dé- 
veloppement sur  ce  résultat  de  la  politique  des  rois 
et  des  prêtres  ,  demande  que  ce  décret  soit  traduit 
dans  toutes  les  langues  :  «  Les  peuples  qu'ils  tiennent 
»  enchaînés,  rougiront  peut-être  ,  dit-il ,  de  se  voir 
»  gouvernés  par  des  monstres  et  des  a  -sassins  ». 
Collot-d'Hcrboi9  parait  à  la  tribune.  (  Vifs  applau- 
dissemens  ).  Il  raconte  qu'armé  d'un  sabre  qu'un 
volontaire  lui  avait  prêté  ,   il  voulait  lui  -  même 
arrêter  son  assassin ,  lorsque  Geffrov  le  saisissant 
par  le  bras,  lui  dit  :  «  Je  te  commande,  au  nom 
»  du  peuple  ,  de  rester  là  !  Je  périrai  ou  je  re- 
»  mettrai  l'assassin  entre  les  main  •  de  la  section  ». 
Il  fait  décréter  que  l'état  de  Gclïroy  sera  constaté 
chaque  jour,  et  que  le  bulhlin  en  sera  remis  à  la  con- 
vention. Il  termine  en  se  félicitant  d'être  sur  L  IL  te 
de  proscription  Lite  par  les  tyrans. 


N°.  24G.  Du  G  prairial.  (  aS  mai  ). 


Nouvelles. 
Gênes,  — Nouvelle  d'une  attaque  générale  devant 


Ba  lia ,  où  les  Anglais  et  les  Paolistcs  ont  été  battus 
et  repousses. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Dénonciation  contre 
les  marchands  de  Paris,  comme  étant  le*  principaux 
moteurs  des  rasscmblemens  connus  sous  le  nom  d« 
queues. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Des  députés  d'Avignon  remercient  la  convention 
d'avoir  décerné  au  jeune  Agricole  Viala  ,  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ,  et  se  louent  de  la  conduite  du 
représentant  du  peuple  Maignct. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Veau  présente  un  résumé  de  la  correspondance 
du  jour.  —  Barrérc  fait  décréter  que  plu>ieurs  com- 
munes qui  ont  contribué  ,  par  leur  civisme  et  leur 
courage,  à  sauver  la  fortetesse  de  Bouillon  et  la 
frontière  des  Ardcnnes,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Séance  du  5  prairial. 

Rapport*  de  Barrère  sur  les  nouveaux  succès  ao 
Nord  et  au  M  d  ;  l'armée  des  Ardcnnes  s'est  emparée 
de  fiinch  ,  et  s'avance  vers  Mons  ;  l'armée  de  la 
Moselle  s'est  replacée  à  Arlon ,  et  continue  sa 
marche  en  chassant  devant  elle  les  esclaves  in- 
périaux;  'a  gauche  de  l'iffméc  d'Italie  s'est  mise 
en  possession  du  col  de  l'énestrelles  ;  une  divi»ion 
de  l'année  des  Pyrénées-Orientales  s'est  emparée 
de  Saint-Lau-ent  de  la  Monga  et  de  ses  fonderies, 
les  plus  célèbres  de  l'Espagne.  Lettres  à  ce  sujet 
par  les  généraux  Jourdan  ,  Carbonnier  ,  Dumcr- 
bion  et  Dugonimier.  Autre  lettre  des  représentait* 
Saint-Just  et  Lcbas,  sur  le  passage  de  la  Sambre, 
par  l'armée  du  Nord. 


N°.  247.  Du  7  prairial.  (  26  mai  ). 


Nouvelles. 
Gêna.  —Dépêche  de  lord  Ilood  au  grand  conseil 
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pour  arranger  le*  différend»  subsistana  entre  Gènes 
et  l'Angleterre. 

Pans.  —  Conseil  général  :  Lettre  des  officiers 
municipaux  de  Beaucaire ,  portant  que  le  plus  grand 
ordre  règne  dans  cette  commune  et  danslea  environs, 
et  invitant  tous  les  commerçons  à  se  rendre  a  la  foire 
du  22  juillet ,  sans  la  moindre  crainte. 

Société  des  Jacobins,  du  3 prairial.  —  Plusieurs 
sociétés  populaires  de  sections  annoncent  leur  dis- 
solution. —  Voulland  est  élu  président,  Champcr- 
tois,  vice-président.  Elie  Lacoste,  James  et  Auvray 
sont  secrétaires. 

Variétés.  —  Projet  sur  l'assiette  et  la  perception 
des  contributions  foncière  et  mobiliaire,  par  Ducher. 
—  Analyse  de  la  pière  intitulée  :  Y  Enfance  de  J.-J. 
Rousseau ,  par  Andrieux ,  musique  de  Daleyrac. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Décret  portant  que  le  buste  en  cire  du  repré- 
sentant du  peuple  Bcauvais  ,  par  le  citoyen  Apret , 
de  Montpellier ,  sera  placé  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée. —  Veau  présente  le  tableau  des  adresses  et 
donne  quelques  détails  sur  le  prétendu  Saint-Suaire 
de  Besançon.  —  Taillefer  demande  s'il  est  vrai 
«ju'unc  nouvelle  Corday  ait  voulu  attenter  aux  jours 
de  Robespierre  ?  Le  président  l'affirme ,  annonce 
l'arrestation  de  la  coupable  ,  et  un  prochain  rap- 
port sur  cet  assassinat. 

Séance  du  G  prairial. 

Plusieurs  sections  expriment  l'horreur  dont  elles 
ont  été  pénétrées  en  apprenant  1  attentat  commis 
contre  des  repré.ventans  du  peuple.  Barrère  .se  plaint 
de  ce  que  dans  l'impression  du  rapport  qu'il  a  fait 
&,  ce  sujet ,  le  Bulletin  de  la  Convention  et  le  Mo- 
niteur  ont  rapporté  une  note,  comme  faisant  partie  de 
«on  discours,  ce  qui  a  lair  de  centraliser  le  gou- 
vernement sur  la  téte  d'un  seul  membre. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  2  prairial. — Vingt- 
neuf  condamnés  à  mort.  Six  acquittés,  dont  deux 


détenus  jusqu'à  la  paix.  Un  condamné  à  six  année» 
de  fers. 


N°.  248.  Du  8  prairial.  (  27  mai  ). 


Nouvelles. 

Turin. — Création  de  billets  de  crédit. — Amnistie 
à  tous  les  déserteurs. 

Paris.—  Variété.—  Analyse  de  la  pièce  intitulée  : 
Les  Vrais  Sans-Culottes ,  par  Rcsicourt  ,  acteur 
du  théâtre  Fcydeau  ;  musique  de  Lemoinc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Danjou  et  Veau  présentent,  dans  un  ordre  mé- 
thodique ,  l'analyse  de  la  correspondance  du  jour  : 
Félicitations  sur  la  découverte  de  la  dernière  cons- 
piration :  dons  des  communes  pour  les  défenseurs 
de  la  patrie  ;  abandon  de  l'ancien  cuit©  ;  vente 
de  biens  d'émigrés  et  nationaux,  etc.  —  Lettre  de 
Laurent ,  député  près  l'armée  du  Nord  ,  qui  trans- 
met plusieurs  belles  actions  tant  civiles  que  mili- 
taires. —  Bulletin  des  blessures  de  Gcffroy. 

Séance  du  7  prairial. 

Couthon  annonce  la  continuation  des  succès  des 
armées  du  Nord  :  par  tout  les  ennemis  sont  battus 
et  rcpoura£.4.  Lettres  des  représentans  près  ces 
armées;  de  Pichegru  ,  générel  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  ,  et  de  Jourdan  ,  commandant  celle  de 
la  Moselle.  — Tableau  des  prises  maritimes.  —  Bul- 
letin de  l'état  de  Geffroy,  très-rassurant. —Quel- 
ques sections  viennent  témoigner  l'intérêt  qu'elle» 
ont  pris  au  danger  qui  a  menacé  Robespierre  et 
Collol-d  Ilcibois. 


Tribunal  révolutionnaire ,  du  5  prairial. — Seize 
condamnés  à  mort.  Dix  acquittés  ,  dont  de  ix  se- 
ront détenus  jusqu'à  la  paix. 

lu  2 
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N°.  349.  Du  g  prairial.  (  28  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  sur  les  rente*  viagères ,  dé- 
clarées dettes  nationales  ,  rendu  dans  les  séances 
des  a3  floréal  et  3  prairial. 

Suite  de  Ut  séance  du  7. 

Danjou  rend  compte  de  la  correspondance  : 
♦•Ut:  roule  sur  deux  objets.  i°.  Des  félicitations 
nombreuses  sur  1  heureuse  issue  des  complots  dont 
la  convention  fut.  entourée  il  y  a  quelques  mois. 
20.  Une  adhésion  enthousiaste  au  décret  qui  re- 
connaît l  existence  de  1  Èlre-Suprémc  et  l'immor- 
talité de  l'ame. — Plusieurs  section»  expriment  les 
mêmes  sentimens  que  celles  qui  les  ont  précédées  , 
à  raison  de  l'attentat  contre  Robespierre  et  Collot. 
—  Rapport  de  Brie* ,  au  nom  du  comité  des  .se- 
cours ,  sur  les  patriotes  réfugiés  des  commune* 
envahies  par  l'ennemi  :  il  lait  ajouter  quelques 
articles  à  la  loi  du  14  ventôse  dernier ,  qui  les 
concerne. 


N°.  a5o.  Du   10  prairial.  (  29  mai  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Découverte  et  arrestation  de  plu- 
sieurs complices  de  la  conspiration  de  Suède. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  fi  prairial. 
—  Acclamations  de  joie  à  l'arrivée  de  Collot- 
d'Hcrbois.  Discour»  de  ce  membre  sur  les  assassi- 
nats combinés  par  les  tyrans.  Bentabolle  regarde 
comme  un  miracle  de  revoir  Collot  ,  après  le  danger 
qu'il  a  couru  ;  il  demande  que  le  président  lui 
donne  l'accolade.  Adopté,  au  bruit  prolongé  dos 
a^plaudisscmens.  Collot  raconte  comment  Geffroy 
s'est  dévoué  à  la  mort  pour  le  sauver.  Ta>clu*rcau 
déclare  qu'un  républicain  qui  expose  sa  vie  pour 
conserver  celle  d'un  représentant  du  peuple  ,  est 


Jacobin  dans  le  fait  :  il  propose  de  lui  en  délivrer 
sur  le  champ  le  diplôme.  Appujé  et  adopté.  De 
nouveaux  applaudissemens  annoncent  Robespierre. 
«  La  main  du  crime  ,  dit  Legendrc ,  s'est  levée 
»  pour  frapper  la  vertu  ;  mais  le  dieu  de  la  nature 
»  n'a  pas  souffert  que  le  crime  fût  couronné.  • 
Il  invite  les  patriotes  à  ne  point  laisser  aller  seuls 
les  représentant  du  peuple.  Dumas  parle  des  assas- 
sinats médité»  contre  plusieurs  représentons  :  Voul- 
land,  président  actu.1  de  la  société,  a  failli  être 
une  de  ces  victimes  ;  il  s'étend  sur  les  particu- 
larités de  l'assassinat  de  Collot-  d'Ilerhoîs ,  et  parle 
de  celui  tenté  de  nouveau  contre  Robespierre , 
par  une  fdle  de  20  ans  :  il  demande  que  la  so- 
ciété se  transporte  en  masse  a  la  convention  , 
pour  lui  annoncer  que  les  Jacobins  ont  mis  toute» 
les  vertus  à  l'ordre  du  jour  ,  et  qu'ils  surveillent 
tons  les  complots.  Adopté.  Vou'.land  déclare  qu'il 
n'a  point  couru  de  danger  comme  l  a  dit  Dumas  : 
une  femme  ,  dit-il ,  dont  l  amant  a  péri  sur  l'écha- 
ia  id  ,  croyant  que  c'était  lui  qui  l'avait  dénoncé , 
a  écrit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  à  la  police  , 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  une  lettre  dans  la- 
quelle elle  se  déchaîne  contre  lui  ,  et  a  sipné  de 
son  sang  :  vire  le  roi  ',  vive  le  roi  !  crime  qu'elle 
a  expié  depuis  deux  jours  sur  l'échafaud.  Un 
membre  dit  qu'un  patriote  de  Coulommiera  a  été 
assassiné  par  trois  scélérats  ,  en  sortant  de  la  so- 
ciété populaire.  Co  ill  ou  attribue  tous  ces  awasji- 
nats  à  la  l'action  de  l  étranger  .  qui  a  ses  foyer» 
d'activité  dans  Pari*  :  il  demande  que  le  gouver- 
nement britannique  »oit  déclaré  coupable  de  lèic- 
humanité.  «  Oui  !  oui!  »  sVcrie  t-onde  toutes  parts. 
Il  prévient  les  patriotes  d->  n'être  pas  surpris  des 
précautions  que  prendront  les  représentons  ,  avant 
d'admettre  che«  eux  aucun  individ  1.  Discours  de 
Robespierre  :  lc<  crimes  des  tyrans  et  le  fer  des 
assassin*  l'ont  rendu  plus  libre,  plus  redoutabU 
aux  ennemis  du  peuple  ;  son  ame  est  plus  dis- 
posée que  jamais  à  dévoiler  les  traîtres  :  «  Nous 
»  jurons,  dit-il  en  terminant  ,  par  les  poignards 
»  rougis  du  sang  des  martyrs  de  la  révolution,  et 
»  depuis  aiflui  é>  contre  nous,  d'exterminer  jus- 
»  qu'aux  derniers  des  scélérats  qui  voudraient 
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»  nous  ravir  le  bonheur  et  la  liberté.  »  Applau- 
dissement prolongé*.  Rousselin  propose  de  rendre 
les  honneurs  civiques  à  Geffroy ,  dam  la  fête 
du  ao  prairial.  Robespierre  voit  dans  cotte  pro- 
position, et  dans  celle  de  donner  des  gardas  aux 
députés  ,  un  piège  adroit,  tendant  à  attirer  l'envie 
et  la  calomnie  sur  les  représentant  du  peuple  et 
ceux  qui  les  ont  défendus ,  en  les  accablant  d  hon- 
neurs superflus  :  il  reproche  à  Rousselin  de  ne 
faire  jamais  que  des  motion»  insidieuses  ;  il  rappelle 
celle  qu'il  fit  dans  l'affaire  de  Danton,  et  parle 
d'une  nouvelle  qui  consistait  à  aller  rendre  grâces 
a  l'Ètre-Supréme,  dans  le  temple  de  la  Raison, 
d'avoir  conservé  les  jours  dos  r<  p-  ésentan*  ;  motion 
qu'il  n'a  retranchée  que  parce  qu'elle  était  blâmée 
par  quelques  patriotes.  Couthon  annonce  que 
Rousselin  a  été  dénoncé  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale ,  comme  avant  dépensé  une  somme  de  Ho 
à  100,000  livre»,  pour  avoir  colporté  les  écrits 
de  Paré  ,  l'ami  de  Danton  ,  et  pour  d'autre»  faits. 
Après  quelques  débats  ,  RouSsSclin  est  exclus  de  la 
société  ,  et  traduit  au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Rapport  de  Rarrcre  sur  le  projet  d'assassinat  de 
Robespierre,  \nr  Cérile  Renault  ,  qui  a  témoigné 
beaucoup  d  humeur  d«*  ne  pas  le  trouver  riiez 
lui  ;  et  sur  l'interrogatoire  de  celte  fille  au  comité 
de  sûreté  g«W  aie ,  où  elle  a  avoué  avoir  dit 
qu'elle  ver-erait  tout  s^n  san;<  pour  avoir  un  roi  , 
qu'elle  préférait  à  5o  mil'e  tyrans,  et  déclaré  n'a- 
voir été  chei  Robespierre  ijii<-  pour  voir  comment 
était  l"..il  un  tyran  :  il  am.once  l'arrestation  d'un 
ex-moiuo  de  lioi  d<  aux ,  nommé  Saintanax  .  com- 
plice d  Admirai.  Il  développe,  le  long  système  de 
calomnie*  et  de  projet.-  de  mort  contre  certains 
membres  delà  ro.,v  eut  ion ,  nolr.imncnt  Robi  -purre. 
circulant  de  Lond  e^  .»  Paris,  et  de  Westminster 
dans  toute»  les  parties  de  la  république.  Il  analyse 


les  forfaits  des  Anglais  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  ;  cite  une  lettre  de  Lebon  qui  a  dé- 
couvert a  Calais  48  caisses  remplies  de  poignards , 
destinées  aux  sections  de  Paris  ;  cl  déclare 
que  la  haine  de  Rome  contre  Cartlnge  revit  dans 
les  ames  françaises  ,  comme  In  foi  punique  revit 
dans  les  coeurs  anglais.  Il  termine  par  un  piojct 
de  décret  portant  qu'il  ne  sera  (  t  aucun  pri- 
sonnier anglais  ou  hanovrien.  Adopté  ,  et  envoi 
aux  armées.  Discours  de  Robespierre  sur  les  crimes 
des  tyrans  armés  contre  le  peuple  fiançais  :  «  Ré- 
»  jouissons  -  nous  ,  dit-il,  et  rendons  grâces  au 
»  ciel ,  puisque  nous  avons  assez,  bien  servi  notre 
»  patrie  pour  avoir  été  jugés  dignes  des  poignarda 
»  de  la  tyrannie.  .  .  .  J'ai  asses  vécu  ;  j'ai  vu  les 
»  fers  du  peuple  brisés  et  les  trônes  coupables, 
»  qui  pèsent  sur  la  terre ,  près  d'être  renversés 
»  sous  ses  mains  triomphantes  ;  j'ai  vu  une  assem- 
•  blée  investie  de  la  puissance  de  la  nation  fran- 
»  çaise  ,  marchant  d'un  pas  rapide  et  ferme  vers 
»  le  bonheur  public ,  digne  de  donner  au  monde 
»  le  signal  de  la  liberté  et  l'exempte  de  toutes  les 
»  vertus.  Achever.,  citoyens,  vos  sublimes  dea- 
»  tinées  !  Vous  nous  avez  placés  à  lavant-garde , 
»  pour  soutenir  le  premier  effort  des  ennemis  de 
»  l'humanité  ;  nous  mériterons  cet  honneur  ,  et 
»  nous  vous  tracerons  de  notre  sang  la  route  de 
»  l'immortalité,  »  Applaudissement  unanimes  et 
prolongés. 

Séance  du  8  prairial. 

1 

Veau  fait  part  des  vœux  exprimés  dans  les 
adresses  du  jour,  pour  le  triomphe  de  la  liberté 
rt  l'anéantissement  de  tous  les  conspirateurs. — Deux 
rapports  de  Piette  .  et  décrets  sur  des  objets  par- 
ticuliers ,  présentés  au  nom  des  comités  d'aliéna- 
tion et  des  domaines.  —  Décret  pour  le  paiement 
aux  patriotes  liégeois,  rélugié*  en  France  ,  des 
sommes  à  eux  duos  par  leurs  débiteurs,  nonobstant 
les  dispositions  qui  ordonnent  la  saisie  de*  bien» 
ppartenans  aux  étrangers ,  avec  lesquels  la  répu- 
blique est  en  guerre. 
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N°.  sSi.  Du  il  prairial.  (  3o  mai  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Portes  de  Warsovie  fermée»  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Reprise  de  la  cocarde  nationale. 
Massacre  des  .Russes  à  Grodno  ,  à  Wilna  et  dans 
toute  la  Lithuanic.  Prise  du  général  Kossakowski. 

Itulie.  —  Consternation  répandue  dans  Turin. 
Expulsion  des  émigrés  et  des  prêtres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  prononcé  ,  au  nom  de  la  municipalité 
de  Paris ,  le  7  prairial. 

Séance  du  9  prairial. 

Présentation  d'un  drapeau  pris  sur  l'ennemi  ; 
discours  de  l'orateur. — Bulletin  de  Gcfljroy.— Sur 
le  rapport  de  Monnot  ,  décret  relatif  à  la  ci- 
devant  compagnie  des  assurancessur  la  vie. — Autre, 
relatif  à  une  opposition  formée  ,  par  les  députés 
de  Saint  -  Domingue,  au  payement  de  ce  qui  peut 
être  dû  par  la  république  au  capitaine  et  à  l'ar- 
mateur du  vaisseau  sur  lequel  ils  sont  partis  de 
cette  Colonie.  —  Sur  l'exposé  de  Briez ,  le  comité 
de  sûreté  générale  est  chargé  de  se  faire  remettre 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  du  citoyen 
Bicit,  agent  national  du  district  de  Saint-Quentin, 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  en 
faire  uo  prompt  rapport.  —  Autres  décrets  par- 
ticuliers. 


N°.  a5a.  Du  12  prairial.  (3i  mai). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Corps  municipal  :  Lecture  d'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public  ,  qui  assigne  des  secours 
aux  mendians  infirmes  ,  et  ordonne  l'arrestation 
de  ceux  en  état  de  travailler. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  10  prairial. 

La  gendarmerie  et  les  vétérans  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  félicitent  les  représetilans  du 
peuple  d'avoir  échappé  aux  poignards  qui  ont 
menacé  la  vie  de  Collot-d'Hcrbois  et  de  Robes- 
pierre ;  ils  les  remercient  d'avoir  déclaré  que  le 
peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Etre -Su- 
prême et  de  l'immortalité  de  l'ame.  —  Couthon  , 
après  avoir  annoncé  quelques  prises  maritimes, 
fait  décréter  que  les  représentai  envoyés  en  mis- 
sion ,  qui  ,  étant  rappellés  par  le  comité  de  salut 
public  ,  ne  se  rendraient  pas  au  sein  de  la  conven- 
tion ,  dans  un  délai  déterminé ,  seront  censés  avoir 
donné  leur  démission  ,  et  que  leurs  suppléans  seront 
appcllés.  — Veau  rend  compte  Je  la  correspondance. 

—  Lccarpentier,  en  mission  à  Port-Màlo,  écrit  que 
le  nouveau  pavillon  de  la  république  a  été  arboré 
sur  tous  les  vaisseaux  avec  la  plus  grande  pompe. 

—  Admission  et  discours  de  plusieurs  députation», 
entr'antres  de  la  commune  de  Sceaux  ,  qui  pré- 
sente les  bustes  de  Barra  et  Viala  ,  morts  pour  la 
patrie ,  et  la  mire ,  la  sœur  et  le  frère  du  jeune 
Barra.  Cette  famille  reçoit  le  baiser  fraternel  du 
président. 


N°.  i53.  Du  i3  prairial.  (  i«  juin  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  11  prairial. 

La  section  Lepelletier  déplore  le  malheur  d'avoir 
eu  l'infâme  Admirai  dans  son  sein  ,  et  se  glorifie 
en  même-temps  de  posséder  le  brave  Geffroy. 
Le  président ,  Prieur  ,  rappelle  dans  sa  réponse  les 
erreurs  de  cette  section  ,  qu'il  attribue  aux  Tassins, 
aux  Berards ,  dont  la  loi  a  fait  justice.  —  Carrier 
dénonce  trois  jngemens  rendus  par  le  tribnnal  du 
département  du  Cantal ,  qui  condamnent  à  la  peine 
la  plus  légère  trois  conspirateurs  décidés  ,  et  à  dix 
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an  ru-os  de  Frrs  Boulier,  patriote  cliaud  et  prononcé: 
il  demande  que  les  trois  premiers  soient  traduit» 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  que  le  -  pi  ces 
du  procès  do  Bouter  soient  apportée»  au  comité 
de  sûreté  générale  ,  et  que  ce  comité  réuni  a  celui 
de  législation  ,  s'occupe  d'un  moyen  de  sans— culot— 
tiser  les  jurys  qui ,  jusqu'à  présent  composés  de 
citoyens  actifs  ,  ont  innocenté  les  conspirateurs. 
Décrété.  Un  membre  fait  étendre  cette  mesure  au 
tribunal  de  Privas  ,  qui  innocente  les  trois  quarts 
des  conspirateurs  du  Midi,  complices  de  Saillant. 
—  Bulletin  de  GelTroy.  —  Danjou  pré>cntc  l'ana- 
lyse de  la  correspondance.  —  Rapport  de  Couthon 
sur  le  recensement  et  la  rédaction  complelte  des 
lois  ;   et  adoption  d'un  plan  de  travail  qu'il  pré- 
srnte.  — -  Le  même  fait  rétablir  à  Montbrison  l'ad- 
ministration de  district  transférée  a  Boin  ,  pendant 
la  révolte  de  Lyon.  —  Crédits  ouverts  aux  com- 
missions exécutives.  —  Barrèrc  annonce  la  perte 
du  pote  de  Kaiscrslautern ,  dans  le  Palatinat ,  ci 
des  succès  de  divers  autres  cotés.  Lettres  à  ce  sujet 
des  généraux  Micliaud  ,  commandant  de  l'armée 
du  Rhin  ,  Jourdan  et  Dugommier,  et  des  repré- 
sentai Kougeinont ,  Saint-Just  et  Lebas.  —  Le 
même  rapporteur,  pour  déjouer  un  nouveau  com- 
plot ,  tendant  à  faire  abandonner  les  travaux  de 
la  campagne  ,  et  à  exiger  des  prix  exborbitans  , 
fait   mettre  en  réquisition   tous  citoyens  et  ci- 
toyennes qui  sont  dans  l'usage  de  s'employer  à  la 
récolte  ;  leur  salaire   sera  fixé  par  les  autorités 
constituées. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  7  prairial — Denx 
condamnés  à  mort  ,  dont  Milccnt ,  créole.  Cinq 
acquittés. 

Du  8.  —  Vingt-cinq  condamnés  à  mort ,  parmi 
lesquels  ,  Lévis  de  Mirepoix  ,  ex  -  constituant; 
la  femme  de  Vigneron  ,  premier  président  du  ci- 
devant  parlement  de  Nancy  ,  et  sa  Glle  ;  le  général 
de  brigade  ,  Donnadieu  ;  Jourdan .  général  de 
rnrrnéc  <1  Avignon  ,  et  quatorze  officiers  ou  sous- 
o.Trcicr»  du  17*.  régiment  de  cavalerie.  Deux  ac- 
quittes. 


N°.  Du  14  prairial,  (a  juin). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Zabiello  se  met  à  la  tète  des  insurgés 
de  la  Lithnanie. — Lettre  du  nouveau  conseil  de 
Warsovic  au  général  Kosciuszko.  —  A  rte  de  la 
création  d'autorité*  révolutionnaires  à  Cracovic. 

Angleterre.  —  ChamLre  drs  communes  :  Un 
message  du  roi  met  sous  les  yeux  de  la  chambre  une 
copie  du  traité  signé  à  la  Haye,  entre  le  ministre 
de  sa  majesté  ,  ceux  des  états-généraux  et  du  roi 
de  Prusse  ,  ainsi  que  des  conventions  réciproque 
pour  la  continuation  de  la  guerre.  Discussion  très- 
animée  sur  le  subside  de  1,800,000  li v.  stcrlings  , 
accordé  au  roi  de  Prusse  ,  à  joindre  à  1 1. 000,000 
déjà  votés  pour  la  guerre ,  et  auxquels  ou  a  pro- 
posé dajouter  un  emprunt  de  6,000,000.  Lord 
Curwen  expose  que  de  telles  mesures  ont  besoin 
d'être  sérieusement  réfléchies  ;  il  demande  un  délai 
de  quinzaine  pour  cet  objet.  Après  les  plus  vif» 
débats,  cette  motion  est  rejetée. 

Chambre  des  pairs.  —  Adresse  de  remerciement 
au  roi  pour  la  gracieuse  communication  du  traité 
conclu  avec  le  roi  «le  Prusse  ,  et  pour  1  assurer 
que  la  chambre  concourra  à  son  exécution. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  12  prairial. 

Bulletin  de  GelTroy.  Ses  plaies  sont  en  meilleur 
état.  —  Une  députation  des  Jacobins  vient  célébrer 
la  journée  mémorable  du  3i  mai,  dont  le  sou- 
venir ,  dit-elle,  rappeler*  éternellement  lu  grandeur 
du  peuple  et  la  sagesse  de  ses  représentans.  — Rap- 
port de  Grégoire  relatif  à  l'entretien  des  jardins 
botaniques  et  des  plantes  rares  qui  sont  dans  leur 
arrondissement.  Décret  qui  consacre  i5o,ooo  li  v. 
à  cet  objet.  —  Sergent  rappelle  que  les  scélérats 
Lafayette  et  Bailly  ont  fait  rui<seler  le  sang  des 
patriotes  à  la  Chapelle- Franc iade  ;  U  demande  que 
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les  auteurs ,  fauteurs  et  complices  de  cet  assassinat 
soient  recherchés  et  envoyés  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Décrété.  —  Les  administrateurs  de  plu- 
sieurs départtmcn»  écrivent  qu'ils  ont  frémi  d'hor- 
reur en  apprenant  l'attentat  inéjité  contre  les 
mandjlaircs  du  peuple. 

Séance  du  i3  prairial. 

Barrcre  annonce  de  nouvelles  prises  maritimes , 
et  l'occupation  de  Dinan  par  l'armée  de  la  Moselle. 
Lettre  des  représentai  Duqnesnoy  et  Gillct ,  et 
du  général  Jourdan  à  ce  sujet. 

N°.  a55.  Du  i5  prairial.  (  3  juin). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrèlé  du  comité  de  salut  public,  concernant 
les  décharges  et  restitutions  sur  les  taxes  révolu- 
tionnaires. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Analyse  de  la  correspondance  ,  par  Veau.  —  La 
33*.  division  de  gendarmerie  nationale  ,  venant 
de  la  Vendée ,  offre  ses  hommages  à  la  conven- 
tion par  l'organe  de  Lcfebvre  ,  son  commandant , 
et  lui  exprime  sa  haine  contre  les  conspirateurs  et 
les  tyrans.  Thuriot  observe  que  ce»  braves  répu- 
blicains sont  ceux  qui  ont  pris  la  Ba>tille  et  assuré 
le  triomphe  de  la  révolution  :  il  demande  qu'il  .soit 
pourvu  ù  leur  habillement  ,  de  manière  cependant 
qu'ils  conservent  les  honorables  lambeaux  qui  k-s 
couvrent.  Léonard  Bourdon  demande  p^ur  chacun 
d'eux  une  somme  de  4°°  livres.  Tallien  pense  qu'il 
ne  faut  pas  de  distinction  pour  tels  ou  tel*  indi- 
vidus ,  et  fait ,  comme  témoin  ocrulairc  ,  lVûugp 
de  leur  bravoure  dans  la  Vendée  :  il  demande  que 
la  convention  décrète  qu'ils  ont  bien  moiré  de  la 
patrio.  Celte  proposition  et  celle  de  Thuriot  <>ont 
adoptées.  —  Rapport  de  Barrcre  et  décret  pour 
l'établissement  d'une  école  de  Mars  ,  dans  la  plaine 
des  Sablons  ,  près  Paris ,  et  où  seront  admis  six 


jeunes  citoyens  de  chaque  district  de  la  républi- 
que,  de  l'âge  de  iG  à  17  ans,  pris  parmi  les  tu- 
fa  na  des  sans  culottes,  les  plus  robustes  et  les  plu 
intel'.igens.  —  Le  représentant  du  peuple  à  C>m- 
mune-Affranchie  annonce  l'envoi  du  buste  de  Chi- 
lier,  exécuté  par  le»  citow  n«  de  cette  commune, 
en  salpêtre  ,  symbole  de  son  brûlant  patriotisme. 
Applaudi. 


Tribunal  révolutionnaire,  du  q  prairial. — Qui- 
torr.e  condamnés  à  mort.  Huit  acquittés  ,  dont 
deux  seront  détenus. 


N°.  aôG.  Du  16  prairial.  (  4  juin  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Lettre  des  bourguemestres  du  grand 
et  petit  conse  il  de  Zurich  ,  aux  syndics  et  conseil* 
de  la  république  de  Genève  ,  par  laq  elle  ils  re- 
connaisse nt  le  gouvernement  constitutionnel  que 
se  sont  donnés  les  Genevois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  contenant  In 
dispositions  réglementaires  pour  l'exécution  du  dé- 
cret concernant  les  travaux  de  la  procha.ne  récolte. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

I 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rayonne 
fait  l'éloge  des  intrépides  montagnards  délégués  sur 
cette  frontière  ,  et  sur  lesquels  des  conspirateurs 
vir  ent  les  puisons  de  la  calomnie  ,  dans  la  vue 
d'obtenir  pleine  can  ic.e  par  leur  rappel.  —  Rap- 
port de  Collot-d'llerbois ,  sur  l'exécution  passive 
et  lente  de  la  loi  qui  assigne  des  secours  aux  fa- 
milles des  défenseurs  de  !a  patrie.  Décret ,  qui  ôte 
tout  prétexte  aux  rctatds,  et  fixe  le  mode  d'exé- 
cution. 

Séance 
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Séance  du  14  prairial. 

Esquisse  «le  la  correspondance  du  jour ,  pré- 
sentée par  Danjou.  —  Turreau  fait  accorder  à  la 
veuve  de  Delcamhe  ,  commandant  de  place  à 
Chollet,  présente  à  la  barre  ,  un  secours  de  1,200  I. 
non  imputable  sur  la  pension  qui  lui  est  dûe.  Les 
brigands  ,  maîtres  de  cette  ville  ,  voulaient  la  forcer 
a  crier,  vive  le  Roi!  elle  leur  répondit  :  mon 
mari  est  mort  pour  la  patrie  ,  je  saurai  l'imiter  : 
vive  la  république*.  Elle  reçut  aussitôt  trois  coups 
de  baïonnette ,  deux  coups  de  feu  et  fut  laissée 
pour  morte  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  trait  de 
patriotisme  sera  inséré  au  recueil  des  belles  actions. 
—  Décret  relatif  à  des  liquidations  d'offices. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  1 1  prairial.-Tre'vte 
condamnes  à  morts.  Quatre  acquittés  et  détenus 
comme  suspects. 

*  Dm  la.  —  Treuc  condamnés  à  mort  ,  dont 
Duvivicr  ,  ancien  commis  au  bureau  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres ,  pour  avoir  aidé  ou  faci- 
lité le  vol  des  diamansdu  garde-meuble  ;  J.  Pier- 
eon  ,  secrétaire  de  Mallesherbes  ;  et  C  F.  Simon- 
net  ,  ex-fermier-général.  Trois  acquittés. 


N°.  a57.  Du  17  prairial.  (  5  juin). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conclusum  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne,dont  un  des  articles  porte,  qu'il  sera  ou- 
vert une  négociation  pour  prendre  à  la  solde  de 
l'Empire  une  partie  de  l'armée  prussienne. 

Angleterre.  Chambre  des  communes  :  Rap- 
port du  comité  sur  le  message  du  roi  ;  il  conclud 
a  accorder  deux  millions  et  demi  sterling  pour 
l'accomplissement  de  ses  engagemens  avec,  le  roi 
de  Prusse.  L'énormité  de  00  subside  trouve  de  vio- 
lens  contradicteurs  dans  MM.  Sheridan  et  Fox. 
11  n'en  réunit  pas  moins  tous  les  suffrages.  —Dans 
une  séance  postérieure  ,  la  chambre  reçoit  un 

Tome  IL 


message  de  celle  des  pairs  ,  qui  la  prévient  que  !c 
biil  sur  la  levée  des  émigrés  français  a  passé  sans 


CONVENTION  NATIONALE. 

Opinion  d'Isoré  ,  sur  le  mode  de  contribution 
foncière ,  prononcé  dans  la  séance  du  14. 

Séance  du  i5  prairial. 

Une  députalion  de  la  commune  de  Sens  annonce 
que  les  corps  des  pères  et  mères  de  Capet  ont  été 
exhumés  du  temple  où  ils  étaient  déposés  ,  et 
rappelés ,  après  leur  mort  t  à  une  égalité  qu'il* 
n'avaient  pu  connaître  pendant  leur  vie  :  elle  pré- 
sente les  plaques  qui  étaient  sur  les  cercueils  ,  et 
qui ,  converties  en  balles  ,  serviront ,  dit-elle  ,  à 
détruire  nos  ennemis.  —  Réclamation  de  Tallien  , 
contre  le  Journal  des  débals.  —  Barrère  annonce 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  le 
7  prairial  dans  le  fort  Saint-Elme ,  Port- Vendra 
et  Collioure  ;  7,000  Espagnols  ont  mis  bas  lea 
armes  ;  toute  leur  artillerie  et  leurs  magasins  font 
en  notre  pouvoir.  Le  général  espagnol  est  con- 
venu,  dans  la.  capitulation  ,  qu'il  s'était  emparé  do 
ces  places  par  trahison  ,  et  «'est  engagé  de  livrer 
au,  général  Dugommier  les  émigrés  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  français  ,  occupé:  par  l'ar- 
mée espagnole..  Lettres  du  général  Dugommier  t 
et  de  MUhaud  et  Soubranv.,  délégués  ,  contenant 
les  détails  de  cette  victoire.  Extrait  de  la  capitu- 
lation. Décret  ,  portant  que  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie ainsi  que  les  citoyens  de  Bagnouls-lrs- 
Mers  et  de  Collioure  ;  qu'il  sera  élevé  à  Bagnouls 
un  obélisque  d«  granit ,  sur  lequel  sera  grevée  l'ins- 
cription suivante  :  «  Ici ,  sept  mille  Espagnols 
»  posèrent  les  armes  devant  les  républicains,  et 
»  rendirent  &  la  valeur  ce  qu'ils  tenaient  de  la 
»  trahison  »  ;  que  le  fort  Saint-Elme  portera  dé  - 
sormais  le  nom  de  Fort-du-Rocher ,  et  le  Port- 
Vendrc  celui  de  Port-de-la-Victoire. 

M  m  m 
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Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  prairial. 
—  Treize  condamnes  à  mort ,  dont  A.  Brillon  de 
Saint-Cyr ,  ex-maitre  ,  et  T.  A.  Bellet ,  ex-audi- 
teur des  comptes.  Huit  acquittés. 


N°.  258.  Du  18  prairial.  (  6  juin  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  àu   16  prairial. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance.  —  Ruhl 
annonce  l'évasion  do  Grandclos  ,  fameux  armateur 
du  Port  Mâlo  ;  larrestution  de  ses  gardiens  ;  l'ap- 
position des  scellés  sur  ses  magasins  remplis  d'une 
immense  quantité  de  café  ,  sucre  ,  indigo  ,  toile 
fine  ;  et  fait  décréter  la  remise  à  la  trésorerie  de 
300,000  livres  en  assignats  ,  do  l'or  et  de  l'argont 
qu'il  a  laissés.  —  Ne  pourrait-on  pas  donner  un 
caractère  pins  prononcé  ,  une  consistance  plus  dé- 
cidée à  notre  syntaxe,  à  notre  prosodie  5  faire  à 
notre  idiome  les  améliorations  dont  il  est  suscep- 
tible ;  et  sans  en  altérer  le  fond ,  l'enrichir  ,  le 
simplifier ,  en  faciliter  l'étude  aux  nationaux  et  aux 
autres  peuples  ?  Tel  est  l'objet  d  un  rapport  de 
Grégoire  ,  au  nom  d'i  comité  d'instruction  publi- 
que. Apres  avoir  invité  la  convention  à'prouycrà 
l'univers  que  rien  de  ce  qui  intéresse  In  gloire  de 
la  nation-  ne  lui  est  étranger  ;  il  propose  et  fait 
décréter  que  le  comité  s'occupera  d'un  rapport  sur 
les  moyens  d'exécution  pour  une  nouvelle  gram- 
maire et  un  vocabulaire  nouveau  de  la  langue 
française  ,  présentera .  di?s  vues  sur  les  change- 
ment qui  en  faciliteront'  l'étude  et  lui  donneront 
le  caractère  qui  convient  a  la  langue  de  ta  liberté, 


K°.  Du   icj  prairial.  (  7  juin  ). 


lébration  est  fixée  au  20  prairial  ,  proposé  par 
David  ,  et  décrété  par  la  convention.  —  Hymne  à 
l'Être  Suprême,  par  M.-J.  Chénier  ,  député. 

Séance  du   16  au  soir. 

Robespierre  est  élu  président  .  Bries  ,  Michaui 
et  Cambacérès  sont  secrétaires. 

» 

Séance  du  17  prai>ial. 

Sur  le  rapport  de  Laloi  ,  décret  relatif  à  U 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile. — Lec- 
ture de  diverses  adresses.  —  Adoption  du  projet 
de  BelTro}  ,  qui  supprime  l'impôt  de  remplacement 
des  droits  supprimés  sur  les  sds  ,  cuirs,  etc. ,  et  le 
remplace  par  le  résidu  des  rôles  supplétifs. — Autre, 
qui  établit  une  contribution  extraordinaire  de 
guerre  ,  pour  un  an  seulement.  —  Prises  maritimes. 
—  Sur  le  rapport  de  Barrèrc  ,  décret  qui  règle  le 
costume  dans  lequel  les  représciitan*  du  peuple 
assisteront  à  la  fête  de  l'Etre  Suprême  ,  et  qui 
renvoie  au  3o  messidor,  la  panthéonisation  de  Barra 
cl  d'Agricole  Viala. 


N°.  a6o.  Du  20  prairial.  (  8  juin  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

.  ■  11»  •!-.'' 

Plan  de  la  fétc  à  1  Être  Suprême  ,  dont  la  cé- 


NOUVELLKS. 

Philadelphie.  —  Convocation  d'une 

générale  des  citoyens  de  cette  ville:  ils  adoptent 

des  résolutions  rotatives  aux  injures,  faites  p*r  Lt 

Grande-Bretagne  ,  au  commerce  et  à  la  dignité 

j  des  Etats- Unis  ,  et  manifestent  leurs  vœux  pour 

I  les  succès   et   la   prospérité   de    la  république 

I  française. 
I  * 

IVdrsvfi*.  —  Détails  de*  motifs  qui  ont  provoqué 
I  l'insorrcction  de  cette  ville  contre  les  Russes. 

Berlin.  —  Rassemblement  d'une  armée  destinée 
pour  la  Pologne. 


•  t 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  do  l'adresse  aux  Français  ,  présentée  par 
Grégoire  ,  et  adoptée  dâiis  la  séance  du  G  prairial , 
sur  la  connaissance  et  l'usage  exclusif  de  la  langue 
française. 

Séance  du  18  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Pcyssard ,  décret  qui  accordexles 
secours  à  des  Français  laits  prisonniers  par  les 
Anglais  ,  à  l'île  de  Tabago ,  et  débarqués ,  après 
l'échange  ,  à  Port-Màlo.  —  Le  conseil  de  la  com- 
mune de  Paris  présente  les  citoyens  de  Pau  ,  qui  ont 
apporté  des  subsistances  aux  Parisiens.  Discours  de 
Fleuriot,  président  du  conseil  ,  et  de  Payan  «agent 
national  ,  à  ce  sujet.  —  Tableau  de  la  correspon- 
dance ,  par  Veau. 

Séance  du  19  prairial. 

Rapport  de  Brie*  ,  sur  l'état  de  détresse  des 
patriotes  belges  ,  liégeois ,  mayençais  et  autres 
réfugiés  des  communes  réunies  à  la  république. 
Décret  qui  les  fait  participer  aux  secours  accordés 
aux  réfugié»  drs  communes  envahies  par  l'ennemi. 
—  Danjou  fait  lecture  du  sommaire  de  la  corres- 
pondance.—  Pons  ,  de  Verdun  ,  fait  annuUer  les 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  criminel  de  Seine 
et  Oise  ,  l'un  ,  contre  Louis  Labbé  ,  l'autre,  en  fa- 
veur de  Levasseur  ,  et  ordonner  qu'ils  seront  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  ,  pour  y  être  jugés 
de  nouveau. 

Tribunalrévolutionnaire.  Du  i^prairial.— Treize 
condamnés  a  mort ,  dont  J.-P.  Maindouzc,  commis 
en  chef  au  bureau  des  fonds  des  affaires  étran- 
gères. Trois  acquittés  ,  dont  un  sera  détenu  comme 
suspect. 


N».  a6i.  Du  ai  prairial.  (9  juin). 

Nouvelles: 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Des  1  3  et 
i3  oui  :  Un  message  du  roi  instruit  la  chambre 


que  certaines  soriétés  de  LonJrcs  ,  en  correspon- 
dance avec  d'autres  sociétés  des  trois  royaumes  , 
annoncent  le  dessein  formé  d°a&!>emblcr  une  pré* 
tendue  convention  générale  du  peuple  ;  dessein 
qui  tend  directement  à  introduire  le  système  d'anar- 
chie, qui  s'est  malheureusement  éubli  tn  France. 
Sa  majesté  a  fait  saisir  les  registres  et  papiers 
desdites  sociétés  ,  qui  paraissent  contenir  des 
objets  de  la  plus  haute  importance  pour  l'intérêt 
publie  :  elle  recommande  à  la  chambre  de  prendre 
les  mesures  néct\v.oircs  pour  déjouer  ces  desseins 
pervers.  Arrêté  que  ce  message  .sera  pris  en  con- 
sidération. Discussion  sur  la  légalité  ou  l'illégalité 
de  celte  saisie.  M.  Fox  croit  qu'en  cette  circons- 
tance ,  les  ministres  ont  outre-passé  leurs  pou- 
voirs et  violé  toutes  les  règles  ;  il  désirerait  des 
éclaircissemens  positifs  sur  les  vues  du  gouverne- 
ment ,  et  la  manière  dont  on  s'est  procuré  ces 
papiers.  Lord  \Vv combe  est  loin  de  s'opposer  à 
des  recherches  ,  si  les  personnes  qu'on  accuse  sont 
aussi  coupables  qu'on  le  dit  ;  mais  si ,  au  contraire  , 
il  arrivait  que  ces  personnes  n'eussent  désiré  qu'une 
réforme  parlementaire  ,  il  déclare  qu'il  serait  le 
premier  à  les  appuyer  et  à  les  défendre.  M.  Pitt 
fait  faire  lecture  de  quelques  affaires  citées  pour 
exemple  du  cas  actuel.  Renvoi  à  un  comité  secret 
de  uS  membres  ,  pour  en  faire  un  rapport. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  sur  le  dessèchement  des  marais  ,  fait 
dans  la  séance  du  12  prairial  ,  par  L<chassériaux. 
—  Divers  arrêtés  du  comité  de  salut  public  , 
concernant  les  nionumens  publics  ,  les  arts  et 
les  lettres. 


N°.  aOa.  Du  aa  prairial,  (jo  juin). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  drs  pairs  :  Débats  au 
sujet  du  subside  accordé  au  roi  de  Prusse  :  il  est 

M  m  m  a 
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fortement  désapprouve  par  1rs  lords  Lansdownc . 
et  Laudcrdale.  Lr  comte  de- Mansfield  !c  défmd. 
La   proposition  du  lord   GrcnvihV  est  mise  aux 
voix. 

Pari*.  —  Société  des  Jacobins.  Du  c)  prairiul  : 
Une,  dépuration  de  ta  société  populaire  de  Caen. 
offre  le  tableau  de  sa  conduite  révolutionnaire  , 
d  -puis  l  époque  de  la  révolution.  Des  brigands  , 
des  conspirateurs  avai<  nt  agité  1>  s  bran-Ions  de 
la  guerre  civile  dans  leur  malheureuse  cilé  ;  mais 
ils  ont  subi  le  châtiment  dù  à  leurs  forfaits.  Ils 
témoignent  la  peine  de  la  société.,  en  apprenant 
l'assassinat  de  deux  représentais.  Le  président 
Voulland  ,  dans  sa  réponse  ,  rappelle  que  c'est 
dan*  leur  commune  qu'a  été  complottc  le  meurtre 
de  1  immortel  Marat  ;  que  c'est  de  cette  commune 
qu'est  sorti  le  monstre  qui  est  venu  trancher  ses 
jour»  précieux  ;  que  c'est  dans  cette  commune  , 
enfin  ,  qu'a  été  formé  le  complot  de  fédéraliser 
le  go-ivcrnement.  «  Vous  connaissez  donc  ,  pour- 
>.  suit-il  ,  ceux  qui  tous  ont  trompés  ?  Leur  sup- 
>»  plice  ,  justement  mérité  et  réservé  à  tous  leurs 
»  cornptices  ,  vous  a  calmés  peut-être  en  vous 
»  effrayant.  La  société ,  qui  ne  veut  élever  aucun 
»  doute  sur  la  sincérité  de  votre  retour  ,  ne  s'op- 
»  posera  pas  à  ce  que  vous  jouissiez  des  honneurs 
»  de  la  séance  ».  Une  foule  de  dénonciations  se 
succèdent  contre  la  commune  de  Caen.  Vadier 
s'élève  vivement  contr'elle-  :  il  ne  voit  dans  la  dé- 
pulation  ,  qu'une  hypocrisie  ,  une  peur  masquée  : 
il  demande  que  les. députés,  dont  le  maintien  ne 
prévient  pas  en  faveur  de  leur  patriotisme,  soient 
conduits  au  comité  de  sûreté  générale.  Arrêté  , 
ainsi  que  la  suspension  de  la  correspondance  avec 
la  société  de  Caen  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 
purgée  des  aristocrates  qui  l'oppriment.  —  Des 
députés  de  la  société  d'Avignon  assurent  qu'elle 
est  toujours  ù  la  hauteur  des  principes  révolu- 
tionnaires, et  qu'elle  continue  de  surveiller  et  de 
livrer  au  glaive  de  taloi  71e»  scélérats  et  les  ingrats 
envers  la  patrie. 

Du  12  prairial.  —  Dlnnchet  annonce  qu'il  a 
porté  au  citoyen  'Geffroy  l'extrait  du  procès-verbal 
et  la  carte  de  jacobin.  U  l'a  chargé  de  remercier  ses 


frères.  —  Thomas  Rousseau ,  archiviste  de  la  so- 
ciété, offre  un  ouvrage  de  sa  composition ,  intitulé: 
Les  Crimes  de  la  monarchie  ,  et  les  Vertus  de  la 
république  ;  Discours  au  Peuple  français  et  à  la 
Convention  nationale.  Mention  civique.  —  Le  ci- 
toyen Petit  observe  que  la  journée  du  lendemain, 
e.t  l'anniversaire  du  3i  mai  :  il  demande  que  la 
société  se  transporte  en  masse  à  la  convention , 
pour  lui  témoigner  sa  joie  d'avoir  vu  les  brissotins 
terrassés.  Adopté. 

Du  i3  prairial.  — Présentation  de  la  mère  du 
jeune  Barra  ,  martyr  de  la  liberté ,  par  une  dépu- 
tation  de  la  commune  de  Sceaux-l'Unité.  Le  pré- 
sident lui  donne  1  accolade  fraternelle.  Loys  fait 
accepter  l'offre  par  cette  commune  des  bustes  de 
Barra  et  de  Viala. 

Du  18  prairial. — Fouché,  de  Nantes,  est  nommé 
président ,  et  Monge ,  vice  -  président.  Louchet  , 
Rollin  et  Gros  sont  secrétaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  prononcé  par  Robespierre ,  président 
de  la  convention  nationale  ,  dans  la  féte  de  lÈtre- 
Supréme,  célébrée  le  décadi  ao  prairial. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i5  prairial.  — 3a 
condamnés  à  mort  ,  dont  L.  G.  Desrousseaux  ,  ex- 
maire  ;  J.  L.  Lenoir  ,  ex- procureur  de  la  commune, 
et  »5  ex-notables  ou  officiers  municipaux  de  Sedan. 
Quatre  acquittés. 


N°.  aG3.  Du  a3  prairial.  (  ji  juin  ). 


NOU-V  ELLES. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes.  Du  i*> 
mai  :  M.  Pitt  présente  le  rapport  sur  les  papier>  des 
sociétés  correspondantes  de  Londres  ,  Manchester, 
Leeds  ,  Sheffield ,  Norwich  ,  Edimbourg  ,  etc.  :  il 
rappelle  les  adresses  présentées  en  leur  nom  far 
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MM.  Frost  ,  Barlow  et  quelques  autres  à  la  barre 
de  l'assemblée  nationale  de  France,  au  mois  de  niai 
1791  ,  ainsi  que  les  réponses  faites  à  ces  adresses. 
Divers  Français  furent  alors  admis  dans  ces  sociétés 
comme  membres  honoraires;  et  les  résolutions  con 
«ignées  sur  leurs  registres  ,  respirent  ,  au  plus  haut 
point ,  l'esprit  des  jacobins.  Le  rapporteur  s'attache 
ensuite  à  tracer  la  marche  et  les  progrès  de  cet 
esprit  en  Angleterre.  II  passe  de-là  à  la  convention 
d  Ecosse  ,  et  au  but  qu'elle  avait  en  se  formant  :  il 
rappelle  les  résolutions  et  les  adresses  de  remercie- 
ment qu'elle  a  présentées  à  MM.  Muir  et  Palmer, 
et  aux  citoyens  Skirving  ,  Margarot ,  etc.  Il  cite 
une  résolution  signée  John  Mur  tins ,  président 
d'une  assemblée  générale  ,  tenue  a  la  taverne  du 
Globe  ,  et  par  laquelle  on  déclarait  ,  à  l'occasion  de 
l'affaire  des  troupes  hessoises  ,  que  ,  si  le  gouverne- 
ment suspendait  l'acte  d'Habeas-Corpus  ,  ou  fesait 
publier  la  loi  martiale  ,  il  faudrait  appeler  une 
convention  générale  du  peuple ,  etc.  :  d'où  le  co- 
mité conclud  que  ces  sociétés  avaient  pour  but 
d'avilir  le  parlement  ;  qu'elles  voulaient  en  outre 
jfter  ce  pays  dans  la  confusion  et  l'anarchie  ,  afin 
de  s'emparer  elles  -  mémos  du  pouvoir  enlevé  aux 
uutorités  légitime»  ,  et  qu'ainsi  il  faut  livrer  a  la 
justice  les  auteurs  et  complices  de  ces  crimes  secrets 
de  haute  trahison.  M.  Fax  témoigne  sa  surprise  de 
l'appareil  avec  lequel  on  a  dénoncé  des  faits  connus 
depuis  deux  ans  ,  et  insérés  dans  toutes  les  gazettes: 
la  motion  faîte  à  cet  égard  ,  lui  parait  mettre  la 
liberté  de  chaque  citoyen  à  la  merci  des  ministres. 
M.   Burdon  en  fait  ,  au  contraire,  l'apologie;  et  il 
exalte  l'active  vigilance  des  ministres  dans  une  con- 
joncture si  délicate.  M.  Grey  demande  un  appel 
général  des  députés  des  communes  ;  car  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  suspendre  la  liberté  de  tout 
Anglais  dont  le  ministère  pourra  redouter  le  cou- 
rage M.  vShéridan  trouve  que  la  mesure  proposée 
par  les  minières  est  un  outrage  à  la  liberté  :  il  dé- 
chire que,  s'il  est  un  ministre  qui  puisse  conseiller 
au  roi  de  donner  sa  sanction  à  un  pareil  bill ,  il 
mérite  de  perdre  la  léte.  M.  Burke  ne  voit ,  dans 
la  demande  d'une  réforme  parlementaire ,  qu'un  pré 
texte  pour  renverser  le  gouvernement.  La  motion 


passe  à  une  majorité  de  201  voix  contre  3<).  Le  bill 
est  ensuite  renvoyé  au  comité. 


CONVENTION  NATIONALE. 

«Suite  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  r<"- 
lalils  aux  monumens  publics,  aux  arts  et  aux  lettres. 

Séance  du  ai  prairial. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance.  —  Sur  la 
demande  de  Chatlier,  appuyée  par  Merlin,  de  Douai, 
décret  qui  casse  tin  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Marne ,  lequel  a  absous  L. 
Menou  ,  lieutenant  de  carabiniers  ,  coupable  de 
provocations  à  la  royauté  ,  parce  qu'il  était  dans 
un  état  d'ivresse  ;  ordonne  que  cet  individu  sera 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  qu'il  sera 
informé  contre  les  juges  qui  ont  rendu  un  tel 
jugement. 

Séance  du  23  prairial. 

Rapport  de  Barrere  sur  l'agiotage  moral  de  l'opi- 
nion publique  :  il  dénonce  une  nouvelle  tactique 
employée  par  les  ennemis  intérieurs  ,  qui  montent 
l'opinion  publique  à  une  telle  hauteur  en  succès,  que 
ce  que  les  armées  ont  fait  avec  effort ,  avec  courage , 
est  presque  nul  ,  est  atténué  et  disparait  presque 
entièrement ,  par  la  comparaison  de  la  vérité  des 
faits  avec  les  nouvelles  gigantesques  que  des  hypo- 
crites ont  répandues  la  veille.  «  Celui  qui  exagère 
»  ou  qui  alarme,  dit- il;  celui  qui  ment  sur  les  succès 
»  ou  sur  les  revers  de  nos  armées  ,  est  un  en.îormeur 
«  ou  un  ennemi  :  il  flatte  ou  il  trahit  ;  il  décourage 
»  ou  il  tourmente  :  c'est  un  ennemi  de  la  révolution. 
»  L'exagératcur  ne  doit  pas  être  plus  ménagé  que 
»  Yatarmiste  ,  et  la  peine  dcs*conl:e-révolution- 
».  naires  les  attend  tous  deux  également  ».  Il  ter- 
mine en  annonçant  qu'aux  Pyrénées-Occidentales 
la  campagne  vient  de  s'ouvrir  sous  les  plus  heureux 
auspices  ;  les  Aldudcs  ont  été  enlevées  aux  Espa- 
gnols. Les  repré<enlans  Pinet  et  Cavaignac  ont 
nommé  adjudant-général  chef  de  brigade  ,  sur  le 
champ  de  baraiKe  ,  le  brave  Hampe  ,  cominandar.t 
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du  ac.  bataillon  basque  ,  qui  a  .«auté  le  premier  , 
au  pas  do  charge  ,  dans  la  première  redoute  d>- 
Bei -dnviu  ,  rt  auquel  e.st  du  en  partit'  le  succès  de 
cette  affaire.  Décrut  qui  confirme  cette  nomination. 

N°.  aG4-  Du  24  prairi.il.  (  12  juin  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  22. 

Merlin,  de  D;>iui,  fait  nnnnllcr  deux  jngemens 
rendus  parla  ci-devant  commission  révolutionnaire 
de  Strasbourg,  ou,  pour  mieux  dire  ,  par  un  seul 
de  ses  membres  ,  nommé  Clavcl  ,  qui  avait  joué  le 
double  rôle  de  dénonciateur  et  de  juge  :  il  raconte 
que  cet  individu  ,  l'un  des  collègues  de  l'accusa- 
teur public  Schneider,  prêtre  allemand,  dont  le' 
tribunal  révolutionnaire  a  fait  justice  ,  parcourait 
ù  cheval  ,  toute  la  journée,  la  commune  de  Stras- 
bourg pour  lever  des  contiibutions  :  »ur  les  uns, 
parce  qu'ils  ne  se  tutoyaient  pas  sur  les  femmes , 
parce  qu'elles  ne  portaient  pas  des  cocardes  assez 
grandes  ,  etc.  :  il  les  condamnait  à  des  amendes 
pécuniaire*,  et  confisquait  tout  à  son  gré;  il  était 
juge  et  receveur  en  même-temps.  —  Prises  mari- 
times. —  Rapport  de  Cuulhon  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer les  jugemens  du  tribunal  révolutionnaire. 
11  dit  que  jamais  la  justice  nationale  n'a  montré 
.l'attitude  imposante  ,  ni  déployé  l'énergie  qui  lui 
convenait;  que  Ion  a  semblé  se  piquer  d  être  justes 
envers  des  particuliers,  sans  se  mettre  beaucoup 
en  peine  de  l'être  envers  la  république  :  comme 
si  les  tribunaux  ,  destinés  à  punir  ses  ennemis  . 
avaient  été  institués  pour  l'intérêt  des  conspira- 
teurs ,  el  norvpoujv  le  salut  de  la  patrie.  «  Le  délai 
u  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie,  ajoute-t  il, 
»  ne  doit  être  que  le  temps  de  les  reconnaître  : 
j.  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de  les  anéantir... 
»  L'indulgence  envers  eux  est  atroce,  la  clémence 
«  est   parricide.   Celui  qui  veut  subordonner  le 
»  salut  public  aux  préjugés  du  palais  ,  aux  inver- 
•  sions  des  jurisconsultes ,  est  un  insensé  ou  un 


»  scélérat  qui  veut  tuer  juridiquement  la  patrie 
»  et  l'humanité  ».  Il  termine  par  un  projet  dont 
voici  les  dispositions  principales:  i0.  Le  tribunal 
révolutionnaire   sera    composé    d'un    président  , 
(  Dumas  )  et  de  trois  vice-pré.sidens  ;  d'un  accu- 
sateur public  (  Fouquier  )  ,  et  de  «piatre  substituts; 
de  dou/.e  juges  et  de  cinquante  jure».  Il  se  divisera 
en  quatre  sections.  2.9.  La  preuve  nécessaire  pour 
condamner  les  ennemis  du  peuple  ,  est  toute  es- 
pèce de  document ,  soit  matériel,  verbal  ou  écrit , 
qui  peut  naturellement  obtenir  l'assentiment  de  tout 
esprit  juste  et  raisonnable  ;  la  règle  des  jugement 
est  la  conscience  des  jurés,  éclairés  par  l'amour 
de  la  patrie  ;  leur  but  ,  le  triomphe  de  la  répu- 
blique et  la  ruine  de  ses  ennemis;  la  procédure, 
les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique  pour 
parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  dans  le» 
formes  que  la  loi  détermine.  3°.  S'il  existe  des 
preuves  ,  soit  matérielles  ,  soit  morales ,  indépen- 
damment de  la  preuve  testimoniale  ,   il  ne  sera 
point  entendu  de  témoins ,  à  moin»  que  cette  for- 
malité ne  paraisse  néces  aire  pour  découvrir  le» 
complices.  4°-  La  lui  donne  pour  défenseurs  aux 
patriotes  calomniés  des  juré»  patriote»  ;  elle  n'en 
accorde  point  aux  conspirateurs  ,  etc.  Ruamps  : 
«  Ce  décret  est  important ,  j'en  demande  1  im- 
»  pression  et  l'ajournement  ;  s'il  était  adopté  sam 
»  l'ajournement,  je  me  brûlerais  la  cervelle  ».Le- 
cointre  ,  de  Versailles ,  appuie  l'ajournement.  Bar- 
rerc  :  «  Lorsqu'on  propose  une  loi  toute  en  faveur 
»  des  patriotes ,  et  qui  assure  la  punition  prompte 
»  des  conspirateurs  ,  les  législateurs  ne  peuvent 
»  avoir  qu'un  vœu  unanime.  Je  demande  qu'au 
»  moins  l'ajournement  ne  passe  pas  trois  jours  >. 
Robespierre  dit  que  l'ajournement  compromettrait 
le  salut  de  la  patrie  ;  qu'il  n'y  a  pas  un  article 
du  projet  qui  ne  soit  fondé  sur  la  justice  et  sur  b 
raison  ;  il  observe  que ,  depuis  long  -  temps  d'ail- 
leurs ,  la  convention  nationale  discute  et  décrète 
sur  le  champ,  parce  que,  depuis  long-temps  elle 
n'est  plus  asservie  à  1  empire  des  factions  :  il  dé- 
clare que  toutes  demandes  d'attermoiement  de  U 
fortune  de  la  république,  sont  afltctécs  dans  c« 
moment,  etc.  Le  projet  est  adopté.  —  Couthonaa- 
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nonce  que  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public 
«ont  expirés.  Décret  qui  les  lui  continue.  —  Barrèrc 
dénonce  îles  mouvemens  et  des  insurrections  pré- 
parés pour  la  fétc  du  20  dans  les  fabriques  d'as- 
signats ,  de  poudres  et  armes  ;  les  comités  ,  instruits 
à  temps  ,  les  ont  comprimés  en  faisant  arrêter  les 
ouvriers  suspects,  L-écret  qui  charge  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire  de  poursuivre  les 
auteurs  de  ces  manœuvres  criminelles  ,  et  qui  met 
ces  atteliers  sous  la  surveillance  immédiate  du  co- 
mité de  salut  public. 

Séance  du  a3  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Dubarran  ,  décret  qui  appelle 
le  second  suppléant  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  attenduqUe  le  p  renuer  ,  Danot ,  a  par- 
ticipé aux  manœuvres  contre  la  révolution  du  3i 
mai.  —  Bourdon,  de  l'Oise  ,  élève  une  discussion 
sur  la  que.stion  de  .'avoir  si  ,  par  le  décret  de  la 
veille  ,  les  comités  de  salut  public  et  de  Mire  té  gé- 
nérale ont  été  investis  du  droit  de  traduire  au  tri- 
bunal révolutionnaire  les  membres  delà  convention , 
sans  un  décret  préalable  d'accusation.  Sur  sa  de- 
mande ,  appuyée  par  Bernard  ,  et  rédigée  par 
Merlin  ,  de  Douai ,  la  négative  est  prononcée. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  iG  prairial. — Seize 
condamnés  à  mort ,  dont  F.  Dauphin-  Goursac  ,  ex- 
noble ,  ex-lieutenant- colonel  de  cavalerie' à  In  Bo- 
ihefoucault  ;  sa  sœur  et  leur  mère;  A.-L.  Leduc  , 
cx-marqnis  de  Biéville  .  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  ilu  tyran  ,  et  son  fils.  Un  acquitté. 


N«.  sGl   Du  a5  prairial.  (  i.i  juin  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Organisation  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires. Plusieurs  magnats,  traîtres  à  la  patrie, 
condamné*  a  mort  et  exécutés  ,  entr'autres  le  fa- 
meux évêque  Kossakowfrki  ;  son  frère  le  général, 
et  Zabicllo. 


République  française.  —  Paris  :  Description  de 
la  féte  célébrée  le  20  ,  en  l'honneur  de  l  Ktrc- 
Suprémc. 

^_ 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  24  prairial. 

Bapport  de  Barrère,  relatif  aux  nombreuses  ré- 
clamations contre  le  décret  des  rentes  viagères. 
—  Note  des  prises  de  la  marine  française  ,  pré- 
sentée par  Couthon. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  17  prairial.   Sir 

condamnés  à  mort.  Dix-nuit  acquittés  ,  dont  neuf 
seront  détenus  comme  suspects. 


N°.  2G6.   Du  26  prairial.  (  14  juin  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  réglementaires  du  comité  de  salut  public, 
sur  l'examen  pour  être  admis  dans  le  génie  mili- 
taire ;  sur  les  moyens  d  a-surer  la  propagation  des 
chevaux  ,  etc.  —  Décret  rendu,  sur  la  proposition 
de  Merlin,  de  Douai,  dans  la  séance  du  18,  qui 
obvie  aux  ineonvéniens  résultans  des  fréquens  dé- 
placemens  des  militaires  assignés,  pour  déposer  de- 
vant les  tribunaux. 

Suite  de  la  séance  du  2.3. 

Bapport  de  Veau  ,  sur  la  correspondance.  —  Pa- 
li>H»t  ,  homme  de  lettres,  fait  hommage  des  vingt 
premiers  volumes  d'une  nouvelle  édition  de  Vol- 
taire. —  Trouvé,  l'un  de»  rédacteur*  du  Munit-ur, 
offre  un  chant  de  guerre ,  intitulé  :  La  Mort  ù  tout 
esclave  anglais  ,  avec  cette  épigraphe  ;  Delendaest 
Carthago. 

Suite  de  la  séance  du  24. 
Seconde  h  cturc,  faite  parCarrier ,  du  décret  rcnJ» 
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dans  la  séance  du  aa  ,  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  Dans  laclasse  des  délits  pour  lesquels 
on  peut  y  être  traduit ,  est  celui  d'avoir  cherché  à 
dépraver  les  mœurs.  Charles  de  Lacroix  demande 
une  rédaction  moins  vague  et  plus  caractérisée. 
Décrété.  Mallarmé  demande  ce  "qu'on  entend  "par 
ces  mots  :  «  La   loi  donne  pour  défenseurs  aux 
»  patriotes  calomniés,  des  jurés  patriotes  ».  Dulieni, 
Charlier  ,  Lcgcndrc  trouvent  cet  article  très-clair  , 
et  demandent  Tordre  du  jour.  Adopté.  Couthon 
réclame  vivement  contre  les  réflexions  qu'on  vient 
de  faire  ,  et  contre  celles  de  la  veille  ;  contre  le 
considérant  surtout  de  l'article  additionnel  à  cette 
loi ,  qu'il  regarde  comme  injurieux  au  comité  de 
snlut  public  :  il  y  voit ,  d'une  manière  assez  posi- 
tive ,  l'accusation  formée  contre  les  comités  de  la 
convention  ,  de  vouloir  usurper  les  pouvoirs  ,  eux 
qui  ahhorrcnt  l'idée  seule  d'une  autre  domination 
que  celle  du  peuple  :  il  demande  que  la  convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions 
faites  contre  cette  loi  ,  et  qu'elle  les  frappe  ainsi 
du  juste  dédain  qu'elles  méritent.  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  inculpé  par'  Couthon  dans  le  cours  de  la 
discussion,  demande  où  en  serait  la  liberté  ,  si  Ion 
était  regardé  ,  traité  comme  contre-révolutionnaire  , 
quand  ,  par  amour  pour  cette  liberté ,  on  aurait 
tonçu  des  inquiétudes  ,  peut-être  mal  fondées  ! 
«  Qu'ils  sachent  ,  dit-il  ,  les  membres  des  deux 
»  comitéj ,  que  s'ils  sont  patriotes ,  nous  le  sommes 
»  comme  eux  !  »  H  termine  en  disant  qu'il  estime 
Couthon ,  le  comité  ,  et  l'inébranlable  Montagne 
qui  a  sauvé  la  liberté.  •  Ce  n'est  pas  ,  réplique 
»  Robespierre  ,  par  des  discours  qui ,  sous  les  ap- 
»  parences  de  l'accord  et  du  patriotisme  ,  concou- 
»  rent  constamment  au  système  de  diviser  la 
»  représentation  nationale,  qu'on  peut  justifier  ses 
»  démarches.  C'était  celui  des  Chabot ,  des  Hébert, 
»  des  Danton ,  des  Lacroix  ,  qui  est  resté  organisé. 
»  La  convention  a  besoin  de  toute  sa  sagesse  ,  de 
»  toute  son  énergie  ,  pour  distinguer  et  frapper 
*  leurs  continuateurs  ,  trop  long-temps  impunis  :  co 
»  serait  outrager  la  patrie ,  assassiner  le  peuple, 
»  de  souffrir  que  quelques  intrigans  ,  plus  mépri- 
t>  sables  que  les  autres  ,  parce  qu'ils  sont  plus 


»  hypocrites  ,  s'efforçassent  d'entraîner  une  per- 

•  tion  de  cette  Montagne ,  et  de  s'y  faire  les  chtn 

•  d'un  parti  ».  Bourdon  s'écrie  que  son  intention 
ne  fut  jamais  d'être  le  chef  d'un  parti.  Robes- 
pierre continue.  Bourdon  se  plaint  d'être  clairr- 
nient  désigné  comme  un  scélérat  ,  et  (e  défie  de 
prouver.  «  Je  n'ai  pas  nommé  Bourdon  ,  int«- 
»  rompt  Robespierre  ;  malheur  a  qui  se  nome* 
»  lui  même  !  mais  s'il  veut  se  reconnaître  dans  le 

•  portrait  général  que  je  viens  de  faire  ,  il  n'est  pu 
»  en  mon  pouvoir  de  l'en  empêcher  ».  11  confiai» 
sa  sortie  contre  les  intrigans  ,  et  raconte  que  le 
jour  même  où  fut  rendue  la  loi  qu'on  attaque, 
certains  d'entr'eux  ,  qui  voulaient  exciter  un  mou- 
vement ,  rencontrèrent  ,  au  sortir  de  la  séance  , 
des  patriotes  qu'ils  insultèrent  ,  qu'ils  accusèrent 
d'être  du  nombre  des  20,000  espions  des  canut» 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  aux  exraM 
desquels  ils  répondirent  par  des  coups  ;  d  oo  l'ora- 
teur conclud  qu'on  veut  ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  avilir  et  troubler  la  représentation  national. 
Il  termine  en  appelant  la  convention  au  secoen 
des  comités  ,  qui  ne  sont  rien  que  par  elle.  Vis 
applaudisscmens.   Charles  Delacroix  déclare  que 
son  intention    n'a    pas  été  de  suspecter  eelki 
des  comités.  Couthon  lui   répond  que  celui  <3f 
salut  public  est  loin  de  l'avoir  pensé.  Merlin,  & 
Douai,  rédacteur  du  considérant ,  justifie  ses  mo- 
tifs. Robespierre  déclare  que  ses  observations  w 
peuvent  le  regarder  ;  ceux  qu'elles  concernent  « 
nommeront.  Tallien ,  l'un  de  ceux  désignés  pr 
Robespierre  ,  comme  ayant  insulté  et  battu  ôa 
patriotes  pour  exciter  un  mouvement  ,  l'accu; 
d'inexactitude  ,  et  raconte  le  fait  :  cinq  indnic» 
s'obstinaient  à  les  suivre  ;  les  députés  leur  noti^t. 
leur  qualité  ;  ils  répondent  qu'ils  s'en  moqurnl  :  ici 
représentai  les  arrêtent ,  et  les  font  conduire  »  1 
corps-de-garde.  Robespierre  :  «  Le  fait  est  faui . 

n  mais  un  fait  vrai ,  c'est  que  Tallien  est  un  ^ 
u  ceux  qui  parlent  sans  cesse  avec  effroi,  tt pa- 
»  bliquement ,  de  guillotine,  comme  d'une  à*** 
»  qui  les  regarde  ,  pour  avilir  et  troubler  la  coo- 
»  vention  nationale  h.  Tallien  :  «  Il  ne  fut  pas  <U 
«  tout  question  des  30,000  estions  a,  Robespiff : 

*  Trou 
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a  TroU  cents  témoin»  l'ont  entendu.  Citoyens 
»  vous  pouvez  jiger  de  quoi  sont  capables  ceux 
a  qui  appuient  le  crime  par  le  mensonge  :  il  est 
»  facile  de  prononcer  entre  les  assassins  et  les  vîc- 
»  times  ».  Tallien  veut  continuer  sa  justification. 
Billaud-Varennes  :  ,  L'impudence  de  Tallien  est 
»  extrême  ;  il  ment  à  l'assemblée  avec  une  audace 
»  incroyable.  Le*  hommes  dont  il  a  parlé  sont 
»  dexcellens  jacobins  ,  dont  l'un  se  nomme  Jarry  ; 
m  mais  ,  citoyens ,  nous  nous  tiendrons  unis  ;  les 
»  conspirateurs  périront ,  et  la  patrie  sera  sauvée  ». 
On  applaudit. 

Barrère ,  après  avoir  observé  que  cette  séance 
sera  utile  à  la  cliose  publique  ,  établit  la  coïn- 
cidence des  manœuvres   dej  conspirateurs  inté- 
rieurs ,  avec  ce  qui  se  passe    en  Angleterre. 
Il  cite   les  -papiers  anglais  ,   où  l'on  voit  que 
Pilt  répète  sans  cesse  à  Georges  et  au  parlement  : 
Quelle  force  peut  avoir  un  gouvernement  ,  qui 
n'nb tient  pas  Je  respect ,  et  qui  ne  jouit  d'aucune 
confiance  ?  «  Ceux  ,  poursuit-il ,  qui  secondent  cette 
m  sorte  d'attaque  ,  par  les  méfiances  dont  ils  en- 
»  tourent  la  convention  ,  sont  donc  leurs  com- 
»  plices  ou  leurs  auxiliaires?.....  E|ans  les  fêtes 
m  des  Anglais ,  au  milieu  de  leurs  jeux  ,  dans  leurs 
»  repas  même,  il  n'est  question  que  d'assassiner  le* 
»  membre*  des  deux  comités.  C'est  sur  Jeanbon- 
1»  Saint-André  qu'ils  dirigent  leurs  poignards  et 
»  leurs  calomnies,  parce  que  c'est  lui  qui  est  à 
»  la  téte  de  notre  marine  ;  c'est  surtout  à  Robes- 
»  pierre  qu'ils  accordent  une  horrible  priorité. 
h  Dans  un  bal  masqué ,  donné  dernièrement  à 
»  Londres  ,  on  a  vu  une  femme  ,  armée  d'un  poi- 
»  gnai  d  sanglant ,  et  représentant  Charlotte  Cordaj, 
m  poursuivre  un  Robespierre  fictif ,  et  le  menacer 
»  de  le  maratiser  ».  La  convention  rapporte  le 
considérant  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  motions  faites  à  raison  du  décret  sur  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Vifs  applaudisscmens.  Sur  la 
motion  de  Chai  lier  ,  les  faits  annoncés  par  Barrère , 
seront  insérés  au  bulletin  ,  afin  de  faire  sentir  aux 
défenseurs  de  la  patrie ,  combien  la  haine  que 
nous    avons  vouée  aux  Anglais  ,  est  juste  et 
fondée. 

Tome  IL 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  18  prairial. 
—  Vingt-deux  condamnés  à  mort.  Trois  acquittés. 


N°.  267.  Du  37  prairial.  (  i5  juin  ). 

i  •  1  L 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance   du  a5  prairial. 
Rapport  do  Veau  sur  la  correspondance. 

Séance  du  26  prairial. 

Rapport  d'Élic  Lacoste,  au  nom  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  sur  la  1 
de  toutes  les  conspirations  dont  la  vengea 
tionalc  a  déjà  atteint  les  chefs  ou  1rs  complices. 
Les  factions  de  Chabot  et  de  Julien,  de  Toulouse  , 
d'Hébert  et  de  Ronsin  ,  de  Danton  et  de  Lacroix  , 
deChaumctte  et  de  Gobet,  sont  autant  de  branche» 
de  celle  dont  il  vient  dévoiler  les  forfaits:  tous  ces 
leviers  destinés  à  renverser  la  république  ,  étaient 
mus  par  un  seul  homme  que  faisaient  agir  tous  les 
tyrans  coalisés.  Ce  brigand  atroce  est  le  ci-devant 
baron  de  Batr  ,  ex-eon<tituant.  Lui  seul  dirigeait 
le  plan,1  tracé  par  les  étrangers  et  les  émigrés. 
Les  objets  principaux  de  ce  p'an  étaient ,  l'enlè- 
vement de  la  veuve  Capet ,  la  dissolution  de  la 
convention  nationale ,  et  enfin  la  contre-révolution. 
Roussel ,  intime  ami  d'Admiral ,  qui  a  assassiné 
Collot-d'Herbois  ,  était  le  premier  agent  de  fiate  % 
il  s'était  entouré  d'une  foule  de  complices  ,  qui 
concertaient  le  coupable  emploi  d'environ  ^ingt 
millions   qu'ils  réunissaient  ,  outre  beaucoup  de 
gninées  amoncelées  par  Pitt ,  et  un  grand  nombre 
de  faux  assignats  a  face  royale ,  qu'ils  s'efforçaient 
de  substituer  aux  papiers  républicains  ,  pour  miner 
la  fortune  publique.  Pitt  et  les  émigrés  avaient 
prescrit  les  moyens  de  contre-révolution ,  et  pourvu 
aux  ressources  :  Admirai  et  la  fille  Renault  sont 
les  monstres  dont  ils  se  sont  servis  pour  enfoncer 
le  poignard  dans  le  sein  des  représentât»  du  peuple. 
Mais  la  liberté  préside  aux  destinées  de  la  répu- 
blique ;  elle  sera  immortelle  comme  la  divinité  qui 
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présida  à  sa  conservation.  Le  rapporteur  invite  U 
convention  à  immoler  sur  U  tombe  de  Capet ,  tous 
les  royalistes;  et  si  Ba'.z  a  échappé  aux  recherche», 
que  ses  complices  subissent  au  plutôt  la  peine  qu'il? 
ont  méritée.  Il  propose,  en  conséquenco,  et  fait 
décréter  :  i°.  que  le  tribunal  révolutionnaire  jugera 
sans  délai  ,  conjointement  avec  Admirai  et  la  fille 
Renault  ,  assassins  dea  représentai  du  peuple  . 
3q  individus  dont  les  principaux  sont  les  nommés 
Cardinal  ;  Devaux  ,  secrétaire  de  Batz  ;  la  femme 
Grandmaison  ;  la  femme  Grimoire  ;  Pothier ,  de  Lille  ; 
Sombrcuil ,  pi>re  et  fils  ;  Rohan-Rocheforl  ;  Laval- 
Montmorency  ;  le  ci-devant  comte  de  Pons;  Jard.n  , 
ex- page  du  tyran  ;  Sartine  fils  ;  sa  belle  -  mère 
Sairite-Amaranthe ,  sa  fille  et  son  fils  ;  Lafosse  , 
préposé  à  ht  police  ;  Burlandeux  et  Owmne  ,  ex- 
o flic  1er*  de  paix  ;  le  ci  devant  prince  Saint  Maurice  ; 
bî  ci-devant  vicoirtto  de  Boissancaurt  •,  la  femme 
d  Eapréulesnil;  Viart-Marsan;  d'Haulcville  f  cx-page 
du  tyran  ;  Jauge ,  banquier  ;  et  Michonis  ,  ad- 
ministrateur de  police  ,  \o\»  prévenus  d  éire  com- 
plices de  Ritx  ou  de  la  conjuration  de  l'étranger , 
•t  d'avoir  voulu  ,  par  l'assassinat ,  la  famine  ,  l'in- 
troduction des  faux  assignat*  ,  ta  dépravation  de 
h  morale  et  do  l'esprit  public  ,  le  soulèvement 
des  prisons  y  faire  éclater  la  guerre  civile ,  dissoudre 
la  représentation  nationale  ,  rétablir  la  royauté  ou 
toute  autre  domination  tyramiique  ;  20.  que  l'accu- 
sateur publie*  est  chargé  de  rechercher  tous  les 
complices  de  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l'A, 
txanger  ,  qui  pourront  être  disséminés  dans  le» 
snaisons  d'arrêt  de  Paris ,  ou  sur  les  différons 
point»  de  la  république.  Dans  le  cours  du  rapport , 
Voulîand  fait  arrêter  un  individu  qui  se  trouve 
dans  l'assemblée ,  cl  qu'on  vient  de  loi  dénoncer 
comme  secrétaire  de  Brissac.  ETte  Lacoste  donne 
lecture  d'une  déclaration  que  vient  de  faire  passer 
b  comité  de  salut  public  :  elle  contient  le  rapport 
fait  par  un  citoyen  ,  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires à  lui  tenus  par  le  nommé  Cardinal 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  ly.  —  Vingt-un 
condamnés  à  mort.  Cinq  acquittés. 
Étal  des  priions.  ~  6,967. 


N°.  ab&  Du  afi  prairial  (  16  juin  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Le  roi ,  suspendu  de  ses  fonctions  ; 
est  resserré  dans  son  palais.  Organisation  du  pouvoir 
exécutif. 

Italie.  —  Découverte  d'une  prétendue  conspira- 
tion en  Sardaignc.  Nombreuses  arrestations. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  "Du  a3  prairial; 
Président ,  Fouché ,  de  Nantes.  —  Une  dépnUtion 
de  la  société  populaire  de  Nevers  repousse  les  in- 
culpations dirigées  contre  elle  ,  et  se  plaint  Je* 
persécutions  atroers  dont  les  patriotes  sont  les 
victimes.  Le  président  répond  que  cette  société 
mérite  des  reproches  sévères  :  «  Si  le  souflle  impur 
»  de  Chaumette  n'a  pu  y  exercer  sa  funeste  in- 
»  fluenec,  pendant  son  séjour  à  Nevers ,  il  parait 
»  certain  que  l'ombre  de  ce  conspirateur  y  plane 
»  aujourd  but  ».  Discours  de  Robespierre  sur 
l'insignifiance  de  l'adresse  et  de  la  réponse.  Explici- 
tions données  pnr  Fouché.  Sortie  de  Robespierre 
contre  ceux  qui  jettent  de  la  boue  sur  la  tombe  de 
Chaumette ,  et  qui  n'ont  pas  osé  lui  livrer  combat 
avant  sa  mort. 

Variétés.  —  Instruction  publique  :  Tableau  des 
occupations  et  de  l'organisation  de  la  société  des 
jeunes  orphelins ,  confiés  aux  soin  de  Léonard 
Bourdon  ,  député  à  la  convention.  —  Article  in- 
titulé :  L'aigle  et  le  léopard,  par  Ducher.  L'auteur 
exhale  toute  son  indignation  contre  les  maisons 
d'Autriche,  d'Hanévre  et  de  Bourbon  ;  il  rappelle 
que  Georges  II ,  en  iy45 ,  faillît  être  fait  prisonnier 
par  les  Français  •,  et  il  invite  les  défenseurs  de 
la  patrie  à  envoyer  la  tête  de  son  petit  -  fils  à 
Paris.  «  On  ne  peut,  dit-il,  solidement  établir  la 
»  liberté  en  France ,  qu'en  coupant  le  bec  et  le 
»  museau  à  l'aigle  et  au  léopard  ». 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  26. 
Rapport  de  Bordas  et  décret  relatif  à  la  s» 
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'cession  de  Charles  Rohan  -  Soubisc.  —  Autre*  dé- 
crets particulier*,  d'après  le  rapport  de  Merlino. 
—  Lettre  de  J.-P.  Barrère  ,  contenant  la  triple 
offrande  de  son  cœur ,  de  ses  forces  physiques 
et  du  seul  revenu  qui  lui  reste ,  le  traitement  de 
800  liv.  accordé  aux  prêtres  qui  ont  abdiqué  leurs 
fonctions.  Mention  honorable.  —  Renaud  ,  de  la 
Haute  -  Loire ,  implore  U  commitération  de  l'as- 
semblée en  laveur  de  quatre  individus   de  la 
commune  de  Gitad  ,  même  département  ,  con- 
damné* a  mort  pour  avoir  tué  Monceiard  ,  leur 
*i- devant  seigneur  ;  il  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  au  comité  de  légudation  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.  Adopté.  —  Rapport  de  Coupé , 
de  l'Oise,  et  décret  relatif  aux  expériences  et  essais 
•ur  les  préparations  économiques  des  pommes  de 
terre. 

N°.  269.  Du  29  prairial.  (17  juin), 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  27  prairial. 

Sur  le  rapport  de  Monnot ,  décret  qui  accorde 
la  somme  de  600,000  livres  pour  être  distribuée 
aux  gagistes  ,  pensionnaire*  et  salariés  le*  plus 
indigens  de  U  liste  civile.  Autre  décret  qui  des- 
tine 239,164,02s  livres  pour  remplacer  l'excédent 
que  le*  dépense*  du  mois  de  floréal  dernier  pré- 
sentent sur  les  recette*.  —  Autre  qui  confisque  au 
profit  de  ta  république  les  biens  de  la  succession 
de  U  veuve  Schœnfeld,  Bohémienne,  décodée  *> 
Paris  l'année  dernière  ,  laquelle  a  donné  asile , 
dsns  une  de  se*  maison* ,  V  un  émigré ,  et  hri  a 
fait  passer  de  l'argent.  —  Vadier  ,  au  nom  do*  co- 
mité* de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  fait 
un  rapport  *ur  la  découverte  d'une  nouvelle  cons- 
piration qui  ,  pour  amener  la  contre- révolution 
et  le  rétablissement  de  la  royauté  ,  avait  établi 
une  école  primaire  de  fanatisme ,  rue  Contrescarpe , 
«rction  de  l'Observatoire  :  à  la  suite  de  c*  rap- 


port ,  la  convention  renvoie  au  tribunal  révolu- 
tionnaire Dom  Gerle,  ex-conatituant  et  ex-char- 
treux ;  Catherine  Théos ,  se  prétendant  mère  de 
DicU  et  immortelle  J  la  ci-devant  marquise  de 
Chastenois,  che*  laquelle  était  le  rassemblement, 
et  se  disant  prophétesse  ;  E.-L.  Quesmfnont  , 
surnommé  Lamoltc  ,  médecin  en  titre  du  ci-devant 
duc  d'Orléans  ,  disciple  de  Mesmer;  Marie-Magde- 
laine  Amblard  ,  veuve  Godrefiroy ,  tous  réunis  à 
Catherine  Théos,  et  arcs-boutans  et  instigateurs 
de  ce  nouveau  genre  de  conspiration  :  l'accusateur 
public  est  chargé  de  poursuivre  toUs  autres  adhé"- 
rens  et  complices.  ~-  Décret  qui  renvoie  aux  co- 
mités de  salut  public  et  d'instruction  le  tableau 
d'une  école  formée  ,  pour  abréger  l'apprentissage 
de  l'art  de  l'imprimerie. 

Séance  du  38  prairial. 

Barrère  annonce  l'arrivée  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique ,  de  notre  Aotie  de  la  Chésapcack  ,  chargée 
de  farine  et  de  grains  ,  et  sur  le  compte  de  laquelle 
la  trahison  d'un  agent  politique  donnait,  depuis 
trois  mois ,  des  alarmas  concentrées  au  comité  de 
salut  public.  L'Anglais  avait  réuni  toute*  «es  force* 
maritimes  pour  intercepter  ce  précieux  convoi  amé- 
ricain ;  mais  la  fiole  française  s'est  interposée 
entre  le  convoi  et  les  vaifseaux  de  l'Angleterre , 
et  quoiquHnférieure  de  14  vawseaux  ,  un  combat 
s'est  engagé  :  si  plusieurs  de  nos  vaisseaux  ont  été 
démâtés  ;  si  sept  d'entr'eux  ne  sont  pas  rentrés  et 
sont  devenus,  peut-être,  la  proie  des  Anglais, 
ils  n'en  sentiront  pas  moins  les  pertes  de  leur 
marine  dans  ce  combat;  l'objet  du  comité  a  été 
rempli ,  puisque  la  flotc  nourricière  est  entrée 
dans  nos  ports.  «  Que  l'honorable  ministre  ,  dit 
u  Barrère  ,  qui  rive  avec  tant  de  succès  et  dç 
»  loyauté  les  fers  des  Anglais  ,  aille  vanter  cette 
»  victoire  à  ses  marchands  de  Londres  ,  à  ses  ma. 
»  nipulatcurs  dû  commerce ,  à  ses  banquiers ,  et 
»  qu'il  leur  dise ,  en  célébrant  la  valeur  de  son 
«  escadre ,  que  tous  les  bûtimens  marchands  sont 
»  arrivés  en  France  :  il  verra  comment  cetto 
»  nation  boutiquière  appréciera  ses  promenades 
»  navales.  •  Le  rapporteur  ànnonec  ensuite  45 
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nouvelles  prises ,  La  plupart  hollandaises  ,  et  ter- 
mine ainsi  :  «  Préparons ,  activons  notre  marine , 
,m  réunissons  toutes  nos  forces ,  et  que  l'Anglais 
m  soit  le  point  de  mire  de  tous  les  canons  répu- 
»  blicains.  Les  annales  de  Rome  nous  retracent 
»  trois  guerres  puniques  ;  les  annales  de  la  répu- 
»  blique  française  ne  doivent  en  retracer  qu'une , 
»  et  sa  durée  doit  être  jusqui  la  destruction  de 
»  la  monarchie  anglaise.  »  Applaudissenu  ns.— -Le 
même  rapporteur  annonce  la  reprise  du  poste  de  [ 
Pirmasens  dans  le  Palatinat ,  et  de  celui  des  Barri-  I 
aades  dans  les  Alpes. 


Tribunal  révolutionnaire.  Duui  prairial.— ^ Vingt- 
trois  condamnés  à  mort. 


N°.  370.  Pu  3o  prairial.  (  18  juin  ).  . 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  textuel  fait  par  Dubarran  ,  au  nom  des 
comités  de  salut  pub  ic  ,  de  sunt*  générale  et  d.  s 
décrets  réunis,  dans  la  séance  du  u'5  prairial,  con- 
cernant le  suppléant  Dariot. 

Supplément  è  la  séance  du  37. 

Rapport  de  Poultier ,  et  décret  à  la  suite ,  sur 
l'amalgame  de  plusieurs  divisions  de  gendarmerie. 

—  Rapport  de  Danjou  sur  ta  correspondance  : 
elle  exprime  l'indignation  du  double  attentat  aux 
jours  de  Robespierre  et  de  Collot-d'Herbois  —  Let- 
tres officielle  contenant  les  détails  circonstanciés 
du  combat  entre  les  flottes  française  et  anglaise, 
et   la  liste   des  prises  faites  par  nos  corsaires. 

—  Autres  relatives  aux  victoires  des  armées  des 
Alpes  et  du  Nord.  —  Cliâtt  aunenf  -  Randon  se 
plaint  de  ce  que  les  tribunaux  des  departemens 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron ,  n'ont  puni  ïucun 
dos  complices  de  Charrier  ,  aucun  grand  coupable  : 
i!  demande  l'examen  de  tous  leurs  jugemens  par 
le  comité  de  sûreté  générale.  Louchet  fait  adopter 


la  proposition  de  son  collègue  ,  pour  le  tribunat 
seul  de  l'Aveyron ,  qui  a  absous  le  frère  de  Charrier. 
Turrcau  demande  que  I  on  examine  la  conduite  des 
tribunaux  criminels  d«i  tous  les  départemens.  Ren- 
voi aux  comités  réunis. 

Séance  du  ao,  prairial. 

Rapport  de  Roger  Ducos  ,  au  nom  des  comités 
,  des  secours  publics ,  concernant  une  demande  de 
i  fonds ,  faite  par  la  société  philantropique  de  Paris, 
I  pour  continuer  ses.  distributions  aux  indigens. 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer. 
Les  motifs  annoncés  dans  le  considérant,  sont  que 
la  nation  française  a  contracté  l'engagement  de 
secourir  l'indigence  ;  que  ce  serait  manquer  le  but 
d'extinction  de  la  mendicité  ,  en  confiant  à  des 
sociétés  particulières  la  répartition  des  secours,  etc. 


JMtérature.  —  Poésif.  Chant  de  guerre,  inti- 
tulé :  J^a  mort  à  tout  esclave  Anglais  '  parole» 
de  C.-T.  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur, 
musique  de  I  emierxe,  . 

Tribunal  révolutionnaire.Du  aa prairial.— Treize 
condamnés  à  mort ,  dont  six  fonctionnaires  pu- 
blics de  la  commune  de  Cosne.   Trois  acquitté*. 


Supplément. 

Notice  sur  le  Conservateur  des  principes  répu- 
blicains ,  dans  laquelle  on  soutient  que  le  poème 
épique,  tel  qu'il  a  été  conçu  jusqu'ici,  n'est  qu'un 
hommage  éclatant  rendu  à  la  trrannie  ,  et  que  ce 
genre  d'adulation  ne  peut  exister  dans  une  répu- 
blique composée  dhommea  libres  el  égaux  en 
droits. 

■ 

■ 

N°.  371.  Du  i".  messidor.  (  19  juin). 

* 

Nouvelles. 

Constantinople.  — Témoignages  d'estime  et  d'a- 
mitié donnés  par  le  Grand-Seigneur  aux  oûiciers 
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français,  envoyés  pour  l'instruction  militaire  des 
Turcs. 

Angleterre.— Chambre  des  communes.  Discussion 
Sur  les  mesures  pris»  s  contre  les  sociétés  popu- 
laires. Elles  sont  tour-à-tour  accusées  ou  défen- 
dues. M.  Courtenai  tonne  avec  véhémence  contre 
le  bill  proposé  ,  et  contre  M.  Pitt.  Il  donne  lecture 
d'un  billet  écrit  à  lu  main  ,  qui  lui  a  été  remis  en 
entrant  dans  la  salle  ,  et  ainsi  conçu  :  «  Trahison  , 
»  trahison,  trahi&on'  Anglais,  soye*  attentifs  ;  pre- 
»  net-garde  à  ces  maudits  Anglais  jacobins,  qui 
m  ont  formé  le  projet  de  livrer  le  duc  d'Yorck 
m  et  son  armée  entre  les  mains  des  diables  de 
w  Français,  pour  les  mettre  en  pièces.  »  L'orateur 
laisse  à  juger  quels  sont  les  auteurs  de  cette  cir- 
culaire ,  et  quel  est  leur  but. 

Italie.  —  Édit  du  roi  de  Sardaigne,  qui  défend 
l'émigration  à  ses  sujets ,  sous  les  peines  les  plus 
graves. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  a6  prairial. 
—  Raisson  fait  adopter  un  arrêté  du  comité  de 
correspondance ,  portant  qu'il  ne  communiquera 
plus  avec  Tallien  ,  qu'il  ne  se  soit  disculpé  des 
graves  inculpations  qui  lui  sont  faites.  —  Rousselin 
est  dénoncé  comme  le  chef  des  oppresseurs  des 
patriotes  de  Troyes.  —  Rapport  de  Dumas  sur  les 
réclamations  des  nourrices  des  enfans  de  la  patrie  ; 
il  analyse  les  abus  affreux  qui  régnent  dans  cette 
maison  nationale.  Couthon  réclame  une  punition 
exemplaire  contre  les  administrateurs  et  leur  rem- 
placement. Arrêté  qu'il»  seront  dénoncés  aux  co- 
mités de  ta  convention  Couthon  voit  l'ombre 

des  Danton  ,  des  Hébert ,  des  Chaumette  se  pro 
mener  parmi  les  patriotes  ,  et  la  faction  de  l'é- 
tranger s'agiter  en  tout  sens  ;  et  il  cite  en  exempt*' 
ce  qui  s'est  passé  dans  ta  séance  du  24.  «  11 
i»  existe ,  dit-il ,  dans  le  sein  de  la  convention 
»  quelques  mauvais  esprits  qui  tentent  de  diviser 
»  les  reprisent  ans  du  peuple  ,  en  peignant  à  se.» 
»  yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
»  générale  sous  les  traits  affreux  des  Sylla  et  dr- 
»  îirron.  Il  en  est  qui  délibèrent  rn  secret,  et 

»  forment  de*  li  tes  de  proscriptions  La 

»  convention  et  les  comités  abhorrent  le  crime  , 


»  et  veulent  qu'il  soit  sévèrement  puni  ;  leshommea 
»  purs  n'ont  rien  à  craindre  ;  mais  ceux  qui  trem- 
m  blent ,  ont  eux-mêmes  porté  leur  jugement.  » 
Il  annonce  l'arrestation  d'un  nouveau  Admirai  ,  qui 
trouvait  étrange  que  les  jours  de  Robespierre  fus- 
sent conservés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

v*«  • 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  sur  la  forme 
des  comptes  à  rendre  des  taxes  révolutionnaires  r 
emprunts  ,  saisies  ,  échanges  ,  argenterie  de* 
églises ,  etc. 

Suite  de  la  séance  du  ag. 

Sur  la  proposition  de  Ramel ,  décret  relatif  au» 
réformations  d'erreurs  et  rectifications  de  noms  dans 
la  désignation  des  créanciers  de  la  dette  publique. 

Séance  du  3o  prairial. 

Barrère  annonce  des  prises  maritimes  et  des 
succès  à  l'armée  du  Nord  î  la  place  d  Ypres , 
cette  partie  importante  du  grand  royaume  du  duc 
d'Yorck,  n'a  pu  tenir  contre  la  valeur  républi- 
caine. «  Quand  les  traîtres  disparaissent,  dit-il, 
»  les  victoires  se  multiplient.  «  Lettre  des  repré- 
sentant Choudicu  er  Richard  ,  contenant  des  dé- 
tails sur  le  siège. 


N°.  27a.  Du  a  messidor.  (  ao  juin  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  le  bill  de  suspension  de  Yhabeas  corpus. 
Le  ministre  la  trouve  indispensable,  vu  la  com- 
position alarmante  d*s  sociétés  populaires.  M.  Shé- 
ridan  soutient  que  le  reproche  de  conspiration,  qui 
leur  est  fait ,  n'a  pas  le  sens  commun,  et  demanda 
le  rejet  du  bill.  Il  est  fortement  appuyé  par 
M.  Fox  et  quelques  autres  membres.  M.  Jeckil 
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prétend  que  le  rapport  du  ministre  n'est  qu'un 
ti.ssu  d'impostures.  Les  débat*  se  continuent  avec 
chaleur.  Le  bill  passe,  enfin,  a  une  majorité  de 
i3G  voix  contre  28. 

Chambre  des  pairs  %  —  Lord  Stsnhope  s'élève 
contre  le  bifl  de  suspension  ,  et  prend  la  défense 
des  sociétés  populaires.  Il  est  appuyé  par  quelques 
membres,  et  combattu  par  beaucoup  d'autres.  On 
passe  à.  une  seconde  et  troisième  lecture  du  biU  t 
malgré  les  usages  parlementaires.  Il  est  admis  à 
une  majorité  de  g5  voix  contre  7. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Veau,  organe  du  comité  des  dépêches,  après 
un  éloge  pompeux  des  travaux  de  la  convention  , 
l'invite  à  achever  la  réforme  du  monde.  «  Que  la 
m  massue  révolutionnaire ,  dit-il  ,  ne  cesse  de 
»  frapper  les  conspirateurs,  et  que  Ton  voie  tomber 
»  en  même-temps  les  rois  et  leurs  suppôts.  Le 
»  peuple  entier  est  debout  pour  seconder  vos 
»  efforts.  »  Tels  sont  les  sentimens ,  les  expres- 
sions de  diverses  adresses  dont  l'orateur  fait  le 
résumé. 

Séante  du  i«.  messidor. 

Lecture  des  dépêches  du  représentant  du  peuple 
Richard  et  de  Pichegru  ,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  contenant  les  détails  de  la  prise 
d'Yprcs ,  et  l'éloge  du  général  Morcau  ,  comman- 
dant l'armée  de  siège.  Sur  la  demande  de  Barrèrc  , 
le  président  écrira  une  lettre  de  satisfaction  au  4e- 
bataillon  du  Nord.  —  Nouvel  avantage  remporté 
sou*  les  murs  de  Charleroy.  —  Barrère  fait  décréter 
la  création  de  i,io5  millions  d'assignats  de  di- 
verses valeurs.  —  Le  même  fait  décréter  la  peine 
de  mort  contre  tout  commandant  de  vaisseau  dont 
la  ligne  se  trouverait  coupée  par  l'ennemi. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  a3  prairial. — Vingt- 
deux  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  onze  de 
la  commune  de  Pamiers.  Quatre  acquittés. 


Du  24.  —  Dix-sept  condamnés  a  mort.  Huit  ac- 
quittés. 


N°.  a73.  Du  3  messidor.  (  21  juin  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Veau  présente  le  tableau  de  la  correspondance. 
—  Rapport  de  Lôseau  et  décret  qui  déclare  nulle 
la  concession  faite  ,  en  1779,  au  ci-devant  maré- 
chal de  Richelieu ,  des  laisses  de  mer  comprises 
entre  les  rivières  de  Sendre  etduBrouage.  — Au- 
tres décrets  particuliers. 

Séance  du  i*r.  au  soir. 

Elie  Lacoste  est  nommé  président.  Lacombe- 
Saint-Michel ,  Bordas  et  Turreau  sont  secrétaire*. 

Séance  du  2  messidor. 

Rapport  de  Voulland  ,  sur  un  trait  des  citoyens 
Sourdeau  frères,  qui,  pouvant  s'approprier  des  objets 
de  la  plus  grande  valeur  ,  à  eux  confiés  par  le  ci- 
devant  marquis  dllautefort,  mis  en  état  d'arres- 
tation comme  suspect  ,  se  sont  empressés  de  les 
déposer  au  comité  de  sûreté  générale.  Mention 
honorable  et  insertion  au  bulletin  de  ce  trait  da 
désintéressement.  —  Rapport  de  Barrère  sur  les 
comités  de  sections  chargés  de  la  distribution  des 
secours  ;  et  décret ,  portant  qtte  ceux  qui  n'auront 
pas  exécuté  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  au  10  messi- 
dor suivant  ,  seront  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux pour  y  être  punis  :  quant  à  ceux  qui  auraient 
employé  a  d'autres  objets  les  fonds  envoyés  par 
la  commission  des  secours  ,  Us  seront  réputés  di- 
lapidateurs  publics  ,  et  jugés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. —  La  convention  ajourne  un  projet  de 
décret ,  présenté  par  Cou  thon ,  contenant  les  moyen* 
de  faire  constater  ,  dans  chaque  commune ,  la  quan- 
tité des  récoltes  ,  et  renvoyé  aux  comités  de  saluf 
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pt.blic  et  de  sûreté  générale  ,  une  proposition  de 
Dubois  Dubay  ,  relative  aux  cultivateur*  incar- 
cérés. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  a5  prairial. 
—  Vingt-deux  condamnés  à  mort.  Cinq  acquitté». 


H*.  374.  Du  4  messidor.  (  aa  juin  ). 


Nouvelles. 

Warsovie. —  Stanislas  retenu  dans  le  palais,  sous 
la  garde  des  officiers  municipaux.  — Condamnation 
à  -mort  du  conspirateur  Rogozimki ,  et  confiscation 
de  ses  biens.  —  Arrestation  de  tous  les  membres 
de  la  ci-devant  diète  de  Grodno  ;  saisie  de  ses 
archives.  —  Loi  rendue  contre  les  accaparemens. 
—  Enlèvement  de  l'argenterie  des  moines  et  des 
églises  ,  etc. 

Angleterre.  —  Chamhre  des  pairs  :  Débats  sur 
la  .situation  présente  de  la  Grande-Bretagne  ,  les 
désavantages  de  la  guerre  contre  la  France,  la 
conduite  des  ministres'envers  les  nations  neutres, 
et  principalement  envers  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3  messidor. 

Les  sans- culottes  composant  le  conseil  général, 
de  la  commune  de  Maubeuge  ,  écrivent  à  la  con- 
vention ,  que  les  satellites  des  tyrans  ont  été  atta- 
que?* sous  les  murs  de  cette  ville  ,  et  que  tous  les 
citoyens  ,  jusqu'aux  en  fans  de  huit  à  neuf  an? ,  se 
sont  précipités  dans  le  combat  avec  les  mères  et 
le»  filles.  Insertion  au  bulletin.  —  Décret  qui ,  dans 
les  dix  jours  de  sa  publication,  oblige  tous  fonc- 
tionnaires publics  et  dépositaires  privés  ,  aj  ant  en 
leur  possession  ou  sous  leur  garde  ,  soit  des  assi- 
gnats faux  ,  soit  des  instrument  propres  à  les  fa- 
briquer ,  soit  des  notes  ,  renscignemens ,  etc.  ten- 
dant à  rechercher  et  convaincre  les  auteurs  et 


complices  de  leur  fabrication ,  à  les  apporter  au 
greffe  du  tribunal  de  leur  district.  —  Merlin  ,  de 
Douai ,  fait  prononcer  sur  plusieurs  questions  re- 
latives aux  gardiens  des  prisons  »  dans  le  cas  de 
lévasion  de»  détenus. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  »6  prairial. 
—  Trente  huit  condamnés  a  mort  ,  parmi  lesquels 
vingt-six  membres  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, et  l'ex-constituant  Fréteau.  Quatre  acquittés. 

Du  %n,  —  Dix -huit  condamnés  à  mort. 
Treiiic  acquittés.  On  compte  ,  dans  les  premiers  , 
l'ex-prince  de  la  Trémouille  ,  l'ex-comte  de  Ga- 
marhe  et  Lt  brasscur  ,  ex-intendant  de  la  marine. 

Du  a8.  —  Quarante— trois  condamnés  à  mort. 
Trois  prévenus  de  délits  non  contre-révolution- 
naires ,  renvoyés  devant  les  tribunaux  compétens. 


N°.  375.  Du  5  messidor.  (  a3  juin  ). 


Nouvelle  s. 

Bruxelles.  —  Progrès  de  l'invasion  des  Français 
dans  la  Wc>t-Flandrc. 

Paris.  —Conseil  général  :  Discours  de  l'agent 
national,  sur  la  féte  célébrée  ,  la  veille  ,  en  1  hon- 
neur de  l'Etre  Suprême.  —  Rapport  de  l'arrêté 
qui  interdisait  aux  célibataires  l'admission  dans  le* 
buceaux  de  la  commune. 

Société  des  Jacobins.  Du  ao,  prairial.  —  Hom- 
mage fait  par  le  citoyen  Sonmgue  d  un  ouvrage 
mécanique  ,  destiné  à  remplacer  un  bras ,  une 
cuisse  ou  une  jambe  emportée  dans  les  combats. 

Du  ier.  messidor.  —  Un  membre  dénonce  un 
écriteau  qu'il  vient  de  voir  sur  la  porte  d'un  res- 
taurateur ,  où  on  lit ,  en  langue  espagnole  :  «  Ici 
»  l'on  reçoit  et  l'on  donne  à  manger  aux  person- 
»  nés  de  la  première  Qualité ,  à  l'espagnole  ».  La 
société  indignée  nomme  une  commission  pour  aller 
vérifier  ce  fait.  —  Levasseur  ,  de  retour  de  sa 
mission  dans  le  département  des  Ardenoev  ,  fait  le 
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rapport  de  SC5  opérations  :  il  y  a  fait  arrêter  bon 
«ombre  de  contre-révolutionnaires  et  d'amis  de 
Lafayette  ,  dont  plusieurs  sont  déjà  tombés  sous  le 
glaive  de  loi  ;  d'autres  sont  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  :  il  a  fait  élargir  le  plus  de  patriotes 
qu'il  a  pu  ,  etc.  —  I^equinio  donne  des  détails  sur 
la  prise  dYpres.  Discours  de  Collot-d'Herbois  a 
pe  sujet. 

Section  des  Arcîs.  —  Payan  ,  agent  national , 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  mettre 
un  terme  aux  dissentions  élevées  dans  cette  sec- 
tion ,  y  rétabli*,  le  calme.  Discours  prononcé  à  ce 
«ujet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  4  messidor. 

Elle  est  entièrement  consacrée  à  la  lecture  de 
quelques  adresses  particulières. 


Littérature,  —  Compte  rendu  des  Voyages  chez 
différentes  nations  sauvages  de  l'Amérique  septen- 
trionale ,  traduits  par  le  citoyen  Billecoq  ;  et  dans 
lequel  on  cite  une  imitation  en  vers  d'un  chant  de 
guerre  des  sauvages  Cherokéos ,  par  le  citoyen 
Ladiniral  ,  sous-garde  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  29  prairial. — Cin- 
quante-quatre condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels 
Admirai  ,  assassin  de  Collot-d'Herbois  ;  la  *He 
Renault  et  sa  famille  ,  prévenue  d'avoir  voulu 
assassiner  Robespierre;  Sombrruil,  ex-gouverneur 
des  invalides  ,  et  son  fds  ;  Rohan-Rochefort, Laval- 
Montmorency  ,  Sartine,  ex  -  maître  des  requêtes  , 
sa  femme  et  sa  belle-mère  Sainte- Amaranthe  ;  l'ex- 
prinoc  Saint-Maurice  ;  Caradec  ,  agent  de  change  ; 
Jauge  ,  banquier  ;  Pottier-de-Lillc  ,  imprimeur  ; 
Burlandcux  et  Ozannc  ,  ex-officiers  de  paix  ;  Mi- 
clionis  ,  Marino,  Froidure,  Soulèi  et  Dangé  ,  cx- 
odministrateurs  de  police  ,  etc.  comme  complices 
«c  la  conspiration  de Tél ranger.  Ils  ont  été  conduits 
au  supplice  revêtus  d'une  chemise  rouge. 


Du  même  jour.  —  Sept  condamnés  à  mort.  Deux 
acquittés. 

Du  i*r.  messidor.  —  Dix-sept  condamnés  à  mort. 
Trois  acquittés. 


N°.  276.  Du  6  messidor.  (  a4  juin  ). 


Nouvelles. 

1 

Pologne.  —  Organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Gènes.  —  Résolution  portant  que  la  république 
française  ,  elle  seule ,  pourra  introduire  dans  les 
ports  autant  de  vaisseaux  de  guerre  que  tous  les 
alliés  ensemble. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discus- 
sion sur  les  statuts  qui  ont  été  portés  contre  les 
catholiques. 

Paris.  —  Conseil  général  :  Réquisitoires  et  arrê- 
tés divers. 

Société  des  Jacobins.  Du  3  messidor.  —  Robes- 
pierre fait  lecture  d'une  proclamation  du  duc  d'Yorck, 
publiée  dans  les  armées  britanniques  ,  à  1  occa*ion 
du  rapport  de  Barrere  et  du  décret  qui  s'en  est 
suivi  ,  portant  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  prison- 
niers anglais  ni  hanovriens.  Commentaire  de  l'o- 
rateur sur  cet'c  pièce  ,  dont  le  but  «st  de  provo- 
quer la  haine  des  soldats  contre  la  convention. 
Arrêté  que  ce  discours  sera  imprimé  et  envoyé 
aux 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  S  messidor. 

Rapport  de  Couthon  sur  l'assassinat  de  Mali- 
gnon  ,  agent  national  de  Cruzières-Saint-Andrê , 
par  les  habitans  de  cette  commune.  Décret ,  por- 
tant que  son  nom  sera  inscrit  sur  la  colonne  du 
Panthéon  ;  que  sa  veuve  et  ses  enfans  jouiront 
d'une  pension  de  3oo  liv.  chacun;  que  les  individus 
arrêtés  cominu  prévenus  d'être  les  auteurs  ou  com- 
plices 
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pli  ces  de  cet  assassinat  ,  seront  ^traduits  an  tribunal 
révolutionnaire  pour  y  ctre  jugés  «ans  délai  ,  etc. 
Le  nom  de  la  commune  est  supprimé  ,  et  remplacé 
par  celui  de  commune  de  Llaisse  ,  nom  de  la  rivière 
qui  arrose  son  Urritoirc. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  a  messidor. 
—  Trente-huit  condamnés  à  mort.  Deux  acquittés. 


N°.  277.  Du  7  messidor.  (a5  juin). 


Nouvelles. 

Hambourg.-^ Détail*  d'une  victoire  de  Kosciusko 
sur  les  Russes  ,  commandés  par  le  général  Dé- 
fi isovr. 

Angleterre  Chambre  des  pairs  :  Motion  faite 

par  lord  Bedfort  ,  contre  la  conduite  des  ministres 
pendant  la  guerre  actuelle.  Elle  est  appuyée  par 
ie  duc  de  Graffton  et  les  lords  Laudordale  et 
Lan«(lownr.  Ajournement  à  une  majorité  de  n3 
voix  contre  12. 

Florence.  —  Combat  singulier  entre  Windliam  , 
ministre  d'Angleterre,  et  le  comte  Carletti,  cham- 
bellan du  grand  duc  ,  traité  par  le  premier  de 
sacré  Jacobin. 

Paris.  — Corps  municipal  :  Mesures  prises  pour 
Assurer  la  tranq  lillité  des  marchés. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  G  messidor. 

Admission  à  la  barre  de  quelques  députations. 
—  Décréta  particuliers.  —  Jean  Borie ,  représentant 
délégué  dans  le  Gard  et  la  Lozère ,  écrit  que  les 
malveiltans  sont  poursuivis  ;  quatre  prêtres  rt'frac- 
taires  ,  un  chef  de  la  bande  de  Charrier  ,  et  un 
chevalier  du  poignard  ont  été  arrêtés  ;  il  vient 
d'envoyer  aux  tribunaux  plusieurs  officier*  publics 
concussionnaires.  —  Rapport  de  Bouquier  ,  relatif 

Tome  II. 


à  la  restauration  des  monument  qui  forment  la 
collection  du  il usèum  national.  Décret  qui  ouxre 
un  concours  a  cet  égard. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  3  messiJor. — Qua- 
rante condamnés  à,  mort.  Huit  acquittés. 


■ — ■  —  

N°.  278.  Du  3  messidor.  (  26  juin  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Exécution  des  évoques  de  Wilna  et 
de  Chelm ,  condamnés  à  mort  comme  conspirateurs. 

Piémont.  —  Alarmes  de  la  cour  de  Turin.  Le 
roi ,  ne  s'y  rroy.tnî  plus  en  surtrté  ,  se  rend  à 
Alexandrie.  Edit  qui  ordonne  à  tous  les  sujets  de 
sa -majesté  ,  propres  à  porter  les  aune.»  ,  di*  quelque 
grade  et  condition  qu'ils  soient  ,  de  se  tenir  prêts 
à  marcher  contre  (ennemi  ,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  tocsin. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  M.  ,Fo|C 
fixe  l'attention  de  la  chambre  sur  la  guerre  actuelle  , 
remonte  à  son  origine  ,  en  retrace  les  désastres  , 
et  conclud  que  la  constitution  actuelle  des  Français 
est  indestructible  ;  les  vains  efforts  de  la  coalition 
viendront  se  briser  et  mourir  contre  elle  ,  comme 
les  vagues  de  la  mer  en  courroux  contre  un  rocher 
qui  les  brave.  Passant  ensuite  à  l'examen  des  traités 
faits  avec  le»  autres  puissances  ,  il  prouve  qu'on  a 
manqué  l'effet  qu'on  s'en  était  promis.  Dts  ouver- 
tures de  paix  lui  paraissent  indispensables.  M.  Jon- 
kinson  voit  les  choses  sous  un  point- de-vue  plus 
llatteur.  Il  est  combattu  par  M.  Shéridan  ,  qui 
appuie  la  motion  de  M.  Fox.  M.  Pitt  réplique  vive- 
ment ,  et  est  rappelé  à  l'ordre.  La  motion  préa- 
lable réunit  208  voix  ;  celle  de  iM.  Fox  55  :  ma« 
jorité ,  i53. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  G. 

Borda»  fait  rendre  divers  décrets  concernant  la 

Ooo 
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lii|uiilation  de  la  d.  ttc  publique.  —  Une  dépu-  j 
talion  de  la  société  populaire  de  Versailles  demande 
une  modification  à  U  loi  qui  accorde  des  secours 
aux  citoyens  ci  -  devant  attachés  à  la  maison  du 
tyran.  —  Rapport  de  Micliaud  ,  relatif  au  projet 
qui  a  existé  dans  la  commune  d'Argenton  ,  dépar- 
tement .de  l'Indre  ,  d'empêcher  le  recrutement  or- 
donné par  la  convention,  le  *4  février.  Décret  qui 
met  en  liberté  trois  individus ,   prévenus  d'être 
auteurs  de  ce  complot ,  et  qui  en  traduit  quatre 
autres  au  tribunal  révolutionnaire.  — bordas,  après 
avoir  rendu  compte  des  opérations  du  directeur-gé- 
néral provisoire  de  la  liquidation,  dont  il  présente 
l'état  ,  fait  décréter  l'inscription  au  grand  livre  des 
parties  qui  y  sont  comprises.  —  Elie  Lacoste  fajt 
mettre  en  liberté  plusieurs  citoyens  de  la  commune 
de  Bar-sur-Ornain.  —  Béiard  fait  rendre  un  décret 
relatif  aux  citoyens  qui  ont  des  papiers  en  dépôt 
clici  les  notaires  condamnés  ou  détenus. 

Séance  du  7  messidor. 

Décrets  particuliers ,  d'après  les  rapports  de  Berlier 
et  de  Piette. 


divers  particuliers.  —Rappor:  de  Ju'ien  Dubois.  €t 
décret  qui  fait  un  dépôt  central  pour  toute  la  répu- 
blique ,  des  archives  établies  auprès  de  la  rcpré*en. 
talion  nationale. 


N°.  280.  Du  10  messidor.  (28  juin). 


N°.  379.  Du  9  messidor.  (  27  juin  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  jacobins.  Du  G  messidor. 
Louis,  du  Bas-Rhin , président.  —  Dumas  annonce 
que  Guadct  et  Salles  ont  payé  de  leurs  têtes  les 
crimes  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  envers  la 
république.  —  Observations  de  Couthon  sur  l'esprit 
de  certains  journalistes  :  il  in*  itc  les  bons  citoyens 
à  surveiller  les  ennemis  de  la  république  ,  ainsi  que 
les  journaux  qui  les  secondent  par  des  perfidies 
adroites.  Robespierre  ajoute  de  nouveaux  dévelop- 
pemens  ù  ces  observations. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 
Adresses  de  ftlicitation.  — -  Décrets  de  secours  ^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  sur  le  prix  et 
le  transport  des  fourrages  dans  les  magasins  na- 
tionaux. 

Séance  du  8  messidor. 

Bar  fait  approuver  l'arrêté  des  administrateurs 
de  Paris  ,  relatif  au  remplacement  des  notaires  de 
son  arrondissement. — Sur  le  rapport  de  Mallarmé, 
la  convention  décrète  que  la  mort  naturelle  de» 
ecclésiastiques  ,  décédés  en  état  de  réclusion ,  fait 
cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur  leurs  têtes. 
—  Rapport  de  Dnbarran  ,  et  décret  de  mention 
honorable  ,  en  faveur  du  citoyen  Collin  ,  adminis- 
trateur de.  douanes ,  à  raison  du  dépôt  de  100,000  l. 
qu'il  avait  reçu  du  citoyen  Hardi ,  directeur  cV$ 
subsistances  militaires  ,  rondamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  —  Rapport  d'Eschassériaui 
sur  le  projet  de  loi  ,  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public  et  d'agriculture  ,  concernant  les  moyens  de 
connaître  l'étendue  des  ressources  de  la  récolte  «le 
la  présente  année.  Décret  qui  la  met  sous  la  sur- 
veillance de  tous  les  citoyens  ,  la  soumet  aux  réqui- 
sitions du  gouvernement  pour  le  besoin  de  la  ré- 
publique et  des  armées  ,  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
un  recensement  général ,  etc.  ;  et  adresse  de  la 
convention  aux  Français ,  pour  les  engager  à  donner 
une  déetaration  exacte  de  leurs  différentes  récolte?. 
—  Barrère  annonce  trente  prises  maritimes ,  et  lait 
adopter  une  nouvelle  rédaction  du  décret  sur  le» 
rentes  viagères.  Jay-Saintc  Foy  donne  lecture  d  «ne 
lettre  contenant  les  détails  de  l'arrestation  de  Gui- 
det ,  Salles  cl  Barbaroux  ,  à  Saint-Eimlion. 
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Séance  du  9  messidor. 

Plusieurs  drapeaux  paraissent  à  la  barre.  Vous 
voyez  ,  dit  Barrèrc  ,  les  signes  d'une  nouvelle  vic- 
toire :  Charleroi  est  à  la  république  ,  et  le  soir  même 
la  cavalerie  autrichienne  a  été  battue  sur  un  autre 
point.  «  Voilà  le  résultat  précieux  de  votre  union, 
»  les  garants  de  la  belle  république  que  vous  avez 
»  fondée  sur  les  cadavres  des  Capct  et  des  fédéra- 
»  listes  ».  11  se  plaint  de  ce  que ,  au  milieu  des 
cris  de  la  victoire ,  le  gouvernement  est  sans  cesse 
vexé  ,  entravé  dans  ses  opérations  ,  tourmenté  dans 
ses  mouvemens ,  calomnié  dans  ses  pensées  ,  et  me- 
nacé dans  ceux  qui  le  composent.  «  Mais  la  conven- 
»  tion  ,  éclairée  sur  les  intérêts  du  peuple  et  sur  sa 
»  propre  sûreté  ,  saura  tirer  parti  de  la  victoire  au 
»  dehors  ,  pour  anéantir  au  dedans  toutes  les  coa- 
»  lit  ions  impies  et  les  complots  parricides.  «Après 
avoir  comparé  l'état  brillant  de  cette  campagne  avec 
l'état  désastreux  de  la  campagne  dtrnière ,  le  rap- 
porteur donne  lecture  des  lettres  ofl'icielles  du  gé- 
néral Jourdan  et  des  représentans  du  peuple  Gillet , 
Guyton  et  Saint-Just ,  contenant  les 'détails  de  la 
prise  de  Charleroi.  Impression  du  rapport ,  et  envoi 
aux  armées. 


N°.  281.  Ou  n  messidor.  (  29  juin  ). 

r  

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Décret  qui  change  la  dénomination  de  chirur- 
gien-major, donnée  aux  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps  ;  ils  seront  officiers  de  santé  de  seconde 
classe,  et  les  élèves,  officiers  de  troisième  classe  ,  etc. 
—  Rapport  de  Bézard  sur  les  pèlerins  ,  dits  de 
Saint- Jacques ,  réclamant  des  pensions,  comme 
ayant  été  dépouillés  de  leurs  biens.  Ordre  /  du 
jour. 

Séance  du   10  messidor. 
Adresse  de  la  société  populaire  de  Cambrai ,  qui 


demande  instamment  mie  Joseph  Lcbon ,  repré- 
sentant du  peuple  ,  soit  conservé  dans  ses  murs. 
«  A  peine  y  est-il  arrivé  ,  que  les  Autrichiens  s'en 
»  sont  éloignés;  les  monarchiens,  les  traîtres ,  les 
»  aristocrates  connus  ont  été  incarcérés;  les  cn- 
»  nemis  de  toute  espèce,  livrés  au  glaive  de  la  loi  ; 
»  et  les  patriotes  opprimés,  rendus  à  la  liberté  ». 
Renvoi  au  comité  de  salut  public.  —  La  section 
Lepelleticr  défile  dans  la  salle  au  bruit  des  tam- 
bours. Geffroy  paraît ,  tenu  sous  les  bras  par  ses 
deux  chirurgiens.  Collot-d'Herbois  va  le  prendre 
h  la  barre  ,  l'embrasse  et  le  conduit  au  président 
qui  lui  donne  le  baiser  fraternel ,  ainsi  qu'à  sa  fa- 
mille ,  au  milieu  des  acclamations  universelles.' 
Brival  demande  que  Ruffin  et  Legras ,  chirurgiens 
de  Gcflroy  ,  soient  employés  à  la  téte  de»  hôpitaux 
ou  des  armées.  Décrété  à  l'unanimité. 


Variétés.  —  Article  sur  les  bois ,   mâtures  et  . 
construction  des  bàlimcns  dans  les  États  -  Unis 
d'Amérique  ,  par  Ducher. 

Tribunal  révolutionnaire ,  du  5  messidor.  — Dix- 
neuf  condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  I/orimier- 
de-Chamilly  ,  premier  valct-dc-chambre  du  tyran. 
Sept  acquittés. 

Du  6.  —  Vingt-cinq  condamnés  à  mort.  Deux 
acquittés. 


N°.  2S2.  Du    12  messidor.  (  'io  juin). 

Nouvelles. 

Warsovie. —  Progrès  de  l'esprit  révolutionnaire 
dans  toute  la  Pologne.  Organisation  du  régime  de 
la  liberté. 

Berlin.  —  Edit  du  roi,  relatif  à  (insurrection  de 
Pologne. 

J^ondres. — Les  ci-devant  ducs  de  Laval,  do 
Mortcmart  et  de  Richelieu  ;  les  ci-devant  comtes 
de  Lowendul)  d'Hervillyet  O'ConnclI,  sont  nommés 
commandans  des  corps  d'émigrés  à  la  solde  de 
l'Angleterre. 
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Bruxelles.  —  Circulaire  de  l'empereur,  adressée 
aux  états  de  Brabant  ;  il  demande  une  levée  d'hom- 
mes ,  les  an.Ves  ayant  beaucoup  souffert. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  , 
Payan  ,  dénonce  des  livres  intitulés  :  Bréviaire 
républicain  ;  Epttres  et  évungiln  républicains. 
«  Qu'a  de  commun,  dit-il,  le  bréviaire  d'un  moine 
»  ou  d'un  curé,  avec  les  maximes  d'un  homme 
»  libre  ?  Ces  titres  monacaux  avilissent  de  bons 
»  ouvrages  ».  Il  se  plaint  de  voir  gravés  sur  les 
portes  des  maisons  de  détention  les  mots  ,  liberté , 
égalité,  unité,  indivisibilité;  et  sur  les  salles  de 
ces  maisons  :  sallê  de  Marot ,  sali»  d«  Brvtus. 
«  Les  maison*  d«  détention,  dit-il,  sont  confiées 
»  n'être  pas  dans  le  sein  de  la  république  ;  il  rte 
«  faut  rappelle*  «on  existence  aux  conspirateurs 
h  qu'alors  qu  ils  «ont  frappés  par  I*  gt«ve  de  la 
»  loi  ».  Ordre  donné  d'effacer  ,  à  l'instant  ,  ces 
inscriptions. 

Société  dés  Jacobins,  du  8 messidor.  —  Renvoi 
aux  comités  de  la  convention  de  plusieurs  dénon- 
ciations, dont  quelques  -  unes  ont  pour  objet  des 
menées  fanatiques ,  dirigées  par  des  réfrartaires 
et  des  contre  -  révolutionnaire».  —  La  citoyenne 
lierny  fait  hommage  d'un  tableau  fi-pi ésenlant 
l'apothéose  de  M;.rat  ;  il  est  accueilli  avec  trans- 
port. —  Renaudin  dénonce  Jaune  Comme  un  Hcber- 
tiste  ,  tp:i  a  provoqué  contre  lui  des  atrocités  ; 
qtti  n'a  pas  craint  de  dire  que  les  Cordeliers  avaient 
raison  ;  que  les  Jacobin»  n'ont  pas  le  sens  commun  , 
etc.  ,  etc.  Jaune  demande  à  répondre  devant  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public.  Re- 
naud in  et  lui  s'y  rendent  aussitôt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  d'à  ti  messidor. 

Rapport  de  Bafrèro  sur  la  bataille  de  Fleurua 
du  6  messidor,  qui  a  dnré  13  heures,  et  dans 
laquelle  se.  .sont  distingué*  les  généraux  Jeurdan . 
Dubois,  Marceau,  .Lcfcbvrtt  et  Klélw.  L'armée 
ennemie  était  commandée  par  Bçaulic.u,  Cvbourg, 


etc.  «  Huit  à  dix  mille  esclaves  jonchent  le  champ 
»  de  bataille.  Tous  les  rouges  ont  été  tués  ;  nulle 
»  grâce,  nul  ménagement  n'a  été  exercé  enver» 
»  ces  brigands';  pas  un  anglais,  atteint  par  des 
»  républicains ,  ne  respire  ;  jamais  combat  ne  fut 
»  plus  terrible  ,  plus  opiniâtre  et  plus  sanglant. 
»  Un  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  cette  grande 
»  journée  ».  Pièces  officielles  à  ce  sujet.  Lettre 
du  général  Pkhegru  ,  annonçant  sa  marche  ver» 
les  murs  de  Gand.  Ces  nouvelles  sont  accueillie» 
avec  enthousiasme.  Décret  portant  que  les  armée» 
du  Nord  ,  des  Ardenne»  et  de  la  Moselle  ne  cessent 
de  bien  mériter  de  la  patrie  ,  et  qu'elles  seront 
l  é.mies  sous  le  nom  d'armée  de  Sanibre  ct-Mcusc. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  -  messidor. — Qua- 
rante-quatre condamnés  h  mort ,  «1  ut  A.  d'Adou- 
ville  ,  ex  page,  et  se  disant  frère  adultérin  du  tyran, 
ex-ehanome  de  Lille.  Six  acquittés. 


N».  ao3.  Du  i3  messidor.  (  i".  jnillct  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  n. 

Rapport  de  Merlino,  et  décret  qui  accorde  des 
gratification»  aux  veuves  et  enfans  de  neuf  gen- 
darmes nationaux  ,  fusillés  par  tes  brigands  de  la 
Vendée.  —  Pottier  fait  décréter  des  pensions  an- 
nuelles et  viagères  en  faveur  dis  employés  »k'*  ci- 
devant  fermes  et  administrations  supprimées. 

Séance  du  il  messidor. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Laurent , 
datée  de  Maubvugc,  annonçant  la  retraite  ùe» 
ennemis  qui  ont  abandonné  toutes  leurs  redoutes. 
— Décrets  d'augmentation  i°.  :  delà  pension  de  la 
citoyenne  Brigit U--S  >pbie  Lagardir ,  suédoise  :  a",  du 
salaire  di-j  ouvriers  des  manufactures  nationales  de» 
G vb clins  et  de  1»  Savonnerie.  —  D  après  uo  rûp- 
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port  de  Charles-Delacroix ,  la  convention  casse  et 
annuité  les  arrêtés  du  représentant  Guyardin  ,  en 
ce  qui  concerne  les  îles  ,  ilôts  et  atteffissemen* 
du  Heuve  du  Rhône ,  réclames  par  différentes  com- 
munes ;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  feke* 
au  profit  de  la  république,  etc. 


Littérature.  —  Ode  républicaine  sur  la  bataille 
de  Fleurus ,  par  Trouvé ,  l'un  des  rédacteurs  du 
Moniteur. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  18  messidor.—  Qua- 
rante-huit condamnés  à  mort  ,  dont  36,  parmi  les- 
quels Ossclin  ,  ex-député  à  la  convention,  comme 
complices  de  la  conspiration  des  prisons  ;  et  les  is 
autres,  pour  achat  de  numéraire  ,  en  contravention 
à  la  loi.  Quatre  acquittés. 


N°.  284.  Du  14  messidor.  (  a  juillet  ). 


dont  il  avait  été  chargé ,  et  Je  la  manière  dont  a 
été  garanti  le  convoi  destiné  pour  un  peuple  que 
Pitt  voulait  affamer  :  il  a  laissé  à  Brest  une  ffoite 
formidable. 


Nouvelles. 

Deux-Ponts.  —  Terreur  répandue  dan»  le  pays 
par  l'approche  des  républicains  ;  fuite  des  habitans. 

La  Haye.  —  Abattement  du  parti  stathou- 
dAricn. 

Paris.          Conseil  général  :  Lectnrc  de  deux 

nrrêlv»  du  comité  de  salut  public  :  l'un  met  en 
réquisition  toutes  les  voitures  de  Paris  et  des 
communes  environnantes  ,  ainsi  que  tous  les  che- 
vaux propres  aux  transports  ,  pour  faire  un  voyage 
a  l'armée  du  Nord  ,  et  y  transporter  les  munitions 
u>  guerre  ,  etc.  ;  l'antre  destitue  et  met  en  état 
tl  arrestation  Magendies  ,  Danjou  et  Lcvasseur  , 
otTi  eiers  municipaux  ,  et  les  remplace  par  Châ- 
telain ,  Ruffin  et  Par**ot. 

Société  des  Jacobins.  Du  1 1  messidor.  —  Pré- 
•entsttion  do  Geffroy  et  de  sa  famille  ;  répétition 
«le  la  scène  qm  a  eu  lieu  la  veille,  a  la  convention. 
, —  Venu  annonce  l'arrivée  et  la  présence  de  Jean- 
bnn-Saint*André.  Celui-ci ,  après  avoir  reçu  l'acco- 
lade <lu  pr&ffdcnt  Lovîs  ,  rcod  compte  de  la  mission 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  i3  messidor. 

Couthon  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  comp- 
tables de  la  république.  —  Autres  ,  sur  le  rapport 
de  Cambon  ,  concernant  le  droit  d'enregistrement  f 
et  les  receveurs  de  ce  droit.  —  Présentation  de 
38  drapeaux  pris  à  Ypres  ,  sur  les  ennemis.  Rap- 
port de  Barrcre  à  ce  sujet  ,  et  sur  la  prise  de 
Bavay  ,  quartier  général  do  Cobourg  :  il  propose 
de  décréter  que  le»  drapeaux  pris  à  Ypres .  seront 
suspendus  à  la  voûte  d<:  la  sulle  ;  que  Marc  An— 
cogne,  soldat  f  qui  ,•  friit  prisoufiier  ,  a  enlevé  un 
drapeau  à  l'ennemi    et  rejoint  sou  bataillon  ,  rece- 
vra les  honneurs  de  la  séance  et  l'accolade  du  pré- 
sident ;  que  les  barrière*  de  P.irb,  enfin  ,  seront 
érigées  en  monununs  publics  ,  sur   lesquels  on 
gravera  ,  en  catactères  de  bronze  ,  les  diverses  épo- 
ques de  ta  révolution  et  les  victoires  de  la  république. 
Adopte.  Discours  de  I  adjudant  général  qui  a  pré- 
senté les  drapeaux.  Réponse  d'Elie  Lacoste,  pré- 
sident. 


Variété.  —  Description  de  la  fétc  donnée  ,  H 
l'occasion  de  la  bataille  de  Fleurus  ,  le  1 1  au  soir. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  o,  messidor.— Vingt- 
huit  condamnés  a  mort  ,  parmi  lesquels  ;  Nooille» 
de  Moik  !»v  ,  ex  -  maréchal  de  Franc  e  ;  Linguet  , 
ex-avocat  ;  Roye  ,  veuve  du  ci  -  devant  maréchal 
de  Biron  ;  BouAlers  ,  veuve  de  l'ex  -  due  de  Biron  ; 
l'cx-comtc  de  Polastron ,  père  de  la  ci-devant 
duchesse  de  Polignac  ;  l'cx-prince  de  Broglie  ,  ex- 
constituant ;  Guignard  de  Saint- Priest  ,  ex-inten- 
dant du  Languedoc  ,  et  frère  do  Pex  -  ministre  ; 
L.  Arpajon  ,  femme  de  Noailles  de  Moucky  ;  lex- 
marquis  de  la  Guiehc  ,  etc.  Huit  acquitté». 
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N°.  abû.  Du  ta  messidor.  (  3  juillet  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  lu  séance  du  i3. 

Thihaudeau,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique ,  donne  lecture  du  cinquième  n°-  des 
Annales  de  la  République  ,  et  en  fait  adopter  la 

rédaction. 

Séance  du  i4  messidor. 

Barrere  annonce  plusieurs  prises  maritimes  ,  une 
nouvelle  victoire  remportée  par  l'armée  des  Pyri'r 
nécs-Occidentales  ,  et  lit  les  détails  contenus  dans 
la  lettre  du  général  en  chef  Millier  ,  et  dans  le 
rapport  du  général  de  division  t  Henry  Frégevillc. 
— Cambon  annonce  que  le  grand  livre  est  ter- 
mine. «  L'ancien  régime,  dit-il  ,  ne  cherchait  qu'à 
»  retarder  les  payemens  ;  nous  ne  négligerons  rien 
»  pour  accélérer  les  nôtres  ».  Il  déclare  que  la 
dette  consolidée  ne  s'élèvera  point  à  plus  de  cent 
millions  ;  que  le  nombre  des  créanciers  ,  qu'on 
avait  dit  être  de  271  mille,  ne  se  monte  qu'à 
go  mille  ,  sur  quoi  il  y  aura  à  déduire  les  émigrés 
et  les  condamnés  :  ainsi  ,  point  de  retard  ,  ni 
d'entraves  pour  les  créanciers.  La  convention  adopte 
le  projet  de  décret  qu'il  présente  ,  pour  la  déli- 
vrance des  extraits  d'inscription  définitive  sur  le 
grand  livre. — Lettres  sur  le  déblorusde  Maubcugc. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  1 1  messidor.— Vingt 
condamnés  à  mort ,  dont  Dcrrcy  ,  ex  -  maire  de 
Toulouse.  Cinq  acquittés. 

Du  12.  —  Vingt-quatre  condamnés  à  mort  ,  dont 
Toulan  ,  rx-mcmhrc  du  conseil  général  delà  com- 
mune de  Paris  ;  N.  Pichard  .président  au  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  ;  et  M.-A.-J._Lebreton  ,  sa 
femme.  Six  acquittés. 


N°.  286.  Du  iG  messidor.  (  4  juillet  ). 

Nouvelles. 
Stockholm.  —  Preuves  authentiques  que  la  con- 


juration d'Armfcldt  était  conduite  par  la  cour  de 
Ku.sj.ie  ,  dont  le  plan  était  do  renverser  le  gouver- 
nement de  Suéde. 

Pologne.  —  Circulaire  adressée  aux  ministres 
étrangers  ,  pour  le*  prévenir  que  le  conseil  suprême 
étant  organisé  ,  ce  n'est  plus  au\roi  qu'ils  doivent 
s'adresser ,  mais  à  Ignace  Potocki  ,  chargé  des 
affaires  diplomatiques. 

Francfort.  —  Circulaire  de  l'électeur  de  Cologne , 
grand-maitrc  de  l'ordre  Teutonique  ,  qui  oblige  tous 
les  chevaliers  de  cet  ordre ,  qui  n'ont  pas  fait  les 
campagnes  prescrites  par  les  statuts  ,  à  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  la  coalition.  —  Insurrection 
à  Clèves  ,  parmi  les  paysans. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i3  messidor: 
Lettre,  de  la  société  populaire  de  Sens ,  annonçant 
une  scène  sanglante  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Ven- 
deurs, district  de  Mont-Amance.  —  Des  officiers, 
faits  prisonniers  à  Landrccies  ,  déclarent  que  le 
conseil  de  guerre  qui  a  fuit  la  capitulation  ,  n'en 
a  donné  aucune  connaissance  à  la  garnison  :  la 
ville  était  incendiée  ,  mais  les  remparts  pouvaient 
encore  soutenir  l'assaut  :  le  tribunal  révolution- 
naire donnera  des  détails  plus  essentiels  ,  attendu 
que  le  commandant  à  Landrccies  ,  et  l'adjudant» 
général  Frémont ,  «ont  à  la  Conciergerie. 

Variétés.  —  Note  de  Villcbrune  ,  sur  la  fameuse 
pétition  présentée  par  Harrington  au  parlement 
d'Angleterre,  le  6  juillet  iG5t),et  qui  avait  pour 
but  de  rendre  le  gouvernement  anglais  purement 
démocratique.  —  Annonce  de  mes  Opinions  politi- 
ques et  morales  ,  pour  faire  suite  aux  Elémens  du 
Républicanisme  ,  par  Biilaud-Varenncs. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  14. 

Une  députa  lion ,  portant  un  guidon  arec  celte 
inscription  :  Prises  faites  par  les  marins  sons-cU' 
lottes  français ,  sur  les  esclaves  anglais  ,  espagnols 
et  hollandais  ,  et  plusieurs  pavillons  ,  en  fait  hom- 
mage a  la  convention ,  au  nom  de  Prieur ,  de 
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Marne  ,  on  mission  à  Brest.  —  Mallarmé  s'indigne 
de  voir  assis  à  la  montagne  ,  un  vil  calomniateur  , 
nommé  Philip  ,  qui  n'est  pas  du  nombre  des 
députes  ,  et  qui  a  publié-  contre  lui  une  di-.tribe 
dans  laquelle  il  l'accuse  d'être  un  Brissotin ,  un  Gi- 
rondin :  il  demande  que  cet  audacieux  soit  envoyé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Décrété. 

Séance  du  i5  messidor. 

Barrèrc  présente  l'extrait  mortuaire  des  brigands 
coalisés  ,  depuis  In  prise  de  Landrecios  :  il  annonce 
ensuite  que  la  Wcsl-Flandrc  et  la  Belgique  sont 
encore  le  théâtre  de  nos  triomphes  ;  Orchies  est 
évacué  ,  et  Mous  ouvre  ses  portes  ;  les  années 
ennemies  se  réfugient  à  Bruxelles  ,  et  le  départe- 
ment de  Gemmappcs  est  restitué  A  la  république. 
Lettres  officielles  des  représentai  Richard  ctGillet, 
et  des  généraux  Ferrand  et  Jacob, à  ce  sujet. Décret 
portant  qu'elles  seront  imprimées  et  envoyées  aux 
armées  ,  et  que  le  nom  de  Jacques  Yverneau  ,  ca- 
valier au  10e.  régiment ,  sera  inscrit  sur  la  colonne 
du  Panthéon.  Détails  de  l'action  héroïque  qui  lui 
a  mérité  cet  honneur. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  messidor.  —  14 
condamnés  à  mort.  i3  acquittés. 


K°.  287.  Du  17  messidor.  (5  juillet.) 


NOUVBI.X.ES.. 

Warsovie.  —  Le  ci- devant  roi  de  Pologne  et 
son  -frère  ,  Poniatowski  ,  mis  sous  la  surveillance 
dê»  autorités  constituées,  et  gardés  dans  le  palais 
national.  Kohilanski , condamné  ù  mort,  et  l'évéque, 
prince-  Mossakowski ,  à  la  détention  perpétuelle.  Le 
prussien  Butholtx  ,  gardé  comme  otage. 

Bruxelles.  —  Vives  alarmes  du  gouvernement  : 
il  tir  ménage  les  papiers  et  les  archives  des  chambres 
dos  (  «impt.'s  et  des  finances  ;  de  nombreux  bateaux 
«ont  chargés  de  toutes  sortes  d'effets. 

1 


Paris.  — Société  des  Jacobins.  Suite  du  i3  :  Dis- 
cours de  Robespierre  ,  contre  les  ennemis  de  la 
patrie,  qui  arcusent  les  défenseurs  de  la  république, 
d'injustice  et  de  cruauté  envers  les  conspirateurs. 
A  Londres  on  le  dénonce  à  l'armée  française  connut; 
un  dictateur ,  on  le  dépeint  comme  1  assassin  des 
honnêtes  gens  :  on  y  dit  qu'en  France  on  imagine 
de  prétendus  assassinats  ,  pour  le  faire  entourer 
par  une  garde  militaire.  A  Paris  ,  les  mêmes  ca- 
lomnies ont  été  répétées  ;  la  société  frémirait  ,  si 
elle  savait  en  quel  heu.  .  .  On  a  trouvé  dans  les 
papiers  du  secrétaire  de  Camille  Desmoulins  ,  un 
acte  dans  lequel  est  rcnouvelléc  l'accusation  de 
Lotivet  1  sur  un  prétendu  système  de  dictature. 
On  dit  que  c'est  lui  qui  a  organisé  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  pour  égorger  les  patriotes  et  les 
membres  de  la  convention  :  il  est  dépeint  comme 
un  tyran  et  un  oppresseur;  mais  la  vérité  est  son 
seul  as\le  contre  le  crime ,  sa  défense  est  dans  sa 
conscience.  11  proteste  que  tous  les  tyrans  et  leurs 
valets  ne  peuvent  faire  écliouer  son  courage  ;  et 
déclare  que  ,  si  on  le  forçait  de  renoncer  ù  une 
partie  des  fonctions  dont  il  est  chargé  ,  il  lui 
resterait  erjcore  sa  qualité  de  rcpi  éventant  du  peuple, 
et  qu'il  ferait  une  guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux 
conspirateurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  16  m  ssidor. 

Jeanbon-Saint-André  rend  compte  de  l'expé- 
dition de  l'année  navale  de  la  république  ,  qui  a 
soustrait  à  l'avidité  des  Anglais ,  le  convoi  des 
subsistances  et  des  denrées  coloniales  ,  venues  des 
Etats  Unis  de  l'Amérique.  —  lîarrcrc  annonce  la 
prise  de  Tournai  et  o  lie  du  port  dOstemle  .point 
important  qui  lie  la  terre  à  1 1  mer  ,  et  assure  la 
défense  du  continent.  Il  propose  de  pn.sscr  a>j  fil 
de  lépée  les  troupes  renf. nuées  dan*  Us  pl., ces 
envahies  de  Condé  ,  Valenciennes  ,  Landro<  ie<  et 
le  Quesnoy,si  elles  ne  se  rendent  ù  discrétion  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui 
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kur  en  sera  faite.  Il  prémunit  rassemblée  contre 
les  effets  d'une  clémence  précoce  envers  les  en- 
nemis de  1  intérieur.  «Transiges,  dit-il,  nujour- 
»  d  hui  ;  ils  vous  attaqueront  demain  ,  et  vous 
m  massacreront  sans  pilié.  Non  ,  non,  que  les  enne- 
„  mis  périssent;  je  lai  déjà  dit:  il  n'y  a  <jue  les 
m  morts  qui  ne  reviennent  point  ».  Après  avoir 
entendu  la  lecture  des  dépêches  des  généraux  Pi- 
chegru  et  Klébcrr  la  convention  adopte  la  propo- 
sition relative  aux  garnisons  des  places  envahies  ; 
déclare  que  l'armée  de  Sambre  et  iMcuse  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie,, et  ordonne  l'envoi 
du  décret  aux  armées  de  la  république.  L'institut 
national  de  musique  célébrera ,  le  soir  même  ,  dans 
lo  jardin  national,  les  victoires  que  l'on  vient 
d'apprendre. 

Tribunal  réïolutannoire.  Bu  1 4  messidor  :  Trente 
condamnés  à  mort  ,  dont  les  généraux  Daoust , 
Chaillet-dc-Verges  et  Delàtrc.  Trois  acquittés. 


N°.  a88.  Du  18  messidor.  (  G  juillet). 


NOUVELLES. 

Variétés.  — Réflexions  de  Ducher  ,  sur  la  traite 
des  Nègres.  —  Analyse  de  deux  pièces  de  théâtre  , 
«ur  le  même  sujet  ,  Joseph  Barra  ,  par  les  citovftns 
Lévrier- Longchamp  et  Léger. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  16. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris , 
piéscnte  les  élèves  de  Mars,  choisis  dans  cette  com- 
mune. Discours  du  maire  et  de  l'agent  national , 
à  ce  sujet.  Lebas  et  Peyssard  ,  représentant  du 
peuple  près  cette  école  ,  annoncent  une  prochaine 
battue  ,  pour  la  purger  «les  aristocrates  et  des  roya- 
lties qui   s'efforcent  de  corrompre  les  élèves. 


—  Bordas  fait  accorder  des  secours  ,  à  titre  de 
reconnaissance  nationale  ,  aux  veuves  des  ofteier» 
municipaux  de  Maubeuge  ,  tués  dans  une  sortis 
contre  les  ennemis, 

Séance  du  17  messidor. 

Tableau  de  la  correspondance  ,  présenté  par 
Veau  :  traits  de  courage  et  de  dévouement. 


N°.  a8g.  Du  19  messidor.  (  7  juillet  ). 


Nouvelles. 

Pologne. — Exécution  d'un  chanoine  de  Cracorif . 
qui  s'était  introduit  dans  le  camp  polonais,  pour 
assassiner  Kosciu^ko. 

Francfort.  —  Pleine  déroute  des  habitant  de 
Spire  ;  second  transport  de  leurs  efftts  au  -  delà 
du  Rhin. 

Bruxelles.  —  Progrès  des  Français  dans  la  Bel* 
gique  ;  effroi  général  dans  la  ville  ;  les  campagnes 
sont  abandonnées  par  leurs  habitant.  —  Extrait 
d'une  gazette  de  Bruxelles  ,  sur  la  situation  des 
armées  respectives. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  »6  messidor: 
Députation  des  jeuru-s  élèves  de  l'école  de  Mars; 
discours  du  citoy  en  Gauthier  ,  l'un  d'eux.  Réponse 
du  président. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Bézard  piéscnte  un  rapport  sur  quatre  cul- 
tivateurs de  la  commune  de  Gizac  ,  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude,  pou» 
avoir  tué  Montclard  ,  leur  ci  -  devant  ttifpeut  , 
dans  une  insurrection  qu'il  avait  lui-même  provo- 
quée. 
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quée.  Le  rapporteur  déroule  la  série  de  ses  vexa- 
tions ,  de  ses  crimes ,  attestés  par  un  grand  nombre 
de  témoignages ,  et  demande  que  le  jugement  des 
condamnés  soit  annuité  et  qu'ils  soient  mis  en 
liberté.  Décrété.  —  Les  réfugiés  du  département 
de  Gcmmappes ,  expriment  leur  sensibilité  sur  les 
succès  des  armées  républicaines.  Le  président , 
Elic  Lacoste  ,  répond  que  leurs  compatriotes  trou  • 
veront  toujours  des  amis  et  des  frères  sùr  le  sol 
de.  la  liberté. 

Séance  du  17  au  soir. 

é 

Louis ,  du  Bas-Rhin ,  est  élu  président.  Legendre , 
Robespierre  jeune  et  André  Dumont,  sont  se- 
crétaires. 

Séance  du  18  messidor. 

Rapport  de  Tbibaudeau ,  et  décret  sur  la  com- 
position du  jury  qui  prononcera  sur  les  ouvrages 
élémentaires  ,  envoyés  au  contours  ,  pour  la  con- 
servation des  enfans  et  leur  éducation  physique 
et  inorale.  —  Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif 
aux  détenteurs  des  fonds  ou  effets  appartenant 
aux  pays  en  guerre  arec  la  république.  —  Rapport 
de  Merlin  ,  de  Douai,  sur  le  comité  révolutionnaire 
de  Saumur  ,  qui  ,  le  2  prairial  dernier  ,  a  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  vingt  militaires,  traduits  dans 
la  maison  d'arrêt  de  cette  commune  ,  en  vertu 
d'un  mandat  décerné  par  l'officier  de  police  de 
•ureté  générale  près  l'armée  de  l'Ouest.  Décret  qui 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  Moret,Lepctit , 
Fiéteau ,  Gauthier,  Rogeron,  Vilneau  et  Bcrot , 
membres  de  ce  comité. 


N°.  290.  Du  20  messidor.  (  8  juillet  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Coup-d'œi!  sur  la  constitution 
parlementaire  de  la  Grande-Bretagne. 

Tome  II. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  19  messidor. 

Rapport  de  Veau  sur  la  correspondance. — Le- 
carpenticr  ,  représentant  du  peuple  ,  écrit  qu'on 
vient  de  célébrer  une  fête  à  Cou  tances,  présidée 
par  le  patriotisme  des  républicains ,  et  embellie 
par  la  terreur  des  aristocrates  et  des  fédéralistes  : 
ils  n'avaient  pas  tort  de  craindre,  poursuit-il;  car, 
d'après  l'examen  du  tableau  des  détenus ,  vingt 
d'entr'eux  vont  être  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Des  .  troubles  religieux  s'étaient  élevés 
à  Carentan  et  Mortain  ;  il  a  examiné  les  enquêtes 
contre  les  perturbateurs  ,  et  va  les  envoyer ,  comme 
les  autres  ,  au  tribunal  vengeur  des  lois.  Telle  sera 
sa  conduite  pendant  le  cours  de  sa  mission  :  des 
fêtes  aux  républicains  ,  la  mort  aux  ennemis  de 
la  patrie. — Les  sans-culottes  composant  la  société 
populaire  de  Castillon  ,  qui  étaient  à  la  recherche 
de  Pétion  et  Buzot ,  écrivent  qu'ils  ont  trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  défigurés ,  à-demi  rongés 
par  les  vers  ;  que  leurs  membres  épars  sont  de- 
venus la  proie  des  chiens  dévorans,  et  leurs  cœura 
sanguinaires,  la  pâture  des  bétes  féroces. 


Variété.  —  Leruitte  ,  réfugié  liégeois ,  peint 
Regnac  ,  commandant  de  Charleroi  pour  les  Au- 
trichiens ,  fait  prisonnier  de  guerre  ,  comme  l'en- 
nemi le  plus  acharné  de  la  révolution  française. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  16  messidor. — Vingt- 
six  condamnés  à  mort.  Cinq  acquittés. 

Du  17.  —  Vingt-huit  condamnés  à  mort.  Quatre 
acquittés. 
État  des  prisons.  —  7,502. 


N°.  291.  Du  21  messidor.  (9  juillet). 


Nouvelles. 

Russie.  —  Rassemblement  des  forces  russes , 
contre  l'armée  polonaise. 

Ppp 
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Moycnce.  — Impression  de  terreur  sur  les  troupes 
de  la  coalition  ,  occasionnée  par  le  décret  de  la 
convention  ,  portant  qu'il  ne  sera  point  fait  de 
prisonniers  anglais  ni  hanovriens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Rapport  de  M  illard  .  au  nom  des  comités  do 
commerce  et  d'agriculture  ,  sur  les  prétentions  sin- 
gulières d'HoJTmann  ,  cultivateur  et  entrepreneur 
dis  manufactures  de  Carence,  dont  il  a  successi- 
vement fatigué  les  trois  législatures,  en  insultant 
et  calomniant  tous  les  rapporteur*  de  son  aJTaire  , 
et  le  comité  actuel  lui-même.  Décret  à  la  suite  , 
nui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  et  qui  renvoyé 
aux  comités  de  sûreté  générale,  d'agriculture  et 
de  finances  réunis  l'examen  de  toutes  les  pièces 
de  cette  affaire  ,  et  de  la  conduite  d'Hoffmann  , 
puiir  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
—  Laforest  ainé  ,  premier  suppléant  de  la  députa- 
tion  de  Saint  -  Dominguc  ,  arrivé  avec  le  convoi , 
rend  compte  de  la  situation  du  Cap  ,  chef  lieu  de 
la  partie  du  Nord ,  ainsi  que  de  toutes  ses  dépen- 
dances ,  et  prie  la  convention  de  statuer  sur  sa 
nomination. 

Séance  du  20  messidor. 

Une  députât  ion  offre  l'hommage  d'un  tableau 
rcvo'utionnairc ,  peint  par  Jeaurat ,  et  en  fait  la 
description.  Mention  honorable. 

(  ■  

Variétés.  —  Réflexions  sur  les  avantages  du  port 
d'Ostende  ,  et  sur  les  douanes  de  France  ,  par 
Duehtr.  —  Vers  extraits  de  la  Sans-Culottidc ,  le 
Triomphe  de  la  République  ,  par  Moline. 


N°.  2^2.  Du  22  messidor.  (  10  juillet  ). 

Nouvelles. 
Angleterre.  —  Discours   du  duc  de  Ecdfort  , 


dans  la  chambre  de»  pairs  ,  le  ^îo  mai.  L'orateur 
prouve  que  l'Angleterre  n'a  eu  aucun  but  direct 
au  commencement  de  la  guerre  ;  que  c'e^  cUe  qui 
l'a  provoquée  ;  qu'elle  n'a  suivi  aucun  plan  régulier; 
et  que  sa  continuation  ne  peut  que  lui  porter  le 
plus  grand  préjudice.  Il  combat  toutes  les  objec- 
tions sur  'es  difficultés  d  une  paix  permanente  avec 
le  peuple  franças ,  fixe  les  regards  de  la  chambre 
sur  la  situation  cr.lique  de  la  Grande  -  Breta 
qui  porte  tout  le  fard.au  de  la  guerre  ,  et  sur 
l'absurdité  du  plan  de  faire  la  conquête  de  la  France. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  18  mrssidor. 
—  La  société  populaire  de  Salins  annonce  qu'a  la 
fête  célébrée  en  l'honneur  de  l' Etre-Suprême .  le 
maire  a  donné  sa  bénédiction  paternelle  aux  jeunes 
gens ,  qui  o*it  juré  d'exterminer  tous  les  tyran*  et 
les  traîtres.  —  Agricole  Moreau  écrit  d'Avignon 
que  la  société  populaire  ,  le  général  d'Auvergne  ,  le 
bataillon  de  la  Corrèze  et  celui  de  lArdéchc,  àc 
concert  avec  les  femmes  et  le»  filles  des  patriotes, 
ont  abattu  la  moisson  dans  huit  jours. — Unirilojen, 
acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  dénonce 
Langres  ,  sa  patrie  ,  comme  le  théâtre  des  trames 
les  plus  criminelles  :  il  demande  à  être  accompagné 
au  comité  de  sûreté  générale.  On  lui  donne  des 
commissaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  21  messidor. 

Rapport  de  Barrcre  sur  les  pétitions  présentée» 
contre  Joseph  Lebon  ,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Des  forme» 
un  peu  acerbes ,  une  sévérité  outrée  lui  sont 
reprochées  ;  mais  il  a  complètement  battu  Je» 
aristocrates,  comprimé  le»  inatveillans  ,  fait  punir 
surtout  les  contre-révolutionnaires  et  les  traître'. 
Les  mesures  vigoureuses  qu  il  a  prises  ont  wi>é 
Cambrai  couvert  de  trahisons.  Ce  service-  parait 
assez,  décisif  au  comité  de  salut  public  ,  pour  rie 
pas  donner  un  triomphe  à  1  autocratie.  Barrère 
propose,  en  conséquence  ,  l'ordre  du  jour  sur  le» 
dénonciations.  Adopté  à  l'unanimité.  —  Le  même 
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rapporteur  instruit  l'assemblée  du  trait  héroïque 
des  marins  qui  montaient  le  vaisseau  français  le 
Vengeur,  dan»  le  combat  naval  du  i3  prairial. 
Ils  ont  mieux  aimer  s'engloutir  avec  leur  vaisseau  , 
que  de  se  rendre  aux  misérables  esclave*  de  Pitt 
et  de  Georges.  Le  rapporteur  propose  de  décréter 
la  suspension  Ma  voûte  du  Panthéon  ,  d'une  forme 
du  vaisseau  de  ligne  le  Vengeur,  et  l'inscription  de» 
noms  de  tous  les  brave*  qui  ont  péri  ,  sur  la  co- 
lonne des  défendeurs  ;  de  donner  au  vaisseau  en 
construction  dans  le  bassin  de  Brest  ,  le  nom  du 
Vengeur ,  et  d'appeller  les  artistes ,  peintres  r  i 
poêles  à  concourir  pour  transmettre  à  la  postérité 
ce  trait  sublime  de  dévouement  républicain.  Adopté. 
— Le  mt'me  annonce  de  nouvelles  victoires.  I.'ar- 
mée  des  Pyrénées  -  Orientale*  s'est  emparée  du 
poste  de  l'Etoile  ,  et  poursuit  sa  marebe  triom- 
phante dan>  la  Cerdagne  espagnole.  Au  Nord ,  les 
troupes  de  Cobuurg  ont  été  repoussées  jusqu'à  la 
forêt  de  Soigne  ;  et  nous  sommes  maîtres  de  Ni- 
velle ,  Cemmappes  ,  Marbai»  ,  Somhrcf ,  Gand  et 
Oudcuarde. 


Tribunal  rA  u'utionnn  're.  Du  18  messidor. 
— Trente  coml ;iimi»s  à  mort  ,  parmi  lesquels  vingt- 
deux  membres  du  ci  devant  parlement  de  Tou- 
louse. Neuf  acquittés. 

—  .  ■!  ...d—*-»»— 


K°.  ay3.  Du  a3  messidor.  (  n  juillet  ). 


Nouvelles. 

Wmrsovie.  —  Échec  éprouvé  par  les  Polonais. 
Lettre  de  Kosciu.-ko  qui  en  donne  les  détails. 
•   Madrid.  —  Nouvelle  ordonnance  qui  enjoint  aux 
hubttans  de  la  Catalogne  de  prendre  les  armes, 
depuis  l'âge  d«  i5  ans  jusqu'à  celui  de  Go. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  ir(  messidor. 
—  L'accusateur  public  près  l<  tribunal  révolution- 
naire de  Bre.it  ,  apprend  q'ic  les  administrateur* 
du  Finistère  .  fondateurs  et  apôtres  du  fédéralisme 
dans  ce  département,  viennent  d'être  livrés  au 


glaive  des  lois.  —  Barrère  est  élu  président  ,  et 
Coffinhal ,  vice- président.  Cellier,  Gouly  ,  Laugier 
et  Vigneur  sont  secrétaires.  —  Beauvalet  ,  sculp- 
teur du  buste  de  Guillaume  Tell ,  en  fait  hommage 
à  la  société  ,  qui  l'admet  au  nombre  de  ses  mem- 
bre*. Collot- d'Herbois  profite  de  cette  occasion 
pour  rappeler  le»  combats  de  Tell  en  faveur  de 
la  liberté,  et  les  crimes  du' tyran  d'Autriche. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Lettres  officielles  des  généraux  Jourdan  ,  Du- 
gommier  ,  Michaud,  et  du  représentant  du  peuple 
Richard  ,  contenant  les  détails  des  victoires  an- 
noncée» par  Barrère.  —  Échassériaux  jeune  fait 
adopter  plusieurs  projet*  de  décrets  en  faveur  des 
veuves  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  mutilés 
et  de»  blessés.  —  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  , 
décret  relatif  à  la  succession  de  la  maison  Suubise, 
et  au  paiement  de  se»  créanciers.  —  Juanbon  Saint- 
André  fait  rendre  un  décret  concernant  les  mar- 
chands, négocians  ,  banquiers,  etc.,  qui  ont  dos 
associés  émigrés,  ou  condamnés  par  les  tribunaux. 
—  Autre,  sur  le  rapport  de  Vadier,   qui  met 
provisoirement  tn  liberté  les  laboureurs,  manou- 
vriers,  moissonneurs,  hrassiers  et  artisans  de  pro- 
fession ,  des  campagnes  ,  bourgs  ou  communes 
dont  la  population  est  au-dessous  de  1,200  ha- 
bilan»,  et  qui  se  trouvent  détenus  comme  sus- 
pects ,  en  exceptant  les  prévenus  do  crimes  de 
haute  trahison. 


N°.  294-  Du  34  messidor.  (  12  juillet  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Prolongation  de  l'embargo  mil 
sur  les  vaisseaux  anglais. 

Stockholm.  —  L'acte  de  l'insurrection  polonaise  * 

Ppp  a 
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adressé  officiellement  au  régent  par  le  conseil  na- 
tional de  Warsovie. 

France.  —  Paris.  —  Arrêté  de  Richard  et  Chou- 
dieu  ,  représenta™  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  , 
qui ,  entr'aulres  dispositions ,  enjoint  à  tous  le* 
individus  déportes  de  France  ,  domicilies  dans  l'é- 
tendue du  territoire  conquis  ,  d'en  sortir  dans  les 
a4  heures  de  la  publication  du  présent  ,  sous  peine 
d'être  traités  comme  émigrés  français. 

Commission  d'instruction  publique,  —  Précis 
historique  sur  Agricole  Viala ,  signé  Payan ,  com- 
missaire, et  Fourcade,  adjoint. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  2 a  messidor. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  4,5oo  livres  , 
à  litre  d'avance  sur  la  récompense  assurée  par  la 
loi  du  a3  brumaire ,  à  Médard  Marcl  ,  domes- 
tique du  ci-devant  baron  d'Aligny,  dont  la  tête 
est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi  ,  pour  avoir 
déi.latc  un  trésor  de  plus  de  200,000  livres  ,  caché 
par  ce  dernier,  et  que  Marct  pouvait  s'approprier. 

Séance  du  a3  messidor. 

Coupé  ,  de  l'Oise  ,  fait  un  rapport  sur  la  fa- 
brication de  l'huile  de  faines,  sur  l'huile  de  pépins 
de  raisins,  et  en  indique  les  procédés.  Insertion 
au  bulletin.  — Barière  se  plaint  de  ce  que  les  exa- 
gératcurs  ont  déjà  répandu ,  dans  des  vues  per- 
fides, la  prise  de  Bruxelles  et  de  Namur  ,  et  dé- 
clare que  ces  prôneurs  infidèles  seront  punis.  Il 
donne  ensuite  lecture  de  lettres  annonçant  un 
nouvel  avantage  sur  les  Autrichiens.  —  Sur  le 
rapport  du  même  ,  décret  tendant  à  apurer  aux 
marins  l'entier  produit  de  leurs  prises  sur  les  en- 
nemis. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  19  messidor. — Soi- 
xante-neuf condamnés  à  mort ,  parmi  lc>quels 
Fcnélon  ,  cx-colonel  ;  Papillon ,  de  la  Ferté  ,  ex- 
îatendant  des  menus-plaisirs;  Bouliers  ,  ex-comtesse 
de  Bni'gelin  ;  Latour-Dupin  Chambly ,  ex-colonel; 
$if  olai  .  premier  président  de  la  ci-devant  chambre 


de*  comptes  ;  Bojer ,  journaliste  ;  Julien  ,  ei- 
intendant  d'Alcnçon,  et  Salignac-Fénélon ,  ex- 
prieur  de  Saint-Cernin.  Cinq  acquittés. 


N°.  agS.  Du  a5  messidor.  (  i3  juillet  ). 


Nouvelle  8. 

Angleterre.  —  Chambre  des  pairs  :  I<c  secrétaire 
d'état  au  déparlement  des  affaires  étrangères  pote 
en  fait  qu'il  a  existé  un  projet  arrêté ,  par  les  so- 
ciétés dénoncées,  de  renverser  les  droits  civils  et 
la  liberté  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Si  elles  ne  sont 
»  point  réprimées  ,  elles  doivent  mener  à  l'iniurrtc- 
»  tion  et  à  la  rébellion  :  leurs  formes  ont  une  iJen- 
»  tité  parfaite  avec  celles  de  la  révolution  française  ; 
»  même  style ,  mêmes  expressions  ».  Après  »étr« 
élevé  violemment  contre  cette  révolutjpn,  il  invite  la 
chambre  à  adopter  les  mesures  les  plus  répressives, 
et  fait  la  motion  d'une  adresse  au  roi.  Lord  Lau- 
derdale  •  doute  de  l'existence  de  ce  complot ,  1 1 
prend  la  défense  des  société?.  Quelques  autres 
lords  parlent  en  faveur  de  la  motion  ,  qui  est 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Paris.  —  Corps  municipal  :  Arrêté  relatif  a  la 
vente  et  distribution  des  combustibles. 

Société  des  Jacobins.  Du  ai  messidor. — Com- 
missaires nommés  pour  accompagner  au  comité  de 
sûreté  générale  un  citoyen  qui  a  des  dénonciations 
a  faire  contre  des  ex-nobles  ,  des  procureurs ,  dei 
notaires ,  des  gardes  de  Capet  ,  etc.  etc.  ,  toUJ 
habitans  dans  les  environs  de  Paris.  —  Une  dé- 
putatiorude  Commune-d'Armps ,  ci-devant  Saint- 
Etienne  ,  présente  Pignon  ,  ancien  ami  de  Chalicr  , 
qui  vient  d'être  acquitté  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 11  prend  la  parole  ;  et ,  après  avoir  ex- 
posé qu'il  a  été  traduit  à  ce  tribunal  par  les  aris- 
tocrates ,  il  dénonce  ceux  qui  restent  encore  dan* 
le  département  de  Rlione  et  Loire,  son  pays  natal. 
La  députation  et  Pignon  reçoivent  l'accoUdc  fra- 
ternelle du  président. 


Digitized  by  Googl 


DU  MONITEUR,  An  1 1  de  la  Rép.  (  1794.)  485 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  24  messidor. 

Barrère  annonce  la  jonction  de»  deux  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-ct-Meusc  :  elles  sont  arri- 
vées ensemble  à  Bruxelles  ,  et  s'en  sont  emparées. 
Il  joint  à  cette  importante  nouvelle,  celle  de  la 
saisie  faite  à  Ostende  ,  par  les  troupes  françaises , 
de  2.270,010  liV.  de  faux  assignats  de  fabrique 
anglaise  ,  et  donne  lecture  du  transit  délivré  par 
les  états  de  Brabant  ,  pour  les  faire  passer  libre- 
ment et  exempts  de  droits.  Dépêches  officielles  des 
représentais  du  peuple  Laurent  et  Richard  ,  et 
du  général  Pichegru.  Celte  victoire  sera  célébrée 
par  une  fétc  ;  le  rapport  sera  imprimé ,  envoyé 
aux  armées  et  aux  districts.  Cambon  annonce  les 
mesures  prises  pour  empêcher  la  circulation  des 
faux  assignats.  —  Prorogation  des  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  21  messidor. — Soi- 
xante condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  Duplain  , 
journaliste  ;  Ornano  ,  lieutenant  au  ci-devant  gou- 
vernement de  Rayonne  ;  Nicolaï  ,  fils  du  prési- 
dent ;  Geoffroy- d'Assy  ,  ex-caissier-général  des 
finances  ;  Moreau  ,  architecte  de  la  ville  ;  l'ex- 
maréchal  de  camp  Chambot-d  Arbouvillc  ,  et  sa 
femme  ;  Faquct,  ex-valet  de  chambre  de  la  tiinte 
de  Capct  ,  etc.,  comme  njant  provoqué  la  ré- 
volte des  prisons.  Sainte-Marie  ,  â^é  de  1  +  «ns  et 
demi  ,  convaincu  d'être  aussi  l'ennemi  du  peuple, 
a  été  condamné  à  20  ans  de  détention  dans  une 
maison  de  correction.  Deux  acquittés. 


N°.  20,6.  Du  26  messidor.  (  14  juillet). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  a3  messidor. 
—  Un  membre  annonce  que  Gumnune  Ailcimhie 
est  régénérée  ;  qu'elle  est  au  pas,  et  que  c'est  au* 


amis  de  Chàlier  que  l'on  doit  cet  heureux  chan- 
gement. Il  en  donne  pour  preuve  une  adresse  de 
cette  commune  à  la  convention.  Dumas  croit  pru- 
dent de  suspendre  son  jugement  sur  la  généralité 
des  habitans  de  cette  cité  rebelle ,  et  d'exercer 
sur  eux  la  surveillance  la  plus  active.  Robespierra 
dit  qu'il  a  connu  Chàlier,  au  moment  où  les  re- 
présentons patriotes  étaient  persécutés  :  ce  fut  lui 
qui ,  le  premier  ,  découvrit  la  perfidie  de  Roland , 
et  le  lui  dénonça  :  il  ne  l'a  plus  connu  depuis  , 
que  par  les  actes  d  héroïsme  qui  l'ont  immortalisé. 
Tous  ses  amis,  leurs  services  et  leurs  persécutions 
lui  sont  aussi  connus.  L'orateur  rappelle  l'évasion  . 
de  Précy  et  des  autres  conspirateurs  ,  favorisée 
par  Dubois  -  Crancé  ,  et  jure  de  venger  Chàlier  , 
Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  l'infAmc  aristo- 
cratie. Couthon  fait  rayer  Dubois  -  Crancé  de  la 
liste  des  membres  de  la  société.  Sur  la  demande 
de  Robespierre  ,  Fouché  sera  invité  à  venir  se 
disculper  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés. 
Robespierre  jeune  se  plaint  vivement  du  système 
de  silence  et  de -torpeur  adopté  par  la  société  : 
des  patriotes  sont  tourmentés  ,  et  les  Jacobins  ne 
prennent  pas  leur  défense!,  on  veut  les  diviser; 
un  a  même  tenté  de  le  sépare/-  de  son  frère  ,  mais 
en  vain  :  tant  qu  il  sera  le  proclamateur  de  la 
morale  et  la  terreur  des  scélérats  ,  il  n'ambitionne 
d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau.  II 
invite  tous  les  patriotes  à  se  rallier  et  à  défendre 
avec  la  plus  grande  énergie  tous  le<  amis  de  la 
liberté.  Couthon  déclare  qu'il  veut  partager  les 
poignards  dirigés  contre  Robespierre  ,  et  combat 
le  reproche  de  domination  fait  au  comité  de  salut 
public. 

Variété.  —  Adresse  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics  aux  artistes,  sur  les  pians  d'embellisse- 
ment des  communes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lettre  de  Vadier,  rectifiant  des  erreurs  impri- 
mées dans  l'un  de  ses.  rapports. 
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Suite  de  la  séance  du  24. 

Rapport  de  lïeilier,  sur  la  question  de  savoir 
ai  toute  action  sera  inturd.'e  contre  le»  défenseurs 
de  la  patrie  ,  pondant  le  c'jurs  de  leur  service. 
L'orati-ur  se  décide  pour  la  rotative,  parce  que 
la  démocratie  sciait  blessée  ,  .si  l'on  pouvait  dire  : 
Voilà  le  droit  commun  des  citoyens,  et  voila 
celui  des  soldats.  Il  propose  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
 Autres  décrets  particuliers  ,  rendus  sur  le  rap- 
port de  Menuau.  —  Cambon  fait  ouvrir  un  crédit 
de  aïo  millions  aux  diverse*  commissions  execu- 
tives.—Sur  le  rapport  de  Thibault  ,  décret  pour  la 
remi.<c  au  citoyen  Bournet  des  objets  d'horlogerie , 
orfèvrerie  et  bijouterie  saisis  chez  lui  ,  et  I'annul!a- 
tion  de  la  procédure  commencée  contre  lui  au 
tribunal  du  a*,  arrondissement  de  Paris. 


N°.  297.  Du  27  mes  idor.  (  i5  juillet  ). 


Nouvelles. 

Constant  inoph. — Propositions  insolentes  faites 
par  l'envoyé  russe  ,  parmi  lesquelles  celle  de 
chasser  de  l'empire  turc  tous  les  Français  sans 
distinction  ,  et  les  Polonais  qui  s'y  trouvent  depuis 
l'insurrection. 

Explosion  du  Vésuve  ;  la  petite 
ville  de  Torre-del-Grcco  ,  engloutie  dans  un  tor- 
rent délave  ;  plusieurs  maisons  de  Naplcs  renversées. 

France.  —  Paris  :  Arrêté  du  comité  de  salut 
public,  qui  charge  la  commission  d'instruction 
publique  de  la  police  intérieure  et  extérieure  des 
théâtres.  Rapport  et  arrêté  de  cette  commission, 
portant  que.  la  féte  à  l'Etre  Suprême  ne  pourra 
£tre  représentée  sur  aucun  théâtre. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  25  messidor. 

Laurent  ,  en  mijsion  dans  le  département  de 
Gcmmappes  ,  annonce  le  dépouillement  de  toutes 


les  églises  des  communes  évacuées  par  letrHulans  ; 
et  l'envoi  de  leurs  richesses  à  la  convention.  Une 
députation  de  ce  départ- ment  témoigne,  en  son 
nom  ,  la  joie  qu'il  restent  d  être  conquis  à  la  li- 
berté. —  Les  Jacobins  viennent  célébrer  le  cin- 
quième anniversaire  de  la  révolution.  L'orateur  en 
retrace  les  causes,  Us  «  flet»  ;  esquisse  le  tableau 
des  factions  qui  ont  voulu  anéantir  la  liberté  du 
peuple  ,  lédéraliser  les  d.'pai  t»  mens  ,  corrompre 
la  conscience  publique  ,  diviser  .  dissoudre  ou  égor- 
ger la  représentation  nationale  ;  et  exprime  les 
vœux  de  la  société  pour  le  renversement  des  trônes 
et  l'anéantissement  de  tous  les  oppresseurs  du 
,  monde.  Réponse  du  président  Louis ,  du  Ras-Rhin: 
C'est  avec  satisfaction  que  la  convention  reçoit 
dans  son  sein  une  société  dont  Murât  s  honora 
d'être  membre  ;  il  invite  les  députés  à  la  séance. 
Vifs  applaudissemens. 

Décret  rendu  dans  la  s-'nnee  du  24  ,  sur  le  rap- 
port de  Cambon  ,  qui  déclare  national  .  actif  et 
passif  des  hôpitaux  et  autres  établisseincns  de 
bienfaisance. 


Tribunal  révolutionnaire. Du  22  messidor. — Qua- 
rante-quatre condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels  , 
Caradeux  de  laChalotais,  ex-procureur-général  du 
ci- devant  parlement  d<  Rennes  ;  Pariseau  et  Tour-  • 
non  ,  journalistes  ;  Leclerc-de-Buflon  ,  fil»  du  ci- 
devant  comte  de  ce  nom  ,  etc.  ,  comme  complices 
de  la  conspiration  des  prisons.  Onae  acquittés,  dont 
le  général  Baraguey  -  d  Hilliers  ,  et  Larchevè  .uc- 
Thibault  ,  a%ocal  au  ci-devant  conseil  supérieur 
du  Cap. 


N°.  2Ç)8.  Du  28  messidor.  (  iti  juillet). 

I 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séante  du  26  messidor, 

La  section  de  Brutus,une  députation  des  Belges, 
et  la  commune  de  Paris  ,  viennent  solenniser 
l'époque  du  14  juillet  et  ses  résultats  :  ils  sont 
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admis  à  la  séance.  —  Rapport  de  Mcnuau  ,  et 
décret  en  laveur  de  la  veuve  de  F.  L.  Dureau, 
maire  de  la  commune  d'Aubanse  ,  district  d'An- 
gers ,  mort  assassine  par  le»  brigands  de  la  Vendée. 
,  «—Rapport  de  Barrère  ,  *ur  la  fabrication  des  arme* 
et  poudres.  Dëcrct  qui  supprime  l'agence  nationale, 
ci-devant  régie  de»  poudres  et  salpêtre»  ,  et  charge 
le  comité  de  »alut  public  d'organiser  le  travail  de 
cette  partie ,  conformément  à  la  loi  concernant  les 
commissions  exécutives. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  2$  messidor.  —  Six 
condamnés  à  mort.  Dix-sept  acquittés. 


N°.  2>jf).  Du  29  messidor.  (  17  juillet.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

.  1  •  •  •  * 

Séance  du  37  messidor. 

Deux  administrateurs  du  district  de  Valencicnnes, 
échappés  des  mains  des  Autrichien*,  auxquels  ils 
avaient  été  livrés  par  les  traîtres  qui  leur  ont  vendu 
cette  place  ,  sont  admis  à  la  barre  :  ils  remercient  la 
convention  du  décret  qui  a  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  ,  et  tenir  pour  otages  dv  leur  sûreté  , 
les  filles  de  lex-maire  de  Valencieiims  ;  cette 
mesure  salutaire  les  a  seule  arrachés  au*  horreurs 
d'une  mort  certaine  :  ils  renouvellent  le  .serment 
d'être    constamment   attachés    à   la  république. 

 Motion  d'ordre  de  Borda»  ,  sur  la  liquidation 

de»  dettes  des  émigrés  ,  condamnés  ou  déportés. 
Ajournement  de  son  projet  de  décret.  —  Rapport 
de  Gimbaeêrès  Mir  la  rédaction  et  la  classilication 
des  lois,  impression  et  ajournement. 

Séance  du  -JS  messidor. 

Rapport  de  Barrère,  sur  les  fêtes  serfionnaires 
et  les  repas  civiques  qui  ,  depuis  quelques  Jours  , 
»c  multiplient  et  se  p(Cpagcnt  avec  une  riip'.chté 
qui  ne  lui  parait  point  natuu  lle.  C  e.  t  une  nou- 
velle mtrigu-j  que  les  exécuteurs  testamentaires 


d'Hébert  et  de  Chaumette  ont  ourdie  ;  la  frater- 
nité ne  consiste  pas  dans  des  repas  »ur  les  portes 
des  maisons  ;  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun 
entre  l'égoïste  opulent  ,  qui  soupire  aprè»  l'inéga- 
lité et  le»  rois  ,  et  le  sans-culotte  plein  de  fran- 
chise ,  qui  n'aime  que  la  république  et  l'égalité. 
Dans  d'autres  temps  et  avec  d'autre»  hommes,  la 
convention  aurait  eu  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  ces  repas  et  cette  égalité  plâtrée  ; 
mais  avec  de.»  Français  libres ,  l'intention  du  lé- 
gislateur suffit  :  c'est  aux  mœurs  des  républicains  , 
c'est  au  tribunal. révolutionnaire  de  l'opinion  pu- 
blique .  que  la  convention  nationale  se  confie  pour 
la  proscription  de  ces  banquets  prétendus  frater- 
nels. Impression  du  rapport,  envoi  aux  départe— 
mens  et  aux  année*.  —  Attaque  générale  sur  le 
Rhin  :  la  cavalerie  prussienne  cinq  fois  repoussée 
avec  perte  Lettre  de  Moreau  ,  commandant  pro- 
visoire de  l'armée  de  la  Moselle  ,  à  ce  sujet. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  24  messidor. — Vingt- 
quatre  condamnés  à  mort ,  dont  Roc  Marcandier  , 
ex  journaliste  ;  Macdonald  ,  colonel  du  ci-devant 
régiment  de  Foix;  Rapin-Thoiras  ,  capitaine  d'ar- 
tillerie. Seize  acquitté». 


jN0.  3oo.  Du  3o  messidor.  (18  juillet). 


Nouvelle 

Paris.  — Çonseil  général  :  L'agent  national  pré- 
sente le  tableau  rapide  d^  la  prise  de  la  bastille  , 
dont  1  anniversaire  doit  avoir  lieu  le  aG  messidor  ; 
annonce  les  nouvelles  victoires  de  nos  armées ,  et 
les  accompagne  de  quelques  réflexions. 

Société  des  Jacobins.  —  Discours  prononcé  par 
Robespierre,  ù  la  séance  du  ai  ,  dans  lequel  il 
déplore  l'inexécution  du  décret  qui  a  mi*  la  probité 
et  la  vertu  a,  l'ordre  du  jour.  ( , , 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

1 

k  -  ■ 

Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  au  nom  des  co- 
mités des  finances ,  la  convention  rend  deux  dé- 
crets :  le  premier,  relatif  à  l'agence  et  enregistre- 
ment des  domaines  nationaux  ;  le  second  ,  aux  ad- 
ministrateurs dç  département. 

Séance  du  29  messidor. 

Barrère  annonce  là  prise  de  Tripstat ,  par  l'armée 
de  la  Moselle  ,  et  donne  lecture  des  lettres  offi- 
cielles à  ce  sujet.  Le  représentant  Gillet  écrit  qu'il 
a  été  témoin  de  la  reddition  de  Landrccies  ;  mie, 
conformément  au  décret  de  la  convention  ,  on  a 
rejeté  toute  capitulation  ,  et  que  cette  place  s'est 
rendue  à  discrétion.  En  attendant  le  rapport  sur  la 
garnison  et  les  citoyens  de  Landrecics  ,  qui  fera 
connaître  et  punir  les  traîtres  et  les  lâches  ,  Bar- 
rère  fait  décréter  que  toutes  les  communes  envi- 
ronnant Landrecies  ,  et  les  enfans  d'Avesnes  ,  qui 
se  sont  présentés  pour  la  reprise  de  cette  place  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  '.  ' 


N°.  3oi.  Du  i«.  thermidor.  (  19  juillet  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Veau  présente  l'exposé  sommaire  de  la  corres- 
pond.ince.  Sentiment  national  des  Français  ,  sur 
l'existence  de  l'Etre  Suprême  et  de  l'immortalité 
de  l'amc  ,  universellement  prononcé.  Adhésion  de 
plusieurs  sociétés  populaires  aux  principes  et  aux 
vertus  de  la  convention  —  Rapport  de  Bordas  ,  et 
décri  t  qui  ordonne  l'imcription  sur  le  grand  livre  , 
de  5i6  titulaires  d  offices  de  jtidicature  liquidés. 
—  Autre,  sur  le  rapport  de  Berlicr  ,  qui  règle  le 
mode  de  procéder  dans  tontes  les  contestations 
dç  la  compétence  des  tribunaux  de  famille  ,  où  il 


serait  question  de  ventes  et  licitation  de  fonds 
indivis  ,  avec  des  absens  ou  interdits.  —  Rapport 
è'Oudot ,  sur  la  question  de  savoir  fi  les  conviés 
de  surveillance  et  révolutionnaires  sont  compétent 
pour  faire  des  saisies  de  marchandises  et  comesti- 
bles ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  décun 
rés ,  conformément  à  la  loi  du  ia  j 
décrets  particuliers. 

Séance  du  3o  messidor. 

Barrère  se  plaint  de  ce  que  la  valeur  des  années 
ne   laisse  presque  pas  au  comité    le   temps  de 
rédiger  leurs  victoires.  Celles  de  la  Moselle  et  do 
Rhin  ont  fait  fuir  les  Prussiens  devant  elles,  sur 
une  espace  de  plus  de  au  lieues  :  Nawstadt,  Spire, 
Plattberg  ,  Kervcillcr  et  Tripstadt  sont  le  fruit 
de  leur  courage.  Ddns  la  Belgique  ,  le  poste  avan- 
tageux de  la  Montagne-de-Fer ,  et  celui '  de  f 'ab- 
baye de  Florival ,  sont  pris.  Louvain  et  M  ines 
sont  en  notre  pouvoir.  . .  .  Acclamations  ,  appju- 
dissemens  prolongés. 


N°.  3oa.  Du  2  thermidor.  (  ao  juillet  ). 


NOUVBLLES. 

Paris.  —  Conseil  général  :  L'agent  national  ap- 
pelle la  surveillance  du  conseil  sur  les  repas  fra- 
ternels, qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours  :  il  ne 
sait  s'ils  sont  bons  ;  mais  Danton  en  proposa  plu- 
sieurs fois  de  ce  genre  :  il  ne  sait  s'il*  sont  utiles  ; 
mais  à  Marseille  ,  les  aristocrates  voulurent  *édaire 
ainsi  les  amis  de  la  liberté,  et  ces  repas  drrinrrnf 
les  signaux  d'une  réconciliation  perfide  t  Ws  pré- 
curseurs de  la  contre-révolution.  L'oiatenr  invite 
le  peuple  à  ne  pas  se  laisser  surprendre  par  «les 
repas  qui  n'ont  que  le  nom  de  fraternité  ;  elle  ne 
peut  exister  avec  l  égalité  ,  que  lorsque  l'art«v»- 
cralie  toute  entière  sera  descendue  r.u  cercueil. 
Il  déclare  ,   au  rpstc  ,   qu'il  s'opposera  à  toutes 
mesures  rigoureuses  proposées  contre  ces  rfpa», 

"  parce 
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parce  qu'il  suffit  d'indrquer  le  piège  aux  patriotes, 
pour  qu'il»  «'en  éloignent.  Le  conseil  adopte  cette 
opinion ,  et  passe  a  l'ordre  du  jour  sur  les  motions 
tendantes  à  des  mesures  réprefsives. 


CONVENTION  NATIONALE. 

a  • 

Suite  de  la  séance  d*  3o. 

Lettres  officielles  des  généranx  Michaud  ,  Ernouf 
et  Pichegru  ,  et  des  représentans  Goujon  ,  Hentz  , 
Gnyton  et  Laurent ,  annonçant  les  victoires  de  nos 
armées.  Barrère  y  ajoute  quelques  réflexions  ,  et 
fait  décréter  que  les  armées  de  la  Moselle  ,  du 
Bas-Rhin ,  d«;  Sanibre  et  Meuse  et  du  Nord  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Les  traits 
d'héroïsme  et  de  bravoure ,  qui  ont  distingué  les 
républicains  dans  les  différentes  actions,  seront 
recueillis  et  transmis  à  la'  convention.  —  Rapport 
de  Menuau  ,  et  décret  en  faveur  de  la  citoyenne 
Bétonnais ,  ble»»ée  de  cinq  coups  de  fusils  par 
les  brigands  de  la  Vendée ,  en  voulant  sauver  la 
vie  à  son  père. 


Littérature.  —  Le  Chant  du  Départ ,  hymne 
de  guerre  ;  paroles  de  Chénier,  député  à  la  conven- 
tion ,  musique  de  Méhul. 


N« 


3o3.  Du  3  thermidor.  (  21  juillet  ). 


Nouvelles. 

—  Société  Je,  Jacobins.  Du  a6  mesiidor: 
Un  citoyen  se  plaint  des  oppressions  exercée»  dans 
la  commune  de  Trojes.  Il  dénonce  les  membres 
d  une  commission  ,  dite  des  vingt-quatre  ,  formée 
par  Rousselin  ,  qui  ,  de  concert  avec  lui ,  ont  com- 
mis mille  vexations.  Dans  le  nombre  des  griefs 
qu'il  articule  ,  il  cite  une  taxe  révolutionnaire  d'un 
million  sept  cent  mille  livres  ,  levée  par  Danton  et 
Rousselin,  dont  on  n'a  osé  se  plaindre,  et  sur  laquelle 

Tome  IL 


Rousselin  et  Cachet ,  maire  ,  ont  prélevé  dix-huit 
cent  mille  livres.  Couthon  regarde  le  discours  du 
préopinant  comme  un  développement  précieux  dn 
système  des  Hébert  et  des  Danton  ,  scélérats  qui 
voulaient  exaspérer  le  peuple  par  l'athéisme  et  la 
disette.  Il  l'invite  à  se  rendre  au  comité  de  salut 
public.  —  Fouché ,  de  Nantes  ,  écrit  à  la  société 
pour  la  prier  de  suspendre  son  jugement ,  jusqu'à 
ce  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  aient  fait  leur  rapport  sur  sa  conduite 
publique  et  privée.  Robespierre  déclare  que  l'in- 
dividu Fouché  ne  l'intéresse  nullement  :  «  C'est 
»  moins  pour  ses  crimes  passés  qu'il  l'a  dénoncé  , 
»  que  parce  qu'il  se  cache  pour  en  commettre 
»  d'autres ,  et  qu'il  le  regarde  comme  le  chef  de 
»  la  conspiration  qu'il  fatit  déjouer  ;  il  s'indigne 
»  de  sa  non-comparution.  C'est  un  imposteur  rvil 
»  et  méprisable  dont  la  démarche  atteste  les  cri- 
»  mes.  Sa  conduite  est  semblable  a  celle  dos  Bris* 
»  sot  et  des  autres  scélérats.  Mais  la  vertu  ne  sera 
«  jamais  sacrifiée  à  la  bassesse  ,  ni  la  liberté  à  des 
«  hommes  dont  les  mains  sont  pleines  de  raputes 
m  et  de  crimes  ».  Un  citoyen  de  Commune-Afft-an» 
chie  ,  énonce  contre  Fouché  pltlaieur»  faits  trè»f 
graves  ;  la  société  les  renvoie  au  comité  de  salut 
public  et ,  sur  la  motion  d  on  membre  ,  pronqnoe 
l'exclusion  de  Fouché.  —  Le  président ,  Barrère  , 
rappelle  que  c'est  à  pareil  jour  que  le  tocsin  de  la 
liberté  sonnait  là  dernière  heure  delà  tyrannie.  Les 
jacobins  île  seront  pas  le»  derniers  a  se  rendre  à  la 
fête ,  ordonnée  par  la  convention  ,  pour  célébrer 
la  sainte  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la 
Bastille.  La  société  se  lève  et  se  rend  a  l'r 
à  cette  fête  civique. 


CONVENTION  NATIONALE." 

Séance  Ju  ier.  thermidor.  * 

Rapport  de  Merlin  ,  de  Douai ,  sur  la  nécessité 
indispensable  de  refondre  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  septertibre  1 791  ,  sur  les  jurés  ,  qui  sont  rela- 
tives aux  contumaces.  Impression  et  ajournement  àû 
projet.  — '  D'après  un  rapport  de  Barrere  ,  la  eon* 
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vcntion  décrète  que  dans  tous  les  corps ,  le  tiers 
des  .emplois  ,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant 
jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
inclusivement ,  demeure  affecté  à  la  récompense 
des  défenseurs  de  la  patrie  ,  qui  se  seront  distin- 
gués dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure 
ou  par  des  actions  héroïques  ;  le  décret  indique 
le  mode  d'avancement. 

Séance  du  i".  au  soir. 

^ 

Collot-d'Herbois  est  nommé  président.  Levaa- 
«eur ,  de  la  Mcurthe ,  Portiez ,  de  l'Oise ,  et  Bar  sont 
secrétaires. 

Séance  du  a  thermidor. 

Des  drapeaux  flottent  à  la  barre.  Ce  sont  ceux , 
dit  l'officier  qui  les  présente  ,  qu'on  a  vus  trop 
long-temps  souiller  les  mura  de  Landrecies ,  livré 
par  la  trahison  de  nos  lâches  ennemis.  Le  président 
répond  et  l'admet  a  la  séance.  —  Barrcrc  annonce 
la  prise  de  Namur ,  d'un  côté  ;  et  de  l'autre ,  la 
faite  entière  de  l'armée  prussienne.  Après  avoir  lu 
les  lettres  officielles  du  général  Jourdan  et  des  re- 
pr&entans  HenU  et  Goujon ,  apostrophé  les  tyrans 
de  l'Europe,  invité  les  législateurs  et  les  armées  à 
ne  point  s'endormir  au  milieu  des  succès  ,  et  attri- 
bué une  grande  partie  de  nos  triomphes  à  la  plus 
terrible  et  à  la  plus  bienfaisante  institution ,  le 
gouvernement  révolutionnaire ,  il  parle  des  orages 
politiques  qui  semblent  se  préparer  depuis  quel- 
ques jours.  Les  comités  ont  pris  des  mesures  qu'on 
ne  peut  divulguer  ;  ils  proposent  de  décréter  pro- 
visoirement ,  i°.  l'injonction  aux  citoyens  qui  se 
sont  soustraits  à  l'exécution  des  mandats  d'arrêt , 
et  à  tous  les  fonctionnaires publiessuspendus  ou  rem- 
placés ,  de  sortir  de  Paris  sous  trois  jours,  et  de 
se  rendre  dans  leur  domicile  dans  le  courant  de 
deux  décades  ;  passé  lequel  délai ,  ils  seront  réputés 
émigrés  et  punis  comme  tels.  a°.  L'injonction  a  tous 
commissaires  ou  membres  des  autorités  constituées, 
sous  peine  de  destitution  ,  de  retourner  incessam- 
ment dans  leurs  derniers  domiciles,,  et  de  justifier 
de  leur  retour  devant  les  municipalités ,  dans  un 
délai  fixé.  Adopté  à  l'unanimité. -Un  adjudant- 


général  apporte  les  clés  de  Namur.  Réponse  da 
président. 


N°.  3o4.  Du  4  thermidor.  (  aa  juillet  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Débsts 
sur  l'adresse  votée  au  roi  relativement  aux  société* 
populaires.  M.  Pitt ,  après  avoir  établi  que  le  but 
de  ees  sociétés  était  de  renverser  le  gouvernement 
actuel ,  fait  la  motion  d'y  adhérer.  Elle  est  adoptée 
malgré  l'opposition  de  MM.  Fox  ,  Thompson  et 
Martins. 

Noples.  —  Nouveaux  détails  sur  l'éruption  da 
Vésuve.  Dommage  causé  par  ce  fatal  événement. 
Nuit  perpétuelle  à  Naplçs  et  aux  environs. 

Littérature.  —  Chant  de  victoire,  par  Coupigny, 
de  la  commission  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Merlin  ,  de  Douai ,  reproduit  son  projet  sur  \ei 
jugemens  par  contumace.  Il  est  adopté.  Il  fait 
décréter  ensuite  ,  qu'à  l'avenir  nul  acte  public  ne 
pourra  être  écrit  qu'en  langue  française ,  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  de  la  république.  —  Cochon 
fait  adopter  un  décret  sur  la  solde  des  troupes. 

Séance  du  3  thermidor. 

Bries  fait  rendre  plusieurs  décrets  de  secours  en 
faveur  de  patriotes  acquittés  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  a5  messidor. 
—  Trente-huit  condamnés  à  mort.  Neuf  acquitté». 

Du  3.6.  —  Trente  condamnés  a  mort.  Quinte 
acquittés. 
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N*.  3o5.  Du  5  thermidor.  (  a3  juillet  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  prohibe 
l'exportation  de  la  soie  non-ouvrée.  —  Rapport  fait 
par  David  ,  sur  la  féle  prochaîne  du  10  thermidor  , 
consacrée  à  décerner  les  honneurs  du  Panthéon 
aux  jeunes  Barra  et  Viala.  Plan  de  cette  féte.  Précis 
historique  sur  Agricole  Viala. 

Suite  de  la  séant*  du  3. 

Ménuau  ,  au  nom  du  comité  des  secours  ,  en 
f-it  accorder  à  plusieurs  patriotes.  — Cambon  an- 
nonce un  à-comptè  de  5oo,ooo  livres  ,  envoyé  de 
la  Belgique  par  les  représentai  du  peuple. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  28  messidor. 
—  Trente-un  condamnés  h  mort  ,  dont  dix-huit 
pour  avoir  pris  part  à  U  révolte  du  camp  de  Jalès. 
Treize  acquittés. 

Du  ag.  — Quarante  condamnés  a  mort.  Onze 
acquittés. 


N».  3o6.  Du  G  thermidor.  (  34  juillet  ), 


Nouvelles. 

Paris.  —Société"  des  Jacobins.  Du  i«r.  thermidor  : 
Le  député  Gauthier,  tenu  de  comparaître  pour 
répondre  aux  dénonciations  portées  contre  lui ,  et 
occupé  à  rédiger  sa  justification  ,  invite  ,  par  une 
lettre  ,  la  société  à  suspendre  son  jugement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  entendu.  Le  dénonciateur  de 
Gauthier  demande  qu'il  monte  a  la  tribune  ou  qu'il 
•eu  rayé.  Gouly  dénonce  le  préopinant  comme  on 
calomniateur  ,  et  l'instrument  d'une  intrigue  qui 
•  étend  dans  tout  le  département  de  l'Indre;  il 
demande  qu'il  vienne  avec  lui  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  .'expliquer.  Adopté.  —  Gpuittard  , 


du  district  de  Béthune  ,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  se  présente  à  l'épuration.  Robespierre 
jeune  veut  qu'on  suspende  l'épuration  des  citoyens 
arrivant  des  départemens  ,  sur  lesquels  on  n'a  pas 
des  renseignemens  positifs.  Dumas  appuie  cette 
opinion  :  il  annonce  que  ce  jour  même  le  tribunal 
révolutionnaire  a  fait  justice  d'un  homme  qui  ,  apri-a 
avoir  émigré  cinq  fois  pour  porter  des  millions  aux 
ci-devant  princes  d'Artois  et  de  Condé  ,  avait  eu 
l'audace  de  se  placer  secrétaire  au  tribunal  qui 
!  l'a  condamné  ,  et  avait  aussi  trouvé  le  moyen 
d'être  admis  dans  la  société.  La  proposition  de 
Robespierre  est  adoptée.  —  Un  citoyen  du  dépar- 
tement du  Jura  dénonce  le  représentant  Prost , 
pour  avoir  commis  des  vexations  et  persécutions. 
Robespierre  déclare  que  Prost  ne  porte  pas  le  ca- 
ractère d'un  conspirateur  et  d'un  chef  de  parti; 
des  contre-révolutionnaires  ont  pu  tromper  sa  re- 
ligion. Rien  de  plus  facile  que  de  rendre  justice 
aux  citoyens  opprimés  ,  sans  trouver  des  coupa- 
bles dans  les  représentai.  Les  patriotes  doivent 
se  précautionner  contre  la  méchanceté  de  leur» 
ennemis,  qui  voudraient  remplir  la  convention. de 
leurs  propres  inquiétudes  ,  pour  conspirer  impuné- 
ment contre  elle.  La  dénonciation  contre  Prost  est 
renvoyée  au  comité  de  salut  public.  Dumas  parle 
des  persécutions  exercées  contre  les  patriotes  du 
département  du  Jura,  et  désigne  quatre  employé* 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  comme  les  auteur» 
dea  arrestation»  les  plus  arbitraires.  Il  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  invité  à  s'occuper  de 
la  situation  du  Jura  et  des  patriotes  de  Dole* 
Adopté.  — Elie  Lacoste,  députe,  est  nommé  pré- 
sident. —  ■ 


■  : 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêtés  du  comité  de  salut  public  relatifs  aux 
fabrique»  de  toile  et  aux  agens  nationaux. 


Séunce  du  4  thermidor. 


Sur  le  rapport  de  Sallengros  , .  la  convention 
Qqq  a 
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accorde  i,5oo  livre»  ,  à  litre  de  secours  ,  k  un 
voyageur  »polié  par  le»  brigands  de  la  Vendée. 

Séance  du  5  thermidor, 

Barrère  rend  compte  de»  heureuse*  opération* 
de»  armées  d'Italie,  de»  Pyrénées-Occidentale* ,  du 
Rhin,  de  Sambre  et  Meuse ,  et  du  Nord.  Après 
avoir  donné  lecture  des  dépêches  des  géné- 
raux Dmuerbion  ,  Michand  et  Jourdan ,  qui  en 
contiennent  les  détail*  ,  il  annonce  une  nouvelle 
théorie  de  contre- révolution.  Le  commandant  du 
poste  k  la  barrière  J^avillette  a  fait  arrêter  des  pou- 
dre» qui  partaient  pour  l'armée  de  Sambre  tt 
Meuse  ;  il  est  arrêté  lui-même.  Des  mslvcillans  se 
«ont  introduits,  le  premier  de  ce  mois,  dan»  les  cours 
de  l'Arsenal  et  ont  crevé  les  soufflet*  de  cinq  for- 
ges de  campagne  ,  faisant  partie  du  convoi  préparé 
pour  l'armée  du  Nord.  Trois  particuliers  ont  offert 
de  l'argent  au  gardien  du  réservoir  de  l'Arsenal , 
pour  lâcher  le»  écluses  ou  robinets,  sous  prétexte 
d'eu  voir  l'effet.  Le  même  jour ,  entre  minuit  et  une 
heure  ,  un  grand  nombre  d'individus  s'est  présenté 
a  la  porte  des  prison»  de  Bicélre  ,  et  ont  demandé 
à  entrer  au  nom  du  comité  de  salut  public  ;  le» 
trois  premiers  ont  été  arrêtés  ,  quarante  autres  ont 
pris  la  fuite.  Tels  sont  les  symptômes  des  manoeu- 
vres employées  par  les  agens  de  l'étranger ,  réunis 
•ux  partisans  de  l'aristocratie.  Les  mesures  prises 
par  le  comité ,  pour  faire  juger  en  peu  de  temps 
les  ennemis  du  peuple  détenus  dans  toute  la  répu- 
blique ,  vont  rendre  a  la  nation  cette  sécurité 
qu'on  veut  sans  cesse  lui  ravir.  Le  rapporteur  pro- 
pose ensuite  de  décréter  que  tous  fonctionnaires 
publics  destitués  ou  suspendus  par  les  représentan» 
du  peuple ,  qui  auraient  des  réclamations  à  faire  , 
peuvent  se  rendre  à  Paris  et  y  demeurer  ,  à  la 
charge  de  se  présenter  en  personne  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  et  que  les 
Ci-devant  fonctionnaires  publics  remplacés  ou  dé- 
missionnaires ,  eqipfoyés  actuellement  parle  gouver- 
nement ,  etc.  ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  décret 
du  a  thermidor  »  qui  concerne  seulement  les  fonc- 
tionnaires publics  destitués,  etc.  depuis  1e  3i  mai 
»793.  Adopté. 


N°.  307.  Du  7  thermidor.  (  a5  juillet  ). 


Nouvelles. 

Parti.  —  Rapport  de  la  commission  d'instruction 
publique  sur  les  corrections  de  l'opéra  de  Castor 
et  Polfttx ,  paroles  de  Bernard.  —  Adresse  «le  la 
commission  d'agriculture  et  des  arts  aux  admi- 
nistrateur* de  d  strict  ,  et  arrêté  du  comité  de 
salut  p'.Wic  ,  relatif*  à  la  vente  d'une  partie  des 
bêtes  à  laine  de  race  espagnole. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Merlin,  de  Douai ,  fait  rapporter  les  article» 
24  et  a5  du  décret  rendu  sur  les  jugemens  par 
contumace  ,  et  adopter  trois  nouvelles  dispositions. 
— Salengro* fait  adopter  plusieurs  décretsde  secours. 
Autres  décrets  particuliers.  —Rapport  de  Loztau, 
et  décret  interprétatif  de  la  loi  sur  le  maximum, 
en  ce  qui  concerne  les  adjudications  des  coupe» 
de  bois  faites  en  bloc. 

Séance  du  6  thermidor. 

Lecarpentier ,  représentant  du  peuple  ,  écrit  de 
Valognes ,  que  les  féte»  et  les  arrestations  conti- 
nuent :  d'anciens  détenus  vont  bientôt  suivre  ceus 
qu'il  a  déjà  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 
—  Ramel  fait  décréter  que  tes  biens  4e*  académies 
et  'Sociétés  littéi  aires  ,  patentées  ou  dotées  par  la 
nation  ,  et  supprimées  par  U  loi  du  8  août  dernier , 
font  partie  des  propriétés  de  la  république.  —  Sut 
la  proposition  de  Merlin,  de  Douai,  décret  re- 
latif aux  condamné»  pour  crimes  emportant  confis- 
cation des  biens. 


'    ■    1  1 

Tribumd  ré^h.lionnaire.  Du   1».  thermidor. 
—  Vingt-neuf  coi. damnés  à  mort.  Cinq  acquittés. 

Du  a.  —  Quatorze  condamnés  à  mort ,  dont 
Rouxel  de  Biamhelande ,  aide  -  de»  camp  de  son 
père  aux  Coloui".  Vingt  -  neuf  arquiUés  ,  dont 
|  Roussel»,  ci-çottunJwaire  du  conseil  exécuùf. 
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I^o.  3oo\  Du  8  thermidor.  (  ao  juillet  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  7  thermidor. 

Une  députation  des  Jacobins  dénonce  les  com- 
plots que  l'étranger  forme  dans  son  desespoir. 
Fier  de  quelques  succès,  achetés  par  la  trahison, 
il  entretenait  dam  l'intérieur  des  factions  conspi- 
ratrices ;  il  soudoyait  des  corrupteurs  de  l'opinion 
publique,  des  calomniateurs  de  ta  convention,  des 
détracteur»  des  comités  de  salut  public  et  de  snreté 
générale;  il  armait  des  assassins  d'un  glaive  par- 
ricide. Maintenant  chassé,  battu,  poursuivi,  hu- 
milié ,  il  a  placé  sa  dernière  ressource  dans  le 
crime  ;  il  voudrait  entourer  la  convention  de  ter- 
reurs ,  rompre  les  liens  qui  unissent  les  représent  ans 
entr'eux  et  avec  le  peuple.  Les  patriotes  peuvent- 
ils  être  sans  inquiétude  ,  en  voyant  la  multitude 
d'écrits  qui  tendent  a  souiller  la  pureté  des  dé- 
créta de  l'assemblée ,  et  les  ténèbres  dont  s'envi- 
ronne le  commissaire  du  mouvement  des  armées  ? 
«  Souvenez-vous ,  dit  ('orateur ,  que  c'est  la  justice  , 
*  et  non  l'indulgence  que  vous  avez  mise  à  l'ordre 
m  du  jour».—  Dubois-Cranré  dépose  dans  le  sein  de 
la  convention  la  douleur  qu'il  restent  d'être  dé- 
noncé comme  un  traître,  et  se  justifie  du  reproche 
d'avoir  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon  ;  Robes- 
pierre ,  en  le  dénonçant ,  a  éjé  trompé ,  et  recon- 
naîtra bientôt  son  erreur  :  il  demande  que  la  con- 
vention déclare  qu'il  n'a  pas  démérité  de  la  répu- 
blique. On  réclame  le  renvoi  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Dubois  -  Crancé  y 
consent ,  quoique  ceux  qui  l'ont  dénoncé  noient 
membres  de  ce  comité  ;  il  les  supplie  de  faire  le 
rapport  dès  le  lendemain.  On  demande  qu'il  soit 
fait  sous  trois  jours.  Décrété.  —  Rarrèrc ,  après 
avoir  succinctement  annoncé  la  prise  des  vilta 
de  Huy  et  de  Saint-Tron ,  présrnte  ,  au  nom  des 
comités,  dans  un  très  -  long  développement,  en 
opposition  à  l'état  de  malheur  et  de  déchirement 
de  la  France,  à  l'époque  du  3i  mai  179.3,  son 


état  de  bonheur  et  de  consolation  dans  le  moment 
actuel,  comme  une  réponse  aux  calomnies  et  aux  in- 
trigues de  ceux  qui  préparent  de  nouveaux  orage» 
politiques.  Impression,  envoi  à  toutes  les  section» 
du  peuple  français. 

Rapport  textuel  sur  la  solde  des  troupes,  fail 
par  Cochon  ,  dans  la  séance  du  2  thermidor. 


Supplément. 

'  ■ 

Notice  sur  la  nouvelle  édition  des  OEncm  a*e 
Voltaire  ,  avec  des  notes  et  observations  critique» 
du  citoyen  PalissuL 


N°.  309.  Du  9  thermidor.  (  a?  juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris. Société des .facohint ,  du 3  thermidor'.  Dé^- 
nonciation  ,  par  deux  citoyens  de  Tours  ,  contre  le 
nommé  Senard,  envoyé  par  le  comité  de  sûreté 
générale  et  agent  général  de  cette  commune ,  comme 
coupable  de  plus  de  vingt  crimes  envers  le  peuple  : 
ils  demandent  des  défenseurs.  Couthon  appui 0 
leur  proposition  ,  et  demande  que  la  dénonciation 
sort  portée  au  gouvernement  r  il  invite  les  citoyen» 
à  surveiller ,  dénoncer  et  traduire  devant  les 


gistrats  tous  les  conspirateurs  ,  les  traîtres  et  les* 
fripons.  Robespierre  jeune  se  plaint  .d'un  système 
universel  d'oppression  :  il  provoque  le  courago  des 
républicains  pour  le  combattre.  Cou  thon  invite  se» 
collègues  à  présenter  leurs  réflexions  à  la  conven- 
tion ,  qui  ne  se  lais  cra  point  subjuguer  par  quatre 
à  cinq  scélérats  :  il  déclare  que  jusqu'à  ce  que  le 
poignard  l'atteigne  dans  son  corps  débile  ,  il  ne  sera- 
pas  une  minute  sans  se  mettre  en  ébullicion  contre  le» 
scélérats  et  les  traîtres.  Sa  proposition  est  adoptée. 
— Un  citoyen  se  plaint  des  persécutions  exercées 
contre  les  patriotes  dam  le  district  de  Librcvat 
(  Cher  ).  Un  ci-devant  garde  du  tyran  ,  rentré  en- 
France  avec  la  cocarde  noire,  y  a  fait  le  service 
de  la  gendarmerie  en  babit  de  garde-du-eorps.  Il 


Digitized  by  Google 


494 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


demande  des  commissaires  pour  l'accompagner  au 
comité  de  sûreté  générale.  Adopté.  —  Sijas  accuse 
Pille,  commissaire  des  raouvemens  de  l'armée  de 
terre ,  de  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  la  con  - 
vention.  Il  invite  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde 
contre  l'établissement  du  gouvernement  militaire. 

Commission  d'instruction  publique.  —  Invitation 
aux  poètes  de  lui  communiquer  leurs  ouvrages 
pour  l'apothéose  de  Barra  et  Viala.  Stances  patrio- 
tiques à  ce  sujet,  par  le  citoyen  Andrieux. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  crée 
agence  des  mines.  —  Autre,  relatif  aux  cultivateurs 
qui  ont  des  terres  près  des  frontières  ,  et  hors  du 
territoire  de  la  république. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Merlin,  de  Douai,  fait  rendre  un  décret  sur 
l'audition  des  témoins  militaires  devant  les  tribu- 
naux de  districts. 

Séance  du  8  thermidor. 

Barrère  donne  lecture  de  lettres  officielles  des 
représentai  Lacombe  Saint-Michel,  Richard  cl 
Laurent  :  le  premier  annonce  la  prise  de  Nieuport  : 
les  deux  autres  ,  celle  de  la  ville  et  de  la  citadelle 
d  Anvers. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  3  thermidor. 
—  Vingt -huit  condamnés  à  mort,  dont  onze  de  la 
commune  de  Cotitances,  et  Bellecourt ,  cx-colffeur 
de  la  bile  Capet.  Seize  acquittés. 


N°.  3io.  Du  10  thermidor.  ( -8  juillet  ). 


Nouvelles. 

Constantinoplc—  Mesures  de  vigilance  contre 
la  prodigieuse  fabrication  de  cocardes  tricolores  et 


de  bonnets  de  la  liberté  ,  portés  par  des 
rables  à  la  solde  des  ministres  de  Londres  et  de 
Pétersbourg,  pour  effrayer  le  divan. 

Warsovie.  — Proclamation  de  Kosciusko ,  relative 
au  nouveau  système  militaire. 

r  is. — Conseil  général  :  Lecture  du  programme 
arrêté  par  la  commission  d'instruction  publique , 
pour  la  fête  des  jeunes  Barra  et  Viala.  Hymne  de 
Davrigny. 

Littérature,  —  Hymne  à  l'Etre -S  uprêiue,  par 
Trouvé  ,  l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Sur  le  rapport  de  Poultier ,  décret  relatif  aux 
militaires  dont  le»  équipages  ont  été  pris  par  les 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  4  thermidor.— Qua- 
rante -  six  condamnés  à  mort ,  dont  les  veuves  de 
l'ex-maréchal  et  de  l'ex-vicomte  de  Noatllcs;  Da- 
guesseau ,  reuve  de  l'émigré  Dayen  ;  Juvenot- 
Trenelle ,  veuve  de  la  Châtre  ;  Thoreau  ,  veuve  de 
Saint -Juite,  conseiller  au  ci -devant  parlement  de 
Paris;  Martinville,  veuve  de  Veau-Garnier;  Deflers, 
ex-général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  ;  Sé- 
millard  ,  marchand  àTroyes  ,  et  son  fils  ;  Boutin  t 
ancien  trésorier  de  la  marine  ;  Laborde ,  > 
général  ;  Gossin ,  ex-constituant ,  ex-pr 
général-syndic  du  département  de  la  Meuse ,  et 
17  individus  du  département  de  la  Nièvre.  Sept 
acquittés. 


N°.  3 n.  Du  11  thermidor.  (29  juillet). 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Long  discours  de  Robespierre,  dans  lequel,  après 
avoir  vanté  sa  vertu  t  il  se  plaint  d  être  calomnié .  et 
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signale  comme  ennemis  du  peuple ,  tous  ceux  qui 
paraissent  opposés  à  ses  projets.  Il  décrie  les  opéra- 
tions du  gouvernement  ;  déclame  contre  les  comités 
de  salut  public  ,  de  sûreté  générale  et  des  finances  ; 
prétend  que  les  patriotes  sont  opprimés  ,  etc.  etc. 
Il  annonce  enfin  qu'il  proposera  les  seules  mesures 
propres  à  sauver  la  patrie.  Lecointre ,  de  Versailles , 
demande  l'impression  du  discours.  Bourdon  ,  du 
l'Oise  ,  s'y  oppose  ,  et  demande  le  renvoi  à  l'examen 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Barrère  la  réclame ,  parce  que ,  dans  un  pays  libre , 
aucune  vérité  ne  doit  être  cachée.  L'impression  est 
décrétée  ,  avec  l'amendement  de  Coulhon  ,  portant 
qu'il  sera  envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique. Vadier  et  Cambon  ,  attaqués  dans  le  dis- 
cours ,  se  plaignent ,  et  justifient  les  opérations  de 
leurs  comités  respectifs.  Cambon  déclare  qu'un  seul 
homme  a  paralysé  la  volonté  de  la  convention  na- 
tionale en  finances  ;  cet  homme  est  Robespierre. 
.Billaud-Varennes  aime  mieux  que  son  cadavre  serve 

'  de  trône  à  un  ambitieux  ,  que  de  devenir  ,  par  son 
silence ,  le  complice  de  ses  forfaits  :  il  demande  le 
renvoi  du  discours  aux  deux  comités.  Panis  reproche 
a  Robespierre  de  faire  chasser  des  jacobins  qui  bon 
lui  semble  :  il  veut  qu'il  n'ait  pas  plus  d'influence 
qu'un  autre  ;  qu'il  nomme  les  têtes  qu'il  a  proscri- 
tes ,  et  que  Couthon  s'explique  sur  les  six  membres 
qu'il  poursuit.  Robespierre  répond  qu'il  s'est  pré- 
senté à  découvert  à  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  craint  et 
n'a  calomnié  personne.:  il  n'écoute  que  son  devoir  , 
et  ne  veut  ni  l'appui  ni  l'amitié  de  personne.  Ben- 
tabolc  regarde  comme  dangereux  l'envoi  du  discours 
aux  départemens.  CharUer  insiste  pour  qu'il  soit 
renvoyé  à  l'examen  des  comités.  Robespierre  se 
récrie  contre  la  proposition  de  soumettre  son  dis- 
cours aux  membres  qu'il  accuse.  Charlier  et  plu- 
sieurs autres  le  somment  de  les  nommer.  Robespierre 

persiste  dans  ce  qu'il  a  dit ,  et  déclare  qu'il  ne 
prend  aucune  part  a  ce  qu'on  pourra  décider  pour 

l'envoi  de  son  discours.  Amar  ne  veut  pas  qu'un 
homme  se  mette  à  la  place  de  tous,  et  demande 
que  Robespierre  articule  les  reproches  qu'il  peut 
faire. 

Thirion  demande  le  rapport  du  décret  surpris 


à  la  convention  par  Couthon.  Barrère  et  Bréard 
se  rangent  à  cet  avis.  Le  décret  est  rapporté. 

Séance  du  g  thermidor. 

Saint- Just  entame  un  discours ,  dans  le  même  sens 
de  celui  que  Robespierre  a  lu  la  veille.  Il  est  inter- 
rompu par  Tallien  ,  qui  déplore  le  sort  malheureux 
auquel  la  chose  publique  est  abandonnée  ,  et  de- 
mande que  le  rideau  soit  entièrement  déchiré. 
Billaud-Varennes  annonce  que  ,  la  veille  ,  la  société 
des  jacobins  était  remplie  d'hommes  a  postés  ;  qu'on 
y  a  développé  l'intention  d'égorger  la  convention 
nationale  (mouvement  d'horreur).  11  découvre  en 
même  temps  ,-dans  le  sein  de  l'assemblée ,  un  de 
ceux  qui  menaçaient  les  représentons  du  peuple  , 
et  le  désigne.  L'individu  et  saisi  ,  et  entraîné  hors 
la  salle,  au  milieu  des  applaudissement.  L'ora- 
teur continue  ;  il  déclare  que  la  convention  est 
entre  deux  égorgemens  ,  et  qu'elle  périra ,  si  elle  est 
faible.  (  Non  ,  non ,  s'écrient  tous  les  membres  ,  en 
se  levant  et  agitant  leurs  chapeaux.    Les  spec- 
tateurs répondent  par  des  applaudissemcns  ,  des 
cris  de  Vive  la  convention  !  vive  le  comité  de  salut 
public  .'  )  Billaud  -  Varcnnes  déroule  la  série  dea 
crimes  deRobespierrc,  dont  le  but  était  de  détruire, 
de  mutiler  la  convention ,  et  qui  avait  organisé  un 
espionnage  des  représentai  du  peuple  qu'il  voulait 
égorger.  Robespierre  s'élance  à  la  tribune.  A  bas 
le  tyran .'  s'écrient  un  grand  nombre  de  voix.  Tallicn 
s'applaudit  de  voir  que  les  conspirateurs  sont  dé- 
masqués, et  qu'ils  seront  bientôt  anéantis.  «  J'ai 
»  vu  hier ,  dit-il ,  la  séance  des  jacobins  ,  et  j'ai 
m  frémi  pour  la  patrie.  J'ai  vu  se  former  l'armée  du 
»  nouveau  Cromwel  ,  et  je  me  suis  armé  d'un 
»  poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si  la  convention 
»  n'avait  pas  le  courage  de  .Je.,  décréter  d'accusa* 
»  tion  ».  Vifs  applaudissement.  U  demande  l'ar- 
restation d'Henriot ,  chef  de  la  force  armée,  dé- 
noncé comme  un  conspirateur  infâme  t  et  de  son 
état-major  ,  ainsi  que  la  permanence  des  séances , 
jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révo- 
lution. Décrété.  Billaud-Varennes  dénonce  Boul 
langer,  Dumas  ,  Dufraisse  ,  et  fait  prononcer  leur 
arrestation.  Celle  dea  adjud^ns  «t  aides- dc-vam^ 
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d'Henrlot  est  décrétée,  sur  la  motion  de  Dcimas. 
Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole.  A  bas  !  à 
bas  le  tyran  '  lui  crient  de  nouveau  tous  les  membres. 
Rarrère  rapporte  qu'un  officier ,  fait  prisonnier  dans 
la  Belgique,  a  dit  que  ,  malgré*  nos  succès  ,  l'en- 
nemi n'espère  pas  moins  de  traiter  de  la  paix  avec 
une  fraction  de  la  convention  ,  et  de  changer  bien- 
tôt le  gouvernement.  Ce  moment  serait ,  sans  doute , 
venu  ,  sans  tes  mesures  vigoureuses  de  l'assemblée. 
En  attendant  l'énergique  réfutation  dos  faits  qui 
concernent  les  comités ,  dans  le  discours  dè  Rd^ 
bespierre  ,  le  rapporteur  fait  décréter  la  suppression^ 
du  commandant  général  de  la  force  armée  de 
Paris  :  la  garde  nationale  reprendra  sa  première 
organisation  :  le  maire  ,  l'agent  national ,  et  celui 
qui  sera  eh  tour  de  la  commander  ,  veilleront  à  la 
sûreté  delà  représentation  nationale  ,  et  répondront 
sur  leur  tête  de  toos  les  troubles  qui  pourraient  sur- 
venir à  Paris.  Vadier  et  Lesagu-Sénault  articulent 
quelques  griefs  contre  Robespierre.  Tallien  fixe 
l'attention  de  l'assemblée  sur  le  discours  prononcé 
la  veille  à  la  convention ,  et  répété  aux  Jacobins. 
C'est-là  qu'il  rencontre  le  tyran,  et  qu'il  voit  toute 
la  conspiration.  Robespierre  l'interrompt  par  des 
cris.  Louchet  demande  contre  lui  le  décret  d'ar- 
restation. Robespierre  jeune  s'avoue  aussi  coupable 
que  son  frère  ;  car  il  partage  ses  vertus ,  et  de- 
mande d'être  compris  dans  le  décret.  Robespierre 
tfné  apostrophe  le  président  et  l'assemblée  ,  dans 
les  termes  les  plus  injurieux.  Charles  Duval  de- 
mande si  xm  homme  sera  le  maître  de  la  conven- 
tion. On  demande  de  mettre  aux  voix  l'arrestation 
des  deux  frères  ;  éllc  est  décrétée  à  l'unanimité  , 
aux  cris  de  Vive  la  liberté  '.  vive  la  république  ' 
Lebas  :  «  Je  neveux  pas  partager  l'opprobre  de  ce 
»  décret  ;  je  demande  aussi  l'arrestation  ».  Fréron 
dit  que  la  patrie ,  en  ce  jour ,  et  la  liberté ,  vont 
sortir  de  leurs  ruines,  n  Oui  ,répond  Robespierre  ;  car 
»  les  brigands  triomphent  ».'  «  On  voulait ,  pour- 
»  suit  Fréron  ,  former  un  triumvirat ,  tappeler  les 
»  prescriptions  de  Sylla  ,  s'élever  sur  les  ruines  de 
»  la  république  ;  et  ceux  qui  l'ont  tenté  ,  sont 
0  Robespierre  ,  Saint-  Just  et  Couthon.  Ce  dernier 
«  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  convention  :  il 


»  voulait  se  faire  de  nos  cadavres  autant  de  degrés 
»  pour  monter  au  trône  ».  Couthon  :  «  Je  voulais 
»  arriver  au  trône  ;  oui  ».  Fréron  demande  le 
décret  d'accusation  rontre  lui  ,  Saint  .Tu  t  et  Lcbas. 
Sa  motion  ,  appuyée  par  Elie  Lacoste  ,  est  dé- 
crétée au  milieu  des  applaudissemens. 


N°.  3ia.  Du  ia  thermidor.  (  3o  juillet.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

,  -> 
Suite  de  la  séance  du  9. 

* 

L'assemblée  fait  descendre  à  la  barre  les  indi- 
vidus décrétés  d'accusation.  Collot  d'Ht  rbois  analyse 
le  discours  de  Robespierre  ,  préparé  pour  amener 
ta  dissolution  de  la  convention  nationale ,  le  ren- 
versement du  gouvernement  et  la  guerre  civile; 
il  dit  que  la  motion  d'un  nouveau  scrutin  épura- 
toirc  faite  ,  la  veille  ,  par  Couthon  aux  Jacobins , 
devait  précipiter  le  mouvement ,  et  que  Saint- 
Just  a  été  rappelé  deux  fois  de  l'armée  du  Nord 
par  Robespierre  ,  pour  dresser  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  hommes  courageux  qui  s'oppo- 
saient au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans.  II 
annonce  un  rapport  circonstancié  sur  rctte  cons- 
piration. —  Bourdon,  de  l'Oise,  rapporte  que  le 
bruit  se  répand,  d'une  ligue  de  la  commune  de 
Paris  avec  les  Jacobins ,  pour  opérer  une  insur- 
rection ;  il  propose  que  la  commune  soit  mandée 
à  la  barre.  Merlin  ,  de  Thionvtfle  ,  veut  que  le 
département  y  soit  mandé  aussi  ,  pour  prendre 
les  ordres  de  la  convention.  Adopté.  L'opinant 
ajoute  \  qu'en  sortant  de  chez  lui  pour  se  rendre 
à  son  poste  ,  Henrîot  ,  a  la  tête  de  4o  forcenés  qui 
avaient  le  sabre  à  U  main ,  lui  a  posé  le  pistolet 
sur  la  poitrine ,  et  l'a  conduit  à  un  corps  de  garde , 
où  on  lui  a  rendu  la  liberté.  Tandis  qu'Heoriot 
portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  différons 
quartiers  dé  Paris-,  cinq  gendarmes  ont  fondu  sur 
lui ,  le  pistolet  au  poing  ,  et  l'ont  arrêté  avec  ses 
satellites.  Poultier ,  reneontré  par  un  officier  mu- 
nicipal 
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nicipal  qui  voulait  l'arrêter  ,  s'en  est  saisi  lui- 
même  et  l'a  conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 
Aimé  Coupilleau  demande  que  Fleuriot-Lcscaut , 
maire  de  Paris  ,  et  Louvet  t  membre  du  tribunal 
révolutionnaire ,  qui  vient  de  l'insulter  au  comité 
de  suroté  générale ,  soient  arrêtés.  Bitlaud-Varcnnes 
annonce  que  Payan  ,  agent  de  Robespierre  ,  est 
arrêté  ;  le  maire  ne  l'est  pas  encore  ;  mais  sous 
quelques  minutes  ,  le  conseil  général  ,  qui  a  levé 
l'étendard  de  la  révolte  ,  va  être  investi.  11 
ajoute  qu'une  compagnie  de  grenadiers ,  égarée  par 
le  scélérat  Hcnriot  ,  a  voulu  diriger  ses  canons 
contre  la  convention  ;  mais  que  la  force  armée  s'y  est 
opposée ,  et  que  Robespierre  est  à  la  commune. 
—  «  Voici  l'instant  de  mourir  à  notre  poste ,  dit 
*  Collot  ,  qui  occupe  le  fauteuil;  des  scélérats 
»  armés  ont  investi  le  comité  de  sûreté  générale 
m  et  s'en  sont  emparés  ».  Les  citoyens  qui  rem- 
plissent une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes  , 
sortent  en  s'écriant  :  Allons-y .  —  Le  département 
de  Paris  vient  prendre  les  ordres  de  la  convention  ; 
on  le  renvoyé  aux  comités.  —  Aimé  Goupillcau 
annonce  qu'Henriot  vient  de  s'échapper ,  qu'on 
Teminènc  en  triomphe.  (  Frémissemens  d'horreur  ). 
Elie  Lacoste  ajoute  que  plusieurs  des  conspirateurs 
viennent  d'être  mis  en  liberté  ;  que  Robespierre , 
conduit  au  Luxembourg  t  a  été  refusé  par  l'ad- 
ministrateur de  police  ,  et  accompagné  à  la  com- 
mune ;  que  les  officiers  municipaux  l'ont  embrassé , 
traité  en  frère  et  lui  ont  promis  protection  :  il 
demande  que  ces  magistrat*  rebelles  soient  mis 
hors  la  loi.  Décrété.  —  Un  citoyen  venant  du 
faubourg  Antoine  ,  l'a  trouvé  debout  et  prêt  à 
combattre  pour  la  convention.  — Un  autre  annonce 
qu'Henriot  est  sur  la  place  du  palais  national ,  et 
y  donne  des  ordres.  Un  cri  général  le  met  hors 
la  loi.  Féraud  annonce  qu'il  vient  de  la  place,  et 
qu'il  a  vu  Hcnriot  cherchant  à  égarer  les  citoyens , 
principalement  les  canonniers  ;  mais  il  a  harangué 
ceux  -  ci  ,  qui  se  sont  aussitôt  tournés  de  son 
coté  ,  et  l'ont  protégé  contre  un  aide -de -camp 
d'Henriot.  Voulland  propose  de  nommer  Barras 
chef  de  la  garde  nationale.  Cette  proposition  est 
adoptée  au  milieu  dos  applaudissement  ;  et  sur  sa 
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demande,  la  convention  lui  donne  pour  adjoints 
Féraud  ,  Fréron,  Rovère,  Delmas,  Bollct,  Léonard 
Bourdon  et  Bourdon ,  de  l'Oise.  —  Rapport  de 
Barrère  sur  la  conspiration.  Décret  qui  défend  de 
fermer  les  barrières,  ni  de  convoquer  les  sections  , 
sans  une  autorisation  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  ;  met  hors  de  la  loi  tous 
L's  fonctionnaires  publies  qui  donneraient  des  ordres 
pour  faire  avancer  la  force  armée  contre  la  con- 
vention ,  ou  pour  l'inexécution  de  ses  décrets , 
ainsi  que  les  individus  qui  ,  frappés  de  décret  d'ar- 
restation ou  d'accusation,  n'auraient  pas  déféré 
à  la  loi  et  s'y  seraient  soustraits.  Barrère  présente 
ensuite  une  proclamation  aux  Français  ,  pour  les 
prémunir  contre  l'ascendant  de  quelques  réputa- 
tions, et  leur  rappeller  qu'ils  ne  doivent  pas  mettre 
en  balance  quelques  hommes  et  la  patrie.  Adopté  , 
envoi  à  toutes  les  communes  et  aux  armées.  Voul- 
land observe  qu'Henriot  n'est  pas  le  seul  qui  se 
soit  soustrait  au  décret  d'arrestation  ;  Robespierre 
et  tous  les  autres  s'y  sont  aussi  soustraits  ;  ]} 
demande  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi.  Décrété. 
Élie  Lacoste  dénonce  Labretêchc  ,  commandant  du 
camp  des  Sablons ,  comme  une  créature  de  Du- 
mourier  ,  Beurnonville  et  de  Custine.  BtHaud-Va- 
rennes  annonce  qu'il  est  arrêté  ,  et  qu'on  ne  peut 
douter  que  la  fête  projetée  pour  le  lendemain  ne 
fût  une  mesure  prise  pour  envelopper  la  conven- 
tion et  les  comités,  sous  prétexte  de  faire  ma- 
nœuvrer devant  la  convention  les  jeunes  gens  du 
camp  ;  il  demande  et  fait  adopter  l'ajournement 
de  cette  fêle.  —  Une  section  communique  un 
arrêté  du  conseil  qui  invite  les  autorités  consti- 
tuées à  venir  prêter  serment  dans  son  sein.  Elle 
annonce  quele  tocsin  sonne  à  la  commune. — Toutes 
les  sections  de  Paris  viennent  successivement  jurer 
à  la  convention  qu'elles  ne  reconnaissent  d'autre 
autorité  que  la  sienne.  —  Barras,  Féraud  et  Fréron 
qui  viennent  de  parcourir  Paris  et  tous  les  postes  , 
rendent  le  compte  le  plus  satisfaisant  du  dévou- 
ment  général  pour  la  représentation  nationale.  Hcn- 
riot et  Robespierre  avaient  si  bien  concerté  leurs 
mesures,  que  le  traître  Lebas  avait  été  nommé 
pour  inspecter  le  camp  de  Sablons  ;  mais  tout  est 
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déjoué  :  1rs  canonniers ,  éclairas  par  cinq  de  leurs 
camarades ,  n'attendent  plus  que  le»  représentant 
du  peuple  t  pour  diriger  leurs  canons  contre  la 
commune.  Les  hommes  égarés,  peut-être,  qui  s'y 
trouvent  ,  vont  être  sommés  délivrer  les  traîtres  ; 
s'ils  s'y  refusent ,  cet  édifice  sera  réduit  en  poudre. 
Oui,  oui,  s'écrie  l'on  de  toutes  parts. — Le  pré- 
sident annonce  qu'il  tient  entre  les  mains  l'original 
de  la  convocation  des  sections  de  Paris  ,  par  la 
commune  ,  ainsi  que  de  la  nomination  d'un  gé- 
néral ,  faite  au  mépris  du  décret  rendu  le  matin. 
~  Drivai  et  lientabolc  ,  venant  du  camp  des 
Sablons ,  rendent  compte  de  l'indignation  des  jeunes 
élèves  contre  les  conspirateurs. — La  section  d'Hen- 
riot,  qu'il  n'a  pu  corrompre,  vient  en  masse,  pour 
défendre  la  convention.  —  Des  citoyens  amènent 
un  officier  municipal  qu'ils  ont  arrêté  ;  ils  annon- 
cent ensuite  que  la  maison  commune  est  réduite  , 
et  qu'on  amène  Robespierre  aîné  sur  un  brancard. 
Sur  la  proposition  de  Thuriot ,  décrété  que  les 
comités  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que 
le  glaive  de  la  loi  frappe  sans  délai  ce  tyran  et 
ses  complices.  —  Léonard  Bourdon ,  accompagné 
d'André  Médal ,  gendarme  qui  ne  l'a  point  quitté  , 
et  a  lué  deux  des  conspirateurs  ,  rend  compte  du 
siège  de  la  maison  commune.  A  l'aspect  de  la 
force  année  ,  les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les 
yeux ,  et  les  lâches  ont  fui.  On  a  trouvé  Robes- 
pierre ainé  et  Coutfion  armés  chacun  d'un  cou-  ' 
teau  ,  que  le  gendarme  leur  a  arraché.  Saint- Just 
et  Lcbas  sont  pris.  Dumas  et  quinze  ou  vingt 
autres  conspirateurs  sont  arrêtés  :  la  liberté  triom- 
phe. L'orateur  remet  un  porte-feuille  et  des  papiers 

saisis  sur  Robespierre  et  Couthon.         Legendre  I 

présente  les  clés  des  Jacobins  dont  il  vient  de 
fermer  les  porte?.  11  s'y  était  transporté  a  la  tête 
de  dix  braves  ,  pour  brûler  la  cervelle  à  Vivier  , 
qui  a  présidé  lei  Jacobins  depuis  deux  jours  ;  mais  1 
ce  scélérat  s'est  confondu  dans  la  foule  :  il  n'a 
pu  le  frapper.  Décret  qui  met  Vivier  hors  la  loi. 
—  La  séance  est  suspendue  a  6  heures  du  matin. 

Séante  du  io  thermidor. 

Le  département  de  Paris  et  le  tribunal  révolu- 


tionnaire félicitent  la  convention  d'avoir  sauvé  la 
patrie.  —  Prosper-Sijas  ,  qui  n'a  cessé  de  faire  des 
efforts  pour  soulever  le  peuple,  est  mis  hors  ta 
loi.  —  Élie  Lacoste  fait  nommer  président  de  la 
seconde  section  du  tribunal  révolutionnaire  ,  De- 
liège  ,  ex  -  législateur.  —  La  commune  de  Bercy 
dénonce  un  arrêté  dea  traîtres ,  qui  les  invitent  d  ac- 
courir avec  leurs  armes  au  secours  de  Robespierre 
et  autres  patriotes.  —  Une  députation  de  la  section 
Révolutionnaire  rend  compte  de  ses  opérations 
pendant  la  nuit  dernière.  Réunie  à  une  partie  de 
celle  du  Muséum ,  clic  a  arrêté  les  administrateurs 
de  police ,  et  délivré  deux  de  leurs  collègues  qu'flj 
tenaient  renfermés  dans  une  chambre.  Applaudis- 
semons.  —  Les  élè»  es  de  l'école  de  Mars  défilent 
dans  la  salle.  —  Santt-rre  annonce  qu'il  était  vic- 
time de  l'oppression  du  scélérat  Robespierre  ,  et 
que  ses  fers  viennent  d'élre  brié».  —  Dubarran 
présente  un  projet  de  décret  pour  la  prompte  pu- 
nition des  traîtres.  Thuriot,  et  quelques  autres, 
demandent  que  Cof&nhal ,  Lavalettc  et  Boulan- 
ger ,  soient  incrits  au  nombre  des  rebelles.  Dé- 
crété. 

Le  tribunal  criminel ,  le  tribunal  central  et  plu- 
sieurs sections  rendent  hommage  a.  l'énergie  de  la 
convention. 

On  annonce  la  prise  d'Henriot.  Applaudissement. 
— Granet  fait  déclarer  que  les  sections  de  Paris 
n'ont  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
—  Rapport  de  Barrère  sur  tous  les  événement 
qui  viennent  d'avoir  lieu  ;  il  donne  lecture  d'une 
nouvelle  proclamation  au  peuple  Français,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  ,  le  trente  -  un  mai ,  le 
peuple  fit  sa  résolution  ;  que  ,  le  q  thermidor , 
la  convention  a  fait  la  sienne ,  et  que  la  liberté 
a  applaudi  également  à  toutes  les  deux.  Décrété 
qu'elle  sera  envoyée ,  avec  le  rapport ,  a  tous  les  dé- 
partemens  et  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer , 
par  des  courriers  extraordinaires.  —  Sur  le  rapport 
de  Bézard  ,  décret  qui  annullc  un  jngement  du 
tribunal  de  cassation  et  un  autre  du  tribunal  cri- 
minel de.  Seinc-ct-Oise  ,  condamnant  à  mort  Je 
nommé  Giquet,  concierge  ,  comme  ayant  favorisé 
l'évasion  d'un  détenu. 
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N°.  3i3.  Du  i3  thermidor.  (  3i  juillet). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes ,  fait 
dans  la  séance  du  a  thermidor  ,  par  Cochon. 

Séance  du  10  au  soir. 

Adresse*  de  félicitation.  —  André  Dumont  ins- 
truit l'assemblée  des  vols  et  de  l'agiotage  de  Ro- 
bespierre jeune ,  à  l'armée  d'Italie.  Il  avait  pour 
agent  le  banquier  Haller  ,  qui  convertissait  en  lin- 
gots les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  armées. 
La  font  ,  juge  de  paix  à  cette  armée  ,  étant  venu 
à  Paris  pour  dénoncer  cet  indigne  représentant , 
fut   jeté  dans  un  cacliot  ,  00.  il  languit  depuis 
cinq  mois.   Dumont  ajoute  qu'Hermann  ,  com- 
missaire, et  Lahne  ,  son  adjoint,  étaient  vendus 
à  l'usurpateur  Robespierre  ;  que  Bernard  ,  l'un  des 
commissaires  de  l'envoi ,  était  l'afhdé  de  l'exécrable 
Cou  thon  ;  que  tous  trois  se  sont  opposés  à  l'exé- 
cution des  décrets  rendus  contre  le  tjran.  Il  de- 
mande que  les  administrations  soient  purgées  de 
tous  les  sujets  que  Robespierre  y  a  placés  ,  et  que 
Lafont  soit  sur  le  champ  mis  en  liberté  ,  et  en- 
tendu au  comité  de  sûreté  générale.  Adopté. — Le- 
comtre ,  de  Versailles ,  fait  décréter  que  les  com- 
missions populaires  ,  nommées  pour  juger  les  dé- 
tenu» ,  seront  épurées.  —  Tallien  annonce  que  les 
têtes  des  conspirateurs  viennent  de  tomber  sur 
l'échafaud.  «  Allons-nous  joindre  à  nos  concitoyens , 
»  dit-il  ;  allons  partager  l'allégresse  commune  ;  le 
»  jour  de  la  mort  d'un  tyran  est  une  fétc  à  la 
»  fraternité.  »  Il  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  toutes  les  propositions  qu'on  pourrait  faire  , 
et  la  suspension  de  la  séance  jusqu'au  lendemain. 
Décrété  au  milieu  des  applaudissemens  et  de»  cris 
de  joie. 

Séance  du  1 1  thermidor. 

Plusieurs  sections  ,  et  les  membre*  des  tribu- 
naux de  Paris ,  protestent  de  leur  dévouement  aux 
lois,  et  de  leur  respect  pour  la  représentation  na- 
tionale.—Elie-Lacoste  déclare  qu'un  grand  nombre 


de  fonctionnaires  public*  ont  partagé  la  rébellion 
de  la  commune  :  il  propose  de  supprimer  le  tri- 
bunal révolutionnaire ,  composé  en  partie  des  créa- 
tures de  Robespierre ,  et  de  créer  une  commission 
provisoire  en  remplacement.  Réilexions  de  Thuriot 
et  de  divers  autres  membres  à  ce  sujet.  La  pro- 
position dElie  -  Lacoste  est  décrétée.. —  T  allie» 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  ,  de 
la  proposition  laite  de  supprimer  les  cominis&tons 
populaires  existantes  dans  toute  la  république,  il 
parle  de  Ut  nécessité- d'épurer  lea  commissions  exe- 
cutives, et  dénonce  un  jeune  homme  de  m  ans, 
mis  a  la  tête  de  l'instruction  publique ,  et  envoyé 
dans  un  déparlement  du  Midi  ,  où  il  a  fait  coidcr 
le  sang  pour  s'applaudir  ensuite  ,  auprès  de  Ro- 
bespierre ,  du  nombre  de  ses  victimes.  Julien ,  de 
la  Drome  ,  déclare  que  c'est  de  son  fils  qu'il  s'agit. 
Carrier  cile-des  faits  à  sa  charge.  «  Point  d'affaires 
«  personnelles  »  ,  4.'ét:rie-t-o*  de  toutes  parts. 
L'ordre  du  jour  est  adopté.  —  Billaud  -  Varenncs 
demande  le  rapport  du  décret  qui  supprime  le 
tribunal  révolutionnaire ,  pour  ne  point  en  sus- 
pendre l'exercice.  Son  exécution  est  ajournée. 
«-Barras  annonce  le  calme  et  la  joie  universelle 
qui  régnent  dans  Paris. 


N°.  3i4.  Du  14  thermidor.  (  1".  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  11. 

Merlin ,  de  Douai ,  fait  annullcr  deux  jugemens 
vendus  par  la  ci-devant  commission  révoluttormaire, 
établie  à  Strasbourg  par  Saint-Just  et  Lebas.—  Les 
Jacobins  restés  fidèles  à  la  cause  du  peuple ,  et 
qui ,  au  moment  où  les  scélérats  vendus  à  Ro- 
bespierre occupaient  le  lieu  de  leurs  séances ,  étaient 
présens  dans  leurs  sections  pour  combattre  les 
usurpateurs  de  l'autorité  ,  rendent  compte  de  leur 
conduite.  Le  président  rappelle  ,  dans  sa  réponse, 
ce  qu'a  fait  pour  la  patrie  cette  société  célèbre,- 
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écarte  quelquefois  par  des  scélérat*  ,  mais  dont 
les  services  signalés  seront  retracés  à  chaque  page 
de  notre  histoire. —  Rapport  de  Barrère  sur  quel- 
ques fait*  de  la  conspiration.  Henriut  avait  ré- 
pondu sur  sa  tête  du  succès  du  complot  :  cette 
promesse  avortée  a  excité  les  reproches  de  ses 
complices  ;  Comah.il  l'a  jeté  par  la  fi  nètre  dans 
l'cgoût  ,  où  il  a  été  trouvé.  Le  comité  d'exécution 
avait  arrêté  de  fusiller  la  gendarmerie  à  cheval, 
le  tribunal  révolutionnaire  ,  et  un  certain  nombre 
de  députés.  Les  conjurés  s'étaient  partagés  la  ré- 
publique. Saint-Just  était  le  plénipotentiaire  du 
Nord  ;  Cou  thon  et  Robespierre  jeune  ,  le  congrès 
pacificateur  du  Midi;  Robespierre  l'ainé,  régnait 
à  Paris  sur  des  monceaux  de  cadavres.  Le  com- 
missaire Payan  ,  qui  a  fui  en  voyant  les  conspira- 
teurs arrêtés,  et  le  Rebours ,  autre  commissaire  , 
servaient  leurs  projets.  Le  rapporteur  propose  de 
mettre  aussi  ce  dernier  hors  la  loi.  Aprèsavoir  rendu 
compte  des  mesures  prises  par  le  comité  ,  et  des 
moyens  employés  par  Robespierre  pour  rallentir 
le  courage  des  armées  et  paralyser  la  victoire  , 
il  donne  lecture  des  lettres  du  représentant  Ri- 
chard et  du  général  Ernouf ,  qui  annoncent  la 
prise  de  Liège  et  du  fort  Lillo.  Barrère  propose 
ensuite  ,  pour  remplacer  au  comité  de  salut  public 
les  trois  couspirateurs  qui  ont  porté  leurs  têtes 
sur  l'échafaud ,  Bernard  ,  de  Saintes  ,  Duval  et 
Echassérîaux.  On  demande  que  cette  proposition 
soit  mise  aux  voix.  Merlin  ,  de  Thionville  ,  s'y 
oppose  ,  et  veut  que  cette  nomination  se  fasse 
comme  celle  des  présidtns  et  des  secrétaires.  Dis- 
cussion très-vive  à  ce  sujet.  Décrété  que  la  no- 
mination sera  faite  par  appel  nominal.  Débats  sur 
la  nécessité  de  tenir  toujours  les  comités  complets, 
et  sur  le  danger  de  prolonger  trop  long-temps  le 
pouvoir  dans  les  mêmes  mains.  Dubois  -  Crancc 
demande  qu'Us  soient  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois;  et  Fréron ,  qu'ils  ne  puissent  envoyer 
aucun  de  leurs  membres  en  mission.  Ce  dernier 
dit  qu'il  est  évident  que,  si  le  comité  de  salut 
public  eût  été  complet  ,  il  se  serait  opposé  à  la 
tyrannie  de  Robespierre  ,  et  que  la  loi  sanguinaire, 
rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire  f  n'aurait 


point  été  adoptée.  Barrère  déclare  que  ce  n'est  que 
depuis  quelques  jours  que  le  masque  est  tombé 
et  qu'on  a  apprécié  cet  hypocrite  ,  et  qu'il  fallait, 
pour  l'abattre  plus  sûrement  ,  garder  quelques 
ménagemens.  Catubon  présente  diverses  idées  sur 
l'organisation  des  comités.  Tallien  insiste  sur  l'a- 
doption du  principe  que  les  comités  «seront  ronou- 
vellés  par  quart  tous  les  mois.  Bourdon,  de  l'Oi?e, 
demande  qu'on  ne  désorganise  pas  le  gouverne- 
ment par  une  décision  précipitée.  Barrère  et  Merlin , 
de  Thionville ,  s'opposent  à  l'ajournement.  La  con- 
vention décrète  que  les  comités  seront  renouvelles 
par  quart  tous  le»  mois.  Delmas  fait  décréter  que 
nul  membre  ne  pourra  rentrer  dans  un  comité, 
qu'un  mois  après  en  être  sorti.  — Séance  suspendue 
à  minuit. 

Séance  du  12  thermidor. 

Sur  la  dénonciation  d'André  Dumont ,  decret 
d'arrestation  contre  Hermann  et  Lahne ,  commis-  „ 
sairc  et  adjoint  de  la  commission  des  administra- 
tions civiles  ,  police  et  tribunaux.  —  Motion  de 
Tallien  ,  et  décret  pour  l'épurement  des  institu- 
teurs de  1  école  de  Mars  t  la  plupart  créatunJ 
d'Hcnriot.  —  Lettre  de  Barras  qui,  vu  la  tran- 
quillité parfaite  de  Paris,  prie  la  convention  d'ac- 
cepter sa  démission  de  la  place  de  commandant 
général  de  la  force  année.  Renvoi  au  comité  de 
salut  public. 


N*.  3i5.  Du  i5  thermidor,  (a  août). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Etablissement  de  la  police  et  de  la 
discipline  républicaine.  —  Arrêté  du  représentant 
Richard  ,  qui  ordonne  la  circulation  des  assignats , 
et  défend  aux  marchands  belges  d'établir  deux  prix 
en  raison  de  l'argent  et  des  assignats.  — Rcnrer- 
sèment  de  la  statue  du  prince  Charles  de  Lorraine 
par  les  républicains.  Arbre  de  la  liberté  ckvc  à 
sa  place. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  .12  au  soir. 
Députations  et  adresses  de  félicitations. 

« 

Séance  du  i3  thermidor. 

Bézard  Tait  décréter  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  Matins  ,  chef  de  la  3P.  légion  de 
Paris  ,  qui  reçut  21  blessures  dans  la  nuit  du  g 
thermidor  ,  et  fut  ainsi  traîné  en  prison  par  des 
assassins  de  la  commune.  —  Appel  nominal  pour  la 
nomination  d<  s  membres  qui  doivent  compteltcr 
le  comité  de  salut  public  :  Bréard  ,  Échassériaux 
l'aîné,  Laloi,  Thuriot ,  Treilhard  et'Tallien  réu- 
nissent les  suffrages.  Ils  sont  proclamés. 

\ 

Séance  du  i3  au  soir. 

«  D'après  l'attitude  majestueuse,  que  vous  aves 
»  prise,  dit  André  Dumont,  souffrirez-vous  qu'un 
»  traitro  ,  qu'un  complice  de  Catilina  ,  que  David  , 
».  cet  usurpateur,  ce  tyran  des  arts,  ôusm  lâche 

•  quSI  ■  est  scélérat ,  siège  encore  dans  votre  co- 
»  mité  de  sûreté  générale  ;  qu'il  aille  encore  im- 
»  punément  dans  les  lieux  où  il  méditait  l'exécu- 
*»  tion  des  crimes  de  son  maître  ,  du  tyran  Ro- 

•  bespierre  ?  »  L'opinant  se  borne,  en  ce  moment, 
à  demander  qu'il  soit  chassé  du  comité ,  et  qu'on 
procède  à  son  remplacement.  Celui  de  Lavicomterio, 
qui  n'a  point  parti  à  la  convention  dans  la  journée 
du  9,  e*t  aussi  demandé.  — *  Sur  la  , proportion 
de  Legendre  et  Bcntabolc  ,  rapport  du  décret  qui 
permettait  aux  deux  comités  de  faire  arrêter  les' 
représentai  du  peuple,  sans  rapport  préalable. 
—  Merlino  dénonce  Jagot ,  qui  s'est  toujours  caclté 
dans  les  circonstances  périlleuses  de  la  législature 
notamment  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor , 
quoique  membre  du  comité  de  sûreté  générale. 
L'opinant  ajoute  que ,  dans  son  département ,  les 
Hébertistes  et  les  Robespierricna ,  puissamment 
soutenus  par  Jagot  ,  exercent  l'oppression  la  plus 
tyrannique ,  etc.  Il  demande  qu'il  soit  remplacé 
nu  comité  de  sûreté  générale.  Apres  quelques  dé- 
bats ,  la  convention  décrète  que  David  ,  Lavicom- 


terio et  Jagot  seront  remplacés.  Applaudisscmens. 

—  Merlin,  de  Thionville,  fait  rapporter  le  décret 
qui  obligeait  les  repréentans  k  faire  viser  un  congé 
aux  cornités.  — David  entre  dans  la  salle  ,  et  dé- 
clare qu'on  ne  peut  concevoir  à  quel  point  il  a 
été  trompé  par  ce  malheureux  Robespierre  ;  il 
jure  de  ne  plus  s'attacher  aux  hommes,  mais  aux 
principes.  Il  est  alternativement  inculpé  par  plu- 
sieurs membres  ,  et  s'efforce  de  se  justifier.  Le— 
gendre  annonce  qu'il  existe  de  grands  griefs  contre 
lui  au  comité  de  salut  public,  et  demande  qu'on 
y  renvoie  ceux  qu'on  vient  d'articuler,  po'ir  qu'il 
fasse  un  rapport  du  tout.  Décrété.  —  Séance  sus- 
pendue à  11  heures. 

Séance  du   14  thermidor. 

Legendre,  Merlin,  de  Thionville,  Goupillent! , 
de  Fontenay  ,  André  Dumont ,  Jean  de  Bry  et 
Bernard,  de  Saintes  ,  sont  nommés  pour  com- 
pléter le  comité  de  surclé  générale.  La  conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  excuses  pro- 
posées par  Lavicomteric  et  Jagot.  — Lecointrc  fait 
rapporter  ,  à  l'unanimité  ,  la  loi  du  22  prairid  , 
sur  la  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Fréron  a  vu  avec  horreur,  sur  la  liste 
des  nouveaux  membre*  présentés  pour  composer 
ce  tribum»!,  des  hommes  réprouvés  par  l'estime 
publique  :  tout  Paris  réclame  le  supplice  mérité 
de  Fouquier-Tinvillc  ;  il  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation  ,  et  qu'il  aille  expier  dans  les 
enfers  le  sang  qu'il  a  versé.  Un  décret  d'accusa- 
tion paraît  trop  honorable  à  Turreau  pour  ce 
tcélérat:  il  fait  décréter  qu'il  sera  mis  simphment 
en  arrestation  ,  en  jugement,  et  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire.  —  D'après  quelques  inculpations 
de  participation  ou  fédéralisme,  faites  par  Fayau 
et  Dubois  -  Craneé  contre  Jean  Debry  ,  celui-ci* 
déclare  qu'il  fut  dupe  des  grands  talcns  envoyés 
à  la  convention  ,  et  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  sûreté  générale.  Flic  e.M  acceptéc.' 

—  Discussion  sur  le  rapport  de  la  loi  du  22  prairial. 

—  Décrété  que  les  comités  présenteront,  le  len- 
demain ,  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

—  Rapport  de  Barrère  sur  une  nouvelle  organi- 
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M  lion  des  comités.   Impression  et  ajournement. 

—  L'assemblée  lève  la  permanence  de  ses  séance.». 

—  IJarraa  demande  qu'à  l'avenir ,  le  commandant 
delà  17'.  division  militaire  u'ait  plu»  d'influence 
«ur  la  force  armée  de  Paris.  Adopté. — Eclaircisse- 
mens  donné*  par  Barrère  sur  l'établissement  de 
Meudon.  L'assemblée  en  décrète  l'impression. 


N°.  3iG.  Du  iG  thermidor.  (  3  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes , 
fait  dans  la  séance  du  2  thermidor  ,  par  Cochon. 

Séance  du  i3  thermidor.  • 

Lecture  de  plusieurs  adresses  de  félicitation. 
—  Des  députés  de  la  commune  de  Cambray  dé- 
noncent le  représentant  Joseph  Lebon  ,  comme  un 
e.gcnt  de  Robespierre  et  de  Saint- Just  ,  qui  a 
opprimé  cette  commune  ,  et  fait  périr  plusieurs 
personnes  innocentes.  Lebon  monte  à  la  tribune, 
a  Voilà  ,  s'écrie  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  le  bourreau 
»  dont  se  servait  Robespierre  ».  «  Vous  le  voyez , 
»  poursuit  André  Dumont ,  cet  homme  sangui- 
»  naire  ,  que  nous  avons  l«:  malheur  de  voir  parmi 
»  nous  ;  Lebon  ,  ce  mmstre  pétri  de  crimes  , 
»  énivré  de  sang,  couvert  de  l'exécration  géné- 
»  raie  ;  vous  le  voyes  salir  cette  tribune  ,  et  y 
v  exhaler  le  venin  de  son  ame  infernale. .  .  .  C'est 
»  bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ce  discours  : 
v  Monstre  !  va  dans  les  enfers  cuver  U  sang  de 
»  tes  victimes  !  »  11  demande  son  arrestation  ,  et 
»a  prompte  punition.  Clauzel  est  persuadé  aussi 
que  Lebon  est  un  scélérat  ,  mais  il  demande 
qu'il  soit  entendu.  Bourdon ,  de  l'Oise,  lui  reproche 
d'avoir  dîné  avec  le  bourreau.  Leban  rappelle  que 
la  convention  décréta  la  mention  honorable  d'one 
chose  semblable  faite  par  Lequinio.  «  N'e*t-ce  paa 
»  vous  ,  dit-il ,  qui  avez  consacré  ce  qu'a  dit  Saint- 
*  Just ,  que  la  révolution  devait  entraîner  tout 


»  ee  qui  se  trouvait  sur  son  passage  ?  •  Au  re- 
proche d'avoir  institué  le  tribunal  révolutionnaire 
d'Arras,  il  répond  que  c'est  le  comité  de  salut 
public  qui  l'a  institué  et  qui  l'a  maintenu  ;  que 
pour  lui  ,  il  n'a  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  la 
convention  et  les  arrêtés  de  ce  comité.  Poulticr 
oftre  de  prouver  ,  au  contraire ,  qu'ayant  reçu  des 
ordres  du  comité  ,  il  les  déchira  et  fit  mettre  le 
courrier  en  prison  ,  où  il  est  depuis  cinq  mou. 
Lebon  nie  le  fait  :  sou  collègue  Dumont,  dit-il, 
s'est  laissé  prévenir  ,  parce  qu'il  a  eu  quelque 
petite  difficulté  avec  lui  ,  en  mission.  Charles  De- 
lacroix l'interpelle  s'il  n'a  pas  eu  la  barbarie  mons- 
trueuse de  tenir  un  homme  sous  le  couteau  de 
la  guillotine ,  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire 
des  nouvelles  ?  Lebon  répond  ,  qu'ayant  reçu  la 
nouvelle  d'une  victoire  ,  il  monta  ,  pour  la  lire , 
sur  le  balcon  de  la  comédie  ,  et  qu'en  même  temps 
le  condamné  étant  arrivé  ,  il  voulut  lui  faire  em- 
porter à  la  mort ,  la  douleur  de  nos  succès.  Le- 
gendre  demande  son  arrestation  provisoire.  Elit 
est  décrétée.  Montmayou  pense  qu'on  n'a  pas  dù 
la  décréter  sans  un  rapport  préalable.  U  obserr* 
que  le  roi  David  n'a  pas  été  arrêté.  Rovère  : 
u  Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de  nous  ». 
Dubouchet  t  «  Lebon  a  déclaré  qu'il  avait  suivi 
»  les  ordres  du  comité  de  salut  public  ;  vous  n'êtes 
»  donc  pas  convaincus  qu'il  soit  coupable  ».  Char- 
Uer  :  «  Quoi  !  parce  que  Lebon  aurait  des  com- 
»  plices  ,  s'ensuivrait  -  il  qu'il  ne  serait  pas  rou- 
»  pable  ?  »  L'arrestation  est  maintenue  ,  et  celle 
de  David  est  aussi  prononcée.  —  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  réclame  l'arrestation  de  Héron  ,  ordonnée 
par  un  décret  que  Robespierre  et  Couthon  ont 
fait  rapporter.  Adopté.  Sur  U  dénonciation  de 
Boursault-Malhcrbe  et  GoupUleau  ,  la  convention 
décrète  aussi  celle  de  Rossignol.  —  Charles  De- 
lacroix fait  décréter  que  la  collection  des  gra- 
vures ,  sculptures  et  peinture*  qui  appartenaient 
à  la  ci-devant  académie  de  Peinture  ,  sera  con- 
servée et  déclarée  appartenir  à  la  république ,  soit 
pour  le  muséum  ,  soit  comme  monument  histo- 
rique de*  progrès  do  l'art.  —  Cambon  rend  compte 
des  fonds  considérables  ,   trouvé»  dans  la  came 
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de  la  municipalité  de  Pari» ,  et  Fait  décréter  d'ar- 
restation l«  banquier  Hallcr.  —  Rovère  dénonce 
les  vexation»  inonies  du  représentant  Maignet,  dan» 
fe  département  du  Midi  :  il  a  fait  incarcérer  deux 
mille  personnes  dan»  une  église  d'Avignon  ,  parce 
que  leur  fortune  s'élève  à  plus  de  quinte  mille 
livres.  Rovère  demande  son  rappel  ;  et  Bcntaholc, 
celui   de  Ricord.  Renvoi  au  comité.  —  Barrère 
donne  lecture  des  lettres  de  Laco m be~Saint- Mi- 
chel ,  Hcntx ,  Bourbotte ,  Goujon  et  Richard ,  dé- 
légués près  l'armée  du  Nord  :  elle  applaudit  a  la 
punition  de»  traîtres  ,  et  marche  à  la  conqu/te  de 
la  Hollande  ,  après  quelques  nouveaux  succès  , 
notamment  la  prise  hardie  de  Pile  de  Cadsan,  où 
les  satellites  du   despote  de  la  Haye   nous  ont 
abandonné  70  pièces  de  canon  en  bronze.  Trait 
d'humanité  et  de  courage  du  général  do  division 
Moreau.  Mention  honorable  ,  ainsi  que  de  divers 
actes  de  bravoure. 


N°.  317.  Du  17  thermidor.  (  4  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Réponse  de  Pille'  commissaire  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre* ,  a  se»  dénonciateurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Justification  de  Lavicomtcric  ,  députe  à  là 
convention ,  lue  dans  la  séance  du  iL  thermidor. 

Suite  de  la  séance  du  1 5. 

Texte  des  dénonciations  faites  contre  le  repré- 
sentant Joseph  Lebon ,  au  commencement  de  cette 
•V-ance.  —  Lettre»  de  félicita tion  de  diverses  admi- 
nistration». —  Mirbeck  ,  orateur  d'une  députation 
de  la  section  de  l'Observatoire ,  dénonce  le  comité 


révolutionnaire  de  cette  section,  comme  complice 
des  machinations  infernales  concertées  à  la  mai- 
son commune.  Renvoi  aux  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  —  Sur  la  proposition  de 
Montmayou  ,  les  nobles  et  les  prêtre»  »ont  exclus 
des  fonctions  publiques.  Le  décret  qui  donnait  nu 
comité  de  salut  public  le  droit  de  le»  mettre  en 
réquisition  ,  ainsi  que  le»  étranger» ,  est  rapporté. 

* 

Séance  du  1U  thermidor. 

L'orateur  d'une  députation  de  l'escadron  de» 
gendarmerie  ,  caserne  au  Luxembourg  ,  retrace 
la  conduite  intéressante  de  cette  division  ,  dans  la 
journée  et  la  nuit  du  9.  —  Merlin  ,  de  Thionville , 
fait  suspendre  l'exécution  du  décret  rendu  la  veille, 
contre  les  ci-devant  nobles  et  prêtre?.  —  Renvoi 
aux  comités  ,  des  demandes  de  quelques  sections  , 
en  élargissement  de  plusieurs  détenus.  Merlin  ,  de 
Thionville  ,  demande  ,  à  ce  sujet ,  que  les  aristo- 
crates soient  tenus  sous  une  verge  de  fer ,  et  le» 
patriotes  rendus  à  la  liberté.  —  L'orateur  d'une 
députation  des  orphelins  de  la  patrie  ,  félicite  la 
convention  d'avoir  sauvé  leur  mère.  —  Un  membre 
de  la  députation  de  la  section  de»  Gravilliers ,  fait 
le  récit  de  ce  qui  «>»t  passé  dans  la  maison 
commune  de  Paris  ,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther- 
midor. —  Rapport  de  Cambon ,  et  décret  relatif  aux 
sommes  dues  à  de»  habitan»  des  villes  anséa- 
tiques. 

Barrère  annonce  qneles  deux  comités  s'occupent 
constamment  à  faire  cesser  la  détention  des  pa- 
triote» ,  et  que  plusieurs  d'«  ntr'eux  jouissent  déjà 
du  bienfait  de  la  révolution  du  9  thermidor. 
«  Mais  que  les  ennemi»  reconnus  de  la  répu- 
»  blique,  dit-il,  n'espèrent  pas  de  succès!  cette 
«  révolution  est  toute  entière  pour  la  liberté  :  on 
»  ne  renterse  pas  un  tyran  nouveau,  pour  sou- 
»  tenir  les  amis  de  l'ancienne  tyrannie.  .  .  .  Le» 
»  patriotes  veulent  faire  ersser  les  injustices;  mai» 
»  les  contre-révolutionnaires  veulent  briser  les  ins- 
»  trutnens  du  pouvoir  national  ».  Il  propose  en- 
suite un  projet  d  organisation  de  la  17».  division  mi- 
litaire, qui  est  ajourné. 
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N°.  3i8.  Du  18  thermidor.  (  5  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

» 

Suite  du  rapport  sur  la  solde  de»  troupe* ,  fait 
dm*  la  séance  du  2  thermidor  ,  par  Cochon. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Rapport  de  Dubarran  ,  sur  le  citoyen  AHard  , 
agent  national  du  district  de  Rieux ,  suppléant 
de  la  Haute-Garonne.  Décret  qui  déclare  fausses 
et  calomnieuses  les  inculpations  portées  contre 
lui  ,  et  qui  l'admet  aux  fonctions  de  représentant 
du  peuple. 

Séance  du  16  au  soir. 

Merlin,  de  Douai  ,  est  nommé  président.  Barras  , 
Fréron  et  Colombcl ,  sont  élus  secrétaires. 

Séance  du  17  thermidor. 

Lecture  de  plusieurs  adresses  ,  entr'autres  du 
citoyen  Polverel  ,  commissaire  civil  à  Saint-Do- 
mingue ,  qui  demande  un  prompt  examen  de  ses 
papiers.  Bréard  annonce  que  ce  commissaire  et 
Santhonax  ,  son  collègue  ,  sont  arrivés  la  veille  à 
Paris ,  conduits  par  un  gendarme  :  il  demande  la 
suspension  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
eux  ;  leur  liberté  provisoire  ,  a  la  charge  par 
eux  de  ne  pouvoir  sortir  de  Paris ,  et  un  prompt 
rapport  sur  leur  conduite  aux  Colonies.  Dubois- 
Crancé  appuie  cette  proposition  <  «  Il  n'y  a  pas 
»  un  aristocrate  avéré  ,  dit-il  ,  qui  n'ait  écrit  des 
»  horreurs  contre  Santhonax  et  Polverel  ».  Adopté. 
—  Frcron  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
LHôlel-de-Ville  ,  ce  Louvre  du  tyran  Robespierre, 
soit  rasé.  Léonard  Bourdon  dit  que  l'Hotcl-dc- 
Vi'.le  appartient  au  peuple  de  Paris  ,  dont  toutes 
les  scelions  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Granct  : 
m  Les  pierres  do  Paris  ne  sont  pas  plus  coupables 
»  que  les  pierres  de  Marseille  ;  punissez  les  in- 
»  dividus  criminels  ,  et  ne  démolies  rien  ».  Ordre 
du  jour. 


Littérature.  —  Ode  Mir  la  révolution  du  i)  ther- 
mitlor  ,  pat  G.-J.  Trouvé  ,  l'un  de*  rédacteurs  du 
Moniteur. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  5  thermidor. — G'n- 
quante  -  cinq  cond.unnés  a  mort  ,  parmi  les.,uil$ 
Boucher-d'Argis  ,  ex-lieutenant  parlirulier  au  rhi- 
tel.-t  de  Paris  ;  l'cx-princc  Monthazon-Rohan  ; 
l'ex- chanoine  d'Auticliamp  ;  de  SJm -Kirbourg , 
prince  allemand  ;  l'ex-comtc  de  Soyecourt  ;  et  les 
cx-constituans  Bruges  ,  vicaire  -  général  ,  Gonj- 
d  Arcy  et  Beauharnais  ,  général.  Quinze  ac- 
quittés. 

N°.  3içj.  Du  xg  thermidor.  (  6  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Cochon ,  et  décret  sur  la  solde 
des  troopes.  — Pétition  présentée  par  les  Liégeois 
réfugiés,  dans  la  séance  du  1G  thermidor. 

Séance  du   18  thermidor. 

Adresses  de  félicilation.  —  Gossuin  ,  après  avoir 
observé  que  Saint-Just  et  Lebas  ont  ordonné  beau- 
coup d'arrestations  arbitraires  dans  les  départe- 
mens  où  ils  ont  été  envoyés,  fait  décréter  que 
toutes  Jes  autorités  constituées  enverront  copie  drs 
différens  arrêtés  pris  par  les  représentant  du  peuple 
qui  ont  été  et  sont  en  mission.  —  Bourdon  ,  de 
l'Oise ,  demande  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux 
dont  les  causes  d'arrestation  ne  sont  pas  énon- 
cées dans  la  loi  des  suspects  ,  et  que  les  comités 
révolutionnaires  soient  tenus  de  donner  aux  paren* 
des  détenus  ,  les  motifs  de  leur  arrestation.  Ben- 
tabolc  veut  que  ces  motifs  soient  communiqués 
aux  détenus ,  ainsi  qu'à  leurs  parens.  Les  proposi- 
tions de  Bourdon  et  l'amendement  sont  adopté*. 
—  Faits  cités  par  Guffroy  contre  Joseph  L»  bon 
,  qui  ,  en  partant  d'Arras  ,  a  fait  laisser  la  guil'of  ine 
plantée  jusqu'à  son  retour,  pour  maintenir  la  ter- 
reur. —  Charlicr  annonce  l'arrestation  de  Cofûnhal. 
Le  tribunal  révolutionnaire  éunt  suspendu  ,  il 

demande 
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demande  que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris  soit  autorité  à  prononcer  contre  ce  cons- 
pirateur la  peine  qu'il  a  encourue.  Dubois  Crancé 
forme  la  même  demande  contre  tous  ceux  mis  hors 
la  loi  dan»  la  nuit  du  9  au  10  thermidor.  Cette 
double  proposition  est  décrétée.  —  Réclamations 
de  Faysm  contre  la  communication  aux  détenus , 
des  motifs  de  leur  arrestation.  Elles  sont  vivement 
combat  tues  par  Tallien ,  qui  demande  que  l'ordre 
du  jour  en  fasse  justice.  Adopté.  —  Une  lettre  de 
l*accu»ateur  public  près  le  tribunal  criminel ,  ins- 
truit le  président  que  Comnhal  vient  d'être  envoyé 
au  supplice.  —  Barrère  fait  décréter  que  la  fête 
du  10  août  sera  célébrée  le  a3  de  ce  mois ,  et  en 
fait  adopter  le  plan.  Il  annonce  ensuite  les  nou- 
velles prises  de  notre  marine ,  et  une  victoire  de 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  ,  dans  la  vallée 
de  Bastan.  Lettre  du  général  Muller  a  ce  sujet. 


sur  les  derniers  succès  de  cette  armée.  Rapport 
de  l'invasion  de  la  vallée  de  Bastan  ,  par  le  général 
de  division  Monccy.  —  Tableau  des  prises  faite* 
sur  la  marine  ennemie,  depuis  le  20  messidor. 
—  Adresses  de  félicitation.  —  Merlin  ,  de  Douai, 
fait  annnller  un  jugement  rendu  contre  le  nommé 
Tintelin ,  préposé  aux  subsistances  militaires  ,  par 
la  ci  -  devant  section  révolutionnaire  du  tribunal 
criminel  de  la  Loire  -  Inférieure.  — Discours  de 
Cambon ,  sur  les  changement  de  l'organisation  in- 
térieure de  la  conventidn ,  afin  de  concentrer  dans 
son  sein  l'exercice  du  gouvernement  révolution- 
,  Lnpre 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  6  thermidor. 
—Trente-sept  condamnés  à  mort  ,  parmi  lesquels 
les  ex-comtes  deVergennes,  père  et  fils  ;  M.-L. 
Laval  -  Montmorency ,  abbewe  de  Montmartre  ; 
le  ci-devant  duc  de  Saint-Aignan  et  sa  femme  , 
et  l'abbé  Montesquiou. 


N°.  3 ao.  Du  ao  thermidor.  (  7  août  ). 


Séance  du  19  thermidor. 

Lettre  de  Pichegru ,  général  en  chef  de  l'armée 
du  Nord  :  il  se  félicite  d'être  l'interprète  de  la  gra- 
titude de  cette  brave  armée ,  pour  l'énergie  avec 
laquelle  la  convention  a  terrassé  les  tyra'is  ,  .enne- 
mis du  peuple'  et  de  l'armée  en  particulier.  —  Autre 
de  Michaud ,  commandant  de  l'armée  du  Rhin  , 
qui  exprime  les 


N°.'3ai.  Du  ai  thermidor.  (8  août). 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du 


«9- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public ,  qui  met  en 
réquisition  tous  les  cultivateurs  pour  l'approvision- 
nement des  marchés.  —  Autre ,  qui  prononce  la 
cessation  des  fonctions  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départemens  pour  la  descente  des  cloches  , 
dont  le*  pouvoirs  ne  sont  pas  renouvelés. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Lettre  des  représentans  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  Cavaignac  ,  Garrau  et  Pinet ,  ' 

Toma  IL 


Grand  nombre  d'adresses  qui  félicitent  la 
vention  de  son  énergie,  et  de  la  mort  du  tyran. 
—  Réclamation  d'un  membre  contre  la  manière 
dont  les  journaux  ont  rendu  compte  d'une  opinion 
qu'il  a  émise.  La  liberté  de  la  presse  !  s'écrie-t-on. 
Applaudissement.  —  Motion  d'André  Dumont  en 
faveur  des  patriotes  incarcérés  que  l'on  tient  au 
secret.  Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Rap- 
port de  Charles  Delacroix  sur  les  concessions  à 
perpétuité.  —  Ramel  fait  supprimer  les  pension* 
attribuées  aux  ci  devant  lieutenant  des  maréchaux- 
de-France ,  conseillers  et  rapporteurs  du  point 
d'honneur.  —  Discours  de  Pclet ,  sur  la  nécessité 

S  S  fi 
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•t  les  moyens  de  perfectionner  les  formes  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  Barrère  fait  lecture 
d'une  lettre  de»  commissaires  civils  aux  lles-du- 
Vent ,  sur  la  conquête  de  la  Grande-Terre-Gua- 
deloupe. —  Le  même  fait  adopter  un  projet  relatif 
a  l'organisation  de  la  garde  parisienne.  —  Rapport 
de  Cochon,  et  décret  sur  le  tarif  de  la  solde  de 
plusieurs  corps  militaire*. 


N°.  322.  pu  22  thermidor.  (  9  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

"-  Fin  du  décret  sur  la  solde  des  troupes ,  pré  - 
aenté'par  Cochon,  dans  la  séance  du  2  thermidor. 

Séance  du  20  thermidor. 

Une  députation  de  la  colonie  française  du  Séné- 
gal est  admise  h  la  barre.  L'orateur,  le  citoyen 
Des ,  capitaine  du  vaisseau  le  Henry ,  exprime 
les  sentimens  patriotiques  de  celte  Colonie  :  elle 
a  élevé  l'arbre  de  la  liberté  dans  le  marché  même 
de  l'ancienne  servitude ,  et  un  temple  à  l  Ètre- 
Supréme ,  sur  les  débris  du  repaire  infect  de  la 
superstition  et  du  fanatisme  ;  enh  e  plusieurs  autres 
dons  ,  on  remarque  les  pièces  d'argenterie  et  la 
cloche  de  ia  ci-devant  église ,  des  croi*,  des  mé- 
dailles ,  etc  Les  députés  sont  admis  à  la 

séance. 

Séance  du  21  thermidor. 

Rapport  de  Barrère  sur  la  prise  de  Fontarabic  , 
pari  armée  des  Pyrénées-Occidentales ,  le  14  ther- 
midor. Sommation  faite  au  commandant  de  la  place. 
La  convention  décrète  que  cette  armée  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

Tarif  pour  la  solde  des  militaires  de  tous  grades 
.  et  de  toutes  armes. 


K°.  3a3.  D»  a3  thermidor.  (  10  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Lettres  officielles  des  représentans  Garrau ,  Ca- 
vaigrrac ,  Pinet  et  du  géaéral  Mullcr ,  contenant 
les  détails  de  la  prise  de  Fontarabip.  —  Liste  des 
prises  maritimes,  depuis  le  19  thermidor.  —  Rap- 
port de  Villetard,  et  décret  relatif  aux  créanciers 

de  la  compagnie  Masson-d'Espagnac  Discours 

d'une  députation  des  patriotes  réfugiés  des  pays 
réunis  de  Franchimont ,  Stavelot  et  Logne. — Fou- 
quier-Thinville  ,  ex-accusateur  public  au  tribunal 
révolutionnaire  ,  écrit  qu'il  a  des  faits  important, 
pour  la  chose  publique  et  pour  sa  justification ,  à 
communiquer  à  la  convention.  Décrété  qu'il  sera 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu.  Il  parait,  et 
entre  dans  de  longs  détails  dont  le  résultat  est, 
qu'il  n'a  jamais  assisté  à  aucun  conciliabule  avec 
Robespierre  ,  et  qu'il  n'a  toujours  agi  que  d'après 
les  lois  et  les  arrêtés  qui  lui  étaient  notifiés.  Merlin, 
de  Thionville ,  et  Bréard  lui  demandent  des  expli- 
cations sur  la  conspiration  de  l'étranger ,  sur  celle 
du  Luxembourg,  et  sur  Catherine  Théos.  Se» ré- 
ponses. Le  président  ordonne  au  gendarme  de  re- 
conduire Fouquier  dans  la  maison  d'arrêt.— MerJin, 
de  Douai  ,  fait  adopter  plusieurs  articles  du  projet 
de  décret  sur  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Séance  du  22  thermidor. 

Barrère  annonce  que  toutes  les  armées  applau- 
dissent à  la  révolution  et  au  châtiment  des  cons- 
pirateurs. II  ajoute  que  les  comités  ne  cessent  Je 
statuer  sur  les  libertés  demandées ,  et  de  réparer 
,  les  crteurv  ou  les  injustices  particulières  ;  mais  il 
se  pbint  de  l'a/Huence  des  citoyens  de  tout  sexe  aux 
portes  de.\  comités  ,  dont  ils  ne  font  que  retarde» 
les  travaux  ;  il  dénonce  l'incorrigible  aristocratie  , 
comme  cherchant  à  s'emparer  du  mouvement  ci- 
vique ,  à  corrompre  la  justice  nationale  et  *  ex» 
ciUr  les  citoyens  contre  les  institution»  révolution- 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  1 1  de  la  Rép.  (  1794.)  5o? 


naires.  «  Qu'elle  cesse ,  dit  l'orateur ,  de  lever 
«  une  tête  insolente  ;  nous  n'avons  pour  elle  que 
»  de»  fers  ou  la  mort  ».  Impression.  Tallien  parle 
dans  le  sens  de  Barrcre.  Goupilleau ,  de  Fontenay  , 
fait  décréter  que  les  arrêtés  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ,  portant  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  incarcérés  ,  leur  serviront  de 
passe  ports  pour  se  rendre  à  leur  domicile. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  7  thermidor. 
—  Trente-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels 
André  Chénier  et  Roucher ,  hommes  de  lettres  ; 
l'cx-baron  de  Trenck;  les  ex-marquis  de  Roque- 
laurc  et  de  Monlalcmbcrt  ;  Gocsman  ,  conseiller 
au  ci  -  devant  parlement  Maupoou ,  et  Créqui  de 
Montmorency.  Sept  acquittés. 


N*.  3a4-  Du  a4  thermidor.  (  11  août). 


Nouvelles. 

Genive.  —  Insurrection  des  patriotes.  Arres- 
tation de  Soo  individus  prêts  a  être  jugés  par  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Paris.  —  Relation  de  l'événement  des  8 ,  9  et 
10  thermidor  ,  sur  la  conspiration  des  triumvirs 
Robespierre  ,  Couthon  et  Saint-Just ,  par  Roux  , 
député  de  la  Haute-Marne. 

Société  des  J acobins.  Da  1 3  thermidor.  —  Sur  la 
demande  d'un  membre  ,  la  société  rapporte  ,  à 
l'unanimité,  l'arrêté  d'exclusion  de  Fouché,  Dubois- 
Crancé ,  Thuriot ,  Coupé  et  Tallien  ,  comme  ayant 
été  l'effet  des  machinations  perfides  du  nouveau 
tyran  et  de  ses  agens. 


CbNVENTION  NATIONALE. 

Proclamations  de»  représentans  du  peuple  près 
l'année  des  Pyrénées-Occidentales  ,  aux  soldats  qui 
composent  cette  armée  ,  lues  dans  la  séance  du 
18  thermidor, 


Suite  de  la  séance  du  aa. 

Adresses  de  félicitation.  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  de  Cambray  écrit  que  Joseph 
Lebon  ,  après  avoir  annoncé  qu'il  était  appelé  à 
Paris  pour  des  motifs  qu  il  ne  pouvait  dire  ,  s'ex- 
prima en  ces  termes:™  Des  intrigans,  des  contre- 
ji  révolutionnaires  se  remuent  encore  ;  ils  accusent 
u  de  nouveau  Robespierre  d'aspirer  à  la  dictature  ; 
»  mais  les  braves  vont  se  réunir  pour  déjouer  cet 
»  traîtres.  Nous  les  arrangerons ,  nous  les  arran- 
»  gérons  ».  —  La  section  de  1  Homme-Armé  dé- 
nonce son  comité  révolutionnaire  ,  qui  vexe  les 
patriotes.  Déjà  Chalcndon  ,  l'un  de  ses  membres, 
a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  co- 
mités de  la  convention.  —  Discours  de  Turreau  , 
et  décret  rapportant  celui  du  18  messidor  ,  qui 
a  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  le  comité  de 
Saumur  ;  ses  membres  seront  réintégrés  dans  leurs 
fonctions. 

Séance  du  a3  thermidor. 

Adresses  de  félicitation.  —  Sur  la  demande  de 
Roux  et  de  Barras  ,  l'assemblée  nomme  une  com- 
mission pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  mja 
sur  les  papiers  de  Robespierre  et  autres  conspi- 
rateurs ,  et  lui  en  faire  un  rapport.  —  Merlin  lit 
la  rédaction  de  la  loi  définitive  sur  l'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire.  Des  réclamations  s'éle»' 
vent  contre  ce  décret  discuté  pendant  plusieurs 
séances.  Duhem  ,  après  s'être  plaint  de  ne  ren- 
contrer que  des  aristocrates  nus  en  liberté  ,  soutient 
qu'il  est  vicieux  et  en  demande  le  rapport ,  ou  au 
moins  une  discussion  nouvelle.  Merlin  ,  de  Douai , 
le  défend.  Duhem  se  borne  a  demander,  qu'en  rap- 
portant la  loi  du  aa  prairial  ,  relative  à  ce  tri- 
bunal ,  il  soit  tenu  de  juger  conformément  aux 
lois  antérieures.  Cette  proposition  ,  reproduire  par 
Elie  Lacoste ,  est  adoptée.  Granet  demande  que 
les  noms  des  patriotes  opprimés  ,  auxquels  la  li- 
berté a  été  rendue,  soient  imprimés  avec  ceux 
des  personnes  qui  ont  attesté  leur  patriotisme. 
Adopté.  Sur  la  proposition  de  Sergent  ,  les  jugea 
et  jurés  du  tribunal  révolutionnaire  sont  mi*  en 
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réquisition  ,  et  tenus  de  se  rendre  aur  le  champ 
à  leur  poste.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  fait  décréter  que 
les  jurés  prononceront  sur  la  question  intention- 
nelle. 


N°.  3x5.  Du,  a5  thermidor.  (  t a  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.— Société  des  Jacobins.  Du  i3  thermidor: 
Lacoste ,  président.  —  Observations  de  Léonard 
Bourdon  sur  la  tactique  de  Robespierre  et  consors  , 
pour  sacrifier  les  patriotes  qui  leur  déplaisaient  ; 
il  demande  que  la  société  réclame  la  mise  en  li- 
berté de  a8  opprimés  de  la  commune  d'Orléans  , 
détenus  au  Luxembourg.  On  fait  la  même  demande 
en  faveur  deDufourny  et  de  La  veaux.  Adopté. — Thi- 
rion  déplore  l'excès  de  confiance  de  la  société 
envers  Robespierre,  portée  au  point  de  chasser 
de  son  sein  ,  sans  les  entendre  ,  tous  ceux  qui 
lui  déplaisaient  ;  il  fait  déclarer  nulles  toutes  les 
N  expulsions  de  ce  genre ,  malgré  quelques  récla- 
mations. —  Rojer  ,  écartant  quelques  querelles 
particulifccs ,  demande  qu'il  soit  fait  une  adresse 
à  la  convention  nationale  ,  et  une  autre  aux  ci- 
toyens de  la  république ,  dans  laquelle  on  recon- 
naîtra la  faute  d'avoir  idolâtré  un  homme  ,  et  où 
l'on  promettra  que  l'idolâtrie  est  â  jamais  bannie 
de  la  société.  Adopté.  —  Dénonciation  contre 
Lefort  ,  pour  avoir  proposé ,  dans  la  nuit  du  9  , 
d'exclure  les  membres  de  la  convention  qui  au- 
raient voté  contre  Robespierre.  On  annonce  qu'il 
est  arrêté.  Autre  dénonciation  du  même  genre 
contre  Blanchct. 

Du  16  thermidor.  —  Legeridre  informe  la  so- 
ciété ,  qu'il  a  réclamé  en  son  nom  ,  une  prompte 
décision  des  comités  sur  le  compte  de  Laveaux 
et  Dufourny ,  incarcérés  et  voués  â  la  vengeance 
du  tyran  Robespierre  ;  il  n'a  fait  aucune  démarche 
en  faveur  des  citoyens  d'Orléans  ,  traduits  à  Paris , 
attendu  qu'il  ne  connaît  pas  assez  leurs  principes. 
Acnseignemens  divers ,  donnés  sur  leur  compte, par 


Goupil I eau  ,  de  Montaigu ,  Lebois  et  Santerre; 
qui  arrivent  du  département  du  Loiret.  Maintien 
du  premier  arrêté.  —  Dubois-Crancé ,  reintégré 
dans  la  société ,  prononce  un  discours  sur  sa  con- 
duite publique. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Réflexions  de  Poultier  et  de  Féraud  sur  le 
projet  de  Cambon  et  celui  du  comité  de  salut 
public ,  relatifs  à  l'organisation  des  comités  de  la 
convention. 


N°.  3x6.  Du  26  thermidor.  (  i3  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  xi. 

On  continue  la  discussion  sur  l'organisation  des 
comités.  Opinion  de  Berlier.  —  Sur  la  proposition 
de  Pons  ,  de  Verdun  ,  décret  qui  autorise  les  ci- 
toyennes non  nobles,  ayant  formé  des  demandes 
en  divorce  avec  des  ci- devant  nobles  ,  avant  la  loi 
du  27  germinal ,  à  rentrer  dans  Paris  ou  dans  les 
communes  d'où  il  leur  était  enjoint  de  sortir. 

• 

Séance  du  a4  thermidor. 

Rapport  de  Barrère  ,  sur  la  prise  du  Port-do- 
Passagc ,  de  Saint-Sébastien  et  de  Tolosa  ,  par 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Articles  de  la 
capitulation  de  la  ville  et  citadelle  de  Saint-Sebas- 
tien. Lettres  officielles  des  généraux  Moncey,  Mul- 
ler ,  et  des  représentai  du  peuple ,  annonçant 
ces  divers  avantages.  Barrère  annonce  ensuite  la 
violation  de  la  capitulation  de  Collioure  par  le 
général  espagn  il ,  comte  de  la  Union.  Décret  qui 
affranchit  les  habiUns  de  la  ci-devant  Cerdagne 
espagnole  du  payement  de  toute  espèce  de  dunes 
et  droits  féodaux  ;  déclare  que  l'armée  des  Pjré- 
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nées-Occidentales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie  ;  dénonce  &  tous  les  peuples  le  général  espa- 
gnol ,  comme  violateur  du  droit  des  g'ens  et  de  la 
foi  des  traités  ,  et  déclare  qu'à  défaut  par  lui  d'exé- 
cuter sur-le-champ  la  capitulation  de  Collioure  , 
en  restituant  les  prisonniers  français ,  il  ne  sera 
plus  fait  de  prisonniers  espagnols  ,  et  que  les  prê- 
tres et  les  nobles  espagnols  seront  pris  en  Otage 
dans  tous  les  lieux  où  se  porteront  les  armées  des 
Pyrénées-Orientales  et  Occidentales.  —  Thuriot 
justifie  Dopsent  f  proposé  pour  présider  le  tribunal 
révolutionnaire ,  de  l'accusation  de  s'être  réuni  aux 
conspirateurs  de  la  commune  de  Paris  .  dans  la  nuit 
du  9  au  10  thermidor ,  et  déclare  qu'il  n'a  cessé 
d'être  à  la  hauteur  de  la  liberté.    11  fait  pro- 
noncer son  adoption.  —  Goupilleau  ,  de  Fonte- 
nay ,  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale 
a  décerné  un  mandat  d'arrêt   contre   Gri beau- 
val  ,  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  Il  e&t  rayé 
de  la  liste.  —  Lettre  de  Brival  et  Pcyssard  , 
représentai»  du  peuple  près  l'école  de  Mars  :  ils 
rendent  compte  de  la  manière  dont  les  élèves  ont 
célébré  l'anniversaire  du  10  août.  Discours  d'un 
élève  a  ce  sujet. 


N°.  327.  Du  a.-j  thermidor.  (  14  août). 


Nouvelles. 

Paris.  — .  Détails  sur  la  fête  commémorative  du 
10  août.  Le  Chant  des  Victoires  ,  hymne  de  guerre, 
par  le  représentant  Chénicr. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  du  a3  thermidor  ,  portant  no- 
mination des  membres  et  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Lettre  des  représentai  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  sur  la  perfidie  du  général  en  chef 


I  de  l'armée  espagnole.  Réponse  de  celui-ci  au  géné- 
ral en  chef  Dugommier.  —  La  société  populaire  de 
Billom  écrit  que  les  partisans  de  Robespierre  occu- 
pent tous  les  postes  ,  les  comités ,  les  tribunaux  et 
dominent  dans  toutes  le*  sociétés  populaires  :  elle 
demande  que  tous  les  fonctionnaires  publics  soient 
renouvelés.  —  Les  citoyens  d'Arras  renouvellent 
leurs  plaintes  contre  le  sanguinaire  Lcbon  ,  et 
réclament  la  liberté  de  quatre  patriotes  dé- 
tenus, depuis  six  mois, par  ses  ordres. — Réflexions 
de  Cambacérès  ,  sur  la  réorganisation  des  comités. 
Delmas  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
d'un  ou  deux  membres  de  chaque  comi;é  ,  pour 
prendre  connaissance  de  tous  les  plans  présentés  , 
et  s'accorder  sur  un  planxlélinitif ,  qui  sera  soumis 
à  l'assemblée  ,  dans  trois  jours.  Bourdon  ,  de  l'Oise, 
cl  fiarrère  réclament  la  priorité  pour  le  projet  du 
comité  de  salut  public.  Ce  dernier  déclare  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  est  la  justice  du  peu- 
ple ,  et  demande  qu'on  lui  rapporte  tout.  Oui,  oui  , 
s'écrient  tous  les  membres  ,  en  se  levant  et  en 
agitant  leur»  chapeaux ,  par  un  mouvement  spon- 
tané ,  nous  voulons  tous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Adoption  de  la  proposition  de 
Delmas. 


N°.  3a8.  Du  a8  thermidor.  (  i5  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  :  Discours  textuel 
de  Dubois  Crancé ,  dans  la  séance  du  16  thermi- 
dor. Il  repousse  les  inculpations  qui  lui  ont  été 
faites  par  Couthon  et  Robespierre  ,  et  donne  une 
esquisse  du  caractère  de  ce  dernier.  11  invite  aussi 
la  société  à  surveiller  f  inestimable  Maignet ,  Tarai 
et  le  complice  de  Couthon. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Séance  du  a5  thermidor. 
Un  membre  demande  que  Mattev  .  ci-do  ant 
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curé  de  Montcreau  ,  condamné  par  contumace  i 
20  ans  de  galère»  ,  soit  rayé  de  la  liste  des  jurés 
du  tribunal  révolutionnaire.  Des  scélérats  ,  dit-il , 
ne  doivent  pas  être  remplacés  par  d'autres  scélé- 
rats. Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  ,  et  sus- 
pension de  Mattey  jusqu'après  le  rapport.  —  Rap- 
port d'Oudot  sur  l'action  éclatante  de  Michel  Ca- 
bieu  ,  garde  des  côtes  ,  et  décret  en  sa  faveur. 

—  Sur  la  proposition  de  Delcber  ,  la  convention 
décrète  que  les  'fonctionnaires  publics  dlssoirc  , 
victimes  des  intrigues  d'Auxat  et  de  Couthon  , 
seront  mis  en  liberté.  Les  pièces  contre  Auzat  et 
le  représentant  David  ,  inculpé  dans  cette  affaire , 
sont   renvoyées   au  comité    de  sûreté  générale. 

—  Barrère  annonce  la  prise  de  Trêves  ,  et  com- 
munique la  lettre  écrite  à  ce  sujet  par  le  re- 
présentant du  peuple  Bourbotte.  Décret  portant 
que  l'armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie.  Le  même  rapporteur  fait  approuver 
les  nominations  aux  emplois  vacans  dans  1  armée. 

Séance  du  26  thermidor. 

Un  membre  demande  un  congé.  Dubem  , 
entr'autres  opposans  ,  ne  croit  pas  qu'il  faille  l'ac- 
corder ,  au  moment  où  l'aristocratie  et  le  modéran- 
tisme  litvent  la  tête.  Murmures.  Tburiot  demande 
qu'on  autorise  Dubem  à  faire  l'oraison  funèbre  de 
Robespierre  ;  car  ,  dit-il  ,  si  pour  avoir  terrassé 
les  conjurés  ,  on  dit  que  nous  faisons  triompher 
l'aristocratie,  il  faut  cesser  d'exister.  Après  quelques 
débats  ,  il  est  décrété  que  les  missions  des  repré- 
sentai près  les  armées  ne  pourront  durer  plus  de 
aix  mois  ,  et  celles  des  représentai  dans  les  dê- 
partemens  ,  plus  de  trois  ;  ceux  qui  sont  en  mission 
depuis  un  plus  long  terme  ,  seront  rappelés  et  rem- 
placés s'il  y  a  lieu.  — La  section  de  Montreuil  dé- 
nonce des  membres  de  son  comité  révolutionnaire  : 
ils  étaient  allés  a  Saint-Maur,  pour  y  arrêter  un  in- 
dividu qui  venait  d'être  enterré  ,  a  leur  arrivée  ; 
ne  pouvant  saisir  leur  victime ,  le*  monstres  s'em- 
parent de  son  beau-frère  ,  forcent  la  veuve  à  payer 
les  gens  venus  pour  arrêter  son  mari,  et  à  leur 
rembourser  les  frais  de  leurs  orgies.  Baudot  de- 
mande que  toutes  les  dénonciations  contre  les  co- 


mités révolutionnaires ,  soient  portées  directement 
an  comité  de  sûreté  générale  :  il  observe  que  l'a- 
ristocratie s'efforce  de  faire  tourner  à  son  profit 
la  victoire  remportée  sur  les  derniers  conspirateurs. 
Taillefcr  ctVadier  appuient  cette  opinion.  Celui-ci 
convient  qu'il  peut  s'être  glissé  quelques  hommes 
inciviques  dans  les  comités  révolutionnaires  ;  mais 
ces  comités  ont  sauvé  la  chose  publique  ;  ils  ont 
été  sévères  et  justes  dans  leurs  opérations.  Il  avoue 
encore  qu'il  s'e>t  glissé  quelques  erreurs  dans  les  mises 
en  liberté ,  et  il  cite  l'élargissement  des  ci  -  devant 
ducs  d'Aumont  et  de  Valentinois  ;  mais  on  re- 
prendra tous  ceux   qui  ont  été  élargis  de  cette 
manière.  Dtihcm  demande  que  ceux  qui  ont  solli- 
cité de  tels  élargissemens ,  soient  très-promptement 
arrêtés.  Granet  propose  de  remettre  en  état  d'ar- 
restation les  individus  relaxés,  si  leurs  répondons 
ne  se  pré;.entent  pas.  Dubem  ,  Châles  ,  Monestier, 
Ehrmann ,  sont  du  même  avis.  Lccointrc  demande 
l'ordre  du  jour.  Bentabolle  insiste  pour  qu'on  mette 
à  côté  delà  listedeceux  qui  ont  réclamé  des  détenus, 
le  motif  des  réclamations.  Dénonciation  de  Lcvas- 
seur,  delaSarthe,  contre  le  frère  du  député  Ro- 
bert ,  des  Ardenncs  ,  qu'il  accuse  d  être  à  la  tête 
d'une  bande  de  voleurs  ,  et  contre  Killemain  qVil 
désigne  comme  ayant  trahi  la  France  à  l'armée  du 
Nord ,  et  qui ,  tous  deux  ,  ont  recouvré  leur  liberté. 
Goupilleau,  de  Fontenay  ,  et  Cochon  prennent  la 
défense  de  Killemain.  Lcsage-Sénault  et  Dahem 
l'inculpent.  Renvoi  au   comité  de  salut  public. 
Granet  lit  la  rédaction  de  sa  proposition.  Merlin , 
de  Thionville  ,  s'oppose  à  son  adoption.  «  On  n'a 
»  mis  en  liberté  que  des  citoyens  détenus  sans 
»  motifs.  Peut-on  sans  injustice  les  faire  remettre 
»  en  prison  ?  »  L'opinant  s'élève  ensuite  avec  véhé- 
mence contre  les  factions  qui  voudraient  se  servir 
des  marches  du  trône  de  Robespierre.  •  Ou  nouj 
»  porterons,  ajoutc-t-il ,  nos  têtes  sur  l'échafaud  , 
»  ou  nous  empêcherons  que  les  tyrans  ne  réussis- 
»»  sent  par  la  perfidie.  La  convention  a  fait  plu— 
«  sieurs  choses  à-demi.  S'il  existe  encore  des  tyrans 
»  dans  la  convention  ,  ils  devraient  du  moins  se 
»  taire  ».  Merlin  appuie  l'ordre  du  jour.  Legendre 
demande  le  rapport  do  décret  qui  ordonne  l  it 
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pression  de  la  liete  de»  détenu»  mi»  en  liberté  et 
de  leur»  réclaman».  Tallien  regarde  cette  séance 
comme  la  plu»  importante  de  toute»  ,  dcpu's  eue 
le  tyran  n'est  pli».  H  déclare  qu'on  mène  la  con- 
vention au  bord  dru  précipice  ;  qu'on  veut  l'anéan- 
tir ,  et  il  entre  dans  le  détail  des  preuves.  Après 
avoir  invoqué  l'impartialité  et  la  justice  ,  il  demande 
le  rapport  du  précédent  décret  et  l'ordre  du  jour. 
Bernard ,  de  Sainte»  ,  invite  L'assemblée  &  ne  pas 
•e laisser  séduire  par  de  grandes  phrases,  et  sou- 
tient la  nécessité  du  décret.  Bentabolle  dit  cjue 
si  le  comité  de  sûreté  générale  a  commis  dts  erreurs 
dans  l'élargissement  de»  détenu»  ,  il  faut  s'en  rap- 
porter à  lui  pour  les  réparer,  ou  en  nommer  un 
autre.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  demande  le  rapport 
de  La  seconde  partie  du  décret ,  et  le  maintien  de 
la  première.  Thirion  se  range  à  l'avis  de  Merlin. 
Tallien  demande  que  puisque  l'on  veut  faire  im- 
primer la  liste  des  détenus  mît  en  liberté ,  on 
imprime  aussi  les  noms  de  ceux,  qui  les  ont  fait  in- 
carcérer ,  afin  que  le  peuple  connaisse  ses  véritables 
ennemi».  Appuyé  et  décrété.  Plusieurs  membres 
n'écrient ,  que  c'est  la  guerre  civile.  Tallien  déclare 
que  sa  proposition  a  eu  pour  but  de  faire  connaître 
le  danger  du  décret  précédent.  S  il  est  rapporté  , 
il  demande  que  celui  qui  vient  d'être  rendu,  le  soit 
aussi.  Cette  proposition  ,  appuyée  par  Amar  ,  Mo- 
nestier  et  plusieurs  autres  ,  est  décrétée. 


N°.  3ag.  Du  39  thermidor.  (  i6  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  18  thermidor. 

—  Léonard  Bourdon  lait  nommer  une  commis- 
sion d'épuration.  Rover  présente  un  projet  d'a- 
dresse aux  sociétés  affiliée*  ,  sur  la  conspiration  de 
Robespierre.  Quelques  réclamations  s'élèvent  con- 
cernant la  rédaction.  Lequinio  demande  qu'elle  soit 
adoptée  tet'o  qu'elle  est ,  parce  qu'il  en  sera  en- 
voyé une  «econde  en  forme  d  instruction.  Adopté. 

—  Un  membre,  apris  avoir  rappelé  1  état  d'»p- 


presMon  dans  lequel  les  Jacobins  vivaient  sou» 
Robespierre  ,  les  invite  a  s'occuper  de  la  liberté 
de  la  presse  et  des  opinions  ,  du  tribunal  révolu- 
tionnaire et  de»  journalistes  qui  ont  flagorné  Ro- 
bespierre et  caressé  cet  ambitieux  hypocrite.  Lc- 

'  quinio  appuie  le  préopinant ,  et  dit  quo  le  scélérat 
Robespierre  voulait  empêcher  l'instruction  ,  pour 
parvenir  plus  aisément  à  la  tyrannie.  Il  rite  Hcn- 

'  riot ,  son  plat  valet ,  qui  a  proposé  ,  dans  une  sec* 

;  tion,  de  brûler  toutes  les  bibliothèques. 

Du  ic).  —  Polverel  et  Santhonax  ,    ci  -  devant 

:  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  déclarent 
qu'ils  ont  été  indignement  calomniés  en  France; 
ils  entrent  dans  plusieurs  détails  sur  la  situation 
actuelle  des  Colonies  ,  sur  le»  malheurs  qui  les  ont 
affligées,  et  sur  le  caractère  des  nègres.  Ils  pro- 
testent l'un  et  l'autre  de  leur  républicanisme. 

Du  ai.  —  Difficultés  sur  le  mode  de  procéder 
à  la  nomination  des  commissaires  épurateurs. 

CONVENTION  NATIONALE. 

■ 

Rapport  de  Berlier  sur  l'organi>ation  des  comités , 
fait  dans  la  séance  du  2O. 

Séance  du  27  thermidor. 

Cambon  fait  ouvrir  un  crédit  de  184  million» 
aux  diveries  commissions  Executive».  Il  présente 
ensuite  l'état  des  fonds  en  numéraire  ,  arrivés  des 
armées  ou  pays  conquis.  — -  James  Monroë  ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de»  État.-.-Unis  d'Amérique 

.  près  la  république  franche  ,  écrit  au  président , 
pour  le  prier  de  lui  indiquer  le  département  où 
il  doit  so  présenter  pour  être  reçu  sous  le  titra 
qu'il  porte.  Renvoi  au  comité  de  salut  publie. 
—  Clareton ,  commissaire  de*  guerres  de  la  19e,  di- 
vision militaire,  écrit  de  Nimes  que  les  vrais  pa- 
triotes viennent  d'arracher  le  masque  qui  couvrait 
les  triumvirs  subalternes  du  département  du  Gard  : 
Bourdon  ,  l'un  d  eux  ,  membre  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, s'est  brûlé  la  cervelle  au  milieu  delà 
société  populaire.  l'n  autre  s'est  empoisonné;  mais 

I  on  l'a  sauvé  malgré  lui.  La  joie  est  générale.— Dé- 
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putation  des  patriotes  polonais.  Discours  de  l'ora- 
teur ,  contenant  l'expression  de  leurs  sentimen*  de 
fraternité.  Réponse  du  président.  —  Rapport  d'Es- 
chassériaux  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
concernant  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Décret  portant  qu'il  sera  intro- 
duit au  sein  de  la  convention  ;  qu'il  présentera 
l'objet  de  sa  mission  ;  que  le  président  lui  donnera 
l'accolade  fraternelle  ,  en  signe  de  l'amitié  qui  unit 
les  deux  peuples  ,  et  qu'il  écrira  au  président  du 
congrès  américain  ,  en  lui  envoyant  le  procès- verbal 
de  la  séance.  — -  Barras  communique  des  arrêtés 
pris,  par  la  commune  conspiratrice,  dans  la  journée 
du  9  thermidor ,  et  cite  plusieurs  trait*  qui  y  sont 
relatifs. 

La  société  populaire  d'Auxerre  réclame  con- 
tre un  arrêté  dictatorial  ,  qui  charge  les  agens 
nationaux  de  décider  quels  sont  les  citoyens  qui , 
dans  les  autorités  constituées  et  dans  les  sociétés 
populaires,  sont  les  plus  remarqués.  Turreau  dé- 
clare que  c'est  on  acte  de  Robespierre.  Renvoi 
aux  comités. 

Sur  le  rapport  de  Charles  Pottier  ,  décret  relatif 
aux  militaires  blessés  dans  les  combats,  et  hors 
d'état  de  continuer  leurs  services. 

Séance  du  38  thermidor. 

^  Introduction  du  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  Lecture  de  la  traduction 
de  son  discours  ,  de  ses  lettres  de  créance ,  et  des 
déclarations  amicales  du  congres.  Le  président  ré. 
pond  au  ministre ,  et  lui  donne  l'accolade  frater- 
nelle :  il  proclame  ensuite  que  James  Monroë  est 
reconnu  par  les  représenta»  du  peuple ,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
américaine  auprès  de  la  république  française.  La 
convention  décrète  qu'un  drapeau  américain  et  un 
drapeau  français  seront  unis  ,  en  signe  d'amitié 
et  d'alliance  éternelle  ,  et  placés  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Les  pièce»  originales  seront  insérées 
au  procès  -  verbal ,  imprimées  et  traduites  dans 
toutes  les  langu.es. 


H°.  33o.  Du  3o  thermidor.  (  17  août  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Meurtre-  et  brigandages  com- 
mis par  les  sauvages  sur  le  territoire  de»  Etats- 
Unis. 

Warsovie.  —  Serment  prêté  à  la  république 
polonaise ,  par  les  habitant  de  Liébau  et  Mitrau. 
—  Les  frontières  prussienne*  menacées  par  lea 
Polonais. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  aG  :  Président, 
Thuriot — Loys  fait  accorder  des  défenseurs  offi- 
cieux à  Clémence,  chassé  du  tribunal  révolution- 
naire par  Robespierre  ,  et  &  Marchand  ,  mis  en 
arrestation. —  Bentabolle  demande  qu'aucun  mem- 
bre ne  puisse  être  admis  ,  qu'après  avoir  justifié 
de  sa  conduite  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermi- 
dor. —  Massieu  demande  des  commissaires  pour 
rédiger  l'adresse  instructive  dont  l'envoi  a  été  ar- 
rêté. Réal  dit  que  rien  n'est  plus  instant, attendu 
que  dans  plusieurs  grandes  communes  ,  l'aristo- 
cratie cherche  à  profiter  de  la  révolution  qui  vient 
de  s'opérer,  pour  vexer  les  patriotes.  Châles  appuie 
vivement  cette  opinion  ,  et  cite  des  communes  oti 
l'on  ne  craint  pas  d'attaquer  la  mémoire  de  l'im- 
mortel Marat.  Après  quelque  discussion  ,  la  so- 
ciété nomme  Laveaux ,  Royer  et  Samba  pour  le 
rédaction. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  des  lettres  lues  dans  la  séance  du  a4  ther- 
midor ,  relatives  à  la  violation  de  la  capitulation  de 
Collioure  ,  par  le  général  espagnol. 

Séance  du  39  thermidor. 

Dubois-Dubay  demande  que  toutes  les  com- 
munes de  la  république ,  quelle  que  soit  leur 
population  ,  jouissent  de  l'effet  bienfaisant  de  la 
loi  du  31  messidor ,  relative  aux  cultivateurs  dé- 
tenus ,  et  que  leur  liberté,  qui  n'est  que  provisoire, 
soit  définitive.  Cette  proposition  ,  appuyée  par 
Lcvasscur  ,  de  la  Sarthe  ,  Berlier  ,  Thuriot  et 

autres , 
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autres  ,  est  adoptée.  —  La  convention  ordonne  la 
radiation  du  ci-devant  chevalier  Forceville  ,  et  de 
l'ex-curé  Mathey  ,  portés  sur  la  liste  des  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  8  thermidor.— -Cin- 
quante-trois condamnes  à  mort ,  parmi  lesquels  : 
M. -G.  Senecterre  ,  veuve  d'Armentière  ,  ex-maré- 
chal de  France  ;  la  ci-devant  princesse  de  Chimay  ; 
l'ex-duc  de  Clermont-Tonnerre  ;  Crussol-d'Ara- 
boise  t  ex-constituant  ;  l'ex -comtesse  de  Narbonne- 
Pellet  ;  l'ex-comtesse  d'Os&un  ,  femme- d'atour . 
d'Antoinette  ;  Saint-Simon  ,  cx-évêque  d'Agde  ; 
l'ex-princesse  de  Monaco  ;  Biquet ,  femme  Cam- 
bon  ,  premier  présidentydu  ci-devant  parlement  de 
Toulouse;  l'ex-chevalier  Ducoudray  ;  Loiserolles, 
père,  ex-lieutenant-général,  et  Boucher  ,  exsecré- 
taire  de  Bailly.  Deux  acquitté*. 


N°.  33i.  Du  i«.  fructidor.  (  18  août). 


N  OUVELLES. 

Vienne.  —  Entrée  des  troupes  autrichiennes  en 
Pologne.  Proclamation  du  général  Harnoncourt , 
qui  les  commande. 

Madrid.  —  Défense  faite  aux  Espagnols ,  de 
porter  des  chapeaux  ronds ,  des  pantalons  et  des 
souliers  à  cordon  ,  comme  iaisant  partie  du  cos- 
tume français. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  28  thermidor: 
Arrêté  sur  le  mode  d'épuration.  Après  une  dis- 
cussion contradictoire  ,  pour  savoir  ai  l'on  s'occu- 
pera ou  non  des  objets  particuliers ,  Réal  parle 
sur  le  grand  ordre  du  jour  :  il  pense  que  c'est-du 
aein  de  la  société  que  doivent  partir  les  remèdes 
propres  à  guérir  les  plaies  qui  ont  frappé  la  ré- 
publique au  cœur.  Il  faut  une  grande  force  d'ac- 
tion au  gouvernement;  mais  la  liberté  exige  un 
contre-poids  à  cette  puissance.  Le  moyen  unique  , 
c'est  la  liberté  de  la  presse  ,  anéantie  sous  le 
triumvirat.  Pour  détester  ce  régime  ,  l'orateur  croit 
nécessaire  d'en  faire  voir  les  degoutans  effets:  il 

Tome  IL 


présente  le  tableau  des  maux  que  l'on  faisait 
aouffrir  dans  les  prisons  ,  au  Luxembourg,  surtout, 
où  il  était  détenu.  Il  cite  plusieurs  faits  révdltans 
sur  l'organisation  de  l'espionnage  et  de  l'assassinat , 
et  termine  son  récit  par  le  trait  d'un  faiseur  de 
listes  de  proscriptions  ,  qui  déposa  contre  un  mal- 
heureux peintre  ,  pour  le  faire  guillotiner  ,  et  qui 
étant  revenu  du  tribunal  ,  fut  trouvé  rugissant 
d'amour  aux  pieds  de  la  femme  désolée  de  cet 
artiste ,  que  l'on  conduisait  au  supplice.  Dufourny 
entre  aussi  dans  quelques  détails  relatifs  au  régime 
barbare  de  la  prison  dite  des  Carmes. 

Variétés.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  le  Globe 
et  Nouveaux  Ports  de  France. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3o  thermidor. 

Rapport  de  Barrère  ,  et  lettre  du  général  de 
division  Schérer,  sur  la  reprise  du  Quesnov  :  le 
rapporteur  rend  compte  des  mesures  prises  pour 
arrêter  les  émigrés  qui  s'y  trouvent,  et  les  mettre 
sous  te  glaive  de  la  loi  ;  on  en  tient  déjà  4>>  Cette 
nouvelle  ,  parvenue  à  Paris  par  la  voie  du  télé- 
graphe ,  lui  donne  lieu  de  faire  l'éloge  d'une  aussi 
précieuse  découverte.  La  convention  décrète  que 
les  troupes  qui  ont  fait  le  siège  du  Quesnoy  ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  —  En  exécution  du  décret 
qui  ordonne  le  remplacement  des  représentans  en 
mission  depuis  plus  de  six  mois  ,  le  comité  de 
salut  public  propose  Baudot ,  Garrau  et  Delchcr, 
pour  représentans  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  ,  et  Moncey,  pour  général  en  chef 
de  la  même  armée  :  près  l'armée  de  l'Ouest ,  Lai- 
gnelot,  Guyardin  et  Dornier  :  près  les  ports  de  Brest 
et  Lorient ,  Thréouart  et  Faure ,  de  la  Creuse  ;  et 
pour  général  en  chef  de  la  même  armée  ,  le  ci- 
toyen Dumas. 


Supplément. 

Prospectus  du  journal  d'Agriculture  et  d'Eco- 
nomie rurale ,  par  Borclly. 

Ttt 
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M°.  33a.  Du  a  fructidor.  (  19  août  ). 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Amérique.—* Discussion  du  congrès 
sur  le  payement  d'une  somme  prêtée  par  la  France 
aux  Américains  ,  à  l'époque  de  leur  révolution. 
Présentation  d'un  bill  ,  portant  anticipation  du 
payement  de  cette  somme. 

Hollande.  — Terreur  du  gouvernement.  Emeutes 
survenues  a  Amsterdam  ,  dans  lesquelles  une  partie 
de  la  garnison  a  perdu  la  vie  :  la  plupart  des  pro- 
vinces sont  dans  la  même  agitation. 

Paris.  —  Divers  avis  du  directeur-général  de  la 
liquidation. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  et  quelques 
décrets  particuliers  de  mise  en  liberté  ,  l'assemblée 
accepte  la  démission  de  Charlier  ,  membre  de  la 
commission  nommée  pour  la  levée  des  scellés  mis 
sur  les  papiers  de  Robespierre  et  consors  :  elle 
décrète  que  le  discours  de  ce  conspicateur  et  celui 
de  Saint-Just  seront  imprimés. 

Séance  du  1".  /ructidor. 

Bourdon  ,  de  l'Oise ,  annonce  que  deux  frères 
de  la  jeune  Renault ,  qui ,  disait-elle  ,  voulait  voir 
en  face  la  ligure  d'un  tyran ,  ont  échappé  à  la  fureur 
de  Robespierre  :  il  demande  leur  mise  en  liberté. 
Adopté  au  milieu  des  applaudissemens.  —  Rapport 
de  Goupillcau,  de  Fontenay  ,  sur  la  nécessité  de, 
maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire ,  et  de 
régulariser  les  mouvemens  que  tes  derniers  événe- 
mens  ont  imprimés  dans  tous  les  départemens. 
Développement  des  moyens  propres  à  atteindre  ce 
double  but.  Impression  et  ajournement.  —  Une  dé- 
putation  de  la  société  populaire  de-  Nîmes  annonce 
qu'4  l'exemple  «le  la  convention  elle  a  attaqué  en 
face  ,  et  daiis  son  si  in  même  .  les  conspirateur*  ,  à 
la  téte  desquels  étoit ,  dit-hl* ,  ludaioe  Gourbis, 


maire  de  cette  ville  :  elle  demande  qu'une  prompte 
justice  fasse  bientôt  disparaître  du  sol  de  la  liberté 
ces  monstres  altérés  de  sang  et  de  domination. 
Mention  honorable  ;  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Les  deux  frères  Renault  remercient  la 
convention  du  décret  qui  les  rend  a  ta  liberté , 
et  demandent  la  révision  du  procès  de  leur  infor- 
tuné père.  Poultier  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation.  Goupiileau  ,  de  Fontenay  ,  rappelle 
que  dans  son  rapport ,  en  partant  de  la  réaction  du 
mouvement  politique  qui  a  eu  lieu,  il  vient  de  dire 
que  les  ennemis  du  peuple  s'uniraient  pour  faire 
tourner  a  leur  profit  les  victoires  que  vient  de  rem- 
porter la  liberté.  «  Si  la  convention,  ajoute-t-il, 
»  ne  passe  pas  unanimement  à  l'ordre  du  jour 
»  sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite , 
»  bientôt  on  viendra  lui  demander  de  réhabiliter, 
»  la  mémoire  de  Robespierre  ».  Ordre  du  jour, 
et  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  secours. 


N°.  333.  Du  3  fructidor.  (  20  août  ). 


Nouvelles. 

Turin. — Georges  Mesmer  ,  commandant  du  fort 
de  Mirabocco  ,  fusillé  par  ordre  du  roi.  — J uaeraent 
de  la  commission  royale  ,  qui  condamne  Joseph 
Cautel ,  François  Junod  et  le  capitaine  Stephani  à 
être  pendus ,  leurs  corps  brûlés  ,  et  leurs  cendres 
jetées  au  vent,  pour  avoir  conjuré  contre  la  sûreté 
de  l  état ,  en  projetant  le  renversement  du  gou- 
vernement actuel. 

Paris.  —  Détails  de  ce  qui  s'est  passe  à  la  com- 
mune de  Paris,  dans  la  nuit  dn  o,  au  10  août, 
communiqués  par  des  employés  au  secrétariat. 

Société  des  jacobins.  Du  39  thermidor.  —  Un 
membre  demande  que  la  société  ,  profondément 
indignée  contre  les  crimes  de  Robespierre,  nomme 
une  commission  pour  faire  son  portrait ,  et  le  dé- 
peindre ,  avec  tous  ses  vices  ,  au  PcupL  français  et 
aux  générations  futures.  11  propose  au.vi  de  main- 
tenir ,  dans  tonte  son  étendue ,  le  principe  de  la 
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liberté  de  la  preste  et  de*  opinions.  Dubois-Crancé 
parle  sur  le  même  sujet ,  et  demande  que  »  quicon- 
que voudra  y  mettre  des  entraves ,  «oit  considéré 
comme  ennemi  du  peuple ,  et  puni  de  la  même 
manière  que  les  conspirateurs.  Ajournement.— Rtal 
observe  que  le  régime  qui  vient  d'être  anéanti,  a 
rempli  le*  prisons  d'une  multitude  de  citoyens  qui 
méritent  de  jouir  de  la  liberté  :  il  fixe  l'attention 
de  la  société  sur  les  commissions  populaires  dont 
Robespierre  a  nommé  les  membres  et  les  agens  , 
et  fait  sentir  la  nécessité  de  ramener  cette  insti- 
tution à  «on  véritable  principe.  La  prison  lui  paraît 
trop  douce  pour  les  coupables ,  et  beaucoup  trop 
affreuse  pour  les  innocens.  Il  demande  que  cet  objet 
toit  soumis  à  la  discussion.  Ajournement.— Adresse 
de  la  société  populaire  régénérée  de  Marseille  au 
peuple  Parisien  ,  sur  la  punition  du  moderne  Ca 
tilina  et  de  ses  infâmes  complices. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  a  fructidor. 

Merlin ,  de  Thionville  ,  président.  —  Loucbct , 
dans  un  très- long  discours  ,  invite  la  convention  à 
ac  défendre  de  la  fougue  de  l'enthousiasme ,  de», 
passions  individuelles  ,  et  à  tendre  invariablement 
au  même  but,  a  la  république,  au  bonheur  du 
peuple.  Les  moyens  qu'il  indique,  sont  de  voter  à 
l'unanimité  pour  les  principes  révolutionnaire» ,  de 
ac  montrer  sans  cease  armés  de  cette  sévérité  in- 
flexible, à  laquelle  U  judicieux  et  profond  Marat  ne 
cessait  de  rappeler  U  convention  ;  d'employer  contre 
les  ennemis  intérieurs  des  mesures  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  «  S'appitoyer  sur  le  sort 
»  dea  ci-aevant  privilégiés  est  un  crime  ;  les  punir, 
m  un  devoir.  Il  ne  faut  poser  la  massue  révolution- 
»  naire,  qu'après  avoir  écrasé,  anéanti  l'aristocratie  ; 
m  et  il  n'existe  pour  cela  d'autre  moyen  que  de 
m  maintenir  par-tout  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  h. 
De  violens  murmures  interrompent  l'orateur.  La 


justice  1  la  justice  !  s'écrie  - 1  -  on  de  toutes  part.'. 
Louchet  réplique  que ,  par  terreur ,  il  entend  la 
justice  la  plus  sévère;  et  il  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  :  i°.  Les  agens  nationaux  feront  dresser 
et  parvenir  au  comité  de  sûreté  générale  un  tableau 
énonciatif  des  noms ,  demeure  et  qualités  de  tous  les 
individus  des  castes  ci-devant  privilégiées,  domicilies 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  qui  sont  en 
état  de  porter  les  armes  ,  et  non  détenus  ;  a*.  Toua 
les  ci-devant  nobles ,  tous  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés, élargis  en  vertu  de  la  loi  du  at  messidor, 
seront  réintégrés  sur  le  champ  dans  les  maisons 
d'arrêt  ;  3°.  Le»  membres  des  comités  révolution- 


naires qui  n'auront  paa  décerné  des  mandats  d'arrêt 
contre  les  ci-devant  nobles  et  prêtres  qui  ,  depuis 
,  n'ont  pas  constamment  donné  des  preuves 
authentiques  de  leur  attachement  à  la  révolution  , 
seront  destitués  ,  et  traités  comme  suspects;  4°.  Les 
comités  de  salut  public  et  de  snreté  générale  pré- 
senteront ,  dans  trois  jours  ,  un  projet  de  loi  sur  le» 
peines  a  infliger  aux  individus  suspecta  d'aristocratie 
et  d'incivisme,  qui  auraient  fait  incarcérer  des  pa- 
triotes. Charlier  demande  le  renvoi  de  la  motion  a 
l'examen  des  comités  ,  et  son  impression.  Tallicn 
dit  que  la  terreur  est  l'arme  de  la  tyrannie.  «  Ro- 
w  bespierre  aussi  disait  sans  cesse  qu'il  fallait  la 
»  mettre  a  l'ordre  du  jour  ;  et  tandis  qu'il  incar- 
»  cérait  et  conduisait  les  patriotes  à  l'écbafaud  , 
»  il  protégeait  les  fripons  qui  le  servaient  ».  L'opi- 
nant ne  reconnaît  plus  de  castes  dans  la  république  ; 
il  n'y  voit  que  de  bons  et  de  mauvais  citoyens. 
Quant  à  l'impression  ,  <•  il  faut ,  dit-il ,  qu'on  puisse 
«  tout  savoir  ,  tout  connaître  ;  il  faut  la  liberté  de 
»  la  presse  ou  la  mort.  (  Applaudissemens.  )  C'est 
«  &  l'aide  de  cette  liberté  qu'on  arrachera  le  masque 
m  à  ces  homme»  qui  feignent  encore  le  patriotisme , 
»  qui  ne  déclament  contre  Robespierre  que  parce 
•  qu'il  est  abattu ,  et  qui  ,  deux  jour»  avant  «a 
»  chûte,  étaient  encore  lâchement  prosternés  à  se» 
»  genoux.  ».  (  A  pplauduscmcna.  )  Impression  du 
discours  de  Louchet ,  et  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Rapport  de  Pottier ,  et  décret  relatif  aux  rentier» 
viagers  de  Bourbon-Conti. 

Ttt  a 
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N°.  334.  Du  4  fructidor.  (  ai  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Adresses  exprimant  le  vœu  de  l'entière  destruc- 
tion des  tyrans.  —  Rapport  de  Cochon  et  décret , 
relatif  au  remplacement  des  effets  d'habillement , 
équipement ,  linge  et  chaussure  des  troupes. — Ordre 
du  jour  sur  une  motion  de  Monnel  pour  que  les 
dénonciateurs  et  comités  révolutionnaires  soient 
tenus  de  payer  des  indemnités  aux  détenus  injus- 
tement persécutés.  —  Bentabole  fait  décréter  que  les 
comités  ne  pourront  déléguer  leurs  pouvoirs  pour 
lancer  des  mandats  d'arrêt. 

Séance  du  3  fructidor. 

Rapport  de  Barrère  sur  l'incendie  qui  s'est  mani- 
festé la  nuit  dernière  dans  la  maison  nationale  de 
l'Unité  ;  il  était  d'autant  plus  violent  et  rapide , 
qu'il  s'alimentait  d'une  grande  bibliothèque ,  de 
vieux  bàtimens  et  de  matières  inflammables  ,  telles 
que  le  salpêtre.  Plusieurs  familles  se  trouvent  rui- 
nées. Une  partie  de  la  bibliothèque  est  brûlée  ; 
mais  celles  des  émigrés  consoleront  de  cette  perte. 
Il  sera  dressé  un  état  estimatif, des  dommages ,  et  fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  g  thermidor. 
• —  Quarante-cinq  condamnes  à  mort  ,  dont  Vau- 
quelin-Vrigny  ,  ex  -  constituant  ;  La tou raille  ,  ex- 
maréchal-de-camp ;  les  ex  -  maîtres  des  comptes 
Aucannc  ,  Puy-Déverine  et  son  épouse.  Deux  ac- 
quittés. 


N°.  335.  Du  5  fructidor.  (  22  août  ). 


Nouvelles. 
Paris.— Société  des  Jacobins,  Du  i«.  fructidor: 


A  la  suite  de  quelques  dénonciations  particulières, 
Tallien  observe  que  c'est  uniquement  à  la  dis- 
cussion des  intérêts  généraux  qu'il  convient  de  se 
livrer;  il  demande  que  la  discussion  sur  la  liberté  de 
la  presse  soit  continuée.  Quelques  difficultés  s'élèvent; 
onnepent  discuter  sur  la  puissance  d'un  droit  existant 
et  inaliénable  pour  tout  individu.  Yon  et  Lequinio 
observent  qu'il  ne  «'agit  que  de  donner  une  ga- 
rantie à  ce  droit.  Perdrix  demande  qu'on  repré- 
sente à  ta  convention  la  nécessité  de  maintenir 
la  liberté  de. la  presse.  Dufourny  fait  ajourner  la 
proposition.  —  Lequinio  présente  le  projet  d'une 
adresse  on  forme  d'instruction  pour  les  société* 
affiliées.  Dufourny  propose  d'y  ajouter  certains  fait*. 
Maure  trouve  la  rédaction  trop  longue.  Mittté  /ils , 
pense  que  le  seul  objet  de  l'adresse  doit  être  l'his- 
toire des  crimes  du  tyran  Maximilien  et  de  ses 
exécrables  complices.  La  société  arrête  qu'il  sera 
rédigé  une  autre  adresse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Secours  accordés  aux  deux  frères  de  Cécile  Re- 
nault.— Goupilleau,  de  Fontenay  ,  organe  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  reproduit  le  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  comités  révolutionnaires.  Tous 
les  articles  sont  successivement  discutés  et  adoptés. 

Séance  du  4  fructidor. 

Poultier  annonce  que  les  planche*  de  la  carte 
générale  de  la  Belgique  ,  par  Ferrari ,  viennent 
d'être  trouvées  à  Bruxelles ,  dans  un  caveau  o« 
elles  avaient  été  enterrées  :  il  demande  qu'elles 
soient  réunies  au  dépôt  de  la  guerre.  Décrété. — Rap- 
port de  Lakanal  ,  relatif  au  concours  ouvert  pour 
la  solution  de  diverses  questions  concernant  un 
nouveau  système  horaire.  Décret  à  ce  sujet.— Bar- 
rère annonce  que  les  trahisons  de  Paoli  continuent 
à  avoir  des  succès  à  l'île  de  Corse.  —  Le  même  fait 
ensuite  adopter  une  liste  de  députés  pour  remplacer 
ceux  qui  sont  en  mission  dans  les  départemrns. 
—  Adresses  de  félicitation. 
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N«.  336.  Du  6  fructidor.  (  a3  août  ). 

Nouvelles. 

N aptes.  —  Rapport  sur  la  situation  actuelle 
du  Vésuve. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Rapport  de  Bézard  et  décret  relatif  aux  pro- 
priétaires qui  possèdent ,  par  indivis,  des  biens  avec 
les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus.  —  Durand- 
Maillane  expose  ,  par  motion  d'ordre,  la  nécessité 
de  mettre  fin  aux  funestes  divisions  qui  ont  régné 
jusqu'ici  dans  la  convention ,  et  de  se  réunir  pour 
faire  triompher  la  liberté  et  ta  république  ;  il  in- 
voque des  dispositions  pénales  contre  ceux  qui 
tenteraient  de  s'opposer  à  la  liberté  des  opinions. 
Bourdon ,  de  l'Oise ,  convient  qu'il  est  des  intri- 
gans ,  des  monstres  ,  qui  ne  s'occupent  qu'à  semer 
la  division  dans  l'assemblée  ;  il  propose  une  épu- 
ration ,  la  reddition  des  comptes  de  tous  les  re- 
présentai envoyés  en  mission ,  dont  la  conduite 
est  inculpée  ,  leur  impression ,  et  le  rapport  du 
décret  fatal  qui  a  donné  40  sous  aux  citoyens  pour 
voter  dans  les  sections.  Cambon  dénonce  les  gas- 
pillages qui  s'exerçaient  dons  cette  distribution. 
Thuriot  ,  après  quelques  développemens ,  appuie 
les  propositions  de  Bourdon.  Bentabole  demande 
un  rapport  sur  l'opinion  de  Durand  Maillane ,  et 
que  tout  député  ,  qui  croira  avoir  des  reproches 
à  faire  à  un  de  ses  collègues,  articule  des  faits,  au  lieu 
de  lui  adresser  des  injures.  Charlier  s'étonne  qu'on 
veuille  consacrer  par  un  décret  la  liberté  des 
opinions  :  quoique  comprimée  quelque  temps  dans 
l'ame  des  êtres  faibles  ,  elle  a  toujours  existé. 
Bréard  soutient  l'existence  de  cotte  liberté  :  il 
s'élève  contre  ceux  qui  cherchent  à  diviser  la  con- 
vention par  de  faux  rapports  ;  contre  ces  êtres  , 
qui ,  déshonorés  par  des  bassesses  dans  leurs  dé- 
partemens,  ont  pris  les  noms  de  Socrate ,  de 


Brutus  ,  pour  venir  à  Paris  escroquer  des  places 
et  voler  la  république:  il  conclud  en  demandant 
qu'il  soit  défendu  de  porter  d'autre  nom  que  celui 
de  son  père.  Décrété.  Lecointe-Puyravcau  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Durand» 
Maillane.  Cambacérès  propose  d'assurer  par  un 
décret  l'effet  des  garanties  qui  doivent  exister  dans 
l'ordre  social.  Thuriot  demande  la  garantie  de  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  la  répression  de  la  calomnie. 
Charlier  appuie  cette  motion.  Tallicn  demande 
l'ordre  du  jour,  parce  que  ,  si  la  liberté  de  la  presse 
fut  un  instant  étouffée  ,  on  ne  put  jamais  y  porter 
atteinte.  Dubois- Crancé  réclame  une  loi  contre  les 
calomniateurs ,  qui  sera  la  garantie  de  la  liberté 
de  la  presse.  La  convention  décrète  qu'il  lui  sera 
fait  un  rapport  pour  déterminer  et  assurer  les 
effets  de  la  garantie  sociale  ,  notamment  ceux  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  en  les  conciliant  avec  la 
force  et  l'activité  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Le  comité  déterminera  aussi  les  caractères  de  la 
calomnie ,  et  les  peines  à  infliger  aux  calomniateurs. 
—  GufTroy  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  dons 
patriotiques  ,  trouvés  dans  les  papiers  de  Robes- 
pierre. 

Séance  du  5  fructidor. 

Lettre  de  l'envoyé  de  Genève ,  Reybax  ,  qui  prie 
la  convention  de  lui  indiquer  le  jour  où  il  lui  sera 
possible  de  reconnaître  officiellement  son  carac- 
tère. Décrété  qu'il  sera  admis  le  lendemain.  —  Bar- 
rère  annonce  une  victoire  remportée  par  l'arméo 
;  des  Pyrénées  -  Orientales  :  a,5oo  Espagnols  sont 
restés  sur  le  champ  de  bataille. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  10  thermidor. 
—  Maximilien  Robespierre,  ex-député  ;  Couthon  f 
idem  ;  Lavalettc  ,  ex-commandant  du  bataillon  de 
la  section  des  Gardes-Françaises  ;  Henriot ,  ex- 
commis  des  barrières ,  ex-commandant  général  de 
la  force  armée  de  Paris  ;  Dumas  ,  ex  -  président 
du  tribunal  révolutionnaire  ;  Saint-Just  ,  ex-dé- 
puté ;  Payan  ,  ex-agent  national  de  la  commune 
,  de  Paris  ;  Vivier  ,  ex-président  des  Jucobin*,dan* 
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la  nuit  du  9  au  10  thermidor  -,  Gobeau,  oiBcicr 
municipal  de  la  commune  du  10  août;  Lescot- 
Ifleuriot ,  maire  du  Paris  ;  Robespierre  jeune  ,  ex- 
député, et  on  te  membres  de  la  commune  de  Paris , 
dont  l'ex-pr^trc  Bernard  et  Simon ,  cordonnier , 
tous  mu  hors  la  loi ,  lea  9  et  iq  thermidor  ,  ont 
été  livrés  ù  l'exécuteur  des  jugeraens  criminels  , 
pour  être  mis  à  mort  dans  lea  vingt-quatre  heure». 

Du  1 1  thermidor.  —  Boulanger  ,  général  de 
brigade  ;  Sijas ,  adjoint  à  la  commission  du  mou- 
vement de*  armée*  de  terre  ,  et  soixante  -  neuf 
membres  de  la  commune ,  dont  Pàris ,  ex  -  pro- 
fesseur de  belles-lettres  ;  IVJoënne  et  Lubiu  v  ex- 
substituts de  l"agent  national ,  et  Dumel*  ,  tous 
également  mis  hors  de  la  loi  ,  ont  été  livrés  à 
l'exécuteur. 

—  ■       ■  1     1  1  ... 

N°.  337.  Du  7  fructidor.  (  34  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Dtt  3  fructidor  : 
Opinions  de  Monestier ,  Lc^endre  ,  Lequinio  et 
Lancier  ,  en  faveur  de  la  liberté  absolue  de  ta 
presse.  Caraffe  et  Isoré  ne  la  veulent  que  pour 
les  patriotes  »  et  non  pour  les  aristocrates. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lettre  de  Barthélémy  Aréna  ,  sur  la  capitu- 
lation de  Cah  i ,  faisant  suite  au  rapport  de  Barrère, 
dans  la  séance  du  4. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Lettres  officielles  des  représentans  du  peuple 
Milliaud  et  Soubrany  ,  et  du  général  en  chef 
Du  gommier  ,  sur  la  victoire  remportée  par  l'armée 
des  Pyrénées- Orientales.  Décret  qui  déclare  qu'elle 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie ,  et  que  le 
nom  du  général  Mirabel ,  tué  dans  le  combat ,  a 


la  téte  de  sa  brigade  ,  sera  inscrit  sur  la  çolonnt 
du  Panthéon.  —  Plainte  portée  contre  Soubm?. 
envoyé  de  la  république  française  à  Genève.  Dé- 
crété qu'il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  — Dera 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  d' An- 
gnon  ,  annoncent  qu'à  la  nouvelle  de  la  chûte  6u 
tyran  ,  les  aristocrates  relevèrent  la  téte  .  et  qu'on 
a  été  forcé  de   sévir  conlr'eux  :  ils  demandent 
que  l'œil  de  la  méfiance  soit  toujours  ouvert  wr 
celte  race  exécrable.  Rovère  donne   des  ren««- 
gnemens  sur  les  pétitionnaire»,  qu'il  désigne  comme 
les  plus  fameux  scélérats  «lu  c  i-de\  ant  coinUt  :  il 
demande  qu'ils  .soient  traduits  au  comité  de  s^rfV 
générale.  Décrété.  —  Des  colons  de  Sa^ut-Duoiia- 
gne  ,  ayant  pour  orateur  le  citoyen  VWneud  ,  rî- 
clamcnt  la  justice  de  la  convention  ,  contre  Saa- 
thonax  et  Polverel  ,  oppresseurs  de  evite  Colo- 
nie ,  et  articulent  les  atrocités  quti*  leur  impu- 
tent. Ils  demandent  la  liberté  provisoire  des  cobi- 
missaire*  de  Saint-Domingue  ;  qu'ils  soient  t»l«i- 
dus  contradictoirement  avec  Sunthonax  et  PoWe- 
rel  ;  et  ,  que  les  scellés  apposés  sur  les  archive* 
de  Saint-Domingue ,  soient  levés ,  afin  que  le» 
Colons  puissent  s'en  servir  pour  convaincre  leurs 
oppresseurs  d  imposture  et  de  calomnie.  Une  dis- 
cussion s'élève  à  ce  sujet ,  et  se  termine  pai  k 
renvoi  de  toute»  les  propositions  aux  cotnitë*  «s 
salut  public  ,  de  marine  et  des  Colonies. 


N°.  338.   Du  8  fructidor.  (  a5  août  ). 


Nouvel  vl  es. 

Philadelphie.  —  Précis  des  dernières  séances  d» 
contres  américain. 

Hambourg.  — •  Altercation  éclatante  entre  le  roi 
de  Prusse  et  Io  cabinet  britannique  ,  an  sujet  du 
subside. 
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CONVENTION  N  AT  1  0  N  A  L  É. 
Séance  dû  Z  fructidor. 

Merlin  ,  de  Douai ,  fait  rendre  un  décret  rela- 
tif à  la  prompte  expédition  des  passe  -  port». 
—  Autre  ,  sur  le  rapport  de  Cambacérès,  portant 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  noms  et 
de  prénoms  ,  que  ceux  exprimé*  dans  son  acte  de 
naissance  :  il  est  défendu  à  tous  fonctionnaires  pu- 
blics de  les  désigner  autrement  dans  les  expédi- 
tions qu'ils  délivreront.  —  Le  citoyen  Reyba*  , 
ministre  de  la  république  de  Genève  ,  admis  dans 
le  sein  de  la  convention  ,  prononce  un  discours  , 
et  présente  ses  lettres  de  cieance.  Décret  qui  le 
reconnaît  en  sa  qualité  d'envoyé.  Le  président 
répond  au  ministre  ,  et  lui  donne  l'accolade.  L'as- 
semblée décrète  que  le  drapeau  génevois  flottera 
dan»  son  enceinte  ,  à  côté  des  drapeaux  français 
et  américains.  Jean  Dcbry  demande  l'impression 
et  l'insertion  au  bulletin  ,  des  discours  ,  dos  lettres 
de  créance  ,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la 
translation  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  au 
Tauthéson.  Adopté. 

Séance  du  7  fructidor. 

Un  citoyen  demande  que  la  convention  rende 
à  la  liberté  3g  habitans  de  Commune  -  Affran- 
chie ,  qui ,  après  avoir  été  acquittés  par  la  com- 
mission populaire  ,  établie  dans  cette  ville  ,  ont  été 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  dans 
l'espoir  qu'ils  seraient  frappés  par  cet  Instrument 
des  vona;es«nces  du  tyran.  Fouché  ,  de  Nantes, 
déclare  rue  les  détenus  pour  lesquels  on  réclame, 
sont  les  malheureuses  victimes  du  brign»ndaj.e 
féroce  qui  re^ne  a  Lyon  ,  depuis  trois  mois  ,  an 
nom  tle  Maximilien  premier:  il  demànde  que  ces 
infortunés  soient  mis  sur  le  champ  en  liberté.  Après 
quelques  débats  ,  la  demande  est  renvoyée  à  l'osa* 
men  du  comité  de  sûreté  générale  ,  rbar^é  de  mettre 
de  smite  en  liberté  tous  les  individus  acquitté* 
pnr  la  commission  révolutionnaire  de  Commune 
Affranchie.  Sur  la  motion  de  Peil*t  ,  l'assemblée 
décrète  que  le  comité  de  -s*diK  public  lu»  rendra 


compte  ,  dans  dix  jonrs  ,  dé  la  sitaatkm  dé  Com- 
mune-Affranchie ,  et  des  causes  qui  ont  empéthé 
jusqu'ici  le  rétablissement  des  affaires.  —  Des  pé- 
titionnaire* dénoncent  Mallarmé  ,  pour  à  voir  or* 
donné  ,  dan»  le  département  de  la  Meuse  ,  la 
déportation  des  prêtres  qui  ont  dit  des  messes , 
après  avoir  remis  leurs  lettres  de  prêtrise.  Renvoi 
au  comité  ,  avec  pouvoir  de  surseoir  à  tout  ar- 
rêté portant  une  disposition  pénale  ,  contraire  aux 
lois  antérieures.  Mallarmé  réclame  contre  cette 
décision  ,  et  dit  qu'il  a  rétabli  l'ordre  par  ses 
arrêtés  ;  mais  un  membre  l'inculpe  de  plus-  fort , 
et  le  décret  est  maintenu. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  la  thermidor, 
Onae  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris ,  et  Lahure  ,  bijoutier ,  commandant  en 
second  de  la  force  armée  de  la  section  Popin- 
court  ,  mis  hors  la  loi  ,  les  9  et  10  de  ce  mois  , 
sont  livrés  à  l'exécuteur ,  pour  être  mis  a  mort. 


N°.  33g.  Du  9  fructidor.  (  26  août  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  J acobins.  Du  6  fructidor  : 
Sur  les  proposition*  de  Lequittio  et  de  Léonard 
Bonrdon  ,  la  société  nomme  deux  commissaires 
pour  inviter  le  comité  de  sureté  générale  à  prendre 
des  informations  sur  l'état  des  prisons  ,  et  à  exa- 
miner s'il  ne  se  trouve  pas  du  cultivateurs  ,  de* 
artisans  ou  autres  citoyens  détenus  injustement. 
*— Boisset  soumet  a  la  discussion  un  projet  de 
loi  sur  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse ,  et 
*nr  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus.  —  Leqoi- 
nio  fait  lecture  de  la  rédaction  de  l'adresse  qué 
la  .tociété  se  propose  d'envoyer  aux  sociétés  affi- 
I  .  es.  F:  tic  ne  réunit  point  les  suffrages.  Arrêté  qu'il 
«  n  sera  rédigé  une  nouvelle.  —  Samba*  se  plaint 
de  ce -que  les  aristocrates  cherchent  à  répandre 
des  calomnies  contre  le  nouveau  "tribunal  révolu- 
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tionnairc  ,  parce  qu'il  n'envoie  pas  des  victim«s  h 
la  mort ,  par  charretée*  ,  comme  faisait  l'ancien* 
L'ordre  du  jour  termine  fts  débats  qui  succèdent 
à  cette  plainte.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
La  presse.  Discours  de  Tallicn  ,  Dubois-Crancé  , 
Réal,  pour  sa  liberté  entière. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

• 

Mcrsan  ,  agent  national  du  district  de  Beau- 
gency  ,  réclame  la  justice  de  la  convention  ,  pour 
deux  malheureuses  victimes  de  la  scélératesse  de 
Robespierre  ,  détenues  au  Luxembourg.  Renvoi  au 
comité.  —  La  société  populaire  de  Boulognc-sur- 
Mer  ,  dénonce  Desmagnet  et  d'Ortès  ,  émissairrs 
de  Joseph  Lebon  ,  comme  coupables  d'avoir  in- 
carcéré arbitrairement  les  meilleurs  patriotes  de 
cette  commune.  André  Dumont  atteste  la  vérité 
des  faits  ,  et  demande  que  la  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  soient'  remises  au  représentant  Borlier  , 
qui  va  partir  pour  cette  commune.  Adopté.- — On 
reprend  la  discussion  sur  le  mode  de  renouvelle- 
ment des  comités  révolutionnaires.  Plusieurs  arti- 
cles sont  décrétés.  Ruelle ,  après  avoir  exposé  que 
la  nouvelle  organisation  des  comités  révolution- 
naires prive  de  leur  emploi  plus  de  cinq  cent  mille 
individus  ,  demande  qu'ils  soient  mis  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  nation  ,  pour  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  l'objet  des  haines  et  des  vengeances  ; 
que  les  nouveaux  comités  révolutionnaires  ne 
puissent  décerner  contr'eux  des  mandats  d'arrêt , 
sans  en  avoir  référé  au  représentant  du  peuple 
sur  les  lieux  ,  ou  au  comité  _  de  sûreté  générale. 
Turrcau  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  Cambon 
dénonce  Haller ,  pour  des  faits  relatifs  à  l'expor- 
tation des  matières  d'or  et  d'argent  ;  et  de*  ar- 
rêtés qui  mettent  en  réquisition  toutes  les  huiles 
de  France  ,  pour  les  porter  en  dépôt  à  Gêne*. 
Ricord  ,  désigné  comme  l'un  des  signataires  de  ces 
arrêtés ,  se  justifie  et  est  contredit.  La  discussion 
n'a  pas  de  suite. 


Tribunal  criminel  du  département  de  Paris.  D« 
18  thermidor.  —  Coifinhal  ,  ex -vice-président  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  et  membre  du  conseil  de 
la  commune  de  Paris ,  mis  hors  la  loi  le  g  ther- 
midor ,  a  été  livré  à  l'exécuteur  ,  pour  être  mis 
à  mort. 


N°.  34o.  Do  10  fructidor.  (  37  août  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Grande  fête  donnée  par  les 
Français  qui  résident  dans  cette  capitale. — Le  dra- 
peau tricolore  arboré  avec  pompe  sur  les  vaisseaux 
de  la  république. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  r  fructidor, 
—  Président ,  De!ma>.  —  Une  lettre  de  Page  , 
Bruhléet  Legrand,  commissaires  à  Saint  Dom'mgue, 
détenu»  à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg,  dé- 
nonce comme  un  roman  le  rapport  historique  fait 
à  la  tribune  dos  Jacobins  ,  par  Polverel  et  San- 
thonax  :  ils  leur  reprochent  d'avoir  brûlé  la  ville 
du  Cap,  égorgé  ses  habitans  ,  pillé  200  millions, 
et  cherché  à  rendre  les  Colonies  indépendantes  Je 
la  France  ;  ils  invitent  la  société  à  appuyer,  auprès 
du  comité  de  salut  public  ,  la  demande  qu'ils  font 
de  jouir  des  mêmes  avantages  que  Polverel  et 
Santhonax.  Renvoi  au  comité  des  défenseurs  offi- 
cieux. Monestier  demande  une  commission  pour 
examiner  l'affaire  des  Colonies  sous  son  vrai  point 
de  vue.  Adopté.  —  Réclamations  de  Maure  contre 
l'élargissement  d'un  grand  nombre  de  détenus. 
«  Si  les  entrailles  maternelles  de  la  république  , 
»  dit-il,  réclament  des  enfans,  ce  sont  des  sans- 
■  culottes,  un  moment  égarés ,  et  qui  ont  ensuite 
»  défendu  la  patrie  au  péril  de  leur  vie,  et  non 
»  des  ci-devant  comtes  ,  ducs  ,  nobles  ou  parena 
»  d  émigrés.  »  L'opinant  invite  la  société  i  pré- 
munir le  comité  de  sûreté  générale  contre  ceux 
qui  sollicitent  la  liberté  des  aristocrates.  Mallarmé 
demande  que  la  société  en  masse  se  transporte ,  le 
lendemain  même  ,  à  la  convention  ,  pour  demander 

qu'il 
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qu'il  soit  formé  une  liste  de  tous  ceux  qui  ont  été 
élargis  ,  et  lïnviter  à  maintenir  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  toute  «on  énergie.  Dufournj 
pense  que  cette  mesure  n'est  pas  suffisante  ;  qu'il 
faut  faire  imprimer  aussi  la  liste  de  ceux  qui  au- 
ront demandé  leur  élargissement ,  afin  qu'on  con- 
naisse ceux  qui  ont  sollicité  pour  des  scélérats. 
Raisson  veut ,  de  plus ,  qu'on  provoque  uDe  mesure 
favorable  aux  patriotes  contre  l'oppression.  Dtibois- 
Crancé  appuie  la  demande  de  Dufournj.  Après 
quelques  débats ,  la  société  arrête  qu'elle  se  trans- 
portera ,  le  lendemain  ,  à  la  convention ,  pour  lui 
demander  l'impression  de  la  li&te  des  détenu» 
élargis ,  seulement ,  et  le  maintien  du  gouvernement 
révolutionnaire ,  dégagé  des  abus  qu'y  avait  intro- 
duits l  horrible  faction  des  triumvirs..—  Duboîs- 
Crancé  lit  l'adresse  destinée  aux  sociétés  affinée*. 
Elle  est  adoptée. 

- 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  6alut  public  ,  portant  que 
les  réfugiés  de  la  Vendée  ,  munis  de  certificats 
de  civisme  ,  pourront  fixer  leur  résidence  dans 
toute  l'étendue  de  la  république ,  pourvu  qu'ils 
n'approchent  pas  de  Paris  de  plus  de  a  lieue» ,  et 
de  10  des  frontières  ou  villes  maritimes. 

» 

Séance  du  8  fructidor. 

Des  pétitionnaires  accusent  Maignct ,  représen- 
tant du  peuple  dans  les  départemens  .des  Bouches- 
<lu-Rhône  ,  de  Vaucluse  et  de  l'Ardéche,  d'abuser 
de  ses  pouvoirs  pour  désoler  les  patriotes  :  les 
pères  de  famille  sont  incarcérés  ;  chaque  jour  le 
sang  coule  :  ils  peignent  Maignct  comme  un  bour- 
reau dévoué  à  Robespierre.  Bourdon,  de  l'Oise, 
demande  qu'il  ne  soit  pas  permis  ,  pour  l'honneur  I 
de  la  convention  ,  de  dénoncer  un  député  à  la 
barre ,  et  que  toutes  les  accusations  soient  por- 
tées aux  comités,  conformément  au  décret  déjà 
rendu.  Durand-Maillane  s'oppose  à  ce  qu'on  em- 
Tome  II. 


pêche  les  citoyens  dé  fairo  entendra  leura  plaintes 
au  sein  de  la  convention.  Charlicr  demande  qu'on 
n'en  reçoive  aucunes  ,  qu'en  présence  du  membre 
inculpé.,  Rovère.  s'ctçnne  ■  qu'on  veuille  soutenir 
l'honneur  de  la  représentation  nationale  ,  en  im- 
posant silence  au  peuple  :  il  dit  que  tous  les  pa-  "  ' 
triolcs  du  Midi  sont  incarcérés,  guillotinés  ;  qu'il 
y  en  a  3.5oo  dans  les  prisons  de  Tarascon  ,  et 
que  tel  est  l'état  où  se  trouve  ce  département , 
que  les  citoyens  Vy,  donnent  la  mort  pour  ér happer 
au  supplice  affreux  que  leur  préparent  les  conti- 
nuateurs de  Robespierre.  Fréron  déclare  que  si 
la  barre  est  fermée  au  pcuplo ,  la  liberté  est  perdue. 
Forestier  disculpe  Maigret.  Louche l ,  Ruamps  , 
Rovèrc  se  font  successivement  rappeler  à  l'ordre. 
Eiie-Lacoste  demande  que  Maignct  soit  entendu  ; 
et  Monestier ,  qu'on  donne  lecture  de  son  ar- 
rêté. 

La  société  des  Jacobins  est  introduite.  Raisson, 
son  orateur  ,  se  plaint  de  la  terrible  réaction  qui 
se  fait  sentir ,  et  de  l'élargissement  des  aristocrates  ; 
il  demandé  l'impression  de  la  liste  des  détenus  , 
et  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  effraye  le* 
fripons ,  les  ennemis  du  peuple  ,  et  protège  l'inno- 
cence. Le  président ,  Merlin  ,  de  Thionville  ,  invite 
la  société  à  prouver  qu'elle  veut  le  gouvernement 
révolutionnaire ,  en  donnant  l'exemple  de  sa  sou- 
mission aux  lois ,  et  en  dirigeant  l'opposition  contre 
les  ennemis  du  peuple.  L'ordre  du  jour  est  vive- 
ment réclamé  et  adopté  ,  au  milieu  des  applau- 
dissement. —  Lecture  des  arrêtés  du  représentant 
Maignct  et  de  son  mémoire  justificatif ,  dans  lequel 
il  charge  Rovère  de  plusieurs  faits  rcpréhcnsibles  , 
notamment  d'avoir  protégé  les  contre-révolution- 
naires du  département  de  Vaucluse  , ,  fait  mettre 
en  liberté  un  grand  nombre  d'aristocrates  ,  et 
de  leur  avoir  fourni  des  passe  -  ports.  Rovère  en 
demande  l'impression  ,  et  le  renvoi  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Décrété. 
Forestier  et  Cambon  demandant  que  les  arrêtés 
de  Maignct  soient  approuvés.  Adopté.  Après  une 
courte  discussion  ,  on  renvoie  à  l'examen  des  deux 
comités  la  question  sur  les  dénonciations  des  repré- 
sentans. 

VVY 
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N°.  34i.  Du  11  fructidor.  ( a8  août). 


Nouvexlbs. 

Vunne.  —  Commission  impériale  nommée  pour 
juger  des  personnes  prévenues  de  conspiration. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Escbacsériaux ,  dans  la  séance 
du  8 ,  sur  la  révision  de  la  loi  relative  aux  aub- 
sistances. 

Sé«nce  du  9  fructidor. 

Deux  députés  de  la  société  populaire  de  Sédan 
invitent  la  convention  à  ne  faire  aucune  grâce  aux 
aristocrates  ,  aux  royalistes  ,  aux  fédéralistes ,  et 
applaudissent  au  supplice  de  Robespierre  ,  etc. 
Roux  ,  de  la  Haute-Marne  ,  dénonce  l'orateur  de 
la  députation  ,  comme  le  fils  d'un  valet  de  chambre 
de  Capet,  chassé  d'un  bataillon;  comme  un  agi- 
tateur prévenu  de  plusieurs  délits ,  etc.  ;  et  le  se- 
cond ,  comme  un  déserteur  de  plusieurs  régimens. 
Il  demande  leur  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Adopté.  —  La  convention  renvoie  au  comité 
de  législation  une  proposition  de  Lccointre ,  de 
Versailles  ,  pour  une  déclaration  des  principes  qui 
ont  fait  établir  le  gouvernement  révolutionnai^ 
et  <jui  doivent  le  diriger.  —  Rapport  de  Berlicr , 
et  décret  supplétif  A  celui  sur  les  donations  et 
successions.  —  Guffroy  fait  ordonner  la  levée  des 
scellés  apposés  dans  le  domicile  des  cultivateurs. 


N°.  34a.  Du  12  fructidor.  (  29  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du  9. 

Fréron,  dans  un  discours  fréquemment  inter 
rompu  par  des  applaudissenicns  ,  retrace  les  di-j 


verses  crises  de  la  révolution.  Laissant  à  l'histoire 
les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robes- 
pierre ,  l'orateur  présente ,  dans  toute  leur  horreur, 
les  effets  de  l'oppression  que  ce  monstre  a  fart 
peser  sur  la  convention  et  sur  toute  la  république* 
11  ne  dissimule  point  que  les  législateurs  doivent 
rougir  et  gémir  d'avoir  souffert  tant  d'excès,  tant 
de  maux,  qui  n'auraient  pas  eu  lieu,  si  la  presse 
était  restée  libre ,  si  le  tyran  n'avait  étouffé  toutes 
les  Voix  qui  auraient  parlé  de  ses  innombrables 
forfaits.  Il  présente  le  projet  suivant  :  i°.  La  pressa 
est  libre  :  dans  aucun  temps ,  pour  aucun  motif, 
et  sous  aucun  prétexte  ,  elle  ne  recevra  aucune 
atteinte  ni  effet  rétroactif  :  a°.  Tout  corps  lé- 
gislatif ,  tout  comité  gouvernant  ,   tout  pouvoir 
exécutif,  tout  fonctionnaire ,  qui  arrêtera  ou  généra 
la  Uberté  de  la  presse,  se  mettra  et  se  déclarera, 
par  cela  seul  ,  en  état  de  conspiration  contre  le* 
droits  de  l'homme ,  contre  le  peuple  et  contre  la 
république ,  etc.  On  demande ,  d'un  côté  ,  que  le 
projet  soit  mis  aux  voix  ;  de  l'autre  ,  qu'il  soit  im- 
primé et  renvoyé  a  i'cxamtn  du  comité  de  légis- 
lation. Après  quelques  débats  ,  l'assemblée  ordonne 
l'impression  du  discours  de  Fréron  ,  et  le  renvoi 
du  projet  au  comité. 

Séance  du  10  fructidor. 

La  convention  renvoie  aux  comités  de  la  guerre 
et  de  salut  pubbe  ,  l'offre  faite  par  un  ministre 
protestant  d'une  nouvelle  machine  de  guerre  :  c'est 
la  carcasse  d'un  feu  que  rien  ne  peut  éteindre  des 
qu'il  est  allumé.  —  Deux  pétitionnaires  de  Moulin» 
dénoncent  le  représentant  Forestier  et  Gerbois, 
son  neveu  ,  comme  des  agens  de  Robespierre.  Fo- 
restier rend  compte  de  toutes  ses  opérations  ,  aux- 
quelles l'assemblée  applaudit  :  il  déclare  que  le 
pétitionnaire  est  un  homme  qu'il  a  été  obligé  de 
poursuivre  pour  des  exactions  ;  qu'ayant  été 
nommé ,  depuis  ,  membre  de  la  commission  popu- 
laire ,  il  se  montra  si  violent  ,  que  Fouché  fut 
obligé  de  le  chasser.  Mallarmé  se  plaint  d'un  sys- 
tème ourdi  pour  avilir  la  représentation  natio- 
nale par  des  dénonciations  :  il  demandt  qu'aucun 
ne  puisse  être  dénoncé  en  son  absence, 
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et  que  les  pétitionnaires  soient  traduits  àu  comité 
de  sûreté  générale.  Fouché ,  de  Nantes  ,  ajoute  & 
ce  qu'a  dit  Forestier  contre  l'un  des  pétitionnaires. 
Guyomard  appuie  leur  traduction  au  comité  ;  mais 
il  veut  qu'on  puisse  dénoncer  les  députés.  Cambon 
attribue  toutes  ces  dénonciations  aux  nobles  et 
aux  agioteurs ,  qui  veulent  se  venger  de  ceux  qui 
les  ont  poursuivis.  Renvoi  des  pétitionnaires  au 
comité. 

Séance  du  n  fructidor. 

Treilhard  annonce  la  prise  de  Valenciennes , 
transmise  par  te  télégraphe,  et  celle  du  fort  l'E- 
cluse ,  Tune  des  plus  fortes  clés  de  la  Hollande. 
Lettre  du  représentant  Lacombe  -  Saint  -  Michel , 
contenant  les  détails.  Bréard  annonce  l'arrivée  d'un 
courrier  qui  apporte  la  confirmation  de  la  prise  de 
Valenciennes  ;  on  a  trouvé  dans  la  place  1,100  émi- 
grés. Applaudissemens. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  29  thermidor. 
—  Discours  du  président  aux  jurés.  Mathey ,  l'un 
d'eux  ,  condamné  à  20  années  de  fers ,  et  suspehdo 
de  ses  fonctions  par  un  décret ,  est  chassé  du  tri- 
bunal. 

Du  Ier.  fructidor.  ->—  Deux  condamnés  k  morf. 
Un  acquitté. 


N°.  343.  Du  i3  fructidor.  (  3o  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûlut  public,  relatif  aux 
fermiers  ou  métajers  qui  quittent  leurs  fermes  , 
«ans  en  prendre  d'autres  ;  et  aux  citoyens  accouv 
iumés  de  s'engager  pour  les  travaux  de  la  cam- 
pagne ,  qui  s'y  refusent. 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Sur  le  rapport  de  Thibault ,  décret  qui  anéantit 
toutes  procédures  pour  cause  d'infraction  aux  lois 


et  régteniens  dur  le  payement  d«  droits  de  marque 
d'or  et  d'argent  ;  suspend  l'exécution  des  jugé- 
mens  rendus  jusqu'à  ce  jour  ,  et  ordonne  un  rap- 
port sur  la  marque  d'or  et  d'argent  ,  et  sur  les 
moyens  d'en  assurer  le  titre.  —  Lecointre ,  de 
Versailles  ,  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée 
le  lendemain  ,  pour  donner  lecture  de  faits  précis 
contre  Billaud- Varennes ,  Cottot-d'Herbois ,  Barrère1 , 
Vadier ,  Voulland  ,   Amar   et  David.  Décrété. 

—  La  section  de  Fontaine  -  Grenelle  écrit  qu'elfe 
a  rejeté  l'adresse  de  celle  du  Muséum  ,  qui  de- 
mandait que  le  peuple  nommât  lés  membres  des 
comités  révolutionnaires.  Fayau  dit  que  celtes  des 
Piques  et  du  Bonnet  -  Bouge  ont  •  tenu  la  même 
conduite.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  annonce  que  plu- 
sieurs autres  ont  aUSàî  reconnu  le  piège  :  «  Oh  a 
m  voulu  voir,  dit- il ,  si  ceux  qui  ont  frappé  Louis 
»  Capet ,  qui  ont  abattu  Robespierre  ,  auraient  la 
»  faiblesse  de  céder  à  une"  fausse  délicatesse  ,  et 
•  s'ils  abandonneraient  leur  poste., On  a  senti  qu'il 
»  n'y  avait  que  ce  moyen  de  contre-révolution  ,  et 
»  on  l'a  employé  ».  Il  demande  que  la  convention 
déclare  qu'elle  est  bien  décidée  à  rester  à  sort 
poste ,  et  qu'elle  charge  ses  comités  de  lui  pré- 
senter un  décret  sur  la  police  de  Paris.  Appuyé  par 
Montmayou.  Les  sections  de  Mutius-Scoevola  et  de, 
la  Halle-au-Blé  viennent  successivement  témoigner 
l'improbation  unanime  de  l'adresse  de  la  section  du 
Muséum.    Réponses  du  président  aux  orateurs. 

—  Tallîen  voit  l'ombre  de  Robespierre  planer  sur 
la  république.  Les  esprits  divisés  ,  agités  si  vio- 
lemment par  le  génie  infernal  dé  ce  tyran  ,  ne  sont 
point  encore  rapprochés  ;  W  peuple  craint  que  1.1 
convention  ne  soit  à  la  veille  d'éprouver  une  nou- 
velle secousse  ;  ses  débats  paraissent  avoir  le  ca- 
ractère de  celles  qu'elle  a  essuyées.  On  convient 
généralement  qu'il  faut  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  qU'on  veut  la  liberté  et  la  justice  ;  ma?i 
on  est  divisé  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est 
révolutionnaire  sans  être  tvrannique  ,  et  terrible4 
sans1  être  injuste.  L'orateur  critre  dans  un  très-long* 
développement  à  ce  sujet ,  et  présérite  un  projet 
de  décret  qui  détermine  les  bases  de  ce  gouver- 
nement. Lefiot  observe  que  ,  tel  qui ,  dans  ce  mo- 

Vvv  a 


Digitized  by  Google 


524  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


ment ,  déclame  contre  le  système  de  terreur  ,  en 
Tantait  jadis  l'utilité  à  la  tribune  :  «  Tous  les  écrits 
»  débités  dtpuis  quelques  jours  ,  dit-il ,  ont  répété 
m  qu'il  fallait  établir  le  règne  de  la  justice.  lia 
»  justice ,  nous  dit-on  ,  n'est  autre  chose  que  la 
»  manière  déjuger  les  actions.  Cette  définition  n'est- 
»  elle  pas  la  critique  d'une  mesure  de  sûreté  prise 
•  contre  des  bommes  évidemment  suspects?  »  Il 
vote  l'impression  du  discours  ,  afin  qu'on  ait  le 
temps  de  leréfuter.  Thuriot  s'oppose  à  l'impression  ; 
il  ne  voit  point  les  nuages  dont  Tallien  a  obscurci 
l'horison  ;  la  convention  ne  renferme  que  des  amis 
de  la  patrie  ;  les  définitions  que  Tallien  demande 
sont  dans  les  loi»  ,  etc.  ,  etc.  .  -'' 


N°.  344.  Du  14  fructidor. •(  3i  août). 


Nouvelles. 

Taris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  9  fructidor  : 
Observations  de  Raisson  ,  sur  le  mauvais  accueil 
fait  à  l'adresse  qu'il  a  présentée  la  veille  à  la  con- 
vention. H  provoque  l'examen  de  sa  conduite,  et 
prie  la  société  d'agrétr  sa  démission  des  fonctions 
de  vice  président.  Thuriot  invite  les  Jacobins  a 
se  défier  de  ceux  qui  s'occupent  à  les  diviser* 
Moncsticr  fait  arrêter  que  la  société  se  conduira 
comme  la  convention,  dans  toutes  les  grandes  me- 
sures qui  lui  seront  proposées  ;  et  qu'il  n'en  sera 
adopté  aucune ,  le  jour  même  de  1a  discussion. 
Loys  prétend  que  quand  même  il  se  serait  glissé 
quelques  erreurs  dans  l'adresse  des  Jacobins  ,  iU 
ne  seraient  pas  repréhensiblcs ,  puisqif  ils  n'auraient 
lait  qu'user  de  la  liberté  des  opinions.  Thuriot 
observe  que  la  convention  ayant  passé  â  l'ordre  du 
jour  sur  l'adresse  qui  lui  a  été  lue  ,  toute  démarche 
ultérieure  serait  contraire  aux  principes.  Du  four  ny 
fait  adopter  l'ordre  du  jour,  et  annonce  que  l'on 
doit  proposer  demain  dans,  les  sections  ,  do  faire 
élire  les  comités  révolutionnaires  par  le  peuple  , 
convoqué  en  assemblées  décadaires.  Il  demande  que 
cette  proposition  insidieuse  soit  soumise  à  la  dis- 


cussion.  Réal  et  Maure  démontrent  le  danger  d'une 
pareille  mesure.  Monestier  invite  les  Jacobins  a  se 
réunir  dans  les  sections,  pour  faire  triompher  les 
principes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

L'impression  du  discours  de  Tallien  est  ordonnée. 
Goupilleau  ,  de  Fontenay  ,  invoque  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  propositions  faites.  JeanDebry  an- 
nonce qu'il  a  préparé  un  travail  sur  les  divisions , 
beaucoup  plus  apparentes  que  réelles.  Il  obtient 
la  parole  pour  le  lendemain. 

Séance  du  12  fructidor.. 

Servières  fait  décréter  que  les  représenta™  qui 
ont  rempli  des  missions ,  ne  pourront  être  réélus 
à  d'autres  commissions ,  qu'après  trois  mois  de  sé- 
jour dans  le  sein  de  l'assemblée.  Sur  la  motion  de 
Bassal ,  la  convention  enjoint  aux  représentant  qui 
sont  dans  les  départemens ,  de  se  rendre  sur  1*. 
champ  dans  son  sein.  —  Jean  Dcbry  prononce  us 
discours  sur  les  meilleurs  moyens  d'action  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  Lecointrc  ,  de  Ver- 
sailles ,  présente  la  série  de  ses  accusations  contre 
ses  collègues  Billaud  Varennes  ,  Collot  d'Hcrboi»  et 
Barrère ,  membres  du  comité   de  salut  public  ; 
Vadier  ,  Amar  ,  Voultand  et  David  ,  membres  du 
comité  de  sûreté  générale.  Il  leur  reproche ,  en- 
tr'autres  choses,  d'avoir  comprimé  j  ar  la  terreur 
tous  les  citoyens  de  la  république  ,  les  membre* 
même  de  la  convention  ;  de  s'être  |  erpétué»  dan» 
les  comités  ;  d'avoir  ,  de  conceit  avec  Robespierre , 
anéanti  la  liberté  i'es  opinions  ;  d'avoir  couvert  la 
France  de  prisons  ,  et  rempli  de  deuil  la  républi- 
que entière  ;  d'avoir,  plusieurs  fois ,  ordonné  la  misfe 
en  jugement  de  So  a  60  personnes  en  même-temps, 
pour  des  délits  différens,  etc.  etc.  Il  demande  I* 
lecture  des  pièces  à  l'appui.  Goujon  se  récrie  contre 
les  reproches  faits  a  des  hommes  rccommandable» 
par  leùrs  services  envers  la  patrie  ,  et  demande 
que  la  discussion  cesse  à  l'instant.  Non ,  non  • 
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dirent  plusieurs  voix.  Billaud  défie  Lecointre  de 
justifier  son  accusation  ,  et  répond  à  ses  inculpa- 
tion*. Canibon  ,  après  avoir  établi  que  si  l'on  pou- 
vait faire  des  reproches  aux  accusés  ,  ils  pourraient 
-s'appliquer  à  tous  les  membres  de  la  convention  , 
déclare  aux  aristocrates  que  leur  piège  est  connu  , 
et  demande  Tordre  du  jour.  Plusieurs  membres  s'y 
opposent.  Grande  agitation.  Vadier  ,  un  pistolet  à 
la  main ,  est  à  la  tribune  ;  on  T entoure  ;  le  plus 
grand  trouble  règne.  Enfin  ,-  sur  la  demande  de 
Thuriot  ,1a  convention  décrète  que  les  députés  incul- 
pés ,  se  sont  toujours  comportés  ,  conformément  au 
vœu  national  et  à  celui  de  la  convention  ;  qu'elle 
rejette,  avec  la  pkis  profonde  indignation,  la  dénon- 
ciation de  Lecointre ,  et  passe  a  l'ordre  du  jour. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Once  individus  ont 
été  acquittés ,  dans  les  séances  des  a ,  3  et  4  fruc- 
tidor. 


N°.  345.  Du  1 5  fructidor.  (  i«.  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prises  maritimes  ,  annoncées  par  Bréard  ,  dans 
la  séance  du  11. 

Séance  du  i3  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Pelletier  ,  décrel  pour  la  re- 
fonte du  papier  blanc  restant  de  la  fabrication  des 
assignats.  —  Carnot  fait  confirmer  le  licenciement 
du  26*.  régiment  de  cavalerie  ,  arrêté  par  le  co- 
mité de  salut  public  ,  pour  cause  d'incivisme  et 
d'indiscipline.  ~  Lettres  du  représentant  J.  B.  La- 
coste et  du  général  Schérer ,  sur  la  prise  de  Valen- 
ciennes.  —  Rapport  de  Carnot  et  décret  concer- 
nant les  officiers  de  génie.  —  Lecture  de  la  rédac- 
tion du  décret  portant  que  la  convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  inculpations  dirigées  ,  par 
Lecointre  de  Versailles  ,  contre  sept  représentans 
du  peuple.  Pioux  ,  de  la  Haute- Marne  ,  observe 


que  l'agitation  de  la  veille  n'a  pu  permettre  à  la 
convention  ,  de  fixer ,  d'une  manière  digne  d'elle 
et  du  peuple  français  ,  l'opinion  publique  sur  l'es- 
pèce d'acte  d'accusation  porté  contre  les  membres 
de  ses  comités.  Il  demande  ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  accusés  ,  une  nouvelle  lecture  de  la  pré- 
tendue dénonciation  ,  et  une  discussion  solennelle 
des  faits.  Après  quelques  débats  incidens  ,  Lecoin- 
tre annonce  qu'il  va  chercher  les  pièces.  Tallien 
invoque  l'union  et  la  concorde  ,  pour  mettre  fin 
au  système  de  Robespierre  ,  et  demande  ,  ainsi  que 
Legendre  ,  l'anéantissement  des  pièces  ,  et  le  main- 
tien du  décret  de  la  veille.  L'assemblée  le  main- 
tient. Violens  murmures.  Duhem  ,  Vadier ,  Bil- 
laud- Varennes  ,  réclament  tour-à-tour.  —  L'officier 
qui  a  apporté  les  drapeaux  pris  à  l'Ecluse  ,  les 
présente  à  l'assemblée.  Réponse  du  président. 
—  Carnot  annonce  que  Condé  est  restitué  à  la 
république.  Sur  la  demande  de  Gossuin ,  décret 
portant  que  l'armée  du  Nord  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie  ,  et  que  le  nom  de  Condé  sera 
changé  en  celui  de  Nord-Libre.  —  On  reprend  la 
discussion.  La  lecture  des  pièces  est  décrétée.  Le- 
cointre annonce  qu'il  va  lire  auparavant  chacun  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  11  en  parcourt 
successivement  sei*e  ,  discutés  tour-à-tour ,  et 
combattus  par  les  membres  inculpés.  On  remarque 
que  la  plupart  des  pièces  annoncées  ne  sont  que 
des  déclarations  de  Fouquicr-Thinville  tt  de  Fa- 
bricius. 


N°.  346.  Du  16  fructidor.  (  3  septembre.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  Im  séance  du  i3. 

Lecointre  continue  la  lecture  de  ses  griefs  ,  et 
ne  présente  d'autres  pièces  à  l'appui ,  que  les  aveux 
dont  nous  avons  parlé  ,  et  quelques  .lettres  ano- 
nymes. Duhem  dit  que  le  but  de  l'accusation  est 
de  réhabiliter  la  mémoire  de  Danton.  Bourdon , 
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de  l'Oise  ,  ne  voit  dans  la  dénonciation  qu'une 
rapsodie  ,  et  croit  que  Lccointrc  est  la  dupe  des 
intrigant  qui  l'ont  mis  en  avant.  Plusieurs  mem- 
bres l'envoient  aux  petites-maisons.  Goupilleau  ,  de 
Fontenay  ,  rappelle  les  services  rendus  par  le» 
comités  ,  qu'il  faut  mettre  en  balance  avec  les 
fentes  qu'ils  ont  pu  commettre  ,    et  dont  per- 
sonne n'est  exempt  :  il  demande  le  maintien  du 
décret  de  la  veille.  Elie  Lacoste  prétend  que  l'in- 
tention de  Lccointrc  ,   en  faisant  cette  ridicule 
accusation  ,  était  de  faire  flotter  le  drapeau  blanc 
sur  le  pavillon  de  l'Unité  :  il  demande  contre  lui 
le  décret  d'arrestation.  Collot-d'Herbois  croit  toute 
défense  individuelle  inutile  ,  d'après  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu  :  tous  les  faits  lui  paraissent 
parfaitement  éclaircis  ;  il  est  convaincu  que  ,  si 
l'aristocratie  eût  réussi  dans  cette  première  démar- 
che ,  elle  n'aurait  pas  tardé  de  déverser  sur  la 
convention  entière  les  reproches  hasardas  contre 
quelques-uns  de  ses'  membres  ;  et  voilé  pourquoi  , 
dit-il ,  elle  a  pris  tant  d'intérêt  à  cette  discussion  : 
c'est  en  faisant  le  bien  ,  que  Collot-d'Herbois  et 
ses-  collègues  espèrent  augmenter  à  tout  moment , 
dans  le  c«ur  de  Lecointre  ,  le  regret  de  les  avoir 
dénoncés.  Cambon  demande  que  l'accusation  soit 
déclarée  calomnieuse.  Celte  proposition  est  décrétée 
a  l'unanimité,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
•emens. 

Séance  du  14  fructidor. 

La  convention  ,  inimité  de  l'explosion  de  la 
fabrique  de  poudre  de  Grenelle  ,  chargr  le  comité 
de  salut  public  de  rédiger  ,  sur  le  champ,  une  pro- 
clamation pour  rassurer  le  peuple  et  l'inviter  au 
maintien  de  l'ordre-,  fille  décrète  que  tontes  les 
pertes,  seront  supportées  par  la  république  ,  et 
que  l'es  parens  de  ceux  qui  auraient  pu  périr  , 
îiinsi  que  les  blessés  ,  seront  traités  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Vingt  -  quatre  commissaires 
sont  nommcY  poftrr  se  transporter  dans  les  sections 
de  Taris  ,  <jl  y  rétablir  le  calme.  On  Tait  lecture 
de  la  proclamation  ;  elle  est  adoptée.  Cambon  rap- 
porte qu'il  y  avnrit  des  hommes  sur  la  route  de 
Grenelle  ,  ql|t  vetnaient  empêcher  d'avancer  :  on 


ne  voit  plus  que  des  décombres  et  un  reste  do  l'éta- 
blissement ,  à  aoo  toises  du  feu.  Lakanal  annonce 
que  le  danger  est  passé  ;  plusieurs  milliers  de  poudre 
ont  sauté  ;  on  a  mis  des  barrières  aux  avenues, 
pour  empêcher  la  confusion  et  la  malveillance.  Mais 
on  ne  peut  répondre  que  du  feu  apparent  ;  car  si , 
par  un  art  perfide  ,  des  mécltcs  pliosphoriques 

étaient  disposées  (  Murmures-d  indignation). 

C'est  pourtant  comme  cela  ,  poursuit  Lakanal  ,  que 
le  feu  a  commencé.  Des  membres ,  qui  viennent 
de  Grenelle ,  confirment  la  cessation  du  dangrr , 
et  disent  que  cinquante  ou  soixante  personnes  ont 
péri  ;  le  nombre  des  blessés  est  a  peu  près  égal  : 
ils  ont  reçu  tous  les  j^ecours  nécessaires.  —  Dis» 
cussion  sur  la  mkessité  ot  les  bases  de  l'instruction 
publique.         Nouveaux   détails  sur  (-'explosion. 
Dclmas  ajoute  que  les  représentai»  ,  témoins  de 
cette  scène  affligeante  ,  ont  entendu  des  propos 
exécrables  ;  ce  qui  prouve  que  la  police  de  Paris 
est  sans  force  ,  sans  énergie ,  et  qu'il  y  a  ,  dans 
cette  commune,  des  contre-révolutionnaires  élargis: 
il  demande  le  rapport  sur  l'organisation  de  la  polire 
de  Paria.  Carrier  espère  que  les  événemens  actuels 
donneront  le  fil  des  grands  complots  dont  on 
est  menacé  :  il  dit  que  son  collègue  Boursault  a 
été  arrêté  au  moment  oit  il  voulait  se  porter  au 
lieu  de  l'explosion  ;  que  des  pompiers  l'ont  été 
aussi  :  «  Voila  ce  que  c'est ,  poursuit  -  il ,  d'avoir 
■  accordé  la  liberté  à  tant  de  chevaliers  du  poi- 
»  gnard  !  »  Féraud  ,  on  se  portant  au  magasin  a 
poudre  ,  a  été  effrayé  d'entendre  les  propos  les  plus 
atroces.  On  disait  :  Depuis  que  Robespierre  est  mort , 
cela  ne  va  pas  bien.  Bourdon  se  plaint  de  la  mise 
en  liberté  d'un  marquis  de  Tilly  ,  d'une  comtesse 
d'Adhémar,  et  d'un  Dabayct ,  qui  a  livré  Maycnce. 
Il  inculpe  Tallien  ,  prétend  qu'il  existe  de  nou- 
veaux conspirateurs  qui  veulent  remplacer  Robes» 
pierre  et  Danton;  qu'on  a  effrayé' la  société  en  jetanf 
parmi  elle  une  foule  de*  coquins  mis  hors  des  pri- 
sons ,  ot  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
connaîtra  les  menées  insidieuses  de»  ennemis  de  I* 
patrie.  Carrier  demande  que  Talltrn  s'explique  sur 
cette  conspiration  du  10  fructidor  .  qu'il  a  annoncée 
aux  Jacobins  :  «  On  verra  ,  dit- il ,  oà  est  Ut  quev» 
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de  Robespierre.  »  Merlin  ,  de  YhionviHe  ,  juatifie 
Dubayet  ,  et  attribue  la  perte  de  Mayencc  à  la 
trahison  de  Custine.  Merlin  ,  Je  Douay  ,  fait  adop- 
ter son  projet  «or  la  manière  dont  sera  adminis- 
trée la  commune  de  Paris.  —  Lettre  du  représen- 
tant David  ,  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  :  il 
se  félicite  de  se  trouver  au  nombre  des  membre* 
que  la  convention  a  déclarés  calomniés  par  Le- 
cointre  ,  et  demande  d'être  admis  à  la  barre  pour 
se  justifier.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
— -  Rapport  de  Grégoire  ,  sur  les  dégradations  des 
m  on  u  mens  des  arts.  Décret  à  la  suite  ,  qui  recom- 
mande a  la  surveillance  des  bons  citoyens  ,  les  bi- 
bliothèques et  autres  monumens  appartenans  à  la 
nation,  et  qui  les  invite  à  dénoncer  les  provoca- 
teur» et  les  auteurs  de  leurs  dégradations. 

Séance  du  i5  fructidor. 

Présentation  des  drapeaux  pris  sur  les  garnisons 
autrichiennes  et  hollandaises  du  Quesnoy  et  de 
Valoncienncs.  —  Treilhard  donne  lecture  d  une 
lettre  du  général  Sihcrer,  qui  annonce  la  reddition 
de  la  ville  de  Condé ,  et  contient  létat  des  muni- 
tions trouvées  dans  cetle  place. 


N°.  347-  Du  17  fructidor.  (  3  septembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nouvelle  victoire  de  Kosciusko. 
Dispersion  des  armées  russe*  et  prussiennes. 

Hollande.  —  Frayeur  répandue  dans  toute  la 
Hollande.  Demande*  fakee  aux  Etats- généraux  , 
par  le  stathouder.  Prières  ordonnées. 

Paris  —  Société  des  Jacobins.  Du  1 1  fructidor. 
—  Une  députation  de  la  société  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l'Homme,  admise  après  quelques 
débat»  ,  demande  la  correspondance  des  Jacobins, 
*t  communique  un  di- cours  sur  les  dangers  dont 
la  eho  e  publi<|tie  e*t  monacèV.  R ai  son  applaudit 
aux  principe*  de  ce  discours  ,  et  relève  des  erreurs 


qui  s'j  sont  glissées.  U  est  appuyé  par  Duhem  f 
qui  ae  plaint  des  ûraiilemens  éprouvis  en  différons 
sens  :  les  patriotes  opprimés  par  la  tyrannie  ,  ont 
obtenu  justice  ;  derrière  ces  amis  de  la  liberté  f 
sont  les  aristocrates  ,  les  modérés  ,  les  intrigans 
qui  ont  été  élargis  :  il  invite  les  Jacobins  à  se 
serrer  ;  ils  ont  commencé  la  révolution  ,  c'est  à 
eux  de  l'achever.  Duperret  déclare  que  l'amlo- 
cratie  livre  en  ce  moment  un  combat  terrible  au 
gouvernement  révolutionnaire  ;  il  invite  les  Jaco- 
bins à  relever  une  tète  hère ,  à  revenir  de  l'état 
de  stupeur  où  le  tyran  les  a  plongés ,  et  déclare 
que  la  pleine  activité  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  la  régénération  des  administrations ,  et 
l'instruction  ,  si  redoutable  aux  tyrans  ,  peuvent 
seules  sauver  la  patrie.  Impression  du  discours, 
La  correspondance  est  accordée  aux  Défenseur» 
des  Droits  de  1  Homme.  —  Un  membre,  annonça 
que  dans  le  Midi  ,  le  modérantisme  lève  la  tête. 
Il  communique  une  adresse  par  laquelle  la  société; 
populaire  de  Marseille  invite  les  montagnards  à 
frapper  les  nobles  et  les  prêtres  ,  et  à  faire  exé- 
cuter la  loi  des  suspects.  Elle  est  terminée  ainsi  r 
«e  Montagne  ,  épure-toi  ,  tonne ,  frappe  ;  écrase  'f 
»  et  la  république  est  sauvée  ».  —  Réal  parle  sur 
la  liberté  de  la  presse  :  il  regarde  sa  liberté  in- 
définie ,  comme  le  soutien  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Dufourny  s'engage  à  prouver  qu'elle' 
ne  peut  être  redoutée  que  par  les  ignorans  et  loi 
coupables. 

Du  i3.  —  Lettre  de  la  société  populaire  d'Issy- 
la-Moritagne,  qui  se  plaint  de  l'élargissement  de  plu- 
sieurs aristocrates.  —  Caraffe  parle  contre  l'aristo- 
cratie et  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ;  il  dit 
qu'on  a  dénoncé  ,  daiw  le  club  électoral  ,  les 
patriotes  qui  ont  combattu  ,  dons  les  sections  , 
l'adresse  de  celle  du  Muséum  ,  et  que  les  aristo- 
crates professent  lca  mêmes  principes  dans  le» 
groupes  :  il  invite  les  Jacobins  a  reprendre  leur 
énergie ,  et  à  chasser  de  la  société  tous  ceux  qui- 
allégueront  des  faits  calomnieux.  Yon  lui  reproche 
d'être  en  contradiction  avec  lui-même  ,  et  de  vou- 
loir rompre  l'union  qui  doit  régner  entre  la  con- 
vention cl  les  Jacobins.  Carafle  veut  répondre  ; 
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la  société  passe  à  l'ordre  du  jour.  — -Loys  dénonce 
un  écrit  qui  accuse  Marseille  de  vouloir  se  fédé— 
raliser  ;  et  la  justifie  de  ce  reproche.  Parlant  en- 
suite de  la  liberté  de  la  presse  ,  il  assure  que  les 
aristocrate»  ne  pourront  point  s'en  servir  pour  faire 
le  mal  ,  parce  que  les  patriotes  seront  là  pour  les  en 
empêcher.  —  Discussion  relative  à  la  dénonciation 
de  Lecointre.  Carrier  accuse  Tallien  d'être  l'ad- 
hérent du  dénonciateur.  Dubois-Crancé ,  dit  Duhem, 
a  fait  chorus  avec  Tallien  et  Fréron.  Des  débats 
s'élèvent  à  ce  sujet.  Le  résultat  est  l'ordre  du  jour 
sur  la  dénonciation  contre  Dubois-Crancé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  lu  séance  du  i5. 

Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  ma- 
nufacturiers ,  marchand*  et  autres  débiteurs  des 
pays  en  guerre  avec  la  république.  —  Autre  ,  sur 
la  proposition  de  Hogcr-Ducos  ,  concernant  les 
secours  provisoires  à  accorder  aux  citoyens  blessés, 
et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  péri  par  l'explo- 
sion de  Grenelle.  Treîlhard  annonce  que  les  co- 
mités s'occupent  à  percer  le  terrible  mystère  de 
ce  funeste  événement.  L'orateur  se  borne  à  pré- 
senter le  tableau  de  ce  qui  a  été  fait  ,  et  de  ce 
qu'on  est  prêt  à  faire  pour  réparer  le  désastre. 
—  Carnot ,  Lindet  et  Barrère  sont  désignés  par  le 
sort  ,  pour  sortir  du  comité  de  salut  public  ;Collot- 
d'Herbois  ,  Billaud-Varcnnes  et  Tallien  ,  qui  en 
restent  membres  ,  présentent  successivement  leur 
démission,  Le  résultat  du  scrutin  de  remplace- 
ment donne  ,  pour  nouveaux  membres  ,  Dclmas  , 
Cochon  ,  Fourcroy  et  Merlin  ,  de  Douai. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5  au  soir  ,  on  a  re- 
nouvelle le  comité  de  sûreté  générale.  Le  sort  avait 
fait  sortir  Elie-Lacoste ,  Voulland ,  Vadier  et  Moyse 
Baylc  ;  il  manquait  encore  dans  ce  comité  Jagot , 
David  et  Lavicomleric  t  la  convention  a  nommé 
à  leur  place  ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Colombel  , 
Mcaullc,  Clauzel,  Mathieu,  Montmajou  et  Lc- 
*.ige-Sé«uult. 


N<\  348.  Du  18  fructidor.  (  4  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

précis  de  la  discussion  sur  l'organisation  des 
comités  ,  et  décret  à  la  suite. 

Séance  du  16  fructidor. 

Ruhl  donne  sa  démission  de  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale.  H  est  remplacé  par  Le- 
va vs  eu  r  ,  de  la  Meurthe.  —  Un  membre  s'étonne 
qu'on  n'ait  pas  encore  inséré ,  ni  dans  le  bulletin  , 
ni  dans  le  feuilleton  ,  le  décret  qui  déclare  ca- 
lomnieuses les  accusations  de  Lecointre.  Bernard, 
de  Saintes  ,  n'en  est  pas  surpris  ,  voyant  au  bureau 
Lecointre  et  GufTroy  ,  son  complice  ;  il  demande 
qu'ils  soient  remplacés.  Longs  débats,  qui  se  ter- 
minent par  l'ordre- du  jour.  Duhem  et  quelques 
autres  réclament  l'appel  nominal.  Agitation  dans 
l'assemblée.  Sur  l'invitation  de  Goupilleau  ,  de 
Fontcnay  ,  Lecointre  donne  sa  démission  ,  qui  est 
acceptée.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rem- 
placement de  Guffroy.  —  Rapport  de  Merlin,  de 
Douai ,  et  décret  qui  restreint  les  dispositions  des 
lois  des  17  septembre  1793  et  26  frimaire,  aux 
fonctionnaires  publics  et  autres  non  rentrés  dans 
l'intérieur  de  la  république  ,  après  l'invasion  du 
lieu  de  leur  résidence  et  qui  étaient  attaches  aux 
armées  ou  employés  à  leur  suite  ,  lors  de  celte 
invasion. 


N°.  349.  Du  19  fructidor.  (  5  septembre  ). 


Nouvelles." 

Envers. — Haine  des  Liégeois  contre  leur  prinre- 
évéque.  Démolition  de  la  superbe  église  de  Saint- 
Lambert. 

Bdle.  —  Réunion  de  la  dicte  helvétique  1  ^ 
Frawcnfeldt. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i5  fructidor. 

La 
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La  société  d'Auxerre  témoigne  se»  inquiétudes  sur 
la  liberté  accordée  aux  contre  -  révolutionnaires  : 
la  patrie  est  perdue  ,  dit-elle  ,  si  l'on  continue  à 
les  élargir.  Carrier  observe  qu'il  ne  faut  aux  pa- 
triotes qu'un  moment  de  réveil  ,  pour  faire  ren- 
trer leurs  ennemis  dans-  le  néant.  —  Duquesnoy 
annonce  qu'il  avait  envoyé  Sj  individus  au  tribu- 
nal révolutionnaire  ,  avec  les  pièces  qui  se  trou- 
vent égarées  par  suite  de  manœuvres  ;  mais  il 
déclare  qu'on  en  trouvera  le  double  dans  le  dé- 
partement du    Pas  -  de  -  Calais.  —  La  société 
arrête  l'impression  ,  l'envoi  aux  sociétés  affiliées  , 
et  l'affiche  dans  tout  Paris  ,  de  l'adresse  de  la 
société  d'Issy-la-Montagne  ,  qui  se  plaint  forte- 
ment de  l'élargissement  des  aristocrates.  Levas- 
seur  croit   que  ,  si   Pitt  et  Co bourg  étaient  en 
prison  ,  les  contre-révolutionnaires  se  réuniraient 
pour  les  faire  mettre  en  liberté.  ■  On  ne  peut  se 
»  dissimuler  ,  dit-il  ,  qu'il  existe  un  système  affreux, 
»  qui  tend  à  persécuter  le  patriotisme  ,  et  à  mettre 
»  en  liberté  l'aristocratie.  Les  vrais  Jacobins  le 
»  souffriront-ils  ?  Non ,  jamais  leurs  principes  ne 
»  se  démentiront  a  ce  point  o.  Non,  non,  a'écrie- 
t-on  de  toutes  parts.  Levasscur  entre  dans  de 
longs  détails  sur  ses  opérations  ,  dans  le  district 
de  Gonesse.  —  Fouché  ,  de  Nantes  ,  dénonce  un 
libelle  intitulé  :  La  Queue  de  Robespierre.  Duques- 
noy  déclare  que  le  patriotisme  est  opprimé  dans 
toute  la  république.  Fayau  veut  que  l'on  mette  à 
l'ordre  du  jour  ,  l'examen  de  tout  ce  qui  se  passe 
et  la  recherche  sévère  des  auteurs  des  maux  qui 
menacent  la  république  :  il  s'élève  violemment  contre 
l'élargissement  des  aristocrates  ,  et  dit  que  c'est  aux 
Jacobins  qu'il  appartient  d'arrêter  cet  abus  scan- 
daleux. Bouin  dénonce  un  système  tendant  à  faire 
mettre  en  liberté  des  femmes  d'émigrés  ,  qui  par- 
tagent les  sentimens  de  leurs  maris.  Il  parle  ensuite 
des  groupes,  et  il  invite  les  patriotes  a  renverser, 
par  lenr  énergie ,  le  système  des  contre-  révolution- 
naires qui  les  forment  :  il  les  engage  aussi  à  sur- 
veiller les  manœuvres  des  aristocrates  ,  dans  les 
campagnes.  Dupcrrct  déplore  la  liberté  rendue  à 
des  nobles  ,  a  des  prêtres  :  l'aristocratie  trame  ou- 
vertement des  complots  ;  le  malheureux  événement 

Tome  IL 


de  Grenelle  en  est ,  dit-il,  ta  preuve.  Après  quel- 
ques observations  ,  il  invite  les  patriotes  à  aller 
en  foule  dans  les  groupes  ,  et  à  y  prouver  que 
la  tyrannie  ne  les  a  pas  plus  ébranlés  ,  que  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  Grenelle  n'a  ébranlé 
la  montagne  du  Champ-de-Mars.  Applaudi. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  17  fructidor. 

Bernard  ,  de  Saintes ,  président.  —  Béxard  fait 
rendre  un  décret  additionnel  à  la  loi  du  -i  1  ventôse 
dernier,  relatif  aux  scellés  apposés  sur  les  effets 
et  papiers  des  parens  des  défenseurs  de  la  patrie. 
—  Rapport  de  Ramcl  et  décret  à  la  suite ,  relatif 
au  mode  de  liquidation  de  ce  qui  est  dû  à  la  ré- 
publique par  la  ci- devant  nouvelle  compagnie  dea 
Indes. 

Texte  du  rapport  fait  par  Cambon ,  dans  la  séance 
du  la,  relatif  aux  propriétaires  des  rentes  viagères 
par  délégation  ,  ou  d'effets  au  porteur  ,  et  du 
décret  rendu  à  la  suite. 


N°.  35o.  Du  20  fructidor.  (6  septembre). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Bombardement  de  cette  ville  par 
l'armée  des  alliés.  —  Succès  de  l'armée  polonaise 
en  Prusse.  —  Proclamation  de  Kosciuslo  sur  les 
événemens  de  Warsovie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  18  fructidor. 

Bassal  fait  décréter  que  ,  chaque  décade  ,  tous  les 
comités  viendront  successivement  rendre  compte 
à  la  convention  de  leurs  opérations  dans  la  décade 
précédente.  —  Renvoi  aux  comités  de  salut  public 

1  2C  x  x. 
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et  de  sûreté  générale  ,  d'une  adresse  du  comité  ré- 
volutionnaire de  Marseille  ,  qui  annonce  que  les 
aristocrates  ,  les  modérés ,  les  nobles  ,  les  préires 
et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lèvent 
une  téte  insolente.  —  Camboii ,  à  la  suite  d'un 
rapport ,  fait  autoriser  les  receveurs  de  district  à 
envoyer  ,  pour  comptant  ,  à  la  trésorerie  nationale, 
les  récépissés  des  gardes  -  magasins ,  expédiés  pour 
la  valeur  des  grains  remis  en  payement  ,  soit  des 
contributions  directes  ,  soit  des  fermages  des  do- 
maines nationaux  et  des  biens  d'émigrés.  —  Autre 
décret  qui  soumet  au  droit  d'enregistrement  les 
mutations  par  décès  ,  donations  ou  legs  des  ins- 
criptions au  grand  livre.  —  Autre ,  qui  applique  la 
loi  du  t)  octobre  1791  ,  sur  la  perception  du  droit 
d'enregistrement ,  aux  héritiers  des  défenseurs  de 
la  patrie  ,  morts  en  activité  de  service  on  prisonniers 
de  guerre.  —  Autre  relatif  aux  défenseurs  de  la 
patrie  ,  qui  servent  ,  par  suite  de  l'enrôlement  fait 
dans  les  communes  ou  les  sections.  —  Merlin  ,  de 
Douai ,  fait  rendre  un  décret  qui  oblige  les  mili- 
taires ,  les  commissaires  des  guerres  et  autres  em- 
ployés près  les  années,  absens  par  di?s  congés  autres 
que  ceux  de  la  commission  du  mouvement  des 
armées  ,  ou  pour  d'autres  causes,  à  sortir  de  Paris  , 
sous  trois  jours. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  î>  fructidor.— Oes- 
champs  ,  aide-dc-camp  d'Henriot  ,  mis  hors  la  loi , 
est  livré  à  l'exécuteur.  Un  condamné  à  mort.  Un 
acquitté. 


N°.  35 1.  Du  ai  fructidor.  (  7  septembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  17  fructidor  : 
Plusieurs  Jacobins  de  Sedan,  poursuivis  ,  disent- 
ils  ,  par  le  modérantisme  et  l'aristocratie  ,  sollici- 
tent de»  défenseurs  officieux.  Levasseur  et  Massicu 
font  adopter  leur  demande.  —  Loys  dénonce  Tal- 
licn ,  Lecointre  et  leurs  amis ,  comme  le*  chefs 


d'une  nouvelle  faction  qui  a  voulu  avilir  les  Ja- 
cobins ,  lorsqu'ils  se  sont  présentés  à  la  barre  de 
la  convention  1  il  demande  que  Raisson  ,  orateur 
de  la  députalion  ,  nomme  tes  députés  qui  l'ont 
insulté.  Lacombc  demande  leur  expulsion  de  ta 
société.  Fayau  attaque  Tallicn  ,  Lecointre  et  Fré- 
ron  ,  et  demande  qu'ils  soient  rayés  le  jour  même , 
s'ils  ne  répondent  pas  aux  faits  allégués  contr'eux. 
Carrier  invite  la  société  à  faire  un  rapprochement 
de  l'incendie  de  1  Abbaye ,  de  l'explosion  de  Gre- 
nelle ,  et  d'un  autre  incendie  qu'on  méditait  dans 
les  départemens  ;  à  calculer  l'élargissement  d'un 
grand  nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  prêtres: 
et  l'on  sera  convaincu  qu'il  existe  une  conspira- 
tion, une  faction  qui  la  favorise  et  dont  le  chef  est 
Tallien.  «  Ce  n'était  pas  ,  dit  Levasseur ,  pour 
»  l  amour  de  la  liberté  que  certains  personnages 
»  ont  attaqué  le  tyran  ;  c'était  pour  lui  succéder. 
»  On  a  mi*  Lecointre  en  avant  pour  faire  le  procès 
»  à  la  convention  ;   c'est  Tallien  qui  l'a  poussé. 
»>  Ce  dernier  et  Fréron  sont  les  auteurs  des  discours 
»  préparatoires  ;  il  faut  expulser  de  la  société  des 
»  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté  ».  Tal- 
lien dit  qu'il  a  demandé  qu'on  dégageât  le  gou- 
vernement  révolutionnaire    des   formes  acerbes 
dont  il  était  environné  ;  qu'on  n'attaquât  plus  des 
familles  innocentes  ;  que  l'on  prit  des  mesures 
vigoureuses,  mais  dictées  par  la  sagesse  et  la  vertu, 
et  qu'il  soutiendra  ces  principes  jusqu'au  dernier 
moment  de  son  existence.  Quant  au  reproche  d'avoir 
dit  qu'il  fallait  un  10  fructidor ,  il  déclare ,  qu'indigné 
de  ce  qu'on  propcsiit  une  seconde  lecture  dune 
pétition  sur  laquelle  la  convention  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  ,  il  dit  :  «  Si  la  convention  a  fait 
»  un  io  thermidor  contre  Robespierre,  elle  saura 
»  faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices ,  s'il 
»  en  existe  ».  Il  nie  avoir  poussé  Lecointre  à  pré- 
senter son  acte  d'accusation.  Fréron  se  justifie  de 
la  même  manière.  «  J'ai  rappelé  de  grands  prin- 
»  cipes  de  justice ,  dit-il  en  terminant,  dont  on 
»  s'était  écarté  par  lïnHuencc  de  la  tyrannie.  Si 
»  ce  sont  -  là  des  crimes  ,  je  m'en  accuse.  Si  }e 
»  ne  rest'*  plus  parmi  vous,  je  porterai  dans  la 
»  convention  toute  mon  énergie ,  pour  y  attaquer 
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»  les  intrigans  et  les  diffamateurs  à  gages  ».  Ca- 
raffe ,  Carrier  ,  Duquesnoy  renouvellent  leur»  in- 
culpations. La  séance  se  termine  par  la  radiation 
de  Lecointre,  Tallien  et  Fréron. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  19  fructidor. 

Rapport  de  Tliibaudeau  ,  et  décret  portant  que  ; 
le  dernier  des  cinq  jours  de  l'année  républicaine,  | 
appelés  sans-eulottides  ,  sera  consacré  à  une  fèie 
nationale.  —  Cambon  fuit  rendre  un  décret  relatif  j 
u  la  comptabilité  des  receveurs.  —  Lanllienas  fait  ! 
renvoyer  au  comité  de  législation  son  projut  sur 
le  gouvernement  révolutionnaire,  qu'il  a  présenté 
le  iG  thermidor.   Déclaration  des  principes  ren- 
fermes dan»  ce  projet. 


N°.  35a.  Du  22  fructidor.  (8  septembre). 


Nouvelles. 

Pêtersbourg.  — Ukase  pour  la  vente  définitive  des 
marchandises  françaises  et  anglaises  prohibées,  qui 
sont  en  magasins. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Rapport  de  Piettc,  et  décret  relatif  au  payement 
des  ci-devant  cent  -  suisses  de  la  garde  de  Capet. 
— Louche t  donne  lecture  d'une  adresse  do  la  so- 
ciété populaire  de  Dijon  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir 
blâmé  la  demande  faite  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse,  cette  société  demande,  i°.  l'organisation, 
sur-le-champ  ,  des  comités  révolutionnaires  de  dis- 
trict ;  a°.  qu'ils. soient  autorisés  à  recommencer  les 
arrestations  des  personnes  suspectes  ,  selon  la  loi  du 


17  septembre,  sans  égard  aux  élargissement  ac- 
cordés depuis  ;  3°.  que  tous  les  citoyens  «oient 
invités  k  leur  communiquer  les  motifs  de  suspicion 
contre  tel  ou  tel  individu  ;  4°-  que  leurs  mandats 
d'arrêt  soient  exécutoires  dans  toute  la  république  ; 
5°.  qu'il  soit  examiné  si  la  loi  sur  la  question  inten- 
tionnelle ne  serait  pas  susceptible  de  modification,. 
Réclamation  de  Guyomard.  Plusieurs  voix  deman- 
dent les  signatures;  d'autres, l'ordre  du  jour.  Lozeau 
et  Duhem  votent  le  renvoi  au  comité  de  législation. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Séance  du  20  fructidor. 

Lecointc-Puyraveau  expose  que  plusieurs  indivi- 
dus ,  non  domiciliés  à  Paris,  et  mis  en  liberté 
depuis  le  10  thermidor,  ne  peuvent,  par  défaut 
de  moyens  ,  exécuter  la  loi  qui  les  oblige  de  quitter 
cette  commune  dans  trois  jours.  11  demande  que 
le  comité  des  secours  soit  entendu  à  ce  sujet. 
Bourct  présente  un  projet  de  décret,  qui  accorde 
i5  sous  par  lieue  aux  élargis.  Duhem  demande 
que  les  muscadins ,  les  nobles ,  les  marquis  et  les 
comtes  soient  exclus  de  la  participation  à  ce  secours. 
André  Dumonl  relève  les  expressions  de  Duhem  , 
qui  semblent  inculper  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  l'invite  à  nommer  les  comtes  ou  marquis  qu'il  a 
mis  en  liberté.  Le  décret  est  adopté  ,  avec  l'amen- 
dement. —  Adresse  de  la  société  populaire  de  Sois- 
sons  ,  qui  demande  la  cassation  et  nullité  de  la 
procédure  intentée  contre  elle.  —  Une  députation 
de  la  société  populaire  d' A  ix,  précédemment  accusée 
par  les  citoyens  de  cette  commune  de  former  là  queue 
de  Robespierre ,  dément  celte  imputation,  justifie 
le  représentant  Maignet  des  inculpations  'dirigées 
contre  lui  ,  et  demande  des  mesures  énergiquement 
révolutionnaires.  Le  président ,  Bernard,  de  Saintes, 
invite  les  pétitionnaires  à  relever  l'énçrgie  de  leurs 
concitoyens,  et  leur  dit  que  la  convention  se  charge 
du  reste.  —  La  société  populaire  ,  séante  dans  la 
salle  du  corps  électoral ,  demande  la  liberté  illimitée 
de  la  presse  et  l'éligibilité  des  fonctionnaires  publics 
par  le  peuple.  Ordre  du  jour.  Billaud-Varennes 
observe  que  le  club  électoral  a  toujours  été  un 
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foyer  de  contre-révolution  t  il  fait  renvoyer  la  pé- 
tition au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  ai  fructidor. 

Oudot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  actes  de 
l'état  civil  de  ta  commune  de  Paris.  —  Motion  de 
Barrère  pour  que  le  code  civil  soit  mis  à  l'ordre  du 
jour ,  et  qu'il  soit  présenté  un  plan  d'institutions 
républicaines. 


Tribunal  révolutionnaire.  "Des  6(t  n  fructidor. 
—P.  T.  Baillemont,  agent  de  change  ,  et  J.  Servin, 
ex-notaire  ,  condamnés  à  mort.  Un  acquitté. 


N°.  353.  Du  a3  fructidor.  (9  septembre). 


Nouvelles. 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  ig  fructidor  : 
Organisation  des  comités  de  correspondance  et  de 
présentation. — Reprise  de  la  discussion  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Lacorube  dénonce  Dufourny.Laveaux, 
Réal  et  Yon  ,  comme  quatre  intrigans  coalisés  pour 
demander  cette  liberté  indéfinie.  Elle  est  combattue 
par  Dufrcsnc  et  Laugter  ,  appuyée  par  Laveaux. 
Monestier  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  liberté 
de  la  presse  existe  autant  qu'elle  peut  exister,  et 
que  toute  autre  question  soit  ajournée.  — Profession 
de  foi  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  séante  rue  de  Se* es. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  ,  intitulé  :  Paresse 
nationale,  sur  la  réforme  d'un  nombre  inutile  de 
commis  et  d'agens,  sur  une  nouvelle  organisation  de 
la  partie  administrative  ,  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Rapport  de  Sé»estre,  et  décret  qui  annuité  les 
arrêtés  pris  par  le  déparlement  de  l'Aisne ,  dans 


l'affaire  de  Victor  Pelletier  ,  cultivateur  à  Neuf, 
chàtel.  —  Eschassériaux  soumet  a  la  discussion  son 
travail  sur  la  révision  des  lois  contre  les  émigrés , 
et  en  fait  adopter  plusieurs  articles. 

Séance  du  aa  fructidor. 

La  citoyen  Rcybae  ,  ministre  de  la  république 
de  Genève ,  envoie  le  drapeau  qui ,  d'après  le  décret 
du  6  fructidor ,  doit  être  joint  aux  drapeaux  fran- 
çais et  américains  placés  dans  la  *>alle  des  séances. 
—Décret  qui  autorise  le  comité  des  finances  à  fixer 
les  sommes  à  allouer  aux  dénonciateurs  de  faux 
assignats. 

Tribunal  révolutionnaire.  Duufructidor.—Dtax 
acquittés. 


N°.  354.  Du  a4  fructidor.  (  10  septembre  > 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  ai  fructidor: 
La  société  arrête  une  adresse  à  la  convention  ,  pour 
lui  demander  que  la  translation  des  cendres  de 
Marat  au  Panthéon  ,  et  le  rejet  de  celles  de  Mira- 
beau ,  aient  lieu  le  jour  de  la  cinquième  san«- 
culottide.  —  Duhcm  demande  qu'on  mette  au  grand 
ordre  du  jour  ,  la  discussion  sur  les  moyens  de 
faire  promptement  déporter  tous  les  aristocrates  et 
contre- révolutionnaires.  Il  est  fortcrmnt  appuyé 
par  Carrier.  Terrasson  convient  que  les  prêtres 
et  les  nobles  sont  des  scélérats  ;  que  s'api- 
toyer sur  leur  sort',  serait  un  crime  de  lèse- nation  ; 
mais  il  demande  que  cette  déportation  n'ait  lieu 
qu'après  la  paix  ,  pour  ne  pas  renforcer  la  horde 
des  tyrans  coalisés ,  etc.  Léonard  Leblois ,  <jur 
veut  réfuter  les  observations  de  Carrier ,  est  in- 
terrompu par  des  murmures  ,  et  remplacé  par  Le- 
vasseur  ,  qui  ,  après  de  grands  développemens  r 
appuie  la  proposition  de  Duhcm.  Ella  est  adoptée. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  22. 

Une  adresse  des  administrateurs  du  département 
des  B6uches-du-Rhône ,  demande  le  maintien  du 
décret  du  17  septembre  ;  le  prompt  établissement 
des  tribunaux  révolutionnaires  ;  des  mesures  acti 
ves  contre  les  prêtres  et  les  nobles  ;  enfin ,  la 
vigueur  soutenue  du  gouvernement  révolutionnaire. 
Mention  honorable.  —  Rapport  de  Porcher ,  et 
di  e  et  en  faveur  des  victimes  de  l'explosion  de 
Grenelle.  —  Discours  de  Giraud  sur  la  nécessité  de 
l'instruction  publique.    Impression  et  renvoi  du 
projet  au  comité. — Un  membre  demande  un  prompt 
rapport  sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  reprise  des  places  livrées  à  Penne- 
mi  ;  et  un  second  ,  sur  la  situation  de  la  France 
depuis  le  g  thermidor.  Adopté. — Discussion  relative 
à  la  vente  des  biens  nationaux  ,  et  motion  de  Fayau 
pour  que  les  sans- culottes  puissent  aussi  en  avoir 
leur  part. — Une  députation  de  la  section  de  Mutius 
Sccevola  fixe  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'esprit 
de  modérantisme  qui  parait  être  à  l'ordre  du  jour  , 
dénonce  les  menées  du  club  électoral ,  et  réclame , 
a  cet  égard  ,  les  mesures  les  plus  sévères.  Décret 
qui  expulse  ce  club  des  salles  de  l'archevêché. 
—  Delmas  ,  au  nom  du  eomité  de  salut  public  , 
propose  d  approuver  les  nominations  laites  aux  em- 
plois vacans  dans  l'armée.  Adopté.  «Prises  maritimes. 

Séance  du  z?>  fructidor. 

Supplément  do  pension  accordé  à  Marie-Thérèse 
Lcvasseur  ,  veuve  de  J.  J.  Rousseau.  —  Décret 
relatif  a  la  délivrance  des  certificats  aux  créanciers 
delacépnblique..  —  Présentation  de  deux  drapeaux 
pris  sur  les  ennemis ,  par  un  officier  de  l'aimée  du 
Nord. 


JM°.  35S.  Du  a5  fructidor.  (  11  septembre  ). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Brillons  succès  de  l'armée  polonaise. 
Prise  de.  la  ville  prussienne  de  Goitm, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Rapport  de  Cambon ,  et  décret  relatif  aux  indem- 
nités accordées  aux  commissaires  civils  des  sections 
de  Paris  ,  par  la  loi  du  6  floréal.  —  Discussion  rela- 
tive à  la  conservation  ,  location  et  vente  des  do- 
maines nationaux.  —  Rapport  de  Cambacérès  ,  au 
nom  du  comité  de  législation  ,  sur  un  nouveau 
code  civil. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  fructidor, 
—  Quarante  deux  individus  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration  du  9  thermidor  ,  ont  été  ac- 
quittés. Il  résulte  des  débats  qu'ils  étaient  seule- 
ment égarés.  Liraonnier  ,  l'un  des  accusés  ,  con- 
damné à  mort. 

Des  i5  et  16  fructidor.  —  Trois  acquittés. 


N°.  356.  Du  26  fructidor.  (  1  a  septembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  — -  Société  des  Jacobins.  Du  a3  fructidor  : 
La  société  de  Mousson  réclame  contre  l'oppression 
des  patriotes  et  la  liberté  rendue  aux  aristocrates. 
Levasseur ,  Monesticr  et  Massieu  appuient  ce» 
plaintes  ,  et  font  suspendre  l'affiliation  à  la  société 
de  Sedan.  —  Chrétien  accuse  les  frères  de  Sulrnu  r 
tné  le  10  août  a  la  rétc  d'une  fau.sse  patrouille  , 
d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  république  ,  de  con- 
cert avec  un  nommé  Miette  ,  et  de  menacer  les 
patriotes  de  1rs  faire  incarcérer.  Il  dénonce  Hérin  , 
notaire  de  Pari»  ,  .pour  avoir  prié  le  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  Lepelletier  de  brûler  des» 
pièces  à  sa  charge  ,  etc.  —  Duhem  dit  que  l'esprit 
public  est  également  mauvais  a  Saint-Omer  et  à> 
aen  ;  qu'en  attendant  les  mesures  vigoureu.ses  qui 
seront  prises ,  il  faut  ramasser  les  matériaux  né- 
cessaire» pour  en  prouver  la  nécessité  ;  qu'il  faut 
faire  voir  aux  patriotes  que  leurs  ennemis  sont 
signalés    et  qu'on  les  fera  bientôt  rentrer  dan» 
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la  poussière.  H  fuît  suspendre  l'affiliation  ù  la  société 
de  Saint-Omrr.  —  Un  membre  rapporte  que  les 
patriotes  du  département  de  l'Ain  sont  dans  les 
prisons  et  traduits  au  tribunal,  tandis  que  les  ho 
blcs  et  les  fédéralistes  ,  incarcérés  par  Albitte,  sont 
en  liberté ,  et  égarent  le  représentant  Boisset. 
Bassal  déclare  que  ce  département  a  été  l'un  dos 
plus  grands  partisans  du  fédéralisme.  —  Bouin  , 
après  avoir  dit  qu'il  faut  sonner  la  charge  contre 
les  Autrichiens  Français  ,  comme  nos  armées  la 
sonnent   contre  le*  Autrichiens-Allemands  ,  de- 
mande que  les  main  qui  affligent  en  ce  moment 
les  patriotes,  soient  présentés  à  la  convention,  dans  ! 
une  adresse  énergique.  Loys  veut  que  les  patriotes  ' 
entourent  la  convention ,  pour  l'aider  à  écraser  l'a-  ; 
ristocratie.   Carrier  propose  que  la  société  et  les  ; 
tribunes  s'y  transportent  en  masse.  BUlaud  s'y  ! 
oppose  et  vote  pout  1  adresse.  Adopté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a  4  fructidor. 

Veau  présente  l'analyse  de  la  correspondance. 
—  Dubarran  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  rend  compte  de  l'assassinat  de  Tallien  ,  com- 
mis la  nuit  dernière.  Il  a  été  frappé  d'un  coup  de 
pistolet  qui  n'a  attaqué  que  l'épaule  gauche  ;  l'as- 
sassin s'est  évadé  ;  on  a  pris  les  mesures  propres 
à  le  mettre  sous  ta  main  de  la  justice.  Bcntabolc 
fixe  l  attehtion  de  l'assemblée  sur  les  bruits  divers 
qui  circulent.  Les  uns  disent  que  les  aristocrate* 
et  les  modérés  lèvent  la  tete  ;  les  autres,  qu'il  s'é- 
lève une  nouvelle  faction.  Il  demande  un  rapport, 
dans  vingt-quatre  heures ,  sur  la  situation  de  la 
république.  Merlin  ,.  de  Thionville  ,  dénonce  les 
continuateurs  de  Robespierre ,  «  cette  société  qui 
»  a  puissamment  aidé  à  ■  renverser  le  tronc  ,  mais 
»  qui,  n'ayant  plus  de  trône  à  renverser,  veut 
»  renverser  la  convention.  (  Applaudi.  )  La  séance 
>.  tenue  la  veille  aux  Jacobins,  fait  connaître  les 
»  assassins  de  Tallien.  Les  mesures  dont  on  a  parlé, 
u  sont  l'arrestation  de  Réal  et  Du  four  ny  :  on  a 
»  roulu  empêcher  le  premier  d'être  le  défenseur 


»  des  Nantais,  parce  qu'il  aurait  fait  t rainer  à 
»  l  échafaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs  corn- 
»  plices  ;  quant  au  second  ,  c'est  un  vieil  ami  du 
»  peuple ,  et  les  partisans  de  la  terreur  veulent 
«  des  patriotes  à  la  Robespierre  ,  -des  chevaliers  de 
»  la  guillotine  0.  L'orateur  apprend  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  a  fait  traduire  à  Pari» 
i3a  victimes  ,  sans  aucune  formalité  ,  et  qu'il  avait 
•ordonne  à  la  force  armée  de  1rs  fusiller  en  chemin. 
«  Voila  ,  dit-il  ,  «iiicls  sont  les  hommes  qu'on  a 
»  voulu  soustraire  au  glaive  de  la  loi  !  Voilà  d'où 
»  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo- 
»  lutionnuire  ,  qu'on  accuse  de  ne  pas  faire  tomber 
»  assez,  de  télés  ».  Il  parle  de  l'adresse  arrêtée, 
dont  la  rédaction  est  confiée  à  Carrier,  à  Rorcr  , 
substitut  de  Fouquier-Thinville  et  à  Billaud-Va- 
rennes.  «  C'en  est  assez  ,  poursuit- il,  sinon  pour 
»  fermer  la  société  des  Jacobins  ,  du  moins  pour 
»  défendre  aux  membres  de  la  convention  d'y 
»  assister  ».  Merlin  rappelle  qu'il  a  dit  autrefois  : 
h  Ce  n'est  pas  avec  des  discours ,  c'est  avec  du 
»  canon ,  qu'il  faut  attaquer  le  palais  des  rois  ,  et 
•  le  peuple  sera  libre  ».  Il  dit  maintenant  au  peu- 
ple :  «  Ce  n'est  pas  avec  des  discours  qu'il  faut 
»  terrasser  tes  ennemis  ;  arme-toi  de  ta  puissance  , 
»  et ,  la  loi  à  la  main  ,  fonds  sur  ce  repaire  de  bri- 
»  gands  ».  Applaudi.  Duhcm  ,  après  quelques  obs- 
tacles ,  s'efforce  de  justifier  ce  que  lui  et  ses  collè- 
gues ont  dit  la  veille  aux  Jacobins  :  la,  proposition 
de  les  dissoudre  ,  lui  parait  la  meilleure  preuve 
qu'on  puisse  donner  de  l'insolence  de  l'aristocratie. 
Bentabotle  n'accuse  pas  la  société  des  Jacobins  en 
masse  ,  mais  ceux  qui  veulent  y  jouer  le  même 
rôle  que  Robespierre  ;  il  se  plaint  de  ee  qu'ils  l'ont 
entraînée  à  envoyer  aux  armées  l'adresse  de  Dijon 
sur  laquelle  la  convention  elle-même  n'a  encore  rien 
statué  :  il  demande  un  rapport  sur  la  situation 
actuelle- de»  choses,  et  sur  les  mesures  a  prendre. 
Rewbell  désire  que  la  convention  suspende  son 
jugement  sur  la  société  ,  jusqu'après  le  rapport  sur 
U  situation  de  la  république.  Menaces  de  Duhcm. 
Lanthenas  demande  la  permanence  des  séances. 
Barras  pense  qu'il  n'est  pas  dans  Uintention  de 
l'assemblée  de  dissoudre  les  sociétés  populaires. 
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Durand-Maillanne  demande  qu'on  examine  s'il  n'y  1 
a  pas  des  dangers  pour  la  liberté  à  souffrir  l'exis- 
tence de  la  corporation  de  la  société  populaire  de 
Taris  avec  les  quarante-quatre  mi  le  autres  qui  lui 
sont  affiliée».  «  Si  vous  tuer,  la  mère ,  s'écrie  Levas- 
,»  scur,  de  la  Sarthe  ,  vous  tuer,  les  enfans  ».  Tontes 
les  propositions  sont  renvoyées  aux  comités  de  gou- 
vernement. 


N°.  35;.  Du  27  fructidor.  (  i3  septembre  ). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Proclamation  du  magistrat  de  cette 
ville,  concernant  la  libre  circulation  des  assignats. 

Paris.  —Société  des  Jacobins.  Du  24  fructidor. 
—  Raisson  annonce  que  la  société  et  los  patriotes 
sont  dans  une  position  qui  demande  \e  plus  grand 
calme  dans  leurs  délibérations.  Fayau  fait  l'exposé 
de  la  séance  de  la  convention  ,  et  y  ajoute  quel- 
ques réflexions.  Crassous  invite  les  patriotes  à  se 
réunir  pour  se  défendre  f  et  à  être  pleins  de  con- 
fiance sur  leur  séance  de  la  veille  ,  où  il  ne  s'est 
pas  dit  un  seul  mot  qui  n'ait  été  dans  le  vrai  sens 
de  la  révolution.  Carrier  se  récrie  contre  le  système 
calomnieux  de  la  faction  qui  s'élève  en  ce  jour 
contre  la  société  ;  mais  la  liberté  est  impérissable  ; 
les  patriotes  le  sont  comme  elle  ,  et  par  conséquent 
les  sociétés  populaires  le  sont  aussi.   Arrêté  que 
lu  procès-verbal  de  la  séance  du  23  sera  imprimé  , 
affiché  ,  envoyé  aux  sections,  aux  sociétés  affiliées  , 
et  distribué  aux  membres  de  la  convention.  Bassat 
présente  l'adresse  arrêtée  la  veille.  Caraffe  demande 
que  Ion  engage  la  convention  à  faire  une  pro- 
clamation au  peuple ,  pour  le  porter  à  se  lever 
contre  tous  les  ennemis  connus  de  la  république. 
Loys  veut  qu'on  lui  demande  les  moyens  de  sous- 
traire les  patriotes  a  l'oppression.  Monestier  ob- 
serve que  ces  propositions  sont  comprises  dans 
loi  du  17  septembre  ,  dont  la  société  réclame 
l'exécution.  Léonard  Lcbiois  demande  què  la  société 
se  déclare  en  permanence.  Raisson  observe  que 


les  Jacobins  ayant  été  présentés  à  la  séance  de  la 
convention  comme  ses  ennemis ,  ils  ne  peuvent 
s'empêcher  de  repousser  à  la  barre  ces  grossières 
impostures.  Apres  quelque»  débats,  la  société 
adopte  l'adresse  ,  qui  sera  présentée  par  une  dé- 
putation. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Rapport  des  officiers  de  santé  sur  la  blessure 
de  Tallien.  —  Les  représentans  Brier. ,  Bellegarde  , 
Hausmann  ,  Frécine  et  Laurent  écrivent  qu'ils  ont 
découvert  à  Bruxelles  l'instrument  qui  tenait  en- 
chaînées et  saisies  tout-à  la-fois  la  tête  et  les  mains 
du  député  Drouet  pendant  sa  captivité  :  ils  en 
annoncent  l'envoi  à  la  convention.  Le  projet  de 
l'ennemi  était  de  le  faire  mourir  de  faim  ;  mais  un 
patriote,  Gérard  Mennter  ,  père  de  dix  enfans, 
lui  a  donné  les  secours  nécessaires.  Après  une 
courte  discussion  ,  l'assemblée  décrète  que  la  lettre 
des  représentans  sera  traduite  dans  toutes  les  lan- 
gues ,  insérée  au  bulletin, -avec  le  dessein  figuratif 
de  l'instrument ,  et  qu'il  en  sera  envoyé  des  expé- 
ditions aux  puissances  neutres  ;  décrète,  en  outre, 
que  cet  instrument  sera  attaché  au  piédestal  de  la 
statue  de  la  liberté,  sur  la  place  de  la  révolution, 
avec  cette  inscription  :  Citoyens  ,  voilà  les  bienfaits 
que  vous  préparent  les  tjrans. 

Séance  du  2$  fructidor. 

Les  adresses  de  plusieurs  sociétés  populaires  con- 
tiennent toutes  des  plaintes  cont  re   I  audace  du 
modérantisme  et  de  I  aristocratie.  Cullut-d'Ilcrhois 
invoque  la  sévérité  de  la  convention  rontre  le» 
ennemis  du  peuple  ,  et  la  réunion  de  ses  membres 
pour   cet  objet.    Guerre  à  mort,  s'étrie-t-on  de 
toutes  parts.  «  Les  routes,  poursuit-il ,  sont  cou- 
»  vertes  de  patriotes  que  les  représentans  trompés 
»  envoient  aux  tribunaux. (Murmure*).  On  voit  dans 
»  les  sections  les  patriotes  attaqués  par  les  aristo- 
»  crates  ;  des  émigrés  font  retenir  leurs  logemen». 
»  (Violens  murmures).  Il  est  temps  d'ouvrir  les}' eux; 
»  de  ressaisir  les  rênes  du  gouvernement ,  d'une 
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»  main  hardie  et  ferme  ;  de  rendre  aux  patriotes 
»  leur  énergie  ,  et  d'imposer  silence  aux  aristo- 
m  crates.  »  Ingrand  confirme  ce  qu'a  dit  Collot  ', 
et  ajoute  d'autres  faits.  Guyomard ,  après  avoir 
développé  des  principes  de  sagesse  et  de  paix , 
demande  qu'aucun  décret  ne  soit  rendu  sans  une 
discussion  préalable  ,  et  ne  soit  rapporté  sans  avoir 
été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  compétent , 
chargé  d'en  faire  un  rapport  à  jour  fixe.  Décrété. 
— Bréard  donne  lecture  d'une  dépêche  de  Victor 
Hugues  ,  commissaire  délégué  aux  Hes-du-Vent. 
La  convention  décrète  que  les  citoyens  qui  ont 
reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  ,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  et  confirme  la  dénomination 
donnée  ,  par  le  général  Victor  Hugues  ,  de  Port  de 
la  Liberté  au  Port  de  la  Pomte-à-Pitrc  ,  et  celle 
de  Fort  de  la  Victoire  au  Fort  du  Gouvernement. 


Ntt.  356*.  Du  a8  fructidor.  (  14  septembre). 


Nouvelles. 

s 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  2S  fructidor. 
— p  Lecture  d'une  adresse  de  la  société  populaire 
de  Grenoble  ,  où  il  est  dit ,  que  l'on  veut  détruire 
les  Jacobins ,  pour  arriver  à  la  destruction  de  la 
république  entière.  Levasseur  profite  de  cette  oc- 
casion pour  inviter  les  patriotes  à  reprendre  cou- 
rage ,  et  il  fait  répétera?  serment  de  guerre  à  mort , 
prononcé  dans  la  convention,  contre  les  ennemis 
du  patriotisme. — Plusieurs  Marseillais  se  présentent 
&  la  tribune.  L'un  d'eux  prend  lu  parole  et  dit  : 
«  C'est  à  votre  signal  que  notre  bataillon  est  venu 
»  renverser  le  trône  et  la  tyrannie ,  et  que  nous 
»  avons  proscrit  Barbaroux  et  la  Gironde.  En 
*  serait-il  resté  quelques  débris  impurs?  Parlez  , 
v  frères  et  amis,  parlez  !  ».  .  .  Le  président  donne 
l'accolade  à  la  députatiyn  ,  au  milieu  des  applaudis- 
tciucns  universels. 


CONVENTION  î&  AT  ION  A  LE. 
Suite  de  la  séance  du  aS. 

Le  capitaine  américain  Bernery,  présent* ,  au  non 
du  ministre  plénipotentiaire  des  Euis-Unis  ,  un 
drapeau  ,  pour  être  mis  dans  la  salir  de  la  con- 
vention ,  à  côté  du  drapeau  français.  Jjc  président 
lui  donne  l'accolade.  —  Députation  des  Jacobins. 
L'orateur  se  plaint  de  l'incarcération  des  patriote», 
sur  tous  les  points  de  la  république  ;  de  l'élar- 
gissement des  aristocrates  et  des  suspect*  :  il  peint 
les  dangers  qui  menacent  la  liberté  ,  invoque  h 
justice  de  la  convention  ,  rappelé  tout  ce  quelle 
a  fait  pour  sauver  la  patrie  ,  et  l'invite  à  se  lever 
avec  assurance  ,  lui  protestant  que  les  républicains 
la  défendront  ou  mourront  à  ses  côtés.  Le  pré- 
sident ,  Bernard  ,  de  Saintes  ,  répond  que  I*  con- 
vention ,  qui  a  vaincu  toutes  les  factions ,  aba'tu 
toutes  les  tyrannies  ,  ne  sera  pas  arrêtée  par  \« 
clameurs  de  quelques  aristocrates  impudens  ;  qu'elle 
maintiendra  vigoureusement  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire ,  et  qu'elle  reçoit  avec  plaisir  les  récla- 
mations des  patriotes  opprimés.  La  députation  est 
invitée  à  la  séance.   Mo)se-Bayle   fait  décréur 
1  insertion  de  l'adresse  au  bulletin  ,  et  son  envoi 
aux  sociétés  populaires.  Méaulle  demande  la  sus- 
pension des  procédures  intentées  contre  les  pa- 
triotes. Cette  proposition  est  renvoyée  a  l'exuum 
des  comités. 

Séance  du  26  fructidor. 

Adresse  de  la  société  populaire  d"  Auxerre ,  con- 
tenant les  mêmes  plaintes  que  celles  des  Jacobins. 
André  Dumont  invite  la  convention  à  ne  pas  ac- 
cueillir trop  favorablement  ces  sortes  d  adresse*; 
il  cite  Robespierre  ,  qui  criait  sans  cesse  :  On 
opprime  les  patriotes  ,  et  qui  les  faisait  assassiner  ; 
qui  déclamait  contre  les  nobles,  et  qui  en  était  le 
secret  partisan.  «  Plusieurs  de  ces  adresses,  dit  J, 
m  ont  été  faites  à  Paris  ,  et  ne  font  que  revenir  «. 
Becker  prouve  qu'elles  sont  l'ouvrage  des  intriçan.».- 
Acnvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  —  LoucWt 
rend  compte   d'une  fête  célébrée  à  Rho^è*  .  à 

l'occasion 
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l'occasion  du  q  thermidor.  —  Une  lettre  du  Lycée 
des  Art»  annonce  la  découverte  d'une  nouvelle 


salpêtre  ou  les  savons.  —  D'après  un 
rapport  de  Lakanal ,  Garât ,  Ginguené  et  Clément 
sont  nommés  commissaires  à  la  commission  d'ins- 
truction publique.  —  Sur  le  rapport  de  Léonard 
Bourdon  ,  décret  qui  fixe  l'ordre  de  la  fête  du  der- 
nier jour  sans-cdlottide  ,  et  le  mode  de  transla- 
tion du  corps  de  Marat  au  Panthéon.  —  Merlin  , 
de  Douai ,  présente  ,  an  nom  des  comités  réunis  , 
un  rapport  sur  la  proposition  faite  ,  la  veille  ,  par 
Méaulle  ,  de  suspendre  les  procédures  intentées 
contre  les  personnes  arrêtées  depuis  le  10  ther- 
midor. Il  excite  de  vives  réclamations.  Impression  , 
ajournement. 


N*.  35q.  Du  29  fructidor.  (  i5  septembre). 


des  amis  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Ordre  du 
jour. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  17  fructidor.  —  Un 
condamné  à  mort.  Cinq  acquittés. 

N°.  3Go.  Du  3o  fructidor.  (  iG  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  27  fructidor. 

Renvoi  aux  comités  ,  chargés  du  rapport  sur  la 
situation  de  la  république  ,  d'une  adresse  de  la 
société  populaire  de  Marseille,  exprimant  les  plaintes 
générales  des  autres  sociétés.  —  Veau  présente  le 
sommaire  de  la  correspondance.— Texte  del'opinion 
de  Fayau  ,  prononcée  dans  la  séance  du  as  ,  sur  la 
division  des  domaines  nationaux.  Discours  de  Lo- 
r.eau  ,  sur  les  înconvéniens.  de  cette  proposition. 
Décret  à  la  suite ,  portant  que  la  convention  re- 
jette toute  motion  tendante  à  entraver  la  vente  et 
le  produit  des  domaines  nationaux  ;  que  les  pro- 
priétés seront  scrupuleusement  respectées ,  et  qu'on 
veillera  à  ce  qu'il  n>  soit  pas  porté  la  moindre, 
atteinte.  —  Motion  de  Bentaboie  sur  les  inquié- 
tudes occasionnées  par  l'établissement  de  Mcudon. 
Treilhard  et  Barrera  déclarent  que  les  opérations 
qui  s'y  font  doivent  rester  secrètes,  pour  que  le 
succès  en  soit  assuré.  Réclamation  de  Barras  et 
de  plusieurs  autres  membres,  contre  quelques 
expressions  de  Barrèrc ,  qui  a  dit  que  Meudon 
excitait  la  curiosité  ,  non-  des  bons  citoyens  »  mais. 

Tome  IL 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Clôture  du  parlement.  —  Dernier 
effort  de  l'opposition  contre  le  parti  ministériel. 

Hollande.  —  Fermentation  générale.  Envoi  de 
troupes  dans  divers  lieux  menacés  d'insurrection. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  ,  du  2j  fructidor. 
Un  citoyen  de  Marseille  donne  lecture  d'une  adresse 
de  la  société  populaire  de  cette  commune  ,  ponr 
en  faire,  dit  il,  connaître  l'esprit.  Il  se  plairU  ensuite 
de.ee  que  les  patriotes  sont  sous  le  couteau  de 
l'aristrcratic  ,  qu'on  élargit  tous  les  jours.  Mais  , 

ajoute  -  t-il  ,  les  patriotes  sont  debout   Vadier 

déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  où  l'on  ne  combine 
les  moyens  de  détruire  les  Jacobins  ,  qui  ne  font 
qu'un  avec  la  république.  Il  -cite  le  rapport  -s'ait 
la  veille ,  au  nom  des  comités  réunis ,  auxquels 
il  n'a  point  été  communiqué  ,  et  où  le  rapporteur 
Merlin ,  de  Douai ,  fait  le  procès  à  la  révolution 
du  3i  mai  :  «  Mais  un  jour  viendra  ,  dit-il ,  que 
»  le  vent  révolutionnaire  soufflera  ,  et  qu'un  ro- 
»  citer  se  détachera  de  la  montagne ,  et  prendra 
»  la  place  du  marais  qu'il  aura  anéanti  ».  Il  in- 
vite les  hommes  énergiques  à  se  joindre  à  lui ,  et 
jure  que  la  république  sera  impérissable.  Carrier  , 
après  quelques  observations  ,  exhorte  le*  Jacobins 
à  se  réunir  contre  leurs  ennemis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  da  28  fructidor. 

Edmc  Petit  recherche  et  développe  ,  dans  un 
long  discours  ,  les  élémens  de  la  tempête  qui  a 
précédé  la  nuit  glorieuse  et  terrible,  du  9  ad  10 
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thernàddi*.  Apte*  avoir  établi ,  par  tout  ce  qui  0e 
passe  ,  que  si  la  dictature  a  perdu  ses  chef»  appo- 
rens  ,  elle  n'a  pas  renoncé  à  ses  projets  ,  il  propose 
de  décréter,  Cirtr'auTres  articles  :  i°.  Qu'if  soit 
défendu  a  tous  te*  membres  de  la  Cofltenriort  , 
aoua  peine  de  réclusion  jusf^u  a~  tapewt  j  d^mpl<*yer 
dans  leurs  discours  ou  rapports  ,  les  dénominations 
de  parti ,  de  corporations  ,  de  factions  ,  de 
montagne  ,  de  plaine- ,  de*  marais  ,  de  modérés , 
de  feuittans  ,  do  jacobins  r  de  fédéralistes  ,  de 
muscadins  et  d'alarmistes  ;  a0.  Que  chacun  des 
membres  de  la  corrrtrtrron  setit  ténu  de  faire  im- 
primer 1er  compte  dxr  ta  fortune  et  de  «es  moyens 
d'existence  ,  de  ses  bénéfice»  ou  de  ses  pênes  , 
depuis  le  14  juillet  «789  jusqu'à  ce  jour,  et  d'y 
Joindre-  1  rristorfqtxr  abrégé  de  ce  qu'il  a  pu  faire 
pour  fa  révolution. 


Tribunal  révolutionnaire ,  du  aS  fructidor. — Ju- 
gement qui  acquitte  et  met  en  liberté  les  quatre- 
vingt-quatorze  Nantais,  envoyés  au  tribunal  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  dont  Phellippes 
Troniolly  ,  Sot  lin,  etc. 


N°.  3Gi.  1".  Sans-e.alotlide.  (17  septembre.  ) 


♦ 

Warso+ie.  —  L'armée  pe?»r*W  arrête  q»'l 
ra<  plue  Cuit  de 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  fa  séance  du  aS. 

Pelet  fait  adopféT  FoYrJré  du*  jour  sur  le  projet 
«la  décret  d'Edme  Fetit.  11  est  également  adopté- 
aur  la  demande  en  impression  du  discours. —Dé- 
cret tendant  i  tenceueagc-ntoerrt  de*  arts  et  des 


Séance  du  29  fructidor. 


foinVMarrirt  farf 


uil  décret  relatif  m 


et  seconrs-  dûs  pour  de*  pertes  1 
sionrrées  par  des  évérrernon»  imprévus,  — -  Sur  le 
rapport  do.  Borda» ,  astre  qui  au  tort  se  le  comité 
dp»  finances  à  prononcer  sur  le»  demandes  en 
rekrée  de  déchéance  ,  pur  le»  citoyens  qui  se  sont 
trouvé»  en  état  d'arrestation  dans  le»  délais  Muta 
pour  la  remise  de  leur*  titres.  —»  Autre  ,  concer- 
nant l'élabliseeroant  de  l'agence  d«e  domaine»  de 
Paria.  

Tribunal  révolutionnaire ,  du  18  au  a4  fruc- 
f/aW. —Quatre  condamnés  à  mort.  Douce  acquitté*. 
—  Notice  du  jugement  des  quatre-vingt  quatorze 
Nantais ,  avec  la  détail  des  horribles  traitemens 
qu'ils  ont  essuyés  pendant  leur  trajet  de  Nantes- à 
Paris.  Extrait  de  l'arrêté  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes-,  portant  ordre  de  te»  Rer  deu*  à-d#***, 
et  do  loa  fusiller,  signé  J.  J.  GouU  ,  M.  Grand - 
mai&on  et  J.  B.  Mairguet. 


N°.  36a.  a.*.  Sans  culottidc.  (18  septembre.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  à*e  ta  séartee  du  afj. 

Décret  teztoe!  sur  l'agence  de*  domaines.  —  La- 
Itanal ,  organe  du  comité  d'mVrtroetion  publique* , 
prlsett*  ttrx  tues  nr  le  déaret  qdi  accorde  les 
hortrremnr  du  Panthéon»  m  J.  J.  Roucseeu  ,.  et  <p*i 
\m  décerne  unu  statue.  Il  fait  l'éloge  de  Ce  erkbre 
phdosopbe  ,.  soumet  le  plan  de  I*  fêle  à  l'appro- 
bation de  l'assemaéée  r  et  demande  qu'elle  soit  célé- 
brée le  deuxième  décadi  de  vendémiaire.  On- Ro- 
mande une  I*  veirre  de  J»  J.  soi!  invitée  e,  cette 
fête.  Lakirad  nWad  t  «n'aore* éerttfin 
mena  prh»  sm  b»  lieu*  6u>  Rous5e*U  » 
dermères  aimée»  ,  t'est  assez  dn  décret  qui  accorde 
une  pension  à-  se  veure*.  Léonard  -  Bourdon  pré- 
sente ht  pian  de?  ra  fête  qui  doit  «voir  lieu  la 
«raquèème  sans  cidottfd*  ,  pour  |»  translation  des 
cendres  de  Mbrnt  aePantriéoni'  On  dt mande  1* 

• 
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et  que  celle  de  Rousseau  «oit  célébrée  à  m  place. 
Collot-d'IIerbois  s'y  oppose.  L»  convention  main- 
tient .>on  précédent  décret.  —  Rapport  de  Bordas, 
et  déert  t  portant  que  IcxÛMÙoa  de  l'article  20  de 
la  loi  du  9  brumaire  est  suspendue  à  l'égard  des 
employés  sub-lu  mes  seulement  dc<  administrations 
supprimées.  —  Rapport  de  Cambon  ,  et  décret  à  la 
auite,  concernant  le*  compare»  financière*  su p- 
primées  ,  et  connues  sous  le  nosn  de  Caisse  d 'es- 
compté ,  d  assurances  tmr  la  vie  ,  et  d'assuranca 
cçrUr»  Us  incendies. 


N«>.  3C3.  5«.  Sans-culottides.  (  19  sept.  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Teste  du  rapport  fait  par  Léonard  Bourdon  sur 
fa  fête  W\*  5*.  Sans  Culotlide. 

Séance  du  3o  fraciidor. 

Rapport  de  Blutel  *ur  la  nécessité  de  relever 
le  commerce  et  lindustri*.  Ajournement.  —  Ad- 
mission à  la  barre,  des  Colons  de  Saint-Domingue  , 
déportés  par  ordre  de  Santbonax  et  Polvcrel  ;  ils 
dewondeat  d'être  entendus contradtetoircment  arec 
leurs  accusateurs,  en  présence  les  ans  dos  autres, 
devant  douze  membre*  de  la  convention ,  qui  ne 
»e  soient  encore  prononcés  ni  pour  ni  contre 
les  Colonies.  On  donne  lecture  d'une  lettre  de 
Leblanc ,  l'un  des  quatre  commissaires  de  la  ré- 
publique près  les  Etats-Unis  ,  qui  demande,  au 
nom  du  bien  public  ,  de  l'intérêt  de  la  France  et 
des  Colonies  ,  qu'il  soit  sursis  4  toute  détermina- 
tion sur  les  Colons  et  lus  Colonies  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  entendu.  Benvoi  aux  comités  cocnpétcn*. 
—  Hommage  à  la  content  ion  d'un  ouvrage  intitulé: 
Recherches  sur  les  causes  des  principaux  faits 
physiques  ,  par  le  citoyen  Lamarck.  —  Une  dépu- 
tât ion  du  club  électoral  expore  le*  services  qu'il 
a  rendus ,  proteste  du  civisme  et  de  l'ardeur  ré- 
volutionnaire de  chacun  de  «es  membres  ,  déclare 


que  celui  -qui  les  a  aceasés  •  «»t  le  même  homme 
qui,  en  179a,  se  rendit  l'apologiste  de  Dumourier. 
Les  pétitionnaires  réclament  la  liberté  de  leurs 
membres  BoUon  et  Varlet.  Le  président  répond 
qu'ils  peuvent  compter  sur  la  justice  delà  conven- 
tion ,  si  leur  demande  est  fondée  et  conforme  aux 
principes.  «  Cest  mai ,  dit  BiHaud-Varennes ,  qui 
•  ai  dénoncé  les  intentions  contre-révolutionnaire» 
»  des  membres  du  club  électoral  ;  c'est  moi  qui,  1e 
»  premier ,  vous  ai  dénoncé  Botson  comme  le 
»  ceraphee  de  la  faction  d'Hébert  ».  I!  justifie  f  éloge 
tpi'il  a  fait  dans  le  temps  ,  de  Dumourier  ,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  suret* 
générale.  Décrété. 

Séance  delà  samcalotude. 

Quelques  dénonciations  particulières  sont  écar- 
tées et  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Beker  demande  l'exécution  de  la  loi  du  17 
septembre  1793  ,  contre  Bidault  fils  ,  administra- 
teur du  district  de  Sargiiemiries  ,  et  Lallemand  , 
agent  national ,  destitués  de  leurs  emplois  pour 
prévarications. —Une  dêputation  de  la  section  des 
Tuileries  invite  la  convention  a  punir  les  fi'dera- 
Usles  ,  les  aristocrates  ,  les  dilapidatcurs  des  deniers 
publics  ;  à  protéger  1rs  patriotes  et  1cs  sociétés 
populaires.  Le  président  répond  que  la  république 
et  les  sociétés  populaires  existeront  malgré  leurs 
ennemis.  Barr'ère  et  Bentnhole  parlent  en  faveur 
de  ces  sociétés ,  et  font  décréter  l'insertion  de 
l'adresse  et  de  la  réponse  au  bulletin.  —  Tons , 
de  Verdun  ,  fait  décréter  un  sursis  au  jugenitnt 
partant  peine  de  mort  contre  huit  femmes  con- 
damnées par  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  ;  ju- 
gement auquel  il  avait  été  déjà  sursis  par  le  tri- 
bunal ,  parce  que  ces  condamnées  ont  été  reconnues 
enceintes.  fl  fait  décréter  en  m^nie-temps  ,  le  prin- 
cipe ,'qu*ar»cune  femme  prévenue  d'un  crime  em- 
portant peine  de  mort  ,  ne  pourra  être  mise  ou 
jugement  ,  sans  qu'il  ait  été  vérifié  et  reconnu 
qu'elle  n'est  pas  enceinte.  —  Grégoire  fait  un  rap- 
port sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme 
et  sur  les  moyens  de  Tes  léprimer.  Adoption  d'ùa 
projet  de  décret  i  cet  égard. 
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N°.  364.  4e-  Sans-culottide,  (  ao  sept.  ). 


Nouvelles. 

■  ■  *i 

Paris.  — Société  des  Jacobins.  Du  29  fructidor  : 
passai  observe  que  les  continuateurs  des  Brissot , 
des  Carra  et  des  Gorsas  ,  reproduisent  leurs  an- 
ciennes calomnies  ,  en  disant  que  les  adresses  qui 
arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  république., 
sont  fabriquées  aux  Jacobins.  Il  demande  l'aug- 
juentation  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance, afin  de  lui  donner  plus  d'activité. —  Un  ci- 
toyen des  tribunes  dénonce  un  croupe  d'aristocrates 
réunis  ta  veille  dans  le  jardin  national  :  il  a  voulu 
arrêter  l'orateur  qui  déclamait  contre  les  Jacobins  ; 
mais  on  a  pris  sa  défense.  Brochet  invite  les  Ja- 
cobins à  examiner  attentivement  les  individus  qui 
se  montrent  dans  les  groupes.  Une  autre  dénon- 
ciation de  ce  genre  excite  de  l'agitation.  Le  pré- 
sident Del  ma*  est  instruit ,  dit  il ,  que  les  ennemis 
de  la  société  se  disposent  à  provoquer  des  troubles, 
dans  le  cours  même  de  la  séance  ;  il  invite  les 
membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à  s'observer , 
et  à  dénoncer  ceux  qui  voudraient  les  désunir. 
Bouin  observe  que  Paris  est  plein  de  scélérats  qui 
cherchent  a  égarer  l'opinion  publique  ;  mais  l'on 
s'en  défendra  comme  l'on  s'est  défendu  de  la  cruelle 
rage  du  tyran  Capet  :  il  dénonce  la  distribution 
d'un  libelle  intitulé  :  Les  Jacobins  démasqués  :  il 
ajoute  que  leurs  calomniateurs  sont  connus,  et 
qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  vindicte  publique. 
Veau  ,  Boîs>cl  ,  Loys  parlent  dans  le  même 
sens.  —  Une  députation  de  la  société  des  amis  de 
la  république  ,  fait  lecture  d'une  adresse  contre 
ceux  qui  demandent  la  destruction  des  Jacobins, 
et  demande  l'affiliation  et  la  correspondance.  Ouhcin , 
Chrétien  et  Lebourg  parlent  sur  cet  objet.  Ce 
dernier  invite  les  bons  patriotes  à  se  rendre  dans 
les  groupes  ,  pour  y  défendre  les  principes. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Addition  à  la  séance  de  la  i*rf  •  sans-culot tide. 

s 

La  section  des  Gravillicrs  et  celle  de  Bon  Conseil 


viennent  successivement  réclamer  le  maintien  de* 
sociétés  populaires  ,  l'élargissement  des  patriotes  , 
l'exécution  littérale  de  la  loi  contre  les  suspect)  , 
et  l'énergie  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Séance  de  la  a«.  sans-culottide. 

Lecture  d'une  adresse  par  laquelle  le  comité 
révolutionnaire  de  Sedan  ,  nommé  par  le  repré- 
sentant Delacroix  ,  invite  la  convention  à  frapper 
l'aristocratie  et  le  modérantisme  ,  etc.  Basaal  et 
Lcvasscur  ,  de  la  Sarthe  ,  observent  que  Lamotte  , 
Quimperley  et  Biève,  signataires  de  cette  adresse, 
sont  les  mêmes  qui  ont  signé ,  au  mois  d'août 
179a  ,  une  délibération  portant  que  le  département 
des  Ardennes  ne  reconnaîtrais  aucun  décret  qui 
ne  serait  pas  sanctionné  par  le  roi:  ils  demandent 
que  ces  trois  individus  soient  mis  en  état  d'arres- 
tation. Décrété.  Lcvasscur  demande  ,  en  outre,  far- 
restation  de  tous  le*  ex- administrât  eu  rs#»  district 
de  Sédan ,  qui  ont  signé  cette  délibération  et  ont 
été  mis  en  liberté.  Duroy  appuie  cette  proposition , 
et  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale , 
pour  savoir  ai  ces  hommes  ne  doivent  pas  être 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Cette  double 
proposition  est  adoptée,  après  quelques  débats. 
—  Les  citoyens  d'Arvault ,  département  des  Deux- 
Sèvres  ,  écrivent  que  la  conspiration  de  Robes- 
pierre avait  des  ramifications  jusque*  dans  la  Vendée. 
Ils  demandent  que  la  convention  prenne  les  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire 
ccsicr  cette  guerre  désastreuse,  et  annoncent  un 
mémoire  sur  les  horreurs  et  les  atrocités  qu'elle 
a  entraînées.  —  La  société  populaire  et  le  conseil 
général  de  Boulogne-sur-Mer ,  dénoncent  1a  so» 
ciété  des  Jacobins.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Une  députation  de  la  société  populaire 
du  district  de  Thonon  ,  réclame  contre  les  persé- 
cutions auxquelles  elle  est  en  butte,  et  contre  l'em- 
prisonnement de  son  président.  Renvoyé  aux  re- 
présentans  sur  le*  lieux. 

Rapport  de  Cambon  et  décret  à  la  suite,  portant 
que  la  république  française  ne  paye  plus  les  frais  m 
les  salaires  d'aucun  culte. 
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JN°.  365.  5«.  Sans-culottide.  (ai  septembre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Saitt  de  la  séance  de  la  ae.  Sans-eulottide. 

Discours  d'Isoré  sur  les  subsistances ,  et  projet 
tendant  à  continuer  pour  un  an  le  maximum  du 
prix  des  grains  ,  farines  et  fourrages ,  décrété  le 
1 1  septembre  1793.  Impression ,  ajournement. — Les 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Tanar- 
gue ,  transmettent  $  la  convention  la  découverte 
d'une  conspiration  qui  s'ourdissait  sur  les  fron- 
tières du  Gard  ,  avoisînant  telles  de  l'Ardèche.  Les 
principaux  chefs ,  parmi  lesquels  se  trouvent  Domi- 
nique Allier  et  une  nouvelle  Cathérine  Tliéos ,  ont 
été  arrêtés.  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
d'Allier  à  Pelet  de  Gravicre,  relative  à  cette  conspi- 
ration. Bor'te  impute  aux  prêtres  tous  ces  plans 
contre  -  révolutionnaires  :  il  fait  décréter  que  le 
comité  de  législation  rendra  compte  de  l'exécution 


de  la  loi  relative  a  leur  déportation  ;  et  le  comité 
de  salut  public  ,  de  celle  du  décret  qui  exclud  les 
prêtres  et  les  ex-nobles  des  fonctions  publiques. 
Jourdan,  de  la  Nièvre,  rapporte  qu'on  provoque 
l'insurrection  contre  la  représentation  nationale ,  et 
que  Vadier  a  dit,  la  veille,  aux  jacobins,  qu'il  y 
avait  dans  la  convention  plusieurs  députés  indignes 
d'y  siéger  ;  il  demande  que  les  comités  présen- 
tent un  rapport  qui  fasse  connaître  quels  sont 
les  députés  qui  méritent  ou  non  la  confiance  de 
la  convention,  et  qu'ils  proposent  des  mesures 
telles ,  que  la  famille  capétienne  ne  puisse  plus  in- 
quiéter a  l'avenir.  Duhem  s'étonne  qu'un  peuple  qui 
a  eu  le  courage  de  conquérir  la  liberté  ,  d'envoyer 
son  tyran  à  l'écliafaud  ,  conserve  dans  son  sein  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  royauté  :  il  demande  que  les 
comités  s'occupent  de  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  doit  pas  vomir  au  loin  ,  non-seulement  les  re- 
jetons de  Capct ,  mais  encore  sa  famille  infernale 
et  tous  ses  adhérons.  Renvoyé  aux  comité*.  —  Rap- 
port de  Cambon ,  et  décret  relatif  à  la  liquidation 
des  rentes  dites  ancien  cierge". 


Fin  de  lyAn  deux  de  la  République. 
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AN  III  DE  LA  REPUBLIQUE. 

( 1 7  9  4-  )  : 


M».  i«.  Du  t«r.  readomiaire.  <  2%  aepteiubre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suit* de  la  séance  delà  2e.  sans-culottide  de  l'an  a. 

Sur  le  rapport  de  Cambon ,  deux  décrets  sont 
rendus  :  le  premier  excepte  les  débiteurs  des 
liabitans  de  la  ville  de  Nuremberg  du  dépôt  or- 
donné par  la  loi  du  18  messidor  précédent  ;  l'autre 
est  relatifaumode  de  délivrance  des  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Séance  de  la  3*.  sans-culottide. 

Adresse  de  la  société  populaire  de  Montagne- 
sur-Aisne  ,  qui  ,  en  applaudissant  à  la  journée 
du  10  thermidor  ,  se  plaint  drs  insultes  qu'éprouvent 
les  patriotes  que  l'on  qualifie  de  Robcspicrristes. 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Mention 
honorable  de  l'hommage  fait  par  le  médecin  Faure 
d'un  ouvrage  sur  une  eau  anti-putride  qui  peut 
fiire  cesser  une  épidémie  qui  règne  au  Sauve- 
terre. 

Nomination  du  citoyen  Bertholet  à  la  place  de 
commissaire  d'agriculture  et  des  arts  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Brunct,  infirme.  —  Raflron  fait 
renvoyer  â  un  nouvel  examen  du  comité  de  lé- 
nidation  l'ailairc  du  citoyen  Deudon  ,  brabançon, 
sorti  de  la  république  avec  passfc-por ta.  —  Lettres 


des  représentant  Bcllegarde  et  f.acno,**-  -  S.f  if- 
Michel  ,  annonçant  qu'un  corps  «h-  5  mdle  -W'»n 

que  3o  hussard*  du  tt*.  régiment  ont  fart  mrttrt 
les  armes  bas  û  i,5oo  H^ssots.  —  Lettre  des  re- 
préjejUani  à  l'armée  de»  Pyréiiées-OecideiAsVs , 
annonçant  que  le  général  Gariri  ,  a  la  tète  « 
Françuis,  a  vaincu  6  mille  Espagnols.  — Gantier, 
de  Saintes  ,  se  plaint  de  ce  que  le*  MM  de  b 
liberté  sont  maltraités  à  P.tris  sous  le  nom  de  ]»■ 
cobin.  Dubois  Crancé  tépond  que  les  partl*an< 
Robespierre  espèrent  triompher  de  la  convenu*  ; 
nmis  le  peuple  veut  la  justice  et  non  la  terreur. 
Il  prononce  à  çe  sujet  une  motion  d'ordre,  ts 
propose  de  décréter  que  le  gouvernement  nfu- 
lutionnaire  sera  maintenu  jusqu'à  la  paix  ;  m.» 
que  tout  agent  du  gouvernement ,  qui  se  pennettrt 
d'en  outre- passer  les  limites  ,  sera  puni  de  n  >r 
Merlin  ,  de  Thionville  ,  Brntabole  et  BonrdaD.it 
l'Oise  ,  parlent  sur  le  même  objet.  Enfin  ,  retfc 
discussion  est  terminée  par  un  décret  rendu  ** 
la  proposition  de  Merlin  ,  de  Douai ,  au  nom  do 
comités  ,  qui  éloigne  à  to  lieues  de  P*ri$  crsi 
qui  n'y  étaient  pas  avant  le  i".  messidor  an  a; 
les  militaires  destitués,  suspendus  ou  licencié»; 
les  citoyens  chargée  de  mission  ,  et  dont  le»  p-w- 
voirs  ont  pris  fin  ;  ceux  qui  ,  ayant  été  *nètf* 
comme  suspects  ou  comme  prévenus  de  dents 
contre  -  révolutionnaires ,   ont  été  mis  en  ^lib«r\e 
depuis  le  10  thermidor  ou  y  seront  nus  à  Va- 
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Du  a  vendémiaire.  (  a3  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Lettre  de  Merlin  ,  de  Douai ,  au  Moniteur , 
dans  laquelle'  fl  te  disculpe  de  l'imputation  d'avoir 
fait  la  censure  de»  événement  du  3i  mai ,  et  ré- 
tablit le  texte  de  son  rapport  fait  dans  la  séance 
du  26  fructidor. 

Marte*  dé  la  4».  Sata-evUttide. 

D'après  le  rapport  de  Marco  ,  les  comités  s«mt 
autorisés  a  statuer  rut  la  mise  en  liberté"  des  Co- 
lons détenus.  —  Roitx  fort  rendre  uir  décret  tpvi 
.  restitue  au  eitoye»  Denr»  f  cultivateur,  et  père 
d»  lif  entans ,  le*  voiture  et  le»  chevaux  qui  lui 
avaient  élé  amerés.  —  Apre»  avoir  entfendo  Cam- 
bon  ,  la  convention  proroge  le  délai  pour  la  re- 
mise des  titres  de  la  dette  viagère  ,  et  décrète 
diverses  mesures  y  relatives.  —  Merlin  ,  de  Douai . 
fait  excepter  différentes  ctaase*  de  citoyen» f  de  la 
loi  qui  éloigne  de  Paris  ceux  arrivé»  depuis  le  Ier. 
messidor  dernier.  —  Une  députation  de  la  société 
régénérée  de  Commune  Affranchie ,  prie  l'assemblée 
de  jeter  ses  regards  sur  les  moyens  du  relever 
son  commerce  anéanti. 

Lettres  du  représentant  Gillet  et  du  général 
Jourdan  ,  annonçant  le»  succès  do  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse ,  auxquels  ont  contribué  fcs 
généraux Morceau ,  Schéter  et  Bonnet,  et 
dan»  la  séance  du  s",  vendémiaire. 


N<^  m  Du  S 


(  1*4  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  de  la  4«.  sons-cuîoitide. 


société  populaire  de  ecDfe  vtDa  ,  et  renvofeu»  comités 
de  la  demande  en  rapport  du  décret  qui  la  déclare 
en  réboluon  et  en  état  de  siège.  —  Après  un- 
rapport  sur  la  situation  politique  de  U  répûbUqae  , 


CoAlot-dHerbUs ,  G«?omerd>  el  Laport*  di 
Le*  moyen*  de  faire  renaître  Kndnstri 

Mention  honorable  do  l'adresse  4»  h 


lansleqin-l  Robcrt- 
r «lâcher  de  certaine* mesure»,  es»  orateurprOpese  et 
l'on  adopte  plusieurs  décret»  s  tun  ordonne  »ux 
municipalités  de  motiver  le»  causes  de  leur  reiae 
paur  la  dcEvraneo  de»  certificat»  de  civisme  ;  (m 
second  charge  le  comité  de  su*eté  générale  et  le» 
représentait*  en  mrs&iod  ,  de  faire  mettre  en  Uberté 
tous  les  agriculteurs  f  artistes  elcommcrçan*  arrêtés", 
et  d'examiner  les  réclamations  des  pan  m  des  dé— 
fumeur»  de  la  patrie  ;  et  le»  autres  chargent  les 
comités  de  présenter  des  projets  de  décret  sur 
l'instructio*  publique  et  autres  objets.  —  Le  ci- 
toyen Lac  Barbier  Ben  tenant  au  5*.  régiment 
de  hussard»,  annonce  l'arrivée  à  Paris  de  tableaux 
de  l'écote  flamande  ,  eon«pjis  par  l'armée  du  Nord. 
—  Adresses  relative»  e>  l'attentat  contre  le  repré- 
sentant Tallien, 

Séance  de  la  cinquième  sam-culottide. 

Lettre  des  représentons  Serrée  ef  Auguisr ,  arr- 
nonçant  que  des  parti* ans  de  Robespierre  se  pro- 
posent de  faire  éelatef  des  trouble»  dans  le  mhji 
de  la  f  rance  <  et  partfcwfeTerncnc  a  iviarseiitc.  1rs 
traiwnetrent  la  fettre  d'un  nommé  Reynier,  qui 
paraît  étrtr  u»  dea  chefs  de  «e  part} ,  et  qu'ils  ont 
fait  arrêter.  Il  dit,  dans  cette  lettre  ,  quroYt  fera' 
disparaître ,  par  un  a  et  3  septembre ,  tout  ce"  qu'ïl- 
T  a  d'impur  dans  Mancille. 


N°.  4.  Du  4  vendémiaire.  (  ao  septembre.  ). 


Nouvelles. 

Vienne,  *^Monvemen»*  de*  Polonais'  insorgéV 
Parts.  — •  Détails  sur  ht  translation  de»  restes 
de  Marat  au  Panthéon. 
Uunei\lé,  —  Proclamation  faire  par  lies  téçtk- 

49  AUgUef. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  Je  la  cinquième  sans-culottide. 

Procès-verbal  adressé  par  les  représentans  Serres 
et  Avguis  ,  constatant  que  le  nommé  Reynicr  a  ( 
été  enlevé  par  des  hommes  armés.  Autre  lettre  des 
mêmes  ,  qui  inculpent  ,  à  ce  sujet ,  le  commandant 
de  Marseille,  Voultand,  et  le  concierge  de  la  maison 
«J'arrflt  ,  Mangeno^.  Treilliard  propose  de  mettre 
Reynicr  hors  la  loi  ,  et  de  décréter  les  deux  autres 
d'arrestation.  Le   député  Voulland  veut  apprllci 
l'indulgence  de  l'assemblée  sur  le  commandant 
Voulland ,  son  oncle  ;  mais  le  décret  est  adopté. 
Barras  fait  approuver  la  conduite  des  représentans 
du  peuple  à  Marseille.  Bassal  réclame  contre  le 
-décret  de  mise  hors  la  loi ,  et  demande  au  moins 
l'ajournement.  Thuriot  répond  que  les  faits  étant 
constans  et  matériellement  prouvé* ,  la  convention 
n'a  pas  dû  balancer.  Merlin,  de  Thionville  ,  dé- 
nonce ,  à  cette  occasion  ,  la  société  de  Jacobins  , 
comme  correspondante  avec  les  égorgeurs  de  Mar- 
seille :  il  demande  jusqu'à  quand .  la  convention 
nationale  souffrira  h  coté  d'elle  le  repaire  de  bri- 
gands ,  qui  ont  juré  de  s'unir  contre  la  vertu  et 
la  justice  ,  et  qui  s'insurgent  contre  la  représen- 
tation nationale.  Isoré  s'écrie  que  Merlin  montre 
le  bout  d'oreille  ,  et  qu'il  veut  détruire  les  sociétés 
populaires.  «  Je  montre   l'oreille  toute  entière  , 
«  répond  Merlin    je  périrai ,  ou  le  système  des 
»  égorgeurs  ne  prévaudra  pas  ».-  Il  demande  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  le  comité  de  corres- 
pondance des  Jacobins  ,  et  que  cette  société  soit 
épnrée  ,  comme  on  vient  de  le  décréter  pour  Mar- 
seille. —Rapport  de  Lequinio,  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  recevoir  le  corps  de  Marat. 

Séance  du  i  «.  vendémiaire  an  3. 

Rapport  dé  Carnet ,  sur  les  événemens  relatifs 
aux  sièges  deLandrecies ,  le  Quesnoy ,  Valenciennes 
et  Condé.  Roux  fait  approuver  les  mesures  adop- 
tées par  le  comité  de  salut  public  pour  la  reprise 
de  ces  quatre  places.  —  Annonce  des  avantages 
remportés  devant  Maastricht ,  et  dont  les  détails 


sont  contenus  dans  les  lettres  rapportées  au  N°.  a. 
Décret  portant  que  l'armée  de  £aiubre-ct-Mcus« 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


N°.  5.  Du  5  vendémiaire.  (  a6  septembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  irT*.  sons» 
culottide.  —  Adresses  de  diverses  sections  qui 
adhèrent  à  celle  de  la  société  populaire  de  Dijon , 
déclarent  que  tous  les  patriotes  doivent  se  corpo- 
riser ,  et  jurent  de  ne  faire  qu'un  avec  les  vrais 
Jacobins ,  qui  sont  l'amè  de  la  république.  Lt 
président ,  Del  mas  ,  répond  que  les  Jacobins  écra- 
seront tout  ce  qui  résistera  à  la  liberté,  et  que 
la  Montagne  déroulera  sur  le  Marais.  (  Applau- 
dissemens  ). 

Séance  de  la  3me.  sans-culottide. 

Raisson   fait  adopter  un  compte  rendu  de  la 
situation  de  Paris  ,  adressé  par  forme  de  circu- 
laire ,  aux  sociétés  affiliées.  —  Détails  donnés  par 
Lanot  et  plusieurs  autres  ,    sur  les  troubles  du 
Palais-Égalité  ,  redevenu  royal  ,  et  sur  l'arres- 
tation d'un  frère  de  l'abbé  Rojou  ,    cousin  de 
Fréron  ,  et  que  Merlin  ,  de  Thionville  ,  a  fait  re- 
lâcher. —  Adieux  de»  Marseillais  que  le  décret 
oblige  de  partir.  Le  président ,  Dclmas  ,  les  invite 
à  reporter  dans  le  Midi  le  feu  civique  dont  ils  sont 
embrasés  :  «  Les  conspirateurs  qui  nous  attaquent 
»  aujourd'hui  ,  ajoutc-t-il ,  ne  sont  pas  plus  forts 
»  que  Lafayette  qui  a  été  anéanti ,  et  plus  asto- 
»  deux  que  les  Girondins  qui  ont  succombé  sous 
»  la  massue  nationale.  Leurs 'successeurs  ne  tarde* 
m  ront  pas  à  les  suivre  ».  (  Applaudissement). 

Séance  de  la  5me.  sans-culottide. 

Discours  de  Garnier  ,  de  Saintes  ,  «ur  les  dan- 
gers qui  environnent  et  menacent  tes  patriotes  ,  et 
contre  ceux  qui  prêchent  le  modérantisme  ,  cette 
pitié  meurtrière. 

Séance 
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Séance  dm  i"».  renièmiairt ,  an  S. 

Discours  de  Léonard  -  Bourdon  ,  Lacorube  et 
Bassal,  sur  la  tactique  de»  coryphée*  du  modé 
rantisme  et  de  l'aristocratie  ,  et  Les  moyeu*  de  La 

déj. 


Tribunal  révolutionnaire.  —  Précis  de  la  procé- 
dure des  quatre-vingt-quatorac  Nantais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  t«*. 

Renvoi  au  comité  d'intruction  publique  d'un 
ouvrage  de  Grôtry  sur  l'art  musical.  —  Lettre  du 
représentant  Beissct,  qui  se  disculpe  de*  reproche* 
diriges  contre  lui  pour  sa  conduite  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain.  Adresse  de  la  société  populaire  de 
Gex  :  elle  se  loue  de  ce  représentant  ,  qui  a 
fait  succéder  la  justice  à  la  terreur.  Gouly  en  fait 
décréter  la  mention  honorable. 


N°.  6.  Du  6  vendémiaire.  (  37  septembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Ligne  formidable ,  établie  par  les 
Français  ,  depuis  Sarre-Libre  jusqu'à  Trêves. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i«. 

Discours  de  l'orateur  d'une  députation  de  la 
section  du  Panthéon  ,  sur  Pimprobation  donnée 
par  elle  à  l'adrcwe  attribuée  à  la  société  populaire 
do  Dijon. 

Séance  du  1".  au  soir.  ' 

André  Dumont  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Pclet ,  Lapone  et  Lozeau. 

Tome  IL 


I  Séance  du  2  vendémiaire. 

Rapport  de  Guylon-Morveau  ,  sur  l'itinéraire  de 
l'aérostat ,  dans  les  derniers  jours  signalés  par  de 
nouvelles  victoires  sur  les  bords  de  la  Meuse.  — Ren- 
seignemen*  donnés  par  le  même  et  par  Bastelier, 
sur  l'établissement  de  Meudon,  d'où  sont  sortis  les 
aérostats.  —  Chauvin  écrit  pour  démentir  l'assertion 
d'Ingrand  ,  que  les  patriotes  sont  opprimés  dans  le 
département  de  la  Haute-Vienne.  —  Lettres  d« 
Jeanbon-Saint-André  ,  de  Serres  et  Auguis  ,  sur 
la  situation  de  Marseille  :  ils  déclarent  qu'on  a  pro- 
posé ,  dans  la  société  populaire  de  cette  ville ,  de 
déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  individus  qui  vou~ 
dratent  y  trouver  des  fripons  et  des  dilapidateur* 
delà  fortune  publiai» et  qu'ils  ont  'découvert  un 
complot ,  dastf  le  but  était  da  s'emparer  des  armes 
déposées  au  fort  Jean.  Us  ajoutent  que  la  masse 
est  bonne  dans  le  département  ;  mais  que  la  ter-» 
reur  l'empêche  de  se  prononcer.  Barras  et  Fréron 
accuscut  Moyse-Bayle  et  Granet ,  d  avoir  favorisé 
La  contre-révolution  du  Midi ,  et  d'avoir  été  les  ac- 
cusateurs de  Marat.  Ruampsdit  qu'il  a  vu  ,  entre 
les  mains  de  Granet  et  Escudier ,  des  pièces  oit 
Fréron   et  Barras  sont  accusés  de  dilapidations. 
Legondre  ,  de  Parts ,  déclare  qu'il  est  temps  que 
la  républiqnc  ouvre  les  yeux  «ur  les  boni  ni  es  qui 
voudraient  mener  la  convention  ,  qui  se  cachent 
derrière  la  toile  ,  et«meUent  en  avant  une  légion, 
de  lieutenaus  qui  crient  pour  eux.  ■  Savet-vou»  , 
»  dit-il ,  quels  sont  ces  infâmes  licuttnana  ?  Ce 
»  sont  ces  hommes  qui  ont  rendu  l'Océan  témoin 
»  de  leurs  crimes  ,  qui  ont  rougi  La  mer  par  le 
»  reflux  ensanglanté  de  la  Loire.  Le  navigateur 
»  qui  recevait  le  baptême  en  passant  sous  le  tro- 
»  pique ,  ne  voudra  plus  marquer  ainsi  cette  époque 
»  de  son  voyage  ,  dans  la  crainte  d'être  inondé  de 
»  sang.  .  .  .  (  On  frémit  ).  Les  voilà  ,  ceux  qui 
»  ont  mis  les  Jacobin*  en  feu  ,  et  qui  en  ont  fait 
»  un  théâtre ,  où  chacun  d'eux  joue  un  rôle  plus 
»  ou  moins  odieux.  L'histrion  est  sur  les  planches , 
»  et  Robespierre  est  au  trou  du  souffleur.  .  .  . 
»  (  Applaudi  ).  Je  déclare  que  ceux  qui  ,  après 
»  avoir  aidé  à  renverser  le  tyran  ,  voudraient  le 
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u  remplacer ,  périront  comme  lui  ».  {Oui,  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  ).  11  termine  en  décla- 
rant que  les  trouilles  de  Marseille  ont  été  orga- 
nisés a  Paris.  Moysc-Baylc  prend  la  parole.  Merlin, 
de  Thionvillc  ,  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis  ,  pour  faire  un  prompt  rapport  qui  rende 
la  parole  aux  honnêtes  gens  accusés  ,  et  fasse  taire 
fripons.  Adopté. —  llapport  de  Roger-Ducos  , 
et  décret  en  faveur  de  Gérard  Mennier  ,  nui  a 
soulagé  le  représentant  Drouit  dans  sa  captivité. 

t 

Séance  du  ô  vendémiaire. 

Lettre  du  général  Dugnmmier ,  annonçant  la 
reprise  de  Bellegarde  sur  les  Espagnols,  et  I éva- 
cuation du  territoire  français  par  les  armées  enne- 
mies. Fourcroy  fait  décréter  que  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de 
la  patrie,  et  que  le  fort  de  Bellegarde  portera 
désormais  le  nom  de  Sud-Libre.  —  La  commune 
de  Saint-Omcr  applaudit  à  la  conduite  du  repré- 
sentant Florent  -  Guyot ,  qui  a  ramené  le  règne 
de  la  justice  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  où  l'infâme  Joseph  Lebon  avait  mis  la  ter- 
reur à  l'ordre  du  jour,  et  voue  a  l'exécration  pu- 
blique les  continuateurs  de  Robespierre.  Duhem 
et  Duquesnoy  dénoncent  l'orateur  ,  qui  se  nomme 
Jadot ,  et  demandent  son  arrestation.  Thuriot  fait 
décréter  la  mention  honorable  de  l'adresse ,  et  le 
renvoi  des  dénonciations  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Décret  ,  sur  le  rapport  de  Bordas  , 
concernant  la  veuve  du  fermier-général  Deville. 



Tribunal  révolutionnaire.  Des  2Îi  et  2G  fructidor. 
—  Un  condamné  à  mort.  Un  acquitté. 


N°.  j.  Du  7  vendémiaire.  (28  septembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvelles  de  l'armée  insurgtntc  , 
commandée  par  Kosciusko.  Lettre  de  ce  général 
au  conseil  national  de  Warsovrc. 


Bruxelles.  —  Arrêté  concernant  la  division  de 
la  Belgique. 

Paris.  — Lettre  officielle,  annonçant  que  les  An- 
glais se  vantent  beaucoup  qu'il  y  a  un  parti  qui 
travaille  pour  eux  à  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  4  vendémiaire. 

Lettres  du  représentant  Cassanycs  et  du  général 
Petit-Guillaume  ,  annonçant  un  avantage  de  l'ar- 
mée des  Alpes  sur  les  Piémontais ,  par  les  troupes 
aux  ordres  des  généraux  Vaubois  et  Gouvioo. 
—  Rapport  de  Merlin  ,  de  Douai ,  et  décret  in- 
terprétatif de  celui  concernant  les  citoyens  venu» 
à  Paris  depuis  le  i«.  messidor  dernier. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Rapport  de  Prieur  de  la  Côte  -  dOr  ,  sur 
l'établissement  de  Meudon  ;  et  décret  approbatif 
du  régime  qui  y  a  été  suivi. 


Tribunal  révolutionnaire.   Des  37 ,    28  rr  23 
fructidor.  — Quatre  acquittés  ,  dont  l'cx-président 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  Montarwf. 
Un  condamné  h  mort. 


N°.  8.  Du  8  vendémiaire.  (  29  septembre  ). 


Nouvelles. 

lles-du-Vent.  —  Lettre  relative  à  la  situation 
de  Saint-Domingue. 

Manheim.  —  Démissions  des  généraux  autri- 
chiens Cobourg  et  Blunkcnslein. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Fourcroy  sur  l'école  centrale  des 
travaux  publics,  présente  dans  la  séance  du  a  ven- 
démiaire. 
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Suite  de  la  séance  du  S. 

Le  citoyen  Schmidt ,  facteur  d'instqpmens  à 
Paris  ,  fait  hommage  de  deux  machines  de  son 
invention  ,  Tune  pour  pouvoir  agir  sous  l'eau  ,  et 
l'autre  contre  les  incendies.  Mention  honorable. 
—La  citoyenne  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau, 
dépose  deux  manuscrits  que  son  époux  lui  remit 
cachetés ,  une  heure  avant  sa  mort ,  avec  une 
inscription  portant  que  le  sceau  ne  soit  rompu 
qu'en  1801.  Le  président  et  l'assemblée  accueillent 
la  veuve  de  cet  illustre  écrivain.  Une  discussion 
s'engage  sur  l'ouverture  du  paquet.  Barrèrc  et 
Thuriot  pensent  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvéniens  à 
l'ouvrir  ,  et  que  les  événemens  de  la  révolu- 
tion ont  accéléré  l'époque  que  J.  -  J.  Rousseau 
avait  cru  pouvoir  lixer  à  l'année  1801.  Bentabole 
et  Thirion  veulent  que  la  volonté  de  J.-J.  soit 
respectée.  La  convention  renvoie  les  manuscrit* 
à  son  comité  d'instruction  publique ,  pour  procéder 
à  leur  ouverture.  —  Motion  de  Legcndrc ,  de  la 
Nièvre  ,  tendante  à  encourager  le  commerce.  Im- 
pression. 

Séance  du  6  vendémiaire. 

Rapport  de  Lakanal ,  annonçant  que  les  deux 
manuscrits  de  J.-J.  -Rousseau  «ont  ses  confessions, 
avec  quelques  changemens  et  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  que  désignées  dans  celles  im- 
primées. 

Séance  du  7  vendémiaire. 

Discours  de  Chénicr  sur  le  réveil  des  sciences 
et  des  arts  ,  et  le  projet  d'une  féte  en  l'honneur 
des  victoires  remportées  par  les  armées.  Impression. 


N°.  9.  Du  9  vendémiaire.  (  3o  septembre  ). 

"■ 

Nouvelles. 

Pohg ne.  —  Progrès  de  l'armée  polonaise. 

Paris. — Arrestation  de  Loys  ,  secrétaire  de  la 
société  des  Jacobins.  —  Réduction  des  comités 
révolutionnaires  à  ia.  —  Lettre  de  Palloy ,  pour 


l'union  de  la  convention  nationale  et  des  sociétés 
populaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  fait  par  Grégoire ,  dans  la  séance 
du  14  fructidor  an  2,  sur  les  destructions  opé- 
rées par  le  vandalisme  ,  et  sur  les  moyens  de  le 
réprimer.  — Motion  d'ordre  relative  au  commerce, 
présentée  par  Bonguyot  dans  la  séance  du  4  ven- 
démiaire. • 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Merlin  ,  de  Thionvillc  ,  présente  ses  vues  sur 
les  fétes  nationales.  Impression. 


Tribunal  révolutionnaire.  Des  itr.  ,  arae.  et  3m*. 
jours  sans-culottides.  —  Trois  acquittés.  Quatre 
condamnés  à  la  détention  ,  et  quatre  à  la  peine 
de  mort. 


N*.  10.  Du  10  vendémairc.  (  in.  octobre  ). 


Nouvelles. 

Ne*>-Yorck.  —  Célébration  de  l'anniversaire  de 
la  liberté  américaine. 

Vienne.— Traité  de  subsides  ,  conclu  entre  cette 
cour  et  le  gouvernement  britannique. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  :  Texte  de  la 
circulaire  adressée  aux  autres  sociétés  de  la  répu- 
blique. 

Du  3  vendémiaire.  —  Président  Bassal.  —  Dis- 
cussion sur  l'arrestation  de  Loys  ,  comme  frère 
d  émigré.  Arrêté  qui  lui  nomme  des  défenseurs  offi- 
cieux. 

Du  5.  —  Discours  d'un  membre  sur  le*  circonsr 
tances  présentes.  Impression. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  -. 

Rapport  de  Ca m b acérés  .  sur  les  travaux  du 
comité'  de  législation  ,  et  décrets  sur  cet  objet. 
—  Porcher  fait  rendre  un  décret  interprétatif  fie 
la  loi  du  G  Boréal ,  sur  les  passe-ports.  —  Lettre 
de  Pocholie  et  Charlier  sur  la  situation  de  Lyon  , 
où  de»  tntrigans  ont  cherché  à  propnger  cette 
erreur  ,  que  le  souverain  est  immédiatement  dans 
les  société»  populaires.  —  Autre  de  Berlier  ,  sur 
la  situation  des  départemens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ,  où  le  règne  de  la  justice  a  ramené  la 
sérénité  universelle. 


N°.  1 1 .  Du  ii  vendémiaire.  (  a  octobre  ). 


NOUVELLES. 

Stockholm.  —  Différend  survenu  entre  la  cour 
de  Suéde  et  celle  de  Naplcs  ,  relativement  a  l'asile 
donné  par  celle-ci  au  baron  d'AxmfeUt. 

TTotîanJc.  —  Réflexions  sur  la  banque  d'Ams- 
terdam. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  des  observations  faites  par  Calon  ,  dans 
la  séance  du  7  ,  sur  l'école  centrale  des  travaux 
publics ,  proposée  par  Fourcroy.  Décret  sur  cette 
institution. 

Séance  du  8  vendémiaire. 

Qnctqnr»  objet»  cVînfé;  èï  privé  occupent  le  com- 
mencera fmc  de  cette  séance.  —  Le  député  Marcy , 
de  la  Côtc-d'Or  ,  se  plaint  d'être  porté  sur  une 
liste  d'émigrés.  Décret  qui  ordonne  sa  radiation. 
—  Une  discussion  s'ouvre  sur  la  Vendée.  Carrier 
annonce  qu'il  va  faire  paraître  un  mémoire  justi- 
ficatif de  sa  conduite  dans  cette  contrée.  Merlin  , 
dé  Thiortvilte  ,  Laignelot,  Carnot  ctDuquesnoy, 
citent  des  faits  qui  inculpent  Carrier  et  k-  général 


Turreau.  Un  antre  membre  désigne  le  général 
Huchet  comme  ayant  violé ,  massacré  et  fait  fu- 
siller lesteratnes  après  en  avoir  joui.  Carnot  déclare 
que  Huchet  ayant  été  arrêté  pour  les  cruautés  qu'3 
avait  commises ,  Robespierre  le  défendit  tt  le  fit 
renvoyer  à  l'armée  avec  un  grade  supérieur  qu  il 
fut  obligé  de  signer ,  malgré  son  opposition. 

Tribunal  révolutionnaire.  Quatrième  sans-cuLt- 
tide.  —  E.  L.  Guy  Chatenay-Lanty  ,  ex-noble , 
acquitté. 

  ,    ■  .  ■  ■        ■  „  T   ■  , 


N°.  12.  Du  1a  vendémiaire.  (3  octobre). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Sir  Hyden-Porkcr  est  nommé  pour 
commander  l'escadrt  dans  la  Méditerranée. 

CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  8. 

La  discussion  sur  la  Vendée  continue.  Lequinîe 
fait  sentir  la  nécessité  d'employer  la  douceur  et  U 
persuasion.  BtUa*d-Vacenne*  dit  que  le  système  du 
comité  de  salut  public  a  toujours  été  opposé  aux 
mesures  de  rigueur  ,  t  t  que  c'est  contre  son  ordre 
que  le  général  Turreau  ,  qui  a  commis  des  infamies 
dans  ta.  Vendée ,  se  tfconvc  encore  en  fonction». 
Alquier  lit  un  ordre  de  ce  général ,  ainsi  conçu  : 
«  Le  général  Moulins  se  portera  avec  1a  colonne 
»  gauche  sur  Mortapne  ,  fera  désarmer  et 
»  égorger ,  sans  distinction  d'âge  et  de  sexe  , 
»  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  son  passage  ».  Mou- 
vement d'horreur  dans  l'assemblée.  Un  autre  mem- 
bre accuse  le  général  Grillon  d'avoir  fait  fusiuer 
une  municipalité  en  écharpe  qui  venait  fraterniser 
avec  l'armée.  On  demande  de  toutes  parts  ï*arrea- 
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tation  des  généraux  Huchet ,  Grillon  et  Turrcan. 
Elle  est  décrétée.  Un  membre  attaque  le  général 
Carpentfer;  mai*  Laignclot  le  défend ,  et  le  comité 
de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  un  rapport  à 
ce  aujef.  —  Rapport  de  Grégoire  sur  les  eneewa- 
gemens  à  donner  aux  arts  et  aux  sciences.  Im- 

nrnaiûtsî 

Séance  du  9  vendémiaire. 

Hcntz  donne  quelques  explication»  relativement 
aux  faits  cités  ,  la  veille  ,  concernant  la  guerre  de 
la  Vendée.  Bentabole  lui  reproche  d'avoir  ordonné 
de  brûler  une  ville  entière  ,  parce  qu'il  s'y  trou- 
vait des  aristocrates.  Renvoi  aux  comités.  —  Cam- 
bon  annonce  l'arrivée  à  Paris  do  au  charriots  char- 
gés de  matières  d'or  et  d'argeut  provenant  des 
contributions  levées  dans  la  Belgique.  —  Rapport 
d'Échassériaux  l'ainé  ,  et  projet  d'organisation  de 
la  commission  de  commerce.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Rapport  de  Marcc  et  décret  de  forma- 
tion ,  &  l'appel  nominal  ,  d'une  commission  pour 
examiner  l'affaire  des  Colonies. 

Séance  du  10  vendémiaire. 

Adresse  du  club  électoral  qui  redemande  une 
commune  dans  Paris  ,  et  le  droit  pour  les  citoyens 
de  nommer  leurs  magistrats.  Le  président  rappelle 
aux  pétitionnaires  que  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire existe  et  que  la  convention  a  juré  de  le 
maintenir  jusqu'à  la  paix.  —  Sur  la  motion  de 
Bourdon ,  de  l'Oise  ,  amendée  par  Bodin  ,  décret 
qui  autorise  le  comité  de  sûreté  générale  à  statuer 
sur  toutes  1«*  détention»  juqu'a  la  paix ,  prononcées 
par  jugemeu»  de  différents  tribunaux  ,  pour  motifc 
de  suspicion  seulement ,  jusqu'au  to  thermidor. 

Séante  du  1 1  vendémiaire. 

I^loi  annonce  que  fes  Autrichiens  ont  repris  le 
poste  de  Kaiserslaut«mr  daaa  le  Palatinat  ;  que 
nous  avons  remporté  des  succès  en  Italie ,  et  que 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse  s'est  emparée  d'Aix- 
la-Chapelle. 


N°.  i3.  Du  1 3  vendémiaire.  (4 octobre  ). 

■ 


Nouvelles. 

Allemagne. — Mémoire  de  l'empereur,  relatif  aux 
secours  en  hommes  et  en  argent  ,  à  fournir  par 
l'Empire. 

Paris.  —  Evolutions  faites  dans  la  plaine  des 
Sablons  par  trois  mille  élèves  de  l'école  de  Mars. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  nomme 
le  liforcn  Adet  à  la  place  de  ministre  a  Genève , 
et  pièces  relatives  à  sa  réception. 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Lettres  du  représentant  Gillct  et  du  général 
Jourdan,  annonçant  l'entrée  de  l'armée  française 
à  Aix-la-Chapelle.— Autres  des  représenta™  Rittcr 
et  Turreuu  et  du  générai  Dumerbion,  contenant  le 
détail  des  avantages  remportés  par  l'armée  d'Italie, 
où  se  sont  distingués  les  généraux  Masséna  ,  Cer- 
voni  et  Laharpe  ,  et  le  lieutenant  de  chasseurs 
Brémouf.  —  Lefranc  propose  de  conserver  les  bé- 
liers de  race  espagnole.  Adopté.  —  Adresse  dans 
laquelle  on  s'élève  contre  la  liberté  de  la  presse, 
et  où  Ton  avance  que  ;  dans  ce  moment ,  l'huma- 
nité est  incompatible  avec  le  patriotisme.  Clatuel 
fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur  ta  première  partie 
et  décréter  I'improbation  de  la  st-condc.  Il  inculpe 
Veau  ,  membre  du  comité  de  correspondance.  Thi- 
baudeau ,  après  quelques  réflexions  générales  sur 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  fluctuations* 
qu'on  veut  imprimer  à  l'opinion  publique  ,  dénonce 
une  sorte  d'escamotage  qui  se  pratique  dans  la 
rédaction  du  bulletin  ,  et  cite  plusieurs  faits  par- 
ticuliers. Il  fait  rapporter  ta  mention  honorable 
accordée  à  urne  adresse  qu'on  dit  être  de  la  société' 
populaire  de  Poitiers ,  et  qui  n'est  signée  que  de 
sept  individus ,  dont  l'un  est  mort  il  j  a  plus1  de- 
cinq  semaines  ,  et  dont  les  tu  très  sont  convaincus , 
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par  leur  propre  aveu  ,  d'avoir  volé  les  effets  des 
détenus. 

Séance  du  ia  vendémiaire. 

Une  députation  vient  dénoncer  le  citoyen  Chré- 
tien ,  ex-juré  du  tribunal  révolutionnaire  ,  comme 
ayant  suscité  des  troubles  dans  la  section  Lcpclle- 
ticr,  et  ayant  avoué  lui-même  qu'il  n'avait  pas  quitté 
les  Jacobins  les  8  et  y  thermidor.  Sur  la  propo- 
sition de  Duhois-Crancé  ,  Chrétien  est  décrété 
d  arrestation.  Thuriot  prouve  celte  mesure  insuffi- 
sante  :  il  fait  décréter  que  -le  tribunal  révolution- 
naire continuera  lin  format  ion  contre  les  nombreux 
partisans  et  complices  de  llobe.spierrc  ,  et  que  le 
comité  de  sûreté  générale  lui  fera  passer  toute» 
les  pièces  relatives  à  cette  conspiration.  —  Merlin  , 
de  Douai  ,  annonce  que  le  pape  et  le  ministre  an- 
glais ,  Pitt ,  sont  désespérés  de  la  mort  de  Robes- 
pierre.—  Clauzel  demande  cl  ta  convention  décrète 
l'arrestation  de  Clémence  et  Marchand,  dont  la  mise 
en  liberté  lui  a  été  surprise  par  la  faction  qui  les 
protège. 


N°.  14.  Du  14  vendémiaire.  (  5  octobre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Merlin  ,  de  Thionville  ,  au  nom  du  comité  Je 
sûreté  générale,  communique  des  détails  «ur  les 
troubles  élevés  dans  l'assemblée  de  la  section  de 
Guillaume-Tell ,  à  Paris.  Laporte  demande  ,  à  ce 
sujet ,  que  tous  les  fonctionnaires  publics  justifient 
4e  ce  qu'ils  ont  fait  le  9  thermidor.  Fréron,  Ben- 
tabolc  et  Bourdon  de  l'Oise  ,  parlent  sur  cette 
proposition.  Legcndre ,  de  Paris ,  dit  que  Robes- 
pierre avait  des  complices  dans  ses  collègues  du 
comité ,  et  qu'il  n'a  été  dénoncé  que  parce  que 
Billaud  ,  Collot-d'Hcrbois  et  Barrère  en  sont  de- 
venus jaloux  ;  il  veut  qu'on  punisse  tous  les  cou- 
pables. Barrère  répond  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  collègues  ,  que  l'immense  popularité  de  Robes- 
pierre les  obligeait  à  user  de  ménage  mens  pour 


parvenir  à  le  renverser.  Cambon  cite  un  fait  du- 
quel  il  résulte  que  Barrère  ,  Guyton-Morvcau  , 
Lindet ,  Biéard  ,  Debnas  et  lui  signèrent  un  arrêté 
secret  pour  dénoncer  à  la  convention  nationale 
Robespierre  et  Danton  comme  formant  un  comité 
particulier  à  Charenton  près  Paris.  Clauzel  accuse 
Barrère  ,  Billaud  et  les  autres  membres  du  comité 
de  salut  public  de  différens  délits.  Barrère  repro- 
che à  Clauzel  de  lui  avoir  tenu  un  langage  diffé- 
rent. Billaud-Varennes  et  Collot-d  Hcrbois  donnent 
quelques  explications  sur  les  faits  qui  leur  sont 
imputés.  Autres  faits  cités  contre  eux  par  Dewars. 
Barrère  entreprend  sa  justification  et  invoque  en 
faveur  de  sa  conduite  et  de  celle  de  Billaud  et  de 
Collot ,  le  témoignage    de  leur  collègue  Carnof." 
Celui-ci  atteste  la  vérité  de  leurs  assertions  :  il 
déclare  qu'ils  -  s'étaient  prononcés  contre  Robes- 
pierre au  comité  de  salut  public  ,  et  qu'au  surplus 
il  n'entend  pas  séparer  sa  cause  de  la  leur.  Applaudi. 
Prieur  ,  de  la  Cote-d'Or  ,  appuie  la  déclaration  de 
Carnot.  Bréard  dit  que  le  projet  de  l'Angleterre 
est  de  faire  périr  la  convention  par  la  convention 
elle-même  :  il  demande  qu'on  ne  donne  pas  lieu  à 
l'aristocratie  de  s'applaudir  de  ces  divisions,  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  en  attendant  le  rapport  que 
le  comité  de  «alut  public  doit  faire  sur  ses  opérations 
et  sur  celles  des  membres  qui  l'ont  précédé.  Adopté. 

—  Trcilhard  annonce  la  reprise  de  Kaiserslautern , 
dans  le  Palatinat  ;  la  prise  du  fort  de  Crève-coeur, 
sur  la  Meuse  ;  et  un  avantage  remporté  par  l'ar- 
mée des  Pyrénées  sur  les  Espagnols.  Lettres  des 
généraux  Delinas  ,  Dugommier  et  des  représentant 
du  peuple  ,  sur  ces  diverses  affaires. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  i«r.  vendémiaire. 

—  Sept  acquittés ,  dont  les  femme  et  veuve  Bou-. 
fiers. 


N°.   i5.  Du  i5  vendémiaire.  (G octobre). 


Nouvelles. 
Berlin.  — Levée  dubiége  de  Warsovic  par  l'effet 
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de  la  vaste  incursion  et  des  victoires  des  Polonais 
dan»  la  Prusse  méridionale. 

Port-la-Montagne. — Divisions  entre  les  Anglais 
et  les  Espagnols  à  Gênes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

*  -        *  ' 

Treilhard  donne  lecture  de  la  correspondance  de 
Sorrcs  et  Auguis  .  relativement  à  de  nouveaux  trou- 
bles survenus  à  Marseille  ,  où  les  lois  ont  été  mé- 
prisées, et  où  des  scélérats  ont  attenté  à  la  vie  de 
ces  représentans.  Décret  qui  approuve  les  mesures 
prises  par  eux  pour  rétablir  l'ordre,  la  création 
d'une  commission  militaire  ,  et  charge  le  comité  de 
salut  public  de  faire  porter  à  Marseille  des  forces 
suffisantes.  Adresses  des  officiers  municipaux ,  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  et  administrateurs 
du  district  de  Marseille  ,  qui  reconnaissent  la  con- 
vention pour  le  centre  de  l'autorité  suprême. 

Séance  du  i3  vendémiaire. 

Dcputalion  de  Corses,  annonçant  que  les  trou- 
bles de  leur  île  sont  causés  par  Paoli.  —  Lettre 
des  représentans  du  peuple  Cliarlier  et  Potholle  , 
relative  à  la  situation  de  Commune- Affranchie. 
Adres.*e  du  conseil  général  qui  invite  la  conven- 
tion à  poursuivre  sans  relâche  les  aristocrates  ,  les 
amis  de  Robespierre  et  de  Couthon  ,  tous  ces  hom- 
mes pervers,  qui,  voulant  régner  par  la^terreur, 
n'auraient  laissé  sur  le  sol  de  la  liberté  que  des 
cadavres  et  des  ruines.  Mention  honorable. 


N°.  iG.  Du  iG  vendémiaire.  (  7  octobre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Touché,  de  Nantes.  propdV  de  décréter  que 
Commune  -  Affranchie  n'est  plus  en  état  de  ré- 


bellion ,  et  que  tous  les  dépositaires  de  deniers 
publics  qui  n'ont  pas  rendu  de  compte  ,  seront 
arrêtés  pour  être  jugés.  —  Richard  observe  que 
l'on  ne  gouverne  pas  avec  des  mesures  partielles  : 
il  se  plaint  de  voir  les  rênes  du  gouvernement 
flotter  par  la  faiblesse  de  la  convention  ,  qui  devrait 
les  tenir  avec  fermeté  ;  il  ne  voit  de  république  que 
dans  les  armée»  ,  où  l'amour  de  la  patrie  se  con- 
serve comme  le  feu  sacré  ,  et  demande  que  les  co- 
mités proposent  des  mesures  qui  préviennent  la 
dissolution  du  corps  social.  Goupilleau  ,  de  Fon- 
tenay  ,  et  Bourdon,  de  l'Oise,  appuient  cette 
observation  ,  engagent  la  convention  à  concentrer 
le  gouvernement  dans  ses  mains ,  et  votent  une 
adresse  aux  départemens  dans  le  sens  du  discours 
de  Richard.  Décrété.  —  Pelet  propose  qu'aucun- 
député  ne  puisse  être  membre  de  sociétés  popu- 
laires. Thirion  annonce  qu'il  est  membre  «le  la' 
société  des  jacobins  a  Paris  ,  et  néanmoins  appuie 
la  proposition.  Crassous  là  combat.  Dubois-Cranré 
ne  partage  pas  l'opinion  de  Pelct  :  mais  il  pense  que 
la  convention  doit  épurer  elle-même  la  société  des 
jacobins  de  Paris.  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  appui*  cette 
motion  ,  qui  est  adoptée.  —  Treilhard  fait  un  rap- 
port ,  qui  a  pour  base  deux  pièces  produites  par  les 
députés  Escudier  et  Granet ,  dans  lesquelles  se  trou- 
vent inculpés  1rs  représentais  Barras  et  Fréron  :  la 
première  est  une  déclaration  faite  par  le  nommé 
Joseph  Martel ,  condamné  à  mort  ;  elle  porte  qu'étant 
à  Touloa»  il  fut- chargé  par  Barra»  et  E*ccon  de 
conduire  près  Baijiils  ,  sous  l'escorte  de  deux  gendar- 
mes ,  «ne- voiture  chargée  de  malles  et  autres  objets, 
et  de  la  remettre  à  la  citoyenne  Barras  ,  qui  la  reçut 
en  effet  ;  l'autre  pièce  est  une  lettre  du  député 
Gasparin  ,  dans  laquelle  il  reproche  à  Barras  et 
Fréron  d'inspecter  sus  actions ,  et  de  proposer  des 
mesures  impratic  ables.  Treilhard  obsen  que  Barras 
et  Fréron  ont  eu  à  leur  déposition  des  sommes  consi- 
dérables en  assignats  et  en  numéraire,  dont  ils  ont 
rendu  un  compte  fidèle ,  et  que  In  voiture  adressée 
à  la  citoyenne  Barras  portait  les  effets  de  ces  d«ux 
représentans,  et  quelques  objets  nationaux  dont  ils 
faisaient  usage.  Il  propose  de '  dé.-n'ter  qu  i!»  ont 
dignement  rempli  leur  mission.  Aiupté. 
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N°.  17.  Du  17  vendémiaire.  (8  octobre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  14  vendémiaire. 

Rapport  de  Paganel ,  «t  décret  qui  accorde  de» 
pensions  aux  veuves  et  en£ana  des  citoyens  qui  ont 
péri  au  Champ-de-Mars ,  lors  de  la  proclamation 
de  la  loi  martiale.  —  Autre  sur  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme.' —  Rapport  de  Gossuin  sur 
le  résultat  des  opérations  du  comité  militaire.  —  La 
discussion  s'ouvre  sur  le  projet  d'Eschassériaux 
l'aîné  ,  relatif  à  l'organisation  de  la  commission  des 
subsistances.  Duliem  ,  Turreau ,  Richard,  Garnie r , 
de  Saintes,  Bourdon,  de  l'Oise,  Prieur,  de  la 
Marne  et  Goujon  invoquent  l'ordre  du  jour.  Tlinriot 
croit  le  projet  utile  ;  il  est  rejeté.  La  commission 
ne  sera  composée  que  de  cinq  membres  ,  et  n'aura 
pas. un  conseil  ,  comme  le  proposait  le  rapporteur. 

Séance  du  iS  vendémiaire. 

Lettre  du  représentant  Gillct  et  du  général  Jour- 
dan,  annonçant  que  l'armée  de  Sambrc-ct-Mcuse 
a  battu  les  Autrichiens ,  et  pris  la  forteresse  de 
Julicrs.  L'ennemi  a  perdu  5,ooo  hommes ,  et  a  eu 
800  prisonniers.  —  Prieur ,  de  la  Marne ,  Guyton- 
Morvcau  et  Richard  sont  nommés  membres  du 
comité  de  salut  public, 


N°.  18.  Pu  18  vendémiaire.  (9  octobre) 


Nou  V  E  L  L  E  S. 

Berlin.  —  Progrès  de  l'insurrection  polonaise. 

Londres.  —  Mécontentement  sur  l'étal  des  choses 
en  Amérique ,  et  sur  la  position  des  Anglais  dans 
les  Indes. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 
Laurent  fait  pnrt  du  courage  de  Legros ,  adjudant 


de  l'armée  du  Nord  ,  inhumainement  fusillé  par  les 
ordres  de  Cobourg.  —  Grégoire  donne  lecture 
d'une  lettre  signée  de  plusieurs  Colous  de  Saint- 
Domingue  ,  dans  laquelle  on  le  menace  de  le  dé- 
noncer à  la  convention  ,  s'il  ne  veut  pas  se  retirer 
du  comité  des  Colonies.  Ordre  du  jour. 

Séante  du  i5  au  soir. 

Les  nouveaux  membres  du  eomité  de  snreté  gé- 
nérale sont   Laporte  ,   Rcwbell  ,  Bcntabole  et 

Séance  du  16  vendémiaire. 

Rapport  de  Pénières  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'agriculture.— Mention  honorable  de  deux  adresse»: 
l'une,  de  Commune  Affranchie,  qui  demande  qu'on 
l'arrache  a  sa  flétrissante  stagnation ,  et  qu'on  en- 
fonce le  cadavre  du  brigandage  a  une  telle  profon- 
deur ,  que  ses  exhalaisons  de  terreur  ne  puissent 
plus  se  mêler  a  l*air  de  la  liberté  :  l'autre ,  de  la 
société  populaire  de  Marseille  régénérée  ,  qui  dit 
que  farbre  conspirateur  n'est  qu'éhgué  ;  que  ses 
racines  sont  profondes  ,  et  que  ,  ne  détruire  que  ses 
ramifications  ,  ce  serait  ne  donner  que  plus  de  force 
au  tronc.  —  Vïllers  fait  un  rapport  sur  le  mojen  de 
rendre  au  commerce  les  marchandises  expédiées 
pour  Commune  -  Affranchie  et  autres  communes 
qui  étaient  en  état  de  rébellion. 


N°.  19.  Du  19  vendémiaire.  (10  octobre). 


Nouvelles.  • 

Pais-Bas.  —  Détails  sur  les  mouvement  opéréj 
par  l'armée  du  Nord ,  aux  ordres  du  général  Pichegru. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suitp  de  la  séance  du  16. 

Villers  termine  ^1  rapport ,  en  proposant  de  dé- 
clarer que  Commune-Affranchie  n'est  plus  en  état 
de  rébellion  ,  et  que  les  propriétaires  des  marchan- 
dises 
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dise*  expédiées  pour  cette  ville,  peuvent  les  récla- 
mer auprès  des  municipalités  qui  les  ont  arrêtées. 
Adopté  ,  après  quelques  débats.  Commune- Affran- 
chie reprendra  son  ancien  nom  de  Lyon.  Le  décret 
qui  ord  nnait  l'érection  d'une  colonne  ,  avec  cette 
inscription  :  Ici  fut  Lyon  ,  est  rapporté.  —  Sur  la 
demande  de  Ba&sal.Lons  le-Saulnier  est  aussi  déclaré 
n'être  plus  en  état  de  rébellion.  —  Eschassériaux 
jeune  fait  un  rapport  pour  modifier  la  rigueur  des 
lois  contre  les  parens  d'émigrés.  Duhem  veut  qu'on 
établisse  une  distinction  entre  Ici  émigrés  nobles  et 
les  émigrés  non  nobles.  Bentabole  et  Roux  ,  de  la 
Marne,  veulent  que  la  justice  soit  égale  pour  tous  , 
et  qu'on  ne  rappelle  pas  sans  cesse  des  castes  que 
la  loi  a  proscrites.  Après  quelques  débats  sur  cette 
motion  ,  le  projet  est  renvoyé  aux  comités. 

Séance  du  16  au  soir. 

Cambacérès  est  élu  président  ;  les  secrétaires 
•ont  Guyomard  ,  Boissy-d'Anglas  et  Eschassériaux 
jeune. 

Séance  du  17  vendémiaire. 

Lettre  du  député  Boisset ,  sur  sa  mission  dans  le 
département  de  l'Ain.  —  Lettre  du  représentant 
Boursault  et  de*  généraux  Hoche  et  Parein  ,  rela- 
tives au  drapeau  envoyé  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest. 

—  Au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  Cochon 
propose,  et  la  convention  décrète  que  l'armée  de 
l'Ouest  sera  coinmanlée  en  chef  par  le  général 
Canclaux  ;  celle  des  Cote»  de  Brest  par  le  général 
Dumas  ,  et  celle  «les  Alpes  par  le  général  Moulin. 

—  Grégoire  fuit  un  rapport  sur  les  récompenses  et 
encouragemens  à  donner  aux  sa  vans  et  aux  artistes. 


N°.  ao.  Du  ao  vendémiaire.  (  1 1  octobre  ). 


S  u 


FFLEMENT. 


Mélanges.  —  Article  intitulé  '.A  l'Opinion  pur 
bliqtte ,  par  Nattes  le  jeune  ,  qui  s'élève  contre 
1  horrible  maxime  d'exterminer  Kmnocent  comme 
le  coupable ,  par  cela  seul  que  le  hasard  le  fit  ex- 
prêtre  ou  ex-noble.  H  craint  que  le  besoin  de  se 
populariser ,  ne  fasse  qu'on  en  vienne  ensuite  aux; 
ex  -  bourgeois  ,  ex  -  congréganiates  f  etc.  Et  Dieu 
«ait  où  l'on  s'arrêterait  (..«<•  _,  ■ 

Tome  II. 


Nouvelle  sk 

Paris.— Société  des  Jacobins.  Dwj  vendémiaire: 
Clémence  et  Marchand  remercient  la  société  de 
l'intérêt  qu'elle  leur  a  témoigné  pendant  leur  dé- 
tention. —  Audouin  prononce  un  long  discours  f 
pour  prouver  que  ,  depuis  cinq  ans ,  l'aristocratie 
n'a  cessé  de  réunir  tous  les  trésors  dans  ses  mains 
et  toutes  les  prérogatives  sur  sa  tête. 

Littérature.  —  Hymne  à  J.  J.  Rousseau ,  par 
M.  J.  Chénier. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  17. 

• 

Grégoire  termine  son  rapport  par  la  proposition 
d'affecter  une  somme  de  3oo,ooo  francs  aux  récom- 
penses et  encouragemens  a  accorder  aux  sciences  , 
iux  lettres  et  aux  arts.  Décrété.  —  Discours  de 
Lavicomterie  sur  la  morale  calculée.  L'orateur  pro- 
pose, en  terminant,  de  décréter  que  tous  les  sa  vans 
sont  invités  à  donner  une  échelle  graduée  des  délits, 
et  des  tourmens  qu'ils  entraînent  après  eux  sur  la 
terre.  Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 
—  Bulletin  télégraphique ,  lu  dans  la  séance  du  19; 
annonçant  la  prise  de  Bois-le-Duc. 


N°.  ai.  Du  ai  vendémiaire.  (  îa  octobre  ). 


■- 


Nouvelles. 


Paris>—Société  des  Jacobins.  Du  9  vendémiaire  : 
Bouin  demande  que  la  société  réclame  de  nouveau 
la  liberté  de  Loys  ,  l'un  de  ses  membres.  Adopté. 
— -  Le  même  et  Maure  justifient  les  sociétés .  do- 
pulairos  des  calomnies  dont  elles  sont  l'objet. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  t  8  vendémiaire. 

Arrighi ,  député  Corse  ,  sollicite  et  obtient  un 
décret  qui  charge  le  comité  de  salut  public  de 
la  rédaction  de  celui  qui  arcorde  des  secours  aux 
Corses  réfugiés.  —  Cambacérès  lit  un  projet  d'a- 
dresse au  peuple,  contenant  les  principes  autour 
desquels  tous  les  Français  doivent  âc  ranger.  Adopté. 
—  Merlin  ,  de  Thionvillc  ,  annonce  l'arrestation  de 
'Ciot ,  commissaire  exécutif  aux  Pyrénées.  Cavaignac 
dénonce  cet  individu ,  ainsi  que  Dejean  ,  agent  de 
la  commission  des  subsistances.  —  Bourdon ,  de 
1  Oise  ,  propose  d'ajouter  à  l'adresse  de  Cambacérès 
un  décret  contre  l'abus  du  droit  de  pétition  et 
contre  ceux  qui  ,  dans  la  nuit  du  9  thermidor , 
prêchaient  la  désobéissance  à  la  convention.  Gou- 
pillcau,  de  Fontcnay,  èt  Tallicn  font  renvoyer  cette 
jlemande  aux  comités. 

Séance  du   19  vendémiaire. 

Rapport  de  Thurîot ,  et  lettre  du  représentant 
du  peuple  Gillet,  sur  la  prise  de  Cologne.  Décret 
portant  que  l'armée  de  Sambre-et-Meusc  no  cesse 
de  bien  mériter  de  h  patrie.  —  Rapport  de  Porcher 
»ur  la  réorganisation  de  la  police  a  Paris.  Ajourné. 


Na.  aa.  Du  aa  ventïétmaire.  (  i3  octobre  ): 


ce  qne  la  société  a  été  calomniée  au  sein  de  la 
convention  nationale.  Fayau  rappelle  les  reproches 
que  l'on  fait  à  la  société  et  répond  à  chacun  d'eux. 
Lcvasseur  appuie  la  proposition  faite,  par  Raison, 
de  présenter  à  ta  convention  la  liste  de  tout  lei 
sociétaires,  pour  qu'elle  procède  à  leur  épuration, 
en  motivant  les  rejets.  Adopté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  19. 

Duhem  demande  l'exécution  des  lois  contre  les 
émigrés  pris  les  armes  à  ta  main.  Richard  a$>cre 
qu'on  peut  se  reposer  sur  l'horreur  des  soldats 
républicains  pour  les  émigrés.  Merlin  ,  de  Douai, 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois ,  propose  et 
il  est  décrété  que  le  représentant  Berher  organW  ra 
une  section  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  ,  pour  juger  les  individus  compris  dan» 
le  décret  de  mise  hors  la  loi  du  7  septembre  1793  . 
les  prévenus  d'émigration  ,  fabrication  de  faux  as- 
signats et  autres  délits  contre  -  révolutionnaire». 
—  Sur  le  rapport  de  Grégoire ,  un  conservatoire 
des  arts  et  métiers  est  créé  pour  réunir  taules 
les  machines  ,  outils  ,  inslrumens  ,  descriptions  <t 
livres  relatif*  aux  arts  et  métiers. 


Nouvelle». 

Francfort.  —  Mémoire  du  général  Kalkreutk  sur 
les  imputations  faites  aux  armées  Prussiennes. 

Hambourg.  —  Succès  de  l'heureuse  audace  des 
Polonais. 

Paris.— Société  des  Jacobins.  Du  1 1  vendémiaire  : 
Députation  de  plusieurs  sections  qui  protestent 
de  leur  attachement  à  la  société. 

Du  i3.  —  Maure  se  justifie  d'un  propos  qui  lui' 
•st  imputé  dans  un  journal.  Raisaon  «e  plaint  de! 


Séant*  dm  ao  vendéi 


Députation  du  département  ,  du  tribunal  révo- 
lutionnaire t  du  tribunal  de  cassation  et  &a 
tribunal  criminel  de  Paris  ,  qui  viennent  jurer  à 
la  convention  soumission  et  dévouement.  —  Lettre 
d'Auguis  et  Serrer,  annonçant  le  retour  du  cabre 
à  Marseille.  —  L'assemblée  «e  rend  à  la  fête  or- 
donnée pour  la  translation  des  reste»  de  J.- J.  Rous- 
seau au  Panthéon. 


Tribunal  révolutionnaire.  Du  i*r.  v*\ 
—  Dix  acquittés  ;  un  «ondamné  a  mort. 
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N°.  a3.  Du  a3  vendémiaire.  (  14  octobre  ). 


Nouvelles. 

Paris.— Société  des. Jacobins.  Du  iS  vendémiaire: 
Crassous,  Charles  Duval ,  Levasseur  et  Giot  par- 
lent sur  les  atteintes  que  l'on  veut  porter  aux 
sociétés  populaires  ,  et  rappellent  les  efforts  tou- 
jours impuissans  de  leurs  ennemis.  Giot  s'oppose  à 
ce  qu'elles  soient  épurées,  parce  qu'elles  tiennent 
leur  existence  de  la  déclaration  des  droits.  La  so- 
ciété rapporte  son  précédent  arrêté,  et  ordonne  seu- 
lement le  dépôt  à  son  secrétariat  de  la  liste  de 
ses  membres. 

Littérature.  —  OJe  républicaine  ,  par  Trouvé  , 
l'un  des  rédacteurs  du  Moniteur.  —  Analyse  de  la 
pièce  intitulée  :  Viala  ou  le  héros  de  la  Durance  , 
paroles  de  Fillette-Lozeau  ,  musique  de  Berton. 


N°,  a4-  Du  a4  vendémiaire.  (  t5  octobre  ). 


I 


Nouvelles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ai  vendémiaire. 

Lettre  du  général  Jourdan ,  a  l'occasion  du  drapeau 
envoyé  par  la  convention  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Mcuse.  —  Rapport  de  Pcpin  sur  des  questions 
de  législation,  et  décret  à  ce  sujet., —  Députations 
de  diverses  sections  et  autorités  de  Paris  ;  toutes 
jurent  fidélité  à  la  représentation  nationale  et  haine 
à  ses  détracteurs  ;  quelques  -  unes  annoncent  le 
rapport  de  leurs  arrêtés  d'adhésion  à  l'adresse  de  la 
société  populaire  de  Dijon.  Merlin ,  de  Th  ion  ville  ,  et 
Thuriot  demandent ,  à  cette  occasion  ,  des  mesure» 
contre  ceux  qui  s'assemblent  clandestinement ,  et 
ont  l'audace  de  prendre  des  arrêtés  qu'ils  viennent 
présenter  comme  le  vœu  de  la  section.  Crassous 
a'/  oppose;  il  dit  que  ce  serait  gêner  la  liberté 
des  opinions  ,  et  que  c'est  aux  sections  à  faire 
elles  -  mêmes  leur  police.  Renvoi  aux  comités 
réunis. 


Constantinople.  —  Déportation  a  Marseille ,  da 
Hesriin  ,  accusé  de  porter  le  trouble  parmi  les 
Français  dans  le  Levant. 

Italie.  —  Nouvelle  preuve  de  la  profonde  im- 
moralité du  gouvernement  napolitain.  -  ► 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  17  vendémiaire  t 

Egouin  lit  un  discours,  pour  prouver  l'existence 
d'une  conspiration  contre  la  liberté  publique.  Rais- 
son  ,  en  rendant  justice  aux  intentions  d'Egouîn  ( 
croit  que  ses  raisonnemens  pourraient  donner 
quelque  consistance  aux  calomnies  des  ennemis 
de  la  société.  Ordre  du  jour.  —  Lefranc  se  plaint 
d'être  calomnié  dans  le  journal  rédigé  par  Fréron. 
Giot  engage  la  société  à  ne  s'occuper  que  d'objets 
d'intérêt  général.—  Une  dépulation  du  club  électoral 
demande  à  la  société  d  être  juge  entre  lui  et  la 
convention,  au  sein  de  laquelle  il  a  été  attaqué. 
Terrasson  ,  Fayau  et  Maure  observent  que  la  so- 
ciété ne  peut  juger  la  convention ,  à  qui  elle  a 
juré  soumission. 

Variété.  —  Détails  de  la  translation  du  corps  de 
J.-J.  Rousseau  au  Panthéon. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

Plusieurs  sections  de  Paris  viennent  manifester 
leur  attachement  a  l'assemblée. 

Séance  du  a  a  vendémiaire. 

Décret  ordonnant  la  levée  de  tous  les  Scellés 
apposés  a  Paris  ,  sur  le  mobilier  des  émigrés,  dé- 
portés ou  condamnés,  pour  lesdits  meubles  être 
vendus  ou  inventorié».  —  Lettres  des  représentant 
Bollet  et  Boisset  ,  rtlativemcnt  à  leurs  missions. 
—  Merlin  ,  de  Tliionville ,  lit  une  lettre  du  com- 
missaire des  guerres  Bouquet ,  qui  dénonce  l'ad- 
judanttgénërfd  Lefévrc,  pour  avoir  fait  noyer,  à 
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Paimbœuf  ,  des  femmes  et  des  enfans  des  rebeller 
veadéens.  Goupillcau ,  de  Fontenay ,  vent  fair* 
mettre  Lefévre  hors  la  loi.  Merlin  ,  de  Tbionville, 
s'jr  oppose  et  demande  sa  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire.  Duroy  propose  en  outre  l'arres- 
tation des  exécuteurs  des  ordres  de  Lefévre.  Adopté. 
André  Duraont  fait  décréter  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire jugera  sans  délai  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  se  trouvent  impliquas  dans  la  même 
•flaire  ;  sauf  à  l'accusateur  public  à  instruire  le 
comité  de  sûreté  générale  des  progrès  do  l'instruc- 
tion ,  aCn  qu'il  puisse  présenter  à  la  convention 
les  mesures  que  la  justice  exigera.  —  Les  repré- 
sentai détenus  à  Paris  ,  par  suite  des  événemens 
du  3i  mai,  réclament  justice.  Un  membre  demande 
que  ces  députés  ne  gémissent  pas  plus  long-temps 
dans  les  fers  ;  il  propose  et  l'assemblée  décrète  un 
rapport  à  leur  sujet. 


CONVENTION  NATIONALE. 


N°.  a5.  Ou  a5  vendémiaire.  (16  octobre  ). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Détails  sur  l'insurrection  polonaise. 

Londres.  —  Instruction  adressée  à  tous  les  com- 
mandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  aux  croiseurs , 
qui  ont  des  lettres  de  marque  contre  la  France. 

Paris.— -Société  des  Jacobins.  Du  ig  vendémiaire  : 
Crassous  propose  de  déposer  une  couronne  civique 
sur  le  sarcofage  de  J.-J.  Rousseau.  Adopté. — Rais 
son  propose  de  faire  une  adresse  aux  autres  sociétés, 
pour  y  déclarer  ses  principes  et  son  attachement 
à  la  convention.  Favau  regarderait  cette  démarche 
comme  une  arme  contre  la  société.  Dubem  ,  après 
avoir  rappelé  l'adresse  de  la  convention  f  y  voit 
la  certitude  du  maintien  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

Variété.  —  Notice  sur  les  Discours  décadaires , 
publiés  parPoultier,  député»  la  convention  nationale. 


Suit*  de  la 


du  aa. 


Rapport  de  Saint-Martin,  et  décret  qui  accorde 
des  pensions  à  des  militaire*  invalides.  —  Baraillon, 
après  un  discours  contre  ceux  qui  ont  abusé  des 
principes  de  la  liberté  ,  propo  e  de  faire  arrêter 
tous  les  dilapidatcurs  des  effets  ou  deniers  publics. 
Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  a3  vendémiaire. 

Adresses  de  diverses  communes.  — Sursis  à  l'exés 
culion  d'un  jugement  de  la  commission  militaire 
du  Mans  ,  contre  la  citoyenne  Beauchamp  ,  qui  a 
sauvé  plus  de  six  mille  patriotes  dans  la  Vendée. 


N°.  36.  Du  aG  vendémiaire.  (  1 7  octobre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins  ,  du  ai  vendé- 
miaire. —  La  société  d'Agdc  dénonce  le  député 
Boisset.  Merlino  le  justifie.  —  On  annonce  l'arres- 
tation de  divers  membres  de  la  société  ,  tels  que 
Lacombe ,  Baudouin  ,  Georges  ,  Barv  ,  Landeau , 
Moutonnct  ,  Valette ,  La  fosse  et  Godeau.  Des 
défenseurs  officieux  leur  sont  nommés.  Crassous 
invite  les  républicains  à  rappeler  leur  énergie ,  pour 
empêcher  que  la  terreur  ne  se  déverse  sur  eux. 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  a3  vendémiaire. 
— Acte  d'accusation  contre  quatorze  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  savoir  ;  Goullin  , 
Chaux  ,  Moreau  dit  Grandmaison  ,  Bachelier  , 
Perrochaux ,  Mainguct ,  l'Evéque ,  Naud ,  Bollognie , 
Gallon  ,  Durassier ,  Bataille ,  Joly  et  Pinard. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a3. 
Députations  et  adresses.  —  Fréron  fait  rapporter 


! 
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le  congé  accordé  à  Escudier ,  pour  se  rendre  dans 
le  Midi.  —  Détail»  sur  la  prise  de  Bois-le-Duc , 
transmis  par  les  représentans  du  peuple  Brliegarde 
et  Lacombe ,  du  Tarn.  Retraite  momentanée  du 
général  Pichegru  ,  qui  a  commandé  pendant  deux 
campagnes  les  plus  actives  ,  et  n'a  jamais  été  battu  : 
il  est  remplacé  par  le  général  Moreau  ,  qui  a  rendu 
les  services  les  plus  important  dans  cette  cam- 
pagne. —  Adresse  de  l'armée  navale  ,  au  sujet  du 
drapeau  qui  lui  a  été  envoyé  par  la  convention  na- 
tionale. 

Variété.  —  Article  intitulé  :  Le  roi  de  Corse,  par 
Ducher. 


N°.  37.  Du  27  vendémiaire.  (  18  octobre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  u.\  vendémiaire. 

Trait  d'humanité  et  de  courage  du  citoyen 
Taillepied  ,  inspecteur  d'artillerie  dans  le  départe- 
ment du  Calvados  ,   qui  a  sauvé  l'équipage  d 'un 

bâtiment  échoué  Autre  trait  d  un  caporal  de  la 

56e.  demi-brigade  ,  Faure  ,  qui ,  chargé  de  dépê- 
ches, se  défend  contre  trente  Piémontais  ,  et  par- 
vient à  remplir  sa  mission.  —  Adresses  des  auto- 
rités de  Paris.  —  Rapport  de  Réal  sur  la  succession 
«TAnisson-Duperron  ,  et  décret  y  relatif.  —  Après 
un  rapport  de  Garan-Coulon  ,  l'assemblée  rend  un 
décret  sur  I  incompatibilité  des  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires.  —  Léonard-Bourdon  se  plaint 
d'avoir  été  cal  minié  dans  le  journal  rédigé  par 
Fréron.  Ordre  du  jour  t  motivé  sur  ce  que  les 
comités  sont  chargés  de  présenter  un  projet  de 
loi  contre  les  calomniateurs. 


N°.  a8.  Du  28  vendémiaire.  (  19  octobre). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  a5  vendémiaire. 
Salcngros  propose  de  réunir  la  Sambre  à  l'Oise, 


Renvoi  au  comité.  —  Bodin  fait  décréter  que  le» 
messageries  et  autres  voitures  publiques  sont  libres , 
et  peuvent  être  entreprises  par  tous  les  citoyens. 
—  Delmas  présente  un  projet  sur  la  police  des  sa- 
ciétés  populaires.  Pclet  demande  l'ajournement. 
Thibaudeau  entre  dans  la  discussion  du  fonds  ,  et 
combat  plusieurs  articles  ,  principalement  celui 
qui  ôte  aux  sociétés  le  droit  de  correspondre  entre 
elles.  Un  membre  s'élève  contre  les  abus  des  sociétés 
populaires.  Lejeune  défend  ces  assemblées,  et  rap- 
pelle leurs  services.  Rewbell  convient  de  leur  uti- 
lité ,  mais  ne  veut  pas  qu'elles  puissent  corres- 
pondre cntr'elles.  (  Il  est  souvent  applaudi  ).  Ben- 
tabolc  appuie  le  projet  de  Delmas.  Bourdon  ,  de  - 
l'Oise  ,  s'élève  avec  force  contre  la  rivalité  que  les» 
sociétés  voudraient  soutenir  avec  la  représentation 
nationale  ,  et  vote  pour  le  projet.  Duhem  réclame 
l'ajournement.  Crassous  s'étend  sur  les  services 
rendus  à  la  liberté  par  les  sociétés  populaires  ,  qui 
ont ,  dit-il ,  renversé  toutes  les  tyrannies  :  il  veut 
qu'elles  puissent  correspondre  entr'elles.  Dubarran 
partage  cet  avis ,  et  combat  l'ajournement.  Thu- 
riot  parle  en  faveur  du  projet.  Homme  insiste 
sur  l'ajournement.  Merlin  ,  de  Thionville ,  appuie 
la  loi.  Enfin  ,  la  discussion  est  fermée ,  et  le  projet 
décrété. 


No.  29.  Du  29  vendémiaire.  (  20  octobre  ). 


Nouvelles. 

Madrid. — Proclamation  faite  par  le  duc  d'Al- 
cudia  ,  à  l'occasion  du  progrès  des  armées  fran- 
çaises. " 

Parù.—Socicté  des  Jacobins.  Du  a3  vendémiaire. 
—  Garnier ,  de  Saintes  ,  président.  —  Discours  de 
Duhem  sur  les  circonstances  où  se  trouve  la  société, 
et  sur  la  discussion  de  la  convention  à  ce  sujet. 
«  Les  amis  de  Danton  et  de  toutes  les  factions-, 
»  dit-il ,  prétendent  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux 
»  individus  coupables  ;  mais  on  sait  que  c'est  aux 
»  société,  populaires,  que  «'est  a  la  démocratie 
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»  qu'ils  en  veulent  !  Eh  bien  !  le  peuple  et  le» 
9  société*  populaires  resteront  immobiles  ,  atten- 
•  dront  l'ennemi ,  et  le  forceront  à  les  respecter 
»  sur  leur  terrein.  » 

Tribunal  révolutionnaire.  Du  4  vendémiaire. 
—  Cinq  condamnés  à  mort.  Vingt  acquittés. 

Du  5.  —  Huit  acquittés ,  dont  deux  resteront 
détenus. 

Du  G.  —  Cinq  acquittés,  dont  deux- resteront 
détenus. 

Des  7  ,  8  et  9.  —  Sur  35  habitans  de  la  com- 
mune de  Dun ,  département  de  la  Meuse  ,  deux 
ont  été  condamnés  à  mort,  et  tous  les  autres 
acquittés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

.   Suite  de  la  séance  du  a5. 

Décret  qui  accorde  une  récompense  à  Charle- 
«aagne  Grimelion  ,  d'Amiens.  —  Députation  du 
lycée  des  arts,  annonçant  la  découverte  d'une 
nouvelle  potasse  ,  tirée  des  sommités  des  graines 
de  lilas.  —  Trait  de  bienfaisance  et  d'humanité  du 
commissionnaire  Cange ,  qui  reçoit  l'accolade  du 
président. 

Séance  du  at>  vendémiaire. 

Lettre  du  député  Boisset ,  relativement  aux  re- 
cherchas du  citoyen  Bisset ,  ingénieur,  dans  les 
gouflres  du  Khône. 


N°.  3o.  Du  00  vendémiaire,  (ai  octobre). 

■ 

Nouvelles. 

Thorn.  —  Progrès  de  l'insurrection  polonaise. 

Paris.  Société  des  Jacobins.  Du  a5  vendémiaire. 

<p—  Maure  et  Lejeune  rendent  compte  de  ce  qui 
s'rst  po«é  à  la  convention.  Ce  dernier  demande 
pourquoi  Billaud  et  Collot  qui ,  autrefois  ,  occu- 
paient chaque  jour^a  tribune  ,  gardent  aujourd'hui 


le  silence  ?  Billaud  et  Collot  montent  a  la  tribune: 
ils  disent  que  leur  silence  est  prudence ,  et  non 
pas  faiblesse.  Crassous ,  Bassal,  Monestier,  Ronimr, 
Goujon  et  Fayau  parlent  avec  force  sur  les  évé- 
nemens  relatifs  aux  sociétés  ,  et  ne  doutent  pas 
de  leur  triomphe  ;  ils  les  invitent ,  au  surplus ,  i 
se  conformer  à  la  loi  rendue  à  leur  égard. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a6. 

Cambon  fait  rendre  plusieurs  décrets  :  le  pre- 
mier accorde  des  indemnités  au  reste  du  bataillon 
du  Morbihan,  presque  détruit  à  Saint-Domingue  : 
le  second  attribue  au  département  de  Paris  la 
connaissance  du  contentieux  des  contributions  : 
le  troisième  accorde  des  secours  aux  jeunes  Ir- 
landais du  ci-devant  séminaire  de  ce  nom  :  enfin , 
le  quatrième  est  relatif  aux  comptables. —  Duhrm 
propose  de  charger  les  comités  de  présenter  le 
plan  de  conduite  qui  devra  être  suivi  envers  les 
pays  conquis.  Tallien  regarde  cette  proposition 
comme  un  piége ,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Adopté.  — Sur  la  proposition  de  Mathieu  ,  décret 
d'organisation  de  la  commission  administrative  de 
police  de  Paris.  —  Lacombe  fait  liquider  différens 
objets. 

Séance  du  37  vendémiaire. 

Adresses  d'Auxerre  et  d'Orléans ,  qui  applau- 
dissent aux  travaux  de  la  convention. 


N°.  3i.  Du  icr.  brumaire.  (  aa  octobre) 


Nouvelles. 

Londres.  — Lettre  a  M.  Pitt ,  au  sujet  des  offres 
de  subside ,  faites  à  l'empereur,  pour  le  retenir  dans 
la  coalition. 

Paris.— Tribunal  révolutionnaire.  Du  i3  vendé- 
miaire. —  Un  condamné  à  mort.  Neuf  acquittés. 
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Du  i4-  — Cinq  acquittes. 
Du  i5.  —  Deux  acquitté. 
Du  r6.  —  Sept  condamné»  à  mort.  Trois  ac- 
quittés. 

Du  17.  —  Neuf  acquittés,  dont  un  sera  détenu. 

Du  18.  — Dix-huit  acquittés  ,  dont  l' ex-consti- 
tuant Duquesnoy. 

Du  19. — Vingt-cinq  acquittés  ,  dont  11  seront 
détenus. 

Du  ai.  —  Un  condamné  à  mort.  Deux  acquittés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séante  du  27. 

Lettre  de  Turreau  ,  représentant  à  l'armée  d'I- 
talie ,  en  réponse  aux  inculpation»  dirigées  contre 
jui  au  sujit  de  la  guerre  de  la  Vendée  :  il  dé- 
clare n'avoir  jamais  été  le  témoin  des  opérations 
de  son  parent.  —  Sur  le  rapport  de  Ménuau  ,  l'as- 
semblée décrète  des  secours  pour  les  réfugiés  de 
l'Ouest,  de  Corse  et  d'outre-mer. — Chénier  fait 
un  rapport  sur  le  plan  de  la  Jeté  des  victoires 
pour  le  3o  vendémiaire. 

Séance  du  38  vendémiaire. 

Lakanal  fait  décréter  une  indemnité  pour  la 
eitoy«nne  Mogurier  ,  qui  •  remis  plusieurs  ma- 
nuscrits de  J.-J.  Rousseau ,  dans  lesquels  se 
trouvent  des  morceaux  inédits.  — ■>  Adresse  de  la 
commune  de  Lyon  ;  elle  remercie  l'assemblée  du 
décret  qui  déclare  que  cette  ville  n'est  plus  en 
état  de  rébellion. 


N°.  3a.  Du  a  brumaire.  (  a3  octobre  ). 


Nouvelles. 

Pari».  —  Tribunal  révolutionnaire.  Du  aa  ven- 
démiaire. —  Cinq  acquittés. 

Du  a3.  —  Neuf  acquittés ,  dont  trois  détenu*. 


Du  24.  —  Un  condamné  a  mort.  Deux  acquittés. 
Précis  de  l'affaire  de  Vial  ,  maire  de  Challoiit-s  r 
département  de  Maine-et-Loire,  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Cambon  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
est  relatif  à  la  législation  sur  les  biens  des  émigré;;' 
et  le  second  accorde  une  indemnité  aux  membres 
des  comités  civil»  des  sections  de  Paris. — Rapport 
de  Sallcngros  ,  et  décret  qui  accorde  un  socours- 
à  la  veuve  du  chef  de  brigade  Legros. — Lettre 
d'Aimé  GoupQleau  r  qui  rend  compte  de  sa  mis» 
sion  dans  le  midi  de  la  France.  —  Adresse  dans 
laquelle  la  commune  de  Carpentras  engage  la  con- 
vention à  frapper  les  partisans  de  Robespierre. 
—  Pagancl  fait  un  rapport  sur  les  prisons.  Décret, 
à  la  suite  ,  sur  leur  salubrité  et  la  nourriture  di  ■» 
détenus. 

Séance  du  ai)  vendémiaire. 
Adresses  d'adhésion  aux  travaux  de  l'assemblée.. 


N°.  33.  Du  3  brumaire.  (  24  octobre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Le  vieux  maréchal  de  Broglie  ob- 
tient le  commandement  d'une  légion  d'émigrés. 

Paris.  —  Détails  de  la  Vite  des  Victoires f,  cé- 
lébrée le  3o  vendémiaire. 

Variété.  —  Article  intitulé  :  Diplomatie  ré£*- 
nérée ,  par  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  de  Cambacérès,  président  de  la  con- 
vention ,  a  la  Féu  des  Victoires. 
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Suite  de  la  séance  du  ag. 

Porcher ,  après  un  rapport ,  fait  casser  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  militaire  du  a«.  arron- 
dissement du  Rhin  ,  contre  le  citoyen  Lentr. ,  et 
ordonne  sa  mise  en  liberté.  — Tallicn  rappelle  qu'un 
représentant  se  trouve  compromis  dans  le  procès  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes  :  il  demande 
que  l'assemblée  assure  ,  par  une  loi  spéciale ,  la 
garantie  de  ses  membre» ,  pour  être  mis  en  juge- 
ment ,  et  qu'une  commission  fasse  un  rapport  sur 
le  membre  inculpé.  Lejeunc  attaque  cette  com- 
mission ,  comme  destructive  de  la  liberté  des  repré- 
•entaos  ;  et  il  invoque  l'ordre  du  jour.  Pelct  pro- 
pose de  charger  les  comités  réunis  d'accélérer  leur 
rapport  sur  cet  objet,  Cambacérès  justifie  l'idée 
d'une  commission .  et  demande  le  renvoi  aux  comités 
réunis.  Adopté.  —  Un  membre  propose  de  mettre 
en  liberté  les  représentai  arrêté,  avant  le  9  thermi- 
dor. Merlin  ,  de  Thionvillc ,  s'y  oppose  :  il  pense 
que  l'assemblée  doit  attendre,  lo  rapport  qu'elle 
demande  à  leur  égard.  Plusieurs  membres  deman- 
dent que  la  protestation  que  l'on  a  supposée  à  ces 
représentant  ,  contre  les  décrets  de  l'assemblée  , 
aoit  imprimée.  Amar  est  interpellé  à  cet  égard  :  il 
déclare  que  cette  pièce  ,  trouvée  chez  le  député 
Duperret ,  a  été  envoyée  au  tribunal  révolution- 
naire. Cycogne  reproche  a  Duroy  d'avoir  fait  com- 
prendre Richoux  parmi  les  députés  arrêtés ,  sou* 
le  prétexte  d'une  lettre  qui  n'a  jamais  existé. 
Benlabole  fait  décréter  la  remise  <b-s  pièces ,  dan» 
vingt-quatre  heures  ,  par  le  greffier  du  tribunal 
révolutionnaire.  Ordre  du  jour  sur  le  surplus. 


N°.  34.  Du  4  brumaire.  (  a5  octobre.  ) 


Nouvelle  «. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  27  vendé- 
miaire. Raisson  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  convention  n'est  entouré  que 
des  ennemis  des  patriotes  :  il  fait  nommer  sut  re- 


présentons pour  réclamer  ceux  des  membres  de  la 
société  qui  sont  arrêtés.  —  Crassous  propose  ,  et 
la  société  arrête  une  adresse  à  toutes' les  sociétés, 
où  elle  proclamera  *es  principes. 

Mélanges.  —  Article  sur  Ostcnde  ,  DnnJterqua 
Bayonne  et  Marseille  ,  par  Diicher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

* 

Séance  du  ifr.  brumaire. 

Pénières  demande  que  les  représentant  arrêtés 
soient  mis  en  liberté  ,  et  que  le  rapport  qui  les 
concerne  soit  fait  dans  quatre  jours.  Merlin  ,  de 
Thionvillf ,  annonce  que  la  protestation  de  res 
députés  est  an  comité  de  sûreté  générale  ,  et  que, 
pour  trouver  quelques  innocem  ,  il  ne  faut  pas 
faire  des.  milliers  de  coupables  ;  il  accuse  ceux 
qui  réclament  cette  mise  en  liberté  ,  d'avoir  ca- 
lomnié la  révolution  du  3i  mai.  Guyomard  croit 
aussi  qu'il  faut  attendre  le  rapport.  Thurnit  voit 
de  grand*  dangers  dans  une  mesure  précipitée  :  il 
dit  que  le  3i  mai  a  sauvé  la  Fr;tnre  ,  et  invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Pénières.  Pelct 
répond  à  Thurint ,  mais  consent  à  attendre  le  rap- 
port. Guyomard  propose  de  l'ajourner  à  trois  jours. 
Roux  ,  de  la  Marne  ,  veut  qu'on  s'en  rapporte  a 
la  sagesse  des  comités.  Chaudron  -  Rousseau  an- 
nonce que  ,  dans  sa  mission  ,  il  a  saisi  une  corres- 
pondance de  Bordeaux  ,  qui  prouvait  qu'il  existait 
un  plan  de  division  de  la  France  en  neuf  régions, 
approuvé  par  plusieurs  députés  ,   et  qu'il  s'agissait 
d'élever  le  petit  Capet  sur  le  trône  :  ces  pièces  , 
dit-il ,  sont  au  comité  de  sûreté  généiale.  Thuriot 
observe  que  cette  lettre  était  écrite  par  le  député 
Rouycr  ,  décrété  d'arrestation.  Letourneur ,  de  la 
Manche  ,  assure  que  cette  lettre  ne  dit  pas  ce 
que  l'on  vient  d'avancer.  Tallien  rappelle  que  le 
3i  mai  est  consacré  comme  une  des  grandes  épo- 
ques de  la  révolution  ,  et  que  l'on  ne  peut  faire 
le  procès  de  cette  journée  :  il  demande  que  le  rap- 
port .soit  fait  aussitôt  qu'il  sera  prêt.  BentaboJe 
propose  le  dépôt  d'un  registre  qu'on  dit  être  entre 

les 
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tes  main»  de  Guyton 
d'un  protêt  dè  rétablir  Capet  sur  le  trône.  Guyton 
dit  qu'une  feusoe  séparée  ,  signée  de  six  membre* 
d6  comité,  lut  déposée  par  lui  dans  une  armoire 
renfermant  les  papiers  isnportans  du  comité  ,  sinsi 
quune  somme  de  dut  mille  livres,  envoyée  de 
Marseille  à  d'Orléans ,  et  qu'il  remit  la  clef  au 
nouveau  comité.   Cambon  renouvelle  la  décla- 
ration qu'il  existait  un  registre  contenant  la  preuve 
de   rassemblemorw  ,  a.  Cherenton  ,  entre  Robes- 
pierre ,  Danton  et  Pache  ,  tendaas  à  enlever  vingt- 
deux  mtmbrw  de  lé  convention:  iUfflrrae  quel* 
première  pétition  qui  fut  présentée  sur  cet  objet , 
était  de  Danton.  11  dit  que  la  terreur  ne  date  pas 
de  la  convention ,  et  qu'eue  n'a  Tait  que  changer 
de  mains  ;  qu'à  l'assemblée  législative  ,  4°°  memr- 
bres  ,  qui  n'avaient  pae  voté  contre  Lefayetee, 
étaient  joarnenement  insultés  ,  et  que  ,  le3>i  août, 
Tallien  vint  à  la  barre  de  l'assemblée ,  annoncer 
qno  la  municipalitié  avait  fait  arrêter  les  prêtres 
perturbateurs ,  et  que  ,  sens  peu  de  jours  ,  le  aol 
de  la  liberté  en  satvit  purgé.  Tallien  dit  qu'il  a 
paru  à  la  barre  cosrnne  secrétaire  -  greffier  de  la 
municipalité  :  il  déclare  que  wi-méenc  s'est  trans- 
porté aux  prisons  pendant  le  massacre ,  pour  ea 
sauver    Jouneau  ,    député  ,  et  qu'il  y  réussit. 
Duhem  interrompt  Tallien  ,  en  lui  disant  que  ce  fut 
le  décret  de  l'assemblée  législative  qui  sauva  Jou- 
neau. Tallien  répond  qu'il  se  chargea ,  au  péril  de 
5a  vie  ,  de  l'exécution  de  ce  décret  ;  puis,  prenant 
le  rôle  d'accusateur  ,  il  demande  qué  l'on  pour- 
suive ceux  qui  ont  inondé  de  sang  les  départe- 
nt ns  de  la  France  ;  rappelle  les  massacres  de 
Nimes,  les  noyades  de  Nantes,  les  fusillades  et 
les  horreurs  commises  dans  les  départemens  du 
Pas-de-Calais  et  du  Midi ,  et  conclud  à  ce  que  sa 
conduite  et  celle  de  aas  accusateurs  ,  soit  scrutée 


sévèrement.  Barrcre  et  Del  m  as  confi 


,t  les  faits 


rnyn 

avancés  par  Camboa.  RobtrfrLindet  fait  l'éloge  de 
la  journée  du  3i  mai.  Il  est  fréquemment  inter- 
rompu. Enfin  ,  l'âssembtée  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  tout.  —  Merlin ,  de  Douai ,  annonce  les 
succès  des  armées  du  Nord  ,  de  Sambrc-et- Meuse 
et  Rhin-et-Moselle  —  Un  décret  ordonne  la  jonc- 

Tome  IL 


tion  ,  par  un  canal.  ,  de  U  rivière,  de.  Sajnbre  4 
celle  d'Oise. 

Séance  du  a  Brumaire. 

Guyton- Morveau  lait  un  rapport)  aur>  ht  auoeée 
de  1  institution  de  l'école  de  Mars  :  il  présente  ,  à 
la  suite ,  un  projet  de  décret  portant  qne  bas  élèves 
retourneront  dans  leurs  foyers.  Adopté. 


N°.  35.  Du  5  brumaire.  (26 octobre). 


Nouvelle  5^ 


- 


New-Yorck.  —  Abolition  de  l'esclavage  des  nè- 
gres dans  la  Virginie ,  les  Deua-Carolines ,  la 
Géorgie  et  le  Maryland.  —  Terres  accordées  en 
récompense ,  aux  défenseurs  de  la  liberté  améri- 
caine. 

Cologne.  — Proclamation  du  représentant  GîHct. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  29  vendémiaire. 
Massieu  ,  Maure  ,  Goujon  et  Léonard  -  Bourdon 
parlent  sur  la  nécessité  d'organiser  1  instruction 
publique. 

Tribunal  révolutionnaire:  Extrait  des  débats  dans 
l'affaire  des  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Goulin  dit  que  les  noyades  ont  été  aussi 
indispensables  que  les  massacres  du  a  septembre 
auxquels  les  Parisiens  se  sont  livrés.  Tous  les  accusés 
s  étayent,  dans  leur  défense  ,  des  ordres  de  Carrier. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  Ier.  au  soir. 

Prieur,  de  la  Marne,  est  élu  président  ;  les 
secrétaires  sont  Guunbcrteau  ,  Goujon  et  Crassous. 

Suite  de  la  séance  du  a, 

Serrés  et  Auguis  écrivent  que  ta  tranquillité 
règne  dans  Marseille.  —  Merlin ,  de  Douai ,  pro- 
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pose  un  décret  sur  les  formes  à  suivre  pour  la  T 
dénonciation  d"un  représentant  :  l'assemblée  se 
formerait  en  jury  d'accusation  ,  et  renverrait  de- 
vant un  tribunal.  Discours  de  Pérès ,  tendant  à  ce 
que  la  convention  soit  à  la  fois  jury  d'accusation 
et  de  jugement.  Sur  la  demande  de  Goupilleau , 
de  Fontcnay  ,  l'assemblée  ordonne  1  impression  et 
l'ajournement  de  ces  projets.  . 


Cinq    S  v  r  p  i' é'vt  e  iï  s.     -  - 

Suit*  du  précis  de  la  procédure  relative  aux 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


N?.  36.  Du  6  brumaire.  (  27  octobre  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Exécution  du  jugement  contre  les 
assassins  du  roi  de  Suède. 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  1".  brumaire. 
Raisson  demande  que  la  discussion  sur  l'instruc- 
tion publique  soit  imprimée  et  envoyée  aux  autres 
sociétés.  Un  cordonnier  prononce ,  sur  cette  ma- 
tière ,  un  discours  dont  l'impression  est  01  donnée. 
—  Un  citoyen  ,  étranger  à  la  société  ,  monte  a  la 
tribune  ,  et  excite  le  peuple  à  se  gouverner  lui- 
même.  Raisson  demande  qu'il  soit  rappel»!'  à  l'or- 
dre. I.'oratcur  veut  continuer  ;  mais  la  parole  lui 
est  oléc.  Lejeune  développe  les  principes  du  gou- 
vernement représentatif. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2. 

Un  représentant  détenu  demande  à  se  faire 
traiter  chez,  lui  d'une  maladie  dont  il  est  atta- 
qué. Goujon  croit  que  ce  serait  blesser  l'égalité. 
Pénière  et  plusieurs  autres  réclament  la  liberté 
de  leurs  collègues.  La  convention  accorde  la  per- 
mission demandée.  —  Merlin  de  ThinnvUle  pré- 
sente un  rapport  sur  les  inculpations  faites  à 


Dubois-Crancé ,  relativement  au  siège  de  Lyon: 
Après  avoir  rappelé  que  Couthon  et  Robespierre 
furent  ses  accusateurs  ,  il  démontre  ,  par  une 
multitude  de  faits,  l'innocence  de  ce  représentant 
Il  propose ,  et  la  convention  décrète  que  Duboi»- 
Crancé  a  fait  son  devoir  dans  les  missions  qui  lot 
ont  été  confiées. 

• 

Séance  du  3  brumaire. 

'    •  •<•  , 

Lofficial  fait  un  rapport ,  et  présenté  un  projet 
de  décret  relatif  a.  l'organisation  des  archives  do- 
maniales. Adopté.— Un  membre  propose  l'admis- 
sion dans  l'assemblée  du  citoyen  Chabot ,  député 
suppléant  du   département  de   l'Allier.    Il  ob- 
serve que   les   instructions  de  ses  mandataires 
portaient  de  maintenir  le  pouvoir  monarchique; 
mais  il  ajoute  que  cela  constatait  seulemeot  les 
principes  de  ceux  qui  avaient  donné  le  maodat, 
et  non  pas  ceux  de  leur  délégué.  On  lit  la  pièce, 
qui  contient  effectivement  l'ordre  de  maintenir  le 
pouvoir  monarchique  en  France.  Un  membre  at- 
teste que  les  principes  énoncés  ppr  Chabot  à  l'as- 
semblée électorale  de  l'Allier,  sont  dignes  de  son 
mandat  :  il  conclud  au  rejet.  Rom  me  et  Thuriot 
appuient  cette  proposition  ,  et  Chabot  de  l'Allier 
est  rejeté  de  l'assemblée,  à  l'unanimité.  —  A  l'occa- 
sion du  rappel  de  Dartigoyte ,  qui   dirige  des 
opérations  publiques  ,  quoiqu'il  ne  soit  cependant 
chargé  d  aucune  mission  par  l'assemblée  ,  Tallien 
propose  de  rédiger  une  loi  sur  la  peine  k  infliger 
aux  représentai  qui  continueraient  leur  mission 
après  leur  rappel  ;  sur  l'uniformité  à  établir  dans 
les  opérations  de  tous  ceux  qui  seraient  envoyés, 
et  la  répression  des  abus  qui,  pourraient  résulter 
de  l'exercice  des  pouvoirs  illimités  qui  leur  sont 
conférés.  Renvoi  aux  comités. 


N°.  37.  Du  7  bftimaire.  (  28  octobre  ). 


•Nouvelles. 

•'*».?<     •  »  •    -  , 

Paris.  —  Pache,  ex -maire,  dément,  par  des 
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placards,  les  faits  avancés  par  Cambon  à  son  sujet, 
sur  les  conciliabules  secrets  tenus  à  Charenton. 

Société  des  Jacobins.  Suite  du  i«.  —  Duhem, 
Maure ,  Bassal  et  Lejeune  rendent  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  convention  nationale,  dans  la  séance 
de  ce  jour  ,  et  y  joignent  des  observations  sur 
le  système  de  persécution  qui  se  suit  contre  les 
•mis  de  la  liberté ,  sur  le  triomphe  des  principes 
qui  ont  consacré  la  révolution  du  3i  jnai  ,  et  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  regarder  en  arrière. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Rapport  de  Lakanai  '  snr  les  écoles  normales  , 
et  projet  sur  leur  organisation.  Ajourné. 

Séance  du  4  brumaire. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon  à 
Paris,  vient  demander  la  révision  des  lois  rendues 
sur  la  proposition  des  conspirateurs  frappés  le  9 
thermidor,  et  notament  de  celle  du  17  septem- 
bre, relative  aux  suspects.  Gauzel  s'oppose  à  la 
mention  honorable  de  cette  pétition.  «  Il  ne  faut 
»  pas,  dit-il ,  que  les  aristocrates  pensent  que  la 
i»  convention  veuille  les  protéger,  parce  qu'elle  a 
m  mis  l'humanité  à  l'ordre  du  jour  ».  Camhacérès 
observe  que  cette  loi  fut  rédigée  en  très-grande 
connaissance  de  cause,  et  après  un  examen  très- 
approfondi.  «  Il  faut ,  dit-il ,  que  le  peuple  sache 
»  eue ,  pour  son  salut ,  la  convention  ne  permet- 
»  tra  jamais  que  la  révolution  rétrograde  ».  L'ora- 
teur demande  l'ordre  du  jour  sûr  fa  pétition. 
Applaudi- et» adopté,  — Xlatuel  dénonce  U,  société 
populaire  de  Toulouse  ,  dans  laquelle  il  dit  que 
le  fédéralisme  avait  pris  naissance,  puisque  Chabot 
y  avait  réuni  les  députés  des  sociétés  de  tout  le 
Midi.  Sur  sa  proposition  et  celle  de  Chaudron- 
Rousseau  ,  l'assemblée  décrète  d'arrestation  Ar- 
taud ,  Desbarreaux  ;  Gerville  et  Bêlas  ,  tous 
quatre  membres  de  la  société  de  Toulouse. — Fé- 
raud,  en  mission  près  i armée  du  Nord,  mande 


la  prise  parles  Français  de  la  ville  de  Frankendat' 
—Etat  de  nombreuses  prises  maritimes.  —  Lettre 
de  J.-B.  Lacoste,  sur  les  opérations  de  la  com- 
mission militaire ,  à  Valencienhes.  , 

N.  B,  Lettres  du  représentant  Gillet  et  du  géné- 
ral Jourdan ,  lues  dans  la  séance  du  G ,  et  annon- 
çant l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Co- 
blcntz,  sous  le  commandement  du  général  Marceau. 

Variété. —  Annonce  de  la  vie  et  mort  républi- 
caine du  petit  Emilicn ,  par  le  citoyen  Frévillc. 


 ; 

N°.  38.  Du  8  brumaire.  (  39  octobre.  ) 

.   . 

.  •  •  • 

Nouvelles. 

Warsovîe.  —  Succès  des  insurgens  dans  la  Prusse 
méridionale  et  occidentale. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  3  brumaire  : 
Discours  de  Collot-d'Herbois  sur  l'instruction  pu- 
blique. Il  est  accueilli  par  de  vifs  applaudisse- 
mens.  •  .. 

*  *  *  . 

CONVENTION  NATIONALE. 
.  Suite  de  la  séance  du  4. 

Lettre  du  général  Michaud  ,  relativement  à 
l'envoi,  par  la  convention,  d'un  drapeau  à  l'armée 
du  Rhin.  —  Baraillon  fait  rendre  un  décret  pour 
la  conservation  des  objets  d'arts  ou  de  science* 
qui  se  trouveraient  sur  des  bâtimens  pris  par 
des  corsaires  français. 

Séance  du  S  brumaire. 

Calés  mande ,  de  Dijon  ,  que  le  calme  règne  dans 
cette  commune.  —  Bourbotte  ,  en  mission  près 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  annonce  la  prise  ,  par 
les  Français  ,  de  la  ville  de  Bingcn.  —  Une  trans- 
mission télégraphique  ,  annonce  la  prise  de  plusieurs 
autres  places  de  la  Belgique.  . —  Bries  écrit  que 
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l'armée  du  .Nord  a  battu  les  débria  de  l'armée 
analo-bataveethii  a  fait  700  prisonnier*-  McrLLn, 
4e  Tbsbnwill*  ,  annonce  l'arrestation  de  Babeuf, 
qui  avait  calomnia  la  convention.,  ainsi  que  celle 
du  président  et  des  secrétaires  du  club  électoral. 

—  Le  citoyen  Pougens  offre  la  traduction  qu'il  a 
faite  des  voyages  de  Forster.  Chénicr  annonce  que 
ce  citoyen  a  perdu  la  vue  après  dix-huit  années 
de  travail  à  un  dictionnaire  français  plus  complet 
que  tout  autre;  il  demande  et  l'assemblée  arrête 
qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  cet  ouvrage.  —  Tal- 
lien  ,  Dumont  et  Dubois-Crancé  font  ehargor  les 
comités  d  un  rapport  sur  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens mis  hors  la  loi  ,  d'après  les  propositions  des 
hommes  frappes  le  10  theranidor  ,  aur  la  police  des 
prisons  et  les  moyens  d'empêcher  qu'on  n'y  suppose 
plus  des  conspirations.  —"Lettre  du  général  Da- 
nican  sur  les  crimes  commis  dans  la  Vendée.  Le- 
vasscur ,  de  la  Sarthe  ,  accuse  Danican  de  s'être  mis 
au  lit  le  jour  du  siège  d'Angers.  Merlin  ,  de  Thion- 
ville ,  croit  à  la  bravoure  de  Danican.  Dubois- 
Crancé  nie  le  fait  avancé  par  Lcvasseur.  Renvoi  de 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  6  brumaire. 

Lettre  du  général  Dugommier  relativement  au 
drapeau  envoyé  à  lardée  des  Pyrénéen-Orientales. 

—  Lettre  semblable  du  général  Petit-Guillaume, 
commandant  l'année  des  Alpes.  —  Merlin  ,  de 
Douai ,  combat  le  projet  de  Pérès  ,  sur  les  formes 
4  suivre  flans  les  dénonciations  contre  les  représen- 
tai Thi  peuple. 


N°.  3g.  Du  9  brumaire.  (3o  octobre). 


NOUVSLLKS. 
htmdrts.  —  Le  bîll  de  là  milice  est  l'objet  des 


plaintes  les  plus 


dans  les  assemblées  du 


Paris,  —  Société  des  Jacobins.  Du  5  brumaire  : 
Sur  4a  proposition  de  Homme  ,  appuyée  par  Mas: 


lieu,  et  combattue  par  Tcrrasson  ,  la  société  arrêta 
la  distribution  à  «es  membres  du  neuvièaue  numéa» 
du  journalisant  Peuple  ,  qui  dit  que  l'opinion 
publique  n'eat  pa*  l'opinion  du  peuple.  — (Discours 
de  Boissel  aur  l'instruction  publique, 

Tribunal  révolutionnaire.  —  -Précis  de  la  pro^ 
eéd ure  relative  au  citoyen  Pottofeu»  ,  ex-paocureu* 
général  du  dipa#tcmeat  de  l'Ai*ne.  Meuse  de  ter- 
;  «t  jugtjmtnt  qui  l'aeqaitteà  l^aiûaùl*. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  ta  séance  du  6. 


Raffron  demande  un  rapport  sur  les 
putés  a  Carrier  et  à  Joseph Lebon.  — La  discussion 
continue  sur  le  projet  relatif  aux  dénonciations 
contre  les  représenlans  du  peuple.  Cadroy,  Albitte, 
Goupilleau ,  de  Fentenay  ,  Duhem ,  Claïuel  ,  Ben- 
tabole ,  Thuriot ,  Guyomard  .  Bourdon  ,  de  l'OUe , 
Pelct ,  Tallien  et  Duroy  ,  parlent  sur  celte  ma- 
tière. Enfin ,  le  projet  est  renvoyé  au  comité. 


7 


Le  général  Pichegru  ,  commandant  de  l'armée 
du  Nord  1  envoie  ,  en  retour  du  drapeau  adressé  a 
cette  armée  par  la  convention  ,  un  drapeau  saisi 
sur.  les  ennemis  :  il  annonce  que  3oo  émigrés  ont 
été  taillés  en  pièces",  et  qu'il  va  faire  subir  la  peine 
qui  leur  est  réservée  à  69  émigrés  prisonnier*. 
—  Lcquinio  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  lui  sur 
la  guerre  de  la  Vendée  et  des  chouans.  —  Rap- 
port de  Lakanal  sur  l'instruction, publique.  Impres- 
sion ,  ajournement. 


N«.  40.  Du  »o  brumaire.  <3»  octobre). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Resorip*  de  ^plusieurs  *oirs  *e 
1  Empire  pour  'la  visite  >descligv*e*  'défensives  ,  lW 
levée  et  l'organisation  d'une  force  armée. 
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plusieurs  villes  delà 


Variété.  —  Article  intitulé  j  les  troù  FUmw  ,  par 


CONVENTION  NATIONALE- 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Charles  Millard  fait  suspendre  toutes  coupes  de 
bois  dans  lesquelles  des  communes  auraient  agi 
en  vertu  de  sentences  arbitrale*.  —  Le  surplus  de 
la  séance  est  consacré  à  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  dénonciations  contre  les  repré- 
articlea  sont  adoptés. 


Séance  du  8  brumaire. 

Sur  la  proposition  de  BaraiUon ,  le  comité  de 
salut  public  est  chargé  de  rendre  Compte  des  mo- 
tifs de  l'arrestation  de  Athol  Wood  ,  anglais  ,  se 
disant  commandant  d'un  vaisseau  parlementaire. 
—  Lecointe-Puyraveau  fait  accorder  un  secours 
à  la  veuve  Porcher  do.nt  le  «»ri.,  condamné  parle 
tribunal  révolutionnaire  comme  émigré  ,  fut  re- 
connu innocent  le  lendemain  même  de  son  exé- 
cution. 

Texte  du  rapport  fait  par  -Eschassériaux  l'aîné  , 
sur  le  mode  des  réquisition»  ,  danala  «éance  du  4 
brumaire  ,  et  ajourné. 

t  >■ 

41.  Du  u  brumaire.  <  iOT.  novembre  ). 


No  v  v  E  L  l  « 


S. 


Paris.  ^-'Société  des  jacebint.  Du  7  brumaire  : 
Albtf.tr  ,  Lé*  nard<  Bourdon  et  Lé-jeune  *e  plaignent 
desiiesi»ti9  dé»«cci;tfWas>jfastea<Jonjfcr«4«»  patriote». 

;qo«  Ja  peine  du  tdion 
Dubom 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 
Après  un  rapport  aur  U  dfialrnxtion  de  beaucoup 
d'objets  d'arts ,  Grégoire  fait  adopter  un  décret 
pour  leur  conservation.  —  Le  télégraphe  annonce 
la  prise  de  Vcnloo.par  les  français ,  après  quatre 
jours  de  tranchée  ouverte.  —Texte  du  décret  relatif 
aux  dénonciations  contre  les  représentons  du  peuple. 
_  paet  propose  de  substituer  le  bannissement  a 
la  peine  de  mort ,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessaire  à 
la  sûreté  de  k  société.  Renvoyé  au  comité.— Claudel 
annonce  que  les  comités  réunis  ,  d  après  le  compte 
qui  leur  a  été  xendVi  par  le  tribunal  révolution- 
naire ,  pensent  qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite 
du  représentant  Carrier.  Il  sera  nommé  une  com- 
mission pour  cet  objet. 

Stançe  du  8  çu  soir. 

Nomination  des  21  membres  chargés  d'examiner 
la  conduite  de  Carrier. 

Séance  du  9  brumaire. 

Lettres  des  représeotans  Gaerau  et  Baudot ,  et 
du  général  Moncey  ,  annonçant  une  victoire  écla- 
tante, remportée  sur  tes  Espagnols,  par  l'armée  de* 
Pyfénée«-Op«Âd«nteU».  L'ennemi  a  laisse  pbis  de 
a,ooo  boftumas  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  autant 
de  prwonniers  ,  entre  nos  mains  ,  avec  5o  pièces 
d'artillerie  »  les  fonderies  d'Orbaycctte  et  d'Egny  , 
et  la  fameuse  mâture  royale  d'Irati.  Décret  portant 
que  l'armée  de*  Pyrénées-Occidentales  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 


"N*.  4a-  Bu  1  a  brumaire.  (  a  novembre). 


N  O  U  V.B  HJÎ  S, 

Paris.  —  PçocJamation  des  repre/sentans  Hauss- 
mann  ,  Bellcgarde  et  Lacombe-Saint-Michel  aux 
Bataves. 

Mélanges.  —  Texte  de  la  protestation  faite  par 
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73  députés  contre  le*  événemens  du  3i  mai  ,  et  ' 
t.ignée  par  eux  individuellement  les  6  et  19  juin 
i7g3. 

— 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 

Une  députation  de  Bordeaux  vient  demander  le 
rapport  du  décret  du  6  août  1793,  qui  déclare  cette 
commune  en  état  de  rébellion.  Cette  pétition  est 
appuyée  par  Paganel ,  Garnicr ,  de  Saintes ,  Tallten , 
Duroy  et  Guyomard  ,  et  les  comités  «ont  chargés 
de  faire  un  rapport.  —  Richard  demande  la  même 
mesure  pour  Bcauvai*.  Adopté.  —  Après  une  dis- 
cussion ,  dans  laquelle  ont  -parlé  Lovasscur  ,  de  la 
Sarthc,  Lcfiot ,  Eihmonn  ,  Ramel ,  Thibault ,  Ser- . 
gent ,  Collot-d'Herbois  ,  Tliibaudeau  et  Grégoire, 
la  convention  adopte  le  projet  de  Lakanal  pour 
l'établissement  d'une  école  normale  à  Paris. 

Séance  du  1a  brumaire. 

Lettre  de  Boissct ,  relative  à.  ses  opérations  à 
Autun.  —  Lettre  de  Bellcgarde  et  Lacombe-Saint- 
Michel ,  annonçant  une  victoire  de  l'armée  du  Nord , 
dans  laquelle  se  sont  distingués  les  généraux  Sou- 
ham ,  Macdonald ,  Dewinter  et  Jardon  ;  les  hussards 
Mercier,  Schneider,  Génois,  et  leur  commandant 
Thouvcnot.  —  Monestier,  du  Puy-de-Dôme, 
consulte  l'assemblée,  pour  savoir  si  la -commission 
relative  à  Carrier ,  peut  délibérer  sans  être  complet  te. 
Après  quelques  débats  ,  il  est  décrété  que  la  com- 
mission ne  pourra  opérer  qu'en  présenoe  de  tous 
ses  membres. 

...  0  m  m  *      -  -  ■*-->.  _    ■  ■  ■  « 

N°.  43.  Du  i3  brumaire.  (3  novembre). 


Nouvelles. 

Wanovie.  —  Vente  des  biens  nationaux  en 
ÇourUndc, 


•Italie.  —  Situation  critique  du  gouvernement 
napolitain  ,  de  la  cour  de  Rome  et  d a  roi  de 
Sardaigne.  , 

Paris. — Société  des  Jacobins.  Du  9  brumnirt  : 
Discussion  sur  les  persécutions  suscitées  contre  les 
patriotes.  Maure  ,  Goujon  et  Fayau  parlent  sur 
ce  sujet  ,  et  cherchent  à  détruire  l'idée  que  les 
Jacobins  sont  les  continuateurs  de  Robespierre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  sur  les  prisons  ,  par  Pagand , 
et  du  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Séance  du  11  brumaire. 

Johannot  fait  mettre  i53,5oo,ooo  liv.  à  la  dis- 
position des  diverses  commissions  «rxecutires — Ou- 
dot  ,  après  un  rapport  ,  lit  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  Viens  des 
détenus  comme  suspects.  Adopté.  —  Uc  décret 
autorise  la  commission  relative  à  Carrier  ,  a  déli- 
bérer au  nombre  de  17  membres. 


N°.  44.  Du  14  brumaire.  (  4  novembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Nouvelles  des  opérations  des 
Polonais  insurgés. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  1 1  brumairr  : 
Un  membre  attaque  la  conduite  de  Fréxon  dam 
le  Midi  ,  et  lui  demande  pourquoi  il  a  «owfftrî 
que  l'armée  de  Cartaux  fut  payée  en  assignat*  » 
tandis  que  celle  de  Lapoype  l'était  en  numéraire? 
Tallien  lui  parait  ,  par  son  indulgence  plémère . 
s'être  concilié  tous  les  scélérats  de  Bordeaux.  11 
lui  demande  ce  qu'il  entend  et  ce  qu'entendent 
ses  compagnons,  par  la  justice  ?  N'est-elle  que  ut 
protection  accordée  aux  accapareur*,  aux  modérés, 
aux  aristocrate»  et  aux  dilapidateur* ,  composant 
le  rnillion  de  fainéant  qu'on  veut  laire  dominer 
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sur  vingt-quatre  millions  de  sans-culottes  actifs  et 
laborieux  ?  11  donne  à  entendre  que  ,  pour  réussir 
dans  ses  projets  ,  il  pourrait  bien  s'être  prêté  un 
assassin.  (  Apptaudissemens  ).  «  Le  peuple,  ajoute- 
»  t— il ,  ne  sera  pas  la  dupe  de  cette  ruse:  trembles  , 

•  perfides  !  tremblez  :  vous  apprendrez  enfin  ce 
»  que  peut  son  énergie.  Si  notre  sommeil  se  pro- 
»  longe ,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Si  nous  pé- 

•  rusons  en  combattant  ses  ennemis  ,  notre  mort 
»  sera  glorieuse  pour  nous  et  instructive  pour  nos 
»  descendans  ».  —  Boisscl  appelle  (  attention  de  la 
société  sur  la  pénurie  des  subsistances.  Maure, 
Bouin  et  Ouhem  parlent  sur  cette  matière. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Porcher,  dans  la  séance  du  9  bru- 
maire ,  relatif  à  un  jugement  du  tribunal  de  1  Eure, 
qui  condamne  à  mort  seize  citoyens  accusés  d'avoir 
assassiné  un  garde-bois  nommé  Cousin  ,  et  décret 
qui  annulle  ce  jugement.  —  Texte  du  décret  sur 
les  biens  de»  détenus  ,  rendu  a  la  suite  du  rapport 
d'Ofidot ,  dans  la  séance  du  11. 

Séance  du  12  brumaire, 

■  Laa  annonce  que  Carrier  ,  invité  a  se  présenter 
devant  la  commission  créée  pour  l'examen  de  sa 
conduite ,  s'y  est  rendu  accompagné  d'un  inspec- 
teur de  police,  qui  a  dit  avoir  de»  ordres.  Guyomard, 
Lcvasseur  ,  de  la  Sarthe  ,  et  Ronunc  s'élèvent 
contre  cette  violation  du  caractère  de  représentant 
du  peuple.  Legendre,  de  Paris  ,  annonce  que  le 
comité  de  sûreté  générale  ,  d'après  les  bruits  de 
la  fuite  de  Carrier ,  avait  ordonné  de  le  surveiller  , 
et  ,  s'il  tentait  de  sortir  de  Paris  ,  de  le  recon- 
duire au  comité  ,  avec  tout  le  respect  dû  à  son 
caractère.  Montmaj ou  ajoute  que  le  comité  craignait 
que  la  fuite  de  Carrier  n'excitât  une  insurrection 
dans  Paris.  Gaston  s'écrie:  «  Pour  les  brigands 
m  de  la  Vendée  ».  Dulicm  examine  la  conduite  du 
comité  de  sûreté  générale  ,  et  la  trouve  blâmable; 
il  accuse  le  tribunal  révolutionnaire  de  partialité  , 
et    attaque  Fréron  et  Tallitn  ;  il  se  plaint  aus>-i 


de  ce  que  vingt  mille  jeunes  gens  revenant  des 
armées  forment  une  opinion  factice  contre. révo- 
lutionnaire ;  et  conclud  à  ce  que  l'on  examine  lcs\ 
passe-ports  avec  sévérité.  Cygogne  reproche  àDuhcm 
d'attaquer  le  nouveau  tribunal  révolutionnaire ,  parce 
qu'il  est  composé  d'hommes  justes ,  et  d'avoir  dé- 
fendu celui  du  2a  prairial.  Rcwbcll  invoque  l'ordre 
du  jour  sur  le  tout.  Adopté. 


N°.        Du  i5  brumaire.  (  5  novembre). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Les  cours  d'Allemagne  en  sont 
aux  expédiens. 


'  <    •  : 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i2. 

Adoption  d'un  projet  de  Thibault  sur  le  compte 
général  des  matières  d'or  et  d'argent -versées  dans 
les  hôtels  des'  monnaies.  —  Boursault  tranquillise 
l'assemblée  sur  la  situation  de  la  Vendée. — Porcher 
fait  rapporter  la  loi  qui  mettait  Bordeaux  en  état 
de  rébellion.  —  Motion  de  Pelet  pour  que  les 
communes  qui  ont  changé  leurs  noms  contre  ceux 
de  Montagne  ,  Marat ,  etc.-  reprennent  leurs  pre- 
mières dénominations. 

Séance  du  i3  brumaire. 

Lettres  de  Musset ,  Baudot  et  Gnrrau  ,  Vidal 
et  Dclbrcl ,  relatives  à  leurs  missions.  —  Cambon 
fait  rendre  un  décret  en  faveur  de  ceux  qui  avaient 
aliéné  leurs  rentes  viagères.  —  L'nc  discussion  vague 
s'engage  entre  Pagancl ,  Léonard  Bourdon  ,  Clauzel , 
Caumont  et  Tallirn  ,  relativement  aux  femmes 
employées  à  l'hospice  des  Invalides,  à  Paris. 


Supplément. 

> 

Annonce  des  ouvrages  desiinés  et  gravés  par 
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François  David  ;  du  bulletin  de  Littérature  des 

sciences  et  des  arts  ,  etc. 


N°.  4G.  Du  16  brumaire.  (  6  novembre). 


Nouvelle  s. 

Warsovie.  —  Modestie  du  général  Kosciusko  , 
qui  attribue  ses  avantages  a  la  seule  valeur  des 
Polonais. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Da  14  bru- 
maire :  Trois  acquittés  ,  dent  la  ci- devant  prin- 
cesse Eléonore  Linangcs ,  veuve  Lowenstein. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  (3. 

Le  général  Despinois  présente  a  l'assemblée  26 
drapeaux  prb  par  l'armée  du  Nord  ,  sur  l'ennemi. 
—  Le  citoyen  Druges  ,  capitaine  au  septième  régi- 
ment de  hussards  ,  et  couvert  de  35  blessures ,  est 

accueilli  honorablement  par  l'assemblée  Richard 

fait  faire  les  nominations  suivantes  :  le  général 
Schérer  remplace  le  général  Dumerbion  ,  a  l'armée 
d'Italie  ,  et  le  citoyen  Mangourit  est  nommé  com- 
missaire des  relations  extérieures  ,  à  la  place  du 
citoyen  Buchot.  Sur  la  proposition  d'Albitte  ,  l'as- 
semblée consigne  au  procès  -  verbal  sa  satisfaction 
des  services  du  général  Dumerbion. 

Séance  du  14  brumaire. 

Rapport  de  Bordas  ,  sur  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés.  —  Robert  Lindet  propose  un 
nouveau  mode  de  fixer  le  maximum.  TaJlien  et 
Beffroy  le  font  ajourner.  A  la  suite  de  ce  rapport, 
une  discussion  s'élève  relativement  aux  subsis- 
tances ,  aux  objets  de  première  nécessité ,  aux  objets 
de  luxe  ,  au  respect  pour  les  propriélés ,  et  aux 
Moyen»  de  retirer  de  la  circulation  le  plus  grand 


nombre  possible  d'assignats.  Le*  eomitéa  sont 
chargés  de  faire  un  rapport  sur  ce  dernier  objet , 
d'après  les  opinions  émises  par  Cambon  ,  Pelet  et 
Tollien  qui  voient ,  dan»  la  circulation  de  six  mil- 
liards d'assignats  ,  la  cause  là  plus  réelle  de  la 
cherté  et  de  la  rareté  des  denrées.  —  Motion  en 
faveur  de  aoo  prêtres  du  département  de  la  M* use , 
traînés  ser  les  borda  de  In  Loire  ,  où  ils  attendent 
le  moment  qui  doit  achever  leur  déportation.  G*>to» 
invoque  l'ordre  du  jour.  RewbeU  lait  arrêter  le  ren- 
voi ans  comités  réunit. 


N°.  47.  D»  rj  brumaire.  (7  novembre  ). 

-  "■•    —  '  »■ 
Nouvelle  a. 

Parts.  —  Société  dts  Jacobins.  D»  t3  brumaire  i 
Galifcot  dit  qu'il  existe  one  faction  poputteide ,  et 
développe  cette  idée.  Cressons  observe  que  le  procès 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,  réjouit  les 
ennemis  de  la  république  ;  il  croit  que  le»  Vendéens 
ont  de  puissans  protecteurs  a  Paris.  Bouin  se 
plaint  de  manœuvres  pratiquées  four  travailler 
l'opinion  publique  contre  Carrier.  Levasseur  donne 
des  détails  Sur  la  guerre  de  la  Vendée  ;  et  dit  que 
ce  sont  les  crimes  des  brigands ,  qui  ont  provoqué 
les  mesures  contre  lesquelles  on  a"élcve.  BiMaud- 
Varennes  se  plaint  de  l'indulgence  dont  on  wse 
pour  tes  contre  -  révolutionnaires  :  il  cite  à  cet 
égard  la  mise  en  liberté  de  la  dame  de  TtoarseJ  » 
et  appefle  tous  les   amis  de  la  révolution  a  se 
mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le  néant 
ceux  qui  osent  Vattaqner.  «  Le  lion  n'est  pas  mort 
»  quand  il  sommeille,  dit— il  ;  et  à  son  réveil,  il  ex- 
»  termine  tous  ses  ennemis.  .  .  .  Ayons  la  gloire 
»  de  renverser  les  scélérats  qni  attaquent  les  amis 
»  du  peuple  ,  ou  périssons  en  le  défendant  *. 

Variétés.  —  Lettre  de  Lcsurur,  sur  la  musique 
de  l'opéra  intitulé  :  ArabeVe  et  Vascos  ,  par  le 
citoyen  Marc.  —  Analyse  de  la  pièce  ayant  pour 
titre  :  Encore  une  Victoire  ,  paroles  de  Dantilly  , 
musique  de  Kreutzer. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  i5  brumaire. 

•  Bentabole  dénonce  le»  discours  viotens  prononces 
aux  Jacobins  ;  et  cite  entr 'autres  «lui  de  BiUaud- 
Veccnnes  ,  comme  une  provocation  contre  la  con- 
vention nationale.  Duroy  ,  Duhem  et  autres  in- 
terrompent l'orateur  et  l'injurient.  Billaud  justifie 
son  opinion  ,  en  disant  que  les  menaces  de  l'aristo- 
cratie l'ont  obligé  à  rompre  le  silence  :  il  se  plaint 
de  ce  qu'un  frappe  les  amis  de  la  révolution  ,  tandis 
que  ses  ennemis  sont  protégés  ;  et  cite  en  preuve 
la  mise  en  liberté  de  madame  de  Tourzel  qui  peut  , 
dit-il ,  à  elle  seule  ,  former  un  noyau  de  contre-ré- 
volution. Trtllitn  ,  Bourdon  ,  de  l'Oise,  Legendre, 
de  Paris  ,  et  Bcntabole  ,  combattent  successive- 
ment les  raisonnetnens  de  Billaud  -  Varcnne»  .  ils 
disent  que  l'on  veut  rejeter  sur  la  révolution  les 
crimes  de  quelques  individus  ,  invitent  la  con- 
vention à  suivre  sa  marche  et  ù  frapper  les  grands 
coupables  ;  «  cette  poignée  d'hommes  de  proie,  dit 
m  Legendre  ,  qui  veut  obscurcir  l'horison  politique  1 
»  par  un  nuage  formé  des  vapeurs  du  crime.  Us 
m  crient  sans  cesse  qu'on  demande  leurs  têtes  !  je 
»  prends  le  peuple  a  témoin  .,  que  je  voudrais  que 
»  l'outeur  du  la  nature  les  condamnât  à  ne  janaeis 
>•  mourir  ».  Heverchon  ,  pour  ne  point  entrer  dans 
des  discussions  excitées  par  l'esprit  de  parti  ,  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Murmures.  Gou- 
pi fléau  ,  de  Pnntonay ,  dit  que  les  opérations  de  la 
convention  nationale  ,  depuis  le  9  tlicrmidor  ,  Kri 
ont  attiré  la  reconnaissance  de  toute  la  France. 
CUruxcl  soutient  que  les  discours  tenus  aux  Jaco- 
bine ,  ont  été  soufflés  par  un  comité  d'émigrés  en 
Suisse  :  il  demande  que  les  comités  soient  chargés 
de  pnismtcrdes  mesures  a  l'-égard  des  r+présentans 
oui  prêcheraient  la  révolte  contre  la  convention. 
D/-cr«Vté.  —  Les  nouveaux  membres  du  comité  de 
«dut  public  sont  Laloi,  Treilhard  et  Escbassériaux.  I 
—  L.e  citoyen  Vimon  ,  prisotinicr  en  Angleterre  , 
étant  parvenu  à  s'évader,  vient  dénoncer  les  mau-  ■ 
vois   traitemens  que  lu  gouvernement  anglais  fait 
essuyer  au*  prisonniers  français.  —  Les  nouveaux 
membres  du  oom.i<é  de  sûreté  générale  ,  sont 
Tome  ÎL 


Barras,  Lai  gnelot,  Garnier ,  de  l'Aube,  et  Harmand, 
de  la  Meuse. 


N».  48.  Du  18  brumaire.  (  8  novambre  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Lettre  de  pardon  en  faveur 
d'Ehrcstrooi  ,  qui  restera  détenu  pour  la  vie. 

Paris.  —  Société  des  Jacobins.  Du  i5  brumaire. 
Aréna  se  plaint  du  silence  des  patriotes  de  Paris  v 
lorsque  partout  ils  sont  opprimés  :  il  engage  les 
membres  de  la  société  a  ne  pas  laisser  ses  ennemis 
influencer  la  convention ,  en  remplissant  les  tribunes 
de  leurs  aflidés ,  et  à  y  aller  eux-mêmes  pour  y 
applaudir  les  discours  favorables  &  la  démocratie. 
Tissot  se  plaint  de  ce  que  Baco ,  ex  -  maire  de 
Nantes  ,  a  été  mi*  en  liberté ,  quoiqu'il  ait  cherché 
a  avilir  la  représentation  nationale  et  fait  des  actes 
de  fédéralisme,  Bouin  s'élève  contre  la  diffamation 
dont  on  couvre  les  patriotes.  Massieu  propose  que 
la  société  demande  des  explications  au  comité  de 
sûreté  générale  sur  l'inculpation  faite  par  Clause! 
dans  la  dernière  séance.  Maure  croit  qu'il  est  pré- 
férable d'adresser ,  à  ce  sujet  ,  une  pétition  à  la 
convention.  Léonard  -  Bourdon  appuie  cet  avis. 
Massieu  rédige  la  pétition  ,  et  elle  est  arrêtée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  16  brumaire. 

Lequinio  ,  après  avoir  démontré  le«  inconvé- 
nient résultans  de  ce  q«e  des  membres  de  la  con^ 
Ttntion  sont  aussi  membres  de  sociétés  politiques 
particulières  ,  propose  de  décréter  qu'aucun  dé- 
puté ne  pourra  être  membre  de  sociétés  politiques 
pendant  la  durée  de  la  convention.  Lanot  combat 
cette  proposition  et  dit-,  entr'aulrcs  choses  ,  res 
mots  ,  qui  excitent  des  murmures  ;  «  Celui  qui 
»  n'est  pas  Jacobin,  n'est  pas  1  homme  de  la  li- 
»»  berté ,  parce  que  les  Jacobins  sont  Icslionjmcg 

Ce  CC 
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»  de  la  vertu  et  de  la  justice  ».  Claudel  parle  aussi 
contre  la  motion  de  Lcquinio  :  il  reproche  à 
Du  h  cm  de  se  laisser  entraîner  par  des  ennemis  de 
la  chose  publique.  Duhcm  répond  à  celte  incul- 
pation ,  et  dit  que  Lequinio  ,  Tallien ,  Fréron 
et  Dubois- Crancé  ,  qui  cherchent  aujourd'hui  à 
détruire  la  société  des  Jacobins  ,  en  ont  été  long- 
temps les  meneurs.  I,cs  interruptions  et  le  bruit 
le  forcent  bientôt  à  se  taire.  Bourdon  ,  de  l'Oise  , 
voit  avec  peine  ces  scènes  scandaleuses  dont 
sourit  l'aristocratie  ;  il  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Lequinio.  Adopté.  —  Paillar- 
dellc  ,  au  nom  de  la  société  des  Jacobins  ,  de- 
mande que  ,  d'après  le  fait  avancé  par  Ctaueel  , 
un  rapport  soit  présenté ,  pour  connaître  et  punir  les 
coupables.  Clauzcl  réponJ  qu'il  n'a  pas  voulu  in- 
culper toute  cette  société  ;  mais  qu'il  est  certain 
que  ,  dans  un  pays  étranger  ,  un  ministre  ennemi 
est  convenu  avec  les  Lamcth  de  perdre  la  France 
par  la  division.  Maure  appuie  la  pétition  ,  et  de- 
mande qu'elle  soit  insérée  an  bulletin.  Rewbell  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Marec  ,  la  convention  décrète  que 
.  les  citoyens  Page  ,  Bruley  ,  Millet  ,  Clausson  , 
Duny  ,  Larchevesque  Thibaut  ,  Raymond  et  Le- 
grand,  tous  commissaires  de  Saint-Domingue ,  seront 
mis  provisoirement  en  liberté. 


N°.  49.  Du  tg  brumaire.  (  9  novembre  ). 


Nouvelles. 

Diplomatie.  —  Article  sur  les  droits  des  peu- 
ples et  les  principes  qui  doivent  diriger  uu  peu- 
ple républicain ,  dans  sea  relations  étrangères  ;  par 
Eschassériaux  ïalné. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  17  brumaire. 
Lettres  des  députés  Calés ,  Goupilkau  de  Mon- 


taigu  et  Berlier,  relatives  à  leurs  missions.  On  re- 
marque ,  dans  celle  de  Calés ,  qu'à  Dijon  on  met- 
tait hors  de  la  loi  par  ordre  de  la  municipalité 
et  de  la  société  populaire,  qui  ne  faisaient  qu'un 
même  corps  ;  qu'il  y  avait  encore  une  armée  ré- 
volutionnaire ;  qu'il  a  fait  arrêter  un  scélérat 
nommé  Dchnasse,'  chef  du  bureau  des  émigrés, 
qui  mettait  sur  la  liste  ceux  qu'on  lui  désignait, 
et  les  empêchait  ensuite  d'obtenir  des  certificats 
de  résidence  ;  enfin  ,  que  Dijon  était  l'intermé- 
diaire qui  liait  Marseille  et  Paris. 


N°.  5o.  Du  ao  brumaire.  (  10  novembre.  ) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Du  18  bru- 
maire :  Le  général  Kellermann  ,  acquitté.  Ber- 
çasse ,  ex-constituant  ,  condamné,  comme  suspect, 
à  la  détention  jusqu'à  la  paix. 


CONVENTION  NATIONALE^ 
Suite  de  la  séance  du  17. 

Correspondance  des  députés  Ritter  et  Turreao, 
relativement  au  drapeau  envoyé  a  l'armée  d'Italie. 

—  Roberjot  fait  rapporter  un  décret  qui  défen- 
dait de  préparer  le  cuir  a  la  manière  anglaise. 

—  Raflron  demande  que  le  rapport  sur  Carrier 
soit  fait  le  lendemain.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

—  Sur  la  motion  de  Dufay ,  appuyée  par  Bour- 
don ,  de  l'Oise ,  la  convention  décrète  la  mise  en 
liberté  de  tous  les  Colons  ,  à  l'exception  de  ceux 
du  club  de  Massue.  —  Discussion  relative  au 
maximum. 

Séance  du  18  brumaire. 

Rapport  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  encoursxçe- 
men*  à  donner  au  Lycée  républicain  à  Ptais. 
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Ajourné.  —  Le  général  Jourdan  et  les  députés 
Frécine ,  Bellegarde  et  Cille t ,  écrivent  les  détails 
de  la  prise  de  Maastricht  ,  due  aux  généraux 
Kléber,   Bollemont  et  Marcscot.  —  Lettre  du  dé- 
puté Bourbotte  ,  annonçant  la  prise  du  fort  de 
Reinsfeld  par  le  général  Vincent;  et  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  ce  général.  —  Robert- 
Lindet  reproduit  a  la  discussion  le  projet  sur  une 
nouvelle  fixation  du  maximum.  Duhem  et  Clautel 
parlent  sur  cet  objet.  —  Cani bon  propose,  a  rai- 
son de  la  dépréciation  du  papier— monnaie  ,  d'aug- 
menter les  traitemens  fixes ,  en  proportion  de  la  va- 
leur du  blé.  «  Il  y  a  de  la  perfidie  dans  la  discus- 
»  sion  » ,  s'écrie  Tallien.  A  ces  mots ,  Cambon  se  pré- 
cipite à  la  tribune,  et  y  prononce  un  discours  violent 
contre  Tallien  :  il  l'accuse  d'avoir  coopéré ,  au 
moins  par  ses  opinions  ,  aux  massacres  de  sep- 
tembre (  Isoré  ,  interrompant  :  «  Ce  sont  les  ou- 
»  vriers  de  d'Orléans  ».  Duhem  :  «  Il  faut  en 
n  finir  avec  ces  coquins -la  ».  )  ;  do  n'avoir  pas 
rendu  les  comptes  ■  de  sa  mission  à  Bordeaux ,  et 
d'établir  un  système  de  diffamation.  L'orateur  en- 
gage ensuite  l'assemblée  à  vérifier  ses  opérations  ; 
il  annonce  que  l'ordre  qui  règne  à  la  trésorerie, 
mettra  la  convention  à  même  de  connaître  l'état  de 
toutes  les  caisses  en  un  moment.  Tallien  ,  par 
respect  pour  l'assemblée  ,  ne  veut  pas  répondre 
aux  injures  qui  lui  ont  été  adressées.  Il  s'attache 
à  démontrer  que  la  proposition  de  Cambon  est 
dangereuse,  en  ce  qu'elle  tend  4  augmenter  la 
masse  des  assignats;  tandis  que,  pour  faire  bais- 
ser le  prix  de  toutes  les  marchandises,  il  faudrait 
en  diminuer  le  nombre.  Il  termine  par  dire  qu'il 
insiste  pour  que  sa  conduite  soit  examinée.  Gou- 
pilleau,  de  Fontenay,  s'élève  contre  les  représen- 
tons qui  font  des  libelles,  et  déclare  qu'il  répon- 
dra aux  calomniateurs  avec  son  bras.  Ruamps  : 
«  Si  l'assemblée  voulait  adopter  ce  principe,  ces 
»  messieurs  ne  calomnieraient  pas  tous  les  jours  ». 
Duquesnoy  :  «  Ils  sont  cinq  à  six  ».  Lefiot  donne 
à  entendre  que  Tallien  veut  substituer  une  nou- 
velle tyrannie  à  celle  de  Robespierre.  Bcntabole 
veut  que  les  députés  jouissent ,  comme  les  autres 
citoyens ,  du  droit  d'imprimer  en  signant.  L'ora- 


teur est  hué  par  les  tribunes.  Indignation  d'une 
grande  partie  de  l'assemblée.  Ordre  du  jour. 


N°.  5i.  Du  21  brumaire.  (  11  novembre.) 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Succès  du  général  Suwarow  contre 
les  Polonais  insurgés. 

Londres.  —  Procès  instruit  contre  quatorze  An- 
glais ,  accusés  de  haute  trahison. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  19  brumaire. 

Prises  maritimes.  —  Lai  anal  fait  nommer,  pour 
professeurs  de  1  école  normale ,  les  citoyens  La- 
grange,  Ch.  Bonnet,  Bertholct',  Garât,  Bernardin- 
Saint-Pierre,  Daubenton ,  Hafly ,  Volney,  Sicard, 
Monge,  Thouin  et  Halle. — Rapport  de  Johannot, 
et  projet  pour  la  levée  du  séquestre  des  biens  des 
sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  France 
est  en  guerre.  Monnot  vote  l'ajournement.  Bour- 
don ,  de  l'Oise ,  Cambon  et  Barrcre  combattent 
vivement  le  projet.  Il  est  rejeté.  —  Berlier  trans- 
met un  trait  d'humanité  de  plusieurs  marins  de 
Boulogne. 

Texte  du  rapport  de  Boissy  -  d'Anglas  sur  le 
Lycée  républicain ,  à  Paris ,  présenté  dans  la  séance 
du  18. 


N°.  5  a.  Du  aa  brumaire.  (  1a  novembre  ). 


Nouvelles. 
Allemagne.  —Bombardement  de  Dusseldotff  par 
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CONVENTION  NATIONALE. 

t 

Suite  de  la  séance  du  19. 

'  R.  Lîndet  fait  adopter  la  rédaction  du  décret 
sur  la  réquisition  des  grains.  —  Sur  Iç  rapport 
d'Eschassériaux ,  décret  qui  supprime  le*  réquisi- 
tions illimitées.  —  I*e  même  fait  décréter  divers 
articles  de  la  loi  contre  les  émigrés  et  leur»  com- 
plices. 

Séance  du  30  brumaire. 

Corcn-Fustier  fait  un  rapport  aur  une  nltrière 
artificielle  du  citoyen  Fabre  Duboequct.  Sur  sa 
proposition ,  le  citoyen  Fabre  est  autorisé  à  ac- 
quérir des  maisons  et  enclos  à  Chassy ,  près  Meaux , 
d'après  une  estimation  par  experts.  —  Duhem  se 
plaint  de  ce  que  la  société  .des  Jacobins  a -été  as  - 
saillie ,  la  veille ,  sous  les  yeux  même  de  plusieurs  dé- 
putés; il  accuse  Fréron  et  TalUen  d'être  les  ins- 
tigateurs de  ces  mouvemens.  Duroy  rend  compte 
de  cet  événement;  il  en  conolud  qu'il  n'y  a  ni  po- 
lice ,  ni  gouvernement;  que  ces  mouvemens  sont 
la  suite  de  la  protection  que  l'on  accorde  aux 
ennemis  de  la  liberté  ,  et  il  demande  le  renou- 
vellement du  comité  de  sûreté  générale.  Rewbell 
attribue  cet  événement  aux  jacobins  eux-mêmes  ; 

leur  reproche  de  regretter  le  temps  de  la  ter- 
reur, et  leur  impute  les  malheurs  de  la  France. 


N°.  53.  Du  a3  brumaire.  (  i3  novembre  ). 


de  dira.  Rewbell  continue  ,  au  milieu  des  inter- 
ruptions ;  il  conclud  à  ce  qu'il  soit  décrété  que  les 
.séances  de  la  société  des  Jacobins  seront  provi- 
soirement suspendues,  et  à  ce  qu'il  soit  présenté 
un  projet  de  loi  contre  les  calomniateurs.  L»- 
tourneur  ,  de  la  Manche  ,  rend  compte  des  faits 
dont  il  a  été  témoin.  Duhem  entre  dans  tous  l«* 
détails  de  cet  événement ,  où  il  voit  le  dessein 
prémédité  d'assassiner  les  membres  dp  cette  so- 
ciété. Pérès  cite  de»  faits  contradictoires  k  tenx 
de  Duhem.  —  Enfin,  sur  la  proposition  de  Gottpil- 
leau ,  de  Fontenay ,  ces  débats  sont  terminés  par 
un  renvoi  aux  comités. 

Séance  du  ai  brumaire. 

Une  députarion  de  la  feetion  dea  Amis  de  ta 
Patrie ,  demande  la  punition  de  ceux  qui  por- 
tent atteinte  aux  sociétés  populaires,  établies  par 
la  constitution.  -Une  discussion  très-vive  s'engage 
pour  savoir  si  on  fera  mention  honorable  de  cetts 
pétition.  Aucune  décision  n'est  prise.  —  Roinroe 
présente  un  rapport  de  la  coratsmsieri  des  vingt- 
un  ,  sur  lea  accusations  dirigées  contre  le  repré- 
sentant Carrier  ;  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  hVo  à 
accusation  :  il  propose  de  le  décréter.  Après  qnd- 
qnes  débats,  Carrier  monte  à  la  tribune,  et.  dsnt 
un  long  discours,  cherche  i  se  justifier.  Il  accost 
ses  dénonciateurs ,  et  dit  que  sa  cause  est  ceU» 
|des  représentan»  envoyés  en  mission  à  Lyon,  Mar- 
seille, Toulon  et  dans  la  Vendée.  Châles  deistnêt 
que  la  dénonciation  soit  signée  du  déne 
et  lue  avant  tout  a  la  tribune.  Romme 


Nouvelles. 

Paris.  —  Les  comités  de  gouvernement  font 
mettre  les  scellés  sur  le  lieu  des  séances  de  la  so- 
ciété des  Jacobins. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ag. 

Duhem ,  Pons ,  de  Verdun ,  Duquesnoy ,  Ruamps 
et  Thuriot  démentent  Rewbell  sur  ce  qu'il  fient 


que  la  loi  est  très-imparfaite,  et  peut  être  use 
arme  dangereuse  pour  la  représentation  nationale, 
entre  les  mains  d'un  tribunal.  Merlin,  de  Dcuai, 
démontre  que  la  loi  **st  suffisante  ;  il  fait  adopter 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Giàle*.  Le 
décret  d'arrestation  est  nia  aux  voix  .  et  a«!opU;. 
On  réclame  l'appel  nominal.  Carrier  demande  1 
rester  prisonnier  chez  lui.  Il  est  décrété  qu'il  res- 
tera chex  lui  en  arrestation  ,  sous  la  garde  de 
quatre  gendarmes.  —  On  annonce  un  nouvel  at- 
troupement autoar  de  la  salle  des  Jac«Vm».  L« 
convoque»  sur  le  champ. 
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V.  S4.  Du  »4  brumaire.  (  14 novembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Victoire  île  Suwarow  sur  les  insur- 
gés polonais  ,  dans  laquelle  le  général  Kosciusko  et 
plusieurs  autres  sont  faits  prisonniers  par  les  Russes. 

Cènes.  —  Arrivée  du  ministre  français  Villars  et 
du  ministre  anglais  Drake. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  22  brumaire. 


Sieye»  et  Lakanal  sont  nommés  représenta»  près 
técole  normale.  —  Cavaignac  ,  orateur  d'une  dé— 
putation  de  la  section  du  Mont  -  Blanc  ,  lit  une 
pétition  contre  les  sociétés  populaires.  —  Carnot 
annonce  la  prise  de  Nimeguc  et  du  fort  Schenck 
par  l'armée  du  Nord ,  et  celle  du  vaisseau  anglais 
Vsilcxander ,  de  74  canons ,  par  la  division  du 
contre  amiral  Nielly  ,  ainsi  que  la  prise  de  43  bà- 
timens  marchands  par  les  corsaires  français.  Pièces 
officielles  à  ce  sujet.  —  Le  citoyen  Pajol ,  aide-de- 
camp  du  général  Kleber  ,  présente  96  drapeaux 
ennemis  ,  pris  par  l'armée  de  Sambre-et-Mcuse. 
—  Baraillon  et1  Dubois-Cranr é  font  charger  les  co- 
mités de  présenter  un  projet  d«  loi  contre  les  dila- 
pidateurs.  —  Laignclot  annonce  que  les  comités 
réunis  ont  pris  un  arrête ,  portant  que  la  société 
des  Jacobins  sera  fermée.  Cet  arrêté  est  confirmé. 

Séance  du  a3  brumaire. 

•  Carrier  écrit  pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  peut 
recevoir  personne.  La  facilité  de  recevoir ,  en  pré- 
aence  de  ses  gardiens ,  lui  est  accordée.— Baraillon  , 
après  avoir  dit  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  d'en- 
voyer des  ames  en  paradis,  en  marmottant  quelques 
mots  latins  ,  demande  le  renvoi  au  comité  ,  pour 
faire  un  rapport  ,  d'une  adressé  qui  annonce  qu'il 
existe  encore  des  rentes ,  droits  et  cens  relativement 
à  <lcs  fondations  religie uses.  Adopté.  —  Le  citoyen 
Titveau  ,  sculpteur  ,  présente  à  ta  convention  le 


buste  du  citoyen  Sauveur ,  de  Bennes ,  auquel 
les  brigands  de  la  Vendée  firent  souffrir  des  tour- 
mens  horribles,  et  finirent  par  lui  arracher  la  vie, 
pour  avoir  refusé  de  crier  :  Vive  le  roi  !— J-.es  admi- 
nistrateurs de  Tanargue  annoncent  l'arrestation  de 
Dominique  Allier,  complice  de  Dusaillant ,  et  la  mort 
de  Louis  Pcllet  ,  dit  Pialety ,  son  ami.  —  Discours 
de  Baraillon  sur  l'instruction  publique.  —  Giraud 
fait  modifier  la  loi  sur  les  saisies  relatives  aux 
douanes. 

Variété.  —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  :  La 
Perruque  blonde ,  par  le  citoyen  Picard. 


N°.  55.  Du  a5  brumaire.  (  i5  novembre  ). 


Nouvelles. 


—  L'électeur  de  Mayence  fait  faire 
des  insinuations  pacifiques  à  l'assemblée  des  Etat-.. 

Amsterdam.  — Proposition  faite  dans  rassemblée 
des  états  de  Frise, de  reconnaître  la  république 
française,  de  s'allier  avec  elle,  et  de  sacrifier  les 
intérêts  particuliers  du  slathouder  et  de  sa  maison. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Baraillon  sur  l'instruction) 
publique  ,  prononcé  dans  la  séance  du  a3. 

Séance  du  24.  brumaire. 

Malgré  l'opposition  de  Lcvasseur  ,  de  la  Sarthr ,. 
Gaston  et  Taillefcr ,  I  on  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Laignelot  sur  .les  sociétés  populaire.*. 
—  Dubois-Dubais^fait  rapporter  la  loi,  portant  qu'il 
sera  élevé  une  colonne  infamante  sur  les  ruines  du 
château  de  Caen.  —  Voulland  renouvelle  sa  motion 
pour  la  mite  en  liberté  du  général  Voulland ,  son 
oncle,  commandant  à  Marseille.  Renvoyé  uu  co- 
mité. —  Cadroy  prononce  un  discours  contre  les 
usurpations  des  sociétés  populaires  :  il  propose  de 
les  rappiler  à  l'égalité  et  aux  principes  de  leur 
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institution ,  et  de  faire  de  la  représentation  natio- 
nale le  centre  unique  do  tous  le*  pouvoir» ,  le  lévier 
de  toutes  les  forces  et  de  tous  le»  ressorts  politiques^ 
Impression  et  renvoi  aux  «unités  réunis. 

Variété .  —  Analyse  de  la  séance  du  10  bru- 
maire, di  Lycée  des  arts. 


N<>.  5G.  Du  a6  brumaire.  (  16  novembre  ). 

- 

Nouvelles. 

Allemagne.  —  Cantonnemens  de  l'armée  pnu- 
menne. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a4- 

Audouin  prononce  un  discours  sur  l'état  de 
mal  -  aise  où  se  trouve  la  chose  publique  ;  il  l'at- 
tribue à  une  foule  de  lois  incohérentes  ,  et  de- 
mande que  chaque  membre  présente  ses  idées  sur 
les  lois  organiques  de  la  constitution.  Renvoi  aux 
comités.  Barrcrc  développe  ses  vues  sur  le  m<?me 
sujet ,  qui  est  d'autant  plus  important ,  selon  cet 
orateur  ,  que  les-  ennemis  de  la  liberté  font  cha- 
que jour  de  nouvelles  tentatives  pour  la  renverser  ; 
il  cite  un  fait  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  mal- 
traité par  un  rassemblement ,  pour  avoir  crié  Vive 
la  république*.  Il  conclud  comme  Audouin.  Pelct 
fait  remarquer  que  cette  proposition  de  lois  orga- 
nique* de  la  constitution  se  fait  dans  un  moment  où 
l'on  ne  peut  s'occuper  que  de  battre  l'ennemi;  il  la 
regarde  comme  un  piège  de  la  part  de  ceux  qui 
regrettent  les  temps  antérieur*  au  9  thermidor. 
Tallien  se  joint  à  Pelet  ;  il  regarde  le  discours  de 
Barrère  comme  atrocement  perfide ,  et  vote  l'ordre 
du  jour  sur  les  propositions  d' Audouin  et  de  Bar- 
rère De*  altercations  annonçaient  de*  débats  tu- 
multueux ^  quand  Richard  a  in»isté  fortement  pour 
l'ordre  du  jour ,  qui  a  été  adopté. 

Séance  du  a5  brumaire. 

Louis ,  du  Bas  Rhin  ,  fait  décréter  la  formation 


d  une  compagnie  de  canonnier»  par  chaque  section 
de  Paris.  —  Harmand  ,  de  la  Meuse  ,  annonce  que 
d'après  des  rapports ,  la  réunion  des  Jacobins  et 
du  club  électoral  doit  se  faire  à  la  société  popu- 
laire des  Quinze-Vingts ,  faubourg  Antoine  ;  que 
le  comité  sait  quels  sont  ceux  qui  se  proposeat 
d'acheter  vingt  mille  bonnets  rouges,  et  qui  cou- 
rent  chez  tous  les  marchands  acheter  une  grande 
quantité  de  pistolets,  à  quelque  prix  que  ce  soit; 
enfin ,  que  Tissot  et  Trouville  ,  chefs  de  ces  mou- 
vemens  ,  sont,  arrêtés.  Tallien  s'élève  contre  les 
agitateurs  ,  contre  la  malveillance  qui  cherche  à 
affamer  Paris ,  pour  exciter  une  insurrection  dont 
ils  profiteraient,  et  invite  l'assemblée  à  améliorer 
le  sort  du  peuple ,  afin  qu'il  distingue  le  gouver- 
nement de  la  convention  ,  de  celui  d«s  Jacobins. 
Rewbell  «t  Cambacérès  rassurent  l'assemblée  sur 
les  subsistances  de  Paris.  , 


Variété.  —  lettre  d' Audouin  ,  relative  à  sa  mo- 
tion: il  déclare  qu'il  croit  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  doit  Subsister  jusqu'à  la  paix; mais 
que  le  devoir  des  représentan*  est  de  préparer  les 
loi*  qui  le  remplaceront. 


N°.  57.  Du  2-j  brumaire.  (17  novembre). 

Nouvelles. 

Londres.— ^migration  considérable  d'Irlande  en 
Amérique. 

Hollande.  —  Pétition  présentée  par  les  citoyen» 
d'Amsterdam ,  pour  prévenir  le  gouvernement  hol- 
landais contre  l'impulsion  que  chercheraient  à  lui 
donner  le  prince  héréditaire  d'Orange  et  le  doc 
d'Yorck ,  arrivé*  dans  cette  ville. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a5. 
Le  général  d'Espinoy  vient ,  au  nom  du  général 


Digitized  by  doc 


DU  MONITEUR.  ANlIIdela  Rép.  (  1794.)  575 


Dugommier  ,  demander  pour  le  brave  général 
Labarre,  mort  dan»  la  Catalogne  ,  en  combattant 
pour  la  république  ,  l  inscription  de  son  nom  sur 
1  a  colonne  du  Panthéon  ,  à  côté  de  ceux  de  Da- 
gobert  et  de  Langloia  dont  il  lut  le  compa- 
gnon d'arme*  et  l'ami.  Insertion  au  bulletin  et 
renvoi  aux  comités.  —  Santhonax  ,  ex-commUsairo 
à  Saint  -  Dominguc  ,  se  présente  a  la  barre  et 
demande  à  la  convention  de  suspendre  son  juge- 
ment sur  les  Colonies  ,  jusqu'au  rapport.  Une 
députât  ion  des  Colons  de  Saint-Domingue  accuse 
Santhonax  et  Polverel ,  et  demande  qu'une  dis- 
cussion contradictoire  ait  heu  entre  les  accusa- 
teurs et  les  accusés.  Renvoi  à  la  commission  créée 
ad  hoc.  —  Lakanal  fait  autoriser  le  comité  d'instruc- 
tion publique  à  faire  imprimer,  aux  frais  du  gou- 
vernement, une  traduction  des  œuvres  de  Bacon, 
trouvée  dans  les  papiers  d'un  des  conspirateurs 
frappés  le  9  thermidor. 

Séance  du  26  brumaire. 

Le  citoyen  Delormel  présente  un  ouvrage  sur 
un  projet  de  langue  universelle.  Mention  honorable. 
—  Discussion  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique ,  et  adoption  de  plusieurs  articles  du  projet 
de  Lakanal.  —  Paganel  fait  ordonner  que  les  enfans 
des  habitans  des  Colonies ,  seront  admis  parmi  les 
enfans  de  la  patrie. 


N°.  58.  Du  28  brumaire.  (  18  novembre  ). 


Nouvelles. 

^Antilles.  —  Massacres  commis  sur  les  Français  , 
an  Fort-Dauphin  ,  île  Saint-Dcmingue ,  par  les 
noirs  joints  aux  Espagnols. 

Paris.  —  Réllcx  ions  sur  les  circonstances  du 
jour.  —  Article  d'un  journal  anglais  ,  en  faveur 
de  Carnot. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  le  Panthéon  ,  à  Pari». 
—  Lettre  de  Hcnrion  ,  proposant  d'employer  les 
déserteurs  ennemis  ,  à  creuser  des  canaux  en 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a6. 

Lettre  du  citoyen  Mathey  ,  commandant  du  fort 
d'Alais  ,  en  faveur  de  la  garde  nationale  de  Ta- 
nargue.  —  Raffron  fait  nommer  le  citoyen  Lhéri- 
tier  membre  de  la  commission  d'agriculture  et 
des  arts  ,  à  la  place  vacante  par  l'incarcération  du 
citoyen  Gatteau.  —  Décrets  de  secours  ,  d'après  le» 
rapports  de  Saint-Martin  et  Menuau. 

Séance  du  2-j  brumaire. 

Rovcre ,  après  un  rapport ,  propose  de  remettre 
aux  citoyens  les  armes  qui  leur  ont  été  enlevées ,  dan* 
la  première  décade  de  thermidor  an  3.  Adopté. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  l'instruction  pu- 
blique. Adoption  de  divers  articles  du  projet  de 


N°.  59.  Duag  brumaire.  (  19  novembre). 


Nouvelles. 

'  ► 

Italie.  —Pénurie  delà  cour  de  Naples. 
La  Haye.  —  Adresse  du  stathouder  aux  habitans 
de  la  Gueldre  et  de  la  Hollande. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  sur  sa 
correspondance  avec  les  agens  nationaux  des  dis- 
tricts. —  Texte  du  projet  présenté  par  Ludot-, 
dans  la  séance  du  17  vendémiaire  ,  sur  la  restau- 
ration et  le  perfectionnement  des  écoles  vété- 
rinaires. 


Suite  de  la  séance  du  37. 


sur  l'instruction  publique  continue. 
—  Lettre  du  député  Calés ,  relative  a  sa  mission 
à  Dijon.  —  Isoré  propose  de  décréter  que  per- 
sonne ne  pourra  tuer  de  brebis  qui  n'aura  pas 
quatre  ans. 
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Scuncc  du  2S  brumaire. 


.  ■ 


Adresses  de  différentes  communes.  —  Lettre  de 
IVllegarde  et  Lacombc-Saint-Michel  ,  annonçant 
les  succès  de  l'armée  du  Nord  ,  commandée  ,  par 
intérim  ,  par  le  général  Morcau  ;  le  général  Van- 
damme  et  le  chef  de  bataillon  Watelet  se  sont 
distingués  dans  plusieurs  affaires.  —  Le  général 
Dugommicr  écrit  que  l'adjudant  -  général  Gilly 
s'est  emparé  de  Castella  ,  ville  d'Espagne  tres- 
fortiliée. 


N°.  60.   Du  3o  brumaire.  (  ao  novembre). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Détails  sur  la  bataille  livrée  par  le  gé- 
néral Kosciuscko  ,  commandant  les  Polonais  iiuur- 
géi ,  au  général  ru>se  de  Fersen  ,  et  dans  laquelle 
le  premier  a  été  battu  et  tait  prisonnier. 

Londres.  —  Arrivée  des  présens  de  l'empereur  de 
la  Chine  ,  à  S.  M.  B. 

Madrid.  —  Rclour  du  capitaine  Malaspina 
de  son  voynge  autour   du  Globe  ,  entrepris  en 

Paris.  —  Arrestation  de  Raisson  ,  Caraffc  , 
Bouin  ,  et  plusieurs  autres  membres  de  la  société 
des  Jacobins. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a8. 

Lettre  de  Carrier,  à  l'effet  d'obtenir  une  décade 
pour  méditer  sa  défense  ,  et  que  les  dénon- 
ciations de  Phellipes-Tronjoly  ,  cl  le  rapport  contre 
lui ,  lui  soient  commnniqné*.  Le  délai  est  refusé 
et  la  communication  accordée.  —  Rédaction  du 
décret  sur  les  écoles  primaires.  Duhcm  propose 
d'obliger  tous  les  enfans  à  aller  à  ces  écoles. 
Lccontle  s'y  oppose.  Romme  fait  plusieurs  propo- 
sitions ,  pour  établir  une  surveillance  active  mr 


Ici  instituteur»  particulier».  Thibaut. loi  combat. 
Lakanol  et  Levasseur  ,  de  la  Sarthe  ,  les  dé- 
fendent. Clauzel  demande  l'ordre  du  jour.  Décrété. 
—  Monnot  fait  rendre  un  décret  sur  l'organisa- 
tion do»  l'agence  temporaire  des  titre*  ,  pour  le 
triage  de  toutes  les  archiva»  domaniales  ou  judi- 
ciaires qui  existent. 

Séance  du  ag  brumaire. 

Réal  fait  décréter  l'aliénation ,  d'après  l'estima- 
tion ,  en  faveur  du  citoyen  Cagnon  ,  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Prémontrés  ,  district  de  Chaulnv  , 
département  de  l'Aisne.  —Rapport  de  Eraucliamp, 
et  décret  qui  lève  le  séquestre  mis  sur  les  bien»  du 
prêtre  Pub.nège,  déporté,  qui  en  avait  fait  don  à 
deux  de  ses  neveux. 


N°.  Gt.  Du  i«r.  frimaire.  (21  novembre). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Arrestation  de  l'ex  minbtre  de  France 
a  Gènes ,  Tilly. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

David  ,  député  arrêté  ,  demande  à  retourner  chex 
lui  ,  pour  y  continuer  un  tableau  qu'il  a  commencé 
et  qui  exige  des  soins.  Boissy-d'Anglas  appuie  celte 
demande.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Porcher  fait  procéder  À  des  nomination»  déjuge* 
et  d'administrateurs.  — •  Bion  fait  rendre  un  décret 
sur  les  transports  ,  postes  et  messageries.  —  Adreu-r 
dos  habitons  devantes  contre  Carrier.  Ils  l'accu- 
sent,, enlr'autres  choses  ,  d'avoir  fait  guillotiner  ou 
noyer  sans  jugement  des  brigands  pris  ,  dis»it-ri\ 
les  armes  11  la  main  ,  et  parmi  lesquels  étaient  des 
femmes  et  des  enians  de  i3  à  14  tins  ,  qu'il  appelait, 
des  louveteaux  ;  d  avoir- fait  fusilier  des  cammunen 
entières  qui  se  rendaient ,  etc.  —  Clauzel  fait  nom- 
mer 
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mer  Cadroy  et  Espert  pour  remplacer,  dans  lesdé- 
partemens  du  Midi ,  Auguis  et  Serres  dont  lca  pou- 
voir» sont  expirés. 

Séance  du  3o  brumaire. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Levasseur ,  maire  de 
Chantilly  ,  décret  de  sursis  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  condamne  son  fils ,  notaire ,  à  ao  ans 
de  fers.  —  Adresses  de  félicitations.  —  Julien  de 
Carentan,  prévenu  d'avoir  volé  i38,ooo  livres  à  la 
république  ,  demande  à  être  jugé  promptement. 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 


Littérature.  —Despotisme  des  ministres  de  Fran- 
ce ,  par  Billat.d  Varenncs.  —  Les  derniers  coups 
portés  anx  préjugés  et  à  la  superstition  ,  par  le 
même. 


N°.  6a.  Du  a  frimaire.  (  2a  novembre  ). 


Nouvelles. 

a 

Dantzick.  —  Apparition  des  Polonais  insurgés. 

Londres.  —  Oonv  ,1  relatif  a  la  réception  de  la 
couronne  de  Cors»\  Présentation  au  roi  des  com- 
missitii  » >  t.«  p;,vs  ,  qui  lui  remettent  l'acte  où 
on  l'en  reconnaît  somrrain.  —  Le  gouvernement 
>'t><  <        .)  ,n^,n,  n\  r       forces  de  mer. 

I',:ns.  —  Suite  de  lu  procédure  relative  au  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3o. 

Pétition  du  citoyen  Bélanger  ,  architecte  :  il  se 
plaint  de  ce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  des  Piques  s'est  emparé  ,  en  l'an  a  ,  d'une 
maison  qui  lui  appartenait ,  pour  en  faire  une  petite 
bastille  à  sa  convenance  ,  sous  le  nom  de  maison 
J  arrestation  des  Anglais.  Renvoi  aux  comités 
réunis. 

Tome  IL 


Séance  du  xer.  frimaire. 

Adresse  de  Cherbourg."—  Plusieurs  sections  de 
Paris  félicitent  la  convention  sur  son  décret  ordon- 
nant la  clôture  de  la  société  des  Jacobins.  Réponses 
improvisées  du  président ,  Legendre  :  il  y  déclare  que 
la  convention  maintiendra  les  sociétés  populaires  , 
garanties  par  la  constitution  ,  avec  le  même  courage 
qu'elle  a  fermé  la  société  des  Jacobins  ,  qui  a  rendu 
jadis  à  la  patrie  des  services  qui  lui  mériteront  des 
pages  honorables  dans  l'histoire  ;  mais  qui ,  depuis 
le  9  thermidor ,  n'était  plus  que  la  fosse  aux  lions  , 
et  qu'elle  enterrera  les  animaux  féroces  dans  leur 
repaire.  Vifs  applaudissemens. 


N°.  63.  Du  3  frimaire.  (  a3  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
•Suite  de  la  séance  du  ttT. 

Carrier  est  introduit  pour  présenter  sa  défense. 
Il  analyse  les  dénonciations  ou  déclarations  faite* 
contre  lui  ,  et  répond-a  chacune  d'elles.  Sa  défeme 
est  continuée  au  lendemain. 


Mélanges.  —  Lettre  de  Réal ,  contenant  le  trait 
«lu  citoyen  Loiserolles  père,  qui  ,  pour  sauver  la  vie 
à  son  fils  ,  s'est  substitué  à  lui  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  et  a  subi  la  mort  pour  lui  donner 
une  seconde  fois  la  vie.  — Epitaphe  de  Robespierre , 
par  le  citoyen  OreUe  t  bailli  de  Frauenfeld  ,  en 
Suisse. 


N°.  64.  Du  4  frimaire.  (  a4  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance-  du  a  frimaire. 

Galon  se  plaint  de  l'admission  d'un  grand  nombre 

Ddtld 
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d  étrangers  dans  la  salle.  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Carrier  continue  sa  défense.  Une  discussion  ,  re- 
lative à  plusieurs  ordres  donnés  par  lui  ,  s'engage 
entre  Clau&el,  Boudin,  Monestier  t  Lcquinio  ,  Gay- 
vernon  ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Merlin  de  Douai , 
LcGot,  Garnier  de  Saintes,  Levasseur  de  la  Sar- 
the  ,  Guérin  ,  Milhaud  ,  Bentabolc  ,Ptlet ,  Durand- 
Maillano  et  Mailhe.  Entin  ,  sur  la  motion  de  ce 
dernier,  il  estdécrété  qu'un  courrier  extraordinaire 
ira  chercher,  à  Nantes,  les  pièces  originales,  et  que 
néanmoins  la  discussion  continuera. 


N°.  65.  Du  5  frimaire.  (  x5  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

/ 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Boudin  demande  que  les  pièces  relatircs  au  pro- 
cès du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  soient  aussi 
apportée».  Tallien  :  «  Je  demande  que  l'on  fasse 
m  venir  les  cadavres  des  malheureuses  victimes  ». 
Cambacérès  propose  de  fixer  chaque  jour  les  heures 
pendant  lesquelles  on  s'occupera  de  l'affaire  de 
Carrier.  Bcntabole  demande  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  l'envoi  d'un  courrier  à  Nantes  ,  ou 
qu'on  fasse  venir  aussi  les  bateaux  à  soupape.  Mi- 
lhaud ,  Tliuriot ,  Merlin  de  Douai  et  Rcwbell 
parlent  pour  le  maintien  du  décret.  Tallien  veut 
qu'il  soit  ajourné.  Clauzul  partag»;  cet  a^  is.  Bourdon 
de  l'Oise  le  combat.  Les  débats  sont  terminés  par 
la  confirmation  du  décret  présenté  par  Mailhe. 

Séance  du  3  frimaire. 

Lettre  de  Goupilleau  de  Montaign  sur  les  mal- 
heurs de  la  commune  de  Bédouin  ,  incendiée  par 
ordre  du  député  Maignet.  Renvoi  aux  comités. 
—  Raffron  se  plaint  de  la  lenteur  des  décisions 
de  l'assemblée  ,  relativement  à  Carrier.  Guillcmar- 
det  demande  le  maintien  du  décret  relatif  à  cet 
individu.  Le  pré^dent  annonce  que  Carrier  lui 
fait  dire  qu'il  est  malade.   Lanot  ,  Taiîlefcr  et 


  ^   1         1  ""■ 

Cycogne  ,  demandent  la  comparution  de  l'accast. 
Le  président  ,  Legendrc  de  Paris  ,  demande  a 
prouver  que  l'on  veut  sauver  Carrier  :  il  descend 
à  la  tribune  ,  et  dit  :  «  On  a  demandé  des  pretnn 
»  matérielles  ;  eh  bien  î  si  vous  en  %  ouïes,  faites 
»  refluer  la  Loire  à  Paris;  faites  amener  le» 
»  -bateaux  à  soupape  ;  faites  venir  les  cadano 
m  des  malheureuses  victimes  qu'on  a  sacrifiées  : 
»  ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour  cache: 
»  les  vivans  ».  Applaudissemens.  U  déclarr 
que  la  prétendue  maladie  de  Carrier  ,  ne  peut 
pas  empêcher  de  le  juger  ;  conclud  a  ce  qu  i 
soit  mandé,  et  qu'en  cas  de  non- comparution , 3 
soit  procédé  à  l'appel  nominal.  Décrété.  Carrier 
arrive  bientôt  après  .  et  continue  sa  défense 
Thuriot,  Prieur  de  la  Marne  ,  Rewbel  #Dubois- 
Crancé  ,  Laigoelot  ,  Bonnet  de  l'Aude,  Darti- 
goyte  ,  Jard-Panvilliers  ,  Clauzel,  Coren-Fustier , 
Sévestre  ,  Dumont  du  Calvados  et  Merlin  de 
Douai  ,  parlent  sur  différens  faits. 


N°.  66.  Du  6  frimaire.  (  26  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  ta  séance  du  3. 

Continuation   de    la  justification   de  Camrr 
Bourbotte  ,  Treilhard ,  Bourdon  de  l'Oise  ,  Ed  et 
Cambon  sont  entendus  sur  cette  aflaire.  Carrie: 
termine  sa  défense  :  il  prédit  a  la  convention  qn'en 
faisant  son  procès  ,  elle  fait  le  sien  propre.  Il  dé- 
clare n'avoir  d'autre  bien  qu'une  propriété  de  la 
valeur  de  dix  mille  livres  ;    rappelle  qu  i/  a  le 
plus  contribué  à  éteindre  la  guerre  de  la  Vendée  ; 
que ,  s'il  s'eut  commis  des  excès  ,  ils  ont  élé  pro- 
voqués par  les  cruautés  exercées  par  les  Vta- 
déens  ;  et   finit  son  discours  par  ces  paroles 
«  J'envisage  le  brasier  de  Scœvola  ,  la  cigué  é>« 
»  Socrate  ,  la  mort  de  Cicéron  ,  l'épce  oV  Caton  , 
»  l'éehafaud  de  Sydney  ;  j'endurerai  leurs  tow- 
«•  mens  ,  si   le  salut  du  peuple  l'exige  ;  je  n'21 
»  vécu   que  pour  ma   patrie  ,  je  saurai  MOBr.t 
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»  pour  file  ».  L'assemblée  décrète  qu'elle  Ta  passer 
à  l'appel  nominal.  Carrier  demande  à  y  être  pré- 
sent. Merlin ,  de  Douai  ,  s'y  oppose.  Carrier  est 
reconduit  à  son  domicile. 


N°.  67.  Du  *j  frimaire.  (  37  novembre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Appel  nominal  ,  et  votes  de  tous  les  membres 
de  la  convention  ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  Carrier. 


N°.  68.  Du  8  frimaire.  (  a8  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Le  président  annonce  que ,  d'après  l'appel  no- 
minal ,  5oo  membres  ont  voté ,  dont  498  ont  été 
pour  le  décret  d'accusation  ,  et  a  ont  voté  condi- 
tionnelletnent.  En  conséquence ,  il  déclare  que  la 
convention  a  porté  l'acte  d'accusation  contre  Car- 
rier. RafTron  fait  décréter  que  Carrier  sera  a 
l'instant  traduit  à  la  Conciergerie  ,  et  désarmé. 

Séance  du  4  frimaire. 

Discussion  vague  ,  relative  à  la  fabrication  des 
armes.  —  Adresses  de  félicitations  sur  le  décret 

Jacdtia* 
'érarà^ui 

placé ,  dans  les  fonctions  publiques  du  département 
de  l'Aisne ,  des  révolutionnaires  honnêtes  gens  , 
et  sollicite  le  rapport  du  décret  qui  déclarait 
Bcauvaîs  en  état  de  rébellion.  Logendre  de  Paris  , 
Levasseur  de  la  Sarthe  et  tsoré  appuient  celte 
demande.  Eue  est  décrétée ,  et  la  lettre  sera  insérée 
au  bulletin. 


qui  ferme  la  société  des  Jac^tia*  —  Lettre  du 
représentant  du  peuple  Péraré^Pri  annonce  avoir 


Séance  du  4  au  soir. 

Clauzel  est  nommé  président.  Porcher,  Boudin 
et  Rovère  sont  secrétaires. 

Séancê  du  5  frimaire. 

Adresses  qui  applaudissent  au  décret  contre  la 
société  des  Jacobins. —  A  l'occasion  de  réclamations 
en  faveur  des  patriotes  incarcérés  à  la  suite  de  la 
révolution  du  9  thermidor ,  Legcndre  de  Paris 
s'étonne  que  des  hommes  qui  n'ont  été  coupables 
que  d'erreurs  ,  languissent  dans  les  prisons,  tandis 
que  les  trois  conspirateurs  fieffés  ,  les  intimes  do 
Robespierre ,  qui  tie  se  sont  divisés  que  sur  les 
victimes  ,  sont  encore  dans  la  convention.  Mont- 
mayou  se  plaint  de  ce  que  l'on  distille  le  venin 
de  la  calomnie  sur  des  représentans  du  peuple  qui , 
depuis  cinq  ans,  luttent  contre  le  royalisme,  le 
fédéralisme  et  l'aristocratie.  L'assemblée  ordonne 
qu'il  sera  fait  prochainement  un  rapport  sur  les 
détenus  ,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  surplus. 
—  Discussion  sur  l'acte  d'accusation  contre  Carrier , 
présenté  par  Guérin ,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-un.  LofBcial ,  Treilhard  ,  Lefiot ,  Thi- 
bault ,  Réal  et  le  rapporteur  parlent  sur  cet  objet. 
L'acte  d'accusation  est  adopté. 


N°.  69.  Du  9  frimaire.  (  29  novembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Adresses  des  sections  de  Paris,  qui  applaudissent 
au  décret  de  clôture  de  la  société  des  Jacobins. 
—  Le  représentant  Delbrel  mande  les  succès  ob- 
tenus par  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  sur  les 
Espagnols:  les  généraux  Augereau  ,  Dugua ,  Victor 
et  Sauret  ont  contribué  à  ces  avantages  ;  niais  le 
général  en  chef  Dugommicr  a  été  tué  d'un  coup 
d'obus.  —  Lettre  du  général  Moreau  ,  comman- 
dant l'armée  de  la  Moselle ,  annonçant  une  nouvelle 
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victoire  sur  la  garnison  de  Luxembourg  ,  dans 
laquelle  se  sont  distingués  les  généraux  Debrun  , 
Huet  et  Loduchelle  ,  l'adjoint  Dobres  ,  et  les  ca- 
pitaines Fortîer  et  Rovillais.  —  L'assemblée  décrète 
que  ces  deux  armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  et 
que  le  nom  du  général  Dugommîer  sera  inscrit  sur 
la  colonne  à  élever  dans  le  Panthéon  aux  défenseurs 
de  la  république. 

Lettre  de  l'adjudant  -  général ,  Boycr  jeune  , 
contenant  une  notice  sur  le  général  Dugommicr. 
Marec  rend  hommage  à  la  mémoire  de  ce  brave 
guerrier. 

Séance  du  G  frimaire. 

Cambon  se  plaint  qu'on  le  calomnie  ,  et  cite 
Dulourny  parmi  ses  détracteurs.  —  Perrin  des 
Vosges  rend  compte  de  sa  mission  dans  les  dé- 
partemens  du  Gard  ,  de  l'Hérault  et  l'Aveyron  ; 
il  accuse  Courbis ,  maire  de  Nimes  ,  d'avoir  fait 
arbitrairement  déporter  des  citoyens  ;  il  traite  les 
prêtres  de  jongleurs  ,  et  annonce  avoir  fait  arrêter 
les  uns  et  éloigner  les  autres.  —  Thuriot  fait  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  qui 
exclud  les  étrangers  du  droit  de  représenter  le 
peuple  français ,  peut  s'appliquer  à  Dentzcl  ,  dé- 
puté du  département  du  bas-Rhin  ,  né  dans  la 
principauté  de  Linangc  ;  il  démontre  que  Dentzel , 
naturalisé  français,  en  1784,  ne  peut  être  atteint 
par  cette  loi  ,  et  il  y  conclud.  Décrété.  —  Sur 
le  rapport  de  Colombel ,  la  convention  ordonne 
la  mise  en  liberté  des  administrateurs  du  district 
de  Sedan,  arrêtés  comme  ayant  favorisé  l'évasion 
du  général  Lafayctte. 

Rapport  de  Giraud  îur  la  bbre  circulation  des 
marchandises  importées.  » 

Séance  du  7  frimaire. 

Poullier  propose  d'exempter  de  contributions , 
pendant  quatre  années  ,  les  départemens  frontières 
du  Nord ,  qui  ont  été  ravagés  par  l'ennemi,  Renvoi 
aux  comités. 


N°.  70.  Du  10  frimaire.  (  3o  novembre). 


Nouvelle  8. 

Amsterdam.  —  Déclaration  des  états-généraux 
aux  états  de  Frise  ,  portant  que  s'ils  ne  retirent 
leur  résolution  relative  à  la  paix  ,  les  troupes  des 
confédérés  entreront  en  ennemies  sur  son  territoire. 

 Inondation  en  Hollande,  pour  la  défendre  contre 

l'invasion  des  Français. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Récusations 
de  Carrier ,  sur  lesquelles  il  est  passé  outre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  -. 

Réclamation  du  citoyen  Filassier,  juge  de  paix 
du  bourg  l'Égalité  ,  contre  sa  destitution  par  le 
représentant  Cmssous.  Renvoi  au  comité. — Lettres 
des  députés  Cherrier  et  Mwset  ,  relatives  à  leurs 
missions.  —  Motion  de  RaiTron  ,  pour  que  la  con- 
duite de  Joseph  Lebon  et  celle  de  David  soient 
examinées.  Renvoi  aux  comités.  —  Mwreau  propose 
d'avancer  une  somme  de  aoo.ooo  liv.  au  citoyen 
Barne ville  ,  pour  l'établissement  d'une  fabrique  de 
mousselines  fines.  Sévestrc  ,  Cambon  »  t  Bourdoa 
dç  l'Oise  appuient  ce  projet.  Richard  prrftrerait 
que  l'on  encourageât  les  manufactures  de  dra- 
peries et  toiles.  La  convention  adopte  le  projet. 
—Pomme  fait  fixer  ,  par  un  décret  ,  le  traitement 
du   citoyen  Bcrthoud  ,   horloger  de   la  marine. 

—  Rapport  de  Pérès ,  et  décret  relatif  au  mode 
de  jugement  des  détenus.  —  Ajournement  d'un 
projet  de  Fourc^y  pour  l'établissement  décoles 
de  médecine  cMl  chirurgie. 

Séance  du  8  brumaire. 

Clauzel  lit  des  pièces  relatives  à  la  récusation 
faite ,  par  Carrier ,  de  ses  juges.  Ordre  do  jour. 

—  Lettre  des  députés  Vidal  et  Dclbrel,  annon- 
çant une  victoire  complelte  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales sur  les  Espagnols. 
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N°.  71.  Du. 11  frimaire.  (  i«f.  décembre). 


d'ateliers  ou  magasins  dans  le  voisinage  des  biblio- 
thèques ,  muséum,  ou  collections  de  sciences  et 
arts. 


Nouvelles. 

Etats-Unis  d'Amérique. — Victoire  des  troupes 
des  États-Unis  sur  les  Indiens. 

Berlin.  —  Efforts  des  Polonais  insurgés  -,  pour 
conserver  leur  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

- 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Le  général  Despinoy  demande  qu'un  mausolée 
soit  élevé  en  mémoire  du  général  Dugommicr  , 
mort  sur  le  champ  de  bataille.  Milliaud  appuie 
cette  demande  ,  qui  est  renvoyée  au  comité  pour  ' 
en  faire  un  rapport.  —  Merlin  de  Douai  fait 
décréter  l'envoi  aux  Etats  Unis  d'Amérique  d'un 
drapeau  tricolore ,  en  si^ne  d  union.  —  Réal  fait 
ordonner  l'aliénation  par  expertise  en  faveur  du 
citoyen  Foxlow ,  d'une  filaturo  de  coton  près  Or- 
léans, appartenante  à  la  nation. 

Séance  du  g  brumaire. 

Forestier  rend  compte  de  sa  mission  dans  le 
département  des»Hautes- Pyrénées.  — L'on  renvoie 
aux  comités  la  proposition  faite  ,  par  Lccointre 
de  Versailles,  d'examiner  la  conduite  du  repré- 
sentant Ysabeau  dans  sa  mission  à  Bordeaux. — Du- 
fay  se  plaint  de  ce  que  son  collègue  Gouly  a  fait 
imprimer  ,  sous  le  nom  de  l'assemblée ,  des  ob- 
servations sur  les  Colonies  ,  qu'elle  n'a  pas  avouées. 
Bourdon  de'  l'Oise ,  Lecomte  et  Pelet  Marnent 
la  conduite  do  Gouly:  ils  proposent ,  et  l'assemblée 
décrète  l'improbation  de  cet  écrit.  — Reverchon , 
au  nom  des  comités  ,  propose  le  rappel  d'Ysabeau  , 
envoyé  en  mission  à  Bordeaux.  Bourdon  de  l'Oise 
attaque  une  commission  de  révision  créée  à  Bor- 
deaux par  ce  représentant.  L'assemblée  casse  la 
commission  ,  et  rappelle  Ysabeau.  —  Sur  le  rapport 
de  Thibaudeau .  un  décret  défend  l'établissement 


N°.  72.  Du  ia  frimaire.  (  a  décembre  ). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Discours  du  ministre  français  Villa» 
au  gouvernement  de  Gènes. 

Paris.— Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  g. 
Thibaudeau  fait  créer 


jury  ,  pour  juger  les 


ouvra 


ces  relatifs  au  monument  à  él 


ever  a  la 


place 

des  Victoires ,  à  Paris ,  en  l'honneur  des  citoyens 
morts  le  10  août ,  en  combattant  contre  la  royauté. 

Séance  du   10  frimaire. 

Boudin  propos*  d'ordonner  l'arrestation  de  tous 
les  prêtres  qui  se  trouveront  dans  les  lieux  où  il 
surviendra  des  émeutes.  Lecointre  de  Versailles 
et  Guyomard  combattent  cette  motion.  L'assem- 
blée la  rejette.— Adresses  descommunes  de  Nancy  , 
Sedan,  Bordeaux,  Toul ,  le  Hàvre,  qui  félicitent 
l'assemblée  6ur  ses  travaux.  —  Des  élèves  de  David , 
peintre  et  député  ,  arrêté  par  suite  des  événemens 
du  g  thermidor ,  duinandint  qu'il  soit  rendu  aux 
arts  ,  à  la  peinture  et  a  l'instruction  publique  qui 
le  réclament.  Cliénicr,  après  avoir  blâmé  la  con- 
duite politique  de  David  ,  rend  justice  à  ses  talens, 
et  demande  qu'en  attendant  son  jugement,  il  soit 
rendu  à  ses  foyers.  BoUsy  appuie  cotte  proposition  ; 
mais  Raffron  et  Coren-Fustier  la  combattent ,  et 
la  convention  passe  à  l'ordre  du  jour. — On  renvoie 
aux  comités  la  pétition  de  quatre  commissaires 
envoyés  par  les  Français  des  lits- du- Vent ,  pri- 
sonniers en  Angleterre  ,  tendante  à  leur  échange. 
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N°.  ;3.  Du  i3  frimaire.  (  3  décembre  ). 


Nouvelles. 

Prusse.  —  Mouvcmcn*  de»  Polonais  insurgés. 

La  Haye.  —  Préparatifs  de  défense  contre  l'ar- 
mée française. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  du 
procès  des  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  1 1  frimaire. 

Dulaure ,  l*un  des  73  députés  arrêtés  relative- 
ment aux  evénemens  du  3i  mai  ,  demande  à  être 
jugé.  Renvoi  aux  comités  réunis.  —  Adresses  de 
la  commune  de  Brest,  pour  faire  juger  par  les 
tribunaux  ordinaire*  les  marins  détenus  dans  ce 
port.  —  Autres ,  des  sections  de  Paris ,  qui  applau- 
dissent aux  décrets  de  l'assemblée.  —  Carnot  pro- 
pose une  proclamation  aux  habitans  des  départc- 
mens  de  l'Ouest ,  pour  les  engager  a  rentrer  dans 
le  devoir,  en  leur  promettant-  oubfi  du  passé. 
Charles  Delacroix  l'appuie.  LofRrial  et  Delaunay 
en  demandent  l'ajournement.  Il  est  décrété. 


N°.  74.  Du  14 


(  4  décembre  ). 


Nouvelles. 

Constantinopfe.  —  Crédit  dont  jouit  la  répu- 
blique française  près  la  Porte-Ottomane. 

Bareuth.  — Publication  d'un  écrit  sur  la  situa- 
tion de  la  Pologne. 

Paris.  —  Détails  sur  Tarrcstalion  de  Carrier , 
qui  a  tenté  de  se  tirer  un  coup  de  pistolet. 

Tribunal  révolutionnaire. — Suite  delà  procédure 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  12  frimaire. 

Carnot  lit ,  et  rassemblée  adopte  la  proclamation 
aux  habitans  de  l'Ouest  et  le  projet  de  décret 
d'amnistie.  —  Sur  le  rapport  de  Bidault ,  un  décret 
règle  le  mode  de  vente  des  marchandises  prises 
sur  l'ennemi.  —  Mathieu  vient  démentir  à  la  tri- 
bune ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  la 
nouvelle  publiée  par  le  journal  le  Courier  uni- 
versel ,  rédigé  par  Nicole  et  Poujade ,  portant  que 
ce  comité  avait  choisi  trois  hommes  éclairés  pour 
l'éducation  du  fils  de  Louis  XVI.  «  Les  comités 
»  de  la  convention,  dit  Mathieu  ,  savent  comment 
»  on  a  fait  tomber  la  tête  des  rois  ;  mais  ils  igno- 
»  rent  comment  on  élève  leurs  entons.  »  Cambon 
dément  aussi  des  bruits  d'achats  de  numéraire  par 
la  trésorerie. 


N°.  75.  Du  i5  frimaire.  (  5  décembre 


Nouvelles. 

Hambourg.  — Arrivée  des  insurgés  polonais  dans 
le  Brandebourg  et  près  de  Francfort ,  sur  l'Oder. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance   du  i3  frimaire. 

Adresses  de*  félicitations  sur  les  travaux  de 
l'assemblée. . —  Cochon  fait  un  rapport  sur  les  sub- 
sistances ,  dans  lequel  il  annonce  les  mesures  prise* 
pour  les  assurer.  —  Charles  Delacroix  ,  Dubois- 
Crancé,  Lecarpcntier ,  Cambon,  Duquesnov  et 
Beffrov  font  des  observations  sur  la  conservation 
des  forêts.  Renvoi  au  comité.  —  Pelet  fait  admettre 
a  la  barre  le  citoyen  Polbni ,  commandant  la  cor- 
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vette  l'Oiseau.  Cet  officier  annonce  qu'il  arrive  de 
Ca venue ,  et  que  cette  colonie  est  dans  l'état  le 
plus  satisfaisant  :  il  présente  un  don  patriotique  , 
au  nom  de  l'équipage  de  la  corvette.  M^nticn 
honorable.  —  Renvoi  aux  comités  de  diverses  pro- 
positions faites  par  Garnier  de  Saintes  ,  Thibau- 
deau  ,  Massicu ,  Bourdon  de  l'Oise ,  Tavcau  , 
Colombel ,  Thibault ,  Lcgendre  de  Paris,  Cha«d, 
Boissy  -  d'Anglas  et  Charles  Lacroix  sur  la  sup- 
pression des  commissions  exécutives ,  auxquelles 
ils  reprochent  des  dilapidations ,  et  dont  ils  atta- 
quent l'organisation  monarchique. 


N°.  7G.  Du  16  frimaire.  (  6  décembre  ). 


Nouvelles. 

Allemagne — Siège  de  Mayencc  et  d'Emmcrich , 
par  les  Français. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Fourcroy  sur  l'établissement  d'écoles 
de  médecine  et  de  chirurgie  ;  et  texte  du  décret 
à  ce  sujet  ,  rendu  dans  la  séance  du  ta  frimaire. 

Suite  de  la  séance  du  t  i. 

A  l'occasion  d'une  adresse  de  la  société  popu- 
laire de  Renan  ,  département  du  Finistère  ,  qui 
rappelle  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  popu- 
laires ,  garanti  par  la  déclaration  des  droits  et 
l'acte  constitutionnel ,  André  Dumont  s'élève  contre 
les  chefs  de  l'antre  des  Jacobins  à  Paris  ,  et  excite 
rassemblée  à  sévir  contr'eux  ,  comme  continuant 
à  agiter  ,  dans  le  silence  ,  les  sociétés  populaires  , 
et  ne  négligeant  rien  pour  aliéner  les  Français 
de  la  convention.  Boudin  observe  que  c'est  sur 
la  pétition  dis  Jacobins  ,  que  l'on  a  fait  dormir 


la  constitution  qu'ils  réclament  aujourd'hui  pour 
eux.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  i4  frimaire. 

Rapport  de  Merlin  de  Douai ,  sur  les  bruits  de 
paix  répandus  dans  le  public  ;  le  rapporteur  les 
considère  comme  un  moyen  employé  par  les  en- 
nemis de  la  république  française  pour  amortir 
le  courage  de  ses  défenseurs. 


N°.  77.  Du  17  frimaire.  (  7  décembre  ). 


Nouvelles. 

Gênes.  —  Soulèvement  des  Corses  contre  les 
Anglais. 

Bruxelles.  —  Blocus  de  la  place  de  Luxembourg. 
Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION    NATIONAL  F. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

André.  Dumont  demande  l'envoi  aux  armées  du 
rapport  de  Merlin  de  Douai  :  il  propose  aussi  la 
mise  en  jugement  du  député  Josrpb  Lchon ,  tt 
de  Fouquier-Thinvillc  ,  cx-arcusatcur  public  du 
tribunal  révolutionnaire.  Les  comité»  sont  chargés 
d'un  rapport  sur  ces  propositions.  Tallien  les 
appuie  et  demande  ,  en  outre  ,  que  les  hommes 
égarés ,  qui  ont  été  arrêtés  par  suite  du  9  ther- 
midor ,  «oient  mis  en  liberté.  Adopté.  Lctourneur 
fait  rendre  plusieurs  décrets  relatifs  à  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  —  Lettres  des  députés  Loyris,  liouret 
et  Gauthier ,  relatives  à  leurs  missions. 

Séance  du  i5  frimaire. 

Lanjuinais  ,  l'un  des  députés  mis  hors  la  loi  ,  à 
raison  des  événement  du  3i  mai  ,  écrit  pour  de- 
mander a  être  jugé.  Rtnvoi  aux  comités,  —Los 
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habitans  de  Bédouin  viennent  entretenir  l'assem- 
blée de  leurs  malheurs  :  leur  ville  a  été  incendiée, 
parce  qu'un  arbre  de  ta  liberté  y  avait  été  arra- 
ché :  ils  accusent  Barjavcl  ,  accusateur  public  du 
tribunal  créé  pour  ce  pays  ,  d'avoir  fait  périr  un 
grand  nombre  d'innocens  :  ils  invoquent  la  com- 
misération de  l'assemblée  ,  et  des  secours.  Gou- 
pilleau  ,  de  Montaigu  ,  entre  dans  le  détail  des 
malheurs  des  habitans  de  Bédouin  ,  d  >nt  le  récit 
soulève  l'assemblée  d'indignation  :  il  conclud  à  ce 
que  des  secours  soient  accordés  à  ces  infortunés  , 
et  qu'un  rapport  soit  fait  sur  cette  affaire.  André 
Dumont ,  Legendre,  Rovère  et  Bréard  se  joignent 
a  Goupilleau ,  et  accusent  le  député  Maignct  d'être 
l'auteur  de  ces  excis.  Décret  qui  ordonne  qu'un 
rapport  sera  fait  à  cet  égard  ,  sous  trois  jours. 
—  Bcker  annonce  que  Saint-Just  et  Lebas  ont  fait 
fuir  ,  du  territoire  français  ,  dix  mille  habitans  des 
départemens  du  haut  et  du  Bas-Rhin  :  il  appelle 
l'attention  de  l'assemblée  aur  ces  malheureux.  Ren- 
voi au  comité.  —  Lecointrc  ,  de  Versailles  ,  de- 
mande à  l'assemblée  la  permission  de  lui  faire 
distribuer  les  pièces  qu'il  a  réunies  contre  les 
membres  de  l'ancien  comité  du  salut  public.  Dé- 
crété. 


N°.  78.  Du  18  frimaire.  (  8  décembre). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Edit  du  roi  d'Angleterre  pour 
une  levée  d'hommes  dans  l'élcctorat   de  Hanovre. 

Gênes.  —  Mise  en  liberté,  par  le  tribunal  d.  * 
inquisiteurs  de  l'Etat ,  des  génois  Serra  ,  Negro  . 
Justiniani ,  Bonomi,  et  du  médecin  anglais  Batli. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire.  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 
Correspondance  des  députés  Dclbrel ,  Vidal , 


Garrau  et  Baudot ,  et  du  général  Pérignon ,  an- 
nonçant une  victoire  éclatante  de  l'armée  des  Py- 
rénées -  Orientales ,  sur  les  Espagnols ,  et  la  prise 
du  château  de  Fighierès  ,  ainsi  qu'un  avantage 
obtenu  par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Le 
"général  en  chef  ennemi,  le  comte  de  la  Union, 
et  deux  autres  généraux  espagnols,  sont  demeu- 
rés parmi  les  morts.  Le  général  français  Marbot, 
et  l'adjudant  -  général  Duphot ,  se  sont  distingués 
dans  ces  combats.  L'assemblée  décrète  que  les 
deux  armées  des  Pyrénées  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  —  André  Dumont  observe  que  aon  collègue 
Devérité  ,  mis  en  arrestation  sur  sa  proposition , 
parce  qu'il  avait  envoyé  dans  son  département 
le  projet  de  la  constitution  de  »793  et  celui  ré- 
digé par  Condorcet ,  avec  ce  mot,  chot'sittez,» 
été  depuis  mis  hors  la  loi ,  sans  autre  accusation. 
Il  invite  rassemblée  à  revenir  sur  ce  décret,  et  a 
comprendre  Devérité  dans  le  rapport  à  taire  sur 
les  73  députés  détenus.  Adopté.  —  Les  nouveaux 
membres  du  comité  de  salut  public,  sont  Boissy- 
d'Anglas,  Dubois-Crancé,  et  André  Dumont. 

Séance  du  i5   au  soir. 

Lettre  de  Boisset  sur  sa  mission  ;  il  annonce 
qu'il  a  donné  b  chasse  aux  prêtres  réfractaires, 
cachés  dans  les  bois.  —  Boursault  écrit  de  Renne», 
qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  prêtres  insermentés 
et  galériens  ,  vomis  par  l'Angleterre  sur  les  «êtes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  pour  alimenter  la  guerre 
civile.  —  Les  nouveaux  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  sont  Legendre  de  Paris,  Gou- 
pilleau de  Montaigu  ,  Lomont  et  Boudin. 

Séance  du  16  frimaire. 

Un  députation  de  Gosne-sur-Loirc  dénonce  le 
comité  révolutionnaire  de  cette  commune.  Ptrrin 
des  Vosges  et  Rovère  se  joignent  à  elle  .  pour 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  ce  comité.  Décrété. 
—-Florent  Louvet  fait  annuller  un  jugement  re- 
latif au  juge  de  paix  Aymrrich. — Cambacércs  dé- 
veloppe les  bases  du  code  civil. 

N°.  79. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  A  n  I II  de  la  Rép.  (  1794.  )  585 


Beauquesne  du  décret  d'arrestation  rendu  contre 
Robespierre  et  ses  complices  ,  le  9  thermidor. 


N°.  79.  Du  19  frimaire.  (  9  décembre  ). 


Nouvelles.  * 

Francfort.  —  Annonce  de  l'évasion  du"  Rnéral 
Beurnonville  de  la  forteresse  d'Olinutz,  où  il  était 
retenu  prisonnier. 

Paris. — Envoi  du  citoyen  Lallemant  comme 
chargé  d'affaires  pn^s  la  république  de  Venise. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Suite  de  la  procé- 
dure du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

■La  discussion  sur  le  code  civil  s'ouvre  entre 
Cambacérés  ,  Girod  -  Pouiol ,  Ehrmann  \  Brival  , 
Thuriot,  Rommc,  Mailhc,  Levasscur,  Bar,  Veau 
et  Réal.  Quelques  articles  en  sont  décrétés.  —  Pé- 
tition des  rentiers  viagers  :  ils  demandent  le  rap- 
port de  la  loi  qui  supprime  la  réversibilité  des 
rentes  viagères.  Durand  -  Maillane  fait  renvoyer 
cet  objtt  au  comité  des  secours.  —  Rapport  de 
Monnot,  qui  dément  un  prétendu  achat  par  la 
trésorerie  nationale  ,  de  traites  sur  la  maison  de 
Londres  ,  Boyd-Kcr. 

Séance  du  16  au  soir. 

Rewbell  est  nommé  président;  les  secrétaire» 
(.ont  Girod  -  Fouzol ,  Letourncur  de  la  Manche 
et  Dubois-Dubais. 

Séance  du  17  frimaire. 

Porcher  lit  une  lettre  de  Jean  Bon-SL-André, 
<pii  l'invite  à  faire  comprendre  P.  Sers,  cx-pré- 
sidcnl  du  département,  dans  la  suspension  du  dé- 
cret de  mise  hors  la  loi,  ordonnée  a  1  égard  des 
fonctionnaire»  de  Bordeaux  :  il  atteste  la  mora- 
lité et  le  civisme  de  ce  citoyen.  Boudin  demande 
la  suspension  de  tous  les  décret»  de  mise  hors  la 
loi.  Décrété.  —  Monnd  fait  excepter  k  citoyen 

Tome  IL 


N°.  80.  Du  20  frimaire.  (  10  décembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Nouvel  échec  éprouvé  par  les  Po- 
lonais insurgés  ,  so'is  les  murs-  de  Warsovie. 
—  Lettre  de  Kosciu>lco  au  conseil  supérieur  na- 
tional de  Pologne  ,  pour  faire  renvoyer  au  camp 
russe  neuf  officiers  qui  ,  prisonniers  sur  parole , 
se  sont  évadés.  Réponse  du  conseil  ,  dans  la- 
quelle il  témoigne  sa  haute  estime  pour  le  géné- 
ral Kosciusko  ,  et  lui  déclare  qu'il  consentirait  à 
remettre  à  l'ennemi  tous  ses  prisonniers  ,  pour 
obtenir  la  liberté  de  ce  général 

Paris.  —  Tribunal  'révolutionnaire  :  Suite  de 
la  procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Girod-Pouatol  fait  annullcr  nn  jugement  du  tri- 
bunal d'Arras,  qui  condamnait  à  la  déportation 
un  jeune  homme  nommé  A.  Forceville. —  Escha?- 
sériaux  propose  de  rapporter  la  loi  du  maximum. 
Tliibaudeàu  regarde  cette  loi  comme  désastreuse , 
comme  la  source  unique  de  tous  les  malheurs 
que  nous  avons  éprouvés.  Renvoi  aux  comités. 
—  Johannol*  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  bien* 
possédés  par  indivis  avec  la  république. — Autre 
'  décret  f  sur  le  rapport  de  Danjou ,  cbr.ccritent  le 
tribunal  de  police  correctionnel  de  Paris.  — AUte 
sur  rincomj»tibiltté  des  fonctions  publiques  entre 
le»  parena  à  certains  degrés. 

Séance  du  18  frimaire. 

Sur  le  rapport!  de  Merlin  de  Douai ,  la  cou» 
.  venlioa  rappelle  dan»  son  sein  le»  73  députés  ai  - 
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rétés  par  suiie  de»  événcœcns  du  3i  mai.  Ce 
décret  est  couvert  d'applaudisscmens.  Moncsticr, 
du  Pny-de-  Dôme  ,  en  demande  l'application  à 
Dulaure.  Guyomard  réclame  la  même  faveur  pour 
Couppé ,  des  Cotcs-du-Nord.  André  Dumont  fait 
la  même  proposition  pour  Devérité.  Ce»  trois  dé- 
putes sont  également  rappelés.  Thibaudeau  fait 
prendre  la  même  détermination  à  l'égard  de  T. 
Payne. — Sur  le  Rapport  3e  Bourdon  de  l'Oise  , 
appuyé  par  Garnier  de  Saintes  et  Monlmayou  , 
l'assemblée  rapporte  la  loi  du  37  germinal ,  sur 
la  police  générale  de  la  république,  qui  éloignait 
de  Paris  et  autres  endroit*  les  ex  -  nobles.  Les 
deux  premiers  articles  seuls  sont  maintenus. — Cam- 
bacérès  propose  une  amnistie  pour  tous  les  faits 
relatif»  ù  la  révolution,  qui  ne  sont  pas  au  nombre 
des  délits  désignés  au  code  pénal.  Duqucsnoy  et 
Bourdon  de  l'Oise  font  renvoyer  cette  motion 
aux  comités  pour  un  prompt  rapport. 


N°.  81.  Du  ai  frimaire.  (  11  décembre.  ) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Baraillon  et  Grégoire  invoquent  l'humanité  de 
l'assemblée  sur  les  prêtres  détenus.  Boissy-d' An- 
glas  demande  des  mesures  sévères  contre  les  prê- 
tres qui  excitent  des  troubles  dans  le  département 
de  l'Ardêche.  Renvoi  aux  comités.  —  Rapport 
de  Pérès ,  et  décret  relatif  aux  certificats  de  ci- 
visme. 

Séance  du  19  frimaire. 

Ysabcau  écrit ,  de  Bordeaux ,  pour  se  justifier 
de  la  création  d'une  commission  de  révision ,  an- 
nuitée  par  la  convention  L'assemblée  ordonne 

l'insertion  au  bulletin  d'un  mode  de  traitement 
contre  la  rage.  —  Grégoire  demande  un  prompt 
rapport  sur  l'affaire  de  Lanjuinais.  Girod  -  Pouzol 
étend  cette  proposition  4  tous  les  députés  mis 
hors  la  loi.  Adopté.— On  demande  que  LaréreiUere- 


Lépaux  et  Daubcrmesnil ,  qui  ont  été  forcé*  de 
donner  leur  démission  ,  soient  rappelés  dans  l'as- 
semblée. Le  renvoi  de  cette  motion  est  ordonné 
aux  comités  ,  pour  présenter  un  rapport  à  cet 
égard,  -r-  Du!.satilx  ,  au  nom  des  70  députés  rap- 
pelés par  l'assemblée  dans  ton  sein ,  prononce  ua 
discours  dans  lequel  ,  en  témoignant  leur  re- 
connaissance ,  ils  protestent  de  l'oubli  de  leur» 
malheurs  et  de  tous  ressentimens  partir niien. 
—  Plusieurs  membres  demandent  la  révision  dt 
diverses  lois  rendues  sous  la  tyrannie  de  Rcbev- 
pietfg.  Tallien  propose  la  suppression  des  comités  ré- 
volutionnaires. Applaudi.  Thuriot  demande  qu  elle 
soit  prononcée  à  l'instant.  Clauzel  et  Bourdon  d« 
l'Oise  croient  voir  de  la  perfidie  dans  cette  me- 
sure. Pelct  propose  de  les  laisser  éffrindre,  en 
ne  remplaçant  pas  1rs  membres  sortons.  Qauscl , 
André  Dumont  et  Bourdon  de  1  Oùe ,  parient  en 
faveur  des  comités  révolutionnaires.  Tattien  déve- 
loppe son  opinion.  Bentabole  et  Clauiel  invoquent 
Tordre  du  jour  sur  la  suppression  de  ces  comités. 
La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  Tallien ,  Ri- 
choux  ,  Barras  et  Cygogne  réclament  le  serrer,  do 
lettres,  et  l'assemblée  décrète  que  les  lettre*  ne  seront 
plus  ouvertes. 


N°.  8a.  Du  aa  frimaire.  (  1a  décembre  ). 

Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  ls 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Cambon  sur  les  taxes  révoluUon- 
naires ,  présenté  dans  la  séance  du  6  frimaire. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

État  de  prise*  maritimes.  —  La  discussion  conti- 
nue sur  le  code  civil  entre  Cambacérès  ,  Erbmann  * 
Pons  de  Verdun  ,  Mailhe  et  Durand  Mai&àne- 
Quelques  article*  en  sont  adoptés. 
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Séance  du  ao  frimaire. 

Lettre  des  député*  Garrau  ,  Baudot  et  Delchcr, 
annonçant  une  victoire  de  l'armée  des  Pjrénécs- 
Occidentales  ,  commandée  par  le  général  Moncey , 
et  dans  laquelle  les  généraux  Laroche  et  Shilt  se 
sont  distingués.  —  Creuzé-Pascal  déclare  qu'il  a 
les  preuves  d'une  conspiration  infâme  qui  a  eu  lieu  , 
et  demande  à  faire  imprimer  les  pièces  qui  lui  ont 
été  confiées.  André  Dumont  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale.  Rovère  vote  préalable- 
ment pour  l'impression  ,  et  déclare  à  cette  occasion 
que  l'on  a  escamoté  beaucoup  de  pièces  depuis  le 
9  thermidor ,  même  de  celles  qui  regardaient  les 
complices  de  Robespierre.  Treilhard  observe  que 
l'impression  faciliterait  l'évasion  des  coupables. 
Creuzé- Pascal  se  rend  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Plaintes  de  Charles  Delacroix  contre  les  agens 
de  la  commission  des  revenus  nationaux.  Renvoi 
au  comité  des  finances. 


N°.  83.  Du  a3  frimaire.  (  i3  décembre). 


Nouvelles. 

PéUrsbourg.  —  Dénombrement  fait  en  Russie , 
qui  élève  la  population  de  cette  contrée  à  27  millions 
d'habitans  de  tout  sexe. 

Suisse.  —  Arrivée  à  Bâlc  d'un  agent  prussien  , 
pour  traiter  de  la  paix. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Cambon  sur  les  taxes  révo- 
lutionnaires. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Rovyer,  député  mis  hors  la  loi ,  adresse  un  mé- 
moire justificatif  de  sa  conduite.  Renvoi  au  comité. 
—  Un  membre  demande ,   et  l'astejubléc  décrète 


que  les  comités  feront  mettre  en  jugement  les  ex- 
ministres Pache  et  Bouchotte.  —  Clia/.aud  demande 
de  l'avancement  et  des  secours  pour  un  militaire 
nommé  Pelltmeule  ,  qui  s'est  distingué  à  Mormale 
et  h  Temple  -  Neuve ,  et  a  reçu  a3  blessures. 
Renvoi  aux  comités  militaire  et  des  secours ,  pour 
faire  un-prompt  rapport.  —  Une  députation  de 
femmes  et  d'enfans,  dont  les  maris  et  les  pères  ont 
péri  sur  féchafaud  avant  le  9  thermidor ,  réclament 
la  restitution  de  leurs  biens  confisqués.  L'assemblée 
charge  un  de  ses  comités  de  lui  faire  le  rapport 
de  celte  pétition  ,  et  suspend  l'action  des  agens 
nationaux  sur  le  mobilier  des  condamnés.  —  Gon- 
chon  ,  l'un  des  orateurs  du  fauxbourg  Antoine, 
présente  à  l'assembléo  la  veuve  de  son  frère , 
mort  par  suite  de  la  conduite  de  Carrier  à  Nantes; 
il  réclame  des  secours.  Pénièrea  appuie  cette  de- 
mande. Renvoi  au  comité. 

Séance  du  ai  frimaire. 

Rapport  de  Joseph  Lacombc ,  et  décret  relatif 
aux  hôpitaux  de  Paris. 


N°.  84.  Du  24  frimaire.  (  14  décembre  ). 


Nouvelles. 

<  ■ 

> 

Btrlin.  —  Expulsion  des  émigrés  français.— Dé- 
tails relatifs  aux  insurgés  polonais. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Rapport  de  Pérès,  et  décret  relatif  aux  attribu- 
tions de  la  deuxième  section  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord.  —  Rapport  de  Thibau- 
deau  sur  le  muséum  d'histoire  naturelle  ,  à  Paris  , 
a  la  suite  duquel  l'orateur  présente  et  fait  adopter 
plusieurs  décrets   relatifs  à    cet  établissement. 
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—  D'après  les  observations  de  Trcilhard,  Thibaut , 
Charles  Delacroix  ,  Clauzel  ,  Grégoire  et  Boissy- 
d'Anglas  sur  les  dilapidations  et  le  gaspillage  re- 
latif* aux  domaines  nationaux  ,  les  comités  sont 
charges  d'un  rapport  pour  les  faire  cesser. 


N°.  85.  Du  25  frimaire.  (t5  décembre). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Résolution  du  divan  ,  à  Constanti- 
nople  ,  pour  porter  à  8o  mdlc  hommes  les  troupes 
dressées  aux  manœuvres  européennes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Carobon ,  sur  les  taxes 

révolutionnaires. 

Suite  de  la  séance  du  ai.  . 

Enlard  fait  autoriser  les  Belges  sortis  de  leur 
pays  ,  par  suite  de  l'invasion  ennemie  ,  à  y  rentrer. 
 Dépntation  des  sections  de  Paris  :  «Iles  féli- 
citent l'assemblée  sur  le  décret  oui  rappelle  les 
députés  proscrits.  Celle  de  la  Buttc-des-Moulins 
réclame  en  faveur  de  RaiTet  et  MuHer.  Renvoi 
au  comité. —Harmand  de  la  Meuse  annonce  nue 
la  conspiration  dont  Creuzé  Pascal  a  parlé  la  veille  , 
est  relative  aux  Colonies. 

Séance  du  22  Jrimairc. 

Décret  relatif  à  l'arme  du  génie  ,  rendu  sur  la 
proposition  de  Letourncur  de  la  Manche.  —  Le 
même  fait  adopter  deux  autres  décrets  relatifs  à 
la  garde  nationale  de  Paris. — Lccointre  de  Ver- 
sailles prononce  un  discours,  dans  lequel  il. sou- 
tient qu'on  ne  peut ,  «ans  de  grands  inconvéniens , 
faire  rentrer  les  parens  des  condamnés  dans  la 
jouissance  des  biens  confisqués  ;  il  pense  qu'on  doit 
seulement  leur  donner  des  indemnité*  et  dea  secours. 


Clauzel  appuie  cet  avis  ,  et  veut  qu'on  révoque  le 
décret  du  20  ,  qui  a  suspendu  la  vente  des  biens 
des  condamnés.  Lfefcbvrc  et  Bailleul  demandent 
qu'on  attende  le  rapport  ordonné  à  ce  sujet.  Marec 
et  Mailhe  s'y  opposent  :  ils  font  envisager  tous  les 
inconvéniens  qui  résultent  de  cette  suspension. 
L'assemblée  rapporte  son  décret  du  20  ,  et  dé- 
clare  qu'elle  n'admettra  aucune  demande  en  revi- 
sion de,  jugemens  criminels  ,  portant  confisca- 
tion de  biens  vendus ,  et  exécutés  pendant  la 
révolution. 

Siance  du  23  frimaire. 

Boissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  manœu- 
vres qui  ont  eu  lieu,  pour  soulever  les  atteliers 
d'armes  ;  et  propose  l'approbation  de  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public  ,  du  16  de  ce  mois,  portant 
que  )ft  réparation  et  la  fabrication  des  fusils  ,  à 
Paris  ,  seront  entièrement  à  l'entreprise  pour  le 
i«'.  pluviôse  prochain.  Adopté.  —  Merlin  de  Douai 
fait  envoyer  le  représentant  do  peuple  Charles 
Delacroix  à  Versailles  ,  avec  des  pouvoirs  pour 
y  rétablir  l'ordre  troublé  par  des  nialveillans. 


N°.  86.  Du  2G  frimaire.  (  îfi  décembre  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de 
la  procédure  du  comité^  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fia  du  rapport  de  Cambon  ,  et  texte  du  décret 
sur  les  taxes  révolutionnaires. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

A  la  suite  du  rapport  de  Boissy-d'Anglas  ,  Clauzel 
annonce  qu'un  grand  nombre  d'individus  se  ren- 
dent à  Paris  ,  pour  y  exciter  des  soulcvemens  ; 
il  propose  d'expulser  de  cette  commune  les  ex- 
fonctionnaires  qui  y  sont  arrivé»  depuia  le.  9  ther- 
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r.  Legendre  de  Pari*   et  Boudin  appuient 
cttte  motion.  Mathieu  y  voit  l'inconvénient  de  ré- 
tablir les  loi*  prohibitives  ;  il  vole  seulement  pour 
que  les  cartes  de  sure l é  soient  renouvcllées  à  Paris. 
Le  renvoi  de  ces  propositions  est  ordonne.  Lettre 
du  général  Vinieux  ,  sur  un  fait  concernant  Carrier. 
—  Renvoi  au  comité  d'une  lettre  du  député  Molle- 
vault  ,  poursuivi  relativement  à  la  journée  du  3i 
mai  ,  et  qui  demande  sa  réintégration  dans  ses 
fonctions.  —  Rover  prononce  un  discours ,  dan* 
lequel  il  annonce  que  les  députés  rappelés  dans  le 
sein  de  l'assemblée  ,  du  nombre  desquels  il  est  , 
n'ont  conservé  aucun  sentiment  de  haine ,  que 
contre  ceux  sur  lesquels  l'assemblée  elle  -  même 
appelle  l'indignation.  —  Ramcl  fait  un  rapport  sur 
les  réclamations  de  la  citoyenne  Montansicr  et  du 
citoyen  Neuville,  relativement  au  théâtre  de  la  rue 
de  la  Loi ,  dont  le  gouvernement  s'est  emparé.  Le 
rapporteur  annonce  que  les  réclamations  s'élè* ent 
à  sept  millions.  Bourdon  de  l'Oise  s'écrie  :  «  Sept 
»  millions  pour  un  théâtre  !  on  aurait  à  ce  prix 
»  une  escadre  de  sept  vaisseaux  ».  Applaudi.  Pelet, 
Tallicn  ,  Cambon  ,  Thibault  et  plusieurs  autres 
membres  combattent  le   projet  de  Ramcl  ,  qui 
est  ajourné. 

Séance  du  24  frimaire. 

Les  députés  Defcrmont  ,  Isnard  et  Henri  Lari- 
vière  ,  proscrits  à  cause  des  événement  du  3i  mai , 
éditent  leurs  réclamations.  Dubois-Dubais  atteste 
le  civisme  de  ce  dernier.  Les  comités lont  chargés 
de  faire  un  rapport  sur  ces  réclamations. 


N*.  87.  Du  27  frimaire.  C»7  décembre). 


Nouvelle  s. 

Ratiibonne.  —  Lettre  du  margrave  de  Bu  dm  à 
1  empereur  ,  par  laquelle  il  lui  fait  part  du  projet 
conçu  par  lui  et  le  landgrave  de  Hcsse-Cussel ,  de 
lormcr  une  croisade  pour  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  constitution  gennaiique  ,  dans  laquelle 


sont  déjà  entrés  le  landgrave  de  Hesse-d'Armstadt 
et  le  duc  de  Wirtembcrg. 

Italie.  —  Mesures  défensives  de  la  cour  de 
Naple*. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  couiiuî  lévolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24. 

1 

Lequinio  propose  de  renvoyer  au  comité  de» 
travaux  publics  l'ingénieur  Clavaux  qui  ofTrc  de 
communiquer  des  projets  d'ouverture  de  canaux. 
Adopté.  —  Raffron  demande  que  la  réclamation  de 
la  citoyenne  Montansier  soit  renvoyée  par-devant 
les  tribunaux.  Ordre  du  jour.  —  Grégoire  présente 
l'état  des  monumens  d'arts  que  possède  la  France. 
Insertion  au  bulletin  Sur  le  rapport  d'Oudot  ,  dé- 
cret relatif  à  Elisabeth  Clay  et  aux  femmes  mariées 
suivant  la  coutume  de  Rheims. 


Théâtre  de  la  République.  — Analyse  de  Cincin- 
natus  ,  tragédie  d'Arnault. 


N°.  88.  Du  28  frimaire.  (  18  décembre  ). 


1'  A 


Nouvelles. 


Pologne.  —  Prise  de  Warsovic  par  les  Russes. 
—  Conférence  du  général  russe  Suwarow  avec  lo 
roi  Stanislas. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  des  membres  du  comité  révolutionnaire 
de  Nantes.  —  Dans  la  séance  du  26,  le  représentant 
du  peuple  Carrier  ,  Grandmai&on  et  Pinard  ,  ses 
complices  ,  ont  été  condamnés  à  mort.  Les  autre» 
co  accusés  ,  convaincus  des  mêmes  crimes  ,  ont  été 
acquittés  ,  comme  ne  les  ayant  pas  commis  dans 
des  intentions  contre-révolutionnaires.  Après  le 
prononcé  du  jugement ,  Carrier  a  dit  :  «  Je  meurs 
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»  victime  et  innocent  ;  mon  dernier  vœu  est  pour 
«  la  république  et  pour  le  «alut  de  mes  con- 
»  citoyen»  ». 

Variétés.  —  Article  6ur  l'école  centrale  de»  tra- 
vaux publics. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  25  frimaire. 

Echassériaux  jeune  fait  décréter  plusieurs  dis- 
positions concernant  les  certificats  de  résidence. 
—  Paganel  propose  ,  et  l'assemblée  ordonne  la 
translation  dans  la  maison  de  Saint-Lazare ,  à 
Paris  ,  des  femmes  détenues  à  Bicélre ,  à  la  Salpé- 
trière  et  à  Vinccnnes. 

Séance  du  a6  frimaire, 

Lettres  de»  députés  Boissct ,  Levas  et  Bouret  , 
relatives  à  leurs  missions.  —  Après  un  rapport  de 
Cambon  ,  l'assemblée  rend  un  décret  sur  le 
mode  de  comptabilité  des  ci-devant  payeurs  des 
rentes. 


N°.  89.  Du  39  frimaire.  (  19  décembre  ). 


Nouvelles. 
Prussr.  —  Détails  sur  l'insurrection  polonaise. 


CONVENTION  NATIONA  LE. 

Suite  de  la  séance  du  ^G. 

Richard  fait  un  rapport  6ur  la  situation  de* 
armées  :  il  annonce  que  les  pouvoirs  du  comité  de 
salut  pultlic  suffisent  pour  les  mesures  à  prendre  , 
relativement  au  complcttem<;nt  des  cadre*,  l'ne 
discussion  vive  s'engage  «-ntre  Devillc  ,  Duhem  , 
Maure  ,  Iïaraillon  ,  Koux-Fazillac  ,  Darttgoytc  et 
.Cujonifird  ,  au  sujet  des  jeune*  gen*  de  la  pre- 


mier* réquisition.  L'assemblée  passe  ensuite  à  l'ordre 
du  jdur. 

Séance  du  2-  frimaire. 

Lettre  du  général  K«»llcrmann  :  il  annonce  qu  i! 
a  été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire,  après 
i3  mois  de  détention  ;  il  sollicile  sa  réintégration 
et  des  indemnités.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. — Lettres  des  représenta ns  Blutel ,  Der- 
nier ,  Augcr  et  Guyardin  ,  concernant  leur»  mis- 
sions. —  Julien  de  Toulouse,  député  proscrit, 
écrit  que  sa  haine  pour  Robespierre  est  la  source 
de  ses  malheurs  :  il  demande  l'examen  de  son 
affaire.  On  réclame  l'ordre  du  jour  :  il  est  rejeté. 
Dentzel  propose  le  renvoi  au  comité.  Adopté. 
—  Deleyrc  est  nommé  pour  surveiller  l'école  nor- 
male ,  en  remplacement  de  Sieyes ,  qui  a  donné 
sa  démission.  —  Ramel  fait  rendre  un  décret  re- 
latif aux  contributions  directes  de  1794*  — Lcqui- 
nio ,  après  un  rapport  sur  les  actions  de  bravoure 
du  général  Lcgros  ,  pris  et  fusillé  par  les  Autri- 
chiens ,  propose  de  faire  inscrire  son  nom  sur  la 
colonne  élevée  en  l'honneur  des  brave*  ,  morts 
pour  la  patrie.  Décrété.  —  Lettre  du  citojen  Au- 
mont  ,  membre  de  la  commis.Mon  de  police  et  des 
tribunaux ,  annonçant  la  diminution  do*  maisons 
d'arrêt ,  à  Paris.  -—  Merlin  de  Douai ,  au  nom  des 
comités  réunis  ,  fait  un  rapport  sur  la  réclamation 
des  députés  Lanjuinais  ,  Isnard  ,  Defermont , 
Louvet  du  Loiret ,  Doulcet  et  autres  :  il  propose  de 
décréter  qu'ils  ne  pourront  rentrer  dans  le  sein  de 
la  convention  nationale,  mai*  qu'il»  ne  pourront 
être  inquiétés.  Guérin  demande  l'impression  des 
pièces  et  l'ajournement.  Merlin  s'y  oppose  :  ■  Vo'i- 
»  lez-vous  faire  dire  que  vous  n'avez  fermé  h» 
»  portes  des  Jacobins  ,  que  pour  ouvrir  celles  du 
»  temple  ?  »  Murmure»  et  applaudissemcn*.  Guytf- 
mard  annonce  qu'il  fera  valoir  les  -principe».  Le- 
pondre  de  Paris  pense  que  la  rentrée  des  députés 
d  mt  il  sagit ,  serait  dangereuse  ,  parce  qu'il  se 
trouve  parmi  eux  des  hommes  q«i  ont  psrconru 
les  déparlemcns  ,'  le  poignard  en  main.  Guyo- 
mard  :  «  Ceux-là  doivent  âller  à  l'échafaud  ;  le* 
•  autres  doivent  rentrer  ici».  Devillc  appuie  le 
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décret  présenté.  «  Les  coupable*  à  la  mort ,  le* 
»  innocens  à  la  convention  »  ,  «'écrie  Guyomard. 
Tumulte  dan»  l'assemblée.  On  ferme  la  discussion. 
AndréDumont  vote  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. Pénières  veut  la  combattre.  Le  tumulte  re- 
naît. Tallien  demande  la  parole  pour  appuyer  l'a- 
journement. Paganel  veut  que  l'assemblée  décide  si 
Tallien  sera  entendu.  Pénières  ,  Blad ,  Lecomte  , 
Caumont  ,   fiatlieul  et  Richoux  rappellent  que 
c'est  ainsi  qu'en   agissait  Robespierre ,  lorsq<i  il 
voulait  proscrire  quelques  représentans  :  il  mettait 
en  doute  si  l'on  aurait  la  liberté  d'exprimer  son 
opinion.  Ils  demandent  si  l'on  en  est  encore  au 
8  thermidor  ,  si  l'on  craint  la  vérité  et  la  justice , 
si  l'on  veut  rétablir  la  tyrannie  ,  etc.  Après  de 
longs  débats.  ,  le  président,   Rewbel ,  prononce 
l'adoption  du  projet  présenté  ,  et  lève  la  séance  , 
au  milieu  des  réclamations  et  des  demandes  d'appel 
nominal. 

* 


N°.  90.  Du  3o  frimaire.  (  20  décembre  ). 


Nouvelles. 

Parts.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Arrivée  de  Carrier,  qui  persiste  à  récuser  les 
jurés  Samba ,  Saulnicr  et  Topino-Lebrun ,  comme 
parens  de  Réal  et  amis  de  Tallien  et  Fréron  qu'il 
appelle  ses  plus  cruels  ennemis.  Le  tribunal  arrête 
qu'il  sera  passé  outre.  Réponses  de  Carrier  aux 
dépositions  qui  se  réunissent  contre  lui! 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  28  Jrimaire. 

Lettre  du  député  Pelletier  sur  sa  mission.— Le- 
oointre  de  Versailles  annonce  que  ,  dans  l'af- 
faire de  Carrier  et  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes ,  trois  individus  ont  été  condamnés  à  mort 
«t  le  surplus  acquitté  :  U  observe  que  le  tribunal 


n'a  pu  juger  que  le  fait  révolutionnaire  ,  et  il  de- 
manda que  les  derniers  soient  renvoyés  par-devant 
le  tribunal  criminel  de  leur  département.  Uréard 
demande  que ,  pour  éviter  les  écarts  de  la  nature 
outragée  ,  on  charge  le  comité  de  8urcté*généralc 
de  prendre  les  mesures  nécessaire*  contre  ces  in- 
dividus. L'assemblée  décrète  leur  arrestation  pro- 
visoire ,  jusqu'après  un  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation. Sur  la  proposition  de  Bourdon  de  l'Oise , 
appuyée  par  Mathieu  ,  décret  portant  renouvelle- 
ment du  tribunal  révolutionnaire.— Dubois-Crancé 
fait  rendre  un  décret  relatif  aux  congés  militaires. 
—  Sur  le  rapport  d'Oudot  ,  l'assemblée  refuse  un 
legs  fait  à  la  république  par  la  veuve  Abbat ,  et 
eu  ordonne  la  répartition  entre  ses  héritiers  na- 
turels. 


N°.  31.  Du  iêf.  nivôse.  (  21  décembre.  ) 


Nouvelles. 

Londres.  —  Détail*  sur  la  situation  de  Saint- 
Domingue. 

Paris.  —  Suite  de  la  procédure  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes.  —  Lettre  des  citoyens  Du- 
buisson  ,  Rambour  et  Quichaudlion  ,  jurés  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ,  annonçant  leur  vœu  du»* 
ce  procès. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  29  frimaire. 

Lacombc  fait  rendre  un  décret  concernant  le» 
créanciers  des  commune» ,  académie»  et  collèges. 
—  Décret  qui  règle  la  manière  de  constater  le 
décès  des  personnes  qui  ont  péri  par  l'explosjon 
de  la  poudrière  de  Grenelle ,  près  Paris.— Marec 
fait  proroger  le  délai  fixé  pour  le»  déclaration» 
de  domicile  par  les  officiers  et  autres,  retirés  du 
service  depuis  le  14  juillet  1789.  —  Décret  sur  le 
droit  d'enregistrement. 


592 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Séance  du  3o  frimaire. 

» 

Ruelle  ,  député  en  mission  à  Nantes,  écrit  que 
le  décret  ^amnistie  a  été  reçu  avec  transport 
dans  torftes  les  parties  de  la  Vendée. 


.  Variété.  —  Analyse  de  Sapho  ,  tragédie  lyrique  ; 
paroles  de  la  citoyenne  Pipelet ,  musique  de  Mar- 
tini. 


N°.  92.  Du  2  nivôse.  (  aa  décembre  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie.  —  Victoire  des  troupe»  de*  Ltals- 
Vni*  sur  les  Indiens. 

Madrid.  —  Situation  critique  de  la  cour  d'Es- 
pagne ,  causée  par  l'opiniâtreté  du  ministre  Atcu- 
dia ,  à  continuer  la  guerre  contre  la  France. 

Paris.  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  delà 

procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION -  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3p. 

Lhuzvl  s'élève  contre  les  complices  et  les  con- 
tinuateurs de  Robespierre  :  il  croit  que  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  laisser-  avilir  la  convention ,  c'est 
d  cr.aminer  la  conduite  de  ceux  que  Lccointre  dé- 
nonce, et  qui  imitaient  ou  appuyaient  toutes  les 
•  démarches  ,  toutes  les  propositions  du  tyran  Maxi- 
milien.  Il  reproche  particulièrement  à  Voulland 
son  rapport  pour  la  mise  en  liberté  de  Ronsin  et 
Vincent,  contre  lesquels  il  a  dit  n'avoir  aucune 
pièce,  tandis  qu'il  existait  une  dénonciation  im- 
primée par  Pliilippcaux  et  Bourdon  de  l'Oise.  11 
«'étonne  que  Fo.jquier-ThirwuV ,  Pache  <t  Eau- 
chotte  ne  soient  pas  j'igés ,  et  eondud  a  leur  tra- 
duction au  tribunal  révoUitionuai.el  Baraillon  de- 
mande l  imprcs>ion  de  ce  d»cours.  Ruanms  s'écrie 


qu'il  vaudrait  mieux  être  Cbarette  que  député. 
Des  cris  :  A  l'Abbaye  '.  se  font  aussitôt  entendre. 
Rnamps  s'explique  ,  et  dit  que  la  position  de  Cha- 
rette  est  préférable  à  celle  d'un  député  ,  puisque 
l'un  est  amnistié  ,  et  que  l'autre  est  dénoncé  pour 
la  moindre  erreur.  Ordre  du  jour.  Voulland  ré- 
pond à  Clauzel  qu'une'  preuve  de  la  bonté  de  la 
mesure  qu'il  proposa  ,  c'est  qu'elle  fut  l'écueQ 
contre  lequel  Ronsin  et  ses  complices  allèrent  te 
briser.  Dwnont ,  du  Calvados ,  rappelle  que  Vin- 
cent fit  afficher  une  lettre  dans  laquelle  Vadirr  le 
traitait  de  patriote  par  excellence.  Pénières  de- 
mande le  rappel  d'Élie-Lacoste ,  ancien 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui  est  en 
Roux  -  Fùzillac  s'y  oppose.  Bourdon  de  I  Oise  , 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  dénonciations 
contre  îles  rrprésentans  ,  à  la  commission  exis- 
tante. Décrété. 


N°.         Du  3  nivôse.  (  a3  décembre  ). 


Nouvelles. 
• 

Warsovie.  —  Les  Russes  confient  le  gouverne- 
ment au  roi  Stanislas.  —  Mouvemens  des  Polonais 
insurgés.  Serment  fait  par  G  mille  d'enlr'eux  de 
vivre  libres,  et  de  se  faire  un  passage  vers  la 
Gallicie. 

Thorn.  —  Nouveau  soulèvement  près  Grau.  I-e 
chef  des  insurgés  ,  Lukosmi ,  s  est  jeté  dans  le 
palalinat  de  Posen  ,  et  y  porte  le  ravage. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  Je  U 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  NantfJ. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  ieT.  nivôse. 

Lettres  de»  députés  Cadroy,  Espert  et  Jourdan 
de  la^Nievre,  relatives  à  leur  mission.  —  Jar d- 
Panvilliers  propose  d'excepter  de  la  vente  de»  do- 
maines nationaux  le»  jardins  des  presbytères  et  les 
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cimetières,  et  d'annuller  les  ventes  qui  ont  pu  en 
être  faites.  Renvoi  au  comité  des  domaines. — dé- 
nier ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  , 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  remplacer  les 
cérémonies  religieuses  :  il  propose  de  décréter 
qu'il  sera  célébré  une  fête  chaque  décadi.  Albitte 
appuie  ce  projet.  Baillcul  et  Lciîot  votent  l'ajour- 
nement ,  qui  est  décrété.  —  Grégoire  prononce  un 
discours ,  dans  lequel  il  établit  que  la  liberté  des 
opinions  ,  même  religieuses ,  doit  être  respectée  : 
il  cite  la  prospérité  de  la  Hollande  pour  en  dé- 
montrer 1rs  bienfaits. 


N°.  94.  Du ^  nivôse.  (  24  décembre.  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Brest  :  État  des  vais- 
seaux qui  se  trouvent  dans  ce  port  ,  savoir  :  35 
vaisseaux  de  ligne  ,  i3  frégates  et  11  bâtunens 
légers  ;  total ,  5<j  voiles  de  guerre. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de 
La  procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  sur  l'économie  politique , 
prononcé  par  Eschassériaux  l'aîné. 

Suite  de  la  séance  du  i«r. 

Crégoirc  continue  son  opinion  ,  qui  est  souvent 
interrompue ,  et  il  termine  par  un  projet  de  décret 
pour  la  garantie  do  l'entière  et  indéfinie  liberté 
de  tous  les  cultes.  Legendre  ,  de  Paris  ,  croyait 
que  l'on  était  assez  avancé  en  révolution  ,  pour  ne 
plus  s'occuper  de  religion  :  «  Le  républicanisme , 
»  dit-il  ,  est  le  comble  de  toutes  les  vertus  ».  11 
rappelé  que  les  prêtres  ont  toujours  été  le  plus 
ferme  appui  du  trône,  et  cite  le  cardinal  de  Lor- 
raino  qui  arma  la  main  de  Charles  IX.  11  ne  doute 
pas  des  bonnes  intention}  de  Grégoire  ;  mais  il 
croit  que  son  discours,  pourrait  faire  beaucoup  de 
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mal  ,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté  ,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissemens. 

Séance  du  i'r.  au  soir. 

Bcntabn'.c  est  nommé  président.  Boucher-Saint. 
Sauveur,  Daunou  et  Chiappc  sont  élus  secrétaires. 

Séance  du  a  nivôse. 

Lettres  des  représentai  Tréhouart ,  Fanre  de 
la  Creuse  et  Charles  Delacroix,  concernant  leurs 
missions. 


Paris.  —  Les  lettres  d'Angers  annoncent  que 
le  représentant  du  peuple  Ruelle  a  mis  en  liberté 
la  famille  de  Charctte,  chef  de  vendéens  ,  laquelle 
s'est  rendue  auprès  de  lui  pour  l'engager  à  pro- 
fiter de  l'amnistie  proclamée  par  la  convention. 

  1 1  — 

N°.  95.  Du  5  nivôse.  (  a5  décembre  ). 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Fermentation  dans  celte  ville; 
déposition  et  remplacemc  nt  du  grand  visir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  d'Eschassériaux  l'aîné  sur 
l'économie  politique. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Lettre  des  députés  Cuermeur  ,  Guer.no  et  Bollct, 
annonçant  qu'ils  viennent  de  délivrer  un  sauf- 
conduit  à  Lanjuinais,  député  proscrit  v  pour  se 
rendre  à  Paris.  —  Johannot  fait  un  rapport  dé- 
taillé sur  la  situation  des  finances  rt  du  commerce  ; 
il  propose  de  donner  toute  la  latitude  possible  aux 
nôgocians  dans  leurs  opérations  ;  de  lever  h«  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  sujets  dont  h: s  puis- 
sances sont  en  guerre  avec  la  France,  <t  de  con- 
vertir les  créances  sur  les  émigrés  en  créances  sur 
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l'état.  Ce  discours  est  souvent  applaudi.  Sur 
la  proposition  (le  Richotix  et  de  Bréard  ,  l'im- 
pression et  l'ajournement  sont  ordonnés.  —  L'as- 
semblée ajourne  au  lendemain  un  projet  de  Gi- 
raud  ,  tendant  à  la  Mippression  du  maximum. 

Sèatice  du  3  nivôse. 

Pépin  fait  rendre  un  décret  interprétatif  de  la 
lo'  du  8  messidor  ,  sur  la  déclaration  du  produit 
de»  différentes  récoltes.  —  Sur  le  rapport  de 
Réal ,  décret  qui  confirme  le  bail  des  forges  de 
Drambon  ,  fait  aux  citoyens  Rochcl  et  Mellot. 


N'\  96.  Du  6  nivôse.  (  ab  décembre  ). 

Nouvelles. 

Pologne.  —  Capitulation  du  dernier  corps  de 
Polonais  insurgés. 

Paris.  —  Lejfre  du  comité  de  salut  public  à 
1  ambassadeur  français  en  Suisse  ,  Barthélémy ,  pour 
qu'il  fasse  expulser  les  émigrés  français  de  ce 
pays. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  l'opinion  d'Eschassériaux  l'aîné  sur 
l'économie  politique. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Décret  sur  le  rapport  de  Réal ,  fixant  le  droit 
d'enregistrement  sur  certaines  ventes  de  domaines 
nationaux.  —  Lecointre  ,  de  Versailles  ,  appuie  le 
projet  de  révocation  de  la  loi  du  maximum  sur 
toutes  les  marchandises ,  à  l'exception  des  grains. 
Richaud  combat  cette  restriction.  Beffroy  vote  la 
suppression  du  maximum.  Scellier  ajoute  à  cette 
proposition  celle  de  prendre  des  mesures  pour  mettre 
les  marchandises  en  circulation.  Pelct  voudrait  que 
celte  suppression  ne  fût  pas  subite  ;  il  est  d'avis 
qu'une  indemnité  soit  accordée  aux  cultivateurs/ 
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Cochon  ,  Bréard  ,  Réal  et  Mathieu  soutiennent 
e  projet  de  décret ,  qui  est  adopté.  En  consé- 
quence ,  les  lois  sur  le  maximum-  sont  rapportée*. 
—  L'ex-maire  de  Paris,  Pathe  ,  demande  à  être 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  v  con- 
fondre ses  calomniateurs.  Renvoi  aux  comités. 

Séance  du  4  nifAse. 

Lozeau  écrit  relativement  à  l'approvisionnement 
de  Paris  ,  et  propose  de  défendre  aux  fonctionnaires 
d'être  membres  des  sociétés  populaires.  Renvoi 
au  comité. — Carnot  fait  rayer  djfc  la  liste  des  énvgrés 
le  nom  du  général  Marcscot  et^olui  de  sa  femme. 


N°.  97.  Du  7  nivôse.  (  27  décembre). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d  Amé- 
rique ,  signé  par  lord  Grcnville  et  M.  Jay. 

Bruxelles.  —  Opérations  militaires  du  général 
Jourdan. 

Paris.  — Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  la 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nante*. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  l'opinion  d'Escliassériaux  l'alné,  sur 
l'économie  pobtiquc,et  texte  du  projet  de  décret 
qui  le  termine. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Noël  Pointe  prononce  un  discours  sur  les  danger» 
de  la  patrie  ;  il  dit  que  ,  depuis  le  9  thermidor  ,  v 
la  terreur  a  passé  en  d'autres  mains  ;  il  voit .  avec 
effroi ,  la  contre  -  révolution  empoisonner  de  son 
souffle  liberticide  l'horison  politique  ,  et  demande 
que  la  loi  du  17  septembre,  sur  les  gens  suspects, 
soit  exécutée  de  point  en  point.  On  demande  Tint- 
pression.  Baraillon  regarde  ces  réflexions  con.m# 
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l'ouvrage  de  la  malveillance,  qui  voudrait  faire  adopter 
dej  mesures  contre -révolutionnaires,  et  rétablir  la 
loi  désastreuse  du  maximum  ;  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Legendre  ,  de  Paris ,  partage  cet 
avis  :  il  regarde  Noël  Pointe  comme  un  homme 
pur ,  à  qui  ce  discours  a  été  souillé  par  les  trois 
coquins  qu'il  a  dénoncés.  L'impression  est  rejettée. 
Gaston  qui ,  pendant  le  discours  du  préopinant , 
avait  levé  un  bâton  sur  lui  ,  s'écrie  :  «  Je  jure , 
•  par  les  douze  cents  mille  défenseurs  de  la  patrie , 
*»  et  par  quatre  millions  de  patriotes  qui  sont 
»  lié»  Mir  tous  Jes  point»  de  la  république ,  que 
»  la  contre- révolution  ne  se  fera  pas  ».  Collot- 
d  Herboij  demande  la  parole  ;  elle  lui  est  refusée. 
L'on  décrète  le  reste  du  projet  sur  la  suppression 
du  maximum. 

Séance  du  5  nivôse. 

Lettres  du  général  Moncey  et  des  députés  Baudot 
et  Garrau  ,  annonçant  que  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  a  battu  les  Espagnols.  Le  citoyen 
Forgucs  ,  aide-dc  camp  du  général  Moncey ,  pré- 
sente à  l'assemblée  les  drapeaux  ,   fruits  de  la 

victoire;  il  reçoit  l'accolade  fraternelle  Blutel , 

en  mission  à  Rochefort ,  peint  la  situation  de  cette 
commune ,  où  la  terreur  régnait  sur  tous  les  ci- 
toyens ;  où  des  court  isannes  étaient  chargées  d'é- 
purer des  mères  de  famille  ,  des  filles  vertueuses  ; 
où  le  bourreau  lui-même  descendait  de  l'échafaud , 
pour  venir  présider  h  société  populaire ,  etc.  Il  an- 
nonce que  la  vertu  y  a  repris  son  énergie. — Martin- 
Valogric  fait  rendre  un  décret  concernant  les  mar- 
chandises expédiées  pour  Lyon  ,  pendant  le  siège 
de  cette  commune. 


N*.  98.  Du  8  nivôse.  (  38  décembre  ). 


Nouvelles. 

AHemagne.  —  Publication  ,  à  Francfort ,  par  un 
ai  Je-de-camp  du  général  Cu»tinc  ,  de  ses  mémoires 
posthumes.  -»-  Le  général  Kicbcr  presse  le  siège 
de  Mayence. 


Livourne.  —  Mort  à  Milan  ,  le  38  novembre 
1794  (  v.  s.  )  du  célèbre  Beccaria  ,  auteur  du  traité 
des  délits  et  des  peines. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Suite  de  )a 
procédure  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
Tronçon  Ducoudray  et  Réal  défendent  une  partie 
des  accusés  :  ils  font  valoir  ,  en  leur  faveur ,  les 
circonstances  où  ils  se  sont  trouvés ,  et  leur  mo- 
ralité antérieure.  Gallon  ,  l'un  deux  ,  s'écrie  en 
fondant  on  larmes:  «  Goulin  est  un  honnête  homme, 
»  il  a  élevé  mes  en  fans  ;  tuez-moi ,  mais  sauvez- 
»  le  ...  Carrier  ,  après  avoir  cherché  à  se  justifier, 
termine  ainSi  :  «  Si  la  justice  nationale  doit  peser 
»  sur  quelqu'un  ,  que  ce  soit  sur  moi  seul  ».  Le 
37  frimaire  ,  à  sept  heures  du  matin  ,  les  juré» 
se  retirent  pour  délibérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  S. 

Pétition  de  la  section  de»  Arcis  en  faveur  de 
la  veuve  Semillard  ,  dont  l'époux  et  lo  fila  ont  été 
jugé»  sans  avoir  même  paru  au  tribunal.  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Une  di;cjssion 
vague  «  engage  entre  Pénières,  Rovère ,  Auguis, 
Couturier  ,  Harmand  de  la  Meuse  ,  Boudin  et 
Pelet  sur  l'épuration  des  autorités  constituées  , 
sur  de»  assemblées  clandestine»  ,  sur  l'ai  rivée  pro- 
chaine de  gena  du  Midi  pour  «outenir  les  Jaco- 
bins ,  sur  la  lenteur  des  comités  à  faire  le  rapport 
de  la  dénonciation  de  Lecointre  ,  etc.  elle  se  ter- 
mine par  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Boi*sv- 
d'Anglas,  et  décret  pour  l'encouragement  de  la 
fabrique  d  horlogerie  établie  à  Besançon. 

Séance  du  6  nivôse. 

RafTron  développe  ,  dans  une  motion  d'ordre  , 
les  avantages  résultant  de  la  suppression  de  la  loi 
du  maximum.  —  Rapport  de  Ricliard  sur  l'explo- 
sion de  l'arsenal  da  Landau  ,  et  décret  pour  la 
réparation  des  dommages  occasionnés  par  ce  fu- 
neste événement.  —  Topjent  fait  augmenter  le  sa- 
laire despilolcs  lamanenrs  de  la  rivière  de  Seine. 
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N°.  99.  Du  9  nivôse.  (  29  décembre  ). 


Nouvelles. 

l^ahaye. —  Rappel  en  Angleterre  du  duc  d'Yorck, 
commandant  les  troupes  anglais.es  en  Hollande. 

t 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  G. 

Gossuin  fait  rendre  un  décret  pour  l'augmenta- 
tion de  la  gendarmerie  dans  Paris  et  les  environs. 

—  ClauKcl ,  après  avoir  attaqué  la  conduite  des 
membres  de  l'ancien  comité  de  salut  public  ,  de- 
mande que ,  le  lendemain  ,  il  soit  fait  un  rapport  sur 
la  dénonciation  de  Lecointre  contre  rcs  représen- 
tons. Applaudi  et  adopte.  On  demande  l'impres- 
sion. Duhem  s'y  opj>ose  avec  violence  :  il  déclare  que 
Clauzcl  l'a  accusé  d'être  en  correspondance  avec  les 
émigrés  retirés  en  Suisse  ,  et  que  s 'il  ne  lui  prouve 
pas  ce  fait ,  il  l'assassinera  lui-même.  Ces  expres- 
sions excitent  le  plus  grand  tumulte.  On  demande 
que  Dubern  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  Montaut  et 
quelques  autres  demandent  à  y  aller  avec  lui.  Le- 
gendic  dit  que  ces  nienacei  sont  une  tactique  pour 
effrayer  l'assemblée.  Après  de  longs  débats  ,  l'ordre 
du  jour  est  décrété  sur  (  impression  du  discours  de 
Clauzcl  et  sur  les  tncidens  qu'il  avait  fait  naître. 

—  Mcynard  fait  un  rapport   sur  Julien  Leroy 
qui ,  destiné  à  être  noyé ,  à  Nantes  ,  parvint  à  se 
sauver  au  milieu  des  marins  ;  il  propose ,  et  la  con 
vention  décrète  sa  mise  en  liberté. 

Séance  du  7  nivôse. 

Merlin  ,  de  Douai ,  fait  le  rapport  ordonné  sur 
la  dénonciation  de  Lecointre  contre  les  memhres 
des  anciens  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ;  il  annonce  que  l'avis  des  comités  c.-;t 
qu'il  y  a  lieu  a  examiner  ta  conduite  des  représen- 
tant Billaud-Varcnnes  ,  Collot-d  Htrbois  ,  Barrèrc 
et  Vadier  ,  mais  nullement  celte  d'Amar  ,  David  et 
Voulland.  Le  décret ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté. 


Barrcre  monte  à  la  tribune  :  i!  remercie  l'assemblée 
d'oll'rir  à  lui  et  à  ses  collègues  le  moyen  de  se 
justifier.  Collot-d  Herbois  exprime  le  même  senti- 
ment ,  et  demande  qu'on  l'autorise  a  faire  imprimer 
sa  défense  et  celte  de  ses  co-accusés.  Accordé. 

Séance  du  j  au  soir. 

Rubl  veut  parter  sur  la  dénonciation  faite  par 
Lecointre  :  il  engage  l'assemblée  à  repousser  la 
ligue  formidable  des  puissances  étrangères,  an  lira 
de  se  déchirer  elle-même.  Les  interrnpticms  l  em- 
pêchent d  continuer;  et,  *nr  la  motion  deLccoin- 
tre  lui-même  ,  la  paro'e  lui  est  retiré*».  — Num*  des 
membres  de  la  commission  desai  ,  chargée  de  J  exa- 
men de  la  cond«iite  de  Billaud-Varcnnes  ,  CoîJot- 
d'Herbois,  Earrère  et  Vadier. 


N°.  100.  Du  10  nivôse.  (  3o  décembre). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Texte  de 
jugement  qui  condamne  à  la  peine  de.  mort  Car- 
rier ,  membre  de  la  convention  nationale  ,  Moreaa- 
Grandmaison  et  Pinard;  et  met  en  liberté  les  ci- 
après  nommés,  reconnus  coupables  de  divers  délit!, 
mais  ne  les  ayant  pas  commis  evec  des  intention! 
criminelles  ;  savoir:  Goulin  ,  Chaux,  Bachelier, 
Pcrrocliaux  ,  Mainguet  ,  l' Évoque  ,  Naud  ,  Eollo- 
gnel  ,  Durassier  t  Joly  ,  Naud  ,  Charrier  ,  Ducou  , 
Coron  ,  Bour.<y  ,  Boufay  ,  Gauthier  ,  Guillet  ,  OtJ- 
pin  ,  Richard  ,  Foucault  ,  O-Sulivan ,  Robin,  Le- 
févre  ,  Macé  ,  Dhoron  ,  Forget  et  Proust.  A  Jc- 
gard  de  Gallon  et  de  Vie  ,  ils  ont  été  déclaré  m>n- 
convaincus  des  faits  à  eux  imputés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  8  nivvse. 

Paganel  fait  décréter  q:je  les  enfan*  des  Olon» 
réfugiés  seront  reçus  parmi  les  enfin»  de  la  patrie. 
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—  Lettre  de  Mariette  ,  Jcanbon-Saint-André  , 
Espert  et  Cadroy  ,  sur  la  situation  du  commerce 
de  Marseille.  — Bailleul  demande  la  mise  en  liberté 
de  David,  peintre  et  .membre  de  la  convention. 
Décrété.  —  Merlin  de  Douai  présente  l'organisa- 
tion nouvelle  du  tribunal  révolutionnaire.  Elle  est 
décrétée.  Renvoi  au  comité  des  observations  de 
Treilhard  et  Dubois  sur  quelques  articles  de  cette 
loi.  — Duhcm  dénonce  un  ouvrage  intitulé  :  h  Spec- 
tateur français  pendant  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  par  Lacroix  ,  professeur  du  Lycée  :  il 
donne  lecture  de  plusieurs  passages  ,  dans  lesquels 
l'auteur  met  en  doute  que  le  peuple  français  veuille 
le  gouvernement  républicain  ;  propose  de  consulter 
son  vœu  ;  et,  dons  le  cas  où  il  demanderait  la  cons- 
titution de  1791  ,  d'embarquer ,  sur  trois  vaisseaux  , 
tous  les  administrateurs  ou  députée  qui  voudraient 
a'éloi^ner  de  France ,  et  aller  se  iixer  cW  nos 
alliés  de  l  Amérique  septentrionale,  «rie.  Le,  cris 
de  vive  lu  République*,  interrompent  pljsu  urs  fois 
cette  lecture  ,  et  l'anv  t.ition  de  l'auteur  do  l'ou- 
vrage est  décrétée  à  l'unanimité.  —  Mailbe  s'élève 
contre  ceux  qui  cherchent  à  détruire  la  république. 
«  Un    Françiis  ,  dit-il  ,*qui' voudrait  un  roi  ,  ne 
»  serait  pas  un  homme  ,  ce  serait  un  tigre  ennemi 
a  de  l'humanité  entière  ».  Applaudissemcns.  L'o- 
rateur pense  que  l'on  doit  mettre  bors  la  loi  qui- 
conque parlerait  de  royauté.  Lrquinio  croit  que  , 
pour  oter  tout  espoir  aux  royalistes  ,  il  faut  expul- 
ser du   territoire   français  le  dernier  rejeton  de  la 
raee  impure  du  tyran,  qui  est  au  Temple.  Renvoi 
de  cette  proposition  aux  comités.  —  Boissy-d'An- 
glas  rassure  l'assemblée  sur  les  approvisionnetnens 
en  tout  genre  pour  Paris. 


K°.    101.  Du  11  nivôse.  (  3i  décembre). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Rétablissement  à  Wanwvic  de  Lui 
lune  constitution. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  H. 

Cambon  et  Bourdon  de  l'Oise  ,  prononcent  de» 
discours  à  l'occasion  de  l'ouvrage  dénoncé  par  Du- 
lient  :  ils  affirment  que  le  peuple  français  ne  re- 
prendra jamais  «es  fers. 

Séance  du  9  nû-fisr. 

Le  députe  Jourdan  ,  de  la  Nièvre  ,  mande  que 
l'on  vient  de  découvrir  une  mine  de  charbon  de 
terre  près  Clamccy. —  Clauzcl  expose  que  le  fana- 
tisme est  aussi  dangereux  que  le  royalisme  ;  il  de- 
mande que  l'on  d.-rutelrs  projets  relatifs  aux  fétes 
décadaires.  Adopté. —  Armonville  monte  à  la  tri- 
bune ,  un  bonnet  ro  s^e  sur  la  tète;  il  est  obligé 
de  l'oit  r  :  il  donne  quelques  explications  sur  un 
propos  qui  lui  était  impn'-.  —  Sur  la  proposition 
de  Bion  ,  l'oMcnibU'e  rend  un  décret  rcLfif  nux 
po  tes  et  messageries  —  Brune!  pré  .ente  un  projet 
d>;  décret  pour  aulori.  er  les  individus  Incarcérés, 
depuis  le  3i  mai  ,  à  revenir  sur  les  tians.:ct!ons  et 
arrangrmens  qu'ils  auraient  pu  prendre  pendant 
leur  détention.  Maure  s'y  oppose  ,  et  le  projet  «st 
rejeté.  —  Décret  concernant  l'examen  des  élèves  de 
santé.  — ClauKcl  accuse  Sityes  d'insouciance  .  pour 
ne  pas  s'être  rendu  à  la  commission  relative  à  Eil- 
land  ,  Collot  et  autres,  et  dont  il  est  membre.  Un 
décret  enjoint  à  Sieyes  de  remplir  ses  fonction»  à 
cet  égard.  —  Joliannot  fait  adopter  un  projet  de 
proclamation  relative  à  la  suppression  du  maximum. 

—  Michaut ,  du  Doubs ,  se  plaint  de  ce  que  les  pa- 
triotes sont  persécutés  dans  les  départemens  :  il 
demande  que,  pour  les  rassurer ,  il  soit  décrété  que 
les  sociétés  populaires  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
Girod-Pouzol  combat  cette  motion,  qui  est  rejetée. 

—  Johannot  propose  un  projet  de  décret  pour  fa 
levée  du  séquestre  sur  les  biens  des  étrangers  avec 
lesquels  la  France  est  en  gnerre.  Cambon  ,  en  dé- 
clarant qu'il  s'est  toujours  opposé  au  séquestre  , 
combat  néanmoins  le  rapport  pur  et  simple  de  fa 
loi  qui  l'a  ordonné.  Cirod  -  IW.ol  I  appui?  ,  et 
dit  que  cette  loi  n'a  été  rendue  qu'à  l'instigation 
des  agioteur»  étrangers,  Thirion  s'éleve  contre  le 


Digitized  by  Google 


598  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

-  L  ' 


système  rétrograde  qu'on  veut  faire  adopter  à  la 
convention.  Colombel ,  de  la  Mcurlhe ,  demande  que 
le  séquestre  ne  soit  levé  que  sur  les  biens  appar- 
tenans  au  commerce.  Chazal  s'écrie  qu'après  avoir 
guillotine  une  partie  du  peuple  français  ,  on  veut 
faire  mourir  l'autre  de  faim ,  en  «'opposant  à  la  levée 
du  séquestre.  Applaudisscmens. 

Lettres  des  députés  Féraud  et  Merlin  de  Thion- 
ville  ,  et  du  général  en  chef  Micliaud  ,  lues  dans  la 
séance  du  10  :  elles  annoncent  la  capitulation  du  fort 
du  Rhin,  près Manhcim. 


N°.  102.  Du  12  nivôse.  (  i".  janvier  1795  ). 


Nouvelles. 

Gênes.  —  Arrivée  a  Venise  du  ministre  français , 
Lillemant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Ram  cl  discute  la  question  de  la  levée  du  séques 
tre  sur  les  biens  des  étrangers  ;  il  vote  pour  l'affir- 
mative. Real  ,  Pelet  et  Boissy-d'Anglas  sont  du 
nir>me  avis.  Maure  croit  cette  mesure  impolitique. 
Gunbon  demande  qu'on  laisse  sous  le  séquestre 
«îeux  millions  appartenant  à  la  banque  de  Saint- 
Cbarl»  s.  La  levée  du  séquestre  est  décrétée  avec 
cet  amendement. 

Séance  du  10  nivôse. 

Oarnot  donne  lecture  des  lettres  mentionnées 
à  li  lin  du  numéro  précédant.  Décret  portant 
q  ic  l'armée  du  Bhin  ne  ce«c  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Sur  la  motion  de  Brival,  app'i)ée  par  Bréard, 
l'a^emblée  rapporte  les  décrets  qui  défendaient  de 
faire  des  prisonniers  tr.gl  lis  ,  liano  .  riens  et  espa- 
guols.  —  Labrtlèchc  ,  ci  devant  géitc  A  du  camp 


de  l'école  de  Mars  ,  *e  justifie  du  reproche  qui 
lui  avait  été  fait  d'avoir  voulu  seconder  Hfnriot 
dans  la  nuit  du  8  au  9  thermidor.  Peyssard  rend 
hommage  au  civisme  de  Labretèchc.  —  Pétition 
des  propriétaires  du  ci-devant  Théâtre  -  National, 
rue  de  la  Loi ,  pour  être  remis  en  possession  de 
leur  propriété.  Renvoi  aux  comités.  —  Une  drpu- 
tation  de  Brest  sollicite  la  mise  en  liberté  des  marins 
arrêtés  à  Toulon  lors  de  la  reprise  de  cette  ville. 
Marec  convertit  cette  demande  en  motion  :  elle  est 
décrétée. 

Séance  du  u  nivôse. 

Buissier  fait  un  rapport  ,  à  la  suite  duquel  ras- 
semblée décrète  l'établissement  d'écoles  de  navi- 
gation et  de  canon  nage  maritime. 


N°.  io3.  Du  i3  nivôse.  (2 janvier). 


No  UVELLES. 

Iiatisbonne.  —  Emission  du  vœu  de  la  majorité" 
des  électeurs  pour  conclure  la  paix  avec  la  France. 

Prusse.  —  Nouvelles  tentatives  des  Polonais  in- 
surges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  n . 

Scellier  fait  décréter  la  suppression  des  franchis?» 
des  ports  de  Dunkcrque  ,  Marseille  ,  Bayonne  et 
du  pays  de  Labour.  —  Dépulations  de  plusieurs 
sections  de  Paris  ,  qui  invitent  l'assemblée  i  étouffer 
le  reste  de  la  faction  de  Robespierre.  André  Du- 
mont  rapelle  qu'il  a   voté  la  mort  du  roi  ,  et 
que  conséqueinmcnt  on  ne  peut  le  suspecter  de 
royalisme  ;  mais  il  pense  qu'il  faut  se  défier  de  ceux 
qui  crient  sans  cesse  après  les  ro^alittr*.  Il  énonce 
le  vœu  de  la  suppression  du  la  peine  de  mort  , 
excepté  contre  les  royalistes  .  et  conclud  à  J  in- 
sertion  au  bulletin  ,  des  adresses  des  sections  %? 
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Paris.  Lejeune  dénonce  un  écrit,  intitulé  :  Almanach 
eux  amateurs  du  bon  vieux  temps  ,  comme  ren- 
fermant des  principes  ntiti-répiibticaim.  Lceointrc- 
Puyraveau  pense  epic  les  écrits  royalistes  qui  cir- 
culent, sont  l'ouvrage  des  fonctionnaires  destitué* , 
tpii  se  rendent  en  foule  à  Paris.  Kréron  invite 
l'assemblée  à  se  mettre  en  garde  contre  toutes  les 
dénonciations  :  il  soutient  que  la  convention  ne 
veut  pas  plus  de  trône  que  d'échafauds  ;  mais  il 
invoque  la  liberté  de  la  |Ti.ssc.  Cbuzel  rtnd  compte 
de  troubles  qui  ont   eu  lieu  dans  la  section  de 
Bonne  •  Nouvelle  ,  à  l'occation  des  qualifications 
,d' hommes  de  sang  ,  de  terroristes  ,  que  l'on  a  pré- 
tendu être  données  aux  patriotes.  Personnalités  de 
Duheni  contre  Dumont  ,  Frëron  et  Tallien.  Le- 
vasseur,  de  la  Sartlie  ,  demande  à  dénoncer  le 
nouveau  système  de  terreur.   Plusieurs   voix  lui 
crient  :  A  bas  l'assassin  de  Phillipeaux.  Barras  de- 
mande qu'on  s'explique  absolument ,  et  qu'on  fasse 
cesser  cette  lutte  scandaleuse  :  «  11  faut,  dit- il, 
»  que  la  convention  s'occupe  du  bonheur  du  peuple  , 
»  et  non  de  quelques  scélérats  qui  voudraient  ré- 
j>  tablir  le  terrorisme  ».  Réponse  de  Tallien  à  ses 
calomniateurs  :  il  déclare  que  la  fille  de  Cabarrus  , 
dont  on  ne  cesse  de  parler  ,  est  son  épouse  :  il 
dénonce  les  Julien ,  les  Dentajau ,  les  Scnart  comme 
tramant  sa  perte  dans  les  prisons  ,  et  provoque 
l'examen  le  plus  rigoureux  de  sa  conduite.  Cambon 
déclare  qu'effectivement  on  lui  a  envoyé ,  du  Luxem- 
bourg ,  des  pièces  où  il  n'a  trouvé  qu'un  tissu  de 
calomnies  contre  Tallien  :  il  se  plaint  ensuite 
de  ce  qu'on  publie  partout    qu'il  possède  une 
immense  fortune ,  tandis  qu'il  n*a  rien  ;  de  ce 
qu'on  attaque  son  honneur  ,  en  disant  que  voler  , 
c'est  Camboniser;  et  termine  en  demandant  qu'on 
produise  les  preuve»  qu'on  peut  avoir  contre  lui. 
Lcgcndre  accuse  un  cousin  de  Barrère  d'être  l'insti- 
gateur des  dénonciation*  contre  Tallien.  Auguis 
déclare  qu'il  rencontre  tous  les  jours  à  Paris ,  des 
liommes  qui  se  sont  signalés  dans  le  Midi  par  leurs 
atrocités  ,  et  qui  aou/llent  ces  scènes  scandaleuses. 
Laignelot  voit  des  royalistes  dans  ceux  qui  ont 
iominé  la  France  ,  qui  ont  versé  le  sang  ,  protégé 
<■•  dilapidateurs ,  et  qui  ont  fait  venir  à  Paris  , 


■ 


pour  les  défendre  et  les  aider ,  des  scélérats  qui 
ont  dressé  des  échafauds  dans  tous  les  départe- 
ment. André  Dumont  répond  à  Duhrm  ,  qu'il  a 
attaqué  dans  sa  mission  ,  le  fanatisme  par  l'ironie  , 
parce  qu'il  a  mieux  aimé  employer  le  ridicule  que 
la  guillotine  :  il  avoue  avoir  fait  arrêt  or  beaucoup 
de  monde  ;  et  il  est  persuadé  que  ce  sont  ceux-là 
même  qu'il  a  fait  arrêter,  qui  le  défendront  par- 
tout ,  parce  qu'il  les  a  sauvés.  11  termine  en  de- 
mandant que  quiconque  insultera  un  de  «es  col- 
lègues ,  soit  envoyé  à  l'Abbaye.  Cette  propo- 
sition est  adoptée.  Bréard  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ne  se  donne  aucun  repos  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  renvoyé  dans  leurs  communes  tou» 
les  gens  justement  suspects  ,  qui  n'ont  point  affaire 
à  Paris.  Bourdon  ,  de  l'Oise ,  fait  adopter  l'ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  ;  et  il 
invite  ses  collègues  à  ne  voir  dans  la  république 
que  des  bons  et  des  méchans. 


N°.  104.  Du  14  nivéâe.  (  3  janvier). 


Nouvelles. 

Londres.  — Précis  de  la  procédure  suivie  contre 
Thomas  Hardy  et  autres .  accusés  d'avoir  voulu, 
former  une  convention  en  Angleterre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Merlin  de  Douai ,  sur  la 
réorganisatinn  du  tribunal  révolutionnaire  ;  suivi 
du  décret  sur  le  même  objet  ,  rendu  dans  la  séance 
du  8  nivôse. 

Séance  du  12  nivôse. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Johannot  1 
il  propose  de  permettre  l'exportation  du  numéraire. 
Discours  de  Boissy-d'Anglas  en  faveur  de  cette 
mesure.  Charlier  la  combat  comme  funeste  à  la. 
fortune  publique. 
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N°.  ioô.  Du  iô  nivo.e.  (4  janvier.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1 1. 

Duhem  vote  pour  l'article  ;  mais  y  ajoute  la 
proposition  d'un  cautionnement.  Camb  m  fait  d'au- 
tres amondemens  ,  sur  lesquels  Boijsteu ,  Eliruiann 
et  Richoux  ,  présentent  quelques  observations.  La 
convention  décrète  qu'il  est  permis  aux  citoyens 
qui  ont  du  numéraire,  de  l'exjmrlir,  à  la  charge 
d'en  faire  rentrer  le»  contre  -  voleurs  en  objet*  de 
première  nécessité.  Johannot  propo.se  de  suspendre 
l'acte  de  navigation.  M  a  m:  o'  y  oppose  ,  et  demande 
\'j  renvoi  aux  comités.  Adopté.  Une  di  cus.sion  ,  re- 
lative ù  un  article  portant  rp;e  les  créanciers  d'émi- 
grés yrmt  créanciers  de  l'Etat  ,  ù  l'exception  de 
ceux  d.jnl  les  débiteurs  étaient  insolvables  ,  s'en- 
gage entre  Pelct  .  Charlier,  Cambon  ,  Réal ,  Th - 
rion  ,  Beflïoy  ,  Méaulle  et  Garaicr  de  Saintes. 
L'article  est  décrété. 

Séance  du  i3  nfoèse. 

Carnot  annonce  une  victoire  de  l'armée  du  Nord 
sur  les  An  la  s  :  «  Vous  pardonnerez  aux  An- 
»  ^lais,  dit-il  ,  de  regarder  nos  volontaires  comme 
n  de  grands  terroristes  ».  Tallicn  :  «  C'est  un  ca~ 
v  lembourg  h  la  Barière  ».  Plusieurs  voix  :  «  C'e^t 
u  une  carmagnole  qu'on  a  voulu  tailler  ».  Carnot 
continue  :  «  Mais  ,  on  ne  reprochera  pas  a  nos 
»  volontaires  d'avoir  porté  la  terreur  ailleurs  que 
j»  dans  le  camp  de  nos  ennem'.s.  (  Vifs  applaudis 
u  semen*  ).  Ils  n'en  veulent  qu'aux  royalistes  ;  ils 
»  vivent  en  frères  avec  leur  chef  ,  et  ,  lorsqu'ils 
»  ont  vaincu  .  ils  ne  le  chicanent  pas  sur  la  ma- 
i-  nière  dont  il  les  a  lait  vaincre  ».  (Quelques 
applaudisscmcns.  )  Lecture  d  une  dépêche  du  rc 
présentant  d  1  peuple  Bellegarde  sur  ceUc  victoire  , 
qui  nous  a  rendu*  maîtres  de  la  ville  et  du  fort  de 
«le  Grave ,  ainsi  que  de  sa  garnison  ,  composée  de 
i5,or>o  hommes;  de  l  'île  Bommcl  ;  du  fort  Saint- 
André  et  de  120  pièces  de  canon ,  tant  dans  le  Tort 


que 


sous  les  murs  de  B:  éda  ,  où  -l'ennemi  a  clé 


complètement  battu.  Les  généraux  Moreau ,  Sau- 
viac  ,  Daendcls  ,  Bonneau  et  Lunaire  se  sont  par- 
ticulièrement distingués. 


N°.  10G.  Du  16  nivôse.  (  5  janvier.  ) 


NOUVELLE  8, 

Paris. — Lettre  du  citoyen  Fam  het ,  ministre 
de  Fiance  près  les  États-Unis  d'Amérique ,  pour 
prévenir  que  des  fripons  vendent  à  dis  Frarçais 
des  terres  situées  en  Amérique,  et  qui  ne  leur 
appartiennent  pas.  — Lettre  du  général  La  revu, 
commandant  à  Saint -Dom-pgue ,  sur  la  situation 
de  cette  Colonie.  Autre  du  citoyen  Roger ,  aide- 
de-camp  du  général  La  veaux,  sur  le  même  objtt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Lettre  du   général  Pichegrn  sur  les  avantage 
obtenus  par  l'armée  du  Nord  ,  et  la  prise  du  fort 
de  Grave.  Texte  de  la  capitulation.  On  demande 
l'impression  du  rapport  de  Carnot.   Bentabole  tt 
Tallicn  s'y   opposent.  Carnot  lui  même  demande 
que  son  rapport  ne  soit  pas  imprimé. — L'.iîvm- 
blée  procède  a  i  renouvellement  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. Liste  de  ceux  qui  le  composent  :  les 
principinx  sont  Mouricault  ,  président  ;  Jmhci» , 
accusateur  public  ;  et  Paris  ,  gredter.  —  Lettres  dei 
représentans  Calés  et  Blutel  ,    concernant  leurs 
missions.  —  Saint-Martin  fait  rendre  deux  décret* 
pour  accorder  d.-s  secours  et  des  pensions  à  des 
défenseurs  de  la  p;.trie  ,  blessés,  et  aux  partnsde 
ceux  qui  ont  péri  pour  elle. 

Séance  du  14  nivôse. 

Au  nom  du  comité  d'instruction  publique.  Ché- 
nier  fait  un  rapport  sur  les  «  cours  à  accorder  aux 
savans  et  aux  si  tintes.  U  obtient  de  liéquen»  ap- 
plaudisjemcns. 

N°.  107. 
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N°.  107.  Du  17  nivôse.  (6  janvier). 


NOUVELLES. 

Warsovie. — Organisation  du  nouveau  gouver- 
nement. 

Londres. — Retour  du  duc  d'Yorck. — Forma- 
tion d'un  corps  d'émigrés  français,  sous  le  com- 
mandement de  d'Hervilly  ,  l'un  d'eux. 


CONVENTION  NATIONALE. 
.  Suite  Je  la  séance  du  14. 

t 

Chcnier  présente*  une  liste  de  cent  noms  de 
savans,  littérateurs,  poëtcs  ou  artistes>  entre  les- 
quels il  propose  de  distribuer  une  somme  de 
3oo,ooo  I.  L'a«embl^c  l'adopte ,  après  avoir  entendu 
à  cet  égard  TalUen  et  Réal.  —  Lakanal  fait  décré- 
ter l'impression  ,  aux  frais  du  trésor  public  ,  d'un 
traité  sur  les  moutons,  par  Daubenton. — Milbaud 
fait  accorder  une  indemnité  aux  gardes  nationales 
qui  font  le  service  de  guerre.  — Rapport  de  Cam- 
bon  .  relatif  aux  créances  appartenantes  aux  ha- 
bitait! de  Berne,  en  Suisse  ,  sur  la  commune  de 
Lyon;  et  décret  qui  liquide  ces  créances. — Four- 
croy fait  un  rapport  sur  la  tannerie  du  citoyen 
Séguin.  Ajourné. 

Séance  du  i5  nivôse. 

Bréard ,  Maroc  et  Chazal ,  sont  nommés  mem- 
bres du  comité  de  salut  public. 


N°.  108.  Du  18  nivôse.  (  7  janvier  ). 


Nouvelles. 

Londres — Suite  du  précis  de  la  procédure  contre 
Thomas  Hardy  et  autre*  Anglais  ,  accusés  d'avoir 
voulu  établir  une  convention  en  Angleterre.  Plai- 
doyer de  M.  Erskine  en  «a  faveur. 

Tome  IL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Fourcroy  ,  sur  le  tannage 
employé  par  le  citoyen  Séguin. 

Séance  du  16  nivôse. 

Rapport  de  Jouenne ,  et  décret  pour  l'organisa- 
tion des  établissemens  en  faveur  des  sourds  et 
muets.  -—  Courtois  fait  un  long  rapport  concernant 
les  papiers  trouvés  chez  Robespierre  :  il  y  accuse 
la  plupart  des  membres  des  anciens  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  complicité  avec 
ce  tvran.  Il  cite,  cntr'auties  ,  les  députés  Collot- 
d'Herbois ,  Barrère,  Lebon  et  Maignet.  L'assemblée 
ordonne  l'impression  de  ce  rapport ,  et  son  renvoi 
ù  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  conduite 
des  membres  des  anciens  comités. 

Séance  du   iG  au  soir. 

Clauzel ,  Vardon  ,  Rovcre  et  Guffroy  sont  élua 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Séance  du  17  nivôse. 

Rapport  de  Gossuin  sur  la  gendarmerie  servant 
près  les  tribunaux  à  Paris. 


N°.  109.  Du  19  nivôse.  (8  janvier). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Renforts  arrivés  dans  la  Gallicie ,  à 
cause  des  Polonais  insurgés  qui  s'y  réfugient. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Fourcroy ,  sur  le  tannage 

employé  par  le  citoyen  Séguin. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

A  la  suite  de  son  rapport ,  Gossuin  lit  un  projet 
de  décret  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  g  en- 
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darmerie  près  les  tribunaux  de  Paris.  Adopté.— Sur 
le  rapport  de  Boissy  -  d' Anglas  ,  la  commission  de 
commerce  est  supprimée ,  et  une  commission  d'ap- 
provisionupmens  la  remplace. 


N°,  110.  Du  20  nivôse.  (9  janvier). 


Nouvelles. 

Des  Antilles.—Délails  sur  l'expédition  des  Fran- 
çais à  la  Guadeloupe.  Capitulation  du  commandant 
anglais  Graham  ,  et  évacuation  de  cette  île  par  ses 

troupes  Succès  du  généra]  français  Lavcaux  dans 

l'île  Saint-Domingue.  Efforts  inutiles  des  généraux 
anglais  pour  séduire  ce  général  républicain. 

Gênes.  —  Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui 
assure  une  indemnité  aux  Génois  dont  les  pro- 
priétés se  trouveraient  lésées  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  françaises. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Fourcroy  sur  les  procédés 
de  tannage  ,  employés  par  le  citoyen  Séguin. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Lettre  de  Despinassy  ,  qui  remercie  l'assemblée 
de  l'avoir  rappelé  dans  son  sein. — Les  représenta» 
en  mission  dans  l'Ouest ,  mandent  que  180  français, 
faits  prisonniers  par  les  Anglais,  se  sont  emparés 
du  vaisseau  qui  tes  conduisait  en  Angleterre ,  et 
sont  entrés  dans  la  Loire.  —  Lettres  des  députés 
Bordas  et  Jean  bon -Saint  André  ,  relatives  à  leurs 
missions.  —  Décret  qui  annullc  un  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  de  la  Sartbe,  qui  condam- 
nait la  femme  Georget  à  la  détention.  —  Bentabolc 
çonsulte  l'assemblée  pour  savoir  si  le  libraire  Buis- 
ton  ,  imprimeur  de  l'ouvrage  de  Lacroix  ,  doit  être 
arrêté ,  ainsi  que  l'auteur.  Thibaudeau  observe  que 
le  nom  de  l'auteur  au  bas  d'un  écrit ,  doit  décharger 
ie  libraire  ou  l'imprimeur  de  toute  responsabilité. 
Cet  avis  est  accueilli  Le  comte  attaque  la  con- 


duite de  Maignet,  auquel  il  reproche  d'avoir  fait 
incendier  la  commune  de  Bédouin ,  et  d'avoir  fait 
périr  un  grand  nombre  de  citoyens  innocen*. 
Bourdon  de  l'Oise  observe  que  les  excès  repro- 
chés à  Maignet  sont  l'ouvrage  de  plusieurs  mem- 
bres* de  l'ancien  comité  de  salut  public.  Legcndre 
de  Paris ,  Merlin  de  Douai  et  Montmavou  ap- 
puient les   observations   de  Bourdon.   Rovère , 
Pénières  et  Boissicu   soutiennent  que  Maignet 
est  coupable.  Maignet   rappelle  que    le  dirtnrt 
de  Bédouin  lui  écrivait  que  l'arbre  de  la  liberté 
avait  été  arraché  dans  cette  commune,  et  que  les 
décrets  de  l'assemblée  y  étaient  traînés  dans  la 
bouc.  Il  ajoute  qu'au  surplus  il  écrivit  au  comité  de 
salut  public  et  à  la  convention,  et  que  sa  conduite  fut 
approuvée  par  un  décret.  Rovère  lit  une  lettre  de 
Maignet ,  ordonnant  au  tribunal  d  Orange  d'entrer 
en  activité.  Maignet  donne  lui  -  même  lecture  de 
l'arrêté  qu'il  prit  relativement  à  la  commune  de 
Bédouin  ,  ainsi  que  des  lettres  qu'il  écrivit  a  U 
convention  et  au  comité  de  salut  public.  Dans  la 
dernière  ,  il  disait  :  «  Si  vous  trouves  cette  nouvelle 
»  mesure  troprfigoureuse ,  faites-moi  connaître  toi 
»  intentions ,  etc.  ».  Maignet  cite  tous  les  délit» 
reprochés  à  la  commune  de  Bédouin ,  et  termine  « 
observant  qu'il  était  indispensable  d'étouffé»  dans 
sa  naissance  ce  germe  d'une  nouvelle  Vendée.  Ro- 
vère soutient  qu'un  nommé  Barjavel  est  l'auteur  dti 
malheurs  de  Bédouin.  Clauiel ,  Cygogne  et  d'aut/t* 
membres  reprochent  différens  faits  à  Maignet  -,  rt , 
après  quelques  débats  ,  l'on  passe  a  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  Guyton-Morvcau  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  ce  député. 


N°.  m.  Du  ai  nivôse.  (10  janvier). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Occupation  de  la  Pologne  par  le» 
troupes  russes  et  prussiennes. 

Livourne.  —  Arrestation  à  Venise  d'un  français 
nommé  Collot ,  accusé  d  avoir  emporté  de  Vannée 
d'Italie  une  somme  considérable. 
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Angleterre.— Fin  de  la  procédure  contre  Thomas 
Hardy  et  autres  ,  accusé*  d'avoir  voulu  établir  une 
convention  en  Angleterre.  Le  jury  déclare  qu'ils  ne 
sont  pas  coupables. 

»   

CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Fourcroy  sur  les  procédés 
de  tannage  employés  par  le  citoyen  Séguin. 

Séance  du  18  nivôse. 

Pons  de  Verdun  propose,  au  nom  du  comité 
de  législation ,  de  rayer  de  la  liste  dos  émigrés 
le  nom  du  citoyen  Levrault ,  imprimeur  a  Stras- 
bourg ,  sorti   pour  échapper  aux  poursuites  de 
Schneider.  Ben  ta  bol  e  l'appuie.  Dentzcl  demande 
l'ajournement ,  ainsi  que  Duroy  ;  mais  Gaston  , 
Devillc ,  Moy*e  -  Baylc  ,    Ruhl  rt  Barras  invo- 
quent avec  force  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée.  Merlin  de  Douai  demande  que  les  tri- 
bunaux et  les  autorités  poursuivent  avec  rigueur 
les  émigrés  et  prêtres  déportés  rentrés.  Bcntahole 
appelle  l'indulgence  de  l'assemblée  en  faveur  d'un 
£rand  nombre   d'habitans   des   d^parternens  du 
Rhin ,  que  la  terreur  a  fait  quitter  le  territoire 
français.  Laurenccau  appuie  vivement  cette  mo- 
tion. Duroy  ,  Ehrmann ,  Barras  et  Legcndrc  la 
combattent  avec  chaleur.  La  proposition  de  Mer- 
lin de  Douai  est  adoptée  ayee  un  amendement 
de  Bourdon  de  l'Oise ,  qui  excepte  ceux  rentré» 
en  France  depuis  le  décret  du  3o  frimaire,  et 
qui  sont  venus  présenter  leurs  réclamations  au 
représentant  du  peuple  Bar,  dans  les  départemens 
du  Haut  et  Bas-Rhin. 

*  ■  *  •  ■       .  ► 

_  -  — —  -,  


N*.  »i 2.  Du  22  nivôse.  (11  janvier). 

■     <»T'      >     1»   -•  •  '  '  •  .... 

.  r. 

V  O  V  V  B  L  L  B  8.  '  i 

Londres.  —-  Bruit  de  la  reprise  de  l'île  de  la 
Guadeloupe  :  par  ïcs  Français, 


Toulon.  —  Prises  faites  par  l'expédition  destinée 
(  pour  Alger. 



CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Lettre  de  Btutel ,  concernant  sa  mission. — Compte 
présenté  par  Monnot,  sur  les  contributions  de  la 
Belgique.  —  Rapport  de  Mailhe  ,  et  décret  relatif 
aux  jugemens  rendus  par  la  commission  populaire 
de  Bordeaux.  —  Monnot  fait  rendre  un  décret  pour 
le  paiement  des  gagistes  ,  pensionnaires  et  salariés 
de  la  liste  civile. 

Séance  du  19  nivâse. 

Lettre  de  J.-B.  Louvet,  député  proscrit.  Ren- 
voi aux  comités.  —  Adresse  des  Français  à  Phi- 
ladelphie ,  relative  à  la  célébration  de  l'anniver- 
saire du  10  août.  —  Sur  le  rapport  de  Lakanal, 
décret  qui  nomme  le  citoyen  La  harpe  professeur 
à  l'école  normale  de  Paris.  —  Monnot  fait  mettre 
3 20  millions  à  la  disposition  des  diverses  com- 
missions exécutives.  —  Décret  qui  nomme  le  ci- 
toyen Agier  ,  président  du  tribunal  révolution- 
naire ,  en  remplacement  du  citoyen  Mouricault. 

—  Delmas  fait  un  rapport  sur  les  imputations  di- 
rigées contre  le  représentant  Dentzel ,  et  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contra 
lui.  Adopté.  —  Prises  maritimes.  —  Sur  la  de- 
mande de  Barras,  Duhem  et  Pénières,  il  est  dé- 
crété que  l'anniversaire  du  21  janvier,  jour  de  la 
mort  de  Louis  XVI ,  sera  célébré  dans  toute  la 
république  et  aux  armées. 

I    ..     «  .  . 

Séance  du  30  nivése. 

■ 

Traits  de  courage  de  divers  défenseurs  de  la 
république  ,  à  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

—  Dupin  fait,  rendre  un  décret  concernant  le* 
certificat»  à  délivrer  aux  comptables. 

Gggg  a 
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N°.  n3.  Du  a3  nivôse.  (  ta  janvier). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Conclusum  de  la  diète  de  l'Em- 
pire ,  portant  qu'il  sera  entamé  dea  négociations 
de  paix  avec  la  France. 

République  française.— Brest  :  Mise  à  la  voile 
de  l'escadre,  composée  de  G3  vaisseaux  de  guerre, 
de  toute  grandeur,  ayant  à  bord  le»  représentant 
Faurc  et  Tréliouart.  —  Arrivée  d'un  bataillon  de 
chouans  qui  a  mis  bas  Ici  armes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Letourncur  de  la  Manche,  président.  —  Creuzé- 
Paseal  ,  fait  angmenter  le  tarif  des  postes  et  mes- 
sageries. —  Décret  qui  règle  le*  secours  à.  accor- 
der aux  parens  dea  victimes  de  l'explosion  de  l'ar- 
senal de  Landau. — Une  discussion  orageuse  s'en- 
gage ,  relativement  aux  émigrés  des  départemens 
du  Rhin.  Laurenceau ,  Foussedoire  et  Bourdon 
de  l'Oise  veulent  une  exception  en  leur  faveur 
dans  les  lois  sur  l'émigration.  Crassous  ,  Duroy  , 
Bellegarde  et  Charlicr  s'y  opposent.  Merlin  de 
Douai  fait  ajourner  jusqu'au  rapport  qui  doit  être 
fait  à  cet  égard: 

Séance  du  ai  niv&st. 

ê  •    "  1 

■ 

Lettre  de  Bailly  sur  sa  mission.  —  Dépntation 
de  diverses  sections  de  Paris ,  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Halle-au-Bled,  dont  Réal ,  son 
orateur ,  a  commencé  son  discours  par  ces  mots  :  «  Lé- 
»  gislatcurs.  la  république  démocratique  ou  lamort  ». 
—  Merlin  de  Douai  présente  son  projet  de  dé- 
cret pour  faire  poursuivre  les  émigrés  et  les  prê- 
tres déportés  rentrés;  accorder  un  délai  pour  sortir, 
à  ceux  rentrés  dans  les  départemens  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  d'après  un  décret  antérieur,  etc.  Plu- 
sieurs articles  sont  adoptés.  Celui  concernant'  1rs 
exceptions,  est  renvoyé  à  une  nouvelle  rédaction. 


N°.  u4.  Du  34  nivôse.  (  i3  janvier). 


1 

Nouvelles. 

Prusse.  — •  Mouvenwm  dans  la  Pologne,  enviLe 
par  les  armées  russe  et  prussienne. 

Jjahaye.  —  Envoi  ,  par  le  gouvernement  hol- 
landais ,  de  deux  négociateurs  auprès  de  la  con- 
vention nationale  de  France,  pour  y  traiter  de  la 
paix. 

CONVENTION  NATIONALE 

Motion  de  Poultfer  contre  le  décret  qui  sus- 
pend les  franchises  des  ports  de  Dunk«xque , 
Bàyonne  et  Marseille,  prononcée  dans  la  séance 

du  18  nivosc. 

Suite  de  la  séance  du  a». 

Paganel  propose  d'annuller  une  taxe  extraordi- 
naire,  imposée  sur  plusieurs  communes,  par  ar- 
rêté de  Saint  Just  et  Lehas.  Brival  ,  Charber, 
Duhem  et  Clauz.el  invoquent  la  question  préa- 
lable ,  et  disent  qu'en  révolution  il  ne  faut  pas 
regarder  en  arrière.  Paganel ,  Laurence  ,  tntef- 
rand  et  Ehrmann  demandent  le  renvoi  an  co- 
mité. L'assemblée  décrète  la  question  pr<-*bb.V. 
—  Lettre  de  J.  Dcbry ,  contenant  les  mtwrrs 
qu'il  prend  pour  étouffer  la  superstition  dan*  V» 
départemens  de.  l'Ardècho  at  de  Vaucluse. 

Séance  du  aa  nivôse. 

• 

Adresse  de  là  section  du  Mont  -  Blanc,  centre 
le  jacobinisme.  On  en  ordonne  l'insertion -u  Lui - 

!  letin  ,  avec.niçjpjton  honorable.  Dus  huées  paruxt 
d'une  tribune  publique.  André Dumont  dit  qu  tue 
est  composée,  d'habitué*  des  ;tribuncs  de»  Jico- 
bins,  et  demande  que  le  comité  des  inspecteurs 
prenne  des  mesures  pour  s'assurer  des  inJ»>.:d« 

:  qui  viennent  d'insulter  à  1»  riepréscjitition  nito- 
nale.  Ruamps  le  traite  de  royali.>te.  La  nropoi- 
lion  d'André  Dumont  est- adoptée.  — "Des  pétition- 
naires réclament  la  hbérté  du  général  Roasig*1»! , 
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dont  ils  louent  le  patriotisme.  Bourdon  de  l'Oise 
demande  le  renvoi  aux  comités ,  pour  y  faire  , 
dit-il,  connaître  les  crimes  de  Rossignol.  Décrété. 
—  Sur  la  proposition  de  Dubois  -  Dubais  ,  ap- 
puyée par  Maure  ,  rassemblée  suspend  l'exécu- 
tion du  décret  portant  qu'il  serait  élevé  une  co- 
lonne iniamante  à  Caen. 


Littérature. — Notice  sur  l' Histoire  d'Angleterre, 
traduite  de  l'anglais,  par  Boulard  et  Cantwel. 


N°.  ti5.  Du  a5  nivôse.  (  14 janvier). 


Nouvelles. 

Bâle.  —  Arrivée  des  envoyés  prussiens  chargé., 
de  négocier  la  paix  avec  la  France. 

Londres.  —  Détails  sur  l'expédition  des  Françai» 
à  la  Guadeloupe. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  22. 

Après  une  discussion  orageuse ,  un  décret  charge 
les  comités  d'établir  pour  le>  tribunes  de  l'assem- 
blée,, une  police  conforme  au  re.*pect  dû  à  la  re- 
présentation national**.  —  Merlin  de  Douai  pré- 
sente et  fait  adopter  la  rédaction  définitive  du 
décret  concernant  les  émigrés  et  prêtres  déportés 
rentrés.  , 

Séance  du  a3  nivôse. 

Etchnssériaux  fait  rendre  un  décret  qui  accord»; 
des  secours  aux  pères  et  mères  d'émigré*.—  Thi- 
bault propose  de  porter  à  3G  liv.  par  jour  l'in- 
demnité dis  représentans  du  peuple,  ù  compter 
du  Ier.  vendémiaire  précédent.  L«>*asseur  de  la 
Sarthc  et  Duhcm  s'y  opposent.  Brival ,  Benta- 
bole  ,  Lrgcndre  de  Paris  ,  Cambon  et  Charlier 
l'appuient.  Monnel  ,  Perrin  des  Vosges  et  Pé- 


nière»  font  des  propositions  particulières.  L'assem- 
blée adopte  le  projet  de  Thibault.  —  Esehassé- 
riaux  l'ainé  lit  un  projet  particulier  sur  l'institu- 
tion des  fêtes  décadaires.  Impression  ,  ajourne- 
ment. 


N°.  116.  Du  26  nivôse.  (  i5  janvier). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Texte  du  conclusvm  de  la  diète , 
pour  entamer  des  négociations  de  paix  avec  la 
France. 

J^ondres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre  à  l'ou- 
verture du  parlement. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  sur  les  contributions  foncières  de  1794 
(  v.  .st.),  et  instruction  sur  cet  objet,  adoptés, 
dans  la  séance  du  xi  ,  sur  la.  proposition  de  Rame!. 

Séance  du  24  nivôse. 

Lettre  du  représentant  Vitet,  de  Lyon,  récla- 
mant contre  un  décret  d'arrestation  rendu  contre 
lui  avant  le  9  thermidor.  Renvoi  aux  comités. 
L'aoemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offre  faite,  par  le  dépôt  du  11*.  régiment  de 
dragons  ,  du  quart  de  sa  substance  aux  habitans 
de  la  commune  de  Toul  ,  qui  se  trouvaient  dana 
lo  dénuement  de  comestibles.  —  Debourges  fait 
rendre  un  décret  relatif  aux  certificats  d'indigence.' 
—  Daulriche  fait  rendre  un  décret  sur  le  transport 
à  domicile  des  articles  expédiés  par  la  voie  dis 
messageries.  —  Giraud  fait  confirmer  ,  par  un  dé- 
cret ,  tous  les  marchés  des  denrées  et  marchan- 
dises ,  faits  antérieurement  à  la  loi  qui  a  rapporté 
Celle  du  maximum.  — L'assemblée  renvoie  au  co- 
mité de  législation  une  proposition  de  Loachct , 
tendante  à  r»ppor{er  le  décret  qui  a  ordonné  la 
révision  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
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criminels  Je*  départemen»  de  l'Ardéche  ,  de  la 
Loière  et  de  l'Aveyron. 


N°.  117.  Du  37  nivôse.  (  16  janvier). 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Nomination  du  général  Suwarow 
au  grade  de  fcld-maréchal ,  en  récompense  de  ses 
succès  contre  les  Polonais  insurgés. 

Allemagne.  —  Détails  sur  le  bombardement  de 
Manheim  par  les  Français. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  24. 

Lefiot  réc'.ame  contre  le  décret  d'augmentation 
du  traitement  des  représentai  du  peuple  :  il  est 
souvent  interrompu  par  des  murmures  et  des  re- 
proches :  on  lui  demande  où  sont  sa  femme  et 
ses  en  fans?  Charlier  soutient  que  le  renchérissement 
des  denrées  nécessite  cet  accroissement  d'indem- 
nités ;  et  il  demande  l'ordre  du  jour.  Clauzel  et 
Dubois -Crancé  dénoncent  des  femmes  payées  pour 
crier  contre  ce  décret.  Bcntabole  dénonce  à  ce 
sujet  le  journal  intitulé  :  l'Ami  du  peuple  ,  rédigé 
par  le  député  Chàlcs  :  on  y  lit  que  l'opinion  du 
peuple  est  encore  indécise  sur  la  journée  du  9  ther- 
midor. Bourdon  de  lOise  dit  que  Chales  a  tra 
vaille  long-temps  kl' Ami  du  Roi.  Sortie  de  Merlin 
de  Thionville  ,  contre  les  continuateurs  de  Robes- 
pierre. Merlin  de  Douai,  Harmand  de  la  Meuse, 
citent  differens  faits.  Charles  Duval  se  disculpe 
de  ceux  qui  lui  sont  personnels.  Cliazal  s'indigne 
contre  les  auteurs  de  cette  discussion.  Enfin ,  sur 
la  motion  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Girod-Pou&ol , 
et  projet  sur  le  mode  d  admission  des  députés 
suppléai».  Ajournement. 


Séance  du  a5  nùâse. 

Boissy-d'Anglas  annonce  que  l'approvisionnement 
de  Paris  est  assuré.  ^  La  section  de  Guillaume- 
Tell  ,  à  Paris ,  demande  l'épuration  des  chefs  de 
la  force  armée  de  cette  grande  commune.  Olivier 
Gercnte  appuie  cette  adresse.  André  Dumont 
saisit  cette  occasion  pour  déclamer  contre  ceux  qui 
l'accusent  de  royalisme  :  il  excite  l'assemblée  à 
poursuivre  jusqu'à  la  mort  les  partisans  de  Ro- 
bespierre. La  convention  ordonne  qu'il  lui  sera 
fait ,  sous  trois  jours  ,  un  rapport  sur  l'épuration  des 
chefs  de  la  force  armée  de  Paris.  —  Une  députa- 
tion  de  la  section  de  Bon-Conseil ,  à  Paris  ,  ap- 
plaudit a  l'élan  généreux  de  l'assemblée  contre  le 
royalisme  ,  et  invite  ses  membres  à  se  réunir  pour 
le  bonheur  public.  Mention  honorable. 


N°.  118.  Du  28  nivôse.  (17  janvier). 


Nouvelles. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

- 

Beauchamp  fait  rendre  un  décret  relatif  aux 
contestations  sur  l'état  civil.  —  Thirion  présente 


Livourne.  —  Départ  du  comte  Carlctti ,  ambassa- 
deur toscan ,  pour  Paris. 

Gènes.  — -Le  ministre  français, a  Gènes,  Villars, 
chasse  de  chez  lui  le  nommé  Nafllac ,  l'un  de* 
Français  qui  ont  livré  Toulon  aux  Anglais ,  et  qui 
se  prétendait  chargé  ,  par  la  cour  de  N  aptes ,  de 
traiter  diverses  affaires. 

Toulon.  —  Détails  de  l'expédition  navale  ,  com- 
mandée par  le  citoyen  Perrée  ,  qui  a  été*  reprendre , 
dans  la  rade  de  Tunis ,  une  frégate  et  deux  cor- 
vettes ,  emmenées  par  les  Anglais.  —  Guerre  de  l» 
régence  de  Tunis  contre  celle  de  Tripoly. 
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un  projet  de  fête  nationale  pour  le  a  pluviôse. 
Baraillon  offre  un  autre  plan.  Sur  les  observation* 
de  Lecomte  ,  Tallien  et  Bourdon  de  l'Oise  ,  la 
convention  rejette  les  projets  ,  et  décide  que  ses 
membres  se  mêleront  ,  sans  costume ,  avec  les 
citoyens. 

Séance  du  36  nivèst. 

Richard  annonce  de  nouvelles  victoires  rem- 
portées sur  les  Espagnols  et  les  Autrichiens  ,  par 
les  armées  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Nord. 
—  Le  citoyen  Privé  ,  aide-de-camp  du  général 
Bonnard  ,  paraît  à  la  barre  ,  et  donne  des  détails 
sur  les  succès  de  l'armée  du  Nord  :  il  présente ,  au 
nom  de  cette  armée ,  le  brigadier  Gaignard  et  le 
grenadier  Babo  ,  qui  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués dans  les  derniers  combats.  Milhaud  rend 
hommage  à  la  bravoure  des  armées  républicaines  , 
et  fait  charger  les  comités  de  pourvoir  à  l'avance- 
ment de  ces  deux  militaires.  —  Sur  le  rapport  de 
Dubois-Crancé  ,  le  général  Kellermann  est  réinté- 
gré dans  son  grade.  Dubois- Dubais  et  Javoquc 
rendent  hommage  au  civisme  de  ce  général ,  et 
demandent  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  l'cmplojer.   Adopté.   Pelet  demande 
la  mise  en  liberté  du  général  Miranda.  Clauzel  et 
Pc nières  l'appuient.  Décrété.  —  Pautrizel,  Bréard  et 
Jvlarec  invoquent  la  même  faveur  pour  le  capitaine 
de  vaisseau  Lacrosse.  Adopté.  —  Baraillon  fait  dé- 
créter le  mode  de  célébration  de  la  fête  du  a  plu- 
viôse. —  Clauzel  annonce  que  des  malveillans  se 
proposent  d'insulter  les  bustes  de  Marat  et  de 
LepelUtier ,  mais  que  des  mesures  sont  prises  a 
cet  égard.  Boissieu  :  «  Je  demande  la  liberté  des 
»  cultes   pour  ces  saints-là  t  comme    pour  tant 
„  d'autres  ». —  Boudin  présente  à  l'assemblée  ses 
observations ,  relativement  à  l'examen  de  la  con- 
duite des  membres  des  anciens  comités  do  gou- 
vernement. Il  les  accuse  d'oppression  et  de  plu- 
sieurs autres  délits  ;  mais  il  les  attribue  aux  évé- 
neniens  et  à  la  situation  de  la  France.  Il  observe 
que  »•  l'assemblée  pe  s'arrête ,  elle  ne  renfermera 
bientôt  plus  que  des  accusés ,  des  accusateurs  et 
des  juges.  U  convient  que  des  mesures  atroces  ont 


été  proposées  par  les  comités  :  «  Et  moi ,  ajoule- 
»  t-il,  je  m'accuse  hautement  de  n'avoir  pas  su 
»  mourir  pour  m'opposer  à  ces  mesures.  (Applau- 
»  dissemens  ).  Les  délits  que  vous  voulez  punir  » 
»  ont  été  commis  sous  mes  yeux  ,  et  j'existe  !  Que 
»  celui  qui  se  croit  exempt  de  tout  reproche  po« 
»  litique ,  se  lève  et  me  jette  la  première  pierre  ». 
L'orateur  conclud  à  ce  que  les  comités  examinent 
si ,  pour  le  salut  du  peuple  ,  il  ne  serait  pas  con- 
venable de  porter  une  loi  d'oubli  sur  tous  les  délits 
politiques ,  relatifs  à  la  révolution  ,  excepté  celui 
d'émigration  personnelle.  Milhaud  demande  l'im- 
pression et  l'ajournement.  Lcgendrc  ,  de  Paris  , 
regarde  les  idées  de  Boudin  comme  un  beau  rêve  : 
h  Si  nous  sommes  tous  coupables  ,  dit-il ,  il  faut 
»  faire  notre  procès  à  tous.  Je  déclare  que  je  no 

»  veux  pas  de  grâce  Le  corps  politique 

»  était  malatlc  ;  nous  avons  été  envoyés  ici  pour 
»  le  guérir  :  nous  avons  créé  une  faculté  de  mé- 
»  decins  ,  ou  un  comité  d«  gouvernement  ,  pour 
»  nous  aider  dans  cette  cure  importante.  Eh  bien  ! 
»  qu'ont-ils  fait  ?  quels  secours  ont-ils  porté  au 
»  corps  politique  ?  Ils  l'ont  saigné  aux  quatre  mem- 
»  bres  et  à  la  gorge  ,  pour  le  tuer  ».  Vifs  applau- 
dissemens.  Ordre  du  jour. 


N°.  119.  Du  ao,  nivôse.  (  18  janvier). 


Nouvelles. 

New-Yorck.  —  Détails  de  la  victoire  rem- 
portée par  les  troupes  des  Etats-Unis,  sur  les 
Indiens. 

Des  Antilles.  —  Texte  de  la  capitulation  signée 
par  le  général  anglais  ,  Graham  ,  et  Victor  Hugues, 
commissaire  français ,  par  laquelle  les  troupes  an- 
glaises ont  évacué  l'île  de  la  Guadeloupe. 

Warsovit.  —  Persécutions  exercées  par  les 
Russes  contre  les  juifs  polonais ,  pour  cause  de 
patriotisme. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Scancc  du  27  nivôse. 

Lettre  de  Guoxno  et  Gucrmcur  ,  sur  leur  mis- 
sion. —  K:.it  de?  bi<ns  nationaux  vendus.  —  Les 
Français  établis  dans  les  Eclulles-du-Levant ,  en- 
voient  un  don  patriotique.  Mention  honorable. 
—  Bor*das  écrit  qu'il  a  créé  une  commission  à 
Bordeaux  ,  pour  rechercher  les  dilapidateurs.  Bt-ker 
rappelle  les  dangers  des  commissions  ,  et  fait 
renvoyer  aux  comités  l'examen  de  celle  dont  il 
s'agit.  —  Cirod-Pousol  fait  casser  deux  jugemens  ; 
l'un  ,  de  mort  ,  rendu  contre  Jean-Baptiste  Huot  ; 
et  l'autre  ,  de  déportation,  contre  le  citoyen  Gou- 
jon ,  d'Aix.  —  Lettre  des  députés  Jouborf  ,  Gillet 
et  Lacoste  ,  contenant  des  détails  sur  la  victoire 
de  l'aimée  du  Nord  :  les  généraux  Moreau  ,  Dcwin- 
ter  ,  Compère  et  Macdonald  se  sont  distingués  dans 
cette  action.  —  Hartnand  ,  de  la  Meuse  ,  fait  rendre 
un  décret  sur  le  renouvellement  des  cartes  de  sûreté 
à  Paris.  —  Ruelle  annonce  que  l'Ouest  se  pacifie  , 
et  que  lors  de  la  proclamation  de  l'amnistie  ,  les 
avant  -  postes  de  l'armée  des  brigands  de  la 
Vendée  ,  et  ceux  de  l'armée  républicaine  ,  ont 
fraternisé. 

Séance  du  28  nivôse. 

Lequinio  propose  la  mise  en  liberté  de  5oo  Ven- 
déens ,  prisonniers  à  la  Rochelle.  L'assemblée  ren- 
voie cette  proposition  â  ses  comités. 


N°.  120.  Du  3o  nivôse.  (  19  janvier). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Suicide  de  l'émigré  Toulouse- 
Lautrec  ,  ex.  constituant  ,  qui  avait  refusé  de  servir 
contre  sa  patrie. 

Prusse.  —  Empressement  et  respect  témoigné  par 
les  Polonais  et  les  étrangers  au  général  KosciusJco. 
—  Plusieurs  braves  Polonais  se  donnent  la  mort 
plutôt  que  de  prêter  serment  d'obéissance  aux 
Russes.  —  Bienveillance  témoignée  par  le  général 


russe  Suwarow  au  général  polonais  Dombrowsky 
—  Captivité  des  généraux  polonais  Wavixevrsky , 
Zajouszcck ,  Mjdaliriiky  et  du  chancelier  Kollontey. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

1 

Musset  rond  compte  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement du  Puv-  de-Dôme.  —  Lettre  des  députés 
Haussman  ,  Roberjot  et  Briez  sur  le  courage  du 
11e.  bataillon  des  Vosges,  lors  de  l'incendie  de  ta 
ville  de  Saint-Hubert  ,  dans  la  Belgique.  —  Décret 
concernant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Autre 
relatif  aux  douanes.  —  Bô  fait  décréter  diverse» 
dispositions  relatives  aux  hospices  de  Paris. — Boissy- 
d'Anglas  fait  un  rapport ,  dans  lequel  il  cherche  à 
tranquilliser  sur  l'approvisionnement  de  Paris  en 
subsistances  ,  et  invite  au  calme  les  habit  an»  de 
cette  commune.  — Richard  annonce  la  prise  de  U 
place  hollandaise  de  Hiusdcn  par  l'armée  du  Nord. 
—  Gossuin  fait  rendre  un  décret  d'organisation 
des  commissaires  des  guerres. 

Séance  du  29  nivôse. 

Pocholle  demande  le  rapport  des  décrets  rendus 
contre  divers  habit  ans  de  Lyon,  a  l'exciptionde 
Précy.  Charlier  l'appuie.  Les  comités  sont  chargés  . 
de  faire  un  rapport  à  cet  égard. 


N°.   121.  Du  i«r.  pluviôse.  (20  janvier). 


Nouvelles. 

V'm.  —-Vœu  du  cercle  de  Souabc  en  faveur  de 
la  paix. — Troubles  survenus  à  Augsbourget  Mu- 
nich/ 

Bruxelles  —  Proclamation  du  général  Ferra i\ cl  ( 
pour  rassurer  les  Belges  sur  les  faux  bruits  répan- 
dus ,  relativement  à  la  position  des  armées  fran- 
çaises, 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  la  loi  d'organisation  des  commissaires 
des  guerres. 

Suite  de  la  séance  du  ag. 

Boisset  rend  compte  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  et  autres  environnans  ,  et  fait 
part  d'une  lettre  du  comité  de  surveillance  de 
Moulins  ,  qui  se  constituait  fury  national  pour 
immoler  3a  personnes  ;  elle  est  adressée  à  Verd , 
l'un  de  ses  membres  ,  procureur  près  la  commission 
temporaire  de  Lyon.— Pierre t  écrit  relativement  à  sa 
mission  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  où 
une  guillotine  a  été  permanente  pendant  huit  mois. 


Ntt.  taa.  Du  a  pluviôse,  (ai  janvier). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Disposition  de  la  république  de  Ve- 
nise à  envoyer  un  ambassadeur  à  Paris. 

Paris,  — Règlement  de  l'école  normale,  an  été 
par  les  députés  Lakanal  et  Dcleyrc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  texte  de  la  loi  d'organisation  des  com- 
missaires des  guerres. 

Suite  de  la  séance  du  39. 

Titres  de  Villers  et  Desrues  ,  concernant  leur 
misMon  à  Brest.  — Thirion  Tait  une  motion  d'ordre, 
tl-tns  laquelle  il  démontre  la  nécessité  des  institu- 
tions ,  pour  consolider  la  république.  Impression. 
—  —  André  Dumimt  fait  décréter  Tordre  du  jour  sur 
la  réclamation  du  citoyen  Tarbé  ,  ex-ministre  des 
crmlftbulions  ,  relativement  au  décret  rendu  contre 
lui.  — Baillent  s'étonne  que  les  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  aient  été  acquittés  :  il 
Jcfiiande  un  rapport  à  leur  égard.  Il  appuie  aussi 
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la  proposition  contenue  dans  une  adresse  de  Bellay  , 
département  de  l'Ain,  de  faire  déporter  ceux  dont 
la  présence  peut  être  dangereuse.  Renvoi  aux  co- 
mités. —  Pons  de  Verdun  fait  annuller  un  juge- 
ment de  mort  rendu  contre  la  veuve  Bcaucbamp , 
prise  dans  l'armée  des  brigands  de  la  Vendée ,  mai* 
qui  avait  empêché  un  grand  nombre  de  républi- 
cains prisonniers  d'être  fusillés  dans  la  commune 
de  Saint-Florent.  Ruelle  fait  étendre  cette  mesure 
à  tous  les  jugemens  non  exécutés  ,  rendus  contre 
les  brigands  de  la  Vendée.  —  Bourdon  de  l'Oise 
propose  ,  et  l'assemblée  décrète  que  le  comité  de 
législation  statuera  sur  la  mise  en  liberté  des  con- 
damnés à  mort  ou  à  d'autres  peines  ,  dont  les  ju- 
gemens ne  seraient  pas  exécutés.   —  Merlin  de 
Tbionville  rend  compte  de  l'assassinat  d'un  ci- 
toyen qui  parlait  en  faveur  de  la  convention.  Clan- 
tel  annonce  que  l'assassin  se  nomme  Morin ,  et 
que  la  victime  est  le  citoyen  Olivier ,  mort  d'un 
coup  de  couteau  :  l'assassin  a  été  arrêté  et  traduit 
au  tribunal  criminel.  Pénières,  Bentabole ,  Richoux, 
André  Dumont  et  Legcndre  de  Paris  attribuent 
ce  crime  aux  partisans  de  Robespierre ,  et  y  voient 
le  signal  des  coups  qu'ils  voudraient  porter  à  la 
convention.  —  Boissy  d'Anglas  fait  adopter  un  dé- 
cret relatif  aux  employés  de  la  commission  de  com- 
merce. 

Lettres  du  général  Picbegru  et  des  députés 
Betlegarde ,  J.  B.  Lacoste  et  .Toubert ,  lues  dans  la 
séance  du  icr.  pluviôse  :  elles  annoncent  que  le 
froid  ayant  glacé  les  fleuves  et  les  inondations  , 
l'armée  française,  du  Nord  ,  en  a  profité  pour  avan- 
cer dans  l'intérieur  de  la  Hollande ,  et  s'est  emparée 
d  Utrecbt ,  Montfort ,  etc. 


N°.  ia3.  Du  3  pluviôse,  (aa  janvier). 


Nouvelles. 

Trêves.  —  Détails  sur  le  siège  de  Luxembourg  , 
par  les  français. 

Jjondret.  —  Soulèvement  en  Corse  ,  du  parfl 

Hhhh 


Digitized  by  Google 


Gio  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


républicain  ,  contre  Paoli  et  les  partisans  des 
Anglais. 

République  française. — Armée  de  l  Ouest  :  Lettre 
du  général  Trnvot  ,  annonçant  qu'un  corps  de  ca- 
valerie des  brigands  de  la  Vendée,  s'est  rendu  et 
soumis  à  la  république.  Autre, du  nommé  Lamoale  , 
se  disant  chef  de  division  du  Tablier  ,  relative  à 
l'amnistie. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3o  niwse. 

Une  députation  de  Nantais  demande  un  prompt 
rapport ,  concernant  les  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  leur  commune  ,  et  exprime  le  vœu 
qu'ils  soient  traduits  de  nouveau  devant  les  tri- 
bunaux. Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Clauzel 
fait  décréter  un  secours  en  faveur  de  la  veuve 
du  citoyen  Olivier  ,  assassiné  par  Morin  ,  et  la 
traduction  de  celui-ci  devant  le  tribunal  criminel , 
à  Paris. 

Séance  du  i*T.  pluviôse. 

Adresses  de  Cambray  et  de  Béthune  ,  contre 
Joseph  Lebon.  Delecloy  dit  qu'il  regarde  Joseph 
Lebon  comme  un  grand  scélérat  ,  et  demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  à  son  égard.  Décrété. 
—  Adresses  de  plusieurs  sellions  de  Paris  ,  qui 
excitent  lassemblée  à  la  vengeance  contre  ses 
ennemis.  —  Champigny  -  Aubin  annonce  qu'il  va 
faire  une  motion  d'ordre  pour  la  suppression  de 
Ja  peine  de  mort.  Lecointrc  de  Versailles  ,  Blad 
et  autres  s'opposent  à  cette  proposition.  Taillefer 
insiste  pour  que  Champigny-Aubin  continue  son 
opinion.  Tallien  ,  en  rendant  justice  aux  principes 
de  l'auteur  de  cette  motion  ,  prétend  qu'elle  n'est 
mise  en  avant  que  pour  soustraire  les  grands  cou 
pables  dont  on  s'occupe.  Apostrophé  par  un 
membre ,  qui  l'appelle  massacreur  du  2  septembre  , 
il  somme  son  accusateur  de  monter  à  la  tribune  , 
pour  soutenir  cette  assertion.  Personne  ne  répon- 
dant ù  cet  appel ,  Tallien  s'élève  contre  ceux  qui  le 
calomnient  dans  l'ombre  ,  et  n'osent  paraître  au 
grand  jour  avec  lui  :  il  demande ,  au  surplus  ,  que 


le  membre  qui  a  fait  la  motion  d'ordre ,  soit  en- 
tendu ,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'on  a 
étouffé  sa  voix.  Champigny-Aubin  s'étonne  de  la 
défaveur  d'une  proposition  dictée  par  l'humanité  : 
il  lit  son  discours  ,  que  l  impatience  de  l'assem- 
blée fait  interrompre  ,  et  présente  son  projet  de 
décret  ,  portant  brûlenicnt  de  toutes  les  guillo- 
tines et  abolition  de  la  peine  de  mort.  Andié 
Dumont  demande  l'ordre  du  jour.  Il  est  décrété 
jans  discussion. — Barras  propose,  en  commémo- 
ration du  21  janvier,  de  faire  retirer  du  Mont- 
dc- Piété  tous  les  effets  engagés  parles  indigrru , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5o  livre». 
Applaudi.  Merlin  de  Thionville  demande  que  cette 
faveur  s'étende  aux  objets  de  100  livres.  Ces  propo- 
sitions sont  décrétées. 


N°.  124.  Du  4  pluviôse.  (  23  janvier). 


Nouvelles. 

Livourne.  —  Etablissement  du  prétendant  de 
France  ,  à  Véronne.  — Préparatifs  de  guerre  de  la 
cour  de  Naples. 

Londres.  —  Mise  en  liberté  des  co-accusés  de 
Thomas  Hardy  ,  prévenus  d'avoir  voulu  établir  une 
convention  en  Angleterre  ;  et  citation  par  eux  des 
ministres  du  roi  d'Angleterre  devant  les  tribu- 
naux criminels  ,  en  réparation  de  leur  incar- 
cération. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Discours  de  Boissy-d'Anglas ,  sur  les  principes 
du  gouvernement  français  et  les  bases  du  crédit 
public  ,  prononcé  dans  la  séance  du  7  nivôse. 

Suite  de  la  séance  du  icr. 

Enlard  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  pen- 
sionnaires du  ministère  de  la  marine.  —  Décret 
concernant  la  réorganisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  —  Girod-Fouaol  propose  d'accorder  an 
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capitaine  grec  ,  Basily-Guini ,  le  titre  de  citoyen 
français ,  en  récompense  de  services  rendus  par  lui 
à  la  république.  Décrété. 

Séance  du  i«r.  au  soir. 

Rovcre  est  élu  président  :  les  secrétaires  sont 
Mercier  ,  Talot  et  Bourct. 

Séance  du  a  pluviôse. 

Députation  de  la  section  de  l'Observatoire  ,  ap- 
plaudissant aux  travaux  de  l'assemblée. 

Paris.  — Trait  du  général  Humbcrt ,  qui ,  invité 
par  le  chef  des  insurgés  dans  le  département  d ■> 
Morbihan  ,  à  un  rendez-vous ,  pour  traiter  de  la 
pacification  ,  s'y  rendit  seul  ;  tandis  que  ce  chef 
avait  une  nombreuse  escorte. 


N°.  ia5.  Du  5  pluviôse.  (24  janvier). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Texte  des  discours  de  MM.  Pitt  et 
Fox  ,  prononcés  au  parlement  britannique  ,  relati- 
vement à  l'adresse  au  roi ,  sur  la  guerre. 

£ —  

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  les 
principes  du  gouvernement  français  actuel. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Maure  demande  que  des  secours  soient  accordés 
aux  indigens.  Adopté.  —  L'assemblée  célèbre  l'an- 
niversaire du  21  janvier.  Un  membre  interrompt 
la  musique  ,  en  demandant  si  elle  se  réjouit  ou  si 
elle  déplore  la  mort  du  tyran.  Le  citoyen  Gosscc 
exprime  combien  ce  doute  est  injurieux  pour  les 
artistes  qui  haïssent  les  tyrans ,  et  ne  savent  pas 
les  plaindre.  Le  président ,  Rovèrc  ,  prononce  un 
discours  analogue  à  la  cérémonie.  Olivier  Gércntc 
s'écrie  que  le  jour  où  le  royalisme  a  expiré  ,  doit 
être  aussi  le  jour  de  mort  du  terrorisme  :  il  excite 


l'indignation  de  l'assemblée  contre  les  partisans  de 
Robespierre  ;  appelle  la  vengeance  sur  leurs  têtes  , 
et  veut  qu'ils  disparaissent  du  globe.  Il  termine  par 
un  projet  de  décret ,  portant  déclaration  que  la  con- 
vention nationale  fera  justice  dts  auteurs  du  terro- 
risme ,  et  punira  ceux  qui  voudraient  le  rétablir  ; 
et  institution  d'une  fête  commémonative  du  9 
thermidor.  Merlin  de  Thionville  invoque  Tordre 
du  jour  sur  les  deux  premières  propositions,  comme 
étant  gravées  dans  le  cœur  de  tous  ses  collègues: 
il  venge  la  mémoire  de  Phillippeaux  et  de  Camille 
Desmoulins  ,  et  appuie  la  dernière  proposition 
d'Olivier  Gérente.  Discours  de  Tallien ,  dans  le. 
même  sens.  Décret  qui  institue  une  féte  pour 
l'anniversaire'  du  y  thermidor  ,  et  ordre  du  jour 
sur  le  surplus. 

Séance  du  3  pluviése. 

Cambacérès  fait  un  rapport  sur  les  individus  de 
la  famille  Capet,  actuellement  en  France  ;  il  croit 
qu'il  serait  impolitique  ,  pendant  la  guerre  ,  de 
mettre  en  liberté  les  membres  de  cette  famille , 
et  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
Brival  émet  une  opinion  entièrement  contraire  à 
celle  des  comités  :  il  pense  qu'après  avoir  coupé 
l'arbre  ,  il  faut  en  extirper  toutes  les  racines  ,  qui 
ne  peuvent  porter  que  des. fruits  empoisonnés  :  il 
s'étonne  qu'au  milieu  de  tant  de  crimes  inutiles, 
commis  avant  le  9  thermidor ,  on  ait  épargné  les 
restes  d'une  race  impure.  (  Vif  soulèvement  ). 
Bourdon  de  l'Oise  s'écrie  qu'il  n'y  a  pas  «le 
crimes  utiles.  (  Vifs  applaudissemcns  ).  L'opinion 
de  Brival  n'a  pas  de  suite  ,  et  l'assemblée  maintient 
son  décret. 


N°.  126.  Du  6  pluviôse.  (  a5  janvier). 


Nouvelles. 

Berlin.  —  Edit  du  roi  de  Prusse,  relatif  à  l'in- 
surrection polonaise.  Ce  prince  met  en  liberté 
tous  les  Polonais  prisonniers  ,  et  ordonne  le  «é- 
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questre  des  biens  des  Polonais  abscns  qui  ne  se 
présenteront  pas  dans  un  temps  déterminé. 
.    Bruxelles.  —  Bombardement  de  la  place  de 
Luxembourg ,  par  les  Français. 


r  * 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  Boissy  -  d'Anglas  sur  les 
principes  du  gouvernement  français  actuel. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Lettre  de  Villers  et  Desrues  relativement  à  leur 
mission  à  Brest  et  Lorient.  —  Jean  Dtbry  écrit 
des  départemens  méridionaux  ,  où  il  est  en  mis- 
sion. —  Rapport  de  Boissy -d'Anglas,  et  décret  qui 
enjoint  ,  sous  peine  d'arrestation  ,  à  tous  proprié- 
taires et  cultivateurs  ,  de  satisfaire  aux  réquisi- 
tions de  grains  qui  leur  seront  faites. 

Séance  du  4  pluviAse. 

Letourneur  de  la  Mancbe  réclame  contre  la 
dénonciation  de  Laurent  Lecointrc»  relative  a  la 
destitution,  par  le  député  Lcgot ,  de  Lalande,  admi- 
nistrateur du  département  de  la  Mancbe  ;  il  soutient 
que  ce  fonctionnaire  a  mérité  sa  destitution.  L'as- 
semblée décrète  qu'il  sera  fait  un  rapport  à  ce  sujet. 
—  Sur  la  motion  de  Merlin  de  Tbionville  ,  l'as- 
semblée charge  ses  comités  de  lui  présenter  les 
moyens  de  venir  au  secours  de  la  veuve  du  dé- 
puté Phillippeaux.  —  Lettre  de  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel ,  a  Paris  ,  annonçant  que 
Morin ,  assassin  d  Olivier ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort.  —  Sur  la  proposition  de  Bourdon 
de  l'Oise,  Lacroix,  auteur  du  Spectateur ,  est 
traduit  au  tribunal  criminel.  —  Poltier  fait  rendre 
un  décret  relatif  aux  tribunaux  militaires. — L'as- 
semblée adopte  un  projet  présenté  par  Thibault , 
contenant  le  tableau  des  indemnités  et  augmen- 
tations de  traitement  a  accorder  aux  fonctionnaires 
publics.  —  Satadin  soumet  les  doutes  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduite  des  repré- 
sentai Billaud  ,  Collot ,  Barrèrc  et  Vadicr.  Merlin 
de  Douai  donne  des  explications  que  l'assemblée 


adopte.  —  Pelet ,  après  un  rapport  sur  les  Colonies , 
propose  d'y  envoyer  des  représentai  du  peuple. 
Baillcul  demande  que  la  commission  des  Colonies 
entende  contradictoirement  Santhonax  ,  Polverel 
et  les  Colons ,  et  que  le  projet  soit  ajourné  jut- 
ques-là.  Barras  appuie  l'ajournement ,  et  annonce 
de  grands  renseignemens  lors  de  la  discussion  du 
fond.  Les  propositions  de  Baillcul  sont  décrétées. 


N°.  1*7.  Du  7  pluviôse.  (  26  janvier). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Emprunt  ouvert  ,  pour 
guerre. 

Angleterre.  —  Débats  du  parlement ,  relatifs  à 
la  guerre  contre  la  France.  Discours  de  MM.  Fox 
et  Shéridan  contre  l'emprunt  impérial ,  et  sorties 
violentes  à  ce  sujet  contre  M.  Pitt.  Réfutation 
de  celui  ci. 

Paris.  —  Arrivée  à  Paris  du  baron  de  Staël , 
ambassadeur  de  Suède  ,  et  du  baron  de  Golft. 
— Bruit  de  l'arrestation  ,  à  Aix-la-Chapelle ,  du  gé- 
néral Duhesme. 


CONVENTION  NATIONALE.' 
Séance  du  5  pluvrôse. 

Adresses  de  plusieurs  communes  qui  applaudis- 
sent aux  travaux  de  rassemblée.  —  Blutel  écrit 
le  détail  de  ses  opérations  dans  sa  mission  a  Ro- 
chefort  ,  la  Rochelle ,  Bayonne  ,  etc.  —  Une  dé- 
putation  de  Brest  dénonce  Verteuil  ,  ex-accusa- 
teur public  du  tribunal  révolutionnaire  de  cette 
ville ,  comme  ayant  crié  :  Vive  le  roi  .'  dans  une 
réunion  publique.  Blad  exhale  son  indignation 
contre  Verteuil  et  contre  les  autres  membres  de 
ce  tribunal ,  qu'il  accuse  de  cruautés ,  et  demande 
leur  arrestation.  Boudin  et  Bentabole  proposent  de 
les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  I II  6e  la  Rép.  (  1795.)  6i5 


Plusieurs  membres  s'y  opposent  fortement.  Sur  ta 
proposition  de  Lecointre  de  Versailles  ,  le  renvoi  est 
décrété  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Le  frère  du 
général  Morcau  parait  à  la  barre  ;  il  annonce  que 
leur  père  «dont  les  cinq  fils  étaient  employés  sous 
le»  drapeaux  de  la  république  ,  a  péri  sur  un 
échafaud  ,  victime  de  la  cruauté  du  tribunal  ré- 
volutionra'rc  de  Brest,  le  jour  même  où  l'un 
d'eux  ,  le  généra!  Moreau  ,  prenait  sur  les  Hol- 
landais le  fort  l'Ecluse  et  l'ile  Cadsan  :  il  demande 
des  indemnités  pour  sa  famille  ,  et  la  punition  des 
membres  du  tribunal  de  Brest.  Blad  cite  un  fait 
d'après  lequel  te  nommé  Raoul  aurait  engagé  le 
citoyen  Morcau  père  à  payer  la  dette  d'un  émigré  , 
en  contravention  à  la  loi ,  et  l'aurait  ensuite  dé- 
noncé et  jugé  lui-même  sur  ce  fait.  L'assemblée 
frémit  d'horreur,  et  charge  son  comité  de  sûreté 
générale  de  lui  faire  un  rapport  sur  Raoul. — Bour- 
don de  l'Oise  invite  rassemblée  à  accorder  aux 
veuves  et  enfans  des  condamnes  ,  les  effets  à  leur 
usage  et  les  sommes  apportées   en  mariage  par 
les  veuves.  Renvoi  au  comité.  —  Lacroix  ,  auteur 
du  Spectateur,  écrit  qu'il  l'a  composé  dans  des 
intentions  patriotiques ,  et  demande  qu'un  exem- 
plaire soit  distribué  à  chacun  des  jurés  du  tribunal 
qui  doit  le  juger.  Adopté.  —  Fréron  demande  la 
mise  en  liberté  du   général  Scrvan.  Duhem  dit 
qu'il  ne  peut  s'y  opposer ,  puisque  les  aristocrates 
triomphent.  Violente  rumeur.  L'assemblée  décrète 
la  liberté  provisoire  de  Scrvan  ,  et  renvoie  à  ses 
comités  pour  la  reddition  de  ses  comptes  ,  comme 
«-ministre. 

Séance  du  6  pluviôse* 

Lettre  des  députés  Bellegarde ,  Gillet ,  J.  -B. 
Lacoste  et  Joubert,  annonçant  que  l'armée  fran- 
çaise c*t  à  Amsterdam  ;  que  toute  la  Hollande 
est  en  son  pouvoir  ,  et  que  le  Stathouder  est  en 
fuite  avec  sa  famille.  L'assemblée  décrète,  au  mi- 
lieu des  applaudisscmcns  ,  que  les  .deux  armées 
du  Nord  et  de  Sambreet-Meuse,  ne  cessent  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

Parts.  —  Précis  de  la  procédure  relative  àMorin  , 
assassin  d  Obvier,  et  condamné  à  la  peine  de  mort. 


N°.  128.  Du  8  pluviôse.  (  27  janvier  ). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Efforts  des  émigrés  français,  et 
notamment  du  ci-devant  comte  de  Mont  gaillard  <■ 
pour  exciter  les  puissances  étrangères  à  continuer 
la  guerre  contre  la  France. 

Paris.  —  Observations  météorologiques  ,  par 
Lalande ,  sur  la  rigueur  du  froid.  —  Couplets  pré- 
sentés à  la  convention  nationale,  le  2  pluviôw?, 
par  Gilbert-Duclos. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Pelet  sur  la  Colonies,  présenté- 
dans  la  séance  du  4- 

Séance  du  7  pluviôse. 

Rapport  de  Clauzel  sur  la  situation  de  Mar 
seille.  Il  présente  cette  commune  comme  renfer- 
mant un  grand  nombre  de  partisans  de  Robes- 
pierre, qui  inspirent  la  terreur  et  l'effroi  par  les 
cris  de  vivent  les  jacobins  !  vive  la  Montagne  ! 
qui  ne  font  plus  mystère  de  leurs  criminelles  es- 
pérances, et  disent  que  ce  qu'ils  appellent  l'op- 
pression des  patriotes,  ne  durera  pas  long-temps;' 
qui  se  flattent  de  jouer 'bientôt  à  la  boule  ave«~ 
les  tète*  des  amis  de  la  révolution  du  9  thermi- 
dor ,  et  ajoutent  :  «  Jusqu'ici  ,  nous  n'avons  eu. 
»  du  sang  que  jusqu'à  la  cheville  ,  nous  en  au- 
»  rons  bientôt  jusqu'aux  genoux  m.  (On  frémit 
d  horreur  ).  Le  rapporteur  propose  de  maintenir 
Marseille  en  état  de  siège  ;  de  transporter  à  Aix 
le  tribunal  criminel  et  l'administration  centrale 
du  département  des  Boûchcs-du-Rhône  ;  de  rap- 
peler les  représentans  Escudier  et  Espcrt ,  qui  y. 
étaient  en  mission,  «et  de  les  remplacer  par  Cham- 
bon,  Mariette  et  Cachoy.  Ce  projet  est  adopté.. 


J'aruté.  —  Article  sur  le  Théâtre  Français, 
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NQ.  129.  Du  g  pluviôse.  (28  janvier.). 


Nouvelles. 

Warsovic.  —  Arrestation ,  par  ordre  de  l'impé- 
ratrice de  Russie,  d'un  grand  nombre  de  Polonais 
marquans.  Départ  du  roi  Stanislas  pour  Grodno. 
—  Le  général  Wawizew.sky  refuse  son  épée  que 
les  Russes  offrent  de  lui  rendre ,  en  disant  : 
Qu  il  n  'en  a  plus  besoin  ,  puisqu  il  ne  peut  plus 
s 'en  servir  pour  défendre  sa  patrie.  —  Lettre  de 
l'impératrice  de  Russie  ,  au  général  Suwarow ,  en 
lui  envoyant  le  bâton  de  maréchal ,  pour  récom- 
pense de  ses  services  en  Pologne. 

Londres.  —  DJbals  du  parlement  sur  la  guerre 
contre  la  France.  Discours  du  marquis  de  Lans 
dnwne  et  de  lord  Grcnville  ,  sur  les  reasourecs 
et  l'état  respectif  des  finances  de  l'Angleterre  et 
de  la  république  française. 

Paris.  —  Notice  sur  l'école  normale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Poulticr  sur  la  continua- 
tion du  canal  souterrein  de  Saint-Quentin. 

Suite  de  la  séance  du  -, 

Granct  demande  que  le  tribunal  criminel  pour- 
suive les  individus  qui  ont  insulté  et  arrêté  le  dé- 
puté Bô  à  Marseille.  Décrété.  L'impression  du  rap- 
port de  Clauzel  est  décrétée  ensuite,  après  quel- 
ques débats  à  l'occasion  de  la  citation  d'un  dis- 
cours de  Pitt  au  parlement  d'Angleterre.  — Pot- 
tier  fait  rendre  un  décret  pour  l'installation  du 
tribunal  révolutionnaire. —  Le  même  membre  fait 
adopter  un  décret  sur  le  remplacement  des  no- 
taires.  —  Sur  la  proposition  de  Letourneur  de 
la  Manche,  l'assemblée  mentionne  honorablement 
une  pétition  de  1a  3*.  compagnie  des  canon- 
isera à  Mculan ,  qui  se  plaint  de  son  inertie. 


Séance  du  8  pluviâse. 

Adresse  des  élèves  de  1  école  normale.  —  Guczno 
et  Guenneur ,  en  mission  ù  Lorient ,  annoncent 
que  22  Français ,  prisonniers  à  Gibraltar  ,  se  sont 
évadés  de  leur  prison ,  et  sont  parvenus  à  s'em- 
parer ,  à  la  nage,  d'un  vaisseau  anglais  qu'ils  ont 
amené  en  France.  —  Daunou  frit  adopter  une  loi 
concernant  l'envoi  de*  décrets  et  l'imprimerie  na- 
tionale. 

I 

N".  ;3p.  Du  10  pluviôse.  (  29  janvier  ). 


Nouvelles. 

Bonn.  —  Création  à  Munich  d'une  cour  mar- 
tiale ,  pour  juger  le  général  bavarois  Lamotte  , 
au  sujet  de  l'évacuation  de  Dusseldorff. 

Londres.  —Suite  des  débats  du  parlement  sur 
la  guerre  contre  la  France. 

République  française.  —  Nantes  :  Négociations 
entre  le  représentant  Ruelle  et  les  chef»  des  bri- 
gands de  la  Vendée. 

Paris.  —  Projet  d'un  nouveau  mode  de  Iran»- 
porla  pour  les  armées,  et  proposition  d'employer 
les  prisonniers  et  déserteurs  ennemis,  a  cremer 
des  canaux  dans  l'intérieur  de  la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public ,  relatif  tus 
negocians  qui  ont  des  fonds  dans  I  étranger. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Adrcs.se  du  tribunal  de  cassation.  —  Sallengros 
fait  une  motion  d'ordre  pour  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  l'ouverture  d'un  canal  de  jonc- 
tion de  ta  Sambrc  à  l'Oise.  Renvoi  au  comité. 
—  Détails  sur  l'action  des  22  prisonniers  français 
évadés  de  Gibraltar ,  et  dont  il  a  été  parlé  dans 
le  précédent  numéro.  —  Lettre  du  député  Drulhc, 
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contenant  un  trait  de  désintéressement  du  citoyen 
Leroux,  de  Compicgne.  —  Correspondance  des  re- 
présentant Pierrot  et  Blutel ,  relativement  à  !<  urs 
missions.  —  Après  quelques  débats  ,  les  député* 
Ramcl  et  Cochon  sont  envoyés  en  Hollande  ;  et 
Poultier  et  Beffroy  ,  à  l'armée  d'Italie.  —  A  la 
suite  d'une  légère  discussion,  l'assemblée,  sur  la 
proposition  de  Garnier  de  Saintes ,  ordonne  la 
restitution,  en  faveur  des  enfans  et  veuves  des  con- 
damnés ,  dus  objets  mobiliers  à  leur  usage. 

Séance  du  9  pluviôse. 

Rapport  de  Letourncur  de  la  Manche ,  sur 
les  améliorations  à  apporter  dans  l'organisation  du 
corps  du  génie. 


K<>.  i3i.  Du  11  pluviôse.  (  3o  janvier). 


Nouvelles. 

Gènes.  — Conjectures  sur  le  voyage  du  comte 
de  Carletti  ,  envoyé  de  Florence  à  Paris. 
Paris.  —  Article  sur  les  comédiens  fiançais. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Décret  qui  autorise  les  sexagénaires  et  infirmes, 
qui  justifieront  que  leur  revenu  n'excède  pas  i5oo  I.  , 
à  ne  pas  se  faire  remplacer  dans  le  service  de  la 
garde  nationale.  —  Lettre  du  député  Genevois  , 
relative  a  sa  mission.— Mcnuau  transmet  des  lettres 
qui  parlent  de  la  situation  intérieure  de  la  Vendée. 
—  Rirhaud  et  Tellicr  écrivent  les  détails  de  la 
fétu  célébrée  à  Lyon ,  pour  l'anniversaire  de  la 
mort  de  Louis  XVI.  —  Lccointre  de  Versailles 
•  élève  contre  I  attribution  donnée  au  tribunal  cri- 
minel, pour  juger  révolutionnaircment  Lacroix, 
auteur  du  Spectateur  :  il  voit  une  nouvelle  ty- 


rannie dans  ces  attributions  spéciales  ,  et  conclud 
au  1  apport  du  décret,  et  à  ce  qu'il  .*oit  fait  un 
examen  approfondi  de  l'ouvrage  de  Lacroix.  Clauzel 
demande  l'ordre  du  jour.  Pelet  appuie  la  motion 
de  Lccointre.  André  Dumont  la  combat.  Olivier 
Gérentc  demande  un  nouveau  rapport.  Thuriot 
développe  les  principes  de  législation  :  il  trouve 
le  décret  conforme  à  ces  principes ,  et  v»te  pour 
sou  maintien.  Clau/.cl  est  du  mémo  avis.  Duhem , 
dans  son  opinion  sur  cet  objet ,  prononce  cette 
1. hra.se  :  «  C'est  l'aristocratie  et  le  royalisme  qui 
triomphent  ».  Debourges  et  Chiappe  s'élèvent 
contre  ces  expressions.  Le  dernier  demande  que 
Duhcm  soit  envoyé  à  la  prison  de  l'Abbaye.  De 
violens  débats  s'engagent  sur  cette  proposition. 
Enfin ,  l'assemblée  décrète  que  Duhem  se  rendra 
à  l'Abbaye.  Legendre  de  Paris  réclame  l'exé- 
cution du  règlement  ,  portant  qu'un  membre  de 
l'assemblée  ne  pourra  être  envoyé  à  l'Abbaye,  sans 
être  entendu  :  il  reproche  ensuite  à  Duhcm  sa 
conduite  dans  la  convention  :  il  déclare  que  Jean 
Debry  a  envoyé  au  comité  de  sûreté  générale  une 
lettre  dé  Duhem  à  des  canonniers  employés  dans 
le  midi  de  la  France,  et  dans  laquelle  il  dit  qu'il 
n'y  avait  plus  qu'un  moment  à  attendre,  pour 
que  les  patriotes  eussent  le  dessus  :  Legendre  con- 
clud à  ce  que  Duhem  soit  envoyé  à  l'Abbaye  ; 
mais  aussi,  à  ce  qu'il  soit  d'abord  entendu.  Duhem 
répond  par  l'exposé  de  sa  conduite  :  il  défie  qu'on 
ait  à  lui  reprocher  un  seul  abus  de  pouvoir  avant 
le  9  thermidor  ,  et  rappelle  ses  efforts  pour  sous- 
traire Lille  à  1  influence  de  Robespierre  et  de  La- 
Valette  :  s'il  a  été  aux  Jacobins,  c'est  qu'il  pense 
que  l'on  n'y  a  pas  fait  de  mal  :  il  se  plaint  de  ce 
qu'on  refuse  d'entendre  les  membres  accusés  ,  des 
anciens  comités  du  gouvernement  ,  qu'il  croit 
probes  ;  tandis  que  Fréron  ,  qui  prêche  l'assassinat, 
est  accueilli  :  il  termine  son  discours,  en  annon- 
çant qu'il  est  prêt  à  obéir  au  décret  qui  le  punit , 
si  l'assemblée  le  maintient.  Cygogne  dit  que  le 
décret  est  expédié,  et  qu'il  doit  être  exécuté. 
Mathieu  ,  traitant  seulement  la  question  principale, 
pense  que  Lacroix  doit  être  envoyé  par-devant 
l'accusateur  public  du  tribunal  uvolutionnairo. 
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N°.   i3a.  Du  ta  pluviôse.  (  3i  janvier.  ) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Observations  méléréologiques  de  La- 
jande.  —  Lettre  du  représentant  Duhem  ,  annon- 
çant qu'il  n'est  pas  parent  du  général  Duhesme, 
qui  n'est  probablement  persécuté  par  la  /action 
Ju  Million  Doré ,  actuellement  dominante  ,  qu'à 
.cause  de  la  conformité  de  son  nom  avec  le  sien. 


■CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  g. 

Fa  vau  ,  Choudieu  ,  Gayvcrnon  et  Cambon  ré- 
clament avec   force  contre   le  décret  relatif  a 
Duhcm.   Le  président,  Rovère ,  leur  refuse  la 
parole  ,  et  la  donne  à  Pottier.  — Celui-ci  ,  après  un 
court  préambule,  fait  rapporter  le  décret  concernant 
Lacroix,  et  ordonner  son  jugement  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  —  Choudieu  prend  la  parole  en  fa- 
veur de  Duhcm  :  îl  soutient ,   comme  lui  ,  que 
l'aristocratie  relève  la  tête ,  et  demande  le  rapport 
du  décret  qui  l'envoie  à  l'Abbaye.  Cygogne  et 
André  Dumont  s'y  opposent.  La  convention  main- 
tient son  décret  contre  Duhem  ,  et  fixe  à  3  jours 
le  temps  de  sa  prison.  Cambon  s'écrie  :  «  Non» 
»  allons  tous  à'  l'Abbaye  ».  —  Une  dépu talion  de 
bataves  patriotes  demande  à  l'assemblée  d'assurer 
l'indépendance  de  la  Hollande  ,  et  le  choix  libre 
de  ses  autorités.  Le  président  leur  promet  amitié 
.et  fraternité. 

Séance  du  10  pluriùse. 

Duhcm  écrit  qu'on  répare  la  prison  de  l'Abbaye, 
et  qu'on  n'y  reçoit  plus  de  prisonniers.  L'assemblée 
ordonne  que  Duhem  restera  clic*  lui.  —  Foussn- 
doirc  se  plaint  d'une  dénonciation  calomnieuse  , 
insérée  contre  lui  dans  le  journal  intitulé  :  L« 
Messager  du  Soir.  Bentabole  rend  hommage  ù  la 
bonne  conduite  de  Fou.-Sedoire.  L'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour — Tallien  dénonce  le  journal  de 


Grac<  h  us  Babeuf,  comme  outrageant  la  représen- 
tation nationale  ;  et  il  accuse  Fouché  ,  de  Nantes 
d  avoir  eu  entre  ses  mains  les  épreuves  de  ce  jour- 
nal. Fouché  avoue  ses  relations  avec  Babeuf,  et 
donne  à  entendre  qu'il  l'a  empêché  de  publier  un 
écrit  contre  Je  décret  qui  rappelle  les  y3  députa 
proscrits  :  il  dit  être  fort  de  toute  sa  conduite, 
et  mépriser  une  poignée  de  factieux  qui ,  après 
s'être  agités  pour  des  jouissances  coupable»,  veulent 
agiter  et  divi,er  la  convention  ,  pour  acquérir  l'im- 
punité. —Lettre  de  Florent-Guyot ,  sur  sa  mi»ion 
à  Amiens.  — Marec  annonce,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  qu'il  est  faux  que  le  général  Du- 
hesme ait  été  arrêté  ,  ainsi  que  l'ont  publié  quel- 
ques journaux.  Roger  -  Ducos  rend  hommage  au 
courage  de  ce  général ,  qui  est  couvert  de  bles- 
sures. —  Tbirion  justifie  le  citoyen  Adam ,  dé- 
noncé par  Merlin  de  Thionville.  Renvoi  au  co- 
mité de  «ureté  générale.  —  Sur  le  rapport  de  Jard- 
Panvilliers,  la  convention  charge  ses  comités  de 
lui  présenter  les  moyens  de  soulager  tous  les  in- 
digens  de  la  république  ,  et  rapporte  le  décret  qui 
ordonnait  la  remise  gratuite  des  effet*  mis  an 
Mont-de-Pieté  pour  prêts  de  la  somme  de  100  li». 
et  au-dessous. 

Séance  du  n  pluviôse. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Neveu  ,  sur 
la  célébration  de  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI ,  par  l'armée  qui  bloque  Luxembourg. 

Suisse.  —  Réception  de  l'ambassadeur  français, 
Barthélémy  ,  par  ïclat  de  Baie. 


N*.  i33.  Du  i3  pluviôse.  (  icf.  février  ). 


Nouvelles. 

- 

Pologne.  —  Lettre  du  roi  Stanislas  a  l'impéra- 
trice Catherine. 

Hambourg.  —  Fragment  d'un  mémoire,  puW.é 
par  le  gouvernement  russe  ,  sur  la  révolution  de 
Pologne. 

Berlin. 
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Berlin.  —  Arrivée  à  Pétersbourg  du  général 
polonais  KostiusLo. 

Paris.  —  Arrivée  dans  cette  ville  du  comte  Car- 
letti  ,  envoyé  toscan. 

Bayonne.  —  Prise  par  les  Français  sur  les  An- 
glais ,  do  Lcoganc  et  de  Saint-Marc ,  a  Saint- 
Domingue. 

Variétés.  • —  Réflexions  de  Giraud  ,  député  de  la 
Charente-Inférieure ,  sur  un  article  du  traité  de 
paix  avec  l'empire  germanique.  —  Analyse  de  la 
pièce  intitulée  :  La  Bayadère  ,  par  mademoiselle 
CandeiUe. 

immi  \ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1 1 . 

Roissy-d  An^las  prononce  un  discours  fort  étendu 
sur  les  relation»  extérieures  de  la  France  :  il  pré- 
sente ses  vues  sur  les  condition*  auxquelles  elle 
devra  traiter  avec  les  puissances  étrangères.  Ap- 
plaudisscmcns  universels.  Bourdon  de  l'Oise  le 
félicite  d'avoir  eu  le  courage  de  venir,  au  milieu 
de  la  prospérité  de  nos  armes  et  de  la  régéné- 
ration intérieure,  poser  les  colonnes  de  l'Hercule 
français  ,  en  annonçant  que  nous  n'avons  com- 
battu que  pour  notre  liberté  ;   que  nous  nous 
renfermerons  dans  les  limites  que  la  nature  a  po- 
sées ,  et  au»delà  desquelles  tous  les  peuples  se- 
ront nos  amis.  U  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. Adopté.        Adresse  de  U  section  du 
Temple  contre  les  partisans  de  Robespierre. 

'      1  ..     i..,      ,  .  .    .1.  ..  .  .  .  II. 

N°.  i34.  Du  14  pluviôse,  (a  février). 


— — * 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Mécontentement  général  des  Po- 
lonais contre  la  conduite  des  Russes. 

Paris.  —  Variétés  :  Article  de  Ducher  sur  la 
neutralité  de  la  Suède.  —  Ode  par  Trouvé ,  sur  la 
conquête  de  ta  Hollande. 

Tome  IL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ir. 

Sur  le  rapport  de  Monnot,  décret  relatif  aux 
pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile. — Rap- 
port de  Potlier  ,  et  décret  sur  les  attributions  du 
comité  de  législation.  —  Une  députation  de  l'as- 
semblée de  la  section  Lepelletier  ,  se  plaint  de  la 
mise  en  liberté  des  partisans  de  Robespierre. 

Séance  du  1 2  pluviôse. 

Lettre  de  Villers  et  Desrues  ,  relative  à  leur 
mission  à  Brest. — Gnillcmardct  rend  compte  de 
sa  mission  dans  les  départemens  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne.  —  Des  habitans  de  la  com- 
mune de  Foix  accusent  Vadier.  Renvoyé  à  la 
commission  des  21.  — Une  députation  de  U  sec- 
lion  de  Brulus  ,  dénonce  à  l'assemblée  un  parti 
qui  est  dans  »on  sein  et  veut  exciter  des  mou- 
vcmens  séditieux.  Villctard  et  Lcvasseur  de  la 
Sarthe  parlent  contre  le  vague  de  cette  dénon- 
ciation. Pénières  défend  les  pétitionnaires.  L'as- 
semblée ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  bul- 
let;n. 

Lettre  des  députés  Frécinc  ,  Alquier,  Roberjot 
et  Bellcgarde ,  lue  dans  la  séance  du  i3,  con- 
tenant des  détails  sur  la  conquête  de  la  Hollande 
et  l'envoi ,  à  Paris ,  des  princes  de  Salm-Salm  et 
de  Hohcnlohe,  comme  prisonniers  de  guerre. 


N°.  i35.  Du  i5  pluviôse.  (3  février). 


Nouvelle». 

Copenhague.  —  Edit  du  gouvernement  danois  ; 
portant  abolition  de  la  servitude  dans  la  Norwcgc 
et  dans  le  Jutland. 

Savone.  —  Réorganisation  de  l'armée  française 
en  Italie  ,  par  le  général  Schérer. 

Amsterdam.  —Révolution  politique ,  opérée  en 

Hollande ,  à  l'arrivée  des  Français. 

Paris,  —  Réflexions  sur  l'arrêté  du  comité  de 

.... 
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s.V.ut  public  ,  relatif  aux  cartes  <le  sûreté. —  Notice 
sur  les  travaux  de  l'école  normale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  12. 

Arrêté  «le  la  section  de  Guillaume-Tell ,  par 
lequel  elle  invite  rassemblée  à  exclure  de  toutes 
fonctions  publique*  les  membre»  des  comités  révo- 
lutionnaires ,  et  autres  qui  peuvent  être  soupçonnés 
d'être  partisans  du  régime  de  1793.  —  Dubois- 
Crancé  Ut  un  rapport  fort  étendu  sur  la  situation 
des  armées  :  il  propose  un  projet  de  décret  pour 
leur  organisation.  Ajournement.  — Lacombe-Saint- 
IVïichel  fait  des  propositions  additionnelles  sur  la 
réorganisation  de  l'artillerie.  Renvoi  au,  comité  de 
salut  public.  —  André  Dumont  fait  rendre  un  dé- 
cret qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
de  santé. 


K°.  i3G.  Du  ib  pluviôse.  (4  février). 


Nouvelles. 

Bdle.—~ Ouverture  des  conférences  de  paix,  éntre 
l'ambassadeur  français  Barthélémy  et  le  ministre 
prussien  Comte  de  Goltz. 

La  Haye.  —  Le  16  janvier,  le  statbouder  paraît 
aux  états-généraux ,  pour  y  demander  la  démission 
des  charges  de  ses  deux  fils.  Le  17,  «on.  épouse 
fuit  en  Angleterre  sur  un  bateau  pêcheur ,  et 
il  la  suit  de  près  ,  après  avoir  donne  sa  démission  de 
toutes  ses  charges  civiles  et  militaires.  —  Capitu- 
lation des  provinces  bataves. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  i3  pluviôse. 

Duhcm  rentre  dans  l'assemblée  au  bruit  des  ap- 
plaudisscmcns  des  tribunes.  —  Rouget  fait  rendre 

1 

■ 


un  décret  pour  la  levée  du  séquestre  sur  les  meubUi 
et  effets  des  condamnés.  —  Décret  qui  règle  la 
droits  d'entrée  sur  certaines  marchandises.  —  L*w 
gnelot  rend  compte  de  troubles  survenus  t  la  veillr . 
au  théâtre  Feydeau.,  où  des  jeunes  gens  ont  bn«é 
le  buste  de  Marat  ;  et  déclare  que  le  comité  a  ra 
dans  cet  acte  une  espèce  d'avilissement  de  la  con- 
vention. (  Applaudissemens  à  l'extrémité  gauche  ,e: 
murmures  dans  le  surplus  de  la  salle).  Laurence  veut 
qu'on  laisse  l'opinion  publique  juger  les  homroo 
que  ,  dans  un  moment  d'enthousiasme  ,  on  a  cru 
grands.  Goujon  dit  que  ,  pour  voter  le  Panthéon, 
il  n'a  consulté  que  l'enthousiasme  du  peuple  ;  et 
qu'au  surplus,  le  temps  prononcera  entre  ceux  mort» 
pour  la  liberté  ,  et  ceux  qui  n'ont  que  des  cœurs 
froids  pour  elle.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour.  —  Lettre  de  Porcher  ,  annonçant  c/ue  la  dé- 
bâcle des  glaces  de  la  Loire ,  s'est  opérée  sans  acci- 
dent. —  Guillemardet  transmet  \c  détail  de  se» 
opérations  dans  sa  mission.  —  BaraiuontaUoêcUrer, 
par  un  décret,  que  les  jardins  des  plantes,  k Mont- 
pellier et  Strasbourg,  dépendent  des  écoles  de  santé 
de  ces  communes.  —  Durand  -  Maillane  demande  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  la  -punition  des  in- 
sultes faites  au  représentant  Bd,  à  Marseille.  Granrt 
et  Moyse  Baylc  invoquent  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition.  Delacroix  dit  que  le  décret  tend  à  taire 
juger  20,000  individus  ,  que  l'on  n'a  pas  recherché 
depuis  deux  ans.  Olivier-Gérente  pense)  quel'in/on? 
faite  à  Bô  ,  a  été  suffisamment  vengée  par  1»  tri- 
bunaux. Bd  rend  compte  de  la  manière  dont  A  h* 
,  arrêté  et  conduit  à  Marseille  ,  où  il  éprouva  les  plus 
mauvais  traitemens  ,  qui  ne  cessèrent  qu'à  l'armée 
de  l'armée  républicaine  ,  commandée  par  le  générai 
Cartaux.  Serres  raconte  à  l'assemblée  le»  évëne- 
mens  dont  lui  et  Auguis  ont  été  témoins,  à  Mar- 
seille :  il  en  accuse  les  Jacobins ,  et  coacW  an 
rapport  du  décret  dont  il  s'agit.  Merlin  de  Douai 
appuie  aussi  la  motion  de  Durand  -  Maillane.  L  as- 
semblée rapporte  son  décret» 

Séance  du  4  pluviôse. 

Rapport  de  Lecointre  de  Versailles ,  sur  \a  fté- 
ccssilé  d'aliéner  les  presbytères  et  les  églises  ,  pour 
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détruire  les  espérances  des  prêtres  ;  et  décret  por- 
tant que  tes  églises  ,  presbytères  et  dépendances 
seront  mis  en  vente  ,  sous  trois  mois. 


N°.  i3y.  Du  17  pluviôse.  (5  février). 


Nouvelles. 

Londres.  — Discussion  dans  la  chambre  des  pairs , 
relative  à  la  guerre.  Motion  de  lord  Stanbopc  pour 
que  l'Angleterre  déclare  qu'elle  ne  se  mêlera  point 
des  affaires  intérieures  de  la  France.  Ajourné. 

Suisse.  —  Discours  de  M.  Ocbs  ,  chancelier  de 
1  état  de  Bàle ,  à  l'ambassadeur  français  Barthélémy; 
et  réponse  de  celui-ci. 

Paris.  —  Le  buste  de  Marat  est  renversé  dans 
divers  spectacles  ,  et  traîné  à  Jegoùt  Montmartre. 
Réflexions  sur  cet  apôtre  du  terrorisme  et  de  la 
6anguirjocratic. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  14. 

Lettre  du  représentant  Pelletier  ,  relative  à  sa 
mission.  —  Lettre  de  Lequinio ,  sur  la  nécessité 
d'organiser  les  fêtes  nationales.  —  Une  députation 
de  Lyon  vient  demander  le  rapport  des  lois  de  ri- 
gueur r  rendues  contre  cette  commune.  Rcvercbon 
ptoposc  que  le  rapport  sur  cet  objet  soit  fait  ù 
l'instant.  Isoard  le  présente  ;  il  fait  révoquer  toutes 
les  lois  rendues  contre  Lyon ,  et  ordonner  la  levée 
de  tous  séquestres.  —  Potticr ,  après  un  rapport 
sur  la  famille  Loizerollcs  ,  dont  le  père  s'est  offert 
et  a  subi  la  mort  pour  sauver  son  fils ,  fait  dé- 
créter la  restitution  de  ses  biens  au  profit  de  ses 


Séance  du  i5  pluviôse. 

Les  habitans  de  Landau  remercient  l'assemblée 
des  secours  qu'elle  leur  a  accordés ,  et  rendent 
hommage  à  la  bonne  conduite  du  représentant 


Dentzel.  Décret  qui  étend  aux  ecclésiastiques 

émigrés  les  dispositions  qui  annulhnt  les  titres 
patrimoniaux  faits  en  faveur  des  prôlrcs  déporté*. 


N°.  108.  Du  iH  pluviôse.  (G  février). 


Nouvelles. 

Londres.  —Discussion  dans  la  chambre  des  com- 
munes ,  et  rejet  d'une  motion  de  M.  Shéridan  , 
pour  la  révocation  du  bill  qui  a  suspendu  ,  dans 
la  dernière  session  ,  l'acte  A'habeas  corpus. 

Le)  Je.  —  Proclamation  du  conseil  provisoire  , 
pour  délier  les  habitans  ,  du  serment  exigé  d'eux 
en  1788.  Détails  sur  l'entrée  de  l'armée  française 
en  Hollande. 

La  ]laye.  —  Formation  d'une  assemblée  de  re- 
présentai provisoires. 

République  française.  —  Paris  :  Correspondance 
entre  le  minUtre  de  Genève  ,  Revhaz  ,  et  le  re- 
présentant Boissy-d'Anglas,  relativement  au  rapport 
de  ce  dernier,  sur  la  manufacture  d  horlogerie  de 
Besançon. 

Armée  Ju  Nord.  —  Lettre  du  général  Daendelt  t 
annonçant  aux  Batavcs ,  que  la  France  les  laissera 
agir  eux-mêmes  pour  leur  liberté. 

Variété.  —  Analyse  de  la  scène  lyrique ,  intitulée  ; 
Galathée  ,  musique  de  Bruni. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Sergent  présente  un  tableau  du  citoyen  Renaud , 
représentant  la  devise  des  Français,  la  liberté  ou 
la  mort.  Renvoi  au  jury  des  arts.  —  Jard-Panvillier» 
fait  accorder  un  secours  de  3,ooo  livres  à  la  veuve 
du  représentant  Pbillippeaux.  —  Lettre  de  Guer- 
meur  et  Guezno  ,  relativement  à  leur  mission  à 
Lorient.  —  Vœu  témoigné  par  l'administration  de 
la  Flandre  orientale  pour  sa  réunion  à  la  France, 
Insertion  au  bulletin.  —  Après  quelques  débats  , 

■w  •  •  • 
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Tliuriot  ,  Rogcr-Ducos  et  Bourdon  Je  l'Oise  font 
casser  un  arrêté  du  comité  des  finances,  qui  ordon- 
nait que  le»  carte»  de  sûreté  ne  seraient  délivrées 
que  sur  la  représentation  dis  quittances  de  contri- 
butions. —  Lliomond  propose  de  maintenir  la  des- 
titution de  Lalande  ,  administrateur  du  Pas-de- 
Calais.  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  ajourné. 
—  Les  trois  nouveaux  membres  du  comité  de  salut 
public  sont  :  Merlin  de  Douai ,  Fourcroy  ,  La- 
conibc-Saint  Michel. 

Séance  du  i5  au  soir. 

Nomination  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  Auguis  , 
Perrin  des  Vosges  et  Mathieu  ,  comme  membres  du 
eomité  de  sûreté  générale.  Ces  choix  excitent  quel- 
quesmurmurcs  et  de  nombreux  applaudissemens. 

Séance  du  îG  pluviôse, 

Mcriino  fait  rendre  un  décret  concernant  l'hos- 
pice des  Quinte— Vingts  ,  à  Paris.  —  Une  adresse 
de  la  commune  de  Troyes  dénonce  un  arrêté  du 
commissaire  civil  Ronssclin  ,  portant  établissement 
d'une  guillotine,  pour  punir  les  chefs  d'attroupement 
fanatiques.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 


N°.  i3g."  Du  19  pluviôse.  (  7  février  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Détails  relatifs  à  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Hollande. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Députation  d  hommes  noirs  et  de  couleur  ,  qui 
demandent  des  armes  et  des  munitions  ,  pour 
chasser  les  Anglais  et  les  Espagnols  des  Colonies 
françaises.  Crassous  rend  hommage  a  la  bravoure 
de  ces  citover  s  ,  et  demande  qu'ils  soient  armés 
pour  aller  combattre  les  ennemis  de  la  république. 


Pelet  renouvelle  sa  proposition  d'envoyer  des  repré- 
sentai dans  les  Colonies.  Gouly  prononce  un  long 
discours  sur  la  nécessité  d'envoyer  des  secours  et  des 
représentai  à  l'Ile-de-France  :  il  fait  sentir  I  impor- 
tance de  ectto  Colonie  et  appuie  le  projet  de  Pelet. 
Brunei  propose  un  autre  projet  de  décret  pourl  cnroi 
d'un  député  aux  lles-de-France  et  delà  Réunion,  dott 
la  mission  durerait  deux  ans.  Dubouchet  s'oppose 
à  l'envoi  de  représentant  aux  Colonies.  Bcntabde 
se  joint  a  Dubouchet  contre  le  projet  de  Pelet. 
Crassous  et  Charlier  le  combattent  également.  5er- 
res  et  Gouly  le  défendent.  Pautrizel  demande  la 
question  préalable  sur  toutes  les  propositions  et  rote 
le  renvoi  ay  comité  de  salut  public.  Pelet  lui  ré- 
pond. Pautrizel  s'engage  à  présenter  ,  sous  ijuinu 
jours  ,  un  projet  qui  rendra  à  la  France  .<e*  Colo- 
nies et  enlèvera  celles  de  l'Angleterre.  Cratjous  dé- 
veloppe ses  motifs  contre  le  projet.  Amar  croit 
l'envoi  de  commissaires  aux  Colonies,  indispensable. 
Delecloy  insiste  sur  la  continuation  de  la  discus- 
sion devant  les  comités  de  gouvernement.  Ajour- 
nement. —  Guffroy  fait  un  rapport  sur  la  situation 
de  Marseille,  où  des  voies  de  fait  ont  eu  licu.de  la 
part  des  terroristes ,  contre  la  garnison  et  le  bataillon 
des  Gravillicrs.  Lettres  ,  a  ce  sujet  ,  des  représeo- 
tans  du  peuple  Mariette  et  Cadroy ,  qui  se  plaignent 
de  la  faiblesse  qu'a  montrée  leur  collègue  Espert, 
et  de  la  conduite  de  Salicetti.  On  demande  le  rapp-i 
de  celui-ci.  Guffroy  annonce  qu'il  est  rappelé  ;  i 
propose  ensuite  d'approuver  la  conduite  desrrpré- 
sentans  Mariette  et  Cadroy.  Décrété. 


N°.  140.  Du  20  pluviôse.  (8  février). 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Proclamation  des  représentai  «k 
peuple  français  près  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre  et  Meuse ,  annonçant  que  l'indépeoxLnce 
des  Batave»  sera  respectée. 

Bruxelles.  —  Entrée  des  généraux  Bonnes  u  tt 
Pichcgru  à-  la  Haye. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  de  Cambon  ,  snr  les  moyens  de  retirer 
dos  alignais  de  la  circulation  ,  et  sur  la  création 
d'une  loterie  ,  présenté  dans  la  séance  du  3  pluviôse. 

Séance  du  16  au  soir. 

Barras  est  nommé  président.  Ysabeau  ,  Dion  et 
Laurence  sont  élus  secrétaires. 

a 

Séante  du  17  pluviôse. 

Lettres  des  député*  Bricz,  Espert  et  .Iran  Debry, 
relatives  à  leurs  missions.  —  Les  administrateurs  du 
district  de  Mayenne  transmettent  une  circulaire  de 
Volblcr,  accusateur  public  près  la  commission  mi- 
litaire de  ce  département ,  dans  laquelle  il  exige  que 
chaque  commune  lui  dénonce  quelques-uns  de  ses 
habitans.  Un  membre  annonce  que  cet  individu 
est  arrêté,  ainsi  que  tous  ceux  qui  composaient  cette 
commission. 


N°.  141.  Du  ai  pluviôse.  (9  février). 


Nouvelles. 

Gènes.— Le  ministre  français,  Villars,  annonce  an 
gouvernement  génois  que  Buonarotti  ,  commandant 
de  Loano  ,  sera  puni  pour  avoir  séquestré  le  fief  du 
marquis  de  Palestrino  ,  et  lui  avoir  écrit  en  termes 
injurieux.  —  Publication  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  sur  la  libre  navigation  des  bàtimcns 
neutres. 

Amsterdam.  —  Discours  du  comité  révolution- 
naire batave  au  magistrat  de  cette  ville. 

Paris.  —  Détails  sur  l'opposition  de  I\éal  aux 
arrêtera  de  la  commune  de  Paris,  contre  la  repré- 
sentation nationale ,  le  3 1  mai  179.3. 


tiret  des  assignats  de  la  circulation.  Vcrnicr  appuie 
le  projet  de  Cambon  ,  et  prononce  un  discours  qui' 
est  couvirt  d'applaudisscmens  :  il  propose  ,  en  ter- 
minant ,  d'assurer  ,  par  tous  les  moyens  ,  l'hypo- 
thèque des  assignats  ,  en  les  hypothéquant  même 
sur  toutes 'les  propriétés  individuelles.  Impression. 
—  Pépin  fait  rendre  un  décret  concernant  Us  tribu- 
naux de  famille. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Pôns  de  Verdun  fait  décréter  que  los  inscriptions 
et  radiations  de  la  liste  des  émigrés  seront  soumi- 
ses au  comité  de  législation^—  Après  une  lonçuc 
discussion,  Evrard  ,  ex-constituant,  et  plusieurs 
autres  citoyens  dénoncés  comme  concussionnaires  , 
par  la  commune  d  Aurillac.  sont  traduits  pardevant 
le  tribunal  criminel  du  Puy-de-Dôme  ,  d'après  le 
rapport  d'isoard. 

Séance  du  19  pluviôse. 

Lettres  des  repcësentans  Blutcl ,  Niou  ,  Dilcher  ; 
Baudot ,  Treilhard  et  Lequi  nio  ,  concernant  leurs 
missions.  —  Lakanal  fait  décréter  quelques  disposi- 
tions relatives  à  l'école  normale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suilê  d*  la  séanct  du  17. 
Thibault  propose  d'établir  une  tontine  pou*  r<-  I 


N*\  142.  Du  32  pluviôse.  (  10  février). 


Nouvelles. 

Amérique.  — Lettre  de  Rigaud  ,  général  à  Saint- 
Domingue  ,  sur  la  situation  de  cette  Colonie» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Rapport  d'Eschassériaux  jeune  ,  sur  les  fétes  dé- 
cadaires ,  fait  dans  la  séance  du  17  pluviôse. 

^    Suite  de  la  séance  du  19. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Potticr ,  auto- 
risant la  trésorerie  à  payer  aux  militaires  les  quatre 
•cinquièmes  de  leurs  appointemens ,  nonobstant 
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toutes  oppositions  qui  ne  frapperont  que  sur  un 
cinquième.  —  Harmand  propose  ,  et  l'assemblé»: 
adopte  différentes  mesures  pour  les  cartes  de  sûreté 
à  Paris. 

Séance  du  ao  pluviôse. 

Milhaud  fait  réintégrer  le  général  Meyer.  —  Le 
représentant  Turrcau  et  le  général  Monccy  écri- 
vent que  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI 
a  été  célébré  ,  à  l'armée  des  Alpes  et  à  celle  des 
Pyrénées -Occidentales.  —  Mathieu  fait  un  rapport 
sur  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Paris  dans 
plusieurs  quartiers  :  il  annonce'  que  le  comité  de 
.sûreté  générale  a  fait  arrêter  Babeuf,  qui  ne  ces- 
*ait  de  prêcher  la  guerre  civile  ;  fermer  différens 
clubs  où  le  buste  de  Marat  ,  frappé  de  déchéance 
aux  théâtres  .  a  retrouvé  des  couronnes  ,  et  qu'il 
a  donné  ordre  de  déplacer  ce  buste  ,  sujet  de  di- 
vision et  de  troubles  ,  de  tous  les  lieux  où  il  n'est 
pas  exposé  en  vertu  d'une  loi.  L'assemblée  approuve 
lâ  conduite  de  son  comité.  —  André  Dumont ,  au 
nom  des  comités  réunis,  fait  décréter  que  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ne  pourront  être  décernés  à 
aucun  citoyen ,  et  son  buste  placé  à  la  convention 
nationale  et  dan»  les  endroits  publics  ,  que  di*  ans 
après  sa  mort  ;  tous  décrets  contraires  sont  rappor- 
tés. Crassous  déclare  qu'il  n'a  entendu  dans  le 
rapport  que  des  déclamations  contre  les  terroristes 
et  les  buveurs  de  sang  :  il  demande  que  les  co- 
mités fassent  justice  de  tous  les  coupables  ,  mais 
qu'on  ne  confonde  pas  les  provocateurs  avec  ceux 
qui  n'ont  fait  que  leur  répondre.  Applaudissemens 
à  la  partie  gauche. 


N<\  i43.  Du  a3  pluviôse,  (n  février). 


Nouvelles. 

Grodno.  —  Motifs  du  départ  du  roi  Stanislas 
pour  cette  ville.  /% 

Amsterdam.  —  Détails  sur  les  changemens 
survenus  en  Hollande ,  depuis  l'arrivée  des  Français. 

Paris.  —  Réflexions  sur  les  troubles  excités 


dans  les  théâtres  de  Paris  ,  par  des  rassemblement 
de  jeunes  gens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1.0. 

Duhem  soutient  qu'André  Dumont  n'est  ont 
l'écho  d'une  jeunesse  factieuse;  et  il  appuie  la 
motion  de  Crassous.  Legendrc  de  Paris  dit  qu'on 
a  juré  ,  sur  des  poignards  ,  d'assassiner  la  conven- 
tion nationale.  Goujon  ,  dans  un  discours  souvent 
interrompu  ,  demande  qu  il  soit  pris  des  mesure* 
contre  ceux  qui  attaquent  les  droits  de  l'homme  ut 
la  constitution.  Tallien  invite  l'assemblée  à  ne  pas 
être  la  dupe  de  ces  hommes  qui  se  prennent  tout- 
à  coup  d'un  violent  amour  pour  cette  constitution 
qu'ils  ont  eux-mêmes  enterrée  :  il  demande  un 
rapport  sur  la  conspiration  dénoncée»  Arrêté. 

Séance  du  ai  pluviôse. 

Duhem  se  plaint  du  bruit  répandu  qu'il  est  te 
chef  de  conspirateurs  qui  ont  juré  d'assassiner  la 
convention  nationale  :  il  demande  qu'un  rapport 
soit  fait  à  cet  égard  ;  se  réservant,  dit-il,  de  con- 
fondre les  déserteurs  de  la  cause  populaire.  Dcvar» 
soutient  que  Duhem  n'est  pas  étranger  à  cette 
conspiration.  Sur  la  proposition  de  Thuriol ,  Duhem 
est  renvoyé  à  s'expliquer  devant  le  comité  de  sûreté 
générale  ,  sauf  à  s'adresser  à  l'assemblée  .  s'il  n'en 
obtient  pas  justice.  ■—  Plusieurs  sections  de  Paris 
viennent  témoigner  leur  adhésion  aux  travaux  de 
l'assemblée.  —  Boissy-d'Anglas  entre  dans  quel- 
ques détails  sur  les  approvisionnemens.  — Saladin 
annonce  que  la  commission  des  21  fera  son  rap- 
port sous  dix  jours  ,  relativement  aux  députés 
inculpes. 


N°.  144.  Du  24  pluviôse.  (  12  février). 


Nouvelles. 

Bdle.  —  Expulsion  des  émigréa  français 
cantons  hejvétiqûej, 
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Angers.  —  Entrevue  entre  les  commissaires  dos 
représentons  du  peuple ,  envoyés  dan»  1  Ouest  ,  et 
Stofllet ,  chef  de  brigands. 

Paris.  —  Arrestation  de  la  ci-devant  inr.rquise 
de  Mont-Tendre.  —  Faits  relatifs  a;ix  troubles 
excités  au  spectacle  d'Audinot  ,  par  des  jeunes 
gens. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ai. 

i 

t 

Adresse  de  la  section  de  Fontaine  -  Grenelle  : 
elle  déclare  qu'elle  abhorre  les  terroristes ,  et  que 
le  peuple  ne  craint  pas  plus  les  lions  et  les  mi- 
trailleurs ,  que  les  batteurs  de  monnaie  à  la  place 
de  la  révolution.  Elle  applaudit  au  décret  qui  dé- 
panthéonise  Marat. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Baillcul  prononce  un  discours  sur  les  èvénemens 
antérieurs  au  y  thermidor  :  il  le  termine  en  pro- 
posant de  charger  les  comités  d'examiner  s'il  y  a 
eu  tyrannie  dans  le  gouvernement ,  avant  celte 
époque  ;  et  de  présenter  des  moyens  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique  ,  et  à  prévenir  de 
nouvelles  entreprises.  Bentabole  s'effraie  des  nie- 
jurés  de  rigueur  que  i  on  emploie  contre  une  foule 
de  citoyens  :  il  croit  que  s'A  se  trouve  des  cou- 
pables parmi  les  Jacobins ,  il  s'y  trouve  aussi  un 
grand  nombre  de  vrais  patriotes  :  il  regarde  la 
proposition  de  Baillcul  comme  dangereuse  ,  et 
invoque  l'ordre  du  jeur.  Adopté.  — Richard  .après 
un  préambule  sur  les  rapports  de  la  Toscane,  avec 
la  France  ,  propose  de  ratifier  le  traité  de  paix 
conclu  entre  les  membres  du  comité  de  salut  public 
et  le  comte  Carlctti  ,  ministre  du  grand  duc  de 
Toscane.  Thibaudeau  demande  l'impression.  La- 
combe-Sainl-Michel  appuie  la  ratification  du  traité 
de  paix.  Bourdon  de  l'Oise  et  Canibacércs  insistent 
aux  l'ajournement,  Il  est  décrété. 


N°.  140.  Du  2j  pluviôse.  (  i?t  lévrier). 


Nouvelles. 

XVarsovie.  — Le  général  Kosciusko  est  enfermé 
dans  la  forteresse  de  Schlussclbourg  ,  près  Pé- 
tersbourg. 

CONVENTION  NATIONALE. 

>        Suite  de  la  séance  du  22. 

Décret  qui  met  10  millions  a  la  disposition  de 
la  commission  des  secours  publics.  —  Adresses 
de  diverses  sections  de  Paru  ,  et  d'Amiens  et  Mar- 
seille ,  qui  adhèrent  aux  travaux  de  la  con- 
vention. 

Séance  du  a3  pluviôse. 

Lecointrc  de  Versailles  ,  après  avoir  fait  sentir 
la  nécessité  d'encourager  le  commerce  entre  la 
France  et  la  Hollande,  propose  un  projet  de  décret 
analogue  à  ses  vues. 


N°.  14G.  Du  26  pluviôse.  (14  février). 


 ._ 


Nouvelles. 

Constantinople.  —  Protection  accordée  par  la 
Porte-Ottomane  ,  aux  agens  des  Polonais  insurgés. 

-La  Haye.  —  Détails  sur  la  régénération  de  la 
Hollandes 

Variétés.  —  Réflexions  sur  les  finances  ,  pac  le 
citoyen  Rouessart. 


CONVENTION  NATIONALE., 
Suite  de  la  séance  du  a3. 

Après  quelques  débats,  la  convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Lecointre  de  Ver- 
sailles. —  Lettre  du  député  Legot ,  en  mission  dans 
le  département  de  la  Manche  :  il  déclare  qu'il  n'a 
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destitue  que  les  suppôts  de  Robespierre  ,  au 
nombre  desquels  il  désigne  l'administrateur  La- 
lande  ,  sur  le  compte  duquel  Lecointrc  de  Ver- 
sailles a  été  trompe.  On  demande  que  le  rappor- 
teur de  celte  affaire  soit  entendu.  Lecointrc  vote 
l'ajournement ,  pour  faire  imprimer  les  pièces  à  de- 
charge.  Benlabolc  l'appuie  ;il  croit  d'autant  plu»  né- 
cessaire d'examiner  les  destitutions  ,  qu'il  sait  qu'on 
vient  de  mettre  à  la  tète  d'un  département ,  un 
individu  qui  avait  protesté  contre  la  journée  du 
10  août  1792-  ThibauiLau  se  réjouit  de  voir 
réclamer  aujourd'hui ,  avec  tant  de  force,  en  faveur 
des  fonctionnaires  destitués ,  les  mêmes  hommes 
qui  autrefois  en  encombraient  les  prisons.  L'assem- 
blée entend  le  rapport  relatif  è  l'administrateur 
Lalande  .  et  ,  avant  même  qu'il  soit  terminé  , 
elle  l'interrompt  pour  confirmer  sa  destitution. 

Séance  du  a4  pluviâse. 

Faure  prononce  un  discours  ,  dans  lequel  il 
accuse  comme  complices  du  système  de  Robes- 
pierre ,  dans  la  commune  de  Nancy  et  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  ,  plusieurs  individus  ,  à  la 
téte  desquels  est. le  nommé  Maugcr  dont  le  buste, 
placé  à  côté  de  celui  de  Marat  ,  dans  la  société 
populaire  ,  attestait  à-la-fois  son  arrogance  et  son 
pouvoir.  H,  se  plaint  ensuite  des  dénonciations  por- 
tées contre  lui  par  des  factieux,  et  demande  l'exa- 
men de  sa  conduite.  Impression.  —  M  arec  fait  le 
rapport  de  la  croisière  de  l'escadre 'française,  sortie 
de  Brest ,  et  composée  de  34  vaisseaux  de  ligne. 
Les  prises  faites  sur  l'ennemi  s'élèvent  à  128 
bâtimeos  ,  dont  une  frégate  anglaise.  — -  Camba- 
cérès  donne  lecture  d'une  lettre  des  représentais 
Delbrel  et  Goupilleau  de  Fontenay  ,  commissaires 
près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  annonçant 
la  prise  de  la  ville  espagnole  de  Roses. 


N°.  147.  Du  27  pluviôse.  (  i5  février  ). 


I  est  élu  grand-pensionnaire.  —  Lettre  du  général 
Michaud  ,  annonçant  l'occupation  de  la  Zélande 
par  les  Français. 

Bd'e.  —  Mort  presque  subite  du  ministre  prus- 
sien le  baron  de  Goltz. 

Paris.  —  Notice  sur  la  situation  de  Bordeaux. 

l 'arièté.  —  Notice  sur  la  vie  de  Sieyes  ,  membre 
de  l'assemblée  constituante  et  de  la  convention, 
écrite  par  lui-même. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  2$. 

Jean  Debry  transmet  sa  proclamation  aux  habi- 
tant des  départemens  de  la  Drome  ,  de  Vaucluse 
et  de  l'Ardéche  ,  contre  le  régime  du  sang  et  de 
terreur.  Sur  la  motion  d'André  Dumont,  /'assem- 
blée en  ordonne  l'affiche  dans  toute  la  république. 
—  Le  député  Porcher  écrit  que  le  nommé  Simon , 
par  ordre  du  comité  révolutionnaire  de  Saumur, 
a  fait  fusiller  800  prisonniers  qu'il  était  chargé  de 
conduire  à  Orléans.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Lettre  de  BaiHy  ,  relative  à  sa  mission 
à  Strasbourg.  —  Couly  prononce  un  discours 
étendu.,  en  faveur  du  projet  relatif  à  l'envoi  de 
représentans  dans  les  Colonies. 


N°.  148.  Du  a8  pluviôse.  (  iG  février.) 


Nouvelles. 
.Amsterdam.  —  L'illustre  patriote  Pierre  Pnulus 


Nouvelles. 

Paris.  —  Arrivée  du  stathouder  et  de  sa 
à  Kiew  en  Angleterre. 

Thèdtre-Feydeau.  —  Analyse  de  la  pièce 
tulée  ,  Sophfonjrme  ,  paroles  de  Demoustier  , 
siquo  de  Gaveàux. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  xi. 
1    Dufay  émet  son- opinion  sur  les  colonies  :  il  vote 

contre 
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contre  le  projet,  et  peiue  qu'il  est  préférable  d'en- 
voyer de  «impies  citoyens  comme  commissaires. 
Pénières  et  Cambon  partagent  cet  avis.  Le  résultat 
de  la  délibération  reste  indécis  ,  et  l'appel  nominal 
est  arrêté  pour  le  lendemain.  —  Lettres  des  dé- 
putés Bordas  et  Treilhard  ,  en  mission  à  Bordeaux , 
reUtirement  aux  arrestations  ordonnées  par  eux. 

Séance  du  aS  pluviése. 

Lettre  du  député  Menuau ,  sur  les  succès  de 
l'amnistie  relative  aux  brigands  de  la  Vendée. 
—  Auguis  fait  décréter  quelques  mesures  concer- 
nant les  cartes  de  sûreté  à  Paris.  —  Rouxet  , 
Johannot ,  Olivier  -  Gérer» te  ,  Boissy  -  d  Anglas  , 
Merlin  de  Douai  et  Cambacérès  discutent  le  traité 
de  paix  avec  la  Toscane.  Roger-J)ucos  est  rappelé 
à  l'ordre ,  pour  avoir  parlé  de  celte  puissance  en 
termes  peu  convenables.  Enfin  ,  l'assemblée  ratifie 
le  traité  conclu. 


N°.  149.  Du  39  pluviôse.  (  17  février). 


Nouvelles. 

Pologne.  —  Proclamation  du  prince  Repnin,  sur 
les  principes  de  la  Russie. 

Paris.  —  Renseignemens  sur  Catherine  Tbéos  , 
<rue  Villate  dit  s'appeler  Théot  ;  et  réflexions 
sur  le  despotisme  de  l'ancienne  commission  d'ins- 
truction publique. 

Variitis.  —  Lettre  du  citoyen  Le febvre ,  du  dé- 
partement de  l'Eure  ,  relativement  aux  finances. 
—  Autre  de  J.  B.  Louvet ,  annonçant  qu'A  s'est  fait 
libraire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  26  pluviése. 

Gosvain  fait  rendre  un  décret  contenant  régi  e- 
ment  de  la  gendarmerie  nationale.  —  Une  dépu- 
du  département  de  l'Allier  dénonce  les 

Tome  II. 


comités  révolutionnaires  de  Moulins  et  de  Cusset. 
Boisset  cite  un  fait  contre  le  comité  de  Moulins. 
Forestier  se  déclare  le  défenseur  de  celui  de  Cussct , 
qui  n'a  ,  dit-il ,  qu'exécuté  les  lois  :  il  accuse  les 
membres  de  la  députation  d'être  les  soutiens  du 
royalisme  et  du  fanatisme.  Pénières  défend  les 
pétitionnaires  :  il  demande  l'expulsion  de  Paris,  de 
tous  les  fonctionnaires  destitués  depuis  le  9  ther- 
midor. Cette  proposition  excite  des  murmures. 
Bourdon  de  l'Oise  s'y  oppose  vivement.  L'ordre 
du  jour  est  invoqué  de  toutes  parts  ,  et  décrété. 
La  dénonciation  des  habitans  du  département  de 
l'Allier  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
— Gouly  ,  Pclet ,  Dufay  et  Duhem  parlent  sur  la 
question  relative  aux  Colonies.  Après  quelques 
débats  ,  l'assemblée  décrète  ,  par  appel  nominal , 
que  des  commissaires ,  pris  dans  son  sein  ,  y  seront 
envoyés. 

Séance  du  37  pluviése. 

Le  député  Gaudin  annonce  que  huit  Français, 
prisonniers  en  Irlande  ,  se  sont  évadés ,  et  ont 
abordé  au  port  des  Sables-d'O'onne.  —  Lettre  du 
représentant  Becker  sur  la  situation  de  Landau. 


Variété.  —  Annonce  du  Journal  d'Agriculture 
et  des  Arts  ,  par  Cointereaux  ,  professeur  d  archi- 
tecture rurale. 


N°.  i5o.  Du  3o  pluviôse.  (  18  février). 


Nouvelles. 

Barcelone.  —  Mouvement  des  Catalans  à  l'ap- 
proche des  Français. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Courtois,  relativement  aux 
papiers  trouvés  chex  Robespierre,  présenté  à  lo 
séance  du  16  nivôse. 

Kkkk 
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Suite  de  la  séance  du  27. 

Rapport  de  Dclamarrc ,  et  décret  qui  proroge  le 
délai  pour  le  dépôt  des  titres  des  créancier»  des  hôpi- 
taux ,  maisons  de  secours ,  etc —  Bourdon  de  l'Oise 
demande  que  l'assemblée  s'occupe  des  finances,  trois 
jours  par  décade.  Discussion  très  -  vive  à  ce  sujet. 
Cambon  accuse  d'infidélité  les  assertions  de  Bour- 
don ,  relatives  aux  lenteurs  dans  la  liquidation  des 
créances.  —  Bentabole  dénonce  le  journal  de  Fré- 
ron  ,  qui  attaque  la  constitution^comme  la  pro- 
duction de  quelques  scélérats.  Thibaudeau  veut 
qu'on  laisse  toute  liberté  à  la  presse  ,  et  soutient 
que  s'il  y  avait  dans  la  constitution  un  article  qui  ne 
lui  convint  pas  ,  il  aurait  le  droit ,  en  s'y  sou- 
mettant, d'écrire  contre.  (  Applaudissemens).  An- 
dré Dumont  dit  que  ce  sont  les  homme»  de  sang 
et  de  rapines  ,  qui  cherchent  à  semer  de  fausses 
alarmes,  pour  sauver  de  grands  coupables.  Legendre 
de  Paris  parle  dans  le  môme  sens,  et  dit  que  ces 
gens- là  ne  pardonnent  pas  à  la  convention  d'a- 
voir fermé  les  Jacobins.  Gaston  approuve  la  clô- 
ture dt-'la  société  des  Jacobins,  mais  il  btàmc  la 
persécution  dirigée  contre  ses  membres.  Bourdon 
de  l'Oise  veut  ramener  la  discussion  sur  les  fi- 

1 

nances.  Enfin ,  sur  la  proposition  de  Thibaudeau  , 
appuyée  par  Crassoua ,  l'assemblée  décrète  la  ré- 
vision des  lois  révolutionnaires ,  comme  seul  moyen 
de  ramener  la  paix. 

Séance  du  28  pluviôse. 

Rapport  de  Vernirr  sur  le*  progrès  de  la  li- 
quidation de  la  dette  nationale.  —  Lettres  des  re- 
présentai du  peuple  près  les  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse ,  annonçant  la  continuité 
de  nos  succès  en  Hollande. 


N°.  i5i.  Du  i".  ventôse.  (  19  février). 


Nouvelles. 

Hollande.  —  Nouvelle  organisation  de»  autori- 
tés de  ce  pays. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papier» 
de  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lettre  du  député  Cassanyes ,  annonçant  «jur , 
depuis  la  suppression  du  maximum ,  le»  marcho 
sont  approvisionnés.  —  Ramel  et  Cochon  mander: 
leur  arrivée  en  Hullande.  Leurs  collègues.  *n 
mission  dans  cette  contrée,  transnuttent  li  ca- 
pitulation de  la  Zélande  ,  signée  par  les  dépetés 
de  ce  pays  et  par  le  général  \li«.haml.  Pluji<-un 
articles  excitent  des  murmures.  Mathieu  p*-n«< 
que  la  gloire  et  la  dignité  nationale  n'ont  p»  ix 
suffisamment  ménagées  ;  que  c'est  à  Amsterdam 
et  à  La  Haye  qu'il  faut  que  nous  commencions  à 
détruire  Londres.  Après  quelques  débuts,  le  tout 
est  renvoyé  au  comité  de  Salut  public.  —  Adresse 
des  habitant  d'Avignon ,  qui  demenl  \e  Uail  at- 
tribué au  jeune  Viala. 


N°.  i5a.  Du  a  ventôse.  «(  ao  février). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papiers  àt 
Robespierre.  • 

Séance  du  20,  pluviôse. 

L'ex-général  Santerrc  ,  brasseur ,  adresse  des  0^ 
servations  relatives  au  rapport  de  DuboU-Gnuxr. 
sur  l'organisation  de  l 'armée.  Renvoi  au  coout.. 

de  salut  public  Lettre  du  citoyen  F rançon  ce 

Neufchàteau  ,  juge  de  paix  ,  qui  réclame  T  relè- 
vement a  l'appel  nominal  des  membres  de  ras- 
semblée ,  contre  l'oubli  des  noms  des  rvpréct:- 
tans  Qdinette  ,  Ltmarque  ,  Camus  ,   Bancal  « 
Drouet ,  prisonniers  en  Autriche.  Ordre  du  jo«r 
motivé  sur  ce  que  ces  noms  font  toujours  partie 
de  ceux  des  représentât!*.  —  Boissicr  ,  après  un 
rapport  sur  la  marine ,  fait  rendre  un  d«r<t  qui 
fixe  la  solde  des  marins  de  dlfféren»  grades.— Cà*.'- 
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lier  demandé  l'impression  d'une  dénonciation  contre 
le  comité  des  marchés  ,  trouvée  dans  les  papiers 
de  Robespierre.  Une  discussion  orageuse  suit  celte 
proposition.  Plusieurs  membres  s'j  opposent.  D'au- 
tres réclament  avec  force  l'appel  nominal.  Clau- 
del ,  Ptlot  et  Merlin  de  Douai  le  combattent.  G 
dernier  accuse  Duhem  d'être  la  dupe  d'une  Tac 
lion  anglaise.  Dtihem  se  disculpe  de  cette  impu- 
tation ,  et  répond  a  Merlin  qu'au  surplus  il  aime 
mieux  être  le  jouet  d'une  faction,  que  d  en  être 
l'instrument.  Villetard  appuie  l'impression  de»  pièces 
trouvées  chez  Robespierre.  André  Dumont  s'y  op- 
poie ,  et  dit  qu'on  veut  assassiner  une  foule  de 
patriotes  égarés  ,  qui  ont  écrit  à  ce  tyran  ,  dans 
le  temps  de  sa  popularité.  Plusieurs  voix  lui  rap- 
pellent ses  lettres  ft  Robespierre.  «  Ces  lettres, 
»  répond-il,  prouvent  votre  infamie;  elles  prou- 
»  vent  que  j'abhorrais  votre  règne ,  et  que  vous 
»  ne  parviendrez  à  la  domination  qu'après  avoir 
»  patsé  sur  mon  cadavre  ».  (Vifs  applaudissement). 
Si  l'on  persi.sle ,  il  demandera  aussi  l'impression  des 
pièces  qui  ont  fait  périr  Phillipeaux. 

Paris.  —  Déclaration  des  propriétaire  et  rédac- 
teurs du  Moniteur ,  relativement  à  la  lettre  de 
l'un  de  ceux-ci ,  adressée  a  Robespierre. 


N°.  i53.  Du  3  ventôse,  (ai  février). 


1  .  .  .  Nouvelles. 

Tlafisbonne. —  Réclamations  dit  prince  -  évéquo 
de  Spire,  contre  l'indiscipline  du  corps  du  Con  lé. 

Londres.  —  Chambre  des  communes  .  Débats  sur 
la  proposition  faite  d'accorder  à  S.  M.  100,000 
matelots. 

Amsterâdm. — Ktat  de  la  banque  de  celte  ville.' 
lors  de  l'entrée  des  Français. 

CONVENTION  NATION  \  I.  F 

Suite  de  la  séance  du  .  r.cj. 
Ckoudieu  répond  aux  allégation»  ù  André  Du- 


mont. Il  délie  ceux  qui  l'injurient  de  l'attaquer 
à  la  tribune,  et  fait  ce  raisonnement  :  «  Quels  sont 
»  ceux  qui  sont  les  partisans  de  Robespierre,  ou 
»  de  ceux  qui  veulent  imprimer  toutes  les  pièce» 
»  trouvées  «hez  lui  ,  ou  de  ceux  qui  s'y  appo- 
rt sent  ?  ».  André  Dumont  réplique  qu'il  n'a  pas 
fait  verser  de  sang,  et  demande  que  l'impression 
se  borne  aux  lettres  adressées  à  Robespierre  par 
ses  collègues.  Décrété.  —  Piettc  demande  le  rap- 
port du  décret  qui  traduit  au  tribunal  criminel 
du  département  des  Ardennes ,  sq  citoyens  de 
ce  département ,  ..prévenus  d'agiotage  et  de  ma- 
nœuvres. Renvoyé  au  comité.  —  L'assemblée  ac- 
c-i  pte  l'hommage  que  lui  fait  le  citoyen  Gaillao  , 
d'un  fusil  de  son  invention ,  dans  lequel  il  n'entre 
point  de  bois. 

Séance  du  3o  pluviôse. 

Un  citoyen  réclame  contre  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivo«c,  sur  1rs  successions.  Laurent 
appuie  cette  pétition.  Génissicu  et  Mont  -  Mayou 
invoquent  l'ordre  du  jour.  Bourdon  observe  que 
l'opinion  de  ce  dernier  doit  être  d'autant  plu» 
prise  en  considération,  que  la  loi  qu'il  appuie  lui 
fait  perdre  5o,ooo  écus.  Applaudi.  L'ordre  du  jour 

est  décrété  Les  comédiens  français  réclament 

le  rétablissement  de  leur  théâtre.  Boissct  appuie 
cette  pétition,  qui  est  renvoyée  aux  comité». 

*    '  .      ,       .  ; 

Séance  du   i'r.  t  cnl&se. 

' 

■  'A, 

Les  députés  Pérès  et  llaussmann  transmettent 
le  vœu  de  l'aduunistralion  centrale  du  la  Bcl^iqun 
pour  sa  réunion  avec  la  France.  —  Le  reprcM.uluut 
Espert  écrit  de  Marseille  ,  que  le  rapport  sur  cette 
commune  est  rempli  de  mensonges  ;  qu'il  ne  pro- 
tège que  les  hommes  qui  ont  fait  le  10  août, 'et 
qu'il  n'imite  pas  ceux  de  ses  collègues  qui  lont 
colporter  des  pétitions  en  laveur  «le  ceux  qui  ont; 
livré  Toulon.  —  Le  représentant  ■Cadrnr  écrit  que, 
ta  loi  relative  à  Marseille ,  ranime  la  conlianeo  de 
*es  habitons.  . 
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N°.  i54.  Du  4  ventôse.  (  aa  février  ). 


de  celle  Colonie  contre  le»  Anglais. 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Evacuation  totale  de  la  Hollande 
par  l'armée  des  coalisas. 

Paris.  —  Juge  me  n$  du  tribunal  révolutionnaire 
séant  à  Paris  ,  qui  acquittent  plusieurs  accusés,  et 
«ntr'nutres  le  citoyen  Lacroix  ,  auteur  du  Spec- 
tateur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  f  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  i«r. 

Une  lettre  de  Charles  Delacroix  communique  les 
mesures  par  lui  prises  contre  le  fanatisme  et  les 
prêtres ,  dans  le  département  de  Seino-et-Oise. 
Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Rapport 
de  Thibault ,  et  décret  portant  suppression  de  la 
permanence  des  conseils  généraux  de  districts  ,  ré- 
duction des  administrateurs  de  départemens  au 
nombre  de  cinq  ,  et  suppression  des  comités  révo- 
lutionnaires dans  les  villes  au-dessus  de  5o  mille 
habitans.  —  Plusieurs  sections  de  Paris  applau- 
dissent aux  décrets  de  la  convention.  Du  hem 
s'élève  contre  l'une  de  ces  adresses ,  qui  annonce 
qu'une  section  a  délibéré  de  priver  de  l'exercice 
de  leurs  droits  politiques  les  membres  des  anciens 
comités  révolutionnaires  :  cet  acte  lui  parait  illégal. 
Bourdon  de  l'Oise  ,  André  Dumont  et  Serres  se 
plaignent  de  ce  que  ces  hommes  troublent  les 
délibérations  des  bons  citoyens  dans  les  sections; 
de  ce  que  des  scélérats  et  des  brigrands  se  ral- 
lient aux  déclamations  de  Duhem  ;  et  Us  insistent 
sur  la  mention  honorable  de  l'adresse.  Elle  est 
décrétée.  —  Gouly  lit  une  adresse  de  l'assemblée 
coloniale  de  Me  de  la  Réunion,  qui  dénonce  comme 
aristocrates  le  gouverneur  Duplessis  et  le  com- 
missaire civil  Tjrol ,  et  fait  part  de  b  résistance 


N°.  i55.  Du  5  ventije.  (  a3  Kvrier  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Proclamation  des  représenta»  pns- 
visoircs  Batores ,  pour  la  circulation  des  »*jigaat* 
français. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois ,  concernent  le» 
pièces  trouvées  chea  Robespierre. 

Séance  du  ier.  au  soir. 

Bourdon  de  l'Oise  est  nommé  président.  I*sse» 
crétaires  sont  :  Du  puis  de  Seine -et -Oise  ,  R*- 
baut- Pommier  et  Pémarlin. 

« 

Séance  du  a  rentise. 

Une  dépulation  des  gens  de  couleur  deouade 
4  accompagner  aux  Colonies  les  député)  qui  y 
seront  envoyés.  Après  quelques  débats  ,  Lr^adre 
de  Paris  fait  ajourner  au  lendemain  la  nonùiatùn 
de  députés  peur  les  Colonies.  —  Une  oVpoUùc* 
de  l'institut  de  musique  invite  l'assemblée  à  se  taire 
faire  un  rapport  a  son  sujet ,  et  à  propager  cet 
établissemens  dans  les  grandes  villes.  Renvoi  sa 
comité  d'instruction  publique.  —  Une  députai** 
de  la  section  de  la  Halle-an-Blé  demande  la  des- 
truction du  monument  élevé  sur  la  place  de*  In- 
valides de  cette  commune  ,  représentant  le  peupîr 
armé  de  sa  massue 

f  qu' 

écriée  le  fédéraBsm*  et 
le  despotisme.  Gaston  s'y  oppose.  Pénières  et  Ma- 
thieu appuient  avec  force  cette^étition.  Bichons 
de  l'Eure  demande  la  destruction  de  tous  les  me— 
numens  semblables  ,  élevés  dans  les  départemens. 
Ces  propositions  sont  décrétées.  —  Carnet  fait  o» 
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rapport  sur  la  situation  de  la  Hollande  ;  i!  propose , 
et  l'assemblée  nomme  le  député  Richard ,  pour  se 
rendre  dans  ce  pays. 


N°.  i56.  Du  6  ventôse.  (  24  février  ). 


N  O  U  V  K  L  L  a^s. 

Constantinople.  —  Conférences  entre  l'ambas- 
sadeur de  Ru&sie  et  le  rcis-efîendi ,  à  l'occasion  de 
la  Pologne. 

Pays-Bas.  —  Arrêté  des  rcprésrntans  français 
pour  la  répression  des  délits  militaires. 

Paris.— Tribunal  révolutionnaire:  Un  condamné 
a  mort.  Un  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois,  sur  les  papiers 
t  ouvés  chez  Robespierre. 

Séante  du  3  ventôse. 

BoUsy-d*Anglas  ,  au  nom  des  comités  réunis  , 
retrace,  dans  un  rapport,  les  maux  affreux  dont 
la  religion  a  été  la  source  ou  le  prétexte.  «  La 
»  religion  ,  dit  -  il  ,  a  vendu  bien  cher  aux 
»  hommes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues  ». 
L'orateur  développe  ensuite  l'utilité  des  fêtes  na- 
tionales ;  il  représente  enfin  que  le  cœur  de  l'homme 
est  un  asile  sacré  00  l'œil  du  gouvernement  ne 
doit  jamais  descendre ,  et  que  toutes  tes  cérémonies 
religieuses  doivent  être  assex  libres  pour  qu'on  n'y 
attache  plus  aucun  prix ,  pour  que  la  police  sur- 
tout en  puisse  surveiller  sans  cesse  les  mouvemens 
et  les  excès  :  il  termine  par  on  projet  de  décret 
conforme  a  ces  vues.  Pénières  appuie  le  projet , 
et  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix.  Chénier ,  en 
reconnaissant  la  vérité  des  principes  posés  par  le 
rapporteur  ,  demande  cependant  l'ajournement  , 
pour  ne  pas  mettre  de  précipitation  dans  une 
mesure  de  cette  importance.  Cambon  et  Lapocte 


insistent  pour  que  la  discussion  soit  ouverte  k  Tins* 
tant.  Enfin  l'assemblée  adopte ,  après  une  légère 
discussion  ,  le  projet  de  Boiasj  ,  portant  permis- 
sion d'exercer  tous*les  cultes  ;  déclaration  que  la 
république  n'en  salarie  aucun  ,  et  interdiction  de 
tous  signes  extérieurs,  —  Sur  la  proposition  de 
Thibault ,  appuyée  par  Dentzel  et  Laporte  ,  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  chargé  de  présenter 
des  mesures  contre  les  agioteurs. 


N«.  i57.  Du  7  ventôse.  (  a»  février). 


NouVKtLÊ». 

Hollande.  —  Arrêté  de»  représentai  du  peupla 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambrc-et- Meuse  , 
portant  confiscation  des  biens  des  sujets  dont  les 
puissances  sont  en  guerre  avec  la  France  ,  et  qui 
se  trouvent  dans  les  pays  conquis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  cbes  Robespierre. 

Séance  du  3  au  soir* 

Pendant  l'appel  nominal  pour  le  choix  des  dé-* 
putes  envoyés  aux  Colonies  ,  Legendre  de  Paris 
apostrophe  Thuriot ,  t  n  l'appelant  chef  de  factieux. 
Thuriot  rappelé  qu'il  fut  persécuté  par  le  parti 
abattu  le  9  thermidor  ;  mais  il  a  cru  devoir  rester 
tranquille  depuis  cette  époque  ,  Voulant  ,  diUil ,  y 
voif  clair  Lrgendre  affirme  que  Thuriot  excite  de* 
membres  de  rassemblée  ,  sans  se  mettre  en  avant 
lui-même.  Ordre  du  jour.  Chai  lier  demande  à 
la  convention  si  Chiappe  ,  député  de  l'ile  de  Corse  , 
ne  doit  pas  être  considéré  eorome  habitant  des 
Colonies.  Un  autre  interroge  Chiappe  pour  savoir 
s'il  n'rnl  pas  parent  de  Pao!i.  Chiappe  répond  néga- 
tivement ,  et  déclare  même  ne  le  connaître  que 
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par  les  persécutions  qu'il  mi  a  fait  ^rcvivcr.  Ordre 
Un  jour.  Le  résultat  de  l'appel  nominal  donne  pour 
représentai  du  peuple  aux  Indes  Orientales  ,  les 

députés  Barras  ,  Harmand  dte  la  Meuse  et  Le- 

r 

tourneur  de  la  Manche. 

Séance  du  4  ventôse. 

• 

Décret  pour  l'admission  des  Colons  comme  élèves 
des  écoles  de  santé.  —  L'assemblée  nomme  le  ci- 
toyen Noël  membre  de  la  commission  d'instruction 
publique,  en  remplacement  du  citoyen  Clément 
de  Ris  ,  démissionnaire.  —  Jean  Debry  mande 
qu'un  citoyen  Pollier  ,  membre  du  conseil-général 
de  la  commune  d'Avignon  ,  a  été  assassiné  par  des 
brigands  ,  et  que  lui-même  a  failli  être  leur  victime. 
Sur  la  proposition  d'Auguis,  au  nom  de*  comités, 
ic  tribunal  criminel  du  département  de  Vau«  lu>e 
est  investi  du  pouvoir  de  juger  révolutionnairement. 
Rovère  s'élève  contre  les  scélérats  qui  commettent 
chaque  jour  de  nouveaux  forfaits  ,  et  veut  qu'il» 
disparaissent  du  sol  de  la  France.  André  Dumont 
opine  pour  que  tous  ces  hommes  atroces  soient 
désarmés,  et  qu'on  les  fasse  rentrer  dans  le  sein 
de  la  terre  ,  d'où  ils.  sont  sortis  pour  le  malheur 
de  l'espèce  humaine.  Rcv,  bell  appuie  le  désarme- 
ment. Albittc  sollicite  des  secours  pour  la  famUle 
du  citoyen  Pollier.  Toutes  les  propositions  sont 
renvoyées  aux  comités.  —  Les  députés  nommés 
polir  aller  à  Saint-Domingue,  «ont  Bourdon  de 
)  Oise  ,  Vardon  et  Giraud  de  la  Charente  -  Infé- 
rieure. 

Gouly  ,  au  nom  des  comités  de  marine  et  d'agri- 
culture ,  propose  l'établissement  de  deux  écoles 
d'agricultureàSaint-Dominguc  et  à  l'ilede  France  ; 
un  essai  de  pompes  à  feu  pour  les  laboratoires  de 
cannes  à  sucre  ,  auxquels  on  emploie  un  grand 
«ombre  de  mulets  ;  et  des  écoles  de  chymie  et 
d  histoire  naturelle.  Impression  ,  ajournement. 
—  Lettre  de  Blutel  ,  concernant  sa  musion  à  Ro- 
chefort. 

Cadroy  et  Mariette  écrivent  que  la  terreur  n'est 
plus  dans  Marseille. 


N°.  i58.  Du  8  ventôse.  (  26  février  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Abolition  ,  à  perpétuité  ,  du  sta- 

thoudérat. 

Bruxelles.  —  Arrêté  du  comité  de  salut  public 
de  L  convention  nationale  de  France  ,  supprimant 
les  comités  révolutionnaires  dans  la  Belgique. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Précis  de  la 
procédure  riHative  à  Lacroix  ,  auteur  du  Specta- 
teur. —  Un  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  du  ra 


>rt  de  Courtois  ,  relativement  aui 


papiers  trouvés  chex  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Garan-Coulon  fait  rendre  un  décret  qui  reg!<" 
le  mode  de  constater  l'état  civil,  à  Paris. 


Séance  du  5  venttse. 

Adresses  des  citoyens  de  Marseille ,  qui  applau- 
dissent aux  travaux  de  l'assemblée  ,  et  déclarent 
qu'ils  sont  en  insurrection  contre  le  crime.  Inser- 
tion an  bulletin  ,  malgré  l'opposition  dcVilhtard 


qui  veut  que  la  vengeance  contre  les  scélérats  ,  ne 
soit  exercée  que  par  les  tribunaux  ,  et  qui ,  en 
applaudissant  à  la  destruction  du  terrorisme  ,  craint 
qu'on  ne  lui  en  substitue  un  nouveau  ,  et  qu'on 
n'amène  la  g'ierre  civile.  —  Jord  -  Panvilliers  pro- 
pose ,  et  l'a: .semblée  adopte  un  décret  concernant 
la  manufacture  de  toile  à  voiles  ,  du  citoyen  Bu  tel , 
à  Bourges. 


Variété.  —  Lettre  du  député  Audouîn  ,  expli- 
quant un  lait  qui  le  concerne  dans  les  papiers  d« 
Robespierre. 
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N°.  159.  Du  9  ventôse.  (  27  fêvrier  ). 

Nouvelles. 

Madrid.  —  Situation  critique  de  l'Espagne. 
•  Provinces-Unies.  —  Reconnaissance  de  la  souve- 
raineté du  peuple  Batave  et  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Brutus 
Magnicr  ,  président  d'une  commission  militaire 
révolutionnaire  près  les  armées  de  l'Ouest ,  con- 
vaincu d'abus  d'autorité  dans  ses  fonctions ,  est 
acquitté  sur  l'intention  ,  et  renvoyé  au  tribunal  de 
Ttlle-et-Villaine  ,  comme  prévenu  de  dilapidations 
de  deniers  publics. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois  ,  sur  les  papiers 
trouvés  chez  Robespierre. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Merlin  de  Douai  propose ,  après  un  rapport , 
de  décréter  que  tout  fonctionnaire  public ,  des- 
titué depuis  le  9  thermidor ,  sera  tenu  d'habiter 
la  commune  où  il  était  à  cette  époque.  Adopté. 
Merh'n  de  Thionvillc  trouve  eette  mesure  insuffi- 
sante ,  si  I  on  n'écrase  le  reste  de  l'ancien  gou- 
vernement :  il  propose  d'ordonner  à  la  commis- 
sion des  ai  ,  de  faire  son  rapport  sous  deux  jours. 
Legendre  insiste  sur  la  nécessité  de  punir  les 
chefs  ,  et  demande  que  la  commission  déclare 
quand  elle  pourra  faire  son  rapport.  Adopté.  Jo- 
harmot  annonce  ,  au  nom  de  la  commission  ,  que 
le  rapport  se  fera  incessamment. 

Séance  du  6  ventôse. 

Hautsmann  rend  compte  de  sa  mission  près 
les  armées  du  Nord  et  du  Sambre-ct-Meuse  ,  et 
dans  la  Belgique.  — Sur  la  proposition  de  Lecointi  c 
de  Versiilhs,  le  comité  de  législation  est  chargé 


de  reviser  les  lois  pénales  contre  ceux  qui  re- 
cèlent les  prêtres  déportés  ou  les  individus  mi» 
hors  la  loi. 


N°.  160.  Du  10  ventôse.  (  a8  février  > 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Déclaration  par  le  ministre  russe' 
au  corps  diplomatique ,  à  Warsovie ,  qu'il  n'y  a« 
plus  ni  royaume  ni  république  de  Pologne.— Arrivée 
du  roi  Stanislas  à  Grodno. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois ,  sur  les  papiers 
trouvés  chea  Robespierre.  » 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Après  quelques  débats  ,  Cambon  fait  décréter 
le  mode  de  vente  du  mobilier  national.  —  Le 
même  membre  fait  adopter  un  décret  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 

• 

Séance  du  7  ventôse: 

Lettres  des  députés  Besson  et  Cfrod  -  Pouzol , 
concernant  leurs  missions.  —  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  la  convention  décrète  l'établissement  de» 
écoles  centrales  ,  sur  le  rapport  de  Lakanal. 
—  Décret  relatif  a  l'admission  des  soppléans  ,  pré- 
senté par  Girod  -  Poutol  et  reproduit  par  De- 
lecloy. 

Cufiroy  propose  de  renvoyer  Julien  de  Ca- 
rentan  par-devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris ,  pour  le  faire  juger  sur  le  vol 
qui  lui  est  imputé.  Décrété.  — Décret  sur  la  pro- 
position de  BoUsy-d'Anglas  ,  relatif  aux  approvi- 
sionnement. 
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N».  161.  Du  ii  ventôse.  (  i«'.  mart). 


Nouvelle  5. 

Francfort.  —Progrès  de  la  philosophie  de  Kant 
en  Allemagne. 

La  Haye.  —  Demande  du  général  Pichegru  , 
pour  que  les  soldat*  hollandais  portent  la  cocarde 
tricolore. 

Paris.  —  Lettre  de  Larive  ,  démentant  la  nou- 
velle de  son  mariage  avec  mademoiselle  Sorabreuil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  Courtois ,  sur  les  papiers 
trouvés  che*  Robespierre. 

Séance  du  8  ventés*. 

Jard  -  Panvffliers  bit  accorder  de*  secours  a  la 
famille  du  cite/ta  Pecquin ,  massacré  dans  ses 
fonctions  d'officier  municipal  de  Césay.  — -  Après 
une  discussion  dans  laquelle  ont  été  entendus 
Cambon,  Villcrs ,  Thibault,  Loseau ,  Rewbell, 
Boissy-d'Anglas  ,  Génissieu  ,  Balland  ,  Réal  et 
Vernier  ,  la  convention  rend  un  décret  relatif  aux 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  conso- 
lidée ,  et  à  leur  admis»ion  en  paiement  des  do- 
maines nationaux  vendus  ou  à  vendre. 

Séance  du  9  ventAse. 

Lettre  do  Cadroy  et  Mariette  ,  sur  la  situation 
de  Marseille  et  des  communes  voisines,  et  sur  les 
principes  qui  le*  oat  dirigé*  dans  leur  conduite , 
en  réponse  aux  inculpations  qui  leur  ont  été  faites 
par  Espert.  —  Gossuin  fait  rendre  un  décret  pour 
complettcr  la  39e.  division  de  gendarmerie.— Bion 
sait  décréter  qu'il  «era  accordé  des  avance*  aux 
maîtres  de  po*U> 


Variété.  —  Notice  sur  un  ouvrage  intitulé  :  De 
l'Education  dans  les  grandes  Républiques,  par 
Labéne. 


N».  16».  Du  1a  ventôse.  (  a  mars  ). 

Nouvelle*. 

La  Haye.  —  Proclamation  des  représentons  pro- 
visoires bataves,  qui  ordonne  aux  absens  de  rentrer 
dans  un  délai  déterminé. 

République  Française.  —  Brest  :  Départ  da 
contre-amiral  Vanstabel  pour  Amsterdam.— Dé- 
part ,  de  Brest ,  de  deux  expéditions  navale»  , 
commandées  par  les  contre-amiraux  Renaudm  et 
Nielly. 

Armée  de  l'Ouest.  —  Ordre  du  général  Hoche, 
portant  que  Charette  ,  au  nom  des  vendéens  ,  et 
Cormartin ,  en  celui  des  chouans  ,  ont  signé  un  acte 
de  soumission  aux  (ois  de  la  république. 

Paris. — Merlin  de  Thionvillo  reproche  i  Richee 
Serisv  ses  dénonciations  contre  Sie/e*.—  Lettre  de 
Loxeau ,  député ,  contenant  le  trait  du  nommé 
Daviau  ,  sous  -  chef  de  l'administration  des  vivres  , 
a  Rochefort ,  qui  a  voulu  être  lui-même  le  bourreau 
de  l'ex  député  Dechéseaus  ,  et  s'est  donné  le  bar- 
bare plaisir  de  !e  guillotiner.  —  J.-B.  Louvet  écrit 
que  Dorfeuille,  l'ex-directeur  du  théâtre  rue  de 
Richelieu  ,  à  Paris ,  n'est  pas  le  Dorfeuille  ,  oene- 
dien  et  président  de  1  horrible  commission  de  Lyon, 


CONVENTION  NATIONAL* 

Suite  du  rapport  de  Courtois,  relativemeat  au 
pièces  trouvées  chez  Robespierre 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Delecloy  propose,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation ,  de  renvoyer  par- devant  le  tribunal  cri- 
minel de  Mayenne-et  Loire  les  membres  du  cos&té 
révolutionnaire  de  Nantes  ,  acquittés  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire ,  à  Paris.  Méaulle  ne  peut 
s  accoutumer  à  l  idée  de  faire  juger  une  seconde 
fois  des  hommes  dt*jà  jngés  et  acquittés  :  il  inwle 
sur  l'injustice  et  le  danger  d'une  semblable  pro- 
position ,  puisque  le  jugement  du  tribnnsl  révo- 
lutionnaire a  été  exécuté  ,  et  que  deux  des  aeewés 

ont 
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ont  été  punis  de  la  peine  de  mort  ;  ef  il  conclud  à 
l'ordre  du  jour.  Après  quelques  débats,  la  dis- 
cussion est  ajournée.  —  Milliaud  fait  décréter  l'or- 
ganisation du  corps  Ju  pompiers  à  Paris — Thi- 
rion,  Canibon  ,  Ye«V,  Johannot ,  Thibault  et 
Thuriot  proposent  et  discutent  diftérens  moyens 
de  retirer  des  assignats  de  ia  circulation.  Le  tout 
est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Séance  du  10  ventôse. 

Lettre  du  député  Mazade  ,  sur  les  troubles  sur- 
venus à  Na  ne  y  ,  ou.  des  factieux  ont  public  que 
le  règne  de  Robespierre  était  1  âge  d'or  de  la  ré- 
publique. —  Décret  portant  qu'à  l'avenir ,  il  ne 
pourra  être  appliqué  de  peints 'aillictivcs  ou  in- 
famantes ,  que  celles  portées  par  le  code  ordi- 
naire ou  militaire ,  et  par  les  lois  révolutionnaires  , 
contre  les  délits  qu'ils  ont  prévus  et  spécifiés. 
— Renvoi  aux  comités  d'un  recueil  de  pièces  contre 
Joseph  Le bon. 


K°.  iG3.  Du  i3  ventôse.  (3  mars). 
  « 

Nouvelles. 

Allemagne.  —  Arrivée  à  Hambourg ,  des  deux 
fils  de  d'Orléans. 

Savon*.  —  Conquête  de  Tripoly  ,  par  le  bey  de 
Tunis  ,  qui  en  a  chassé  l'usurpateur. 

La  Haye.  —  Discours  de  ta  députation  batave  , 
chargée  de  conclure ,  avec  les  représentans  fron- 
çais ,  un  traité  d'alliance. 

Bruxelles.  —  Arrêtés  des  représentans  en  mission 
dans  la  Belgique  ,  qui  désignent  quelles  sont  les  pro- 
priétés nationales. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 
Boissy-d'Anglas  fait  un  rapport  sur  les  attrou- 

Tome  IL 


pemens  qui  on'-  lieu  à  Taris,  aux  portes  des  hou- 
kngers  :  il  les  attribue  à  la  malveillance  qui  sème 
des  bruits  allarmans,  dans  le  dessein  d'opérer  une 
dUette  factice  ,  en  portant  les  citoyens  à  faire  de» 
approvisionnemens  au-delà  de  leur  consommation 
journalière  :  il  cherche  à  rassurer  les  Parisiens  sur 
leurs  subsistances  ,  et  annonce  que  le  gouverne- 
ra.'nt  prend  tontes  les  mesures  pour  ramener  l'abon- 
dance. Impression.  Villctard  demande  pourquoi 
on  laisse  dans  Paris  une  foule  de  réquisitionnant* 
qui  s'y  rendent  chaque  jour.  Bourdon  de  l'Oise 
s'élève  fortement  contre  cette  assertion  ;  il  pense 
avec  Rovèrc  et  Rewbcll ,  que  ce  ne  sont  pas  les 
jeunes  gens  ,  mais  bien  le  peuple  de  Robespierre, 
qui  forment  les  queues  aux  portes  des  boulangers , 
et  que  les  troubles  de  Paris  tiennent  au  grand 
procès  sur  lequel  l'assemblée  doit  prononcer  inces- 
samment. Cambacéiès  demande  l'ordre  du  jour. 
B.rntabole  se  plaint  de  la  tyrannie  nouvelle  de 
certains  membres  ,  qui  veulent  empêcher  leurs 
ollégues  d'émettre  leur  opinion;  il  voit  avec  peine, 
à  Paris,  des  jeunes  gens  qui  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux ,  et  veut  qu'ils  rejoignent  l'année.  Maure 
appuie  cet  avis.  Le  tout  est  renvoyé  aux  comités. 
—  Adresse  de  la  commune  d'Orléans  ,  qui  de- 
mande la  déportation  des  partisans  de  la  terreut. 

Séance  du  11  ventôse. 

Fréron  prononce  un  discours  très  étendu  sur 
les  circonstances  :  il  attaque  vivement  ceux  de  ses 
collègues  qui  l'ont  dénoncé  :  il  énonce  le  vœu  de 
terminer  la  révolution  ;  mais  il  désire  d'abord  la 
punition  des  traîtres  qui  sont  accusés  :  il  regarde 
l'aristocratie  comme  un  fantôme  :  il  invoque  la 
paix  ;  et  pense  que  la  convention  ,  en  frappant  le 
crime,  devra  pardonner  à  l'erreur.  Il  termine  par 
un  projet  de  décret  ,  portant  révision  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  mise  en  liberté  des  détenus  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  suspects  ,  et  création  d'une  com- 
mission pour  préparer  les  lois  organiques  de  la 
constitution  démocratique  de  j  79-?.  Vifs  a4->p!au- 
dissemeos, 
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N°,  164.  Du  14  ventôse.  (4  mars). 


Nouvelles. 

Warsovie,  —  Refus  de»  officiers  polonais  de 
servir  dans  les  troupes  russes.  — Lettre  de  l'impé- 
ratrice de  Russie  au  roi  Stanislas  ,  sur  les  malheurs 
de  la  Pologne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Sait*  de  la  séance  du  11. 

Châles  compara  le  discours  de  Fréron  à  celui 
prononcé  par  Saint» Just ,  le  9  thermidor.  (  Violens 
murmures  ).  Il  demande  que  l'assemblée  autorise 
•es  membres  à  présenter  leurs  vues  sur  le  même 
trajet ,  par  la  voie  de  l'impression.  La  convention 
ordonne  l'impression  du  discours  de  Fréron,  et  le 
renvoi  de  ses  propositions  aux  comités.  —  Ordre  du 
jour  sur  les  observations  faites  par  Duqiresnoy ,  pour 
prouver  qu'il  n'a  jamais  été  partisan  de  Robespierre. 
*-Sur  le  rapport  de  Johannot  l'assemblée  ac- 
corde i,aooliv. ,  a  titre  de  bienfaisance  ,  au  com- 
missionnaire Cangc  ,  connu  par  des  traits  d'huma- 
nité. —  Lakanal  fait  décréter  l'établissement  de 
cinq  écoles  centrales  ,  à  Paris.  —  Pflieger  propose, 
#t  l'assemblée  décrète  des  primes  pour  la  destruc- 
tion des  îoilps. — La  section  de  l'Unité  vient  de- 
mander que  les  députés  mis  hors  la  loi  rentrent 
dans  te  sein  de  1  assemblé*.  Péhrèrr*  appufe  avec 
fchaleur  cette  pétition.  fte*WH  demande  l'ajourne- 
ment. D'écréTé,  —La  section  de  la  Bnttç-des-Mou- 
mns  ,  h  Paris  ,  dénonce  te  journal  intitulé  :  l'Ami 
du  Penph  ;  demande  le  désarmement  de  tous  les 
partisans  de  la  terreur ,  et  letir  exclusion  de  toutes 
fonction?  publiques.  Chales  déclare  qu'il  n'est  plus 
le  rédacteur  du  journal  l'Ami  du  Peuple  ,  et 
«bserve  ,  au  surplus .  que  la  dénonciation  de  la  sec- 
tion est  contraire  4  la  liberté  de  la  presse.  Ordre 
du  jour, 


Séance  du  ta  ventêse. 

Saladin ,  organe  de  la  commission  des  ai  ,  fia 
le  rapport  concernant  Billard?  Varennes,  Colloi- 
d'Herbois  ,  Barrère  et  JHB  :  d  entre  dans  l« 
détail  de  leurs  missions  ,W  leurs  opération»  dm» 
les  comités ,  et  de  leurs  discours  d»ns  l'assemblée  :  il 
termine  par  la  déclaration ,  que  la  communion  m- 
lime  qu'il  y  a  lieu  à  examen  de  la  conduite  de» 
quatre  membre*  susnommés.  Legendre  de  Pari» 
fait  décréter  leur  arrestation  provisoire.  Barrère  et 
Col  lot-  d'Herbois  relèvent  plusieurs  erreur*  conte- 
nues dans  le  rapport  :  le  dernier  réclame  principa- 
lement l'application  de  ce  principe  ,  que  tot 
ce  qui  a  été  nécessaire  pour  sauver  la  patrie, 
est  légitime. 

Lettres  des  rep  résent  ans  du  peuple  Dofeunar  , 
Homme  l'Américain,  Loflkial  ,  Bollet ,  Huelie  , 
Ménuau  ,  Dornier  ,  Morisson  et  autres ,  en  mi*»on 
dans  l'Ouest  ,  lues  dans  la  séance  ou  \Z  ,  ut  «nnon» 
çant  que  Charette  et  tous  les  chef*  des  rrbeV.t» , 
dans  ces  eoritrévs  ,  ae  sont  soumis  aux  loi»  *h  u 
république,  à  l'exception  de  Sto/Het. 

—  '  «   '  ~ 

N°.  i65.  Du  i5  ventôse.  (5  mars). 
N6UVELLES. 

Luxembourg.  Bombardement  4e  cette  ^act 
par  les  Français. 

Milàn.  —  L<:  peuple  de  Roriie  incefriit  k  pa- 
lais du  duc  Urascbi ,  hcvcu  *1m  pape. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ia. 

Une  députalion  de  jeunes  gens  vient  s*  jusi'-- 
fier,  a  la  barre  ,  d«  reproche  de  roj«li»mc  ^u<*- 
fait  à  la  jeunesse  de  Paris  ;  et  ils  exprircmt  U\*t 
haine  contre  le«  p«rtr>ans  da  sjstèltee  abattu  le 
9  tbermidor.  —  Le  député  Pérès  envoie  \e  ta  1 
des  îubhsns  d  An»*r* ,  -pour  fcur  xcunioo  * 
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France.  Renvoyé  au  com'té  de  salut  public. 
—  Lettre  de  Dubois  -  Dubais  ,  relativement  à  sa 
mission  dans  les  départemens  de  l'Orne  et  de  la 
Sarthe. —  La  section  de  Brut  us  demande  le  désar- 
mement des  partisans  de  la  terreur.  Renvoi  aux 
comités.  —  Les  représentans  charges  de  surveiller 
l'établissement  de  Meudon ,  près  Paris ,  démentent 
le  bruit  répandu,  que  l'on  tannait  k  Meudon  des 
peaux  humaines  pour  en  faire  des  cuirs.  Ordre  du  jour. 
Séance  du  i3  ventôse. 

Cambacércs  ,  après  un  rapport  détaillé  sur  les 
relations  extérieures  de  la  république ,  présente 
un  projet  qui  règle  les  attributions  du  comité  de 
salut  public  a  cet  égard.  Impression  ,  ajourne- 
ment.—  Boudin  annonce  que  le  décret  d'arresta- 
tion contre  les  quatre  ex-membres  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  a  été  exécuté 
à  l'égard  de  trois  d'entr'eux;  mais  que  Vadier  n'a 

pas  été  trouvé  cher  lui  Merlin  de  Thionvillc 

demande  que  le  comité  de  salut  public  négocie 
l'échange  des  représentait*  prisonniers  en  Autri- 
che. Merlin  de  Douai  annonce  que  ce  comité  s'en 
est  déjà  occupé.  Dubois-Crancé  fait  nommer ,  au 
commandement  en  chef  de  chaque  armée,  de  la 
manière  suivante  :  Armée  du  Rhin  et  Moselle  , 
le  général  Pichegru;  armée  de  Sambre  et  Meuse, 
le  géi.é.al  Jourdan  ;  armée  du  Nord  ,  le  général 
Morcau;  armée  des  Alpes  et  d'Italie,  le  général 
Kellermann  ;  armée  des  Pyrénées-Orientales  ,  le 
général  Schérer  ;  armée  des  Pyrénées  -  Occiden- 
tales ,  le  général  Moncey  ;  armée  des  côtes  de 
l'ôuett ,  le  général  Canclaux  ;  et  armée  des  côtes 
de  Brest  et  de  Cherbourg ,  le  général  Hoche. 
L/assemblée  applaudit  a  la  modestie  des  généraux 
Michaud  et  Dé&jardins ,  qui  ont  refusé  d'accepter 
le  commandement  en  chef,  comme  le  croyant  au- 
«lessua  de  leurs  forces. 


N<>.  166.  Du  16  ventôse.  (  6  mars  ). 


française  à  Bergen  ,  en  Norwège ,  pour»  arrêter 
lincendic  qui  menaçait  de  consumer  celte  ville 
entière. 

Londres.  —  Embargo  mis  en  Angleterre  sur  tous 
les  vaisseaux  bataves.  —  Discussion  au  parlement 
britannique  ,  dans  laquelle  le  minist^  Pi.tt  cite 
les  paroles  de  Tallien  à  la  convention,  pojur  prou- 
ver la  détresse  de  la  France. 

Amsterdam.  — Proclamation  du  comité  révo- 
lutionnaire de  cette  ville. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  .  Un  acquitté. 


Nouvelles. 
Copenhague.  —  Zèle  des  équipages  de  l'escadre 


CONVENTION  NATIONALE. 
#        Suite  de  la  séance  du  i3. 

Rouzet  fait  rendre  un  décret  qui  accorde 
époux  survivans  ou  er.fans  des  condamné*  ,  les 
linges ,  hardes ,  bijoux  et  meubles  k  leur  usage. 

—  Boissy  -  d'Anglas  présente  ,  dans  un  rapport 
l'immoralité  de  l'agiotage  et  ses  progrès.  Il  lit  en- 
suite un  projet  de  décret  tendant  à  rouvrir  la 
bourse  a  Paris.  Villetard  ,  Thibault  et  La  porte 
votent  l'ajournement.  Décrété.  —  Richaud  écrit  de 
Lyon  ,  que  le  décret  qui  a'  rapporté  les  lois  ri- 
goureuses contre  cette  commune,  j  fait  renaître 
la  confiance  :  quelques  troubles  ont  eu  lieu,  mais  ib 
ont  été  appaisés.  —  La  section  des  Invalides  vient 
demander  le  jugement  des  coupables ,  la  punition 
des  assassins  du  a  septembre  et  des  prisonniers 
d'Orléans.  Insertion  au  bulletin. 

Séance  du  14  ventôse. 

Rapport  de  Boissy-d'Anglaa  ,  et  décret  fixant 
le  mode  de  distribution  des  comestibles  a  Paria. 

—  Sur  le  rapport  de  Carnot ,  l'assemblée  décrète 
l'impression  et  l'affiche  du  tableau  de  la  campagne 
des  Français,  depuis  fructidor  de  l'an  1".  ,  jus- 
qu'en pluviôse  an  3, 

LUI  a 
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N°.  1C7.  Du  17  ventôse.  (7  mars). 


Nouvelles. 

Isle  -  dc~france.  —  Récit  d'un  combat  naval  , 
dans  lequel  deux  frégate»  françaises  et  un  bâti- 
ment léger  ont  forcé  deux  vaisseaux  de  guerre 
anglais  a  abandonner  leur  croisière  dans  ces  pa- 
rage.«. 

Warsovie.  —  Malgré  l'amnistie  annoncée  par 
l'impératrice  de  Rimie  aux  Polonais ,  elle  forme 
un  tribunal  chargé  de  juger  les  auteurs  de  la 
révolution  de  Pologne. —  Lettres  d'adieux  du  roi 
Stanislas ,  au  ministre  anglais  et  au  nonce  du 
pape  à  Warsovie. 

Du  Texcl. — État  de  la  marine  hollandaise  , 
portant  le  nombre  d^  ses  vaisseaux  de  guerte,  de 
tou'e  grandeur  ,  de  80  à  ()0. 

Variété. — Rapport  du  citoyen.  Willaumes ,  of- 
ficier, faisant  partie  de  l'expédition  commandée 
par  Dentrccasteaux,  et  destinée  à  rechercher  La- 
peyrouse.  Il  porte  que  Dcntrceastcaux  étant  mort, 
Dauribeau,  son  successeur,  à  la  nouvelle  de  l'abo- 
lition do  la  royauté  en  France  ,  arbora  le  pavil- 
lon blanc,  et  se  mit  sous  la  protection  des  Hol- 
landais, dans  le  port  de  Sourabaya,  île  de  Java. 
"Le  citoyen  Willaumes  ajoute  qu'ils  ont  préMiiué 
wvoir  passé  sur  les  traces  où  a  dû.  périr  Lapcy 
rousc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  àe  la  séance  du  14. 

Lettre  de  Lctourneur  de  la  Manche,  Blutcl  et 
Pierrot  ,  concernant  leurs  missions  respectives. 
—  Rapport  de  Jard-Panvilliers ,  et  décret  relatif 
aux  secours  accordés  par  les  représentans  en  mis- 
sion. —  Décret  sur  la  délivrance  des  certificats 
d'indigence.  —  Cambon  fait  déterminer  quelles  sont 
les  pièces  que  devront  produire  les  créanciers  do 
1  état  qui  ont  perdu  leurs  certificats  de  propriété. 


N°.  1G8.  Du  18  ventôse.  (8  mars) 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Mort  du  prinec-évequo  de  Bam- 
berg  et  de  Wurtzbourg ,  et  difficultés  relatnes 
au  choix  de  son  successeur. 

Bdle.  —  Courier  envoyé  au  roi  d'Angleterre, 
par  l'ex- constituant  Mounier,  pour  lui  annoncer 
que  le  moment  était  arrivé  d'offrir  aux  Français 
la  constitution  i'ui  ,  avec  un  roi. 

Armée  de  l'Ouest. — Discours  prononcé  devant 
les  représentans  du  peuple,  au  nom  des  généraux, 
chefs  de  la  Vendée. 

Paris.  —  Analyse  de  l'ouvrage  du  député  Is- 
nard ,  sur  sa  proscription. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  1  + 

Cambon  fait  adopter  diverses  mesures  concer- 
nant les  inscriptions  sur  le  grand  livre.  —  Sur  le 
rapport  d'Aubry,  l'assemblée  décièle  l'orgàiiisi- 
lion  du  corps  du  génie  militaire. 

Séance  du  i5  vcntSse. 

Lettre  annonçant  l'arrivée  des  tableaux  des  maJ^ 
1res  de  lécole  flamande,  trouvés  dans  les  pays 
conquis.  —  Une  députation  de  la  commune  de 
Gand  ,  réclame  contre  les  contributions  qui  lui 
ont  été  imposées.  —  Les  trois  nouveaux  membres 
du  comité  de  salut  public,  sont  Sic;  es,  La  port* 
tt  Rewbell. 

Séance  du  i5  au  soir. 

Sont  élus  membres  du  comité  de  surrté  géné^ 
r  :h:  ,  CabS-,  Pémartin ,  Gauthier  de  l'Ain,  De- 
kvloy  et  Montmayou. 

Séance  du  16  ventâse. 

Tréhonart  et  Faure,  commissaires  à  Brest ,  tr-ns^- 
mettent  les  témoignages  de  reconnaissance  desu»*-; 
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gistrats  de  Berghcn ,  en  Norwege ,  aux  équipages 
des  vaisseaux  français  dans  ce  port ,  qui  arrêtèrent , 
par  leurs  efforts,  l'incendie  de  celte  ville.  — Lettre 
de  CUdel  ,  sur  sa  mission  dans  les  départemens 
de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse. 


N°.  169.  Du  19  ventôse.  (9  mars). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Trait  du  général  Ferrand  qui  , 
pour  punir  un  particulier  qui  répandait  la  nouvelle 
de  l'approclic  de  l'armée  autrichienne,  l'obligea  à 
se  rendre  ,  à  ses  frais ,  auprès  de  l'armée  française , 
pour  s'assurer  de  ses  succès. 


CONVENTION  NATIONALE.- 

Suite  Je  la  séance  du  16. 

Dentzcl  rend  compte  d'un  jugement  du  tribunal 
révolutionnaire  do  Strasbourg  ,  qui ,  sur  une  dé- 
nonciation vague  ,  fit  périr  un  vieillard  de  80  ans 
et  raser  sa  maison.  L'assemblée  charge  son  comité 
des  secours  de  lui  proposer  ceux  à  accorder  à  la 
famille  de  ce  citoyen  ,  et  renvoie  au  comité  de  lé- 
gislation la  question  de  savoir  si  la  maison  ne  sera 
pas  rebâtie  aux  frais  des  juges.  —  Dépêche  du  gé- 
néral r*vcaux  ,  à  Saint  Domingue  ,  annonçant  lu 
situation  de  cette  Cul.mie.  Renvoi  aux  comités  dos 
Colonies.  — Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif 
aux  inscriptions.— Une  discussion  relative  au  théâtre 
dç  la  citoyenne  Montansier ,  à  Paris  ,  s'engage  entre 
Bentabolc,  Lemoine  ,  Clauzel ,  Rcwbcll ,  I.egcndrc 
de  P.iris  et  Fore  lier.  L'ajournement  est  prononcé. 

Séance  du  16  au  soir. 

Le"  renouvellement  du  bureau  donne  Thihaudcau 
pour  président  ,  et  pour  secrétaire*  ,  Laignilol  , 
Blad  et  Bodin  d'Indre  cl  Loire.  —  Pendant  l\.pprl 
nominal,  plusieurs  membres  se  plaignent  de  ce  qu'on 
insulte  au  dehors  le*  représentât»  du  peuple.  Lc- 


gendre  ,  à  cette  occasion  ,  traite  Léonard  Bourdon 
d'assassin.  Un  attire  dit  que  c'est  Armonville  qui , 
étant  ivre,  a  insulté  des  citoyens.  Léonard  Bour- 
don réclame" envain  la  parole.  Grand  bruit.  Gaston 
tire  son  sabre  ;  on  le  retient.  Mathieu  annonce  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Séance  du  17  ventôse. 

Lettres  de  Mazade  et  Pngantl,  relatives  a  leurs 
missions.  —  Adresse  de  la  commune  de  Lyon  contre 
Collot-d'Hcrbois.  —  Lettre  des  administrateurs  de 
Nantes  ,  annonçant  que  la  pacification  de  la  Vcn- 
c.éc  est  sur  le  point  de  se  terminer  ,  et  demandant' 
la  continuation  des  pouvoirs  des  représentans  Ruelle, 
Dornierct  Bollct ,  envoyés  pour  cet  objet.  Roux  de 
la  Marne  demande  leur  remplacement.  Boursault 
vote  l'envoi  de  deux  représentans  pour  termi- 
ner la  guerre  des  chouans.  Génissieu  pense  que 
la  police  et  la  gendarmerie  suffiront  pour  éteindre 
cette  guerre  de  voleurs.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

N°.  170.  Du  ao  ventôse.  (  10  mars). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Débals  du  parlement  d'Angleterre 
sur  Li  paix. 

Paris.  —  Troubles  excités  par  des  jeunes  gena 
en  troupes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  17. 

Résumé ,  par  Cambon  ,  sur  les  moyens  proposés 
pour  retirer  des  assignat*  de  la  circulation  ,  lu  à 
la  séance  du  7  ventôse.  — Piettc  demande  qu'il  soit 
accordé  des  secours  .'i  la  fdle  du  citoyen  Sombreuil  t 
gouverneur  des  invalides,  assassiné  juridiquement 
sous  le  rogne  de  la  terreur.  Renvoi  au  comité  des 
accours. 
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Séance  du  16  ventèse. 

Chénicr  fait  une  motion  en  faveur  du  rappel 
dans  l'assemblée  ,  des  représentans  mis  hors  la  loi  : 
a  Un  fantôme  de  fédéralisme  ,  dit  -  il ,  a  fait  la 
»  prétexte  de  leur  proscription.  Apres  le  supplice 
»  des  triumvirs ,  une  terre  hospitalière  et  libérale 
•  aurait  dû  rendre  au  jour  purifié  cette  colonie  sou- 
»  terrainc  d'orateurs  patriotes  et  de  philosophes  ré- 
»  pubicains  ».  Bcntabotc  croit  que,  faire  rentrer  ces 
députes ,  c'est  faire  le  procès  de  la  journée  du  3i  mai 
et  de  80  mille  personnes  qui  y  ont  pris  part.  Il  est 
fréquemment  interrompu  par  des  murmures.  Sieyes 
prononce  un  discours  étendu  sur  la  nécessité  de 
rappeler  les  députés  mis  hors  la  loi  ;  il  voudrait 
même  qu'une  lettre  du  président ,  à  ces  membres , 
leur  retraçât  les  raisons  politiques  qui  ont  fait  re- 
tarder jusqu'alors  cet  acte  de  justice. 


N°.  171.  Du  21  ventôse.  (  11  mars). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Ordre  de  l'impératrice  de  Russie , 
qui  confine  en  Sibérie  le  comte  Potocki.MM.  Mowi- 
towski  et  Niemccwitt  ,  prisonniers  polonais  ,  et 
condamne  le  brave  Kosciu»ko  a  une  prison  perpé- 
tuelle ,  au  mépris  de  l'amnistie  par  elle  prononcée. 

Francfort.  — Pamphlet  de  l'émigré  Bombellec  en 
faveur  du  rétablissement  de  la  royauté. 

La  Haye.  —  Embargo  mis  en  Hollande  sur  les 
vaisseaux  anglais. 

Leuwarden.  —  Déchéance  des  états  de  Frise  , 
prononcée  par  le  comité  révolutionnaire  de  cette 
province. 

Paris. — Analyse  de  la  comédie,  ayant  pour  titre  : 
Agathine  ou  la  Fille  naturelle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  résumé  de  Cambon  sur  les  moyens  de 
retirer  des  assignais  de  la  circulation. 


Suite  de  la  séance  dit  18. 

Sieyes  descend  de  la  tribune  au  milieu  c*s 
applaudissemens.  Impression  et  insertion  au  bulletin 
de  son  discours  et  de  celui  de  Chénier.  Merlin  de 
Douai ,  après  avoir  rappelé  les  circonstance*  <p 
firent  rendre  les  décrets  de  mise  hors  la  loi  cornet 
les  représentant  dont  il  s'agit ,  propose  ,  au  nom 
des  comité» ,  de  décréter  leur  rappel  laits  le  ton 
de  la  convention ,  à  l'exception  de  Dclaha  ve  contre 
lequel  il  existe  des  inculpations  graves.  G aran -Cou- 
Ion  s'oppose  à  cette  exception  et  demande  |e  rappel 
de  Delahaye  ,  sauf  4  suivre ,  a  son  égard  ,  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  8  brumaire.  Rcwbdl 
répond  qu'encore  qu'un  décret  d'amnistie  ait  été 
rendu  pour  les  chouans  ,  cependant  il  s'opposer* 
toujours  a  ce  qu'il  y  ait  dans  l'assemblée  ea  mem- 
bre qui  ait  porté  les  armes  contre  sa  pttric  ;  S 
vote  pour  le  projet.  Applaudi  et  adopté  à U  pres- 
que totalité  de  rassemblée.  Goujon ,  seul ,  se  Vfete 
contre;  et  quelques  membres  ne  prennent  pas  part 
à  la  délibération.  Thibault  propose  de  rappeler  éga- 
lement LareveiHière-Lépaux ,  qui  fut  forcé  de  don- 
ner sa  démission  pour  sauver  sa  vie.  Adopté.  Marte 
invoque  la  justice  de  la  convention  en  faveur  de 
Julien  de  Toulouse  ,  dont  il  loue  l'humanité  :  il 
demande  que  rassemblée  charge  ses  comités  d'exa- 
miner s'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  1a  garantie  dt 
la  représentation  nationale.  Décrété.  —  Merlin  de 
Douai  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel  il  propos* 
de  décréter  que  le  représentant  Vitet ,  de  Lyon  , 
rentrera  dans  le  sein  de  l'assemblé.  Adopté.  — Sw 
la  motion  de  ViUetard  ,  le  tableau  de  la  constka- 
tion  de  1793  est  placé  dans  la  salle  des  séances  de 
la  convention. 


N°.  17a.  Du  aa  ventôse.  (  1a  mars  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  Ordonnance  du  conseil  de  régence  à 
Neufchàtel ,  pour  l'expulsion  des  émigrés  français. 
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"Londres.  —  Chambre  des  communes.  Discours 
prononcé  par  M  Pilt ,  relativement  au  traité  avec 
l'empereur. 

Paris.  — Tribunal  révolutionnaire  :  Jugement 
qui  acquitte  l'adjudant  général  Perrin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  19  ventôse. 

Lettre  des  citoyens  Chevreuil ,  L*  borde ,  Ron- 
deau et  Baie  ,  administrateurs  à  l'Ile  de  Cayetine  , 
par  laquelle  iU  applaudissent  à  l'abolition  de 
l'esclavage  et  aux  travaux  do  l'assemblée.  —  Les 
magistrats  de  Bruxelles  tt  l'administration  du  pays 
rî«  Liège  ,  pressent  leur  réunion  à  la  France. 
Renvoi  an  comité  de  saint  public.  —  André  Do- 
niont,  en  avouant  que  ,  comme  beaucoup  d'autres  , 
il  a  été  induit  eu  erreur  sur  la  journée  du  3i 
niai ,  propose  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
la  célébration  de  l'anniversaire  de  cet  événement. 
Adopté.  Pé.uartih  et  Bourdon  de  lOùe  deman- 
dent que  l'on  poursuive  Tache  et  Bouchotte  comme 
auteurs  de  celle  journée.  Dumont  du  Calvados 
prcpo.se  d'examiner  aussi  la  conduite  de  l'cx-mi- 
nr  Ire  Carat  ,  qui  lui  parait  coupable.  Taveau  et 
Bréard  justifient  Garât.  Renvoi  de  ces  propositions 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Lasage  d'Eure-et- 
Loirc ,  au  nom  des  députés  rappellés  dans  l'assem- 
blée ,  assure  ses  collèges  -de  leur  dévouement  à 
la  chose  publique  ci  de  l'oubli,  de  leurs  maux. 
Lecointre  de  Versailles  se  précipite  à  la  tribune 
et  réclame  vivement  contre  le  décret  qui  rappelé 
ces  députés  :  il  demande  qu'avant  tout ,  il  soit  fait 
un  rapport  particulier  »ur  la  conduite  de  chacun 
d'eux  :  il  souti  r.t  qu'il  en  est  qui  ont  riva- 
Whit  d'autorité  avec  la  convention  ,  qui  ont  inter- 
cepté les  approvisionnement  ,  les  caisses  ;  levé  une 
force  armée  ,  et  porté  les  armes  contre  la  patrie 
qu'ils  voudraierrt  alourdirai  représenter.  De  longs 
murmures  s'élèvent  contre  Lecointre.  Merlin  de 
Thionville  invite  ses  collègues  a  la.  concorde  et  à 
La  paix ,  et  appuie  le  maintien  du  décret.  Bourdon 
l'Oire  se  joint  à  Merim  de  Thsonvdte.  Comme 


la  motion  de  Lecointre  n'est  pas  appuyée  ,  on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport  de  Cambon  , 
décret  qui  fixe  au  vingtième  la  retenue  sur  les 
rentes  pour  l'an  3. 

Séance  du  20  ventôse. 

Foussedoire  fait  décréter  que  l'état  nominatif 
des  détenus  dans  tous  les  déparleinens  ,  sera  envoyé 
au  comité  de  sûreté  générale  ,  chaque  décade. 


N°.  173.  Du  a3  ventdse.  (  i3  mars  ). 


Nouvelles. 

Brème.  —  Levée  ,  par  la  cour  de  Londres  ,  de 
neuf  corps  d'émigrés  français,  commandés  parle  ci- 
devant  maréchal  de  Breghe,  marquis  d'Autichamp, 
comte  de  Viomcsnil,  duc  de  Laval-Montmorency, 
marquis  de  Betlnyy  ,  duc  de  Mortemart  ,  duc  de 
Castrics,  marquis  d  flervilly,  baron  suisse  de  Rplle 
et  comle  d'Hector.. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  Débats  sur 
l'emprunt  Lait  par  (empereur.  Discours,  de  AL 
Fox  contre  cette  mesure. 

Toulon.  — Départ  d'une  escadre  française  de  i5 
vaisseaux  de  ligne. 

Paris.  —  Analyse ,  par  le  citoyen  Trouvé  ,  d'un 
numéro  du  journal  de  l'Opposition.,  par  Réal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  21  veniàse. 

Boissy  -  d'Anglas,  dans  une  motion  d'ordre, 
entre  dans  de  longs  développemcns  sur  les  dangers 
que  court  la  liberté ,  à  cause  des  attaques  des 
partisans  de  la  royauté  et  de  cetix  de  l'anarcnie  ; 
il  retrace  le»  malheurs  qui  suivraient  les  succès 
des  uns  ou  des  autres  ,  et  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  poursuivre  les  provocateurs 
a  la  royauté  et  ceux  à  la  violation  des  propriétés ,  et 
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qu'il  soit  rédigé  une  adresse  au  peuple  pour  le 
prémunir  contre  les  insinualions  de  se»  ennemis. 


174.  Du  24  ventôse.  (  14  mars.  ) 


Nouvelles. 

Warsovie.  —  Oppression  des  Polonais  par  les 
Russes. 

Isondres.  —  Chambre  des  pairs  :  Ri  traite  du 
lord  Stanhopr  ,  par  l'impossibilité  où  il  se  voit  d'être 
utile  à  sa  nation.  —  Débat*  s».r  !a  paix. 

Paris.  — Nomination,  par  1rs  états  -  généraux 
de  Hollande  ,  d<  s  citoyens  Blaw  t 1  Mcvcr ,  pour 
minières  plénipotentiaires  près  la  république 
française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Logcnd'e  de  Paris,  en  appuiant  le  projet  d'a- 
dresse présenté  par  Boissy  d'Anglas  ,  pense  que 
le  meilleur  moyen  de  sauver  le  peuple,  est  que 
les  membres  de  la  convention  oublient  leurs  liâmes. 
André  Pumont  veut  que  l'on  frappe  indistincte- 
ment les  royalistes  et  les  terroristes.  Bourdon  de 
l'Oi*e  et  Rewbcll  déclarent  que  la 'convention  les 
poursuivra  également,  et  qu'elle  ne  laissera  pas 
plus  rétablir  le  trône  que  la  guillotine  :  le  dernier 
se  plaint  du  vague  et  de  l'atrocité  des  lois  faites 
jusqu'à  présent  contrôles  provocateurs  au  royalisme, 
et  désire  qu'on  substitue  la  peine  de  la  déporta- 
tion h  celle  de  mort.  Goujon  se  plaint  de  ce  qu'on 
persécute  les  meilleur»  citoyen*  ,  en  leur  donnant 
l'éuithèfe  de  terroristes  ;  il  propose  de  décréter 
que  la  dénomination  de  citoyen  sera  la  seule 
donnée  à  tous  les  Français  ,  et  regarde  ce  moy  en 
comme  le  plus  efficace  pour  ramener  la  paix  in- 
térieure. Impression  du  ,  discours  de  Rewbill ,  et 
décret  portant  qu'il  sera  Ça;t.  une  adresse  aux 
Françai;.  —  Cbazal  dément  ,,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  ,  le»  bruiy:  <fo  russunblemcas  de 


troupes  autour  de  Paris,  pour  détruire  la  liberté. 
—  Bô  et  Piquet  «ont  envoyés  en  mission  auprès 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales.  —  Diverse» 
sections  applaudissent  au  décret  qui  rappelé  dans 
le  sein  de  1  assemblée  les  députés  proscrits.  Dis- 
cours prononcé  par  Fiévée  ,  orateur  de  celle  du 
Tbéàtrc  Français.  Louve t  du  Loiret ,  après  avoir 
établi  que  les  évéjiemens  du  3i  mai  n'apparte- 
naient qu'à  un  petit  nombre  d'individus,  propose 
de  décréter  que  les  citoyens  qui,  à  cette  époque, 
se  sont  armés  pour  la  défense  de  la  convention  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Tallien  observe  que 
cette  proposition  pourrait  exciter  de  nouvelles  di- 
visions ;  il  invoque  l'ordre  du  jour  ,  qui  c»l  adopté 
par  rassemblée.  —  Corenfuslicr  fait  rapporter  l'ar- 
ticle a  du  décret  du  6  de  ce  mois ,  qui  déter-  ' 
mine  un  nouveau  mode  d'adjudication  des  domaine* 
nationaux  à  vendre. 

Séance  du  23  veniise. 

Merlino  fa't  rendreun  décret  de  secours  en  faveur  d« 
la  veuve  de  Lesne  ,  ouvrier  de  Lyon,  envoyé  à  la 
fusillade  le  2.3  frimaire  an  2  ,  par  ordre  de  la 
commission  révolutionnaire  qui ,  le  lendemain  x+  , 
proclama  par  jugement  son  innocence  et  sa  mise 
xn  liberté. 




N°.   175.  Du  a5  ventôse.  (  i5  mars). 
4  —  

Nouvelles. 

Londres.  —  Discusrion  sur  la  suspension  de  la 
loi  d'habeas  corpus. 

Paris. — Situation  des  puissances  barbaresque» 
à  l'égard  de  la  France. 

Variété.  — Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Doria, 
ou  la  Tyrannie  détruite  ,  paroles  de  Davrigny  et 
Legouvé  ,  musique  de  Méhul. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 
La  di  cushion  sur  les  attributions  du  comité  de 

salut 
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salut  public  ,  relativement  aux  relations  exté- 
rieures ,  a  lieu  entre  Cambacérès  ,  Pelet ,  Prieur 
de  la  Marne  ,  Ehrmann  ,  Du  hem  ,  Merlin  de 
Thionvillo,  Milhaud,  Goujon,  Laignelot ,  Bour- 
don de  l'Oise  ,  Tliibaudeau  ,  Rewbell ,  Bréard , 
Oassous  et  Gaston.  Plusieurs  articles  du  projet  de 
décret  sont  adoptés  ,  et  la  suite  est  ajournée. 
Dans  son  discours  sur  cet  objet  ,  Thibaudeau  a 
dit  que  l'ancien  comité  de  salut  public  était  une 
bonne  institution;  qu'il  gouvernait  bien ,  et  qu'il 
aurait  toujours  bien  gouverné  ,  s'il  n'eût  pas  usurpé 
les  pouvoirs  de  ta  convention  ,  s'il  n'eût  pas  eu 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  membres  de 
cette  assemblée  et  sur  tous  les  citoyens. 

Séance  du  a3  ventôse. 

Lettre  de  Chambon  et  Cadroy  ,  annonçant  di- 
verses prises  maritimes.  —  Adresses  des  sections 
de  Paris  en  faveur  du  décret  qui  rappelle  les  dé- 
putés proscrits  le  3i  mai.  — Cambacérès  repro- 
duit ,  avec  de  nouvelles  observations  ,  les  articles 

■ 

de  son  projet ,  relatifs  aux  attributions  du  comité 
de  salut  public  pour  les  relations  extérieures  ,  et 
spécialement  les  articles  secrets  des  traités. 


N°.  176.  Du  a6  ventôse.  (16  mars). 


CONVENTION  NATIONALE. 

■ 

Suite  de  la  séance  du  2'i. 

La  discussion  sur  les  relations  extérieures  con- 
tinue entre  Cliazal,  Duhem ,  Villetard ,  Boorsault , 
Roux  de  la  Marne  ,  Desrues  ,  Duroy  ,  Albitte , 
Merlin  de  Tbionville  ,  Bourdon  de  l'Oise,  Cam- 
bacérès  ,  Ehrmann  ,  Ruhl  ,  Méaulle  et  Legendrc 
de  Paria.  L'ajournement  est  prononcé. — Mathieu, 
dans  un  rapport ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale ,  rend  compte  de  plusieurs  affiches  dans 
on  cherche  à  indisposer  le  peuple  de 
contre  lea  comités  de  gouvernement  .-rela- 
tivement aux  subsistances.  Insertion  au  bulletin. 

Tome  IL 


Séance  du  24  ventôse. 

Cadroy  et  Goupillcau  de  Fontenay  écrivent  sur 
des  objets  relatifs  à  leur  mission  respective.— De- 
launay  fait  un  rapport  sur  la  situation  des  dépar- 
temens  de  l'Ouest  :  il  rend  compte  des  démarches 
des  repréientans  pour  parvenir  ù  pacifier  ce  pays , 
et  de  leurs  succès  à  cet  égard.  11  lit  une  déclara- 
tion des  chefs  de  la  Vendée,  portant  qu'ils  re- 
connaissent la  république  et  se  soumettent  à  ses 
lois  ;  qu'ils  promettent  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  elle,  et  de  remettre  l'artillerie  et 
tous  les  chevaux  qu'ils  possèdent.  Cet  acte  est 
signé  :  Charette ,  Fleuriot,  Couëtus,  Sapineau, 
Cormartin  ,  Debruc  ,  Guérin  l'alné  ,  Caillaud  , 
Dcsaignard,  Goguet,  Lépinay  ,  Sauvaget,  Baudry, 
Guérin  jeune,  Solilhac,  Bejay  ,  Debruc  jeune, 
Prudhomme  ,  Kejeau  ,  Delaroberic  ,  Rousseau  , 
Bossard  le  jeune ,  Auvinet  fils  ainé ,  Trotonis , 
Delavillc  ,  Dcbaugé  ,  Renou ,  Martin  l'ainé  ,  Mar- 
tin jeune  ,  Tristan  Martin,  Gibert ,  de  Scépcaux, 
Dieusie ,  Gourlet  et  Ménard.  Le  rapporteur  an- 
nonce ensuite  que  l'agriculture  renaît  dans  la 
Vendée.  Il  déclare  que  Sto/llet  ,  l'un  des  chefs  des 
vendéens,  ne  s'est  pas  encore  soumis;  mais  qu'il 
est  poursuivi  par  les  troupes  de  la  république. 


N°.  177.  Du  27  ventôse.  (  17  mars). 


-1 


Nouvelles; 

... 

Vienne.  —  Offre  faite  par  la  Porte-Ottomane, 
de  sa  médiation ,  aux  puissances  coalisées  contre  la 
France. 

Ijondres.  —  Chambre  des  communes  :  Discussion 
sur  les  moyens  de  recruter  la  marine  royale. 

Paris.  — Article  de  Trouvé,  sur  la  discussion 
de  la  convention  nationale  ,  relativement  aux  re- 
lations extérieures. 

M  m  m  m 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  La  séance  du  a4* 

Ruelle  donne  de  nouveaux  éclaircisseraen*  sur 
la  pacification  de  la  Vendée.  Il  lit  une  lettre 
adressée  a  la  société  populaire  de  Nantes,  par 
Cliarette  et  autres  chefs  ,  dans  laquelle  ils  invitent 
les  citoyens  à  la  concorde  et  à  la  tranquillité  ; 
et  une  autre  lettre  des  ni  £  mes  au  représentant 
Ruelle  ,  dans  laquelle  ,  après  l'avoir  particulière- 
ment remercié  de  son  zèle  pour  la  pacification  de 
la  Vendée  ,  ils  le  chargent  d'assurer  la  convention 
de  la  sincérité  de  leur  réconciliation.  Nombreux 
apptaudisfemens.  Sur  la  proposition  de  Lacombe- 
Saini-Michel ,  l'assemblée  renvoie  dans  l'Ouest 
les  représontans  qui  en  arrivent ,  et  les  charge  de 
terminer  la  pacification  de  cette  contrée. — Duroy, 
CrasMJiis  et  Vill«:tard  demandent  le  rapport  des 
lois  des  17  septembre  et  5  ventôse,  qui  regardent 
comme  suspectes  certaines  classes  de  citoyens. 
Claueel  s'y  oppose,  et  demande  le  renvoi  de  ces 
motions  au  comité  de  sûreté  générale.  Décrété. 

Séance  du  a5  ventÀse. 

■ 

Le  citoyen  Bruslcy ,  à  la  tête  d  une  députation 
«le  colons  de  Saint-Domingue  ,  transmet  le  détail 
delà  célébration  de  l'anniversaire  du  10  août  par 
les  colons  français  à  Philadelphie,  et  jure,  en  leur 
nom  ,  attachement  et  fidélité  à  la  Métropole.  Un 
membre  révoque  en  doute  le  patriotisme  des  Co- 
lons ,  et  notamment  edui  des  citoyens  Brusley  et 
Page.  Renvoi  au  comité  des  colonies. 

Tribunal  révolutionnaire.  —  Trois  acquittés  , 
dont  un  restera  détenu  ;  les  deux  autres  sont 
renvoyés  devant  te  tribunal  de  Metz ,  comme 
prévenus  de  délits  do  la  compétence  du  tribunaux 
ordinaires. 


N'\  178.  Du  28  ventiuc.  (18  mars). 
"■  ■ 

Nouvelles. 
Paris.  —  Adresse  aux  habit  ans  dos  compagnes 


de  la  Vendée,  signée  Charette,  Flcuriot,  Sapi- 
neau  ,  Couëtus  et  Debruc  ,  dans  laquelle  ils  en- 
gagent ces  habitans  à  rentrer  dans  le  devoir ,  et  m 
justifient  a  leurs  yeux  de  cette  démarche. 

CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

Boissy-d'Anglas .  après  nn  rapport  sur  la  pénurie 
des  subsistances  ,  donne  lecture  de  lettres  des  dé- 
putés en  mission  dans  le  Midi ,  annonçant  que  des 
convois  do  grains  se  rendent  dans  les  ports  de 
France.  Il  présente  ensuite  un  décret  relatif  à  la 
distribution  des  Mib.'istnnces.  Rommc  propoie  de 
ne  pas   réduire  la    portion   des  pauvres  et  des 
artisans.  Applaudi.  Revibell  se  plaint  de  la  âiflù- 
rence  que  l'on  met  entre  les  habitans  de  Paris 
et  ceux  des  départemens  ,  où  la  disette  se  fait 
sentir  plus  vivement  que  dans  cette  ville.  Murmure». 
Gaston  voit  la  cause  de  la  disette  à  Paris ,  dans 
l'afflucnced'un  grand  nombre  du  mauvais  citoyen», 
qui  y  sont  venu*  pour  détruire  la  liberté  :  il  de- 
mande des  mesures  pour  les  expulser.  Tallienfa  t 
sentir  combien  toute  discussion  sur  les  subsistances 
est  délicate  :  il  appuie  la  proposition  de  Rommc  ; 
mais  il  craint  que  des  fainéans  n'en  abusent.  Fouue- 
doirc  appuie  la  motion  de  Gaston.  Mathiçp  ré- 
pond que  le  comité  de  sûreté  générale  surveille  tous 
les  perturbateurs.  Boudin  invite  ses  collègues  à 
dénoncer  les  émigrés  rentrés.  Chazal  regarde  le 
système  de  terreur  comme  la  cause  de  la  disette. 
Enfin  l'assemblée  décrète  que  les  ouvriers  de  peine 
auront  une  livre  et  demie  de  pain  par  jour ,  et 
les  autres  citoyens  une  livre.  Romme  demande 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  sorte  de  pain.  Merlin  de 
TMonvillc  combat  cette  proposition  ,  qu'il  regarde 
comme  porfide.  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Lettre  du  député  Chauvier  ,  relative  à  sa  mis- 
sion dans  les  départemens  de  la  Corrèxc  et  de  Va 
Dordogne.  —  Leblanc  demande  le  renvoi  au  comité 


de  sûreté  générale  ,  d'an  arrêté  des  dépotôa  en 
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qui  ont  mis  la  ville  d'Arles  en  état  de  siège ,  quoi- 
qu'elle fat  tranquille.  Décrété.  Sur  la  proposition 
de  Méaulle  ,  et  après  quelques  débats  ,  la  conven- 
tion casse  le  tribunal  militaire  formé  à  Arles  par 
le»  représentons,  et  annuité  les  jugemens  non-exé- 
cutés  ,  qu'il  aurait  rendus.  —  Louchet  rc 
compte  de  quelques  troubles  du  département  de 
t'Aveyron. 

Séance  du  26  ventSse. 

Fourcroy  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
annonce  que  le  feu  s'est  manifesté  ,  par  accident , 
dans  le  vieux  château  de  Meudon  ,  mais  qu'il  n'y 
a  eu  personne  de  blessé.  Impression.  —  Le  citoyen 
Clauzil,  adjudant -général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  présente  les  drapeaux  espagnols  et  por- 
tugais conquis  par  cette  armée. 


fondre  les  uns  avec  les  autre*  :  l'orateur  blâme 
les  section»  qui  désarment  des  citoyens  ou  les  privent 
de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  ;  et  demande 
que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  les 
moyens  de  régulariser  la  marche  des  citoyens ,  dans 
leurs  dénonciations  contre  ceux  qui  sont  accusés 
d'avoir  participé  à  la  tyrannie  détruit*  le  9  ther- 
midor. Thoriot  fait  renvoyer  ces  propositions  aux 
comités.  —  Le  député  Enlard  décrit  les  ravages 
occasionnés  dans  le  château  de  Meudon,  par  l'in- 
cendie. —  La  discussion  reprend  sur  les  relations 
extérieures.  Audouin  et  Laréveillore-Lépcaux  pro- 
noncent des  discours  sur  cette  question.  L'assem- 
blée les  applaudit  et  en  ordonne  l'impression. 


N°.  *8o.  Du  3o  ventôse.  (  ao  mars  ). 


N°.  17g.  Du  29  ventôse.  (  19  mars). 


Nouvelles. 

i. 

Madrid.  —  Situation  de  la  Cour  d'Espagne. 
Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  ,  sur  la  composi- 
tion des  tribunes  delà  convention. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  nG. 

Fcrrin  des  Vosges  saisit  cette  occasion  pour 
s'élever  contre  les  royalistes  ,  qui  cherchent  â  agiter 
les  groupes,  et  leur  déclare  que  1,200  mille  défen- 
seurs n'auront  pas  combattu  pour  la  tyrannie. 
Roîssy-d'Anglas  se  joint  â  Perrin,  et  fait  l'éloge 
des  ouvriers  du  faubourg  Antoine  ,  que  des  ma!— 
%  eillans  voudraient  en  vain  travailler.  —  Dupuis 
fait  une  motion  d'ordre  ,  d;ins  laquelle  il  représente 
à  l'assemblée  que  les  dénomination*  de  terroristes 
s'appliquent  souvint  aux  vrais  républicains  ,  et 
que  des  mal-inlcntionné*  cherchent  à  faire  con- 


NOUVELLES. 

Londres.  — .  Ordre  du  roi  d'Angleterre  ,  de  sus- 
pendre l'exécution  du  bill  en  faveur  drs  catho- 
liques d'Irlande.  Refus  du  comte  de  Fitx-Wdliams , 
vice-roi  d  Ir'ande  ,  d'exécuter  cet  ordre  arbitraire  , 
et  démission  par  lui  donnée  de  sa  place.  Le  peuple 
d  Irlande  déclare  qu'il  a  toujours  sa  confiance. 

Paris.  —  Tribunal  révolutionnaire  :  Un  ac- 
quitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  zG. 

Gaston  ,  Ricord  ,  Crassous  ,  Boissy-d'An"Ia.s , 
Prieur  de  la  Marne  ,  Merlin  de  Thionville ,  Bour- 
don de  l'Oise  et  Cambacérès  parlent  sur  la  question 
concernant  les  relations  extérieures.  Enfin ,  sur  la  pro- 
position do  Cambacérès  ,  il  c»l  décrété  qu'il  pourra 
y  avoir  ,  dans  les  traités  T  des  articles  secrets  , 
pourvu  qu'Us  ne  détruisent  pas  ks  arjiclcs  païen». 

Séance  du  27  rcnlâse. 

Zangiacomi  fait  rendre  un  décret  sur  la  forma. 
M  m  ni  m  2 
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tion  des  comités  de  bienfaisance,  A  Paris.  —  Lc- 
cointre  de  Versailles  demande  qu'il  «oit  fait  un 
rapport  sur  la  question  de  la  restitution  des  biens 
immeubles  des  condamnés.  Lesagc  d'Lurp-ct- 
Loire  pense  que  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  biens  non-vendus.  Personne  annonce 
que  le  comité  de  législation  a  annuité  plusieurs 
jugement  révolutionnaires  non-exécutés.  Bourd.m 
de  l'Oise  demande  le  renvoi  de  la  question  pré- 
sentée par  Lecointre  ,  à  ce  comité.  Adopté. 
—  Merlin  de  Douai. donne  lecture  de  la  lettre  de 
créance  ,  délivrée  par  le  grand  duc  de  Toscane  , 
au  comte  Carh  tti  ,  en  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  république  française.  L'admis- 
sion du  comte  Carletti  est  décrétée  pour  le  len- 
demain.'—-Une  dépuration  des  sections  du  Finis- 
tère et  de  l'Observatoire  ,  demande  du  pain  ,  il 
annonce  que  800  de  leurs  camarades  attendent  la 
réponse  de  l'assemblée.  Lc  président  .Thibaudcau, 
ob-erve  ù  la  deputation  que  l'abondance  ne  peut 
renaître  que  par  la  confiance  et  la  tranquillité  ; 
que  la  convention  compte  sur  le  scie  des  bons  ci- 
toyens ,  pour  déjouer  toute»  les  intrigues  ;  et  que  , 
quoiqu'il  arrive  ,  son  énergie  et  son  courage  seront 
toujours  au-dessus  des  événement  :  il  invite  les 
pétitionnaires  à  retourner  à  leurs  travaux.  Ils  sortent. 
Gaston  applaudit  à  la  fermeté  qu'a  manifestée  le 
président  dans  sa  réponse  ,  et  en  vote  l'impression. 
André  Dûment  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale.  Adopté.  Boissy-d  An- 
glas  annonce  que  1,897  sacs  ^c  ';irme  ont  é:é 
distribués  ,  ce  jour  même  ,  à  Paris  :  il  regarde  la 
démarche  que  l'on  vient  de  faire  ,  comme  le  ré- 
sultat de  la  malveillance  ,  et  dénonce  des  rasscm- 
blemcns  qui  ont  lieu  dans  le  faubourg  Marceau  , 
au  son  d'une  sonnette.  Bourdon  de  lOise  fait 
décréter  l'impression  et  l'affiche  de  ce  rapport. 
Leblanc  annonce  que  l'on  veut  forcer  les  portes 
delà  salle  de  l'assemblée.  «  Restons  à  notre  poste  », 
s'écrie  un  membre.  —  Cambacéiès  propose  un 
décret  suppjétil  ù  celui  qui  règle  les  attributions 
du  comilé  de  salut  public  ,  sur  les  relations  cx'é- 
rieures.  Adopté.  —  Kovtrc  annonce  que  la  garde 
de- 1  assemblée  et  les  voies  de  la  douceur,  ont 


dissipé  le  rassemblement  qui  s'était  formé  à  U 
pot  te  de  la  salle  ;  que  celui  qui  a  porté  la  parole 
à  la  barre  ,  est  le  fils  d'un  maître  d'école  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges ,  qui  a  déserté  l'année  ;  et 
que  les  ordres  sont  donnés  pour  arrêter  ceux  qui 
troubleraient  la  tranquillité  publique.  —  Sallengrot 
fait  approuver  la  conduite  des  habitans  de  Lan- 
di  ecies  ,  pendant  le  siège  de  cette  ville ,  et  décréter 
la  reconstruction  ,  aux  frais  du  trésor  public  ,  des 
maisons  détruites  par  le  feu"  de  l'ennemi.  —  Marec 
annonce  ji  prise»  maritimes  ,  faites  sur  les  ennemis 
de  la  république. 


N°.  181.  Du  ier.  germinal.  (  21  mars.  ) 


Nouvelles. 

Rome.  —  Sédition  du  peuple ,  a  l'occasion  de 
la  suppression  des  masques. 

Gènes.  — Proclamation  d  i  représentant  Turrean, 
explicative  du  décret  relatif  aux  ouvriers  Français 
que  la  terreur  à  torcés  d'émigrer. 

Amsterdam.  —  Arrêté  des  représentant  du  peu- 
ple en  Hollande  ,  pour  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés  des  gouvernement  en  guerre  avec  la 
France. 

- —  

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  28  ventôse. 

• 

Boissy  -  d'Anglas  présente  une  adresse  ,  pour 
calmer  les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  subsis- 
tances. Legendre  en  fait  ordonner  1  impression  et 
l'ainehe.  —  Les  comités  civils  des  sections  du  Finis- 
tère  et  de  l  Observatoire  désavouent  la  pétition  sur 
les  subsistances,  présenté»:  au  nom  de»  «  itoji er.s 
de  leur  arrondi  sèment  respectif.  —  Di^co  1rs  de 
Fiai.ç'  i>--\avicr  C.nletti,  minière  plénipotu, luire 
du  grau»!- duc  de  Toscane.  Décret  qui  ie  nrr.rm.  it 
en  celle  qualité.  Réponse  du  président  Thib.-.udi  au. 
—  Sur  le  rr.pporl  d'Aubry ,  décret  qui  détermine 
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le  mode  do  service  personnel  de  la  garde  nationale. 
—  Saladin  l'ait  rapporter  le  décret  de  mise  hors  la 
loi  des  administrateur*  du  Jura.  —  Jeanbon  S  jinl- 
André  provoque  une  addition  à  la  loi.  sur  les  émi- 
grés ,  à  l'occasion  de  la  prise  ,  par  la  frégate  fran- 
çaise la  Minerve  ,  d'un  bâtiment  sur  lequel  se 
trouvaient  ,  entr' autres  passagers,  les  émigrés  Clià- 
tcaubriant,  Lajonquièic  et  Lavalette,  leurs  femmes 
et  Leurs  enfans.  11  observe  qu'il  a  mis  en  liberté 
les  domestiques.  Renvoi  au  comité  ,  et  approba- 
tion de  sa  conduite.  —  André  Dumont  se  justifie 
des  inculpations  dirigées  contre  lui  dans  une  affi- 
che ,  intitulée  :  Au  Peuple  souverain  ,  Choudieu  , 
l'un  Je  ses  représentons.  11  se  plaint  de  l'impression 
de  perfides  extraits  de  ses  lettres  ,  et  présente  le 
tableau  de  sa  conduite  pendant  onze  mois  et  demi 
de  mission  dans  les  départemens  de  la  Somme  , 
de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne. 


N°.  182.  Du  a  germinal.  (  22  mars.  ) 

Nouvelles.' 
♦ 

Philadelphie.  —Reprise  par  les  Français,  sur 
les  Anglais  ,  de  leurs  possessions  à  Saint-Domingue 
et  à  la  Guadeloupe. 

La  Huye.  —  Discours  des  représentons  du  peu- 
ple français  ,  sur  les  propositions  d'alliance  faites 
par  la  déptitation  des  états-généraux  et  provinces- 
unies  des  Pap-Has. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  de  la  justification  d'André  Dumont.  Ap- 
plaudissemens  et  impression. 

3  • 

Scancc  du  29  ventôse. 

Prieur  de  la  Cote  d'Or  fait  accorder  un  secours 
de  3o,oo3  livres  ,  à  répartir  entre  ceux  des  tlcvcs 


de  l'école  centrale  des  travaux  publics  ,  qui  sont 
dans  le  besoin.  —  Les  représentans  Mariette  et 
Cbambon,  en  mission  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var  ,  font  part  des 
mesures  par  eux  prises  pour  l'approvisionnement 
du  Midi  ,  et  de  l'arrivée  de  80  bàtimens  chargés 
de  grains.  —  liailleul  ,  dans  une  motion  d'ordre  , 
développe  la  nécessité  de  fonder  le  gouvernement 
et  de  faire  cesser  le  régime  provisoire  ,  toujours 
arbitraire  et  sans  frrin  ,  et  qui  n'est  meilleur 
actuellement  dans  ses  effets  ,  que  parce  que  les 
membres  en  sont  bien  choisis  :  il  observe  que  l'as- 
semblée constituante  "ne  lit  que  modifier  la  royau- 
té, et  que  l'assemblée  législative  ne  fut  occupée 
qu'à  lutter  contre  la  cour  :  il  présente  un  projet 
conforme  aux  vues  qu'il  a  développées.  Lecointre 
de  Versailles  demande  la  mise  eu  activité  de  la 
constitution  de  179$,  et  l'organisation  du  gouver- 
nement démocratique  ,  en  observant  que  le  peuple 
a  écrasé  toutes  les  factions  dans  les  immortelles 
journées  du  14  juillet ,  du  5  octobre  ,  du  10  Août  , 
du  3i  mai.  Violens  murmures.  On  demande  qu'il 
soit  rappelé  à  l'ordre.  Bailleul  et  lilad  réclament 
vivement  contre  l'apologie  du  3i  mai.  Lccoinlrc 
déclare  que  ,  par  amour  pour  la  paix  ,  il  l'a  effacé 
de  son  discours  :  il  conclud  :  »°.  à  l  abolition  du 
gouvernement  révolutionnaire  ;  2".  à  la  mise  en 
activité  de  la  constitution  de  i~i>3  ;  ôa.  au  rapport 
des  lois  du  17  septembre  sur  les  suspects,  et  du 
5  ventôse  sur  l'expulsion  de  Paris  ,  des  fonction- 
naires destitués  ;  40.  à  ce  qu'il  soit  fait  une  pro- 
clamation ,  pour  rappeller  les  citoyens  à  l'union  et 
à  la  fraternité.  Engerrand  l'accuse  d'avoir  été  un 
des  plus  zélés  pourvoyeurs  de  l'ancien  tribunal 
révolutionnaire.  Mei lin  de  Thionvile  ,  en  applau- 
dissant a  la  fermeté  de  Lecoinlre  ,  se  plaint  des 
ptrson/ialités  lancées  contre  lui.  Cambacéres  fait 
décréter  le  renvoi  des  propositions  à  la  commission 
des  sei^e,  chargée  de  présenter  les  lois  oiganiques 
de  la  constitution.  —  Chambon  et  Mariette  trans- 
mettent un  arrêté  contenant  les  mesures,  par  eux 
prises  ,  à  l'occasion  de  l'é^orgement  qui  a  eu  lieu 
à  Toulon  de  personnes  arrêtées  dans  le  pert ,  comme 
prévenues  d'émigration  ,  et  dont  plusieurs  parais- 
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«aient  dans  le  cas  de  profiler  du  bénéfice  de  la 
dernière  loi  sur  les  émigrés.  Auguis  ,  ap.ès  un  rap- 
port ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait 
approuver  cet  arrêté. 


mée  du  Nord,  en  Hollande.  — - Boiwy-d' AngUs  f 
après  avoir  présenté ,  dans  uac  motion  d'ordre , 
le  tableau  des  malheurs  de  !a  France  sous  la  ty- 
rannie de  Robespierre ,  propose  de  décréter  l'an- 
nuUation  des  jugemens  rendus  par  les  trihunam 
révolutionnaires  depuis  le  22  prairiJ  ;  un  mode 
de  révision  des  jugemens  révolutionnaires  anté- 
rieurs ,  la  suspension  de  la  vente  des  biens  de» 
-  condamnés  ,  et  un  mode  d'indemnisation  pour  ceui 
vendus.  "Vifs  applaudissemcns. 


Variété.  —  Voyage  en  1784  et  1708.  en  la  ci- 
devant  haute  et  basse- Auvergne  ,  par  Legrané. 
—  Observations  médico-chirurgicales  sur  la  gros- 
sesse et  l'accouchement  ,  par  Sacombe. 


N°.  184.  Du  4  germinal.  (  *4  mars  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Lesage  d'Eure-ct-Loirc  ,  rappelle  l'atrocité  J>  s 
jugemens  d'une  bande  d'assassin»  qui  ,  sous  \e  noaj 
d'accusateurs  ,   de  juges  ,  formaient  le  tribunJ 
révolutionnaire  de  Taris  ;  il  présente  uncexpéJînwi 
figurée  sur  le  registre  de  la  séance  du  21  mculiict 
dernier.  On  y  voit  qu'en  vertu  d'un  arrête  du  co- 
mité de  salut  public  ,  Fuuquier  accuse  41  per- 
sonnes d  une  conspiration  de  prison  au  Luxem- 
bourg :  on  transcrit  l'acte  d  accusation  ;  pui»  on 
laisse  trois  pages  en  blanc  ,   après  lesquelles  lr» 
juges  signent.  Le  même  jour  ,  les  42  accusés .  contre 
lesquels  il  n'existe  point  de  jugement ,  ont  été  ma 
à  mort ,  et  leurs  biens  sont  confisqués  !  r.t  leur» 
biens  font  partie  dus  domaine»  nationaux  !  L'ora- 
teur fait  remonter  l'invention  des  conspira  lion»  à* 
prison  aux  massacres  des  2  c\  3  septembre  ;  et , 
après  avoir  appuyé  les  propositions  de  l«oi««»- 
d'Anglas  ,  il  en  présente  une  nouvelle  réd*>.tion. 
Corenfusticr  cile  le  fait  du  citoyen  PaurimT  ,  con- 
damné sur  l'acte  d'accusation  d'un  autre  ,  ainsi  rjkr 


N°.  i83.  Du  3  germinal.  (  a3  mars  ). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —Arrêté  des  représentait*  Pérè»  et 
Portiez  de  l'Oise,  qui ,  dans  la  vue  de  découvrir 
les  vexations  et  exactions  commise»  dan»  les  pays 
conquis ,  ordonne  la  confection  d'un  tableau  de 
toutes  les  réquisitions  faites  au  nom  de  la  répu- 
blique ,  par  des  agens  particuliers. 

Paris.  Observations  de  Trouvé  sur  la  situation 

intérieure  de  la  république ,  suivies  d'un  extrait 
d'un  discours  prononcé  à  Dijon  par  le  représentant 
Mailhe ,  et  contenant  le  parallèle  entre  l'ancien  état 
de  la  France  monarchique  et  l'étal  récent  de  ta 
France,  livrée  aux  fureurs  de  Robespietre  et  de 
ses  agens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  39. 

André  Dumont  fait  renvoyer  au  comité  nn  arrêté 
du  représentant  Mariette  ,  qui  ordonne  la  vente 
des  biens  des  émigrés  et  de»  condamnés  dans  re 
district  de  Toulon.  —  Insertion  an  bnlletin  de  la 
rectification  d'une  erreur  reconnue  par  la  commission 
des  21,  à  l'occasion  d'une  pièce  signée  Bourdon, 
et  intitulée  :  Renseignemens  donnés  par  Bourdon 
(  Léonard  )  ,  sur  la  conspiration  de  Ï^aeare.—Dcs 
dépi.tés  de  la  ville  libre  de  Cologne  réclament  le 
in.-.intien  de  son  indépendance.  Renvoi  au  comité 
de  salut  public. 

Séance  du  3o  ventôse. 

Lettres  du  représentant  Rituel  et  du  général 
Pkhcgiu,  annonçant  de  nomeaux  succès  de  l  ar 
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M  femme,  qui,  n'ayant  pas  été  mise  à  mort,  attendu 
•a  déclaration  de  grossesse ,  rient  d'être  reconnue 
innocente.  Foussedoire  est  d'avis,  qu'outre  les  biens 
de*  condamnas ,  on  doit  restituer  les  taxes  révo- 
lutionnaires. Albitte  pense  qu'on  doit  méditer  cette 
question ,  et  en  demande  le  renvoi.  Duhem ,  Châles , 
Ruamps  et  autres  invoquent  la  question  préalable. 
Le  renvoi  est  appuyé  par  Charlier,  Bcntabolc  , 
Ugendrc ,  Vernier  ,  Réal  et  Bourdon  de  1  Oise. 
Duhem  propose  ,  par  amendement ,  que  les  ac- 
-  quéreurs  de»  biens  des  condamnés  puissent  résilier 
leurs  marchés,  pour  se  soustraire  aux  couteaux  des 
aristocrates.  Sur  l'avis  de  Tallien  ,1a  convention  dé- 
crète en  principe  la  suspension  de  la  vente  des  biens 
des  condamnés ,  la  confirmation  des  ventes  faites , 
et  renvoie  lu  surplus  au  comité  de  législation.  Duhem 
insiste  pour  son  amendement.  Ordre  du  jour.  «  Vous 
»  assassines  la  patrie  ,  s  trrie-t-il  ;  vous  décrétez  la 
»  contre  -  révolution  ».  Milhaud  demande  qu'on 
rende  les  biens  des  condamnés  justement ,  aux  en- 
fans  qui  n'auront  pas  cessé  de  porter  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Cette  proposition  est 
comprise  dsfnt  le  renvoi  général. 

Séance  du  i«.  germinal. 

I*a  mère  du  républicain  Girey-Dupré  ,  auteur 
du  Patriote  français  ,  sollicite  une  pension  ali- 
mentaire. Chénier  rappelle  que  cette  illustre  victime 
d«  la  contre-révolution  du  61  mai,  mourut ,  comme 
*cs  amis ,  en  chantant  la  liberté  ,  en  maudissant 
la  tyrannie  et  en  fai>aut  des  vœux  pour  la  répu- 
blique :  il  propose  d'accorder  à  «a  mèic  une  pen- 
sion de  i,aoo  livres.  Bourdon  de  l  Oise  fait  renvoyer 
au  comité  des  secours.  —  Les  sections  de  l'Arsenal 
et  Lepelletier  demandent  le  désarmement  des  agen, 
de  la  tyrannie  détruite.  Foussedoire,  en  l'appuyant, 
pense  que  la  mesure  doit  être  étendue  aux  roya- 
listes et  aux  aristocrates.  Renvoi  au  comité  de  sû- 
reté générale.  —  Des  pétitionnaires  ,  appuyés  par 
Chales  et  Levasseur  de  la  Sarthe  ,  commencent 
des  deuils  aUarmana  sur  la  guerre  des  chouan?. 
Marcc  ,  Boursault  et  Bourdon  do  l'Oise  font  ren- 
voyer aux  comités  ,  attendu  les  ouvertures  de  pa- 
cification avec  eux  ,  annoncées  par  une  lettre  du 


général  Hoche.  —  Une  drpnUtion  des  sections  dr* 
Quinze-Vingts  et  de  Montreuil ,  ayant  pour  orateur 
le  nommé  Cothery  ,  demande  que  la  convention 
organise,  dès  aujourd'hui ,  la  constitution  populaire 
de  i793.  Le  président,  Thibaudeau  ,  répond  aux 
pétitionnaires  que  la  convention  nationale  ne  com- 
posera point  avec  ses  devoirs  ;  qu'elle  bravera  le» 
murmures  et  les  dangers ,  pour  les  remplir  avee 
courage ,  et  qu'elle  n'a  jamais  attribué  les  péti- 
tions insidieuses  qui  lui  ont  été  présentées,  aux 
robustes  et  sincères  défenseurs  de  la  liberté  qu'a 
produits  le  faubourg  Antoine.  Vifs  applaudissc- 
mcn».  Châles  invoque  l'exécution,  dans  le  plus  brci 
délai,  de  l'article  124  de  cette  constitution,  qui 
ordonne  l'exposition ,  dans  les  places  publiques  ,  de- 
là déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Tallien  demande  à  ces  hommes  qui  réclament  si 
fort  la  constitution  ,  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  Tonr 
enfermée  dans  une  boîte  ?  Interrompu  souvent  par 
les  menaces  de  Châles,  Goujon  et  TaiUefer ,  il  dé- 
clare que  rien  ne  l'empêchera  de  dire  son  opinion 
lorsqu'il  est  au  milieu  des  représentai  du  peuple 
et  des  dangers  publics.  (  Vifs  applaudissemcns  ). 
«  Il  faut ,  ajoulc-t-il ,  que  tous  les  homme»  de 
»  bien  se  prononcent  de  la  manière  la  plus  éner- 
»  gique  contre  les  scélérats  qui  voudraient  nous 
»  opprimer.  (  Oui,  oui,  »écrie-t-on  de  toutes  parts). 
»  Il  faut  que  la  majorité  de  la  convention  et  la 
»  majorité  du  peuple  se  lèvent  pour  écraser  ses 
»  derniers  ennemis».  {Oui,  oui,  répète-ton  ). 
Tallien  conclud  en  demandant  qu'il  soit  fait  inccsl 
samment  un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  la 
constitution;  et  que  ,  dès-à-pré:ent ,  il  soit  décrété 
qu'il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  le  gou- 
vernement actuel  et  le  gouvernement  définit* 
Méaulle  et  Villetard  appuient  la  proportion  de 
Chales  ,  pour  prouver  au  peuple  que  ses  représen- 
tais veulent  tous  la  constitution  de  !793.  —  La 
discussion  est  interrompue  par  une  députation  de 
la  section  de  Popincourt,  qui  exprime  sa  haine 
contre  le»  partisans  de  la  terreur  et  de  la  tyran- 
nie. Applaudissemcns.  —  Lettre  du  représentant 
Froger,  annonçant  des  troubles  4  Montdidicr  ,  à 
l'occasion-  des  subsistances.  -  On  reprend  la  die- 
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cussion  sur  la  motion  de  Châle*.  Thibaudeau  dit 
qu'il  y  a  plus  que  de  l'imprudence  à  vouloir  faire 
exposer,  dans  les  lieux  publics, une  constitution  qui 
n'est  point  démocratique  ;  car  la  représentation 
nationale  serait  encore  au  pouvoir  d'une  commune 
conspiratrice  et  des  Jacobins  :  il  déclare  qu'il  ne 
consentira  jamais  à  son  exécution  prompte  ctsubitc  : 
il  demande  que  le  corps  législatif  ait  la  police  im- 
médiate dans  le  lieu  de  sa  résidence  :  il  s'élève 
contre  le  droit  d'insurrection  partielle,  et  demande 
l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  de  la  com- 
mission. Cette  opinion  a  été  interrompue  par  le» 
plu»  vifs  applaudissemens.  Sur  la  proposition  de 
Legcndre  ,  il  sera  nommé  une  commission  spéciale 
de  onre  membres  pour  la  confection  des  lois  orga- 
niques. 


K».  i85.  Du  5  germinal.  (  a5  mars  ). 


Nouvelles. 

'Londres. — Le  commandement  eu  chef  des  foret  s 
de  l'Angleterre  est  conféré  au  duc  dYorck. 

  ,  Hlllii  i   

CONVENTION  NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  Ier. 

Delcclov  annonce  que  des  malveillans  cherchent 
à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  que  des  ci- 
toyens ont  été  jetés  dans  le  bassin  des  Tuileries , 
et  qu'on  agite  les  faubourgs.  Merlin  de  Thionville 
annonce  que  le  comité  militaire  a  pris  des  mesures 
pour  prévenir  le  désordre.  Rapport,  de  Sieyes  , 
au  nom  des  comités  réunis,  sur  la  situation  de 
Paris  ;  et  présentation  d'un  projet  de  loi  de  grande 
police  ,  pour  réprimer  les  attroupemens  séditieux; 
appeler  les  bons  citoyens  au  secours  de  la  .con- 
vention ,  dans  le  cas  où  elle  serait  attaquée  ;  re- 
pousser la  force  par  la  force  ;  déporter  ceux  qui 
pousseraient  des  cris  de  révolte  dans  le  sein  de 


l'assemblée;  convoquer  à  Châlons-aur- Marne  l« 
suppléans  et  députés  en  mission,  pour  y  former 
la  représentation  nationale  ,  si  celle  existante  *e- 
nait  à  être  entamée  ,  opprimée  ou  dissoute  mo- 
mentanément ,  etc.  etc.  Goujon  invoque  l'ajow- 
nement.  Legendrc  de  Paris  et  Sergent  p«u**t 
qu  il    n'y  a    pas  un  bon  citoyen  qui  no  dow 
être  satisfait  de  cette  loi ,  et  veulent  qu'elle  »it 
discutée  article  par  article.  Chà'cs  demande  li 
l'on  veut  rentrer  sous  le  régime  de  la  terrror: 
la  mesure  qu'on  propose  lui  semble  une  noeuDe 
loi  martiale  ;  il  y  trouve  l'empreinte  de  l'nprit 
de  Mirabeau  ,  et  demande  l'ajournement.  Rcwbd! 
justifie  le  projet  présenté.  Grande  agitation  dan» 
l'extrémité  gauche.  Une  voix  part  de  la  tribune 
qui  est  au-dessus  ,  et  crie  que  les  roralutrs  tssat- 
sinent  les  patriotes.  Le  président  te  courre  au 
milieu  du  tumulte.   La  très-grande  majorité  de 
l'assemblée  demande  l'adoption  du  décret  en  masse. 
Elle  est  décrétée  au  milieu  des  plu»  vils  applau- 
dissemens ,  et  sans  que  les  membres  de  l'extrémité 
gauche  prennent  part  à  la  délibération.  Duhtn 
et  Ruamps  réclament.  Clauael  déclare  que  eno 
qui  entravent  la  loi  actuelle  ,  sont  d  accord  a«*c 
les  furies  de  guillotine  ,  dont  les  rassemblent 
viennent  d'être  dispersés.  D'après  la  demande  & 
Rcwbell  et  Tallien  ,  la  discussion  s'ouvre  «er  lr 
projet ,  article  par  article.  Châles  fait  rangw  dit» 
la  classe  des  cris  séditieux  ceux   qui  povmett 
être  poussés  contre  la  constitution  de  i- yi .  ac- 
ceptée par  le  peuple  :  il  se  plaint  ensuite  de  « 
qu'on  donne  une  forte  garantie  au  gouvernement , 
sans  en  donner  aucune  aux  gouvernés.  Choud\eo" 
«  Ils  veulent  égorger  la  liberté  »».  Ruamps  :  «  CtA 
»  pour  nous  faire  assassiner  qu'ils  parlent  d éç*- 
»  geurs  w.  Cbàles  combat  la  mesure  de  d.'-pc 
tation  :  «  Le»  nouveaux  terroristes,    dit-il  ,  ia- 
»  ventent  ce  moyen ,  parce  qu'ils  savent  bien 
»  celui  de  la  guillotine  est  usé  ».  Il  propose  c  j 
substituer  un  bannissement  pour  un  temps  déter- 
miné.  L'amendement  est  rejeté  par  la  question 
préalable.  Tous  les  articles  do  projet  de  Sieye» 
sont  successivement  adoptés.   Texte  du  décret. 
—  Gaston  se  plaint  de  ce  que  ceux  qui  se  di**1 

les 
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les  régulateur»,  des  groupe* ,  dan»  le  jardin  na- 
tional ,  tombent  sur  eux  a  coup»  de  canne.  Châ- 
teauncuf- Handon  dit  qu'ils  ont' fait  une  police 
sévère  et  bien  ordonne.  Rovère  déclare  que  les. 
comité*  ont  fait  réunir  les  citoyens  dans  leurs 
sections  ;  que  les  principes  de  l'agitation  sont 
connus  ;  qu'on  voulait  sauver  Collot ,  BiUapd  et 
Barrère ,  et  que  c'est  en  leur  nom  qu'on  prêchait 
la  guerre  civile  ;  mai»  tous  le»  citoyens  »e  rallient 
autour  de  la  convention.  —  Louis  Julian  et  Me— 
ehin  paraissent  à  la  barre ,   au  nom  de  plus 
de  40,000  citoyens  ;  et  ils  expriment  leurs  aenti- 
mens  de  respect  pour  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  de  haine  pour  les  égorgeurs  et  les  rois  , 
et  de  dévoùinent  à  la  république.  Mention  ho- 
norable, et  insertion  au  bulletin. 


N°.  186.  Du  6  germinal.  (  26  mars). 

\f  ,  ■  >  « 

Nouvelles. 

Ratisbonne. — Remise ,  par  l'électeur  de  Mayence, 
directeur  de  la  diète  ,  d  un  décret  de  la  commis- 
aion  impériale  ,  relatif  aux  moyens  préparatoires 
pour  la  paix. 

Livourne.—  Nouvelle  de  l'installation  a  Bastia, 
d'un  parlement  ,  a  l'instar  de  celui  d'Angleterre. 

Seha/house. — Formation,  a  Constance,  d'un  bu- 
reau d'espionnage  ,  dont  les  ramification»  s'étendent 
dan»  la  Suisse  et  en  Souabe ,  et  qui  est  sous  la 
direction  des  émigrés  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  ,  et  le  général 
Sali»  ,  dit  Laxaroni ,  auteur  de  l'arrestation  de 
Sémonvîlle  chez  les  Grisons. 

La  Haye.  —  Proclamation  de»  états -généraux  à 
l'armée  batave.  —  Suppression  de»  collège»  d'a- 
mirauté. ♦ 

Paris.— Tribunal  criminel  :  Quatre  condamné» 
à  mort ,  dont  Benoit  Nait  et  Philipponneau  ,  fa- 
l>ricateurs  de  faux  assignat»1  et  voleurs  du  Garde- 
Meublc  ;  Gay  cadet  *t  Mouton  ,  distributeur*  de 
aaux  assignat».  Six  acquitté». 

Tome  IL 


CONVENTION  NATIONALE. 

*  * 

Séance  du  a  germinal 

Ouverture  de  la  séance ,  au  milieu  de»  chants 
du  Réveil  du  Peuple  et  de  l'Hymne  des  Mar- 
seillais. Lecointre  de  VirtaUles  se  plaint  de  ce 
que  Les,  femmes  ont  été  repouasées  des  tribunes. 
Duroy  s'écrie  qu'elles  sont  remplies  d'assassin*. 
Taveau  observe  que  c'est  uno  tactique  renouvelle 
d'autrefois.  Legendre  assure  qu'elle»  sont  ouverte» 
4  tout  le  monde.  Ordre  du  jour.  —  Le  représen- 
tant du  peuple  Poultier  mande  qu'on  a  saisi,  à 
Arles ,  u"  étendard  couleur  de  sang ,  sur  les  terro- 
riste» «'organisant  en  bataillons.  —  Lecointre  fait 
décréter  qu'il  sera  statué ,  dans  le  plus  court  délai  (. 
sur  les  réclamations  des  mères  et  veuve»  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  —  Le  président  annonce  à 
rassemblée  que  les  députés  prévenus  sont  dans 
son  sein.  Robert  -  Lindct  appelle  sur  sa  téte  la 
responsabilité  des  opérations  du  gouvernement , 
dont  il  a  été  membre  :  il  réfute  les  accusation» 
intentées  contre  lui  ;  retrace  la  situation  critique 
de  la  France ,  au  moment  de  son  institution  ;  et 
rappelle  le»  événemens  du  3i  mai,  qui,  dit-il, 
ont  fait  triompher  la  volonté  d'une  majorité  pa- 
triote et  pure,  de»  efforts  d 'une  minorité  contre- 
réitûlutiannoire.  Henri  Earirière  et  Isnakl  «é- 
clamcnt  contre  cette  assertion.  Lehardy  repjache 
à  Lindct  d'avoir  institué  la  boucherie  de  Robes- 
pierre. Louvet  du  Loiret  déclare  qu'il  a  de  forte» 
raisons  de  croire  qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont 
donné  des  instructions  secrettes  à  des  royalistes, 
envoyés  auprès  de  Wimpffen  ,  et  dénonce  Lclio- 
dey,  ancien  rédacteur  du  Logographe,  émissaire 
du  comité  ,  qui  déclara  à  Engerrand  que ,  si  le» 
député»  mis  hors  la  loi  ne  posaient  pas  les  arme»,. 
on  leur  jetterait  aux  jambes  £3,  petit  Capet.  Cam- 
bon ,  membre  du  comité  à  cette  époque ,  déclare 
qu'il  n'y  a  jamais  été  question  de  cela.  Robert- 
Lindet  conclud  à  ce  qu'il  soit  fait  un  rapport 
général  et  détaillé  sur  les  acte»  et  la  conduite  de 
l'ancien  gouvernement.  Impression  de  son  discours, 
où  Lesage  d'Eure-et-Loire  dit  qu'il  trouvera  le» 
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motifs  do  décret  d'accusation  «Ju'il  se  propose  de 
demander  contre  Robert-Lindet.  (  Agitation  dans 
l'extrémité  gauche  ).  Carnot  se  plaint  de  ce  qu'on  a 
violé  la  déclaration  de*  droits  de  l'homme  rà  l'égard 
des  prévenus  ;  de  ce  qu'on  a  provoqué  contre  eux 
la  haine  du  peuple ,  et  appelé  sur  leurs  télés  les 
poignarda  assassins  :  il  dénonce  un  placard  inti- 
tulé :  Le  Tocsin  national,  on  l'on  demande  s'il 
ne  faudrait  pas  envoyer  à  l'échafaud  ceux  qui  prën-* 
drunt  leur  défense.  Sergent  déclare  qne ,  jusqu'à 
ce  que  les  auteurs  en  soient  poursuivis  ,  il  ne 
prendra  point  part  aux  délibérations.  Lesago 
d'Eurc-et-Loire  invoque  fo  liberté  de  la  presse  , 
et  l'ordre  du  jour.  Charlîer  et  Foussedoîre  de- 
mandent l'arrestation  ,  ou  un  rapport  des  comités. 
Rewbell  obîerve  qu'il  existe  des  lois,  et  qu'il  est 
inutile  d'en  faire  de  nouvelles  ;  quant  au  placard 
en  question  ,  il  ne  le  trouve  pas  plus  blâmable 
que  ceux  on  l'on  disait  que  la  contre-révolution 
était  faite  ,  depuis  le  g  thermidor.  Dentaei  appuie 
l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  la  loi  rendue  la  veille. 
Adopté.  Bourdon  de  l'Oise  ,  André  Dumont  et 
Legcndre  de  Paris  demandent  qu*  les  prévenus 
soient  entendus  le  lendemain  ,  et  qu'on  leur  donne 
toute  la  latitude  nécessaire  ,  aintî  qn'à  ceux  qui 
voudront  prendre  leur  défense.  Arrêté. 


as» 


%n.  187.  Du. 7  germinal,  (a;  mars). 
  . 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3  germinal. 

Décret  q  ii  accorde  3 00, 000  Hv.  à  la  citoyenne 
Montansier ,  a  compte  sur  les  indemnités  à  elle 
dors  par  la  nation..-- Sur  la  demande  do  Merlin 
/  de  Douai,  décret  qui  proroge  les  pouvoirs  de 
Ruelle  i  Eol»  t  et  Bézard  ,  pour  l'entière  paéitï ca- 
tion de  la  Vendée.— Carnot,  après  avoir  observé 
qu'il  a  combattu  souvent  les  prévenus  ,  lorsque  tout 
fléchissait  devant  eux  ,  annonce-  qu'il  les  défendra 
maintenant  que  chacun  les  accable.  11  fait  con- 
i.     .  ' 


naître  la  distribution  du  travail  entre  le* 
du  comité ,  qui  ne  permet  pis  de   les  rendre 
tous  solidaires  dé  ce  qui  a  été  fait  par  Robe», 
pierre  et  Saint  •■  Just  danft<ÉKur  bureau  de  police 
générale.  Suivant  lui  ,  l'assemblée  doit  envisagrr 
l'accusation  sons  deux  rapports  î  comme  jurés, 
sous  celui  de  la  justice  distributive  ;  comme  mem- 
bre* du;  gouvernement ,  sous  celui  de  I»  loi  sa- 
préme  i  qui  est  le  salut  de  l'état.   Il   pose  on 
question*  :  i°.  Les  prévenus  sont-ils  coupable* * 
a0.  Peuvcnt-iïs  être  mis  en  jugement  sans  danger 
pour  la  représentation  nationale  et  pour  la  répu- 
blique ?  Il  repousse  les  inculpations  de  délits  po- 
litiques,  dirigées  contr'eux  ;  rappelle  les  services 
qu'ils  ont  rendus  ;  déclare  que  l'on  ne  peut  leur 
imputer  à  crime  leurs  opinions  émises  dans  l'as- 
semblée; et  conclud  à. ce  .qu'il  soit  décrété  qa'3 
n'y  a  lieu  à  accusation.  Impression  du  discours. 
Prieur  de  la  Côte -d'Or  demande  qun  le»  ooèra- 
tions  du  gouvernement  soient  examinées  avant 
tout.  Moyse  Bayle  dïclare  que  ,  comme  membre 
de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale ,  il  ne  sé- 
parera pas  sa  cause  de  celle  des  prévenus ,  qui  k 
sont  opposés  à  l'accusation  contre  Fréron,  TalSea., 
Dubois-Crancé  et  quelques  autres  :  il  est  de  Taris 
de  Carnot.  Merlin  de  ThionviHe  leur  repnxb* 
d'avoir  ,  depuis  le  9  thermidor ,  attaché  de»  espion 
sur  ses  pas  et  ceux  de  plusieurs  autres  reprev» 
tans.  RuM  déclare  qu'en  toute  occasion  .  3  les  a 
vu  résister  à  Robespierre.   Este-Lacoste  et  Da- 
barran  ,  membres  de  l'ancien  comité  ,  apparat 
Lindet  et  Carnot.  Déclarations  semblables  de  Jag«t 
Voulland,  Amar  et  louis  du  Bas- Rhin.  Oné* 
propose,  pour  assurer  la  garantie  des  représenta» 
du  peuple ,  de  créer  un  tribunal  national ,  qui  « 
fi  soit  point  dans  la  dépendance ,  ni  à  la  nomination 
du  corps  législatif;  et,  en  supposant  le*  prévenu 
coupables,  i!  pense1  quils  ne  peuvent  être  con- 
damnés qu'au  bannissement.  Rouie  t  s'élève  contre 
le  privilège  tëctainc  par  le  préopi  nant. 

.  .  '  Séance  Ju  4  germinal. 

Lettre  de  Bezard  kw  la  situation  des  dépir- 
temens  de  l'Ouest.  —  Legendrc  demande  qne  m» 
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prévenus  soient  entendus ,  èt  que  I'onl»tatuc  «ans 
désemparer.  Eniubautt  et'Charlier  font  passer-  a 
t'ordrfe  du  jour.  Côllot-<rMert>bis'}  «rprè*- avoir  oIk 
«ervé  que  c'est  À  la  repré*f|iut(tm  ntflioWe  que 
l'on  fait  la  gùerfe  par  des  («bette»  ;  pWr  la  sou- 
tenir par  dès  poignards  et  la  finir  par  de»  boftr- 
reaùx,  demande  que  la  discussion  s'établisse  article 
par  article ,  d'après  le  rapport  de  la  commission. 
Barrèfe  et  Biltaud  se  rangent  à  côté  de  toi  à 
ta  tribune.  ' 


Vanité.  — Justification,  'pai*  Mauduit-Larive  et 
Trouve,  de  Talma,  accusé  d'avoir  contribué  à 
l'arrestation  des  comédien»  français. 

■ 

N°,  m.  Du  8  germina).  (  a8  m*r»  ). 

  I    .  ml 
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CONVENTION  NATIONALE. 

•  '>'■'■  »: 

Suite  de  la  siùnce  du  L. 

■  t  •     .1  .:  »  ,     !.  .  io7i«  *•«  ii 

Saladin  justifie  le  rapport  qu'il»  a  fait  au  nom1  de 
la  commission ,  et  demandé  que  les  prévenus  soient 
invités  à  se  renfermer  dans  l'ordre  établi  par  ce 
rapport.  Chénier  réclame  pour  eux  la  plus  grande 
latitude  dans  leur  défense.  Cambon  est  de  cet 
avis  :  H  observe  que  Sieyes,  dans  sa  réponse  aux 
députés  proscrits ,  avsint  divisé  far  convention  en 
deux  époquéV:  l'une*,  'jusqu'au  a  Juin  ,  pendant  la- 
quelle elle  a  été  asservie  par  te  peuple;  l'autre, 
depuis ,  pendant  laquelle  elle  l'a  été  par  Robes- 
pierre et  ses  complices,  il  s'ensuivrait  que  la 
constitution  de  la  France  en  république,  icrtrt 
nulle.  '  Siejes  explique  son  OpiriUm ,  et  propose 
ratifier  tout*  ce  qui  a  èié'fait,  depuis  le  3  )din, 
par  la  convention  nationale.  Clàùzel  soutient  que- 
la  constitution  de  »7g3  a  étélevoeu  du  peuple, 
puisqu'il  n'a  pas  réclamé  contre,  depuis  le  10  ther- 
midor. ' Sijs/e* ,  à  Tappui  dé  cet  avis,  ajoute  que* 
la  constitution 'ayant  été  acceptée  par  le  peuple1,' 
dans  les  assemblées  primaires  ,  elle  est  la  lof  su- 
prême.' Applaudissement.  'Lcgendre  rappelle1  l'op^ 


pression  so*s  laqnelle  a  gémi  la  convention  na- 
tionale ;  il  cite  en  preuve  ses  vains  efforts ,  lors 
de  l'affaire  de  Danton,  et  1a  manière  dont  on 
éluda  sa  demande  et  celte. dto  se*  eo-aecu*és  qui 
appelaient  plusieurs  députés  en  témoignage  .  au 
tribunal  révolutionnaire'.  Depuis  le  io  thermidor, 
il  reproché  aux  prévenus  d'avoir  cherché  h  sou- 
lever le  peuple  pour  renverser  la  représentation 
natibnale;  et  il  se  plaint  de  ce  que ,  dans  ce  mo- 
ment même ,  de»  gens ,  qui  veulent  les  sauver , 
répandent  que  la  convention  se  dispose  ù  sortir 
de  Paris.  Rapport  de  Mathieu  sur  ces  manœu- 
vres ,  attestées  par  Gillé ,  commissaire  de  police  de 
la  section  de  Montreuil,  faubourg  Antoine.  In- 
sertion au  bulletin.  Barrère  demande  que  le  rap- 
porteur donne  connaissance  du  premier  fait  qui 
leur  est  imputé.  Ajournement.  —  Lacombe  du 
Tarn  annonce  un 'avantage  remporté  sur  l'ennemi 

par  tarmée  du  Nord. 

j  t  .i'    '      >    •  «  ;  . 
Séance  du  4  ou  soir, 

Pelet  de  la  Lozère  est  élu  président  ;  les  secré-  ' 
taires  sdnr  Laréveillère^Lépeaux  .  Serrés  del  lsic- 
de-France ,  et  Balmain.   

Séance  du  5  germinal. 

■  Débats  -Sur  les  arrestations  ordonnées  par  le 
cotnilé  de  sûreté,  générale.  Duhem  dit  qu'avant  la 
g  thermidor  „  on  n'incarcérait  que  le*  royalistes, 
et  qu'aujourd'hui  ce  sont  les  patriote* ,  les  amis 
du  peuple  français  ,  qu'on  appelle  terroristes  et 
voleurs.  Pénières-  4e  -  traite  de  contre  -  révolu- 
tionnaire. Guffroy  dit  qu'il  a  des  relations  avec 
les  coquins«qui  sont  à  la  maison  d'arrêt  do  la 
Bourbe,  et  dont. le  projet  est  de  dissoudre  la  re- 
présentation nationale.  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
dù  jour  ;  et ,  ijit  ta  proposition  dè  ThibaudcaU  t 
rapporte  le  décret  rendu  d'après  la  motion  dé 
Foussedoire ,  pour  la-  publication  de  la  liste  de*1 
arrestations.  —  Les  prévenus  étant  arrivés  dani 
ta  salle  ,  Saladin  ,  rapporteur  f  lit  le  premier 
chef  d'accusation ,  portant  que  les  prévenus  ont 
couvert  ia  France  de  prisons.  Barrère  retrace  la! 
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situation  de  la  France  au  moment  de  la  création 
du  comité  de  salut  public  :  clic  était  trahie  an 
dedans  ,  et  menacée  d'une  invasion  étrangère1  ; 
l'arrestation  des  gefts  suspects  lut  demandée  par 
huit  mille  envoyé»  dus  départeo»«na  ,  au  10'  août 
1793;  la  loi  du  17  septembre  lut  provoquée  par 
les  sections  et  les  jacobins;  rétablissement  de  cçs 
bastilles  n'est  donc  pas  l'ouvrage  du  comité.  Pu<- 
barran  observe  que  les  prisons  étaient  aussi  rem- 
plies de  fabricatcurs  de  faux  assignats  ,  et  de  pré- 
venus d'assassinats  et  autres  .crimes.  Maure  dé- 
clare qu'avant  été  chargé  de  faire  arrêter,  a  Cou- 
Jommicrs ,  les  auteurs. d'une  insurrection,,  Billaud 
lui  dit  de  ne  faire  arrêter  que  ceux  contre  les- 
quels il  y  aurait  des  faits  matériels.  11  s'élève  quel- 
ques débats  ,  dans  lesquels  ClauteL  se  déclare  le 
défenseur  de<Sarnot,Robert-Lindel  et, Prieur  de  la 
Cote-d'Or ,  que  l'on  cherche  à  faire  figurer  dana-cefte 
procédure  ,  et  dit  qu'il  faut  se  borner  a  pumr  l*a 
principaux  coupables.  Ordre  du  jour. 


Jîfl..s&).  Du  9  germinal.  (29  mars). 


Nouvelles. 

Amsterdam.  —  Lord  Grenville  '  déclare  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  lèvera  pas  l'embargo  su r  tes 
navires  hollandais,  tant  que  les  Français  resteront 
dans  les  Provincea-Unies.  • 


•I. 


.1  . 


CONVENTION 

*»  m    .   1.'  «  •  *a 

'  Suite  de  la  séance  du  b. 


NATIONALE. 


'■ 


V  étii 


Saladin  lit  le  second  chef  d'accusation ,  con- 
cernant les  actes  arbitraires  ,  et  il  cite  chflércns 
arrêtés  à  l'appui.  Collot  déclare  qu'il  n'a  signé  au- 
cune arrestation  préparée  dans  le  bureau  de  po- 
lice générale,  mais  beaucoup  démises  en  libertés 
Garnier  ,  Monestier ,  Tbiriyn  et  Fotmcdoire  citent, 
des  faits  justificatifs  en  «a  /ayeur.  Blanc  des  Bou- 


ches-du^Rhooe ,  ne  trouve  pas  que  CoUot-1  Hct- 
bois,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  fallait; rien  déporter, 
et ,  qu'il .  fallait  miner  tes, lieux  d'arrestation  des 
conspirateurs,  sOit  plus  criminel  que,  celui  oai , 
assis  aM  fauteuil,, au '3 1  mai,  prophétisait  la  rji&f 
de  Pari»,    Violena  murmures.  Unard  s  élaace  s 
U  tribune  ;  et  .  déclare  qu'il  s'honore  de  la  con- 
duite qu*il  tint  à  celte  époque,  et  de  «a  reparut 
à  la  commune  conspiratrice.  «  Malheureux,  ajoute- 

*  t-il,  en  s'adressant  aux  membres  de  leilréauts 

•  gauche,  regarde»  rru  habita y. ils  sont  encore 


»  tachés  de  sang)  (  Applaudissemeus  redouté) 
»  Je  m'honore  de  ce  que  j'ai  fait,  de  ce  que  j".i 
n  été  ;  et  vous  ,  vous  aurex  éternellement  *  pleu- 
i>  rer  sur  vos  action^  et  sur  vos  discours  ».  Ap- 
Bassal  rapporte*  «ne 


au  3i  mai,  portant  que  si  Jean  -  Jaeçves  eût 
laissé  ses  idées  sur  h  gouvernement  fédéra  tif.  tt 
aurait  demandé  l'entière  destruction  dt  Paris. 
Louvet  du  Loiret  réclame  contre  ce  système  ce 
calomnie,  tendant  à  légitimer  le  massacre  des  21 
martyrs  de  la  république ,  la  proscription  des  *o 


mis  hors  la  loi,  et  la'  captivité  des  ;3  représra- 
Una  fidèles.  II.  cite  la  Jabricatioj»  dune  piêve 
contre-révolutionnaire  ,  signée  Vattcville ,  dont  »o 
avait  fait  Warville ,  et  à  laquelle  on  avait  ajouté 
le  nom  Brissot;  et  se  plaint  de  ce  que .  la  rr&t, 
dans  .cette partie  (Je  la  salle,  (  l'extrémité  gauche), 
on  l'accusait ,  ainsi  que  Potion  ,  Buxoi ,  Bsrfcs- 
roux  et  Guadet,.  d'avoir  signé  un  serwrel  à  i> 
royauté-,  11  défie  Lccoîntee  ,  qui  a  tenu  et  pro- 
pos., d'en  apporter  la  preuve;  et  demande  \t  àc- 
pôt  de  la  pièce  présenté.,*  par  Bassal.  Lcc*mut 
de  Versailles  lit  l'extrait, de  la  commission  don- 
née à  Chai  les  Pelahaye ,  au^norn;  de  Louis  XVII, 
par  les  généraux, .  et,  chef*  d,e  Ifar^née  ca^holq* 
c^  ryyalc,  de  JJreUgne,,.  réupis  aux  enrojé»  éti 
prince*  français  et  du  gouvernement  britannique; 
et  une  attestation  j de»  services  de  J.  -  F.  Lrroi. 
à  lui  délivrée  par  le  comte  de  Puiaaye ,  cobb- 
inandant  de  l'année  départementale,  opwr  msr- 
cher  sur  Paria,  sous  les  ordre»  du  grnérsi  F. 
Wimpffen.  J^n.-o|>server  qiic  ces  pjeces  n'ont  au* 
cun .  rapport  ^  L^flvetrt  .«Vm,t  Ljsqintre  avait  d* 
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a  un  grand  nombre  de  ses  collègues ,  qu'il  avait 
la  signature.  Il  nie  ce  propos  attesté  parClanael, 
fiourdon  de  l'Oise  ,  Boudin  et  plusieurs  Mitres. 
L'assemblée  pawe  à  l'ordre  du  jour ,  et 
le  dépôt  des  pièces. 

Séance  du  6  germinal. 


Billaud  -  y  are  nncs  dit  que  :  le  reproche  d'avoir 
couvert  la  France  de  jtjûons  ,  se  réduit  à  l'ar- 
rotation  de  quatre  rxt^Bîes  ,  dont  deux  par  ordre 
de»  membres d  »  deux  comités.  Collotexpliquelesmo- 
tifs  qui  l'ont  forcé  de  donner  sa  signature  aux  man- 
dats d'arrêt  provoques ,  par  Robespierre  ,  contre 
Antoncllc  et  U  citoyenne  Cabarus.  E.  Lacoste 
observe  que  Robespierre  avait  le  projet  de  sus- 
pendre les  séances  de  la  convention ,  et  de  tout 
dans  le  comité  de  salut  public. 


N«.  190.  Pu  10  germinal.  (  3o  mars). 


N  O  u 


— 

v 


L   X.  S  S. 


GrW/10.  —Famine  à  Warsovic.  —  Retraite  de 
400,000  patriotes  en  Gallieie. 

Tfaples.  —  Arrestations  nombreuses,  à  l'occasion 
/le  la  découverte  d'une  conspiration. 

Ftôrence.  —  Edit  du  grand-duc  de  Toscane  au 
sujet'  de  l'acte  de  neutralité  ,  conclu  avec  la  répu- 
blique française. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  6, 

Cambon  ,  Ruamps  et  Bourdon  de  l'Oise  rendent 
compte  de  fait»  relatifs  a  Carnot  et  Cyllot  -  d'Hex- 
boia.  Levasseur  (Je  U,  Sarlhe.  déclare  qu'il  a  tu 
Carnot  résister  fortement,  à  Robespierre  ,  et  le 
traiter  de  dictateur,  à  l,occaâion  ,  de  l'arrestation 
de, deux  commis  de.  ses  bureaux.  Prieur  de  la  Cote* 
d'Or  allume  avou;  é|é  témoin  ,  que  le»  prévenus 


ont  dit  qu'ils  couvriraient  de  leurs  corps  les  meir> 
bres  de  la  convention.  Legendre  rappelle  ce  qui 
s'est  pané  dans  les  journées  des  8  et  9  thermidor, 
et  la  conduite  timorée  dut  prévenus  a  cette  épo- 
que :  il  cite  l'écrit  de  Villate  ,  espion  de  Robes- 
pierre ,  et  diverses  anecdotes  qu'il  rapporte  ,  in- 
culpant Collot  ,  Billaud  et  Bnrrère.  Les  deux 
premiers  rétablissent  les  faits  qui  les  concernent. 
Chou  dieu  reproche  à  Lrpendre  d'avoir  tenu  autre- 
fois une  conduite  différente  de  celle  qu'il  tient 
aujourd'hui  :  il  veut  qu'on,  apprécie  la  moralité 
des  témoins  et  des  accusateurs.  U  est  interrompu 
par  Bion  et  plusieurs  autres  membres,  quU'app< lient 
assassin.  Thibaudeau  pensa  qu'on  ne  doit  distin- 
guer ni  accusateurs  ,  ni  défenseurs  des  prévenus  , 
et  réclame  la  plus  grande  latitude  et  indépen- 
dance dans  la  discussion.  —  Auguis  fait  part  d'une 
lettre  des  représentai  Mariette  ,  Rater  et  Cliam- 
bon  ,  qui  rendent  compte  de  l'assassinat  de  sept 
prévenus  d'émigration  ,  par  plusieurs  ouvriers  ;  de» 
troubles  suscites  dans  le  département  du  Var ,  par 
les  terroristes  dont  le  plan  était  de  subjuguer  le 
Midi  ,  après  le  départ  de  l'escadre  ,  d'établir  à 
Toulon  leur  quartier  général ,  et  d'y  assassiner  les 
représentai  ;  et  enfin  ,  des  mesures  prises  pour 
déjouer  ce  complot.  Thuriot  se  plaint  de  l'existcnço 
d'un  parti ,  du  droit  de  police  que  s'arrogent  une 
foule  de  jeunes  gens  ,  et  de  la  rentrée  des  émi- 
grés :  il  demande  qu'il  soit  fait  une  adresse  aux 
Français.  Tallien  demande  à  redresser  l'opinion  , 
qu'on  veut  égarer  ;  il  déclare  que ,  primidi  dernier  v 
les  royalistes  et  les  hommes  de  »ang  se  sont  réunis  , 
pour  anéantir  la  convention  nationale  ;  et  que 


l'unique  cause  des  dangers  publics  ,  e 
des  grands  coupables.  (  Applaudissement.  )  fl  in- 
voque l'ordre  du  .jour  sur  les  propositions  de  Thu- 
r/ot. .  Boissy  -  d'A/iglas  fait  décréter  l'envoi  ,  par 
des  courriers  extraordinaires  ,  delà  loi  du  1er.  ger- 
minal ,  pour  prévenir  les  excès  dont  on  est  me- 
nacé suc.  Jpus  W  points  de  U  république.  André 
|  pumgnt  faji  adopter  Je  décret  présenté  par  Auguis,', 
approbatif  de  la  conduite  .  des  représenter!»  Ma- 
riette ,  Ritte»'  et  Chambon ,  et  du  commandant  de 
Toulon,  Bixanet. 
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Séance  du  7  germinal. 


Raffron  observe  que  la  discussion  est  à  son 
septième  jour,  et  demande  que  les  prévenus  soient 
entendus  ,  sans  être  interrompus  ,  même  pour  une 
motion  d'ordre.  Bourgeois  réclame  l'ordre  du  jour: 
«  On  veut  ,  dit  -  il ,  nous  faire  commettre  un 
»  assassinat  ».  Charlicr  demande  que  le  discours 
d'uh  membre  ,  à  l'appui  de  celui  de  Raffron ,  soit 
coté  ,  paraphé  ,  et  déposé  sur  le  bureau  ,  attendu 
qu'il  est  dicté  par  la  vengeance.  Thuriot  s'y 
oppose  ,  pour  le  maintien  de  la  liberté  d'opinion. 
—  Le  président  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
femmes  demandent  à  être  admises.  Santereau  dé- 
clare- qu'il  les  a  entendues  crier  :  A  bas  la  con- 
vention !  et  demande  un  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  sur  la  cause  de  ce  rassemblement. 
Adopté.  Guyomard  Tait  décréter  qu'elles  ne  seront 
admises  à  la  barre ,  que  dans  le  nombre  prescrit 
par  la  loi.  Admises  au  nombre  de  vingt ,  elles 
se  plaignent  de  n'avoir  reçu  ,  le  matin  ,  qu'une 
demi-livre  de  pain  ,  au  lieu  d'une  livre  ,  confor- 
mément au  décret.  I.e  président  les  invite  au 
calme  ,  et  à  ne  pas  se  livrer  à  des  insinuations  per- 
fides t  dont  elles  seraient  les  premières  victimes  ; 
car  elles  empêcheraient  par -là  l'arrivage  des  sub- 
sistances. Les  femmes  répondent  par  les  cris  :  Du 
pain  !  du  pain  '.  Boissy  expose  les  entraves  apportées 
a.  l'arrivage  des  subsistances ,  les  mesures  prises 
pour  les  lever ,  et  observe  qu'il  a  été  distribué  , 
daris-le  jour,  à  Paris,  714,000  livres  de  pain. 
Perfin  des  "Vosges  demande  la  sortie  ,  de  Paris  , 
de  5o,ôoo  étrangers  ,  venus  depuis  trois  mois  ;  et 
de  8,000  militaires  suspendus  ou  destitués.  (  Ap-' 
plàudlsscmerts à  I  extrémité  'gauche  ).  Laignclot  et 
Gossum  appuyrnt  la  proposition  relative  aux  mi- 
litaires. 'Tâllierï'pênse  que  ce  ne  sont  pas  la  les 
seules  bouches  inutiles  ;  qu'il  y  a  aussi  des  hommes 
qui  viennent  k Paris  ,  si  ce  n'est^pas  pour  y  trouver 
dtfpHïn  ,  au  moins  pour  t'y  gorge'r'de  sang.  (Ap- 
phrudissemen**)  t  «•  Les  membres  des  comités  révo- 
»  lutionnaires ,  dit-il ,  les"  hommes  qui  ont  été  des- 
»  titués  depuis  le  0/  thermidor  ,  ne  seraient-ils  pas 


«  Voudriez  -  vous  que  la  convention  et  les  boas 
»  citoyens  restassent  sous  le  couteau  des  assassins  •  ? 
Il  pense  qu'on  doit  chasser  tons  les  mauvais  ci- 
toyens ,  et  demande  que  les 
soient  mûries  dans  le  comité. 


N°.  19t.  Du  11  germinal.  (3i  mars). 


Nouvelles. 


Italie.  —  Bruits  relatifs  à  des  paix  partielles,  on 
seraient  déjà  fort  avancées  t  sans  les  efforts  da 
l'Angleterre. 

Bruxelles.  —  Établissement  des  juré*. 

Variété.  —  Projets  de  finance  êe  Lasabmvdière 
et  Mangin ,  sur  les  moyens  de  remédier  au  discré- 
dit des  assignats. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  7. 

Dubois-Crancé  observe  que  l'on  arrête  Us  mi- 
litaires qui  ne  sont  pas  autorisés  à  rester  à  Paris. 
Les  propositions  sont  renvoyées  au  comité.— MoMoa 
de  Lecointre  sur  l'excessive  cherté  du  pain.  — Oa 
reprend  la  discussion  sur  les  trois  prévetms.  Bu- 
rère  observe  que  Villate  était  son  espion.  Cbëoïet 
déclare  que  Villate ,  qui  lui  avait  dit  ,  le  3  ther- 
midor ,  qu'il  fallait  mettre  t8  membres  de  la  ron-  - 
vention  en  accusation ,  ayant  été  incarcéré  sur  a 
dénonciation  et  celle  de  Dupin  ,  fut  relâché  par 
Robespierre  t  dans  la  nuit  Au  8  au  g  thermider. 
Voulland  confirme  ce  fait.  Philippe  Dellcville .  I  «a 
des  73  ,  rend  justice  à  Barrore  ,  en  ce  qu'il  a'» 
jamais  été  inquiété  ,'  quoique,  pendant  sa  proscrip- 
tion ,  il  eût  été  reconnu  par  loi  à  un  dîner.  Barrère 
justifie,  par  différons  fragmens  des  discours  de 
Fréron ,  Lecointre,  Legendre  et  autres,  réloge 
qu'il  a  fait  de'Robéspicrre,  le  7  thermidor  :  tl  rip- 


m  bien  aises  de  trouver  un  point  de  ralliement  ?  j  pelle  la  haine  d&  ce  tyran  contre  lui,  à  cause  de 
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l'opposition  qu'if  montra  au  3i  mai  f  pour -empêcher 
l'égorgement  de3oo  députés  que  l'on  avait  proposé,  a. 
i'Evéché,  de  jeter  dans  des  trou*  avec  de  la  chawt  vive. 
B  reprocl»e  à  Legendre  «"avoir  demandé  l'arrestation 
des  appelons  au  peuple.  Legendre  déclare  qu'il 
s'est  opposé  au  3i  mai ,  au  moment  ou  le  tocsin 
sonnait ,  et  qu'il  fut  même  chassé  des  Cordehers  à 
celte  occasion ,  comme  un  modéré»  Barrère  repousse 
ensuite  différentes  inculpations  personnelles,  et  sou- 
rient <|ne  tes  pfévenuy  étaiBnr  étrangers  au  bureau 
de  police  générale.  Cambon  inculpe  Ysabeau  et 
Tallicn  ,  à  l'occasion  d'une  lettre  pareil*  écrite,  de 
Bordeaux  ,  dans  laquelle"  ils  annonçaient  l'arresta- 
tion de  86  acteurs  du  grand  théâtre  ,  et  l'incar- 
cération de  2,000  spectateurs  ,  suspects  d'aristo- 
cratie. Ysabeau  répond  que  des  cris'  royalistes , 
poussés  jn.fques  dans  !«?a  coulisses  ,  furent  cause  de 
cette  mesure.  Ban  ère  explique  les  motifs  de  l'ar- 
restation de  François  de  Nrufchatrau  ,  auteur  de 
Pamèla.  Prieur  de  la  Côle-d'Or  observe  qu'à  cette 
époque,  deux'de»,  prévenus  ne  faisaient  pas  encore 
partie  du  comité.  —  Ysabeau  rend  compté  de  la 
situation  de  Pari*.  -De»  £emm«a  se  sont  attroupées 
dans  la  section  des  Gravillu  rs  ,  et  ont  rassemblé  les 
citoyens  au  son  d'une  cloche  :  les  agitateurs  ont 
forme  une  assemblée  illégale ,  qu'ils  ont  ouverte  par 
l'article  de  la  déclaration  des  Droits  ,  qui  porte  que  , 
*  lorsqu'il  y  a  oppression  ,  l'insurrection  est  le  plus 
w  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  ».' 
Le  représentant  du  peuple  Deleeloy  les  a  sommés  , 
au  nom  de  la  loi  ,  de  se  séparer  ;  ils  ont  refusé. 
Ysabeau  assure  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  prudence  et  de  persuasion ,  les  comités  dévelop- 
peront la  plus  grande  fermeté.  Tallicn  demande  que 
la  séance  soit  déclarée  permanente,  lsnard  observe 
que  les  séances  de  nuit  sont  toujours  désastreuses 
pour  la  patrie,  quand  la  malveillance  s'agite  ;  et  il 
fait  passer  a  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  8  germinal. 

Routct  propose  l'ostracisme  contre  les  prévenus , 
et  leur  expulsion  du  territoire  français  pendant  cinq 
srns.  Ordre  du  jour.  Décret  pour  l'annullation  des 
assignats  provenant  du  prix  du  mobilier  et  des 

i  ■ 


domaines  nationaux.  —  Ysabeau  ,  après  avoir  an> 
noncé  que  les  attroupemens  sont  dissipés  fait  fixer 
la  tenue  des  assemblées  de  sections,  depuis  une 
heure  jusqu'à  quatre.  Lettre  de  David  qui  dé- 
clare que  ,  le  soir  da  8  thermidor-,  Cotlot  lui  dit 
que  las  membres  du  comité  étaient  tous  soli- 
daires. Explication  de  Collot  a  ce  sujet.  Barrère 
réfute  le  second  chef  d>«cusutioh ,  relatif  à  l  exten- 
sion donnée  à  la  loi  du  17  septembre ,  qui  porte 
sur  différentes  phrases  de  ses  rapports  :  il  pose  en* 
suite  le» principes  de  la  liberté  des  opinions.  Dubois- 
Crancé  rétorque,  cet  argument ,  en  lut  opposant  la 
mort  de  Camille  Desmoulins  et  de  Phillippeaux.  Bar- 
rère répond  qu'il  fallait  invoquer  ces  principes , 
lorsque  S&irH-Just  proposa  leur  accusation  ;  et  rap- 
pelle que  l'accusation  contre  Marat  fit  la  première 
brèche  à  l'intégrité  de  la  convention.  Il  donne  en- 
suite lectjure  de  son  rapport  du  13  niuôie,  pqur 
prouver  que  ,  bien  loin  de  propager  la  terreur  , 
comme  on  l'en  accuse ,  il  proposait  d'adoucir  la 
loi  du  17  septembre. 


.1 

N°.  192.  Du  la  germinal.  (  1".  avril  ). 

t 

—  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suité  de  ta  séance  du  8. 

Barrère  rappelle  1  établissement  par  lui  proposé, 
d'une  commission  pour  examiner  les  motifs  de»> 
'  arrestations  faites  par  les  comité*  révolutionnaires. 
Clause! ,  Laréveillcre-Lépeaux  et  Pénières  repous- 
sent l'excuse  tirée  des  vœux  des  envoyés  des  dé- 
partemens  ,  qui  n'avaient  d'autre  mission  que  d'ap- 
porter l'acceptation  de  la  constitution  ,  et  dont  on< 
ht  des  in.tnimcns  pour  provoquer  ces  mesures*  de 
terreur.  Duhem  se  plaint  de  ce  que  l'on  attaque 
la  mission  de  ceux  qui  ont  été  chargé»  par  le 
peuple  d'apporter  son  vœu  sur  la  constitution.  Le- 
gendre  insiâte  pour  que  les  prévenus  soient  enten- 
dus sans  interruption.  Il  est  appuyé  par  Crassous. 
Merlin  de  TliiorviUe  fait  sentir  la'  nécessité  de 


- 
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mettre  en  activité  la  constitution ,  et  pense  que  ,  le 
10  floréal  prochain,  les  assemblées  primaires  pour 
ront  être  convoquées.  (Applaudissement)  Villetard 
est  de  cet  avis.  Merlin  de  Douai  présente  un  projet 
d'organisation  des  autorité*  constitutionnelles.  La 
discussion  est  arrêtée  à  trois  jours  après  la  distri- 
bution. Dubois-Crancé  demande  la  suspension  de 
la  procédure  intentée  contre  les  prévenus.  Duhem 
vote  la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  incar- 
cérés pour  eau  se  de  révolution.  Rewbell  fait  adopter 
le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  aux  comités  de 
gouvernement,  pour  y  être  mûries. 

Séance  du  9  germinal. 

Thibault  fait  adopter  la  suspension  du  décret 
qui  autorise  le  défrichement  des  étangs.  —  Sur 
le  rapport  de  Guffroy  ,  il  est  décrété  que  les  trois 
prévenus  seront  entendus  à  l'instant ,  et  chaque 
jour ,  jusqu'à  ce  que  la  convention  déclare  qu'elle 
est  suffisamment  éclairée.  Boudin  est  d'avis  qu'il 
aoit  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen  contre  les 
prévenus ,  et  qu'ils  soient  renvoyés  au  jugement 
des  assemblées  électorales.  Guyton-Morvcau  pense 
que  ce  serait  ouvrir  un  moyen  à  la  majorité  de 
renvoyer  U  minorité  ,  et  conclud  à  la  cessation  de 
la  procédure  qu'il  regarde  comme  l'effet  de  U 
vengeance.  Merlin  de  Thionviile  veut  qu'on  juge 
ceux  qui  ont  couvert  la  France  de  cadavres.  Merlin 
de  Douai  insiste  pour  la  mise  en  activité  de  la 
constitution.  Blad  fait  adopter  l'ordre  de  discus- 
sion présenté  par  Guffroy.  Barrère  justifie  le  comité 
du  reproche  d'arrestations  arbitraires  ,  et  de  cen- 
sure sur  les  écrits  périodiques.  Codot  dément  le 
reproche  qui  lui  a  clé  fait  ,  d'avoir  menacé  de 
la  guillotine  le  rédacteur  du  Moniteur.  Dubarran 
cite,  à  la  décharge  des  prévenus  ,  vingt- un  décrets 
qui,  tous,  ajoutent  à  la  rigueur  delà  loi  des  suspects. 
—  "Note  des  rédacteurs  du  Moniteur  ,  sur  l'alterca- 
tion qui  a  ou  lieu  entre  l'un  d'eux  et  Collet  -  d'Her- 
bois  ,  et  sur  les  changement  faits  par  divers  mem- 
bres à  leurs  discours  imprimés  dans  cette  feuilie. 

Séance  du  10  germinal. 

Réputation  des  commissaire*  de  treize 


de  Paris ,  qui  demande  le  retour  des  artistes  de 
Théâtre  -  Français  dans  le  local  qu'ils  occupaient 
au  faubourg  Germain.  Renvoi  au-xomité. — Louvet 
du  Loiret  développe ,  dans  une  motion  d'ordre , 
le  daoger  qu'il  y  aurait  pour  la  chose  publique, 
à  convoquer  les  assemblées  primaires  quant  i 
présent ,  et  il  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition. 


N°.  to3.  Du  i3  germinal.  (  a  avril  ). 


Nouvelles. 

'1 

La  Haye.  —  Lettre  du  représentant  do  people 
français  Alquier ,  offrant  à  l'assemblée  des  repré- 
sentans  du  peuple  Batave ,  un  nouveau  g.ige  d'a- 
mitié ,  d'estime  et  de  considération  dans  les  pro- 
ductions précieuses  d'histoire  naturelle  et  des  arts , 
qui  ont  été  trouvées  parmi  les  propriétés  du  sU- 
thouder. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Chénier  regarde  comme  une  insinuation  des 
ennemis  de  la  patrie  ,  la  proposition  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  ,  et  en  appuie  le  rejet. 
Gaston  s'oppose  à  toute  modification  de  la  cons- 
titution démocratique  de  1793.  Gouly  fait  fixer 
au  duodi  prochain  l'appel  nominal  pour  le  choix 
des  membres  de  la  commission  chargée  des  lois 
organiques.  Cambacéres  demande  qu'il  aoit  fait 
un  rapport  sur  ja  situation  de  la  république  et  les 
moyens  les  plus  prompts  d'activer  la  constitution. 
Cambon  est  d'avis  qu'on  doit  écarter  la  convocation 
des  assemblées  primaires  ,  et  observer,  dis-a-pré- 
ent,  les  formes  constitutionnelles ,  pour  les  délibé- 
ationa  des  corps  constituée.  Il  est  appuyé  par 
Jcanbon-  Saint-André  et  par  Bourgeois  qui  ré—, 
clament,  en  outre  ,  la  liberté  des  détenus  pour  délita 
révolulionneires.  Merlin  de  Douai  demande  qu'une 
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soit  chargée  de  présenter  un  mode 
d'abroger  les  débat»  du  procès  qui  occupe  la  coti- 
vention.  11  est  appuyé  par  Clauzcl  et  combattu 
par  Cambon  qui  l'ait  passer  à  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur 
la  convocation  des  assemblée»  primaires  ,  quant  à 
prêtent,  La  motion  de  Cambacérès  est  adoptée.— Sur 
Je  rapport  de  Lakanal  ,  décret  portant  établisse- 
ment dune  école  publique  d'enseignement  des 
langues  orientales  vivantes.  —  Dey.  députations 
des  sections  des  Piques  et  de  l'Indivisibilité ,  de- 
mandent la  prompte  organisation  de  la  constitu- 
tion de  1793,  et  que  la  convention  demeure  à 
aon  poste  jusqu'à  ce  moment. 

Séance  du  1 1  germinal. 

Boursault  lit  une  lettre  de  Lcforcstier  ,  com- 
mandant à  Mayenne  ,  qui  annonce  la  rentrée  des 
chouans  sous  les"  lois  de  la  république.  ~  Une 
dépiitatinn  de  la  commune  de  Rouen  demande  la 
punition  des  partisans  de  la  terreur  ,  et  des  secours 
en  grains. — Pétition  tendante  au  rapport  do  l'article 
de  la  loi  du  17  ni» ose,  qui  donne  un  effet  ré- 
troactif à  l'égalité  de  partage  dans  les  successions. 
Saint  -  Martin  demande  qu'il  soit  fait  droit  aux 
réc  lamations  multipliées  sur  cet  objet.  Berlicr,  en 
défendant  Ivffel  rétroactif,  demande  le  renvoi  au 
comité.  TaihVfer  regarde  cette  loi  comme  le  fon- 
dement de  la  démocratie  ,  puisqu'elle  est  à  l'avan- 
tage du  plus  grand  nombre  et  au  détriment  d'un 
tro.i-petit  :  il  s'oppose  au  renvoi  ,  parce  que  cette 
seule  mesure  serait  une  calamité  publique.  Lesage 
d  Eure  tt-Loire  et  Isnard  observent  que  ,  d'après 
la  déclaration  des  droits ,  cette  loi  <ut  un  crime, 
Fayau  ,  Cambon  et  Duroy  appuient  Taillefcr.  L'as-' 
•emblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  révision  de  la  loi  du  17  nivôse. 


N°.  ig4-         »4  germinal.  (  3  avril  ). 

Nouvelles. 
Variété.  —  I\éfl<  sions  de  Trouvé  sur  les  causes 

» 

Tome  IL 


du  rassemblement  qui  s'est  porté  à  la  convention  , 
en  demandant  du  pain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  dû  1 1 . 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  admise.  «  Depuis  le  9  thermidor,  dit  l'orateur  , 
»  nos  besoins  vont  croissant.  La  disette  est  au 
»  comble.  Les  incarcérations  continuent.  Le  peu- 
»  pie  ,  enfin,  veut  être  libre;  il  sait  que  quand 
»  il  est  opprimé  ,  l'insurrection  est  le  plus  saint 
»  des  devoirs.  Pourquoi  Paris  est-il  sans  raunici- 
»  palité  ?  Pourquoi  les  sociétés  populaires  sont- 
»  elles  fermées  ?  Où  sont  nos  moissons  ?  Pourquoi 
»  les  assignats  sont  ils  tous  les  jours  plus  avilis? 
»  Nous  demandons  la  punition  ou  la  liberté  des 
»  détenus;  des  remèdes  à  la  misère  du  peuple  , 
m  cl  la  prompte  mise  en  activité  de  la  constitu- 
»  tion  démocratique  de  171)3.  Nous  sommes  dé» 
»  bout  pour  soutenir  la  république  et  la  liberté». 
Celte  pétition  a  été  interrompue  par  des  murmures 
et  des  applaudisscmens.  Le  président,  Pelet,  rap- 
pelle qu'une  faction  criminelle  a  coupé  par  le  pied 
l'arbre  de  la  reproduction  :  il  déclare  que  la  con- 
vention s'occupe  des  besoins  du  peuple  et  des  lois 
organiques,  et  qu'elle  sévira  contre  ceux  qui  vou- 
draient troubler  ses  travaux.  Le  pétitionnaire  de- 
mande à  répondre  au  président.  Bourdon  île  I  Oise 
s'y  oppose.  Tallicn  déclare  qu'on  veut  égarer  le 
peuple,  rt  que  la  pétition  qu'on  vient  de  présenter 
n'est  pas  l'expression  des  bons  citoyens  du  faubourg 
Antoine,  qui  ne  regrettent  ni  la  commune  cons- 
piratrice ,  ni  les  temps  où  l'on  envoyait  par  cen- 
taine à  l'échafaud  les  meilleurs  et  les  plus  utiles 
patriotes.  (  Des  huées  partent  de  la  tribune  à 
gauche.  Le  président  invite  les  bons  citoyens  à 
désigner  ceux  qui  ont  fait  cette  injure  à  la  repn-- 
sentatidn  nationale  ).  TalUin  poursuit  :  il  déclare 
que  les  subsistances  ne  sont  qu'un  prétexte  que 
les  ins'  gateurs  de  la  révolte  ont  pris  ;  que  des 
mesures  ont  été  combinées  pour  les  assurer  ,  mais 
luoi  i.c  peut  les  divulguer.  (  Huées  dans  la 
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tribune  h  droite.  La  presque  totalité  de  l'assemblée 
6c  lève  indignée.  Le  président  annonce  qu'il  vient 
de  donner  des  ordres  pour  faire  évacuer  la  tribune , 
si  les  coupables  ne  sont  pas  désignés  ).  Tallicn  ter- 
mine en  invitant  la  convention  à  ne  plus  se  laisser 
dicter  des  lois  par  quelques  portions  du  peuple. 
Pinet  ainé  excuse  les  pétitionnaires  :  il  propose 
qu'on  prononce  sur  toutes  celles  de  leurs  demandes 
qui  paraissent  justes  ,  et  qu'on  aborde  enfin  la 
question  de  savoir  quand  il  faudra  ouvrir  les  gouf- 
fres dans  lesquels  gémit  la  portion  la  plus  précieuse 
du  peuple  français  :  il  demande,  enfin  ,  comment 
il  se  fait  que  le  décret  sur  la  distribution  du 
pain  n'est  pas  exécuté  ?  Rouyer  demande  qu'il  soit 
défendu  ù  toute  section  du  peuple,  de  parler  au 
nom  du  peuple  entier.  Bourdon  de  l'Oise  dit  que 
la  révolution  du  9  tbermidor  ne  déplaît  qu'à  celte 
minorité  fucticusc  qu'elle  a  comprimée ,  et  qui  n'af- 
fiche l'esprit  de  révolte ,  que  depuis  qu'elle  n'a  plus 
de  scellés  à  garder ,  pour  les  voler  :  il  propose  d'im- 
primer la  liste  des  détenus  et  de  l'envoyer  à  cha- 
que section  ,  pour  convaincre  tous  les  bons  citoyens 
qu'il  n'y  a  d'incarcérés  que  quelques  agitateurs. 
Merlin  de  Thionvillc  appuie  cette  proposition. 
Goujon  dit  que  la  barre  de  la  convention  est  un 
Heu  sacré  ;  qu'on  doit  tout  y  entendre ,  même  des 
sottises;  et  il  ne  voit  pas  qu'on  puisse  soupçonner 
de  la  perfidie  dans  l'intention  des  pétitionnaires , 
puisqu'ils  ont  proteste  de  leur  attachement  à  la 
convention  nationale.  Saint-Martin  accuse  Pinet 
ainé  d'avoir  été  le  bourreau  du  département  de 
l'Ardèche.  Roux  propose  l'envoi  de  la  force  armée  , 
pour  protéger  l'arrivage  des  subsistances.  La  pro- 
position de  Bourdon  est  adoptée.  Frécine  demande 
que  le  comité  des  finances  soit  investi  de  nouveaux 
pouvoirs  ,  pour  donner  aux  assignats  le  crédit  qu'ils 
doivent  avoir.  Thibault  déclare  que  ce  sont  les 
motions  absurdes  qui  ont  discrédité  les  assignats , 
et  que  c'est  l  agitation  qui  a  causé  l'embarras  des 
subsistances.  11  ajoute  que  le  gouvernement  passe 
des  nuits  entières,  pour  que  Paris  soit  approvisionné. 
—On  admet  plusieurs  députa  tions.  Celle  delà  section 
des  Droits  de  l'Homme  se  plaint  de  la  disette  du 
pain  ,  bois  et  charbon.  Celle  des  Chanms-Elysécs 


réclame  les  lois  organiques  de  la  constitution  de 
1793 ,  et  la  punition  des  oppresseurs  de  la  France. 
Celle  de  l'Observatoire  demande  des  remèdes  as 
manque  des  subsistance*  et  au  discrédit  des  assi- 
gnats. 

Séance  du  1a  germinal. 

Une  députation  de  la  section  de  l  Homme-Armé 
invite  la  convention  a  n'abandonner  son  poste,  qu'a- 
près avoir  dusjné  l'amc  et  la  vie  à  la  coratitotitYi 
républicaine.  Insertion  au  bulletin.  —  Lantknu 
propose  une  déclaration  pour  rassurer  les  vrais  pa- 
triotes qui ,  égarés  par  le  terrorisme  ,  ont  fait  de» 
maux  involontaires  à  leur  patrie.  Thuriot  partage 
ce  sentiment.  Crassous  veut  que  les  patriotes  incar- 
cérés, depuis  le  9  thermidor,  soient  remis  en  liberté. 
Ruamps  dit  qu'il  vient  de  voir  le  royal'ume  au  bois 
de  Boulogne.  Edouard  s'écrie  <{ue  le  comité  de 
gouvernement  a  organisé  la  famine  et  \a  contre- 
révolution.  Grande  agitation  dans  l'assemblée.  Guvo- 
mard  vote  pour  la  punition  de  cette  injure ,  d'après 
le  .règlement.  Les  propositions  sont  renvoyées  aux 
comités.  —  La  section  de  l'Unité  demande  le  ju- 
gement des  complices  de  la  plus  exécrable  t;r»n- 
nie  qui  ait  pesé  sur  les  hommes  ,  et  une  discus- 
sion solennelle  sur  le  mode  d'épuration  et  de  renoa- 
vellement  du  corps  législatif.  Thuriot  combat  cette 
dernière  proposition  :  il  dénonce  un  système  ten- 
dant à  faire  réviser  la  constitution  de  17^,  fvur 
revenir  a  celle  de  1791  ,  et  s'oppose  à  l'impression 
de  la  pétition.  Bourdon  de  l'Oise  observe  «jue  \e» 
pétitionnaires  n'ont  parlé  qu'hypolhétiqueroent  :  il 
appuie  l'impression.   Adopté.  —  Boissy-dTAnfbi 
commence  un  rapport  sur  le  système  de  lancés 
gouvernement  dans  la  partie  des  subsistances  .  pr« 
faire  apprécier  celui  du  nouveau.  Il  est  inlt-trocr? 
par  le  bruit  d'une  multitude  d'hommes  ,  de  femme» 
et  d'enfans  qui ,  ayant  forcé  la  garde  de  rencriitfe 
de  la  convention ,  répètent  ces  cri*  :  Dm  pain  \  i* 
pain  !   (  Vifs  apptaudissemens  des  membre»  du 
côté  gauche  et  des  tribunes).  Une  partie  dc«  indin- 
dus  composant  cet  attroupement  portait,  écn*.  sur 
leurs  bonnets  et  sur  leurs  chapeaux  :  fa  constitution 
de  1793  et  du  pain  !  Après  beaucoup  d'agitation, 
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Merlin  de  Thionville  ,  Gaston  ,  Duroy  et  André 
Dumotit  invitent  les  citoyens  à  sortir.  Huguet , 
au  milieu  du  bruit  ,  réclame ,  pour  tranquilliser 
le  peuple  ,  la  liberté  des  patriotes  et  l'organisation 
•ubite  de  la  constitution.  Vanec ,  commandant  de 
h  section  de  la  Cité  ,  au  3i  mai ,  monte  à  la  barre  : 
il  déclare  que  ceux  au  nom  desquels  il  parle  ,  veu- 
lent du  pain  ,  la  constitution  de  1793  et  la  liberté 
de  plusieurs  milliers  «le  patriotes  incarcérés ,  depuis 
le  9  thermidor.  «  Si  vous  ave»  changé  l'ordre 
»  des  choses  qui  existait  avant   cette   époque  , 
»  ajoute  -  l  -  il  ,  ce  n>$t  pas  sur  eux   que  doit 
m  tomber  votre  colère  :  c'est  vous  seuls  qui  avei  eu 
tort  ».  (  Vils  applaudisscmcns  dans  l'extrémité 
gauche  ).  Une  dépuration  delà  section  de  la  Fidé- 
lité invite  la  convention  à  rester  à  son  poste ,  cl 
ajoute  aux  demandes  qui  viennent  d'être  faites  , 
celles  de  ramener  l'abondance  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  de  réprimer  l'agiotage ,  et  de  faire 
partir  la  prcmiè»e  réquisition.  Un  citoyen  de  la 
foule  demande  que  le  représentant  qui  a  paru  im- 
prouver quelque  chose  dans  le  discours  de  Vanec  , 
le  dise  tout  haut.  «  Oui  ,  qu'il  le  dise  n-,  s'écrie 
Duhem.  «  Oni ,  oui  »  ,  répète  la  foule.  Le  président, 
André  Dumont  ,  observe  que  l'assemblée  ne  peut 
pas  délibérer  tant  que  le  lieu  de  se»  séances  ne  sera 
pas  libre.  «  Nous  sommes  libres ,  nous  »  ,  s'écrient 
quelque  membres  de  l'extrémité  gauche.   Il  ré- 
pond aux  pétitionnaires  qu'au  montant  où  ils  sont 
entre*  ,  la  convention  s'occupait  de  réprimer  lé- 
goïsme  et  d'assurer  les  subsistances.  «  Soyce  cal- 
»  mes  ,  ajoute-l-il ,  et  vous  serea  approvisionnés  ». 
La  foule  s'écrie  :  «  C'est  ce  que  nous  demandons  ». 


N».  195.  Du  i5  germinal.  (4  avril  ), 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

La  section,  de  la  fraternité  >  admise  i  la  barre  , 
déclare  qu'elle  n'est  pas  en  révolte  ;  mai»  qu'elle 


vient  réclamer  sa  nourriture.  Celle  du  Bonnet-de- 
la-Liberté  demande  la-  punition  de»  grands  cou- 
pables. Celles  de»  Therntcs  et  de  Bonne-Nou- 
velle invitent  la,  convention  à.  ne  pas  quitter  son1 
poste  ,  et  à  rassurer  le  peuple  sur  ses^ubsutanees. 
Le  président,.  André  Dumont  ,  dit  que  lo*  roya- 
listes et  les  assassin»  conjurent  l'orage*  ;  mais  qu'il» 
ignorent  que  la  foudre  tombera  ur  leurs  tète*.  Clu.u- 
dieu, Ruamps,  Châle* et  Monnel  «élèvent  contre  lui. 
Duhem  annonce  que  la  générale  a  été  battue  dans 
toutes  les  sections  ,  et  que  le  tocsin  a  été  sonné 
dan»  le  pavillon  de  l'Unité  :  il  invite  le  prévident 
à  donner  ordre  aux  bons  citoyen*  de  laisser  déli- 
bérer les  représentât!»  ,  afin  de  sauver  le  peuple. 
Il  est  appuyé  par  Prieur  de  la  Marne  ,  qui  de- 
mande de  plus  la  liberté  de  tous  les  citoyen*  qui 
ne  sont  paa  dans  le  cas  d'être  traduits  devant  les 
tribunaux.  Le  président  et  les  membres  de  l'extré- 
mité gauche  pressent  les  citoyens  de  se  retirer. 
Une  femme  répond  à  Choudieu  :  Nous  sommes  chea 
nous.  Choudieu  pense  que  le  tumulte  est  prolongé 
pour  faire  croire  que  la  convention  n'e6t  pas  libre  , 
et  la  faire  sortir  de  Paris.  Barras  somme  les  citoyens 
de  se  retirer  dans  leurs  sections.  La  majorité  de 
l'assemblée  manifeste  la  plus  grande  impatience  ,  et 
Us  femmes  répètent  le»  cris  :  Du  pain ,  du  pain  ! 
La  section  de  Bon-Conseil  invite  la  convention 
[à  rester  à  son  poste  ,  et  à  assurer  l'arrivage  des  sub- 
sistance*. Celle  de  la  Halle  aux -Blés  demande  en 
loutre  la  mise  en  activité  de  la  constitution  ,  la 
|  division  des  pouvoirs  réunis  dans  la  convention  ,  et 
D'ajournement  des  haines.  Quant  à  la  liberté  ré- 
I clamée  pour  les   détenns  ,  «  nous  n'aimons  pas 
L-plus  ,  dit  l'orateur  ,  les  élargissemens  en  masse  , 
!»  que  les  jugemen»  par  fournées  ».  Merlin  de 
Thionville  vole  l'impression  des  adresses ,  afin  de 
prouver  que   les   bons  citoyens  de-  Paris  ne  se 
sont  pas  levés  contre  la  convention..  Sur  la  pro- 
position de  Bourdon  de  l'Oise ,  on  adopte  une 
proclamation  au  peuple  ,  pour  l'aasurer  que. la  con- 
vention va  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
ip rompt  arrivage  des  subsistances.  Les  citoyens 
s'étant  retiré»  ,  Boiasy-d'Anglas  achève  son  rap- 
port et  présente  un  projet 
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de  ramener  l'abondance  et  de  contenir  la  mal- 
veillance. Legendre  pense  qu'il  faut  apprendre  ,  par 
une  loi  ,  au  cultivateur,  qu'il  ne  récolte  pas  pour 
lui  seul.  Goujon  trouve  ces  mesures  insuffisantes  , 
et  le  mode  de  réquisition  ,  vicieux.  On  adopte  le 
projet  de  Boissy-d'Anglas  ,  avec  l'amendement  de 
Sergent,  portant  que  les  représentai!»  chargés  de 
l'approvisionnement  de  Paris  ,  sont  autorisés  à  pro- 
téger l'arrivage  des  subsistances  ,  par  la  force  armée 
des  départenicns.  Texte  du  décret.  Prieur  de  la 
M&rne  demande  la  distribution  du  pain  ,  de  préfé- 
rence aux  ouvriers  et  aux  indigens  ;  et  relie  du 
rir.  et  biscuit  ,  aux  personnes  aisées.  Adopté.  Ver- 
nier  annonce  que  le  gouvernement  a  acheté  pour 
5o  millions  de  grains.  Barras  observe  que  les  ci- 
toyens de  Paris  ,  dès  qu'il»  ont  craint  du  danger 
pour  la  convention  ,  sont  venus  en  armes  pour 
lui  faire  un  rempart  de  leur»  corps.  Applnudissc- 
mens.  Lccoihtre  de  Versailles  est  rappelé  a  l'ordre  , 
pour  avoir  proféré  des  mots  injurieux.  Barras  de- 
mande qu'on  s'occupe  ,  le  plutôt  possible  ,  des  lois 
organiques.  Jeanbon-Saint-André  pense  que  le  seul 
moyen  de  rétablir  le  crédit ,  le  commerce  et  l'abon- 
dance ,  est  d'organiser  le  gouvernement  républi- 
cain. Applaudissemcns  et  insertion  au  bulletin. 
Tsabcau,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
après  un  rapport  sur  les  événemens  de  la  jour- 
née ,  propose  de  déclarer  au  peuple  français  qu'il 
y  a  ou  attentat  contre  la  liberté  do  ses  délibéra- 
tions ,  et  que  les  auteurs  et  instigateurs  seront  tra- 
duit» devant  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris.  Violens  murmures  dans  l'extrémité  gauche. 
On  réclame ,  dans  les  autres  parties ,  la  mise  aux 
voix.  Sergent  pense  que  cette  jonrnéea  été ,  pour 
la  convention  ,  ce  que  fut  pour  le  roi ,  celle  du  V> 
juin  ;  et  que  ,  sous  prétexte  de  la  disette  des  sub- 
sistances ,  on  a  essayé  de  dissoudre  la  représenta  - 
tion  nationale.  Il  attribue  ce  mouvement  a  la  mi- 
norité de  la  noblesse  ,  aux  Adrien  Du  port  ,  aux 
Lameth  ,  etc.  (  Une  voix  s'écrie  :  Ils  sont  en  An- 
gleterre ).  Il  ajoute  que  Sieyes  en  connaît  les 
auteurs  ,  et  conclud  a  l'adoption  du  dernier  ar- 
ticle du  projet ,  et  à  l'ajournement,  du  premier. 
Tlubaudeau  déclare  qu'elle  est  en  France  la  mi- 


norité qui  conspire.  (  Plusieurs  membres  désignent 
l'extrémité  gauche  ).  Il  observe  que  ce  sont  pré- 
cisément les  proposit ions  fuites  par  plusieurs  mem- 
bres ,  qui  ont  été  répétées  par  ceux  qui  ont  violé 
aujourd'hui  la  représentation  nationate  :  il  p«n«e 
que  le  temps  des  faiblesses  est  passé  ,  et  appose 
|e  projet  ,  qui  est  adopté  ,  sans  que  tes  membre» 
de  l'extrémité  gauche  prennent  aucune  part  à  a 
délibération.  Chénicr  ,  Dussaulx,  Thibault  et  André 
Dumont  confirment  ,  par  des  faits  particuliers , 
l'importance  des  mesures  prises.  André  Dumont 
dénonce  Châle»  et  Choudieu  ,  pour  avoir  dit  ,  en 
parlant  de  lui  ,  lorsque  la  convention  était  assiégea  : 
ht  royalisme  est  dans  le  fauteuil  ;  et  Foussedoire , 
pour  avoir  excite*-  les  groupes  à  désarmer  la  garde 
nationale.  «  Le  but  de  celte  journée  ,  dil-i/ ,  était 
»  de  sauver  les  trois  brigands  qui  sont  en  juge— 
»  ment ,  et  qui  ont  assassiné  la  patrie.  Je  demande 
»  qu'ils  soient  déporté**  des  cette  mit*.  Adopté  , 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissement.  Ctasunu 
et  plusieurs  membres  de  l'extrémité  gauche  in- 
voquent l'appel  nominal ,  et  en  vont  signer  la  de- 
mande. Bourdon   de  l'Oise  fait  décréter  l'arres- 
tation de    Châles  ,    Choudieu   et  Foussciloire. 
Tallien  ,  au  fauteuil  ,  invile  les  citoyens  à  secon- 
der la  convention  de  leur  énergie.  Applaudisse- 
mens  redoublés.  Fourni er  propose  aussi  la  dépor- 
tation de  Vadicr.  Adopté  ,  au  milieu  des  cris  de 
vive  la  république  !  vive  la  convention  !  —  Boudin 
lit  une  lettre  d'Auguis  ,  annonçant  qu'U  ot  ar- 
rêté au  corps-dc-garde  de  la  section  des  Thwmt». 
Olivier-Gérente  fait  décréter  l'envoi  de  la  forte 
armée  ,  et  la  permanence  de  l'assemblée  jusqui 
son  retour.  Ysabeau  annonce  que  cette  section 
a  fait  feu  sur  Pcnières  ,  et  que  probablement  il 
est  mort.  (Mouvement  d'indignation  et  de  douleur). 
Barras  et  Bourdon  de  l'Oise  font  déclarer  Paris  to 
état  de  siège,  et  conférer  le  commandement  géné- 
ral de  la  force  armée  au  général  Pichegru ,  pen- 
dant la  durée  du  péril.  Legendre  lui  fait  adjoindre 
Merlin  de  Thion ville  et  Barras.  Auguis  entre  dan» 
la  salle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissement , 
et  rend  compte   des  faits  relatifs  a  son  arresta- 
tion. Insertion  an  bulletin  du  nom  des  bons  ci- 
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tovens  qui  l'ont  tiré  du  danger.  —  André  Dumont 
fait  ajouter  larre»tation  de  Huguet  ,  pour  avoir 
ameuté ,  contre  la  convention  ,  le  peuple  qui  rem- 
plirait le  Ici  de  se*  séances.  Ordre  du  jour  sur  l'ar- 
restationdeMilhauddu  Cantal ,  proposée  par  Giraud 
de  l'Aube.  iMathieu   fait  adopter  une  proclama- 
tion aux   citoyens  d«  Paris.  Sur   la  proposition 
d  André  Dumont ,  on  décrète  l'envoi  aux  dépar- 
tent n.,,  de  la  lisle  do  ceux  qui  ont  réclamé  l'anm  l 
nommai   sur  le  décret   de   déportation.  Fréron 
déclara  q,ie  ,  d'après  les  rapports  faits  a„x  trois  ' 
comités  ,  Choudieu  et  Léonard  Bourdon  sont  les 
pnncipaux  conseil,  d'un  comité  d'insurrection 
ex.stantà  Parîs  >  il         fréter ,  au  milieu  des 
«pplaudissemcns,  la  translation  des  députés  arrê- 
té,   au  château  do  Ifam  ,  et  l'arrestation  de  Léo- 
nard Bourdon. 


n'étant  qu'une  mesure  de  discipline  intérieure  on 

de  Pans.  „  Si  nous  laissons  dans  leur,  maisons 
"       *SS™r  JC  U  Patnc'  '  dtl  Bo"'*>«  de  l'Oise 

-^bcau  applique  Pénières  a  été  attaqué  , 
ete  a  terre  ,-t  qu'on  a  fait  feu  ,ur  Iui  .  ^ 
>«  génie  de  la  république  l'a  préservé.  (  Vif,  appla)J 


N°.  19G.  Du  16  germinal.  (  5  avrU  ). 

Nouvelles. 
Italie,  —  Retraite  de  lord  Harwer  ,  ministre 
britannique  auprès  du  duc  do  Toscane  ,  attribuée 
i  laetc  de  neutralité  par  loi  conclu  avec  la  ré- 
publique française.  —  Arrestation  de  l'abbé  Ca- 
puti    D.  Danitlc  ,  chef  de.  écoles  militaires  ,  et 
du  duc  de  Méd.ci  ,  gouverneur  de  Naplc»  ,  comme 
complice,  de  la  conspiration  qui   a  éclaté  dan, 
cette  ville. 

La  Haye.  -  Arrêtés  des  représentai  du  peuple 
français,  portant  que  les  potences,  roues  et  pi- 
ons qu,  ,e  trouvent  dans  la  province  de  Hol- 
lande seront  abattus,  comme  contraires  à  la  di- 
gnité de  l'homme.  Texte  du  serment  à  prêter 
par  les  fonctionnaires  publics  ,  décrété  par  le, 
représentai  provisoires  du  peuple  de  Hollande. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 
Tl.ibaudeau  pense  que  l'arrestation  des  députés  j 


d„).  1,  estencore  prisonnier  entre  JLni 
des  factieux  de  la  section  du  Panthéon  ;  mai,  de, 
ordres  ont  été  donnés  pour  sa  délivrance.  -  Sur 
la  proposition  de  Garran-Coulon  ,  on  décrète  qu'il 
sera  envoyé  aux  dépar.emens  un  rapport  circons- 
tancié des  évenemens  de  cette  mémorable  journé, 
--Barra,  annonce  que  la ,  convention  va  C-tr,  en- 
tourée de  trente  mille  hommes  et  de  quîrant* 
p.ece,  de  canons,  qu,  ne  laisseront  plus  d'espoir 
aux  consp.rateur,  qui  tramaient  la  perte  de  la  ré- 
publique. -  André  Dumont  accuse  HuamPs  d'avoir 
d!1  \U,C  ,M  ««  gouvernement  tral.Lient  la 

république,  et  qu'on  s'était  réuni  au  bois  de  Bou- 
logne  pour  rétablir  le  réalisme:  il  fail  prononc  r 
-  -«tation.  Merlin  de  Douai  rappèle'l'excm  ,  I 
delhilhppeaux,  et  pense  q„'un  représentant  du 
peuple  ne  do.t  pas  être  arrêté  pouf  des  propo 
Carnier  de  l'Aube  provoque  l'arrestation  £T£ 
les  membres  des  ancien,  comités  de  gouvernement 
Bourdon  do  l  O,se  fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition. -Pénièrc,  arrive,  entouré  d  une 

*  »  la  ripubhaue  !  donne  les  détails  de  son  ar- 

~  V*  i  i-rtion  au  b,l  n 

des  noms  des  individus  qui  ont  ™,,n  '  •  !  1 
du  oéril        xa    .•       , cooP^e  à  le  sauver 
u  ~  AdoP"°"  d  «n  projet  d'adrec  au 

peuple  Français  ,  ?réseMé  par  ^  '  ™ 

departemens  et  aux  armées,  par  de.     '  • 
avoir  assisté  au  café  Paven    «AI      •  P 

irou,,i  dan,"n  «—M«î.t  * 

Bourdon  d,  ta;'  •  P    '  SOn  •"«'•'»n. 

"  '         1  W»»  •  ■">«  four  U.  f.iu  dé- 
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nonces  ,  mais  pour  sa  conduite  au  sein  de  la  con- 
vention. Elle  est  ordonnée ,  ainsi  que  celle  d'Amar  , 
sur  la  demande  de  Merlin  de  Thionville,  qui  fait 
adopter  leur  translation  au  château  de  Ham. 
Bourdon  dfl  l'Oise  fait  ajourner  l'arrestation  de 
Joseph  Lebon  ,  demandée  par  Boudin  ,  jusqu'après 
le  rapport  de»  comités  à  son  égard.  —  Merlin  de 
Thionville  annonce  que  le  général  Fichegru  va 
marcher  contre  les  insurgés,  qui  ont  formé  un 
rassemblement  a  la  ci  devant  Cathédrale. — Clauzel 
dénonce  comme  un  des  chefs  de  la  sédition  ,  Vanec  , 
servant  d'aide-de-camp  a  Dobsent  ,  ex-président 
du  tribunal  révolutionnaire.  Bailleul  déclare  qu'a- 
vant le  9  thermidor  ,  Dobsent ,  auquel  il  repré- 
senta qu'il  ne  pouvait  pas  l'interroger ,  puisqu'il 
n'était*pas  décrété  <f accusation  ,  lui  répondit  qu'il 
ne  fallait  pas  de  décret  pour  cela.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  l'arrestation  de  Dobsent.  On  ob- 
serve que  le  comité  de  sûreté  générale  l'a  ordonnée. 
Clauzel  pense  que  le  membre  qui  prit  la  défense 
de  Dobsent ,  lors  de  la  dénonciation  qui  fut  faite 
contre  lui ,  n'<  st  pas  étranger  a  la  sédition.  Plu- 
sieurs voix  désignent  Thuriot.— Courtois  fait  décré- 
ter l'impression  des  procès-  verbaux,  envoyés  parles 
départemens  ,  et  qui  prouvent  les  dilapidations 
commises  par  certains  députés.  — «  Rovcrc  vote  l'ar- 
restation do  Miiignct.  L'examen  de  sa  conduite  est 
renvoyé  aux  comités.  —  Sur  la  motion  de  Garran- 
Coulon  ,  on  décrète  que  les  citoyens  qui  ont  pris 
les  armes  pour  la  convention  ,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Séance  du  i3  germinal. 

Lacombe-Seint- Mjchel  fait  lecture  d'une  lettre 
du  représentant  Richard  ,  qui  proteste  du  dévoue- 
ment de  l'armée  do  Nord  pour  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  convention,  contre  les  efforts  des  fac- 
tieux et  des  anarchiste*.  —  Merlin :  de  Thionville 
annonce  que  la  section  des  Gravilliers ,  qu'on  avait 
voulu  influencer  ,  amène  elle  -  même  Léonard 
Bourdon  au  comité  de  sûreté  générale. — Rapport 
de  Marec  sur  la  bravoure  de  l'équipage  et  de  l'état- 
major  de  la  frégate  VAIceste,  contre  le  vaisseau 
anglais  le  Benvick ,  de  74  canons ,  dont  elle  s'est 


emparée  ;  et  pièees  officielles  a  ce  sujet.  Décret 
qui  mentionne  honorablement  leur  conduite.  Con- 
firmation des  promotions  faites  par  le  représentant 
du  peuple  Lo  tourneur  de  la  Manche. 


N°.  197.  Du  17  germinal.  (  6  avril  ). 


Nouvelle  s. 

Paris.  —  Triiunal  révolutionnaire  :  Détails  de 
la  procédure  de  Simon  Dufresse  ,  général  de 
brigade  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  ;  et  jugement 
qui  l'acquitte  de  l'accusation  portée  contre  lui , 
comme  ayant  cherché  à  introduire  la  guerre  civile 
à  Lille  ,  Douai ,  Bergucs  ,  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la-  séante  du  i3. 

Une  dépotation  de  la  section  de  la  Butte-des- 
Moulins  demande  une  constitution  sage  et  un  gou- 
vernement stable.  —  Ysabeau ,  au  nom  du  comité- 
de  snrrlé  générale,  assure  que  la  situation  actuelle 
de  Paris  est  excellente.  —  Sur  la  demande  de 
Thibault ,  appuyée  par  Merlin  de  Thionville  et 
amendée  par  Quirot ,  il  est  décrété  qu'il  sera  fait 
un  rapport  sur  la  journée  du  9  thermidor  et  sur 
celle  du  1 2  germinal ,  qui  en  est  le  complément. 

—  Lakanal  fait  nommer  Crouzet ,  élève  de  l  école 
normale  ,  pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans 
la  direction  de  l'école   des  élèves  de  la  patrie. 

—  Mention  honorable  d'un  trait  de  courage  de 
Pichart,  qui  a  sauvé  cinq  enfansqui  se  noyaient. 

—  Décret  qui  ordonne  1  examen  de  la  conduite 
de  tous  les  représentai»  qui,  dans  leur  mission  , 
ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  illimités.   —  Sur  la 
motion  de  Dumont  du  Calvados,  décret  qui  ordonne 
la  distribution ,  aux  frais  de  la  république ,  de  trois 
mille  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Con- 
dorcet ,  intitulé:  Esquisse  d'un  tableau  historio-u* 
des  progrès  de  tesprit  humain. 
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Séance  du  i3  au  soir. 

Sur  !c$  demandes  de  Thibault   et  Bourlor. 
de  l'Oise,  décret  portant  qu'il  sera  rendu  co  n,»t«» 
«ur  le  champ  de  la  situation  de  Paris,  et  que  ]. 
général  Pichegru  est  autorisé  à  s'assurer  du  Temple 
et  de  tous  les  établmemcns  publics.  Claïuel  an- 
nonce  que  ces  dispositions  ont  été  prises  par  1,. 
com.té  de  sûreté"  géniale.  Lo.net  fait  décréter 
qu'il  sera  présmté  un  compte  positif  de  l'exécution 
des  décrets  rendus.  —  Thibaudeau  se  plaint  de 
l'absence  des  membre*  qui  siègent  à  l'extrémité 
du  côté  gauche.  Tallien  dit  qu'il,  conspirent  :  il 
demande  l'arrestation  de  Thuriot ,  Fouché  ,  Cam- 
bon  et  Lecointre.  Saladin  cite  des  faits  particuliers 
contre  Lecointre  de  Versailles  et  Durochrr  qui 
«e  justifie.  Ordre  du  jour.  Lacombe  Saint-Michel 
annonce  que  les  mouvemen.  de  Pari,  étaient  com- 
blés avec  ceux  des  ennemis  extérieurs.  Boudin 
fait  part  q„M  n>  a  lieu  d'avoir  aucune  inquiétude. 
—  Blad  apprend  que  les  députés  qui  avaient  été 
arrêtés  aux  barrières,  sont  hors  de  Paris,  et  que 
es  autres  vont  partir  incessamment.  Bourdon  de 
I  Oise  fait  décréter  la  permanence,  jusqu'à  la  par- 

faits    i~  A  »  !  * 


Pichegru  déclare,  à  |a  barre  ,  que  les  décrets  sont 
exécuté*.  Applaudissemens.  Legondre  fait  l'éloge 
du  dévoument  de*  sections  LepcUelicr,  des  Champs- 
Elysées  et  de  Brutus.  Vsabcau  annonce  la  tran 
nuilhté  de  Paris.  Bourdon  de  l'Oise  fait  décréter 
la  maintenue  d  une  force  suffisante ,  pour  em- 
pêcher qu'on  n'ait  de  nouveaux  crime,  à  punir 


Séance  du  14  germinal. 


Députation  de  républicains  français  éohapés  des 
prison,  de  Gibraltar,  et  venus  .,1P  un  bateau 
anglais  qu'il,  ont  enlevé.  -  Une  députation  de  la 
section  de  Guillaume -Tell  proteste  de  son  dé- 
voument à  la  convention. 


K°.  198.  Du  ,8  germinal.  (7  avril) 
N  o  u  V  E  l  1  £ 


La  Haye.  -  Arrêté  des  représentai  Alquie:- 

I  e  r^erTd  7 ^ '^7^°"  canaux 
fa.te  exécution  de  la  loi.  Duboi,  -  Crancé  assure  I nc^ ^  f  ^  ^  -U 
que  'arrestation  des  voitures  a  été  occasionnée  par    £  , £  T/      T ^^^-ux  , 


—  assure 

que  1  arrestation  des  voitures  a  été  occasionnée  par 
les  bruits  répandus  qu'elles  étaient  pleines  de 
députés  qui  s'enfuyaient  ;  mais  Dclccby  a  dé- 
trompé I,.  citoyens  ,  et  elles  sont  parties  pour 
leur  destination.  -  BWre  annonce  que  Pichegru 
fait  mâcher  la  force  armée  contre  un  rassemble- 
ment formé  au  faubourg  Antoine,  dans  la  sec- 
tion  des  Quinze -Vingts,  présidée  par  les  cx- 
membre.  du  comité  révolutionnaire  ,  dont  le  but 
est  de  mettre  la  crête  de  la  convention  à  la  tête 
du  gouvernement.  Marec  fait  de  nouveau  paSser 
à  lordee  4a  ,oursur  l'arrestation  demandée  de 
H-riut,  Cambon,  Fouché  et  Lecointre.  Mathieu 
a?s.,.e  que  le  rassemblement  dans  la  section  <lA.  > 

P™  *'  »  «  ...ffiJL  pour  ramoner  r.rr      t     ^-*"-*'-««>*>«  ;  ,ue  l„  princip„„,  cM) 


adjudant  général  de  la  marine  hollandai.se 

Suisse.  -  Extrait  d  une  lettre  de  Bâlc  ,  relatif 
à  un  projet  d'enlèvement  de  la  ci-devailt  reine 
concerté  ,  dit-on  ,  ente  la  ci  devant  comtesse  dé 
Ilochechouart  et  le  f.meux  Hébert,  dit  le  pèrr 
Duchesne  ,  qui  avait  déjà  reçu  un  million  à  cet 
eflet. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  14. 

Les  représentans  du  peuple  Mariette  et  Cadroy 
:nv«'nt  nue  VnrAr*  -a.  j .  _  . 

ement 
chefs 

1: 
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partisans  do  Robespierre,  sont  déjouées  ;  qu'à 
Arles ,  les  ennemis  de  la  république  travaillent 
encore  au  rétablissement  de  l'anarchie ,  pour  arriver 
a  la  tyrannie  ,  etc.  Ils  "annoncent  ensuite  que  les 
ai rivage»  de  subsistances  se  font  toujours  avec  activité. 
—  Les  autorités  constituées  de  la  section  des 
Champs  -  Elysées  félicitent  la  convention  sur  le 
succès  dû  à  son  énergie.  —  Aubry  fait  rendre  un 
décret  sur  l'avancement  dans  les  troupes.— Ysa- 
bcau  donne  des  détails  sur  l'arrestation  des  voilures 
qui  contenaient  les  députés  arrêté*  ;  sur  la  résis- 
tance opposée  à  la  force  armée  pur  quelques  fac- 
tieux qui  s'étaient  emparés  de  la  barrière  des 
Champs-Elysées  ;  sur  l'assassinat  de  Raffct ,  les 
danger*  qu'a  courus  le  général  Pichegru  ,  et  enfin 
aur  Je*  moyens  qui  ont  assuré  l'exécution  de  la 
loi.  —  Lettre  du  représentant  Damier  ,  annonçant 
que  la  Vendée  entière  est  rentrée  dans  le  »ein  de 
la  république  ;  que  l'armée  de  l'Ouest  occupe  le 
cœur  et  les  principaux  points  du  pays  qu'occu- 
paient les  chouan»  ,  et  que  Stofllct  a  écrit  qu  il 
avait  envoyé  des  commissaires  à  Renne»  ,  pour 
conférer  avec  le»  représentant  du  peuple, 

Séance  du       au  soir. 

Le  représentant  Bord  transmet  «ne  adresse  con- 
tenant les  protestations  d'attaehement  des  Lyonnais 
à  la  convention.  Merlin  de  Thionvilh:  en  demande 
l'affiche  et  l'envoi  aux  départemens  ,  pour  détruire 
le  bruit  perfidement  semé  que  l'aristocratie  fa-sait 
la  contre-révolution  dans  celte  ville.  Lrtellicr  rend 
justice  à  la  conduite  des  Lyonnais  pendant  sa  mis- 
sion. —  Dourdon  de  l'Oise  invite  Cambon  ,  à  la 
pr.-bité  duquel  il  erpit ,  mais  qui,  dit-il,  a  perdu 
la  confiance  publique,  à  donner  sa  démission  de 
membre  du  comité  des  finances  ,  où  sa  présence 
peut  faire  échouer  les  meilleures  opérations.  Cam- 
bon déclare  qu'il  ne  sait  pas  quitter  son  poste  ,  et 
qu'il  »ait  seulement  céder  au  vœu  de  la  majorité. 
La  convention  décrète  que  Cambon  n'est  plus 
membre  du  comité  des  finances.  Vifs  applattdissc- 
uu  us.  —  Clauxel  invite  à  se  tenir  en  garde  contre 
)c*  bruits  accrédités  ,  que  l'un  incarcère  tou»  le» 


patriotes  ;  il  n'y  a  d'arrêté»  .  dit-il ,  que  le»  membres 
de»  anciens  com  té*  révolutionnaire»,  et  le*  bri«e- 
scelhW  Bourdon  de  !Oi>e  déclare  que  le  mou- 
vement dirigé  contre  laronvenrion  ,  correspondait 
avec  les  homme*  de  sang  des  prisons.  Roux  an- 
nonce l'arrestation  de  deux  ex-membres  de  la  com- 
mission sanguinaire  de  Lyon  ,  sur  chacun  desquels 
on  a  saisi  3i  cartouches.  Péuières  observe  que  l'on 
a  trouvé  sur  plusieurs  révoltés  pour  mot  de  rallie- 
ment ,  Vive  la  Montagne  '.  —Les  membres  nommé* 
pour  la  commission  des  lois  organiques  de  la  cons- 
titution ,  sont  :  Cambacérè»,  Merlin  de  Douai, 
Sieyes  ,  Mathieu ,  Thibaudcau ,  Lc&age  d'Eure- 
et-Loire  et  Creuzé-Latouche. 

Séance  du  i5  germinal. 

Le  général  Pichegru  demande  la  pennivîon  de 
retourner  à  son  poste  ,  et  dit  que  ce  sera  pour  lui 
une  bien  douce  satisfaction  de  faire  part  a  se» 
frères  d'armes  de  l'altitude  imposante  de  la  con- 
vention nationale ,  et  des  mesures  qu'elle  a  pri«c» 
pour  abattre  lu  rote  de  la  faction  tvraririi'jue  , 
frappée  le  y  thermidor.  Il  offre  ensuite  a  la  garde 
parisienne  l'hommage  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  estime.  Le  président  le  félicite  de  sa  conduite 
ferme  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
Impression  ,  et  envoi  aux  années. — Sortie  d'André 
Dumont  contre  Thuriot  ,  Prieur  de  la  Marne  et 
autres  ,  qu'il  accuse  d'avoir  excité  le  peuple  à  la 
révolte,  le  la  germinal.  Prieur  explique  le»  ex- 
pressions dont  il  s'c*t  servi  au  moment  où  le  sanc- 
tuaire des  lois  était  violé  ,  et  s'étonne  de  l'inter- 
prétation que  leur  a  donnée  le  préopinant.  On 
demande  l'ordre  du  jour,  pénières  y  consent  ;  mai* 
il  veut  qu'il  soit  motivé  sur  le  rapport  que  doit 
faire  le  comité  de  sûreté  générale  :  il  rappelle  que 
Robespierre  disait  :  «  Il  n'y  a  dans  la  convention 
»  que  ai  individu»  digne*  de  ma  confiance  »  ; 
et  il  ajoute  :  «  Citoyens  ,  c'est  à  vou*  de  cher- 
n  cher   2i   individus  ».    La   convention  adopte 
l'ordre  du  jour  motivé.  —  Sur  le  rapport  d'Y»»  — 
beau  ,  il  sera  fait  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  jeune  Couvion  ,  lieutenant  de  la  7e. 

demi- 
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demi-brigade  d'infanterie ,  quî ,  après  avoir  eu  la 
jambe  cassée  et  son  cheval  tué  sous  lui ,  était 
tombé  entre  les  mains  des  cannibales ,  à  la  barrière 
des  Champs-Elysées.  Pendant  cinq  heures  qu'ils 
le  tinrent  au  milieu  d'eux  ,  ils  délibérèrent  sur 
le  genre  de  mort  qu'ils  lui  feraient  subir  ;  enfin , 
ils  s'étaient  décidés  à  le  disséquer  tout  vif.  Ce 
malheureux  jeune  homme ,  pendant  cette  longue 
agonie,  ne  cessait  de  crier  :  Vive  la  république  .*- 
vive  la  convention  '.  Il  fut  délivré  par  les  républi- 
cains. —  Les  nouveaux  membres  du  comité  de 
salut  public  sont  :  Cambacérès,  Crcuté-Latouche , 
Gillet ,  Aubry  ,  Roux  de  la  Marne ,  Lesage  d  Eure- 
et-Loire  et  Tallien. 

Séance  du  i5   au  soir. 
Les  nouveaux  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  sont  :  Cbénier ,  Thibaudeau  ,  Courtois 
et  Sévestre. 


N°.  199.  Du  19  germinal.  (  8  avril  ). 


Nouvelles. 

- 

Angleterre.  —Arrestation  d'un  nommé  Brothers, 
se  disant  neveu  du  Père  Éternel  ,  et  débitant  des 
prophéties  contre  le  roi  et  la  constitution. 

Gênes.  —  Lettre  de  don  Joseph  Almagne  ,  com- 
mandant la  frégate  napolitaine  la  Minerve  ,  an- 
nonçant au  consul  napolitain  ,  à  Livourne  ,  une 
bataille  gagnée  par  l'escadre  de  sa  majesté  britan- 
nique ;  et  réponse  du  général  républicain,  Laharpe, 
à  cette  fanLronadiî. 

Variétés.  —  Lettre  de  Lanjuinats  ,  annonçant 
qu'on  vient  de  changer  ,  dans  les  autorités  cons- 
tituées de  Rennes  ,  les  hommes  de  Carrier  et 
autres  terroristes,  eHibasiilleurs,  etc.  qui  s'y  trou- 
vaient encore. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du   îG  germinal. 
Perrin  des  Vosges  lit  une  lettre  du  comité  ré- 

Torne  IL 


volutionnaire  de  Rouen  ,  annonçant  la  dispersion 
d'un  rassemblement  de  royalistes  qui  avaient  as- 
sailli la  maison  commune.  —  Robert  ,  député  de 
Paris  ,  fait  décréter  l'envoi  aux  départemens  ,  de 
sa  déclaration  qu'il  n'est  pas  celui  porté  sur  la 
liste  d'appel  nominal  ,  du  12  germinal.  —  Saladîn 
fait  casser  l'arrêté  de  Maiguet  ,  portant  confisca- 
tion de  la  maison  du  citoyen  Crudère,  père  ,  à. 
Marseille  ,  sous  prétexte  qu'elle  avait  servi  de  lieu 
de  rasscmbUmcnt  aux  fédéralistes.  —  Décret  qui 
autorise  les  citoyens  à  se  pourvoir  ,  par  la  voie 
d'opposition  ,  appel  et  cassation  ,  contre  tout  juge- 
ment dont  ils  auraient  été  l'objet ,  depuis  le  mandat 
d'arrêt  lancé  contr'eux ,  ou  leur  fuite  ,  à  raison  de 
circonstances  relatives  à  la  révolution.  —  Rapport 
de  Saint-Martin  ,  et  décret  qui  accorde  un  secours 
aux  veuves  et  enfans  des  individus  tués  à  la  journée 
du  10  août  1792  ,  ou  morts  des  suites  de  leurs 
blessures.  —  Décret  de  secours  en  faveur  des  em- 
ployés réformés  de   la  ci-devant  compagnie  des 
Indes.  —  Sur  le  rapport  de  Mcrlino  ,  décret  qui 
assimile  aux  réfugiés  des  Colonies  ,  les  administra- 
teurs étudions  irlandais  ,  réfugiés  en  France  ,  pour 
jouir  de  leur  subsistance.  —  Les  autorités  consti- 
tuées d'Amiens  annoncent  que,  le  i3  germinal, 
une  insurrection  a  eu  lieu  dans  cette  commune  ; 
que  le  représentant  Blaux  a  été  arraché  du  conseil 
général  par  une  populace  effrénée  ,  quoiqu'il  eût 
accordé  les  farines  que  les  séditieux  demandaient , 
et  que  le  général  Laubadère  a  été  insulté.  Elles  ajou- 
tent que  l'attroupement  était  composé  de  femmes 
de  mauvaise  vie  ,  et  d'hommes  notés  par  leurs  liai- 
sons avec  les  chefs  du  terrorisme.  André  Du  mont 
fait  charger  l'accusateur  public  du  département  de 
la  Somme,  de  rechercher  les  auteurs  et  complices 
de  cette  révolte.  —  Pémartin  ,  après  un  rapport 
détaillé ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  sur 
les  derniers  troubles  ,  laisse  à  la  convention  le  choix 
des  mesures  commandées  par  les  circonstances. 
Granet  repousse  le  reproche  qui  lui  est  fait  ,  de 
fomenter  des  troubles  dans  le  Midi.  Bailleul  de- 
mande l'arrestation  de  ceux  dénoncés  dans  le  rap  - 
port.  Lesage-Sénault  et  Taillcfcr  démentent  les  faits 
qui  leur  sont  imputés.  Pénièrcs  veut  que  la  con- 
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vention  s'épure ,  et  vomisse  «le  «on  sein  les  assas- 
sins ,  les  incendiaire»  ,  les  rénovateurs  des  lois  de 
Dracon  :  il  demande  l'arrestation  de  tous  ceux  qui 
ont  protesté  contre  le  décret  de  déportation.  Le- 
gendre  s'oppose  à  cette  mesure  ,  qui  atteindrait 
des  jiommes  égarés  par  des  meneurs  qui  W  s  aban- 
donnaient lâchement  :  il  désigne  comme  les  chefs, 
Thuriot  ,  Levasseur  de  la  Sarthe  ,  Cra>sous  ,  Mon- 
tant et  les  trois  déportés.  Merlin  de  Thionville 
veut  qu'on  prenne  une  mesure  de  sûreté  à  l'égard 
de  Joseph  Lebon  ,  et  de  ceux  qui  l'ont,  imité  :  il 
dénonce  Hentz  ,  pour  avoir  entassé  des  victimes 
vivantes  sur  des  victimes  mourantes  ,  et  pour  avoir 
fait  brûler  une  ville  du  Palatinat  ,  sous  prétexte 
qu'il  y  avait  circulé  de  faux  assignats.  Lcfiot  in- 
voque la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  mettre  en  arrestation  ses  collègues.  Dubois- 
Crancé  le  dénonce  lui-même  ,  pour  avoir  traité 
d'hommes  de  sang  ceux  qui  voulaient  condamner 
Carrier.  Bourdon  de  l'Oise  vote  l'arrestation  de 
ceux  dénoncés  dans  le  rapport  ,  et  qu'il  soit  dé- 
terminé ,  par  les  assemblées  primaires  convoquées 
pour  statuer  fur  les  lois  organiques  de  la  cons- 
titution ,  si  les  auteurs  des  excès  commis  dans  les 
département  ,  devront  achever  les  travaux  de  la 
convention.  Il  dénonce  Lerointrc  de  Versailles , 
pour  s'être  mis  ensuite  du  parti  des  trois  grands 
coquins  qu'il  avait  accusés  ;  et  Pinet ,  pour  avoir 
lait  égorger  trois  militaires  qui  avaient  osé  monter 
dans  la  loge  de  sa  femme. 


N°.  200.  Du  ao  germinal.  (  9  avril  ). 


Nouvelles. 

Parts.  —  Liste  des  membres  de  la  convention  , 
qui ,  le  ia  germinal ,  ont  réclamé  l'appel  nominal 
contre  la  mesure  de  déportation. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 
Bion  et  Lrgendre  justifient  Le  sage  -  Sénault. 


Tallien  demande  aussi  qu'il  «oit  excepté  de  l'ar- 
restation. Il  désigne  ensuite  ,  comme  ayant  cons- 
piré contre  la  convention  nationale  ,  depuis  le  9 
thermidor ,  Thuriot ,  chef  de  la  faction  ;  Cambon , 
qui  s'est  signalé  par  la  défense  qu'il  a  faite  de» 
prévenus  ;  Levasseur  de  la  Sarthe  ,  assa&»in  de 
Phillippeaux  ,  et  chef  d«  révolte  aux  Jacobin»  ; 
Hentz ,  qui  a  fait  détruire  une  ville  ennemie  , 
haïr  le  peuple  français  et  la  révolution  ;  Maignrt , 
incendiaire  de  Bédouin  ;  Crassous  ,  qui  a  dit  çue 
les  Jacobins  devaient  faire  a  Carrier  un  rempart 
de  leurs  corps.  Quant  à  Joseph  Lebon ,  il  faut , 
dit-il ,  le  vomir  du  milieu  de  nous.  Bourdon  de 
l'Oise  s'oppose  à  la  déportation  de  Joseph  Lrbon, 
peine  qu'il  trouve  insuffisante.  Décret  danvsfa- 
tion  de  Moy.se  Eayle ,  Thuriot  ,  Cambon  .  Granet 
de  Marseille  ,  HenU  ,  Maignet ,  Le\a*$*-ur  Je  la 
Sarthe  ,  Craoous  et  Lecoinlre  de  Ver^iTe*.  Ordre 
du   jour  sur  l'arrestation  proposée  4e  Les^e- 
Sénault  et  Taillefer. 

Séance  du  16  au  soir. 

Boisay  d'Anglas  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Sala d in  ,  Baillcul  et  Lanthcnas. 

Séance  du  17  germinal. 

Biauzat ,  orateur  d'une  députation  de  la  c/m~ 
mune  de  Clermont-Ferrand  ,  félicite  la  coow  nt.-.n 
de  s'être  affranchie  de  la  faction  qui  s'ii^t /,<■■> éc* 
au  »f  in  de  Paris  ,  pour  la  dominer.  Même*  inci- 
tations de  la   part   de   la  commune  d"£.vr\u'. 

—  Dussaulx  demande  qu'il  soit  élevé  un  autel  oip*- 
toire  du  sang  français  ,  injustement  répandu,  bn- 
pression  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Autre  motion  d'ordre  de  Fiéron  ,  qui  propos» 
d  abolir  la  peine  de  mort  pour  le»  délit*  rtr^h- 
t'.onnaircs  ,  excepté  ceux  d'émigration  ,  de  provo- 
cation à  la* royauté,  de  fabrication  de  faux  assi- 
gna ts  ,  d'intelligence  criminelle  avec  l'étranger,  et 
de  trahison  militaire  ,  et  de  lui  substituer  la  féne 
de  déportation.  Impression  et  renvoi  aux  comité*. 
— Fourcroy  fait  rendre  un  décret  sur  la  fabrication 
du  salpêtre.  —  Merlin  de  Thionville  dépose ,  en 
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êon  nom  et  en  celui  d'Auguis  et  Barras  ,  le  pou- 
voir dont  ils  avaient  été  revêtus. 

Séance  du  iS  germinal. 

Différentes  lettres  sur  les  troubles  survenus  à 
Amiens  et  à  Rouen. — Lakanal  fait  décréter  l'envoi 
dans  les  départ  emens  ,  de  cinq  représentai  du 
peuple  ,  pour  rétablissement  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  centrales  militaires. 


N°.  aoi.  Du  ai  germinal.  (  to  avril  ). 


Nouvelle*. 

Philadelphie.  —  Traité  de  paix  conclu  avec  les 
Indien»  des  six  nations ,  par  le  gouvernement  des 
■  Etats-Unis. 

Vanités.  —  Réflexions  sur  la  décadence  des 
tliéàtres  ,  par  Mauduit-Larive. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  18. 

Dnpuis  présente  des  vues  sur  l'économie  poli- 
tique ,  et  un  projet  de  décret  ,  tendant  a  faire 
rendre  compte  à  tous  les  agens  de  la  république, 
et  à  donner  à  la  constitution  démocratique  de  1793 
le  développement  nécessaire  pour  la  faire  marcher. 
—  Prieur  de  la  Côtc-d'Or  fait  rendre  un  décret 
•ur  les  nouveaux  poids  et  mesures.  —  Lettre  de 
Lallement  ,  envové  de  la  république  ,  à  Venise  , 
annonçant  la  nomination  de  M.  Alvisc  Quérini  , 
en  qialitô  de  résident  auprès  du  gouvernement 
français. 

Séance  du  13  germinal. 

Lettre  du  représentant  Porcher ,  annonçant  le 
péril  qu'ont  couru  les  déportés  ,  assaillis  par  le 
peuple ,  lors  de  leur  passage  a  Orléans.  —  Autre 
de  Lctourneur  ,  Guérin  et  Chambon  ,  annonçant 


une  proclamation  par  eux  faite,  dans  le  Midi  , 
contre  les  partisans  de  Robespierre.  —  Autre  de 
Duport ,  sur  le  rétablissement  du  calme  à  Rouen. 
— Pelet  présente  le  tableau  de  la  situation  intérieur* 
et  extérieure  de  la  république. 

t 

N°.  aoa.  Du      germinal,  (  n  avril  ). 


_ 

Nouvelles. 

Utrecht.  — Proclamation  de»  représentons  du 
peuple  français,  contre  la  demande  en  arrestation, 
faite  par  la  société  populaire  de  la  Concorde  et 
du  salut  public  ,  de  tous  les  régens  en  charge 
en  178-. 

V ariété.  —  Article  deTrouvé  sur  les  Mémoires  d 'un 
détenu  ,  pour  servir  À  l'histoire  de  la  tyrannie 
de  Robespierre ,  publiés  par  H.  Riouffe. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Suite  de  la  séance  du  içj. 

Fin  du  discours  de  Pelet  sur  la  situation  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  république:  il  montre, 
dans  l'acte  constitutionnel ,  des  germes  d'oppres- 
sion ,  des  semences  d'usurpation ,  des  dangers  t 
des  alarmes,  des  inquiétudes  patriotiques,  et  dé- 
veloppe la  nécessité  de  les  faire  disparaître  du 
code  des  Français  libres  et  heureux  :  il  termine 
par  un  projet  pour  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  Bar  attaque  c«tte  opinion  comme  con- 
traire aux  droits  du  peuple  ,  l'initiative  de  la  ré- 
vision d'une  constitution  acceptée  ne  pouvant  ap- 
partenir qu'a  lui.  Henri  Larivière  fait  adopter  l'im- 
pression et  le  renvoi  au  comité,  de  la  motion  de 
Pelet.  —  Décret  qui  envoie  Saladin  dans  les  dé- 
partemens  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône.  —  Auguis  instruit  l'assemblée  de  l'arresta- 
tion de  Bourdon  de  l  Oise ,  à  la  barrière  de  la 
Vilfetle  ,  au  moment  ou  ce  représentant  sortait 
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en  vertu  d'un  congé  :  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale a  fait  arrêter  le  commandant  du  poste  qui  a 
manqué  à  son  devoir  ,  en  échauffant  lui  -  même 
les  esprits  de  la  multitude.  Bourdon  attribue  cette 
violence  au  ressentiment  que  lui  a  mérité  sa  con- 
duite au  ta  germinal  :  il  accuse  le  cocher  qui 
le  conduisait  ,  d'avoir  égaré  le  peuple  ,  en  disant 
qu'il  emportait  une  somme  considérable.  «  On  as- 
»  sure,  ajonte-t-i1,que  les  terroristes  doivent  tenter 
»  un  nouvel  essai  de  leurs  forces ,  et  j'invite  le»  bons 
»  citoyens  à  ne  pas  s'endormir  ».  Larivière  lait 
décréter  la  tenue  des  assemblées  de  sections  , 
depuis  10  heures  jusqu'à  a.  — Sur  la  motion  de 
Thibaudcau ,  décret  qui  charge  la  commission  des 
sept  de  présenter  les  moyens  de  donner  de  la 
force  au  gouvernement  actuel ,  jusqu'à  la  mise  en 
activité  de  la  constitution.  —  Roux  de  la  Marne 
fait  un  rapport  sur  les  causes  politiques  des  mou- 
veraens  qui  ont  menacé  la  convention  ,  et  dont 
le  but  principal  était  de  l'avilir  aux  yeux  des  gou- 
vernemens  voisins  :  il  donne  lecture  de  lettres  du 
général  Hoche  et  de  Desportes  ,  résident  à  Ge- 
nève ,  sur  les  bruits  semés  à  ce  sujet.  11  annonce 
ensuite  que  les  mesures  prises  pour  les  subsis- 
tances ,  doivent  rassurer  ton*  les  bons  citoyens;  et 
donne  l'espoir  d'une  prochaine  paix. 


N°.  ao3.  Du  23  germinal.  (  la  avril). 


Nouvelles. 

ha  Haye.  —  Mouvemens  séditieux  des  Oran- 
gistes  ,  à  Amsterdam ,  à  Delft ,  et  dans  plusieurs 
autres  villes  des  Provinces-Unies. 

Paris.  —  Extrait  des  instructions  données  par 
le  roi  de  Prusse,  au  comte  de  Goltz,  et  com- 
muniquées à  l'ambassadeur  de  la  république,  Bar- 
thélémy. 

Variétés  Justification  de  Fouclié  de  Nantes, 

sur  sa  conduite  à  Lyon  et  à  Nevers,  qui  lui  avait 
attiré  l'accusation  de  Robespierre,  d'avoir  opprimé 
les  patriotes  et  transigé  avec  l'aristocratie.  — Ana- 


lyse de  Pausanias,  tragédie  de  Trouvé,  rédacteur 
du  Moniteur. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  ig. 

Chazal,  par  motion  d'ordre,  demande  qu'il  toit 
fait  choix,  pour  gouverner,  de  24  membres  qui  n« 
pourraient  siéger  à  la  convention  ,  pendant  Itier- 
cice  de  ce  pouvoir.  Murmures.  Boi^sy-d'Ar.'Us 
sans  l'appuyer,  est  d'avis  du  renvoi  au*  comités.  Om- 
bacéres  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  l'ne  d«  pu- 
talion  de  la  commune  de  Nantes  proteste  de  son 
dévouement  à  la  convention. 

Séance  du  ao  germinat. 

Lettre  du  représentant  Beffrov.aMvyftçaivl  Vetv 
thousiasme  qu'a  excité  à  Nice  la  loi  du  1".  ger- 
minal. —Autre  de  Moncey ,  général  en  chel  de  tar- 
mée  des  Pyrénées-Occidentales  ,  qui  exprime  la 
haine  de  l'armée  contre  les  royalistes  et  le»  anar- 
chistes.— Une  députation  de  la  section  du  Mor.t- 
Blanc  demande  le  désarmement  des  terrorises  , 
l'anéantissement  du  discrédit ,  et  qu'il  soit  donné 
à  la   constitution  l'amc  nécessaire  pour  assurer 
sa  force  et  sa  durée.  André  Dumont  appoie  la 
proposition  du  désarmement  des  factieux  flemrt 
aux  comités.  — Les  sections  du  Panthéon  ,  de»  Pi- 
ques ,  des  Gardes-Françaises,  le  Pelletier,  etc., 
félicitent  la  convention  sur  la  journée  du  12  ger- 
minal ;  réclament  la   révision  des  lois  émues 
dans  les  temps  de  crise  et  d'orage ,  et  une  ga- 
rantie suffisante  pour  la  majorité  de  la  reprt^a- 
tation  nationale.  —  Après  un  rapport,  Marec  pro- 
pose l'annullation  du  décret  d'accusation  rends 
contre  Julien  de  Toulouse,  et  le  renvoi  des  pie- 
ces  aux  trois  comités  réunis ,  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  examen.  Sur  l'observation  de  Rovère .  cette 
proposition  est  adoptée.  — Debourges  fait  décréter , 
en  faveur  des  communes  du  district  d'Avesoes  , 
un  secours  de  trois  millions ,  à  titre  dïnderunilit 
provisoire,  sur  Us  pertes  causées  par  l'invaaktn  <a- 
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nemic.  — Lecomte  donne  de»  détail*  sur  les  ma- 
nœuvres de»  agens  du  cabinet  de  Saint- Jante»  , 
qui  ont  organisé  la  révolte  du  12  et  une  famine 
faclice.  —  Rapport  du  décret  du  i4  juin  1793, 
qui  déclarait  déserteurs  de  leur  poste  le»  repré- 
«entans  absens  aux  deux  appel»  nominaux  ,  sans 
motifs  de  maladie  ,  détention  ou  congé  ,  et  rap- 
pelle Laroche,  déclaré  démissionnaire,  quoiquab- 
»ent  par  congé.  Boissy-d'Anglas  réclame  une  me- 
sure générale  en  faveur  de  tous  les  représentans 
dans  le  même  cas.  Renvoi  aux  comités. 


N°.  204.  Du  24  germinal.  (  i3  avril  ). 


NOUVXX.LZS. 

Ètats-Unis-d'Amérique.  —  Tableau  de  leur  si- 
tuation économique  et  commerciale. 

Allemagne.  — Détails  sur  les  mouvemens  des 
corps  d'émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre,  des- 
tinés pour  une  descente  sur  les  côtes  de  France. 

République  française.  —  Armée  de  l  Ouest  : 
Lettre  du  général  Caflïn,  qui  rend  compte  d'une 
attaque  laite  par  les  brigands  à  Cheraillé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  fait  par  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or  ,  dans  la  séance  du  11  ventôse  ,  sur  la  né- 
cessité de  l'introduction  de»  nouveaux  poids  et 


Séance  du  21  germinal. 

Rcwbcll  ,  après  un  rapport  sur  le»  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  gouvernement ,  soumet  à  la  ratification  de  la 
convention  le  traité  de  paix  conclu  avec  lui  par 
M.  le  baron  de  Hardemberg  ,  d  une  part  ;  et  l'am- 
bassadeur Barthélémy  ,  de  l'autre.  Impression  et 
ajournement  au  milieu  dcsapplaudissemcns.  — Rap- 
port de  Chénier  ,  et  décret  concernant  des  mesure» 


pour  le  désarmement  de»  homme»  connu» ,  dan» 
leur»  sections  ,  comme  ayant  participé  aux  horreur» 
commises  pendant  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  9 
thermidor.  — Sur  la  demande  de  Roux  delà  Marne , 
on  autorise  la  sortie  de  Paris  ,  du  nombre  de  gen- 
darmes à  cheval  nécessaire  pour  protéger  l'arri- 
vage des  subsistance».  —  Le»  sections  des  Lom- 
bard» ,  de  l'Observatoire  ,  de»  Quinze-Vingt»  et  do 
la  Cité  désavouent  les  pétitions  insidieuses  présen- 
tée» en  leurs  noms  par  les  agens  des  conspirateurs. 
 Prieur  de  la  Côte-d'Or  fait  nommer  Adrien- 
Marie  Legendre  ,  Charlcs-Étienne  Coquebert  et 
François  Gattcy  ,  membres  de  l'agence  temporairt 
des  poids  et  mesures.  —  Les  représentans  chargés 
de  l'exécution  des  lois  relative»  à  l'instruction  pu- 
blique sont  Dupuis  de  Seine-et-Oise  ,  Baraillon  , 
Lakanal  ,  Bailleul  et  Jard-Panvillicrs. 

Séance  du  2a  germinal. 

Saladin  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  pr  opose  d'an- 
nuller  tous  les  décrets  qui  ont  mis  des  citoyens 
hors  de  la  loi ,  par  suite  et  a  l'occasion  des  évé- 
ncmens  des  3i  mai,  1"  et  2  juin  1793  ,  ainsi  que 
les  jngemens  et  procédures  dirigés  contr'eux  ,  et 
d'ordonner  qu'ils  seront  réintégrés  dans  leurs  droits 
politiques  et  dans  leurs  biens.  Pelet  de  la  Lozère 
et  plusieurs  autres  membre»  invoquent  l'ajourne- 
ment. Gaston  demande  si  Précy  profitera  de  celte 
loi?  Perrin  de»  Vosges  veut  qu'on  excepte  ceux 
qui  ne  prouveront  pas  qu'ils  ne  seront  pas  sortis 
de  France.  On  observe  que  ceux  qui  se  sont  ca- 
chés ne  pourront  pas  fournir  de  certificats  de  rési- 
dence. Henry  Larivicre  appuie  le  projet  présente. 
II  est  adopté. 


N°.  2o5.  Du  25  germinal.  (  14  avril  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Prieur  de  la  Côte- d'Or,  sur 
les  poids  et  mesure»  ;  et  texte  du  décret  rendu  à 
la  suite. 
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Suite  de  la  séance  du  aa. 

Sur  le  rapport  de  Saladin  ,  la  convention  natio- 
nale révoque  et  annulle  les  décrets  qui  mettent  hors 
la  loi  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ,  et  qui  dé- 
clarent leurs  complices  ceux  qui  le»  auraient  re- 
cèles ou  n'auraient  pas  découvert  le  lieu  de  leur 
retraite,  et  ordonne  la  réintégration  de  la  famille 
Cuadct  dans  tous  ses  biens  confisqués.  Perrin  des 
Vosges  réclame  la  même  justice  pour  les  enfans  de 
son  collègue  Noël  ;  Pénières  ,  pour  les  familles  de 
ses  collègues  victimes  de  la  tyrannie  qui  a  pe.vé  sur 
la  France  ;  et  Thibaudeau ,  pour  toutes  les  familles 
indistinctement.  Renvoi  aux  comités.  —  Félicita- 
tions adressées  par  les  canonniers  de  la  commune 
de  Meulan  et  les  administrateurs  du  département 
de  Pari».  — Sur  le  rapport  de  Daunou  ,  décret  qui 
ordonne  la  liquidation  et  le  payement  de  ce  qui 
est  dù  aux  artistes  du  Théâtre  Français  ,  transféré» 
au  théâtre  du  faubourg  Germain.  — Jard  Panvil- 
villiors  fait  rendre  un  décret  pour  le  payement  des 
prmions  à  des  m  lituires  suisses  du  régiment  de 
Wattevillc.  Autre  décret  de  même  nature  ,  en 
fave  ur  dus  suites  du  régiment  de  Steiner. 


N*.  306.  Du  a6  germinal.  (  i5  avril  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Voyage  du  ci-devant  comte  d'Ar- 
tois et  son  fils  d'Angouléme,  dans  la  Westphalie. 
Traitement  de  5o,ooo  livres  par  mois,  à  lui  donné 
par  Pitt.  — Détails  sur  la  sol  rie  Jes  corps  d'émigrés  , 
commandés  par  MM.  Mortomar  ,  Cas  tries  ,  Vio- 
mcsnil ,  Laval ,  Bethisy  ,  du  Dresnay  ,  Harcourt  et 
Carmeville. 

Variété.  —  RéHcxinm  morales  de  Trouvé  ,  sur 
les  honneurs  à  rendre  aux  mort*. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  a3  germinal. 
Lettre  du  représentant  I  uraud ,  annonçant  que 


lea  événemens  de  l'intérieur  ont  ranimé  le  courage 
de  l'année  de  1a  Moselle  et  du  Rhin.  —  Motion 
d'ordre  de  Rouyer  ,  et  projet  tendant  à  ce  qu'il 
•oit  rendu  compte  des  réquisitions  laites  par  les 
municipalités.  Diverses  propositions  sont  faites  è 
ce  aujet ,  et  renvoyées  aux  comités.  —  Sur  le  rap- 
port de  Merlin  de  Douai,  appuyé  par  Boursault, 
et  d'après  les  détails  donnés  par  Vaugcois  ,  décret 
qui  autorise  la  rentrée  ,  sur-le-champ  ,  dans  le  s»in 
de  la  convention  nationale  ,  de  Ddanaye  ,  de  la 
Seine- Inférieure  ,  mi*  hors  la  loi  ,  et  qu'une  simi- 
litude de  nom  avec  un  chef  de  chouans  en  avait 
tenu  éloigné  jusqu'à  ce  jour.  —  Daunou  fait  rendre 
un  décret  pour  l'acquisition  de  trois  mille  exem- 
plaires de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcet.  —  Sur 
le  rapport  de  Pou*  de  Verdun  ,  décret  portant 
qu'aucune  femme  ,  prévenue  de  crimes  emportant 
peine  de  mort  ,  ne  pourra  être  mise  en  jugement , 
qu'il  n'ait  été  vérifié  si  elle  n'était  pas  enceinte. 
Vîllctard  demande,  dès-à  présent  ,  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  pour  les  femme*.  Renvoi  au 
comité. 


N°.  307.  Du  37  germinal.  (  16  avril  ). 


Nouvelles. 

Constantinopfe.  —  Rançon  de  3o,ooo  piastre» 
donnée  par  la  ville  d'Andrinople  a  i,5oo  brigands 
qui  la  menaçaient 

J*a  Haye.  —  Proclamation  de*  représentai  pro- 
visoires du  peuple  d'Amsterdam  ,  qui  ordonne  aui 
nahitans  de  fournir,  dans  l'espace  d'un  mois,  tout 
l'or  et  tout  l'ar-avnt  non  monnayé  qu'ils  possèdent. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  les  manœu- 
vres encore  existantes  des  terroristes ,  qu'il  regarde 
comme  l'armée  des  royalistes  et  le*  stipendié*  de 
la  coalition. 

Variétés.  . —  Observations  sur  le  traîté  de  paix 
avec  la  Prusse.  —  Extrait  du  rapport  des  officier* 
de  santé  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  attestant  qu'il 
n'y  existe  aucune  maladie  épidémique. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Une  (Imputation  de  Rouen  annonce  que  cette 
commune  est  menacée  de  la  Famine.  —  Merlin  de 
Douai  expose  les  principes  de  morale  publique  qui 
doivent  guider  le  peuple  français  et  «es  représen- 
tans ,  et  soumet  un  projet  de  déclaration  des  prin- 
cipes essentiels  de  l'ordre  social  et  de  la  république. 
Applaudissemrns.  Impression.  — Roux ,  après  avoir 
«nnoncé  l'arrestation  de*  grains  destinés  pour  Paris  , 
fait  nommer  Barras  pour  la  direction  de  la  force 
armée  ,  chargée  de  protéger  les  arrivages.  —  Merlin 
de  Tliionville  est  envoyé  près  l'armée  du  Rhin  et 
Moselle. 

Séance  du  24  germinal. 

Claur.cl  fait  approuver  les  mesures  prises  par 
Mailhe,  dans  le  département  de  la  Côle-d'Or,  pour 
déjouer  les  anarchistes ,  et  le  licenciement  par  lui 
fait  des  canonniers  de  la  garde  nationale  de  Dijon. 

—  Sur  le  rapport  de  Rouzt-t ,  décret  qui  autorise  à 
faire  insinuer  ,  dans  trois  mois  ,  les  actes  d'une  date 
certaine  ,  contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit, 
qui  n'auraient  pas  été  revêtus  de  cette  formalité. 

—  La  section  des  Thermes  désavoue  la  pétition  pré- 
sentée en  son  nom  par  les  factieux,  le  12  germinal, 
et  demande  le  dé.sarmcmcnt  des  membres  des  an- 
ciens comités  révolutionnaires,  sociétés  populaires 
et  autres  m&ivrillans.  —  La  section  des  Lombards 
témoigne  sa  sati.«f;ction  du  triomphe  de  la  conven- 
tion sur  les  factieux.  —  F.ichas>ériaux  fait  adopter 
4in  décret  relatif  aux  créances  d'émigrés. 

Séance  du  a5  germinai. 

SaHengros  fait  décréter  dilTércns  secours  pour 
les  familles  d'ouvriers  mineurs  qui  ont  péri  pnr  une 
explosion  de  fos.«c  dans  la  Belgique ,  et  pour  des  mili- 
taires 1>!cvm's,ou  «les  veuves  de-défenseurs  de  la  p;.trie. 

—  Rew  L«  Il  fait  une  nouvelle  lecture  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  république  française  il  le  roi  de 
Prusse.  La  ratification  en  est  adoptée  à  l'unanimité, 
et  suivie  d  acclamations  de  Vive  la  république: 
0—  Auguis  rend  compte  de  1  attentat  contrai*  a  Évreux 


sur  la  personne  de  Dernier.  Par  sa  lettre  ,  ce  repré- 
sentant annonce  qu'un  convoi  de  grain»,  destiné  pour 
Paris,  avant  été  arrêté  à  Évreux,  il  s'v  rendit  ,  et 
fut  assailli  par  une  grfclc  de  pierres ,  dont  il  fut  atteint 
à  la  tétc  et  par  tout  le  corps.  Décret  qui  approuve 
les  mesures  prises  par  Bernier  dans  les  département 
d  Eurc-et-Loire  et  de  l'Eure  ,  et  qui  mande  a  la 
barre  les  maire  et  agent  national  d  Évreux  ,  prési- 
dent et  agrnt  national  «lu  distrii  t  ,  et  ordonne  la 
poursuite  devant  les  tribunaux  ,  de»  auteurs  de 
l'attentat  commis. 


N°.  208.  Du  28  germinal.  (  17  avril  ). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Discours 
de  P'ttt  sur  les  conditions  de  l'emprunt  impérial  de 
18  millioi  s  ,  MJr  le*  moyens  et  les  ressources  de  la 
(irando-Eretagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a5. 

Il  ir  houx  fc  plaint  de  l'avarice  de*  gros  cultiva- 
teurs ;  il  propos  la  résiliation  des  baux  ,  pour  que 
la  récolte  prochaine  ne  se  il  plu»  dans  leur»  mains. 
Laurent  demande  la  prohibition  du  commerce  de 
grains  pendunt  la  nuit.  And.é  Dumont  attribue  aux 
prêtres  réfractaires  l'agitation  des  campagnes  ,  et 
veut  qu'on  s'oppose  à  la  rentrée  de  ceux  condamnés 
à  la  déportation.  Rewbcll  appuie  ce  tte  proposition. 
Sur  la  motion  de  Legendre  ,  renvoi  aux  comités. 
DeU  croix  s'élève  contre  les  tentatives  du  fanatisme, 
et  drmande  une  garantie  pour  sa  femme  et  ses 
enfans,  contre  les  prêtres  qui  voudraient  les  cor- 
rompre. Cadrov  trouve  imuflisans  les  réglemens  sur 
h  liberté  dt»  dites,  contre  les  efforts  du  fanatisme. 
Jcanbon-Sainl -André  fait  sentir  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  gouvernement  le  plutôt  possible,  et  de 
l  invethr  d'une  fuicc  aidusa/ite  pour  faire  exécuter 


Digitized  by  Google 


672 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


les  lois.  Tallien  partage  cet  avis  ,  et  invoque  Tordre 
du  jour  sur  ce  qui  a  rapport  aux  prêtres.  Sur  la  de- 
mande de  Thibaudeau  ,  appuyée  par  André  Dumont 
et  Chénicr ,  renvoi  aux  comités.  —  Sur  le  rapport 
de  Marcc ,  décret  qui  remplace  Letourncur  de  la 
Manche ,  près  l'armée  navale  de  la  Méditerranée ,  par 
le  représentant  Niou.  —  Dénonciation  par  la  com- 
mune d'Uzès  ,  département  du  Gard ,  contre  le  re- 
présentant Borie ,  qu'elle  assimile  aux  Carrier ,  Collet 
et  Joseph  Lebon.  Cette  accusation  est  appuyée  par 
Bcrtezcne  ,  Perrin ,  Doulcet  et  Rouyer.  Renvoi  aux 
comités.  —  L'orateur  d'une  députation  de  Bordeaux 
sollicite  les  moyens  propres  à  faire  cesser  les  besoins 
de  cette  commune.  Sur  la  proposition  de  Brival  , 
appuyée  par  Ysabcau  ,  décret  portant  que  le  dé- 
partement dénommé  Bec-d'Ambls  ,  reprendra  son 
nom  de  la  Gironde.  —  Sur  le  rapport  de  Jard- 
Panvilliers ,  décret  qui  accorde  un  secours  de  40  sous 
par  jour  aux  religieuses  anglaises  des  différentes 
communautés  établies  en  France. 

Séance  du  26  germinal. 

Lettre  des  représentai  Chambon  et  Mariette  , 
en  mi.vion  à  Marseille  ,  sur  h  s  heureux  effets  de 
la  loi  du  i«r.  germinal ,  et  les  abondans  arrivages 
de  grains  dans  le  port.  —  Roux  expose  que  les 
entraves  apportées  à  la  circulation  des  grains  dans 
f  intérieur ,  sont  les  causes  de  la  disette  momen- 
tanée qu'on  éprouve  à  Taris  :  il  est  d'avis  qu'il  soit 
fait  par  la  convention  un  appel  aux  bons  citoyens. 
Décret  qui  charge  Rouyer  de  la  direction  de  la  force 
armée,  employée  i\  proléger  l'arrivage  des  subsis- 
tances de  Paris,  conjointement  avec  Darras. 


Littérature.  — Annonce  à'Hormisdas  ,  tragédie 
en  trois  actes ,  par  Lucc ,  auteur  de  Mutius  Scœt-ola. 


K°.  209.  Du  29  germinal.  (  18  avril). 


Nouvelles. 
Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  Opinion 


de  Fox  sur  l'emprunt,  qu'il  regarde  comme  une 
extravagance  de  la  part  de  l'empereur. 

Variété.— Extrait  d'un  écrit  d'Arnould  ,  intitule  : 
Point  de  terrorisme  contre  les  asiignats  ,  011  triple 
union  entre  la  Joi  publique  et  les  intérêts  des 
finances  et  du  commerce. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Bases  d'un  rapport  de  Johannot  sur  l'état  ac- 
tuel du  crédit  public  et  les  moyens  de  restaurer 
les  finances  :  les  principales  sont  l'ouverture  de  la 
bourse  de  Pari*  ,  et  des  autres  places  uV  commerce  ; 
une  dernière  fabrication  de  trois  milliard*  deux 
cents  millions  d'assignats  ,  ayant  pour  garantie  spé- 
ciale une  valeur  égale  de  ccdults  d hypothèques; 
aliénation  successive  ,  par  voie  de  loterie  ,  immeu- 
bles et  maisons  appartenant  à  la  nation  ;  vente  dts 
biens  nationaux,  sur  l'évaluation  du  marc  d'ar^M 
fin  ,  et  leur  payement  en  assignats,  etc.  ImpresMon, 
ajournement.  —  Le  même  membre  présente  un 
projet  portant  restitution  des  biens  non-vendus , 
aux  familles  des  condamnés  pour  toute  autre  ciuse 
que  l'émigration.  Sur  la  motion  de  Thibault ,  it  e»t 
adopté.  Rcwbell  réclame  :  il  soutient  qu'on  ixl 
faire  une  distinction  parmi  les  condamné»,  et  rju'oa 
ne  peut  rendre  les  biens  de  ceux  qui  l'ont  é\v  pour 
trahison  prouvée;  il  vote  pour  un  nouvel  exine?. 
Rouyer  est  d'avis  qu'on  décrète  le  principe.  Do-.iV et 
invoque  l'ajournement.  Mathieu  appuie  ,  comee 
acte  de  justice  ,  la  restitution  des  biens,  *  \ ex- 
ception de  ceux  de  la  famille  des  tyrans.  Dubou— 
Crancé  pense  que  l'on  doit  discuter  d'une  manxrt 
plus  étendue  la  question  des  confiscation».  Legctiire 
vote  l'adoption  du  principe  de  restitution  i*t 
biens  des  condamnés.  Lauvet  fait  ajourne!  la  du- 
cussiait. 

Séance  du  27  germinal. 

Losage  d  Eure-ct -Loire  lit  une  lettre  du  ^ér.l 
Dantcart  ,  relative  aux  mesures  prises  pour  rr  nCr.' 
le  cahnc  à  la  commune  de  Rouen. — Surua  rspp-.  t 
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de  Tallien  ,  décret  portant  désaveu  des  cruautés  et 
injustices  commises  par  les  agens  de  l'ancien  gou- 
vernement dans  les  pays  conquis  en  Espagne ,  et 
notamment  a  Guispuscoa  et  à  Biscaye.  —  Daunou 
propose  une  gratification  de  6i,5oo  liv.  à  différens 
•avans  et  artistes  dont  l'état  est  annexé  au  rapport 


N*.  a.o.  Du  3o  germinal.  (  19  avril  ). 


N  o  u 


V   E   L   L   E  S. 


La  Haye.  —  Heureux  effets  de  la  proclamation 
du  général  Dumonceau  ,  pour  la  cessation  des 
troubles. 

Amsterdam.  —  Arrestation  des  principaux  chefs 
orangi»tes. 

Variété.  —  Observations  sur  la  nécessité  de  re- 
planter les  arbres  détruits  ou  abattus  sur  les  grandes 
routes  ,  dans  les  cimetières  ,  près  des  édifices 
publics ,  etc. 


[- 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  27. 

Après  les  observations  de  Maasieu  et  Lcmoine , 
rassemblée  adopte  le  projet  de  Daunou. — Thibault 
demande  qu'il  soit  délivré  des  passe-ports  aux  élèves 
de  l'école  normale  ,  dont  le  cours  est  terminé.  Mas- 
sieu ,  Pénières  et  Fourcroy  font  adopter  le  renvoi 
au  comité  ,  malgré  l'avis  de  Romine  qui  demande 
la  suppression  de  cette  institution ,  dans  laquelle 
il  ne  voit  qu'un  charlatanisme  organisé.  —  Rouyer 
propose  de  payer  moitié  des  appointent ns  aux 
officiers  et  administrateurs  de  marine  ,  destitués 
arbitrairement.  Renvoi  aux  comités  réunis.  —  Sur 
le  rapport  de  Lcsagc  d'Eurc-et- Loire ,  décret  qui 
rétablit  les  administration»  de  département  et  de 
distnR ,  conformément  aux  lois  antérieures  au  'ài 
suai  1793.  —  La  municipalité  de  Vernon ,  admise' 
k  la  barre  t  se  justjfie  des  reproches  qui  lui  ont  été 
faits  ,  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 

Tome  IL 


cette  commune,  à  l'occasion  des  subsistances. Renvoi 
aux  comités.  —  Sur  le  rapport  de  Sallengros ,  décret 
qui  accorde  une  récompruce  de  Goo  liv.  à  Jacques- 
François  Bernoville  ,  de  la  commune  de  Beauvoir  , 
pour  avoir  repris  ,  seul ,  des  mains  de  dix  -  huit 
chouans  ,  un  grand  nombre  de  bestiaux  qu'il  a 
rendus  «gratuitement  auxoropriétaircs. 


Séance  du 


uxpr 

2*  £: 


erminal. 


Adresse  de  la  garnison  dé  Toulon  ,  qui  exprime 
son  dévouement  a  la  convention.  —  Lettre  de  Ma- 
riette et  Chambon  ,  envoyés  dav  les  Bouches -du  • 
Rhône  et  le  Var  ,  qui  félicitent  ra  convention  d'avoir 
comprimé  les  scélérats  et  les  assassins  de  la  patrie  , 
et  annoncent  la  continuation  dabondans  arrivages  de 
grains.  —  Autre  de  Baudran  ,  en  mission  à  Laval , 
qui  apprend  la  déroute  de  i,5oo  chouans. — Adresse 
des  administrateurs  du  district  d'Orléans  ,  qui  4 
après  avoir  rappelé  la  conduite  de  Léonard  Bour- 
don ,  demandent  l'expnt.Mon  du  sol  français  des  . 
faux  dénonciateurs.  —  Bouguyod  présente  des  vues 
pour  faire  cesser  les  procès  suscités  sous  prétexte 
de   lésion  dans  la  vente  des  fond*.  Renvoi  au 
comité.  —  Rapport  d'Aubry  sur  1  organisation  de 
la  garde  nationale  parisienne. 


N°.  an.  Du  ier.  floréal.  (  ao  avril). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  :  Dis- 
cussion sur  les  dépenses  relatives  à  la  conquête 
de  Saint-Domingue  ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  , 
«t  à  l'expédition  de  Toulon. 

République française. — Armée  de  l'Ouest  ■  Lettre 
de  l'adjudant  général  Touron ,  annonçant  la  red- 
dition de  Stofllet. 

Variété.  — Réflexions  de  Trouve  sur  les  me- 
sures prises  par  la  convention ,  pour  réprimer  les 
factieux. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a8. 

Adoption  do  projet  présenté  par  Aubrr  ,  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Gaston  s'élève  contre  l'article  relatif  a  la  cava- 
lerie, qui  ne  sera  comrasée  que  de  riches.  Clan- 
zel  le  défend ,  comme  aj^n  d'économie.  Lemoine 
dit  que  ce  corps  pourra  porter  ombrage  aux  au- 
tres citoyens.  Vaugeois  et  Panières  en  font  sentir 
les  avantages,  les  ouvriers  ne  pouvant  se  dépla- 
cer pour  aller  cl^pcher,  à  vingt  lieues  de  Paris, 
les  grains  destinés  à  Jeur  approvisionnement.  L'ar- 
ticle est  adopté.  Texte  du  décret. 

_^    Séance  dm  29  germinal. 

Rapport  de  Cambacérès ,  sur  les  lois  organiques 
de  la  constitution  et  les  moyens  de  les  mettre 
partiellement  et  successivement  en  activité.  Dé- 
cret qui  crée  une  commission  de  onze  membres , 
pour  s'occuper  spécialement  de  cet  objet,  et  suivre 
l'ordre  de  travail  indiqué. 


N°:  212.  Du  a  floréal.  (21  avril). 


Nouvelles. 

Indes  -  Orientales.  —  Détails  du  combat  entre 
les  Anglais  et  le  Rajah-Vizcram. 

Berne.  —  Départ  pour  la  France  de  l'émigré 
Dumas  ,  ex -législateur ,  du  parti  Laractb  ,  por- 
teur des  instructions  de  l'ex-constituant  Mounier, 
pour  le  rétablissement  du  roi ,  avec  la  constitution 
anglaise. 

Lausanne.  —  Arrivée  de  Precy ,  ci-devant  com- 
mandant à  Lyon.  —  Introduction  furtive  et  mo- 
mentanée d'émigrés  en  France ,  pour  toucher  leurs 
revenus. 

Bdle.  ~  Détails  suj*  l'expédition  projetée  par 
les  Anglais ,  contre  les  côtes  de  l'Ouest ,  à  l'aide 
des  émigrés  rassemblés  â  Jersey  et  Guernesey. 

Paris.  —  Théâtre  de  la  République.  Analyse  de 
la  tragc'dic  à'Abufar ,  par  Ducis. 


CONVENTION  NATIONALE 
Suite  de  la  séance  du  39. 

Lettres  du  représentant  Garnier  de  Saintes,  ei 
mission  dans  les  départemens  environnant  de  Pans: 
il  rend  eompte  de»  mesure»  qu'il  a  prises  pour  l>»ê» 
cution  des  lois  ,  et  spécialement  de  celles  rela- 
tives à  l'approvisionnement  de  cette  commune. 
—  André  Dumont  trwKM»et  l'arrêté  par  lui  prit  à 
Versailles  ,  concernant  les  prêtres  insermenté», 
auxquels  il  attribue  en  partie  les  mouvement  té* 
ditieux  qui  se  sont  manifestés  dan»  les  alentourt 
de  Paris  :  il  annonce  l'arrestation  de  ceux  qui  lai 
sont  dénoncés  comme  coupables  de»  déù'u 
mis,  et  qui  se  trouvent  être  par- tout  de»  < 
bres  de  comités  révolutionnaires,  leon 
des  réfractaires.  —  Le  frère  et  la  wive  de  Decbé- 
zeaux ,  représentant ,  condamné  à  mort  o&r\i  com- 
mission militaire  de  Rorhefort ,  pour  s'être  élevi 
contre  les  événemens  du  3i  mai,  demande  la  réha- 
bilitation de  sa  mémoire,  et  la  restitutvon  de  *on 
patrimoine  à  ses  enfans.  Pénières  propose  dt  de 
clarer  que  Dechézcanx  est  mort  victime  de  la  ty- 
rannie ,  et  convertit  en  motion  la  demande  de 
sa  famille.  Doulcct  ,  Rourdon  de  l'Oise  ,  Taliirn 
et  Louvet  veulent  qu'on  s'occupe  à  l'insltnt  « 
la  discussion  sur  les  biens  de  ton»  le*  condam- 
nés. Bréard  désigne  Crassous ,  l'an  des  dfpuf« 
mis  dernièrrrn  ent  en  arrestation  ,  et  W  tu*t*jr>c 
Parent,  comme  les  assassins  de  Dechéaeaux.  Re*- 
bell  et  Bar,  pensent  que  son  jugement  doit  être 
casaé  à  l'instant.  Renvoi  de  toutes  les  proposi- 
tions  au  comité  de  législation  ;  impression  de» 
lettres  de  Dechétcaux  et  du  mémoire  de  n 
veuve. 

Sur  la  proposition  de  Johannot,  l'assemblée  dé- 
crète le  principe  de  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés, par  voie  de  loterie.  —  Rovère  annonce  <pe 
des  scélérats  prêchent  le  pillage  des  propnRét, 
le  massacre  de  la  convention  nationale  et  des  koa* 
citoyens.  H  fait  décréter  une  «éance  extraordi- 
naire du  soir. 
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N°.  ai3.  Du  3  floréal.  <  aa  avril.  ) 


Nouvelles. 

Gines.  —  Départ  de  la  flotte  anglaise  d'après  la 
sommation  a  file  faite  par  le  gouvernement. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Communes  i  Suite 
de  la  discussion  sur  les  dépense»  de  l'expédition 
de  Toulon.  Opinion*  de  MM.  Fox  et  Pitt  à  ce 
sujet, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  29  au  soir. 

Rovère  annonce  un  complot  faisant  auite  a  celui 
du  1  a  germinal ,  par  lequel  on  devait  ce  aoir 
égorger  une  partie  de  l'assemblée  et  des  bons  ci- 
toyens. 11  donne  lecture  de*  rapports  et  décla- 
rations faites  au  comité  de  sûreté  générale  par  un 
des  conjurés  ,  effrayé  du  sang  qui  allait  couler. 
Dans  les  maisons  d'arrêt  ,  les  hommes  couverts  de 
sang  et  de  crimes  s'unissaient  à  ce  complot  ;  on 
a  découvert ,  dans  un  morceau  de  fromage  ap- 
porté à  Crépin,  l'un  des  chef»  de  la  révolte  du  ia 
germinal,  détenu  au  Plessis,  un  billet  par  lequel 
le  nommé  Chevalier  le  prévenait  que  ,  le  jour  qu'il 
lui  enverrait  des  œufs  moitié  rouges  et  moitié 
blancs ,  les  détenus  devaient  se  coucher  tout  ha- 
billé» et  se  tenir  prêt» ,  et  que  leur  délivrance  était 
assurée.  Le  signe  de  ralliement  était  une  carte 
portant  ces  mots  :  Vive  la  Montagne  !  Rovère 
observe  qu'aussitôt  la  déclaration  du  conjuré ,  les 
principaux  chefs  ont  été  arrêtés  :  il  cite  comme 
tels  Parrein,  membre  de  la  commission  temporaire 
de  Lyon  ,  et  général  de  la  Vendée  ;  Chevalier  , 
ingénieur,  employé  par  le  comité  de  salut  pubiic 
à  ta  fabrication  des  fusées  inflammables  ;  et  un 
maréchat-des-logis  qui  a  fait  entrer  dans  une  voi- 
ture de  paille  douze  fusil».  Les  rasscmblemcns 
•taient  organisés  :  on  devait  d<  mander  à  la  con- 
vention la  mise  en  activité,  sur-le  champ,  delà 
constitution  de  1793  ;  l'arrestation  des  76  tl  6as 


 -  

députés  mis  hors  la  loi  ;  la  destitution  des  co- 
mités de  gouvernement  ;  la  déportation  de  Tallien 
et  Fréron  ;  l'arrestation  de  Barras,  Dubois-Cran cé  , 
Rovère,  Legendre  et  autres  députés.  Thuriot  , 
Cambon  et  Monta  ut  devaient  marcher  à  la  tête 
des  rassemblemens  ;  on  eût  encore  demandé  la 
réintégration  des  députés  crétois  et  la  révision  du 
jugement  de  Collot ,  Barrère  et  Billaud.  Montaut 
déclare  qu'il  a  été  en  mission  dans  quatre  dépar- 
temens,  ej^que  jamais  il  n'y  a  eu  aucune  dénon- 
ciation contre  lui  ;  qu'il  n'a  jamais  été  chez  Thu- 
riot ni  Crassou» ,  avec  lesquels  on  lui  attribue  des 
liaisons',  et  qu'il  n'a  pris  aucune  part  à  ta  conspiration. 
Tallien  demande  qu'il  soit  fait  un  nouveau  rap- 
port sur  la  conduite  dos  individus  inculpés.  Bour- 
don de  l'Oise  accuse  Montaut  .d'avoir  fait  incar- 
cérer sa  mère  et  sa  sœur  ,  et  d'avoir  été  le  matin 
donner  contre -ordre  aux  factieux  de  -la  section 
des  Gravilliers.  Pérès  lui  reproche  d'avoir  excité 
les  femmes  à  entrer  dans  la  convention ,  le  1 2 
germinal,  en  leur  duant  qu'il  les  soutiendrait. 
Boudin  lui  demande  s'il  n'est  pas  vrai  que,  le 21 
janvier  1794  »  se  C|,éa  maître  des  cérémonies  ,  et 
conduisit  la  convention  à  la  place  de  la  Révolu- 
tion ,  jusques  dessous  la  guillotine  *,  de  sorte  que 
le  sang  des  malheureux  qu'on  exécutait ,  a  rejailli 
jusques  sur  les  représentans.  Montaut  nie  les  deux 
premiers  faits.  Bourdon  lui  représente  une  liste 
de  gens  suspects ,  en  téte  de  laquelle  il  a  placé 
sa  sœur.  Quant  au  fait  cité  par  Boudin  ,  Montaut 
'déclare  qu'il  croyait  que  ce  n'était  qu'un  mannequin 
qu'on  décollait  pour  célébrer  la  fête.  (  On  frémit 
d'horreur).  Décret  d'arrestation  de  Maribond- 
Montaut. 

Séance  du  3o  germinal. 

Sur  le  rapport  d'Auguis  ,  et  d'après  lecture  des 
pièces  relatives  aux  troubles  survenus  à  Êvreux  , 
et  des  lettres  du  représentant  Dernier  ,  on  rapporte 
le  décret  qui  mandait  à  la  barre  les  officiers  mu- 
nicipaux, agent  national  et  président  du  district 
d Evreux.  —Rovère  fait  part  de  l'arrestation  de 
q-iatorze  conjurés,  dont  quelques-uns  étaient  ar- 
més.—François  de  Neufrhàteau  ,  dans  une  adresse 
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intitulée  :  Dix  épis  de  blé  au  lieu  d'un  ,  présente 
des  idées  sur  les  moyens  de  perfectionner  et  en- 
richir l'agriculture.  Mention  honorable.  —  Lesage 
d'Eure-et-Loirc  fait  autoriser  les  communes  à  se 
pourvoir  elles-mêmes  des  sommes  nécessaires  pour 
achat  de  subsistances. 


N°.  214.  Du  4  floréal.  (  a3  avril). 


Nouvelles. 

t 

Hambourg.  —  Nouvelle  de  la  déclaration  de  la 
guerre  de  l'empereur  de  Maroc  aux  Américains. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Omission  à  la  séance  du  29  au  soir. 

A  la  suite  du  rapport  de  Rovère,  il  a  été  rendu 
un  décret  qui  enjoint  aux  représentans  du  peuple 
Cambon ,  Thuriot ,  Ruamps ,  Levasseur  de  la 
Sarthe  ,  Maignet ,  Hentz  et  Moyse  Bayle  ,  dé- 
crétés d'arrestation  ,  de  se  constituer  prisonniers 
dans  les  24  heures  de  la  publication  du  présent  ; 
faute  de  quoi  ,  ils  auront  encouru  la  peine  de 
déportation ,  par  le  seul  fait  de  la  désobéissance. 
H  a  été  décrété,  de  plus,  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire resterait  en  permanence  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  Fouquier-Thin ville  et  de  ses  co- 
accusés. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Sur  la  demande  de  Cadroy  ,  appuyée  par  Serres 
et  Goupilleau  ,  on  renvoie  aux  comités  une  pé- 
tition de  la  commune  d'Arles  ,  demandant  le 
rapport  du  décret  du  20  mars  179-?,  qui  a  privé 
du  droit  de  citoyen  dix-huit  cents  fnmillcs  de  cul- 
tivateurs, sous  prétexte  qu  elles  avaient  signé  une 
pétition  pour  éviter  d  être  desarmées. 

Séance  du  i*T.Jloréol. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai  ,  décret  qui 


envoie  le  représentant  du  peuple  Maignen  près 
l'armée  des  Pyrénées  -  Occidentales.  —  Lcsa^e 
d'Eure-ct-Loire  fait  confirmer  le  général  Hoche 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de» 
côtes  de  Brest,  et  nommer  Aufcert  Dubajtt 
commandant  en  chef  de  celle  des  côtes  de  Cher- 
bourg. —  Charles  Pougens  fait  hommage  à  la  con- 
vention de  «a  traduction  du  voyage  de  Forster 
sur  les  bords  du  Rhin  et  dans  la  nouvelle  Hollande. 

—  L'orateur  d'une  députation  de  la  Butte  -ces- 
Moulin*  demande  que  l'on  écarte  les  entraves  qu 
pourraient  se  trouver-  dans  la  constitution.  Oa 
réclame  l'ordre  du  jour.  Blad  s'y  oppose  ,  ta 
observant  que  la  pétition  n'a  dit  que  ce  que  chacun 
sait ,  que  la  constitution  a  été  décrétée  au 
des  éclairs  et  des  foudres  de  la  Sainte  -  . 
La  mention  honorable  de  l'adresse  est  décrétée. 

—  Eschassériaux  le  jeune  fait  adopter  h  réduction 
définitive  du  décret  relatif  aux  et  tances  et  droits 
sur  les  biens  nationaux  provenant  de»  fcmAçrta. 


N°.  2i5.  Du  5  floréal.  (  24  avril  ). 


Nouvelles. 

hivourne.  —  Ouverture  ,  par  le  vice  -  roi  bri- 
tannique en  Vile  de  Corse  ,  du  parlement  compo;^ 
d'une   seule  chambre  ,   sous  la  préaideare  de 
Giafferi. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i*r. 

Fin  du  décret  sur  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés. 

Séance  du  1".  au  soir. 

Auguis  annonce  que  Ruamps  et  Levasseur  de 
la  Sarthe  ont  obéi  à  la  loi ,  en  se  constatant 
prisonniers.  —  Sieyes  est  nommé  président.  Lo 
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secrétaires  sont  Louvet  du  Loiret ,  Pierret ,  Ber- 
nard Saint-Afrique  ,  Imbert  et  Thibault  du  Cantal. 

Séance  du  a  jloréal. 

Lettre  du  représentant  Roger-Ducos  ,  qui  rend 
compte  des  premiers  travaux  faits  pour  la'recons- 
truction  de  Landrecics. — Sicycs  fait  part  de  l'envoi , 
parla  régence  de  Suède  ,  de  M.  le  baron  de  Staël- 
Holstein  ,  pour  résider  auprès  de  la  république 
française  eu  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 
Décret  portant  qu'il  sera  admis  à  la  séance  du  4- 

—  Décret  qui  ordonne  le  payement  à  la  veuve 
Bueot  d'une  année  d'indemnités  due  a  son  mari. 

—  Daunou  fait  décréter  un  nouveau  mode  d'ad- 
mission des  suppléans  à  la  convention.  —  Sur  le 
rapport  de  Pierret ,  décret  d'établissement  de  deux 
écoles  rurales  vétérinaires,  l'une  a  Lyon,  l'autre 
à  Versailles.  —  Delecloy  reproduit  le  projet  de 
décret  concernant  les  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes,  acquittés  par  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  Rewbell  s'oppose  à  ce 
qu'on  revienne  sur  le  jugement  :  il  défend  deux 
des  accotés,  Lefevre,  adjudant,  et  Marcé ,  gé- 
néral ,  qui  ont  obéi  en  soldats  et  exécuté  en 
pleurant  les  ordres  sanguinaires  de  Carrier.  J.-B. 
Louvet  regarde  le  projet  comme  essentiel  au  main- 
tien des  principes  de  l'ordre  social. 


N°.  ao6.  Du  6  floréal.  (  a5  avril  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Johannot  ,  sur  les  moyens 
de  relever  le  crédit  public  ,  fait  dans  la  séance  du 
aG  germinal. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Oudot  et  Garan  Coulon  invoquent  le»  principes 
tut  clair  es.  de  l'institution  des  jurés.  Villera  s'appuie 
sur  les  principes  éternels  de  justice,  qui  veulent  que 
tout  délit  soit  puni.  Bourdon  de  l'Oise  fait  adopter 


la  division  en  faveur  des  militaires,  qui  doivent  être 
exceptés  ,  attendu  l'obéissance  passive  aux  ordres 
qui  leur  sont  donnés  ,  et  décréter  le  renvoi  des 
individus  acquittés  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  pardevant  le  tribunal  criminel  d'Angcrj. 
—  D'après  le  rapport  d'Oudot  ,  décret  sur  le  mocÎR 
de  remplacement  des  registres  de  l'état  civil  depuis 
le  14  juillet  1789 ,  qui  auraient  été  perdus  ou 
détruits. 

Séance  du  3  Jloréal. 

Trait  de  générosité  du  capitaine  américain ,  Ben- 
jamin Fernalc,  envers  quatre  Français  échappés 
des  prisons  d'Angleterre.  —  Lettre  de  Girod-Pou- 
sol ,  annonçant  les  efforts  ^its  ,  à  Montpellier,  par 
les  agens  de  la  dernière  tyrannie  ,  pour  insurger 
le  peuple.  —  Adresse  de  la  société  populaire  ,  vrai- 
ment régénérée  ,  de  Marseille  ,  qui  applaudit  à  !a 

fermeté  delà  convention  contre  les  factieux.  Sur 

le  rapport  de  Zangiacomi  ,  décret  qui  ordonne  de 
payer  sur-le-champ  ,  à  la  veuve  du  représentant 
Salle ,  les  indemnités  dues  à  son  mari  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort.  —  Goupilleau  de  Montaigu  pré- 
sente le  tableau  figuré  de  la  procédure  de  4g  ci- 
toyens assassinés  le  même  jour  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris ,  commençant  par  ce*  mots  : 
Vu  l'acte  d'accusation  dressé  contre  François ,  etc. 
tous  accusés  d'athéisme  ,  de  fédéralisme  ,  de  fana- 
tisme ,  de  despotisme ,  de  conspirations  de  prisons. 
(  Ensuite  deux  pages  en  blanc  ).  Perrin  des  Vosge» 
demande  la  levée  des  séquestres  mis  sur  leurs  biens  , 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  confiscation  là  où  il  n'y 
a  pas  de  jugement.  Villetard  ,  en  reconnaissant  la 
justice  de  cette  proposition  ,  en  fait  adopter  ta 
renvoi  au  comité.  —  Motion  de  Jeanbon-Saint- 
André  en  faveur  de»  petites  nièces  de  Fénélon.  B 
sera  fait  un  rapport:  ---Sourie  rapport  d'Engcrrand  , 
décret  qui  applique  à  l'acquittement  dus  fermages 
de  propriété»  rurales  le  mode  de  payement  de» 
loyers  des  maisons  et  rentes.  —  Pétition  des  femme» 
Collot  et  Bdlaud,  qui  demandent  la  permission  de 
suivre  leurs  maris  ,  le  payement  de  leurs  indem- 
ni.'és  ,  et  la  levée  des  scellés  mis  sur  leurs  papiers* 
Villetard  et  Hardy  volent  le  payement  de  l'indcm» 
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nîté  et  le  renvoi  du  surplus  au  comité  de  législa- 
tion. Adopté. 


N°.  217.  Du  7  floréal.  (  26  avril). 


Nouvelles. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Tyrannie  maritime 
des  Anglais  exercée  par  leur  croisière  sous  les  or- 
dres du  commodore  Murray. 

Allemagne.  —  Arrivée  à  Bremen  de  d'Artoi* , 
du  duc  d'Angoulcme,,  et  de*  émigrés  Deacare  et 
Puységur. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  du  rapport  de  Johannot  sur  les  finances. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Dubois-Crancé  présente  la  liste  des  officiers- 
généraux  proposés  par  le  comité  de  salut  public  , 
pour  être  employés  pendant  cette  campagne.  Ajour- 
—  Sèves tre  rend  compte  des  succès  des 


mesures  relatives  aux  subsistances ,  et  propose  la 
.nomination  d'un  général  en  chef  de  la  17e.  divi- 
sion ,  qui  sera  en  même-temps  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne.  Renvoi  du  projet  à 
un  nouvel  examen. 

Stonce  du  4  Jloréal. 

Merlin  de  Douai  Tait  décréter  le  mode  de  ré- 
ception des  envoyés  des  puissances  étrangères  au 
sein  de  la  représentation  nationale.  Discours  de 
l'ambassadeur  de  Suède  ;  réponse  et  accolade  du 
président  ,  au  milieu  des  acclamations  unanimes  et 
réitérées.  Décret  qui  reconnaît  le  baron  F.ric- 
Magnus  Staël  de  Holstetn  comme  ambassadeur 
extraordinaire  du  roi  de  Suède  près  la  république 
française.  —  Les  membres  de  (a  commission  chargée 
de  préparer  le»  loi.  organiques  de  la  constitution , 


sont  Cambacérèa ,  Merlin  de  Douai  f  Sîeye»  , 
baudeau ,  Laréveillère-Lépraux  ,  Lesage  d'Eure  ~eî- 
Loire  ,  Boissy-d'Anglas ,  Creu&é-Latoucfoe ,  Lositt 
du  Loiret  ,  Bertier  et  Daunou.  —  Motion  d'ordre 
de  Grégoire  sur  la  nécessité  de  poser  pour  l'i 
la  politique  sur  des  bases  solides  :  il 
un  projet  de  déclaration  du  droit  des  gens.  Rak! 
en  vote  l'adoption.  Merlin  de  Douai  en  demande 
le  renvoi  au  congres  des  puissances  de  l'Europe. 
Dussaulx  fait  décréter  l'impression  du  discours. 


N°.  218.  Du  8  floréal.  (  27  avril  ). 


Nouvelles. 

Genève. —  Réflexions  de  madame  Suèl,  adrn- 
sées  à  Pitt,  sur  la  nécessité  de  la  paix.  —  Obser- 
vation stricte  de  la  neutralité  pat  \e*  tuui«  Ve- 
nise. —  Séjour  de  Monsieur  a  Véronne  et  de  d  En- 
traigues ,  se  qualifiant  de  ministre  du  régent. 

République  française.  —  Saint-Brieum  :  Appa 
rence  d'une  descente  des  Anglais  sur  les  cote» 
Nord. 

Variété.  —  Analyse  ,  par  Trouvé  ,  de  l  eeni  in- 
titulé :  Appel  à  l'impartiale  postérité ,  par  U  à- 
toyenne  Roland ,  femme  du  ministre  de  lintiriev. 


CONVENTION  NATIOKA.LE. 
Fin  du  rapport  de  Johannot  sur  les  finances. 

- 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Laurence  intéresse  l'assemblée  en  faveur  it  a 
veuve  et  des  enfans  de  Frédéric  Diétrick  , 
maire  de  Strasbourg ,  obligé  ,  par  les  p; 
des  agens  de  la  terreur,  de  se  réiugier  à  Bàle,  ea 
Suisse  ,  et  condamné  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  pour  faits  autres  que  l'émigration  :  il 
demande  la  radiation  de  son  nom  de  U 
émigrés  et  la  restitution  de  ses  biens  à  sa  I 
Thibaudeau  et  Dubob-Crancé  proposent  Yajoor 
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nement ,  Diétrick  se  trouvant  dan»  la  classe  des 
condamnés  ,  s'â  n'a  pas  émigré.  Clause!  propose  la 
question  préalable  ,  pour  ôter  tout  espoir  aux  émi- 
grés. Adopté.  —  Décret  qui  accorde  an  moun  de 
raille  livre»  à  la  citoyenne  SombreoiJ.  —  Sur  le 
rapport  de  Clanxel ,  décret  qui  remet  à  la  commis- 
sion, administrative  de  police  le  pouvoir  de  donner 
de»  permi«sion<»de  résider  à  Paris  plus  de  troi»  jour», 
pour  motifs  d'utilité  et  de  justice  reconnues.  —Des 
citoyen»  de  Port-Mâlo  dénoncent  Lecarpentier , 
qu'ils  assimilent  à  Carrier  et  Lebon.  Renvoi  anx 
comités  réunis. 

Séance  du  5  floréal. 

Lettre»  de  Poultier  ,  annonçant  que  l'armée 
d'Italie  applaudit  à  l'énergie  des  représentans  :  il 
accuse  Granet  d'être  le  correspondant  des  voleurs 
et  des  égorgeurs  de  Marseille  ,  dont  il  ranimait 
l'espoir  au  moment  ou.  il  a  été  arrêté  ;  et  fait  réloge 
de  Cadroy  ,  Jo»cph  Payan  et  des  négociait»  de  la 
compagnie  d'Afrique  ,  qui  ont  concouru  à  l'appro- 
visionnement du  Midi.  —  Une  lettre  des  repré- 
sentans en  mission  dans  les  départemens  de  l'Ouest, 
fait  part  du  rétablissement  de  la  tranquillité,  de 
l'ordre ,  du  commerce  et  de  l'agriculture  dans  la 
Vendée  —  Cascnave  écrit  que  le  calme  est  rétaT 
bli  à  Rouen.  —  Lesage  d'Eure-et-Loire  fait  lecture 
d'une  lettre  des  représentans  près  les  armées  des 
cotes  de  Brest,  qui  annoncent  la  pacification  des 
ebouans.  Vifs  applaudissement.  —  Dénonciation 
de  la  commune  de  Laval  ,  département  de  la 
Mayenne  ,  contre  le  représentant  Esnue-la- Vallée. 
Renvoi  au  comité. — La  section  de  la  Cité  ,  après 
avoir  protesté  de  son  dévouement  ,  demande  la 
restitution  de  leur  patrimoine  aux  deux  frères 
de  Cécile  Renault ,  défenseurs  de  la  patrie  sur  les 
frontières  ,  et  la  réhabilitation  de  leur  famille  in- 
dignement égorgée  par  Robespierre.  Renvoi  au 
comité  de  législation.  —  Oudot  fait  décréter  la  pro- 
rogation de»  pouvoirs  des, membres  du  tribunal 
révolutionnaire  ,  jusqu'à  leur  remplacement  par 
décret.  —  Sévestre  annonce  que  5o  prisonniers  de 
Bicétre  s'étaM  évadés ,  34  ont  été  repris  par  le 
scie  des  communes  environnantes.  Mention  hono- 


rable. —  Noms  des  suppléans  admis  à  remplacer 
ta  Teprésentans  morts  on  déportés.  —  Vernier  pré- 
sente on  projet  tendant  au  rétablissement  de» 
rentier»  viager»  dan»  tous  leurs  droit».  Ajourne- 
ment. —  Merlin  de  Douai  exprime  ,  au  non»  du 
comité  de  salut  public  ,  sa  sollicitude  car  les  efl'eta 
que  pourrait  produire  en  Europe  la  proclamation 
de  principes  ,  émise  par  Grégoire ,  au  moment  où  la 
convention  a  formellement  déclaré  qu'elle  ne  s'im- 
miscerait jamais  dans  L'examen  des  bases  des  gou- 
vernement étranger»  ,  et  fait  en  conséquence  rap- 
porter le  décret  qui  ordonnait  l'impression  de  son 
discours  et  du  projet  de  déclaration  du  droit  de» 
gens.  Grégoire  déclare  qu'il  s'abstiendra  lui- même 
de  le  faire  imprimer. 


N°.  a  19.  Du  9  Boréal.  (  aft  avril  ). 

Nouvzllss.  ^ 

Pologne.  — Catherine  réunit  la  Cou  t  lande  à  l'em- 
pire russe  ,  et  établit  la  religion  grecque  comme 
dominante. 

Haples. — Etablissement  d'une  chambre  ardente  , 
nommée  Junte  d'Etat  ,  autorisée  à  opérer  en  se- 
cret et  faire  arrêter  les  mauvais  citoyens  ou  suspects. 
Le  ministre  Acton  ,  directeur  de  ce  système  de 
terreur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Pétition  tendante  au  rapport  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse  ,  sur  le»  successions.  Brival 
demande  la  question  préalable.  Merlin  de  Douai  , 
.appuyé  par  Qttirot  et  Thibault ,  après  avoir  expli- 
qué les  circonstances  qui  firent  adopter  cet  effet 
rétroactif,  fait  prononcer  le  renvoi  au  comité. 

Séance  du  6  Jloréal. 

Dubois  du  Haut-Rhin  et  Roberjot  transmettent 
le  vœu  de  l'administration  centrale  du  pays  d'entre 
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Meuse  et  Rhin  ,  pour  sa  réunion  à  la  république. 
Sur  la  demande  de  Thibault,  appuyée  parDurarid- 
Mailtanr  ,  on  autorise  le  comité  de  législation  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  particulières  ,  lorsqu'il  ne 
s'agira  pas  d'interprétation  ni  de  révocation  d'un 
décret.  VHIetard  demande,  que  la  convention  pro- 
nonce seule  sur  les  radiations  de  la  liste  des  émi- 
grés.  Rewbell  est  de  cet  avis.  Martin  pense  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  réclament  comme  cultivateurs , 
on  doit  exiger  la  preuve  de  ce  fait  par  acte  authen- 
tique ,  antérieur  au  14  juillet  1789.  Guyot  cite  le 
ci- devant  duc  de  Croy-dHavré,  connu  pour  émi- 
gré en  179a  ,  réclamant  alors  comme  grand-d'Es- 
pagne ,  et  ayant  depuis  produit^  des  certificats  de 
résidence  ;  et  de  Castrics ,  présentant  des  certificats 
de  service  dans  les  charrois.  Sa  dénonciation  est 
renvoyée  au  comité.  Sur  la  proposition  de  Jeanbon- 
Saint-André  ,  il  sera  présenté  un  mode  de  preuve 
indubitable  de  la  qualité  d'ouvrier  et  laboureur , 
et  d'empêchement  à  ce  qu'il  soit  délivré  de  faux 
certificats  de  résidence.  Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression do  la  liste  des  individus  rayés  de  la  liste 
des  émigrés  par  le  comité  de  législation  ,  et  réserve 
à  la  convention  les  radiations  définitives.  —  Lcsage 
d'Eure  et  Loire  propose  ,  au  nom  des  comités ,  de 
rapporter  le  décret  qui  a  déclaré  que  le  numéraire  en 
or  et  en  argent  né  tait  pas  marchandise ,  et  de  décréter 
l'ouverture  des  lieux  connus  sous  le  nom  de  Bourses. 
Charlier  est  d'avis  de  l'ajournement.  Cambarércs 
observe  que  l'adoption  du  premier  point  est  né- 
cessaire au  maintien  des  transactions  faites  entre 
le  comité  de  salut  public  et  l'étranger.  Vcrnier 
développe  les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  adop- 
ter ce  décret.  Jeanbon- Saint-André  et  Thibault 
partagent  son  avis.  Le  décret  est  porté.  —  Chazal 
fait  adopter  plusieurs  articles  du  projet  de  décret 
qui  règle  la  partie  de  biens  des  parons  d'émigrés  , 
appartenans  à  la  république,  comme  étant  aux  droits 
des  émigrés  ,  leurs  héritiers  présomptifs. 

Séance  du  7  Jïoréal. 

Lettre  du  général  Schércr  ,  qui  fait  part  de 
quelques  s/van  ta  ges  remportés  par  l'armée  d'Ita- 
lie. —  Trait  de  courage  et  de  désintéressement 


du  capitaine  Bertrandon  ,  qui  a  sauvé  17  Véni- 
tiens du  naufrage.  —  Dénonciation  de  la  commune 
de  Beaucaire  ,  contre  les  agens  de  Robespierre. 
Rovèrc  nomme  Mouy  comme  un  des  principaux , 
et  l'accuse  d'avoir  fait  guillotiner  3o  mariniers 
comme  fédéralistes.  Cadroy  demande  vengeance  des 
bourreaux  du  Midi  ,  et  que  les  comités  présentent 
des  mesures  pour  punir  les  Jacobins  et  les  terro- 
ristes. «  Et  les  royalistes  ?  »  s'écrient  plusieurs  voix. 
«  Les  royalistes ,  dit  Cadroy,  ce  sont  les  Jacobins». 
Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 


N°.  220.  Du  10  floréal.  (  29  avril). 


Nouvelles. 

Asie.  —  Bagdad  :  Révolution  en  Perse.  L'eu- 
nuque Aga  -  Mahmed-Kan  détrône  Lotfaltkan  et 
lui  fait  créver  les  yeux. 

Allemagne.  —  Excès  commis  a.  Celle ,  par  les 
émigrés ,  au  nombre  de  ^,Soo. 

République  française.  — Côtes  du  Nord:  Débar- 
quement des  Anglais,  qui  ont  été  repoussés  par 
les  habit  ans  des  campagnes  ,  armés  cTinslrumau 
aratoires. 

Variétés. — Idées  sur  les  finances ,  par  Anqoetil. 
— -  Notice  sur  une  nouvelle  édition  des  enivres 
de  Mably  ,  par  Arnoux  ,  son  exécuteur  testa- 
mentaire. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Rapport  de  Daunou  et  décret  pour  la  clôture 
des  cours  d>ï  l  école  normale.  —  Motion  d  ordre 
dans  laquelle  Thibaudeau  présente  des  vues  poli- 
tiques d'administration  intérieure  ,  et  démontre  la 
nécessité  de  concentrer  la  force  du  gouverne- 
ment. 9 
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N<\  aai.  Du  u  floréal.  (  3o  avril). 


Nouvelles. 

États  -  Unis-d' Amérique.  —  Arrivée  d'une  es- 
cadre française  à  Boston. 

Saint-Domingue.  —  Préparatifs  de  défense  par 
le  général  Laveaux  contre  les  Espagnols. 

Constontinople.  —  Famine  alarmante.  —  Dispo- 
sitions pour  un  armement.  —  Troupes  exercées 
par  des  Français. 

Variété.  —  Analyse  du  Tolérant,  comédie  en 
cinq  actes,  de  Demoustier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

«1 

Suite  de  la  séance  du  -(. 

Fin  du  discours  de  Thibaudeau  ,  suivi  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  supprimer  le  comité  de  sûreté 
générale  et  à  composer  le  comité  de  salut  public  de 
vingt-quatre  membres.  D'après  les  observations  de 
Montmayou ,  Villetard  ,  Clauzel ,  André  Dumont 
et  Vernier ,  à  l'appui  de  ce  projet ,  le  renvoi  en 
est  ordonné  aux  comités  réunis  ,  pour  faire  un 
rapport. 

Séance  du  8  Jioréal. 

Les  représenta™  Guérin,  Letourneur  de  la  Man- 
che et  Brunei ,  envoyés  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var ,  transmettent  une 
proclamation  qu'ils  ont  faite  ,  pour  déjouer  les  fau- 
teurs de  la  tyrannie  et  rappeler  quelques  adminis- 
trations à  l'exécution  des  lois  relatives  aux  émigrés. 
— Lettre  de  Roger-Ducos,  qui  rend  compte  du  civis- 
me des  habitana  de  la  commune  du  Quesnoy.  —  Ro- 
vère  fait  un  nouveau  rapport ,  plus  développé ,  sur  la 
conspiration  du  ag  germinal,  faisant  suite  à  celle 
du  ia  :  il  montre  un  morceau  de  toile  en  forme 
de  drapeau  ,  qui  devait  servir  de  renseignement 
aux  conjurés  rassemblés  che*  Lagrelet ,  marchand 
poëlier  ,  rue  de  Bretagne  ,  et  ches  François  , 
marchand  de  vin ,  rue  du  parc  ci  -  devant  royal.  Au 

Tome  IL 


nombre  des  individus  arrêtés,  comme  faisant  partie 
du  comité  d'insurrection  ,  on  remarque  Chevalier , 
ingénieur  ;  Danjau  ,  ex  -  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie  ;  Cochcry  ,  auteur  d'une  pétition  in- 
décente ,  désavouée  par  le  faubourg  Antoine  ,  et 
incarcéré  le  ia  germinal  ;  Boyer  ,  caporal ,  et  ex- 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  Popincourt  j 
et  Daviau  ,  de  la  société  populaire  de  Rochcfort , 
qui  se  présenta  et  guillotina  volontairement  le  re- 
présentant Dechézeaux.  11  fait  décréter  la  poursuite 
par  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris ,  des  auteurs  et  complices  de 
la  conspiration  du  ag.  germinal.  —  Lesage  d'Eure- 
et-Loire  annonce  que  la  guerre  des  chouans  est 
terminée  ,  les  chefs  ayant  fait  leur  soumission  aux 
lois  de  la  république  :  il  lit  plusieurs  arrêtés  pris 
par  les  représentans  qui  sont  dans  la  Vendée ,  et 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  liberté  des  cultes  ; 
d'autoriser  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  à 
rester  dans  leurs  foyers  ;  de  rembourser  i  ,5oo,ooo  liv. 
de  bons  délivrés  par  les  chefs  de  chouans  pour 
les  frais  de  la  guerre  ;  de  mettre  les  insurgés  k  l'abri 
de  toute  recherche  pour  le  passé  et  de  les  réintégrer 
dans  leurs  biens  ,  nonobstant  leur  inscription  sur 
la  liste  des  émigrés.  Décret  qui  approuve  la  con- 
duite des  représentans  et  confirme  leurs  arrêtés. 

—  On  adopte  la  fin  des  articles  du  projet  de 
Chazal,  qui  détermine  les  droits  delà  nation,  comme 
représentant  I  émigré  dans  les  successions  a  écheoir. 

—  Rapport  de  Vernier  sur  le  rétablissement  des 
rentiers  viagers  dans  leurs  anciens  droits. 


N°.  aaa.  Du  ia  floréal.  (  x".  mai.  ) 


N  o  v  v  EL  LES. 

Osnabruck.  —  Ordonnance  du  magistrat ,  à  la 
réquisition  du  bureau  de  police  de  l'armée  prus- 
sienne ,  pour  l'expulsion  des  émigrés  et  étrangers. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  contre  les  agita- 
teurs qui  s'efforcent  de  troubler  les  travaux  de  la 
convention  ,  occupée  à  réparer  les  maux  du  règne 
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des  décemvirs.  —Etat  des  détenus ,  2,802.  —Arrêté 
du  comité  de  salut  public,  qui  ordonne  la  clôture 
provisoire  des  brasseries  et  amidoneries. 

Variété f.  — Analyse  de  la  Pauvre-Femme  et 
à' Adèle  ,  opéra ,  par  Marsolier  et  Daleyrac.  — No- 
lice  sur  Y  Histoire  d'Olivier  Cromwd  ,  par  A. 
Jeudy  Dugour. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Adoption  et  Texte  du  décret  présenté  par  Ver- 
rier ,  qui  rétablit  les  créanciers  viagers  dans  leurs 
anciens  droits. 

Séance  du  9  Jloréal. 

Lettre  des  représentans  Béeard  et  Delaunay  , 
annonçant  l'entré**  des  troupes  républicaines  dan* 
la  partie  de  la  Vendée  qu'occupait  StoAlet.  — Autre 
do  général  Canclattx  t  annonçant  la  défaite  d'un  dé- 
tachement de  brigands,  qui  a  attaqué  l'escorte  d'un 
convoi ,  à  Chcmjjlé.— Féraud ,  de  retour  de  sa  mis- 
sion ,  fait  le  tableau  de  la  position  formidable  de  Car  - 
méedu  Rhin,  aussi  courageuse  que  disciplinée.  Belle- 
garde  cite  l'héroïsme  de  Ja  division  Souham  ,  qui,  à 
la  bataille  du  28  brumaire  ,  près  Nimègue  ,  n'ayant 
pas  mangé  de  pain ,  depuis  sept  jours,  chantait  en  se 
battant  :  Mourons  pour  la  patrie.  (  Applaudissc- 
mena.)— Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Bar  baroux , 
appuyée  par  Thibault,  décret  qui  ordonne  le. paye- 
ment de  l'indemnité  due  à  son  fils,  a  l'époque  de  sa 
mort. — Després-Crassier ,  ex-général  et  cx-consli- 
tuant,réclame  contre  sa  destitution  par  les  décemvirs. 
D'après  le  témoignage  de  ses  services  par  Thibault , 
Aubry  et  Durand-Maillane  ,  il  est  réintégré  dans 
ses  fonctions.  — Aubry  fait  adopter  un  décret  sur 
l'organisation  de  l'artillerie  militaire.  —  Discussion 
sur  les  biens  des  condamnés.  Opinion  de  Doulcet 
en  faveur  de  la  restitution.  Ajournement. 

Séance  du  10  Jloréal, 

Deux  lettres ,  l'une ,  du  comité  de  surveillance  de 
Marseille  ;  l'autre ,  des  représentai  en  mission  dans 


les  départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var, 
attestent  le  succès  des  mesures  prises  contre  le 
terrorisme  dans  le  Midi.  Cadroy  ,  qui  arrive  de  cci 
contrées ,  fait  part  du  désir  que  montrent  Us  états 
barbaresques,  d'être  amis  avec  la  république  ,  et  de 
leur  empressement  à  multiplier  les  arrivages  de  sub- 
sistances. Il  lit  à  cet  égard  une  letre  qui  lui  est 
adressée  par  Mohamed  -  Dyghis  ,  turc  ,  alh'é  sa 
bey  de  Tunis. 


N°.  223.  Du  i3  floréal  (a  mai). 


Nouvelles. 

Indes- Orientales.  —  Expulsion  par  Tippoo-Saïb 
de  1 2,000  Mahométan» ,  la  plupart  artisans ,  attendu 
qu'ils  étaient  d'une  secte  particultèrc,contre  laquelle 
il  s'est  déclaré. 

La  Haye.  — Décret  adopté  par  les  représen- 
ta ns  provisoires ,  qui  interdit ,  quant  à  présent , 
toute  fonction  publique  aux  orangiste*. 

République  française.  —  Saint- Brieux  :  Nou- 
velle tentative  infructueuse  d'un  débarquement  psr 
les  Anglais  ,  sur  les  cotes  du  Nord. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  suspensif  de  toute  procédure  intentée  pif 
suite  de  l'effet  rétroactif  de  la,  loi  du.  17  nivôse, 
rendu  sur  la  proposition  do  TaUien  ;  article  omis 
dans  la  séance  du  &.—  Texte  dudiscours  de  Doulcet- 
Pontécoulant ,  sur  la  restitution  des  biens  des  con- 
damnés ,  prononcé  dans  celle  du  9. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Sur  le  rapport  de  Gauthier  ,  décret  qui 
un  arrêté  de  la  section  de  Montreuil ,  par 
elle  s'est  déclarée  en  permanence ,  et  ordonne  la 
poursuite  des  auteurs  et  provocateurs  de  cette  in- 
fraction aux  lois.  — Déeret  qui  accorde  i,36osÇjOO  l. 
pour  indemnité  aux  habitons  des  campagnes  d«  di*~ 
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tfict  de  Lille.—  Discours  de  Faucher,commissaire  de 
la  municipalité  de  la  Réole  ,  surlessentimens  de  ses 
concitoyens ,  qui  jurent  attachement  à  la  république 
et  à  la  convention ,  demandent  l'indulgence  pour 
l'erreur  et  le  supplice  des  coupables.  Bellegarde  fait 
l'éloge  de  la  conduite  du  citoyen  Faucher,  à  l'affaire 
de  Châtillon.  —  La  section  de  la  Butte-de*-Moulins 
exprime  ses  inquiétudes  sur  le  danger  de  la  concen- 
tration des  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains ,  et 
demande  la  conservation  du  comité  de  sûreté 
générale. 


N°.  aa4.  Du  i4  floréal.  (  6  mai  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Rentrée  d'un  grand  nombre  d'émigrés 
en  France,  dans  la  persuasion  "de  rétablir  le  petit 
Capet  sur  le  trône. 

République  française.  —  Lyon  :  Retour  de  Précy 
a  son  état  -  major ,  recomposé  d'individus  ayant 
porté  les  armes  pendant  la  révolte.  —  Assassinat 
des  républicains  ,  comme  terroristes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Sur  les  propositions  de  Denttel  et  Delahaye  , 
décret  qui  charge  les  comités  de  l'exécution  des 
lois  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  le 
désarmement,  et  le  renouvellement  des  cartes  de 
sûreté.  —  Antre  pour  le  payement  de  18,000  liv. 
à  la  citoyenne  Bourbon  ,  transférée  à  Marseille , 
et  de  2,000  liv.  au  citoyen  Conti.  —  Arrêtés  de 
diverses  sections ,  itnprobatifs  de  celui  de  la  sec- 
tion de  Mentreuil ,  sur  sa  permanence. 

Séance  du  1 1  Jloréal. 

Lesage  d'Eure  et  Loire ,  par  motion  d'ordre  , 
combat  le  projet  de  décret  présenté  par  Thibau- 


deau,  qu'il  regarde  comme  propre  à  creuser  le 
tombeau  de  la  liberté,  et  vote  pour  qu'il  soit  écarté 
par  la  question  préalable.  Villetard  développe  un 
plan  d'organisation  du  gouvernement.  —  Rewbell 
communique  la  ratification,  par  le  roi  de  Prusse, 
du  traité  de  paix  conclu  entre  lui  et  la  république. 
Décret  qui  en  ordonne  le  dépôt  aux  archives  natio- 
nales, ainsi  que  de  la  ratification  par  la  conven- 
tion et  du  traité  de  paix.  —  On  reprend  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  Thibaudeau.  Louvet  ap- 
puie la  question  préalable  :  l'établissement  d'un 
comité  unique  de  gouvernement  lui  parait  trop 
propre  à  ressusciter  la  tyrannie  détruite.  Lanjui- 
nai«  craint  aussi  des  dangers  pour  la  liberté  de 
la  convention ,  et  même  de  la  république ,  si  l'on 
réunissait ,  dans  les  mêmes  mains ,  la  police  de 
Paris  et  le  droit  de  diriger  la  force  armée  de 
cette  commune. 


N°.  aa5.  Du  i5  floréal.  (4  mai). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Evreux  :  Arrêté  du  re- 
présentant Beraier ,  qui  ordonne  le  désarmement 

dans  les  departemen*  de  l'Eure  et  d'Eure  et  Loire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ti. 

Thibaudeau  fait  sentir  le  besoin  de  sortir  de 
l'état  d'anarchie  où  se  trouve  l'administration  pu- 
blique ,  et  répond  aux  objections  faites  contre  son 
projet.  Cambacérèa  pense  que  la  discussion  n'a 
pas  atteint  te  point  de  maturité  qu'elle  doit  avoir  : 
il  demande  que  la  commission  des  onze  soit  char- 
gée de  présenter  les  moyens  de  donner  plus  d'in- 
tensité à  l'exercice  actuel  de  la  direction  du  gou- 
vernement. Pautrizel  propose  un  conseil  exécutif' 
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provisoire  de  24  membres  ,  pris  hors  de  la  conven- 
tion. Renvoi  de  toutes  les  proposition»  à  la  com- 
mission des  onze. 

Séance  du  11  au  soir. 
Le  rappel  avant  battu  à  onze  heures  du  soir 
dans  diverses  sections  ,  la  convention  se  rend  au 
lieu  de  ses  séances.  Ysabcàu  annonce  qu'une  ré- 
volte s'est  manifestée  dans  la  section  du  Bonnet 
de  la  Liberté ,  où  des  femmes  ont  voulu  s'empa- 
rer de  plusieurs  sacs  de  farine,  destines  pour  une 
autre  section  ,  et  ont  mis  en  arrestation  les  com- 
missaires. Tallien  rend  compte  de  l'état  des  sub- 
sistances de  Paris,  et  de  la  distribution  des  fa- 
rines ,  qui  a  excédé  celle  des  jours  précédens.  Dé- 
cret qui  charge  le  comité  de  législation  de  pré- 
senter un  mode  de  responsabilité  des  communes, 
en  cas  d'émeute  ou  sédition  ,  de  rasscmblemcns 
contraires  à  la  libre  circulation  des  grains ,  ou 
de  pillage  de  propriétés.  Auguis  fait  part  de  la 
dispersion  du  rassemblement  qui  menaçait  la  tran- 
quillité publique,  par  l'effet  dea  mesures  prises 
par  le  gouvernement. 

Séance  du  12  Jloréal. 

Jcanbon  Saint-André  développe  ses  idées  sur 
les  moyens  de  consolider  et  resserrer  l'action  du 
gouvernement,  et  réclame  l'indépendance  des  écri- 
vains, sans  que  les  comités  puissent  exercer  au- 
cune censure  sur  les  écrits  livrés  au  public  par 
l'impression.  Renvoi  à  la  commission  des  onze. 
—  Chénicr  présente ,  au  nom  des  comités ,  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république ,  et  sur 
les  moyens  nombreux  qui  sont  employés  chaque 
jour  avec  un  succès  affligeant ,  pour  égarer  l'opinion 
publique  et  pervertir  tous  les  élémens  de  l'ins- 
truction. 


N°.  226.  Du  16  Boréal.  (  5  mai  ). 

Nouvelles. 

'Allemagne.  —  Despotisme  des  Anglais  établis 
de  vive  force  a  Brème ,  ville  anséatiijue. 


Piémont.  —  Découverts  d'une  conspiration  tra- 
mée à  Orméa  par  des  prêtres  ,  pour  expulser  les 
Français.  —  Ordonnance  royale  pour  la  clôture 
des  théâtres  et  assemblées  publiques,  pendant  l'an- 
née 1795. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Suite  du  rapport  de  Cliénier ,  et  adoption  du 
projet  de  décret  contenant  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Larticle  Ier.  ordonne  l'expulsion,  du  ter- 
ritoire français  ,  des  émigrés  rentrés  ;  l'article  2'.  ; 
amendé  par  Laréveillère  -  Lépaux  ,  assimile  aux 
émigrés  les  prêtres  déportés  qui  ne  seraient  pas 
sortis  dans  deux  mois  ;  un  3\  autorise  le  désar- 
mement ,  avec  l'amendement  de  Lfgendre,  qui  pres- 
crit  d'en  donner  les  motifs.  Tallien  s'élève  contre 
l'article  tendant  à  la  punition  des  provocateurs  au 
rétablissement  de  la  royauté  ou  à  l'avilissement  delà 
représentation  nationale,  soit  par  leurs  écrits  ,  soit 
par  leurs  discours  :  il  voit  par-là  renaître  la  ter- 
reur et  l'arbitraire.  Louvet  combat  cette  opinion; 
et  démontre  la  nécessité  de  punir  ceux  qui  vou- 
draient redonner  à  un  peuple  républicain,  l'oppro- 
bre et  le  fardeau  de  la  monarchie.  (  Applaudis- 
semens  ).  Sur  la  motion  d'André  Dumont ,  dé- 
.  cret  qui  ordonne  l'affiche  de  ce  discours  dans 
Paris,  pour  ôter  tout  espoir  aux  partisans  de  la 
royauté.  Tallien  ,  au  milieu  des  murmures ,  jus- 
tifie ses  intentions  ,  et  déclare  qu'avec  le  même 
courage  qu'il  a  montré  pour  abattre  Robespierre 
et  sa  faction  ,  il  combattra  ceux  qui  voudraient 
rétablir  une  nouvelle  tyrannie.  L'article  est  adopté, 
ainsi  que  le  suivant,  qui  établit,  pour  ce»  délits, 
la  peine  de  déportation.  André  Dumont  fait  dé- 
créter l'obligation  d'exhiber  son  passe-port  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  de  Paris. 

Séance  du  i3  Jloréal. 

« 

L'orateur  d'une  dépulation  de  la  section  du 
Muséum  présente  17  chefs  d'inculpation  contre 
David ,  et  déclare ,  en  son  nom ,  qu'il  n'a  jamai* 
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en  sa  confiance.  Gayomard  demande  si  David  est 
le  représentant  d'une  section,  et  vote  limproba- 
tion  de  cet  arrêté  attentatoire  à  la  souveraine  lé 
du  peuple.  Cette  proposition  est  décrétée  ,  m  l- 
gré  l'opposition  de  Philippe  Delleville.  La  dénon- 
ciation est  renvoyée  aux  comités.  —  Sur  le  rap- 
port de  Sévestre  ,  la  convention  mentionne  ho- 
norablement la  conduite  des  sections  de  Paris  , 
qui  ont  improuvé  l'arrêté  de  permanence  de  celle 
de  Montreuil.  —  On  reprend  la  discussion  sur  les 
biens  des  condamnés.  Guyomard  est  d'avis  d'ac- 
corder aux  familles ,  moyennant  l'exhibition  de 
certificats  de  civisme,  des  secours  un  peu  consi- 
dérables ,  dans  le  cas  où  l'on  jugerait  impossible 
la  révision  des  procédures.  J.  -  B.  Louvct  retrace 
les  condamnations  révolutionnaires  des  victimes  de 
Robespierre,  et  pense  que  la  confiscation  ne  doit 
être  applicable  qu'au  délit  d'émigration. 


JJttêrature.  —  Notice  sur  le  Voyage  à  la  nou- 
velle Galles  du  Sud,  à  Botany-Bay  ,  etc.  ,  par 
John-White,  traduit  de  l'anglais,  par  Charles 
Pougens. 


N°.  aay.  Du  17  floréal.  (  6  mai.  ) 


NOUVELLES. 

Jjû  Haye.  —  Clôture  des  sociétés  orangistes. 

Angleterre.— Chambre  des  communes  :  Discours 
de  M.  Fox,  sur  la  défection  de  la  Prusse  et  sur  la 
nécessité  de  se  former  en  comité  général ,  pour 
prendre  en  considération  l'état  de  la  nation.  M.  Pitt 
avoue  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  rempli  ses 
engageniens  ;  mais  il  ne  croit  pas  ,  comme  M.  Fox , 
que  ce  soit  une  raison  pour  ne  se  fier  à  personne  : 
il  ajoute  que ,  plus  on  est  persuadé  de  l'impuis- 
sance ofi  est  l'empereur  de  continuer  la  guerre  , 
faute  d'argent ,  plus  on  doit  être  déterminé  à  lui 
procurer  les  secours  dont  il  a  besoin.  La  motion 
de  M.  Fox  est  rejettée  à  une  majorité  de  2I9 
contre  03. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite-  de  la  séance  du  i3. 

♦ 

Fin  du  discours  de  J.-B.  Louvct ,  qui  conclud 
au  maintien  de  la  confiscation  des  biens  d'émigrés 
et  à  la  restitution  des  biens  des  condamnés.  Viile- 
tard  opine  pour  la  confiscation  des  biens  des 
convaincus  de  crimes  contre-révolutionnaires  ,  et 
renvoi  au  comité  pour  déterminer  un  mode 


satisfaisant  de  restitution  de  biens  en  faveur  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  été  convaincus  ou  jugés 
dans  des  formes  justes  et  raisonnables.  Boissy- 
d'Anglas  partage  l'avis  de  J.-B.  Louvct. 


N°.  aa8.  Du  18  floréal.  (  7  mai  ). 


Nouvelles. 

- 

Allemagne.  —  Siège  de  Luxembourg  par  les 
Français. 

Paris.  —  Observations  de  Trouvé  ,  sur  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  punition  des  provocateurs  à 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  ,  par 
leurs  écrits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  14  Jlorial. 

Sur  la  proposition  de  Cambacérès  ,  décret  qui 
autorise  le  comité  de  salut  public  à  charger 
un  ou  deux  représentans  d'une  mission  secrète. 
—  Marcc  fait  décréter  la  formation  ,  à  Brest , 
d'un  jury  militaire  et  d'un  conseil  martial  ,  pour 
juger  les  marins  détenus  par  suite  des  combats 
des  9  et  i3  prairial  an  3. —Décret  qui  déclare 
que  le  tribunal  révolutionnaire  est  autorisé  à  juger 
d'après  les  intentions  tant  criminelles  que  contre- 
révolutionnaires.  —  Tallicn  fait  décréter  l'envoi  de 
représentans  dans  différens  départemens  avoisinant 
Paris,  pour  accélérer  son  approvisionnement  en 
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à  l'arrivée  da  lord  Cambden.  Mécontens  arborant  la 
cocarde  verte ,  avec  devise  :  liberté ,  égalité ,  point 
de  lord  lieutenant. 

Variétés.  —  Notes  sur  les  Mémoires  du  général 
Bumourier  ,  et  sa  correspondance  avec  le  général 
Miranda  ,  annoncées  par  J.  Marcbéna. 


boit  et  en  charbon.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  les  confiscations.  Raffron  vote  pour  la  res- 
titution. Girard  de  l'Aude  appuie  le  projet  de 
Louvet ,  et  pose  en  principe ,  que  nul  ne  peut  hé- 
riter de  celui  qu'il  a  assassiné.  Saint-Martin  vote  : 
i°.  la  restriction  de  la  confiscation  aux  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'état ,  avec  la  réserve  d'un 
quart  ou  d'un  tiers  aux  femmes  et  enfans  ;  a0,  la 
restitution  des  biens  non  vendus  aux  héritiers  des 
condamnés  ,  et ,  en  outre  ,  une  indemnité  équiva- 
lente pour  ceux  vendus.  Rewbell  veut  qu'on  main- 
tienne le  principe  de  la  confiscation  des  biens 
des  émigrés  ,  et  qu'on  rende  leurs  biens  aux 
héritiers  des  condamnés ,  sans  distinction.  Dubois- 
v^rancr  propose  i  annuumion  urs  coniwcauons 
depuis  le  .4  juillet  178g ,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  émigré*',  fabrieateurs  de  faux  assignats , 
et  dilapida  teurs  de  la  fortune  publique  ;  la  con- 
fiscation des  biens  des  Bourbons ,  et  leur  dépor- 
tation quand  les  circonstances'  le  permettront. 
Berlicr  est  d'avis  d'annullcr  les  confiscations  ré- 
sultantes des  jugemens  dus  tribunanx  et  commis- 
sions révolutionnaires  ,  et  propose  la  suppression  du 
tribunal  existant  ,  après  le  jugement  de  Fouqiiier- 
Thinvillc.  Charles  Delacroix  demande  que  la  dis- 
cussion soit  alternative ,  et  déclare  qu'il  parlera 
contre  l'abolition  de  la  confiscation.  «  Et  moi 
»  aussi  '  dit  Thibaudeau  ;  il  ne  faut  pas  ici  sti- 
»  puler  pour  les  émigrés  et  leurs  familles.  • 
Gamon  vote  en  faveur  de  la  restitution.  «  Vous 
m  ne  voulez  pas ,  dit-il ,  en  retenant  ces  biens , 
»  associer  la  convention  et  le  peuple  aux  brigan- 
»  dages  de  vos  derniers  tyrans  ,  qui ,  non  contens 
»  d'assassiner  pour  s'emparer  des  dépouilles  des 
»  morts  ,  osaient  encore  se  jacter  de  leur  scéléra- 
»  tesse ,  et  dire  :  Nous  battons  monnaie  sur  la 
»  place  de  la  Révolution  !  » 


N°.  339.  Du  19  floréal.  (  8  mai  ). 

Nouvelles. 
'Angleterre,  —  Mouvemen»  populaires  à  Dublin, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  13; 
relatif  aux  pères  et  mères  d'émigrés.  —  Article 
additionnel  an  décret  du  même  jour ,  présenté 
par  Chénier,  et  portant  peine  de  détention  de 
six  mois  contre  les  in  frac  t cura  de  la  loi  du  3  ventésc, 
sur  la  liberté  des  cultes. 

Suite  de  la  séance  da  14. 

Sur  la  proposition  de  Géoissicu  ,  appuyée  par 
Clauzcl  et  Legendre ,  décret  qui  maintient  la  con- 
fiscation à  l'égard  des  conspirateurs ,  des  émigrés 
et  de  leurs  complices  ,  des  fabrieateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie, 
des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique et  ce 
la  famille  Bourbon  ,  et  ordonne  la  restitution  de» 
biens  des  condamnés  depuis  le  10  mars  1793  (v.  st.), 
sauf  les  exceptions  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
de  révision  des  procédures. 

Séance  du  iS  Jloréal. 


Rapport  de  Daunou  ,  au  nom  de  la  commit- 
sion  des  onze ,  sur  les  moyens  de  donner  plus 
d'intensité  au  gouvernement  ;  et  projet  tendant 
à  ce  que ,  jusqu'à  la  mise  en  activité  des  lois  cons- 
titutionnelles ,  le  gouvernement  soit  confié  aux 
seuls  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ,  sauf  quelques  exceptions  et  modifications. 
Impression  et  ajournement.  —  Géncvois  fait  an- 
nuller  un  jugement  de  la  ci-devant  commission 
révolutionnaire  de  Strasbourg,  qui  prononce  une 
amende  de  4°  mille  francs  et  quatre  heures  d'ex- 
position contre  un  marchand  de  vin  ,  qui  en  avait 
vendu  une  chopine  30  sols.  —  Desaudraia ,  orateur 
d'une  députation  du  lycée  des  arts,  ofire  un  pa- 
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villon  teint  arec  de  la  cochanille ,  dite  sylvestre , 
rendue  indigène  à  Saint-Domingue.  Mention  ho- 
norable. 

Séance  du  16  Jloréat. 

Dussaulx  demande  qu'en  reconnaissance  des 
services  rendus  à  la  patrie  par  Barthélémy  ,  auteur 
SAnachorsis  ,  son  neveu  Courcey  soit  maintenu 
dans  la  place  de  garde  des  médailles  du  cabinet 
national.  Renvoi  au  comité.  —  Réclamation,  ap- 
puyée par  Louvet ,  en  faveur  de  Joseph  Simonet , 
ex-maire,  et  de  cinq  autres  citoyens  ,  dont  la  pro- 
cédure est  pendante  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Haute  -  Saône ,  relativement 
à  une  émeute  suscitée  dans  la  commune  de 
Champlitte. 


N°.  a3o.  Du  ao  floréal.  (  9  mai  ). 


NOUVE1I.ES. 


République  Française.  —  Tribunal  révolution- 
noire  :  Analyse  du  procès  de  Fouquicr-Thin ville 
et  de  ses  co-accusés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  lu  séance  du  16. 

Sur  la  proposition  de  Gourdan  ,  décret  qui  or- 
donne la  suspension  de  la  procédure  intentée  contre 
Simonet  et  autres  de  la  commune  de  Champlitte  , 
et  prononce  leur  élargissement.  —  Lebreton  fait 
décréter  un  secours  aux  maitres  de  poste  pour  le 
soutien  du  service  des  relais.  —  Discussion  sur  les 
finances.  Johannot  présente  la  suite  du  plan  des 
trois  comités ,  dont-  la  principale  base  est  la  loi 
hypothécaire.  Dubois-Crancé  y  troave  des  idées  qui 
lui  paraissent  porter  atteinte  au  crédit  des  assignats: 
il  croit  que  le  seul  moyen  3e  rétablir  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  dépenses,  cçst  de  percevoir 


1  impôt  en  nature.  Impression. — Dupin ,  par  motion 
d'ordre ,  retrace  les  manœuvres  pratiquées  pour 
perdre  les  fermiers-généraux.  Après  avoir  moulé 
l'opinion  contr'eux ,  et  fait  rendre ,  au  profit  de  leurs 
subalternes ,  des  condamnations  pour  ao  millions, 
Robespierre  et  ses  complices  conçurent  l'idée  de 
leur  expropriation ,  et  Montaut  la  proposa.  Dupin 
observe  que  le  travail  des  réviseurs  de  leurs  comptes, 
mis  sous  sa  surveillance  ,  était  subordonné  aux  trois 
comités  réunis  ;  qu'il  y  fut  dénoncé  par  Vadicr , 
comme  vendu  anx  fermiers- généraux  ,  et  que  ,  le 
16  floréal ,  un  membre  du  comité  de  salut  public 
le  prévint  que ,  s'il  ne  faisait  pas  le  rapport  le  même 
jour,  il  aurait  le  même  sort  que  les  membres  du 
comité  des  douze.  U  rappelle  que  leur  envoi  au 
tribunal  révolutionnaire  fut  le  vœu  des  trois  comités 
réunis;  qu'en  le  présentant  à  la  convention  ,  il 
exprima  sa  conviction  personnelle  sur  l'innocence 
des  accusés  ;  qu'il  réclama  la  plus  grande  latitude 
dans  leur  défense  ,  et  ajouta  dans  son  rapport 
des  observations  propres  à  éclairer  la  conscience 
des  jurés  du  tribunal  qui,  jusqucs-là,  ne  s'était 
pas  signalé  par  des  excès  de  cruauté  et  de  barbarie. 


N°.  a3i.  Du  ai  floréal.  (10  mai). 


Nouvelles. 

Angleterre.  —  Chambre  des  communes  :  La  mo- 
tion du  lord  Guilford ,  tendante  à  l'examen  de  l'état 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  finances , 
combattue  par  lord  Grcnville ,  et  appuyée  par  le 
marquis  de  Landsdowne  ,  est  rejetée  à  la  majorité 
de  104  voix  contre  14. 

République  française.  —  Tribunal  révolution, 
noire  :  Fin  de  l'analyse  du  procès  de  Fouquier- 
Thinville  et  de  ses  co-accusés.  Jugement  qui  le  con- 
damne à  la  peine  de  mort ,  avec  i5  autres  ,  dont  les 
principaux  sont  Foucault,  Sellier ,  Dix- Août,  (le 
Roi.  )  Renaudin,  Vilatte  ,  Boycnval,  Lanne,  Ht  r- 
mann,  etc.  Détails  sur  leurs  derniers  momens. 
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1  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Dupin  continue  l'exposé  de  sa  conduite  relative- 
ment aux  fermiers-généraux ,  et  rappelle  que,  le 
18  ,  instruit  que  l'on  avait  englobé  les  citoyen» 
Janlot ,  Lahantc  et  Bellefaye  ,  qui  n'étaient  qu'ad- 
juints  ,  et  qu'au  tribunal  on  leur  avait  ôté-la  parole, 
il  obtint  un  décret  qui  arracha  ces  trois  victimes  à 
ce  tribunal  de  sang.  11  termine  en  citant  l'interro- 
gatoire de  Fouquier-Thinvillc,  duquel  il  résulte  que 
l'acte  d  accusation  des  fermiers-généraux  était  dressé 
même  avant  que  le  décret  eût  été  rendu ,  et  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  déclaration  de  jury  ,  par  consé- 
quent pas  de  jugement  ;  conclud  à  l'annullation  de 
la  confiscation  de  leurs  biens,  et  à  la  conversion 
du  séquestre  rn  une  simple  opposition  sur  immeu- 
bles. Ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  qui 
ordonne  la  restitution  des  biens  des  condamnés. 
Impression  du  discours  ,  et  renvoi  au  comité  de 
législation. 

Séance  du  iG  au  soir. 

Vernier  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Mollevault ,  Peyre  et  Saint-Martin. 

Séance  du  i-j  floréal. 

Sur  le  rapport  de  Roux  ,  on  décrite  que  les 
districts  de  Chartres  et  de  Joinvillc  fourniront  dans 
le  mois  Go,ooo  quintaux  de  grains  pour  l'appro- 
visionnement de  la  république.  —  Vieillard-Bois- 
Martin ,  au  nom  des  élèves  de  l'école  normale  , 
remercie  la  convention  de  ce  qu'elle  a  fait  pour 
l'instruction.  —  Delchcr  rend  compte  du  courage 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales ,  et  de  son 
dévouement  au  milieu  des  privations.  —  On  re- 
prend la  discussion  sur  les  finances.  Vernier,  Boissy- 
d' Anglas  ,  Rovère  ,  Durand-Maillane  et  Bourdon 
de  l'Oise  parlent  en  faveur  de  l'impôt  en  nature. 
—Membres  nommés  pour  completter  la  commission 
des  onze  :  Lanjuinais  ,  Durand-Maillane  et  Baudin 
des  Ardcnnes.  —  Sur  la  demande  de  Laporte , 
Cadroy  est  envoyé  près  les  armées  des  Alpes  et 
d'Italie.  —  Décret  qui  rend  commun  à  l'armée 


navale,  celui  qui  ordonne  le  payement  des  appoin- 
temens  et  solde  aux  prisonniers  de  guerre  suivant 
leur  grade. 

Séance  du  18  Jioréal. 

Un  des  six  enfans  de  Foucault ,  ex— membre  <hi 
tribunal  révolutionnaire,  réclame  un  sursis  M  exé- 
cution du  jugement  qui  condamne  son  père  à  la 
peine  de  mort.  Renvoi  au  comité.  —  Sur  le  rapport 
d'Aubry ,  appuyé  par  Delmas  et  La  combe ,  com- 
battu par  Féraud  et  Bellegarde ,  décret  qui  sup- 
prime une  des  deux  pièces  de  campagnes  attachées 
à  chaque  bataillon.  —  Décret  qui  détermine  les  cas 
où  les  représentans  près  les  armées  pourront  nom- 
mer aux  emplois  militaires.  —  Raffron  ,  par  motion 
d'ordre  i  demande  que  l'assignat  commence  a  dimi- 
nuer d'un  pour  cent.  (  Murmures  )  Bourdon  fait 
décréter  la  continuation  de  la  dixruWon  du  pha 
de  finances  ,  et  l'interdiction  de  la  parole  à  qui 
proposerait  la  banqueroute  ;  les  bien» 
ayant  été  estimés  i5  milliards,  et  les  i 
ne  a'élevant  qu'à  8. 

Séance  du  18  au  soir. 


Nomination  de  la  commission  des  21 
miner  la  conduite  de  Joseph  Lebon. 


N°.  a3a.  Du  22  floréal.  (  11  mai). 


Nouvelles. 

- 

Philadelphie.  —  Résolution  sur  la  réduction  de 
la  dette  publique.  * 

Mittau.— Ordonnance  de  l'impératrice  de  Russie 
pour  la  réunion  de  la  Courlande  à  ses  états. 

République française.  —  Paris  :  Réflexions  mo- 
rales et  politiques  de  Trouvé  ,  sur  les  assassinats 
publics  à  Lyon,  et  les  massacres  des  prison»  i 
Avignon. 

Variété.  —  Moyen  de  conserver  les  pommes  de 
terre  ,  par  Costcl. 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

*  Texte  du  décret  aur  l'arme  de  l'artillerie,  rendu 
dan» 'la  séance  du  18. 

Séance  du  19  Jloréa!. 

Dénonciation  des  administrateurs  du  district  de 
Bourg,  département  de  l'Ain  ,  contre  les  députés 
Albitte  et  Javoquea.  Renvoi  aux  comités.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  les  finances.  Couppé  des 
Côtes-du-Nord  Tait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Rouxet,  tendante  a  mettre  en 
réserve  une  partie  des  biens  nationaux ,  afin  d'en 
percevoir  les  productions  en  nature.  Ricord  pré- 
sente un  plan  d'après  lequel  la  contribution  foncière 
serait  réduite  aux  neuf  dixièmes  de  sa  quotité.Hauss- 
mann  propose  de  créer  trois  milliards  de  nouveaux 
assignats  qui  auraient  seuls  cours  forcé  de  monnaie,, 
avec  les  assignats  de  cinq  livres  et  au-dessous  ;  les 
autres  perdraient  dans  le  commerce  les  trois  quai  ts  de 
leur  valeur  numérique.  Impression  des  divers  projets. 
—Sur le  rapport  de  Treilhard,  décret  qui  interdit  aux 
représentans  en  mission  de  tirer  des  mandats  sur 
les  caisses  publiques  ,  sans  l'autorisation  des  deux 
comités.  —  Tallicn  fait  adjoindre  Féraud  aux 
représentans  chargés  d'activer  l'arrivage  des  sub- 
sistances à  Paris. 


N°.  2-J3.  Du  a3  floréal.  (  ia  mai). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Articles  d'un  traité  d'alliance  pro- 
posé par  le  comité  de  salut  public  ,  entre  les  ré- 
publiques française  et  batave. 

République  française.  —  Proclamation  du  comité 
de  salut  public  aux  autorités  civiles  et  militaires 
de  Paris  ,  sur  de  fausses  circulaires  distribuées 
en  son  nom,  poujfairc  cesser  la  distribution  du 
p;: in  au  peuple. 

Tome  JU 


CONVENTION  NATIONALE* 
Séance  du  ao  Jloréa!. 

Lettre  des  représentans  Bous&ion  et  Beaso* , 
en  mission  dans  les  département  de  la  Gironde , 
la  Dordogne  et  Lot-et-Garonne  ,  par  laquelle  ils 
annoncent  le  retour  *de  la  tranquillité  publique. 
—  Ruelle  ,  l'un  des  représentans  pacificateurs  de 
la  Vendée,  rend  compte  des  conférences  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  représentans  et  Stofllet  :  il  lit 
la  déclaration  signée  des  chefs  de  l'armée  catho- 
lique et  royale  de  l'Anjou  et  du  Haut  -  Poitou  , 
contenant  leur  soumission  aux  lois  de  la  républi- 
que ,  et  observe  que  les  chouans  ont  remis  un  million 
en  faux  assignats  à  eux  envoyés  par  l'Angleterre. 
Décret   portant  que  les  armées  de  l'Ouest ,  de» 
côtes  de  Cherbourg  et  des  côte»  de  Brest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  —  Une  deputation  ,  au  nom 
de  plu»  de  deux  cents  communes  du  département 
du  Jura  ,  réclame  contre  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse.  Renvoi  au  comité.  —  Rapport  de 
Mathieu  ,  et  lettres  du  représentant  Boisset  »ur 
l'esprit  de  vengeance  qui  anime  beaucoup  d'habi- 
tans  de  Lyon  ,  contre  les  Mat  Aérons  (  c'est  ainsi 
qu'ils  appellent  les  terroristes  )  et  sur  le  massacre 
de  plusieurs  de  ceux-ci ,  détenu»  dan»  les  prisons. 
Le  rapporteur  fait  sentir  la  nécessité  d'assurer  enfin 
le  triomphe  de  la  loi ,  pour  ne  pas  transformer  lea 
victimes  en  bourreaux  :  il  propose,  et  l'assemblée 
décrète  la  poursuite  devant  le»  tribunaux  de*  pré- 
venu» d'abus  d'autorité  ,  usurpation  de  pouvoirs  t 
vols  ,  dilapidations  ,  concussions  et  autres  crimes 
tt  actes  d'oppression.  —  On  reprend  la  discussion 
sur  le  gouvernement.  Opinions  de  Villetard  et  de 
Lesage  d'Eure-et-Loire  contre  plusieurs  disposi- 
tion» du  projet  de  la  commission  des  onze. 


N°.  a34.  Du  34  floréal.  (  i3  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ao. 

Suit*  de  l'opinion  de  Lesage  d'Eure-et-Loire , 
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et  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  gouver- 
nement. Boissy-d'Anglas  et  Thibaudeau  réclament 
la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission.  J.-D. 
Louvet  et  Génissieu  la  réclament  pour  celui  de 
Lesage.  Opinion  et  projet  de  Féraud.  Cambacérès 
présente  un  plan  qui  contient  des  modifications  à 
celui  do  la  commission. 

Séance  du  ai  Jloréal. 

La  société  populaire  de  Bayonne  demande  qu'il 
soit  statué  sur  sa  dénonciation  contre  les  repré- 
sentons Pinet  et  Cavaignac.  Renvoi  aux  comités. 
—Suite  de  la  discussion  sur  le  gouvernement.  Opi- 
nion de  Fréron  contre  le  projet  de  la  commission 
des  onic. 


N°.  a35.  Du  a5  floréal.  (  t4  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Texte  du  conclusum  de  la  diète 
sur  les  moyens  de  remplir  les  contingens  des  Cer- 
cles. 

Mayence.  —  Lettre  du  général  Michaud  à 
l'armée  du  Rhin ,  sur  son  remplacement  par 
Kléber. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Fin  du  discours  de  Fréron  :  il  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  Thibaudeau  et  le  plan  de 
la  commission  des  once  ,  relatif  à  l'organisation  du 
gouvernement.  La  priorité  est  accordée  au  projet 
de  décret  de  Cambacérès  ,  qui  est  adopté.  Louvet 
fait  décréter  qu'en  aucun  cas  ,  les  comités  de 
gouvernement  ne  pourront  examiner  la  conduite 
d'un  représentant.  Texte  de  la  rédaction  défini- 
tive du  décret  sur  cet  objet.  —  Députation  de  la 
section  des  Champs  -  Elysées  ,  qui  annonce  son 
empressement  à  exécuter  le  décret  d'organisation 


de  la  garde  nationale.  —  Talma  ,  orateur  d  unt 
députation  de  la  section  du  Mont  Blanc  ,  denuruk 
le  rapport  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  floréal,  711 
autorise  la  poursuite  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels des  provocateurs  à  l'avilissement  de?  la  repré- 
sentation nationale  ou  à  la  royauté,  par  des  écrits 
ou  des  discours  séditieux.  «  Ces  expressions,  dit-il, 
»  ont  servi  de  protocole  aux  assassinais  juridiques 
»  commis  par  le  tribunal  de  Robespierre    D  «pré» 
1rs  observations  de  Chénier ,  on  passe  a  l'ordre  do 
jour.  Un  membre  fait  décréter  que  le  comité  de 
législation  précisera  les  cas  dans  lesquels  on  po  irra 
être  accusé  d'avilissement  de  la  convention  et  de 
provocation  a  la  royauté;  et  Jeanbon-Saint-André, 
qu'il  examinera  s'il  ne  convient  pas  de  supprimer 
le  tribunal  révolutionnaire. 

Séance  du  aa  fitréoL 

Suite  de  la  discussion  sur  les  finance*.  TtaurAon 
de  l'Oise  présente  des  vues  pour  leur  restauration. 


N°.  a36.  Du  a6  floréal.*  (  i5  mai  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Licenciement  des  régime*»  «/émi- 
grés à  la  solde  de  l'Angleterre. 

Londres.  — Fin  du  procès  intenté  par  la  chim\>re 
des  communes,  à  Warrcn-Hastings ,  ex-gouverneur 
des  Indes.  Il  est  libéré.  —  Défense  du  soi-di»*^ 
prophète  Brothers  ,  par  M.  Halhed  ,  qui  se  i4aat 
de  ce  qu'on  a  violé  en  lui  la  loi  d'habeas  corpus. 

Bruxelles.  —  Proclamation  du  général  Ferrsnd . 
sur  la  liberté  des  costumes  ,  à  l'occasion  des  in- 
sultes faites  à  quelques  jeunes  gens  ,  à  cause  it 
leurs  cheveux  relevés  en  tresse. 

République  française.  —  Arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  qui  défend  aux  tribunaux  criminels 
des  pays  conquis  de  traduire  devant  eux  aucun 
militaire  ou  employé  attaché  à  Xarméc  française 

Variété.  —  Observations  de  Dacher  sur  la  réu- 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An, III  de  la  Rép.  (1795.)  691 


liation  d«s  baux  ,  l'impôt  en  nature  et  l'exporta- 
tion du  numéraire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Adoption  d'un  article  du  projet  présente  par 
Bourdon  de  l'Oise,  qui  admet  en  payement  des 
biens  nationaux  provenant  des  émigrés  ,  les  assi- 
gnats à  face  royale  démonétisé».  Engerrand  pro- 
nonce un  discours  sur  l'impossibilité  de  mettre  à 
exécution  l'impôt  en  nature.  Lchardy  présente  une 
motion  d'ordre  sur  les  moyens  de  répression  de 
l'agiotage  et  d'amélioration  des  finances.  —  Lettre 
du  citoyen  Vanberchem  ,  dit  Berthons  ,  offrant 
l'hommage  d'un  ouvrage  sur  les  caractères  exté- 
rieurs des  fossillcs. 

Séance  du  a3  Jloréal. 

On  décrète  l'amendement  de  Monnot ,  pour  ne 
remettre  en  circulation  que  les  assignats  à  face 
royale  démonétisés  ,  qui  ont  été  enregistrés  suivant 
ta  loi  ,  ou  dont  l'enregistrement  a  été  impossible 
par  force  majeure.  —  Discours  de  Dubois-Crancc 
sur  les  avantages  de  l'impôt  en  nature. 


N*.   23;.  Du  27  floréal.  (  16  mai  ). 


Nouvelles. 

Ijo  Haye.  —  Décret  qui  déclare  le  mariage 
simple  contrat  civil. 


CONVENTION  NATIONALE. 

*  ■ 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Fin  du  discours  de  Dubois  -  Crancé  sur  les 
avantages  de  l'impôt,  en  nature  ,  et  projet  de  dé- 


cret  conforme  aux   vues  par  lui  développées.' 

—  Ysabeau  fait  autoriser  les  comités  à  prendre  les 
mesures  convenables  pour  l'exécution  du  décrot 
de  déportation  de  Billaud ,  Coilot  et  Banèrc. 

Séance  du  24  Jloréal. 

Dénonciation  des  sociétés  de  Saint- Jean-du- 
Gard  et  d'Auduze  contre  Borie  ,  notamment  pour 
avoir  fait,  àNimes,  autour  de  la  guillotine ,  une 
farandole  ,  en  costume  de  représentant.  Sur  la 
demande  de  Durand  -  M aillane  ,  appuyée  par 
Bréard  ,  renvoi  au  comité.  —  Rapport  de  Garan- 
Coulon ,  tendant  à  la  mise  en  liberté  définitive  du 
citoyen  Raymond  ,  colon  de  Saint  -  Domingue  t 
attendu  sa  justification  complette.  Impression  et 
envoi  aux  Colonies.  —  Sur  le  rapport  de  Coren- 
fustier  ,  décret  qui  oblige  les  acquéreurs  de  bien* 
nationaux  qui  sont  en  retard  ,  de  payer  les  termes 
échus ,  dans  une  décade ,  a  peine  de  déchéance. 

—  A  la  suite  d'observations  sur  les  plans  de  finances 
présentés  ,  Génissicu  réclame  la  priorité  pour 
celui  de  Bourdon  de  l'Oise. 


N°.  a38.  Du  28  floréal.  (  17  mai). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Conférences  entre  les  représentons 
Sicycs  et  Rewbell ,  munis  de  pleins  pouvoirs ,  et 
quatre  commissaires  des  états-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies. 

République  française.  —  Lettre  d'un  ex-député- 
de  l'assemblée  législative  ,  qui  désire  que  U  con- 
vention trouve  le  moyen  de  plâtrer  sans  secousse 
les  derniers  événemens  dont  on  ne  peut  pas  approu- 
ver la  forme.  Note  de  Trouvé  qui  observe  qu'on 
ne  peut  en  approuver  davantage  le  fond.  —  Lettre 
des  représentons  Beffroy  et  Turreau  au  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie ,  sur  les  mesures  par  eus 
employées  à  Nice  pour  maintenir  la  discipline. 

Variété.  —  Réflexions  de  Duchcr  sur  le  çon»-; 
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merca  par  l'état  et  le  système  d  une  banque  on 
caisse  hypothécaire. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a4- 

Sur  le  rapport  de  Defermont.  décret  qui  déclare 
les  peine»  et  la  forme  de  procéder  contre  les  agens 
infidèles  de  la  république  ,  applicables  aux  bou 
iangers  et  autres  ebargés  de  la  distribution  ou 
«urveillance  de  la  distribution  des  denrées  de  la 
république ,  qui  en  détourneraient  ou  en  dénatu- 
reraient quelque  partie. 

Séance  du  a5  Jloréal. 

Sur  la  pétition  de  la  veuve  de  Grangcneuvc  , 
appuyée  par  Lanjuinais  ,  décret  qui  lui  accorde  les 
indemnités  dues  à  son  mari  jusqu'à  sa  mort.  —  Ca- 
senave  écrit  de  Rouen  ,  qu'il  a  fait  arrêter  quinze 
des  principaux  auteurs  de  brigandages  sur  les  subsis- 
tances. —  On  renvoie  aux  comités  deux  dénoncia- 
tions :  l'une  ,  d'un  individu  ,  contre  Javoques  ; 
l'autre  ,  de  la  commune  de  Coûtantes  ,  contre  Le- 
carpentier.  —  Après  de  vifs  débats ,  Louvet  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des  citoyens 
de  la  section  de  la  République  ,  qui  se  plaignent 
de  l'atteinte  portée ,  par  la  loi  du  12  floréal  der- 
nier ,  à  la  liberté  de  la  presse  ,  consacrée  ,  disent- 
ils  ,  même  dans  la  déclaration  des  droits  qui  pré- 
cède la  constitution  décemvirale  ,  dictée  par  la  ter- 
reur et  acceptée  sous  son  empire.  (Violons  mur- 
mures ).  Rejet  de  l'impression  demandée  par  Henri 
Larivièrc  ,  repoussée  par  Guyomard  et  Cbarlier. 
—  Sur  l'observation  de  Lanjuinais  ,  on  rejette  par 
la  question  préalable  le  projet  de  suspendre  le  rem- 
boursement des  baux  à  rente. 


N*.  a3o,.  Du  29  floréal.  (  18  mai  ). 


NOUVELLB5. 
Angleterre.  —  Etat  de  distribution  de  ses  forces 


navales  au  i'r.  avril.  — Mariage  du  prince  de  Galles. 

—  Mouvemens  séditieux  dans  plusieurs  villes  ,  à 
l'occasion  de  la  disette. 

Dublin.  — Préparatifs  de  défense  des  cotes  cootrf 
une  descente.  —  Fermentation  dans  le  peuple  pwr 
le  maintien  de  son  indépendance.  Dispositions  mi- 
litaires pour  le  contenir. 

Espagne.  —  Le  général  républicain  ,  Monrer , 
envoie  l'état  de  ses  forces  à  Sangro  ,  général  espa- 
gnol ,  pour  le  dispenser  d'entretenir  des  espions , 
dont  trois  avaient  été  arrêtés  et  auxquels  il  a  Lit 
grâce. 

République  française.  —  Mouvement  des  ports. 

—  Déclaration  des  chouans  pacifiés  ,  Levenecr , 
Bellcsme  et  Guignard  le  jeune  ,  contre  les  désordre* 
commis  par  quelques  brigands ,  pour  ranimer  les 
vengeances. 

Variété.— Analyse  de  la  Supmktrit par amour  t 
opéra  comique  ;  paroles  de  Dawiçny  ,  musique  de 
Jadin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  26  Jloréal. 

Gillet  présente  le  rapport  des  événemens  tmft- 
taires  qui  ont  eu  lieu  le  11,  dans  un  combat 
devant  Mayence ,  où  les  Français  ont  eu  lavaatajr. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin  ,  décret  relatif  tu 
casernement  de  la  gendarmerie  étab&e  à  Paré. 

—  Génissieu  soumet  à  la  discussion  deux  çrù,*-ts 
déjà  présentés  ,  relatifs  au  décret  qui  rapporte  la 
mise  hors  la  loi  des  ennemis  de  la  rétolutim  : 
l'exemption  de  la  formalité  des  certificat*  de  rési- 
dence pour  ceux  que  la  terreur  a  forcés  de  se  ca- 
cher ou  de  s'absenter  de  leur  commune  ,  donne  >o 
émigrés  la  facilité  de  rentrer  sur  le  territoire  ée 
la  république  ;  et  il  pense  qu'il  est  temps  de  lesr 
fermer  cette  porte.  Legendre  de  Parts  ,  Dubois- 
Crancé  et  Cbarlier  s'élèvent  contre  cette  faduté 
donnée  aux  émigrés.  Escudier  lit  une  lettre  Je  la 
commission  municipale  de  Toulon  .  dans  bqcefie 
elle  se  plaint  du  retour  et  de  Taudace  des  ésm^ 
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qni ,  à  l'époque  rie  la  trahison  ,  ont  négocié  nn 
emprunt  d'un  million  de  piastres  ,  en  donnant  pour 
hypothèque  les  domaines  nationaux  ,  royaux  et 
publics  ,  l'arsenal  et  le»  vaisseaux  existans  dans  le 
port.  Legendre  dit  que  cette  pièce  a  plu»  d'un  an. 
Boudin  pense  que  son  contenu  est  une  perfidie  : 
il  observe  qu'elle  est  vague  et  ne  contient  aucun 
fait.  Sur  sa  demande  et  celle  de  Oorenfustier ,  les 
pièces  seront  paraphées.  Bourdon  de  l'Oise  fait  dé- 
créter que  les  représentans  déposeront  au  comité 
de  sûreté  générale  les  Faits  relatifs  à  la  rentrée  des 
émigrés.  11  est  décrété  qu'il  sera  fait  chaque  dé- 
cade un  rapport  sur  l'exécution  des  lois  a  cet  égard. 
Génissieu  fait  adopter  différens  articles  sur  le  mode 
de  radiation.— Sur  la  demande  de  Boissy-d'Anglas  , 
appuyée  par  Chénir-r ,  décret  qui  accorde  aux  veuves 
et  enfans  des  représentans  proscrits  les  indemnités- 
dues  k  leurs  maris  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
l'assemblée.  —  Escudier  dépose  sur  le  bureau  les 
pièces  qu'il  a  lues.  Le  président  observe  qu'elles 
ne  portent  aueune  signature.  —  Jeanbon-Saint- 
André  présente  un  nouveau  plan  de  finances  ,  d'a- 
près lequel  le  quintal  de  froment  serait  l'unité 
monétaire  ;  les  assignats  seraient  le  seul  gage  légal 
pour  conclure  les  marchés  ;  For  et  l'argent  ne  se- 
raient plus  numéraire  et  ne  pourraient  circuler 
ni  entrer  dans  le  commerce  ,  etc.  Impression. 


N*.  340.  Du  3o  floréal.  (19  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  27  JloriaL 

Joseph  Lehon  réclame  sa  translation  du  château 
de  Ham  à  Paris  ,  pour  être  entendu.  Renvoi  à 
la  commission  des  vingt-un.  —  Renvoi  aux  comités 
de  diverses  dénonciations  de  communes  du  Gard 
contre  Borie  :  celle  d'Alais  l'accuse  d'avoir  fait 
incarcérer  trois  cents  personnes  dans  une  matinée. 
—Dépêches  de  Pérignon ,  général  en  chef  de  l'armée 
de»  Pyrénées-Orientaks  ,  relatives  aux  avantages 


remportés  4Ur  les  Espagnols.  —  Une  dépu talion  de 
la  section  du  Bonnet  de  U  Liberté  proteste  de 
défendre  la  convention  contre  ceux  qui  oseraient 
atteuter  à  sa  liberté  et  profaner  le  sanctuaire  de* 
lois.  —  Vcmier  présente  le  plan  de  restauration  du 
crédit  national.  Discussion  de  l'article  premier , 
appuyé  ou  ameudé  par  Laporle  ,  Johannot ,  Ser- 
gent ,  Legendre  et  Duhois-Crancé ,  concernant  la 
démonétisation  des  assignats  de  cinq  livres  et  au  ■ 
dessus  ,  qui  portent  des  empreintes  de  royauté. 
L'article  est  adopté,  avec  celte  addition,  que  lesdits 
assignats  seront  admis  pendant  trois  mois  en  paye- 
ment des  domaines  nationaux  à  vendre  et  en  billet» 
de  loterie  ;  quant  à  ceux  de  cinq  livres  ,  Us  seront 
de  plus  reçus  en  payement  des  contributions ,  pen- 
dant le  même  délai. 


N°,  a4i.  Du  ieT.  prairial.  (  ao  mai). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Cbmplimcns  adressés  par  les  états- 
généraux  des  Provinces  -  Unies  aux  représentans 
Rewbell  et  Sieyes  ,  membres  du  comité  de  salut 
public  ,  envoyés  pour  négocier  directement  avec 
le  gouvernement  batave. 

Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  sur  les  massacre» 
de  Lyon  et  la  présence  de  Précy  ,  démentis  par 
des  lettres  de  la  garde  nationale  et  des  autorités 
constituées  ,  et  confirmés  par  des  lettres  parti- 
culières. —  Arrêté  du  comité  de  salut  public  qui 
ordonne  la  poursuite  de  l'émigré  Fournicr  ,  bas- 
Breton  ,  rentré  sous  le  nom  de  Lacombe ,  avec 
un  faux  passe-port  suisîe. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  28  Jloréal. 

Lettre  du  représentant  Pocholle  ,  en  mission 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire ,  annonçant 
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que  le  royalisme  ,  le  fanatisme  et  le  terrorisme 
y  sont  également  proscrits.  —  Chambon  mande  , 
île  Marseille  ,  qu'on  poursuit  les  auteurs  de  l'émeute 
lors  de  laquelle  les  représ  en  tans  Auguiset  Serres  ont 
failli  perdre  la  vie.  —  Sur  le  rapport  d'Engerrand  , 
décret  qui  exige  une  déclaration  des  débiteurs  de 
corporations  supprimées ,  d'émigrés  et  de  condam- 
nés. —  Sur  la  motion  de  Taveau ,  décret  qui  or 
donne  une  vérification  extraordinaire  des  caisses 
de  la  république.  —  Renvoi  aux  comités  de  la  pé- 
tition de  Stéphanie— Louise  de  Bourbon,  dite  Mont- 
carzina  ,  fille  du  feu  prince  Conti  ,  élevée  par  J.- 
J.  Rousseau,  tendante  à  obtenir  les  alimens  dûs 
par  son  pere  ou  par  son  héritier.  —  Peuchet , 
orateur  d'une  députation  ,  réclame  le  maintien  de 
la  loi  du  1  y  nivôse  ,  sur  le  partage  des  successions , 
et  de  son  prétendu  effet   rétroactif.  —  Sur  le 
rapport  de  Delecloy  ,  décret  qui  consacre  l'empla- 
cement des  ci-devant  Jacobins ,  rue  Honoré  ,  à 
l'établissement  d'un  marche  sous  le  nom  de  Neuf- 
Thermidor.  —  Opinion  de  Bourdon  de  l  Oise  sur 
le  retircment  volontaire  des  assignats ,  en  soumis- 
sionant  des  biens  nationaux  pour  trois  fois  la 
valeur  de  l'estimation.  Charlicr  craint  que  ce  moyen 
ne  favorise  l'aristocratie  des  richesses  ,  et  ne  fasse 
perdre  de  vue  la  république  démocratique.  Balland 
le  croit  propre  à  donner  à  l'assignat  une  valeur 
fixe  et  déterminée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

J 

Suite  de  la  séance  du  28. 

■  ■ 

Jcanbon-Saint- André  propose  de  fixer  d'abord 
un  principe  général  de  transactions  publiques  et 
privées  ,  et  d'examiner  ensuite  »  il  ne  convient  pu 
d  éiablir  une  échelle  de  valeur  fixe  et  invariable, 
d'après  laquelle  seraient  faites  toutes  le»  transac- 
tions. Il  est  appuyé  par  Doulcet. 

Séance  du  39  floréal. 


N°.  24*.  Du  2  prairial.  (  21  mai). 


Nouvelles. 

lsles  du  Vent.  —  Détails  sur  les  insurrections 
provoquées  aux  lies  de  Sainte  -  Lucie ,  Saint- 
Vincent  et  la  Grenade  ,  par  les  hommes  libres  de 
couleur. 

République  Française.  —  Arrêté  du  comité  de 
salut  public  sur  le  mode  d'établissement  de  la 
Bourse  ù  Paris. 


Le  représentant  Bouret ,   en  mitsion  dans  le 
département  de  la  Manche  ,  annonce  le  désarme- 
ment des  terroristes.  —  Sur  le  rapport  de  Bernard , 
décret  qui  accorde  un  secours  de  1,800  liv.  à  la 
mère  de  Girey-Dupré.  —  Ordre  du  jour  sur  des 
réflexions  présentées  par  Bongnyod,  contre  les 
lois  du   divorce  ,   de  la  fixation  de  la  majorité 
à  21  ans  ,  et  de  l'égalité  de  partage.  —Poulain- 
Grandpré  fait  adopter ,  1».  un  décret  qui  déter- 
mine l'indemnité  duc  aux  officiers  forestiers-,  pour 
les  opérations  de  balivage  et  de  martelage  ;  2rt.  un 
autre  décret  qui  applique  la  loi  concernant  les  bois 
déclarés  communaux  ,   aux  réintégrations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  ou  les  départcmeiu. 
—  On  reprend  la  discussion  sur  les  finances.  Louvet 
de  la  Somme  combat  l'impôt  en  nature,  et  vote 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  Dubois- 
Cranté.  Boudin  soutient  les  avantages  de  ce  mode 
d'imposition  ,   et   veut  qu'ils  «oient   exposés  au 
peuple  par  une  proclamation.  Guillemardet  vote 
pour  cet  impôt  ,  ainsi  que  Charlier  qui  présente 
quatre  projets  de  rétablissement  du  crédit  ,  dont 
un  sur  l'impôt  en  nature.   Génissieu  réclame  la 
priorité  en  faveur  de  celui  de  Dubois  -  Crancé. 
Bourdon  de  l'Oise  et  Merlin  de  Douai  la  com- 
battent. 

Séance  du  3o  Jloréal. 

Lettre  du  représentant  Chaudron  -  Rousseau  , 
annonçant  le*  heureux  effets  de  la  proclamation 
et  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  rend 
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à  la  province  de  Gujpuscoa  tous  ses  droits  poli» 
tiques  et  civils. 

Variétés.  —  Annonce  des  Leçons  de  Physique 
chimique,  par  A.  Libs ,  et  du  Code  des  Confis- 
cations  et  Séquestre,  par  Guichard. 


N°.  a43.  Du  3  prairial.  (  22  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  ta  séance  du  3o. 

Dépêche  du  général  Moncey,  qui  rend  compte 
d'un  avantage  remporté  par  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  sur  les  Espagnols. — Vieillard -Bois- 
iuartin  dénonce,  à  la  barre ,  au  nom  de  Lemonnier , 
de  la  commune  Saint- Lô,  le  représentant  La- 
planche,  qui  repousse  les  inculpations  dirigées 
contre  lui.  Renvoi  aux  comités.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  finances.  Boudin  persiste  à  invo- 
quer la  priorité  pour  le  projet  des  comité»  en  fa- 
veur de  l'impôt  en  nature. 


N°.  244.  Du  4  prairial.  (  *3  mai  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  1".  prairial. 

De  violentes  rumeurs  ,  des  propos  séditieux  ,  des 
plaintes  hardies  ,  des  menaces  atroces  avaient  mar- 
qué la  soirée  du  3o  floréal.  Le  Ier.  prairial ,  dès 
5  heures  du  malin,  la  générale  battait  et  le  tocsin 
sonnait  dans  les  faubourgs  Antoine  et  Marceau. 
Un  rassemblement  considérable  se  formait.  Le 
comité  de  sûreté  générale  fit  battre  le  rappel  dans 
toutes  les  autres  sections  ,  et  réunir  leurs  forces. 
A  onze  heures,  la  convention  ouvre  sa  séance. 
"Ysabeau  donne  connaissance  du  plan  d'insurrec- 
tion semé  avec  profusion  dans  Paris ,  sous  ce 


titre  :  Insurrection  du  peuple ,  pour  obtenir  du 
pain  et  reconquérir  ses  droits.  A  la  suite  de  cette 
lecture  ,  de  bruyans  applaudissement  éclatent  dans 
plusieurs  parties  des  tribunes.  La  convention  garde 
le  plus  profond  silence.  La  convention  saura  mourir 
à  son  poste  !  s'écrie  un  membre  en  se  levant  : 
tous  ses  collègues  limitent  et  répètent  le  même 
serment.  Ysabeau  espère  que  les  citoyens  trompés 
par  les  séditieux  ,   reviendront  de  leur  erreur. 
Clauzel,  découvrant  sa  poitrine  aux  choyons  des 
tribunes ,  proteste  que  ceux  qui  remplaceraient 
les  représentons  du  peuple  ,  en  mai  chant  sur  leurs 
cadavres ,  ne  travailleraient  pas  avec  plus  de  zèle 
à  son  salut.   «  Songez-y  bien  ,  a,oute-t-il ,  les 
»  chefs  du  mouvement  seront  punis,  et  le  soleil 
»  ne  se  couchera  pas  sur  leurs  forfait».  1»  Ap— 
plaudissemens.  Auguis  demande  qu'aucun  r«  pré- 
sentant ne  puisse  sortir  de  la  convention.  Plus  ,  u;  s 
voix  :  «  C'est  notre  devoir.  »  Ordre  du  jour.  Le- 
hardy  observe  que  le  plan  est  le  même  que  celui 
du  12  germinal  :  il  en  accuse  les  représentans 
expulsés  ,  qui  se  sont  soustraits  au  décret ,  et  qui , 
peut-être ,  ont  encore  des  adhérons  jusques  dans 
le  sein  de  la  convention.  Rovère  dit  que  le  mou- 
vement a  été  organisé  dans  la  convention  même. 
Bourdon  de  l'Oise  y  voit  la  répétition  du  12  ger- 
minal :  on  voulait  empêcher  alors  de  conclure  la 
paix  avec  le  roi  de  Prusse  ;  on  veut  en  dégoûter 
aujourd'hui  la  majorité  des  puissances  coalisées. 
Génissieu   fait    sentir  combien  ces  mouvement 
nuisent  à  l'approvisionnement  des  habitans  de 
Paris.  André  Dumont  fait  décréter  la  proposition 
d'une  proclamation ,  pour  éclairer  les  citoyens.  La- 
porte,  après  avoir  annoncé  qu'il  se  préparc  un 
grand  mouvement   contre   la   convention  ,  fait 
adopter  un  décret  qui  rend  la  commune  de  Paris 
responsable  de  toute  atteinte  qui  serait  portée  à 
la  représentation  nationale ,  ordonne  la  réunion 
des  citoyens  dans  leurs  sections ,  met  hors  la  loi 
les  chefs  de  l'attroupement,  et  ordonne  la  per- 
manence des  séances  de  la  convention.  (  Les 
femmes  des  tribunes  éclatent  en  ris  ironiques  ). 
—  L'orateur  d'une  députation  de  la  section  de 
|  Bonconscil ,  après  s'être  plaint  de  la  disette  où 
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•e  trouvent  le»  manufacturiers  et  ouvriers  t  ré- 
clame le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps, 
l'abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse, 
et  la  levée  de  la  déchéance.  Renvoi  aux  comité*. 


N«\  »45.  Du  5  prairial.  (  a4  mai  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  iet. 

On  adopte  la  proclamation  aux  citoyens  de 
Paria  ,  présentée  par  Mathieu.  Décret  qui  envoie 
dans  les  diverses  sections  différens  représentai 
pour  éclairer  le  peuple  sur  les  manœuvres  de  ses 
ennemis.  —  Des  femmes  remplissent  successive- 
ment les  tribunes,  montent  sur  les  bancs,  en 
répétant  les  cris  :  Du  pain  ,  du  pain  !  menacent 
à  plusieurs  reprises  le  président  ,  qui  se  couvre 
envain  ,  et  plus  particulièrement  Féraud ,  qui 
s'écrie  :  m  Sachons  périr,  s'il  le  faut.  »  André 
Dumont,  remplaçant  Vernier  au  fauteuil ,  déclare 
aux  tribunes  qu'il  mourra  plutôt  que  de  ne  pas 
faire  respecter  la  convention.  L'assemblée  se  lève 
en  signe  d'adhésion.  Les  cris  et  les  murmures 
continuent.  Boissy  remplace  André  Dumont.  Louve  t 
du  Loiret  réclame  l'arrestation  des  séditieux  qui 
outragent  la  représentation  nationale.  Les  cris  et 
les  menaces  se  renouvellent.  Le  président  fait 
appeler  auprès  de  lui  un  général  de  brigade ,  et 
prend  les  ordres  de  l'assemblée  pour  l'évacuation 
des  tribunes.  Elle  est  décrétée  sur  la  rédaction 
d'André  Dumont.  Un  bruit  violent  annonce  les 
rflorts  faits  pour  enfoncer  la  porte  de  la  salle. 
Marcc  somme  un  officier  d'empêcher  qu'on  ne 
porte  atteinte  à  la  représentation  nationale.  Le 
président ,  s'adressant  à  un  général  de  brigade  qui 
se  trouve  à  la  barre,  te  nomme  commandant  pro- 
visoire de  la  force  armée-,  et  lui  ordonne  de  faire 
respecter  la  convention.  Applaudisscm«:ns  et  appro- 
bation de  rassemblée.  Ce  général  proteste  de  rem-  ; 


plir  son  devoir,   ou  de  périr  à  son  poslr.  Thi- 
baudeau  fait  décréter  que   le  commandant  est 
chargé  de  repousser  la  force  par  la  force  ,  en  se 
concertant  avec  les  comités.  André  Dumont  invita 
les  bons  citoyens  à  obéir  au  décret ,  fcn  se  retirant 
Nouveaux  cris  des  femmes  :  Du  pain ,  du  paim  : 
«  C'est  l'impunité  qui  enhardit  le  crime  ,  ajoute 
»  André  Dumont  ;  il  faut   des  exemples  :  je 
■  demande  que  l'assassin  de  Raffct  soit  mis  k 
»  mort  sur  le  champ.  »  Tumulte. 

Auguis  annonce ,  de  la  part  des  comités  ,  eu* 
le  rassemblement  s'avance ,  mais  que  les  mesures 
sont  prises ,  et  que  plusieurs  bataillons  ,  anima 
du  tôle  le  plus  patriotique  ,  entourent  la  conven- 
tion. André  Dumont  demande  que  le  comité  mi- 
litaire la  débarasse  de  quelques  mégères  qui  vou- 
draient lui  faire  la  loi.   Les  femmes  crient.  Le 
général ,  accompagné  de  fusillien  et  de  deux  jeune* 
gens  armés  de  Fouets  de  poste  ,  (ail  exaeoer  rAw- 
siéurs  tribunes.  La  porte  du  côté  du  talion  oc  \a 
liberté  étant  brisée  ,  les  représentant  se  retirent 
dans  les  bancs  supérieurs.   La  gendarmerie  des 
tribunaux  forme  une  haie  pour  les  garantir.  Cn 
premier  combat  s'engage.  Plusieurs  individus  ar- 
rêtés sont  conduits  au  comité  de  sûreté  gén>1:»!*. 
L'un  d'eux  est  trouvé  muni  d'un  gros  morceau  Je 
pain.  Féraud  entre  ,  son  habit  déchiré ,  et  paraissant 
en  état  de  souffrance.  La  section  de  GreneDe 
vient  défendre  la  convention.  Mention  honorable 
Courtois,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
fait  nommer  Dclmas  commandant  de  \a  force 
armée  jusqu'au  rétablissement  de  la  tranquï&iié 
publique.  Dussaulx  fait  décréter  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  ministres  drs  puissancei 
étrangères  et  de  leur  suite  ,  qui  n'ont  pas  quitté 
leur  tribuno  pendant  cette  lutte  scandaleuse  ,  <t 
qui  ont  déclaré  qu'ils  partageraient  le  sort  de  b 
convention.  Sur  la  demande  de  Garnicr  de  Saintes, 
on  arrête  l'envoi  de  couriers  extraordinaire»  au* 
représentant  chargés  de  l'approvisionnement  «le 
Paris,  pour  détruire  les  insinuations  de  la  mal- 
veillance. 

On  entend  tout-à-coup  des  cris  :  j4.ux  armes 
Cn  nouveau  combat  s'engage  à  la  porte  qui 

brisée. 


; 
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brisée.  Des  coups  de  fusils  sont  tires  ;  ils  sont 
dirigés  sur  la  convention  :  tous  les  membres  se 
lèvent ,  en  criant  :  Vive  la  république  '  Dubois- 
Crancé  saisit  un  des  assaillant  ,  qui  est  entraîné 
hors  de  la  salle.  De  nouveaux  coups  de  fusils 
partent  du  côté  de  la  porte;  enfin,  la  garde  est 
forcée.  Féraud  s'oppose  à  la  multitude,  et  s'écrie, 
en  découvrant  sa  poitrine  :  «  Tuez-moi ,  si  vous 
»  voulez  du  sang  ;  vous  n'entrerez  dans  la  salle 
»  qu'après  avoir  marché  sur  moi  u.  11  est  foulé 
aux  pieds. 

A  trois  heures  et  demie ,  la  convention  est  en- 
vahie par  une  foule  de  femmes  et  d'hommes  ar- 
més de  fusils  ,  de  piques  et  de  sabres ,  portant 
écrit  sur  leurs  chapeaux ,  et  répétant  à  grands 
cris  :  Du  pain  et  la  constitution  de  179^.  Le  jeune 
citoyen  Mailly  arrache  à  l'un  d'eux  son  cha- 
peau ;  la  foule  se  précipite  sur  lui.  Il  s'élance  à 
la  tribune  :  un  coup  de  fusil  part;  il  tombe  sur 
les  marches.  Aussitôt  vingt  sabres  sont  levés  sur 
lui,  et  le  frappent;  on  l'enlève,  on  le  porte  bor»* 
de  la  salle.  Féraud  ,  s'arrachant  les  cheveux ,  veut 
couvrir  de  son  corps  le  président  couché  en  joue 
par  vingt  fusils.  Il  tombe  lui-même ,  atteint  d'un 
coup  de  pistolet  ;  on  s'en  empare,  et  on  le  traîne 
par  les  cheveux  jusques  dans  le  couloir  voisin.  Le 
président ,  Boiasy-d'Anglas ,  demeure  calme  mal- 
gré les  injures  et  les  menaces ,  et  ne  parait  pas 
«  apercevoir  du  danger.  De  nouveaux  détachemens 
d'hommes  armes  entrent  au  pas  de  charge ,  et 
le  mettent  en  joue.  A  travers  des  cris  tumul- 
tueux, on  distingue  un  individu  qui  s' écrie  :  -  Nous 
m  vous  demandons  la  constitution  de  179$  et  du 
»  pain,  et  ce  que  vous  avez  fait  de  nos  trésors  et 
m  de  notre  liberté  m.  La  foule  applaudit  vivement; 
les  tambours  battent  en  signe  de  joie.  Le  prési- 
dent :  «  Vous  êtes  dans  le  sein  de  la  représen- 
»  talion  nationale  ».  La  foule  :  «  Du  pain ,  du 
»  pain,  coquin!  ».  Un  canonnier ,  à  la  tribune, 
fait  lecture  du  plan  d'insurrection  au  milieu  des 
applaudissement ,  des  roulemens  de  tambour ,  et 
des  injures  qui  s'adressent  à  toute  la  convention. 
Duquesnoy  fait  remarquer ,  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qui  l'avoisinent,  et  aux  hommes  qui  l'en- 
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tourent ,  que  les  loges  des  journalistes  sont  pres- 
que désertes,  et  il  rit  aux  éclats.  Ruhl ,  monté 
sur  son  banc,  parle  dans  le  bruil;  il  est  applaudi 
par  les  femmes  qui  l'entourent  :  on  n'entend  <jue 
ce*  mots  :  L'activité  de  la  constitution  de  i-ty3, 
Romme  annonce  qu'il  est  dévoué  à  la  cause  du 
peuple  ;  et  ne  peut  être  entendu.  Nouveau  tu- 
multe :  on  retient  ceux  qui  mettent  encore  le 
président  en  joue.  Bientôt  devant  lui  se  place  un 
homme  portant  au  bout  d'une  pique,  la  tétc  du 
représentant  Féraud.  Ris  et  applaudissemcns  pro- 
longés de  la  multitude.  Dans  un  moment  de  calme, 
le  président  observe  que,  depuis  le  matin,  on  a 
empêché  la  convention  de  s'occuper  des  subsis- 
tances. La  foule  :  Du  pain  '  du  pain  '  dans  la 
minute.  On  répand  dans  la  salle  des  billets  por- 
tant :  La  liberté  des  patriotes  !  à  bas  les  coquins  t 
l'arrestation  des  députés  *  t  arrestation  de  tous  i 
A  sept  heures  un  quart ,  Vernier ,  profitant  du 
calme  ,  annonce  que  les  farines  n'arrivent  que 
dans  la  nuit ,  et  que  dans  deux  jours  ,  on  aura 
de  quoi  fournir  à  tous  les  besoins.  Interruption. 
Malgré  le  bruit ,  on  remarque  différentes  propo- 
sitions faites  par  des  citoyens  des  tribunes  ,  dont 
les  principales  sont  :  l'appel  nominal  des  dépu- 
tés ,  et  l'arrestation  de  ceux  qui  ne  sont  pas  à 
leur  poste  ;  la  permanence  des  sections  ;  des  vi- 
sites domiciliaires  pour  les  subsistances;  l'arresta- 
tion des  émigrés  ;  la  liberté  des  patriotes  ;  l'activité 
de  la  constitution  de  1 7Ç)3  ;  une  municipalité  k 
Paris,  etc.  Un  individu  dit  que  le  peuple  souverain 
demande  le  député  Soubrany ,  pour  général  de 
l'armée  parisienne.  Les  députés  restés  descendent 
sur  les  banquettes  d'en  bas ,  et  la  foule  remonte 
dans  la  partie  supérieure  de  !a  salle.  Plusieurs 
voix  demandent  l'arrestation  des  députés  absens 
de  leur  poste.  Delahaye  pense  qu'il  est  plus  ur- 
gent de  s'occuper  des  subsistances  du  peuple  de 
Paris.  A  neuf  heures ,  Vernier  prend  le  fau- 
teuil. Romme,  obtenant  du  silence,  demande  la 
liberté  des  patriotes,  et  la  suspension  des  procé- 
dures commencées  contr'eux.  Il  est  appuyé  par 
Duroy  qui  propose  ,  de  plus  ,  leur  réarmement  et 
l'élargissement  des  députés  arrêtés  depuis  le  tager* 

Tttt 


Digitized  by  Google 


ChjS         table  chronologique 


mina!.  Ronime  vote  ensuite  la  fabrication  d'an  seul 
pain  pour  tous  ,  et  des  visites  domiciliaires  pour  les 
recherches  de  farine*.  Garnier  de  Saintes  est  d'a- 
xis que  les  commissaires  de  sections  fassent  lahri- 
quer,  ta  nuit,  du  pain  avec  les  farines  des  pûtis- 
Mcrs  et  des  traiteurs.  Rommc  demande  en  outre 
la  permanence  des  sections,  et  le  renouvellement 
des  comités  civils.  Goujon  insiste  pour  la  forma 
tion  d'une  commission  extraordinaire  ,  chargée  de 
l'exécution  des  décrets  rendus;  pour  le  rappel  des 
représentât^  en  mission  .  et  le  renouvellement  à 
l'instant  des  comités  de  gouvernement.  Forestier 
s'oppose  à  cette  dernière  demande,  parce  que, 
dit-il  ,  les  comités  de  gouvernement  ne  peuvent 
aller  contre  les  décrets  quo  vous  venei  de  rendre. 
Ces  différentes  propositions  «ont  successivement 
Accueillies  par  la  levée  de  chapeaux  en  signe  d'ap- 
probation, Albittc  est  d'avis  que  le  bureau  ,  va- 
cant par  l'absence  des  secrétaire»  ,  soit  occupé 
par  des  représentant  ayant  été  aux  armées.  Thi- 
rion  y  prend  place.  Bour  botte  réclame  l'arresta- 
tion des  folliculaires  qui  ont  empoisonné  l'esprit 
public.  Un  autre  membre  demande  la  clôture  des 
barrières,  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
excepté  contre  les  émigrés  et  les  fabrienteura  de 
faux  assignats.  Les  chapeaux  sont  levés  en  faveur 
de  ces  diverses  propositions.  Duquesnoy  demande 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  cassé  à 
I  instant ,  et  remplacé  par  une  commission  extraor- 
dinaire. Levée  des  chapeaux.  Duquesnoy,  Duroy , 
Prieur  de  la  Marne  et  Bourbottc,  60nt  nommés 
pour  composer  cette  commission. 


N°.  z^G.  Du  G  prairial.  (  a5  mai  ). 


Nouvelles. 

1,on<1rcs.  —  Di>cu  i'on  ù  la  chambre  des  com- 
munes ,  sur  les  dtUcs  du  prince  de  Galles  et  les 
moyen*  de  les  faire  paver  par  le  peuple.  Message 
du  roi  à  ce  sujet. 


Paris.  —  Réflexions  de  Trouvé  ,  relatives  à 
l'attentat  commis  au  sein  de  la  représentation  na- 
tionale. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i«r. 

Bailly  remplace  Vernier  au  fauteuil.  Durer  f 
Duquesnoy  et  Bourbottc  protestent  de  remplir  avec 
c  uiragc  leurs  nouvelles    fonctions.   Legendre  el 
Delecloy  demandent  la  parole  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  :  ils  sont  repoussés  et  maltraités. 
Duquesnoy  insiste  sur  la  nécessité  de  s'emparer  sur 
le  champ  de  tous  les  papiers  de  ce  comité .  r t  démettre 
en  arrestation  les  membres  qui  s'y  opposeraient.  Les 
chapeaux  sont  levés  Soubrany  invite  ses  collègues 
de  la  nouvelle  commission  ,  ù  empêcher  les  tyrans 
du  ta  germinal   de  recommencer  cotte  iournee. 
A    minuit  ,   les  quatre   membres  sorUns  àc  la 
salle  sont  rencontrés   par   Legendre  ,   Auguis , 
Kenélegan  ,  Chenier  et  Bcrgoing  ,  marchant  à  la 
téle  d'un  détachement  de  citoyens,  Prieur  delà 
Marne  demande  au    commandant   B.illel  ,  s'il  a 
l'ordre  du  président,  d'entrer  dans  la  convr  ntior.: 
«  Je  ac  te  dois  aucun  compte,  répond  K.Ikr  ». 
Trieur  de  la  Marne  ,  se  tonrnant  du  coté  do  la 
foule:  n  A  moi,  sans-culottes,  a  moi».  Druil.  Le 
président  somme  ,  au  nom  de  la  loi  ,  la  niuJtit.jde 
de  se  retirer.  Sur  son  refus,  la  lorec  arméi  varice, 
baïonnette  en  avant.  Un  combat  s'engage.  La  fo»le 
des  révoltés  prend  la  fuite.  Une  partie  revient  a  ta 
charge  ,  et  obtient  un  succès  momentané.  Bcir- 
bolle ,  Peyssard  ,  Edouard  ,  Gaston  1 1  plusieurs 
autres  membres  siégeant  ordinairement  à  l'extré- 
mité gauche  ,  crient  :  l'icloire  .'  du  haut  de  la  tri- 
bune et  de  leur»  bancs.  Une  force  armée  considé- 
rable entre  d.ms  la  salle  ,  au  pas  de  charge  .  et  aux 
crN  de  :  f'tW  la  cojwrriihn  '  A  bas  les  J.-wobim  '. 
et  lorte  den  sortir  11  multitude  qui  t  était  encore. 
Le..  dé;iui<'..  qui  iiv.iient  fait  des  propositions  adop- 
tées par  elle  ,  sont  irivesa*;  les  représeiilans repren- 
nent 1«  ur  place  ,  cl  la  convention  est  rendue  à  la 
liberté.  —  Legendre  et  Defcrmont  font  tlcclaj  cr  aux 
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citoyens  armés  ,  qu'ils  ont  mérité  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  convention  nationale.  Ils  dé- 
filent. —  Urfermont  demande  qne  l'on  dénonce  les 
auteurs  de  cette  odieuse  révolte  ,  et  que  le  récit  en 
suit  envoyé  exlraordinairement  aux  départemens 
et  aux  années.  Pierret  et  Gai  an  indiquent  Duroy 
comme  un  des  provocateurs.  Thibaudeau  propose 
l'arrestation  des  député*  qui  ,  par  leurs  motions  , 
ont  secondé  les  séditieux.  :  «  Vous  n'avez  pris  en- 
»  corc  que  des  demi -mesures  ,  dit-il  ;  il  n'y  a  plus 
»  d'espoir  de  conciliation  entre  vous  et  une  minorité 
»  factieuse  et  turbulente.  Eh  bien  !  puisque  le 
»  glaive  est  tiré  ,  puisque  le  fourreau  est  jeté  si 
»  loin ,  il  faut  la  combattre ,  et  profiter  de  ces 
»  circonstances  pour  rétablir  la  paix  dans  la  con- 
»  vention  et   dans  la  république  entière  ».  Un 
secrétaire  brûle  les  minutes  des  décrets  par  eux 
fabriqués.  Bourdon  de  l'Oise  accuse  Peyssard  ,  ci- 
devant  garde  du  corps  de  Capet  ,  comme  un  des 
assassins  de  Féraud  ;  et  Soubrony  ,  pour  avoir  été 
nommé  général  des  révoltés.  Delahayc  pense  qu'il 
ne  faut  pas  épargner  Bourbotte  ,  Goujon  ,  Albitte 
ainé  ,   Duroy  ,  ni  les  quatre  dictateurs  nommés 
pour  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs.  Applaudis- 
Kmeni.  Sur  l'observation  de  Fréron  ,  le  président 
donne  ordre  d'empêcher  que  ceux  désignés  ne  sor- 
tent de  la  salle.  Tallien  vote  leur  arrestation  et 
Je  renvoi  aux  comités  ,  pour  présenter  des  mesures 
ultérieures  à  leur  égard  :  «  Car ,  il  ne  faut  pas  , 
»  dit-il ,  que  le  soleil  se  lève  et  que  les  scélérats 
»  existent  encore  ».  On  décrète  successivement 
d'arrestation  Bourbotte,  Duroy,  Duquesnoy,  Prieur 
de  la  Marne  ,  défendu  par  Bourdon  de  l'Oise  , 
Ranime ,  Soubrany  ,  Goujon ,  Albitte  aîné ,  dénoncé 
par  Vernier  et  défendu  par  son  frère  ,  Lecarpcn- 
tier  ,  Pinet ,  Borie  ,  Fuyait  et   Ruhl.    Ordre  du 
jour  sur  l'arrestation  de  Robert  Lindet  et  Charlicr, 
proposée  pir  Lehardy,  et  combattue  par  Pierret  , 
•Bourdon  de  l'Oise  ,  Thomas  Lindet  et  Dumont  du 
Calvados. — Approbation  d'un  arrêté,  par  lequel 
les  comités  réunis  avaient  prolesté  de  ne  recon- 
naître aucun  décret  rendu  pendant  l'invasion  de  la 
convention  ,  et  défendu  aux  autorités  constituées 
d'exécuter  d'autres  ordres  que  ceux  par  eux  trans- 


mis. —  Les  sections  de  Bruttis  ,  I.epellrticr  et  de  la 
Butte-des- Moulins  félicitent  la  convention.  —  Lc- 
gendre  fait  décréter  qu'on  délibérera  dé*orin;m  eu 
costume  et  armés.  —  A  deux  beurcs  du  matin  , 
Ysabeau  annonce  que  le  calme  parait  rétabli. 
Garnier  de  Saintes  fait  adopter  l'envoi  de  courriers 
aux  représentons  chaigésde  l'arrivage  des  subsis- 
tances à  Paris  ,  pour  prémunir  les  habitans  de» 
campagnes  contre  les  suggestions  de  la  malveil- 
lance. —  Sur  la  motion  d'André  Dumont  ,  un 
décret  autorise  les  sections  à  procéder  au  désar- 
mement des  assassins  ,  des  buveurs  de  sang  ,  des 
voleurs  et  des  agens  de  la  tyrannie  qui  a  précédé 
le  9  thermidor  ,  et  même  à  arrêter  ceux  qu'elles 
croiront  devoir  être  traduits  devant  les  tribunaux. 

—  Il  est  décrété  ensuite  que  ,  jusqu'après  le  réta- 
blissement du  colme  ,  aucune  femme  ne  sera  admise 
dam  les  tribunes. 

Séance  du  a  prairial. 

Sur  la  motion  de  Bourdon  de  JOÎse,  on  adopte 
un  recensement  général  des  grains.  —  Félicita- 
tions des  administrateurs  du  département  de  Paris. 

—  Merlin  de  Douai  annonce  un  traite  de  paix 
et  d'alliance  ,  conclu  entre  les  républiques  fran- 
çaise et  batnve  ,  annoncé  par  des  lettres  des  ci- 
toyens Meyer  et  BLw  ,  ministres  plénipoten- 
tiaires Bataves  ,  et  des  représentans  du  peuple 
Sieyes  et  Rcwbcll.  Décret  qui  en  ordonne  la  pu- 
blication sur  le  champ. 


N°.  ^47.  Du  7  prairial.  (  26  mai  ). 

f 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Un  membre  annonce  qu'il  existe  a  la  mifson 
commune  un  rassemblement  de  révoltés  qui  s'in- 
titule :  Convention  nationale  du  souverain  .  et  <>t 
entourée  de  force  armée.  Sur  la  proposition  de 
Bourdon  do  l'OUe  ,  amendée  par  Lt-gcndrc  tt  Co  <îy , 
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il  est  décrété  qu'après  sommation  a  eux  faite  de 
se  retirer  ,  les  chefs  du  rassemblement  qui  demeu- 
reront ,  seront  mis  hors  la  loi.  Durand  -  Muillanc 
fait  étendre  ce  décret  à  tout  rassemblement  illégal 
formé  ailleurs.  Tallien  annonce  que  les  ordres  sont 
donnés  par  les  comités  et  que  Ton  marche  contre 
l'infâme  commune  :  il  demande  que, les  hommes 
qui  y  sont  rassemblés,  soient  fusillés.  Décrété. 
Henry  Larivicrc  annonce  que  la  force  armée  qui 
entoure  la  convention  ,  vient  de  prêter  le  serment 
de  faire  la  guerre  à  mort  aux  terroristes  et  aux 
buveurs  de  sang.  —  On  adopte  :  i°.  une  procla- 
mation présentée  par  J.-B.  Louvet ,  et  qui  a  pour 
objet  d'appeler  les  bons  citoyens  autour  de  la 
convention;  a°.  une  proposition  de  Gouly  ,  ten- 
dante au  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire ,  des 
individus  arrêtés  hier ,  pour  constater  l'identité  des 
personnes  et  les  livrer  à  l'exécuteur  de  la  justice  ; 
3°.  une  proclamation  de  Chénier  ,  pour  éclairer 
les  Parisiens  ;  4"-  une  autre,  proposée  par  Legendre 
et  présentée  par  Auguis  ,  tendante  à  détromper 
le  peuple  sur  le  faux  bruit  que  la  convention  avait 
fait  fusiller  les  femmes  qui  s'étaient  présentées  à 
sa  barre.  —  Sur  le  rapport  d'Aubry ,  le  général 
Dubois  est  nommé  commandant  de  la  cavalerie 
parisienne.  —  Tallien  fait  part  de  l'arrestation  du 
scélérat  qui  a  promené  au  bout  d'une  pique  la 
têîc  du  représentant  Féraud.  —  L'orateur  de  la 
section  Lepelleticr  demande  que  la  majesté  du 
peuple  ,  horriblement  violée  par  le  meurtre  commis 
sur  la  personne  de  l'un  de  ses  représentans ,  soit 
v.engée  sans  délai.  Sur  la  motion  de  Boursault , 
envoi  de  cette  adresse  aux  sections.  —  Henry  La- 
rivière  dénonce  Robert  Lindet  comme  ayant  tenu 
chez  lui  un  directoire  pour  organiser  le  mouve- 
ment qui  a  eu  lieu.  Robert  Lindet  atteste  qu'il 
n'a  jamais  été  membre  d'aucune  société.  (  Bruit  ). 
Chorles  Lacroix  déclare  que  Robert  Lindet  a  as- 
sisté ces  jours  derniers  à  toutes  les  séances  du 
comité  des  finances.  —  La  section  des  Thermes 
invite  la  convention  à  punir  les  révoltés.  —  Gé- 
nissicu  fait  part  de  la  tranquillité  qui  règne  dans 
celles  des  Tuileries  ,  du  Muséum  et  du  Pont-Neuf, 
qu'il  vient  de  parcourir.  —  Le  général  Dubois  pro- 


teste que  les  deux  tiers  des  sections  sont  dispo- 
sées à  périr  pour  défendre  la  convention. — Perrin 
des  Vosges  annonce  que  les  factieux  ont  quitté 
la  commune  pour  se  rendre  au  faubourg  Antoine , 
où  ils  attendent ,  disent-ils  ,  les  habitans  des  cam- 
pagnes. —  Boissy-d'Anglas ,  accueilli  par  des  ap- 
plaudissemens  universels ,  fait  part  du  dévouement 
de  l'adjudant-général  Liébaut ,  au  moment  où  un 
coup  de  fusil  était  dirigé  contre  lui ,  nu  fauteuil. 
Gouly  rappèle  le  courage  du  jeune  Mailly  ,  qui 
reçut  deux  coups  de  feu,  en  voulant  empêcher  l'in- 
vasion de  la  convention.  L'accolade  fraternelle  lui 
est  donnée  par  le  président.  D'après  les  proposi- 
tions de  Gouly  ,  Sergent,  DeUhaye  ,  il  est  dérrété 
qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  tous  les  événemens 
relatifs  à  la  mort  de  Féraud  ,  sur  le  dévouement 
des  citoyens  qui  ont  défendu  la  convention ,  au 
nombre  desquels  Boissy  cite  le  jeune  Dupuj  ,  en- 
seigne sur  la  frégate  le  Fraternité  ,  et  qu'il  sera 
écrit  ,  au  nom  de  la  convention ,  à  la  famille  de 
Féraud.  —  Sur  la  demande  de  Thibaudeau ,  qui 
trouve  insignifiante  la  mesure  de  (  arrestation , 
l'assemblée  décrète  d'accusation  les  députés  dont 
l'arrestation  a  été  décrétée  dans  les  séances  des 
i,r.  prairial,  la  et  16  germinal.  D'après  l'obser- 
vation de  Bourdon  de  l'Oise  ,  il  sera  fait  un  rap- 
port particulier  sur  Ruhl ,  qui  demeure  jusques-là 
en  arrestation.  Girard  dit  que  les  deux  ou  trois 
mille  individus  qui  étaient  rassemblés  à  la  com- 
mune ,  ont  nommé  Camhon  maire  de  Paris ,  et 
Thuriot  procureur  de  la  commune.  André  Du- 
mont  demande  leur  mise  hors  la  loi.  Marec  ob- 
serve que  c'est  in  itile ,  puisque  tous  le»  brigands 
qui  sont  à  la  commune  sont  hors  de  la  loi.—  Un 
membre  prend  la  parole  en  faveur  de  Prieur  de 
la  Marne.  Bourdon  de  l'Oise  se  croit  obligé  de 
déclarer  qu'il  vient  d'apprendre  de  son  collègue 
Quenct ,  qu'au  moment  où  Prieur  a  vu  entrer  1rs 
bons  citoyens  qui  venaient  délivrer  l'assemblée 
de  l'oppression,  il  s'est  écrié  ;  A  moi  !  sans-culottes  , 
à  moi  !  Le  décret  contre  Prieur  est  maintenu. 
—  Garnier  de  Saintes  provoque  un  coup  de  vigueur 
contre  les  révoltés  qui  sont  allés  soulever  les  fau- 
bourgs. «  S'il  faut  que  le  canon  groodv  aujour- 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  III  de  la  Rép.  (i795.)  701 


»  dhui  ,  dit-il ,  qu'il  gronde  contre  les  assassins  ». 

—  Rouyer  propose  le  décret  d'accuaation  contre 
Collot  ,  Barrère  et  Billaud.  Lehardy  veut  qu'on 
déclare  qu'il»  ont  mérité  la^mort.  (  Murmure»  ). 
LaréveiltèrcLépeaux  et  Thibaudeau  insistent  pour 
qu'on  s'en  tienne  au  décret  de  déportation.  Ordre 
du  jour. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  de  l'Oise  ,  rap- 
port du  décret  qui  déclare  l'argent  marchandise. 
-«Décret  de  mention  honorable  de  la  conduite 
des  citoyens  qui  ont  défendu  le  représentant  du 
peuple  Henri  Larivière ,  lors  du  péril  qu'il  a  couru 
le  veille.  —  D'après  la  proposition  de  Laporte , 
décret  pour  la  fonte  de  toutes  les  cloches  de  la 
commune  de  Paris  ,  et  la  prohibition  de  tout 
signe  de  ralliement ,  autre  que  la  cocarde  nationale. 

—  A  cinq  heures  ,  les  sections  révoltées  de  Mon— 
treuil ,  Popincourt  et  des  Quinxe  Vingts  ,  parvien- 
nent sans  obstacle ,  et  se  rangent  en  bataille  sur  la 
place  du  Palais-National.  D'autres  sections  les  en- 
tourent. L'assemblée  reste  suspendue. 


Variétés.  —  Notice  sur  une  Faute  d'Amour  , 
opéra  de  Vial.  —  Mémoires  sur  la  Révolution  , 
par  D.-J.  Garât,  contenant  l'exposé  de  sa  conduite 
dans  les  affaires  et  dans  les  fonctions  publiques. 


N°.  248.  Du  8  prairial.  (  27  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse  à 
ses  co-ttats  de  l'Fmpire ,  sur  la  paix  par  lui  con- 
clue avec  la  république  français»'. 

Berlin.  —Lettres  du  prince  Henri  et  du  général 
Mollemlorff  ,  au  citoyen  Baschcr  ,  sur  le  succès  de 
ses  négociations. 

République  française.  —  Paris  :  Jugement  de  la 
commission  militaire  ,  du  5  prairial ,  portant  peine 
de  mort  contre  Guillaume  Delormc  ,  Jean-Jacques 
Legrand  ,  et  Nicolas  Joseph  Gentil,  auteurs  et 


complices  de  la  conspiration  des  1".  ,  a  et  4  du 
même  mois. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  2. 

Boursault  fait  part  que  des  scélérats  ayant  crié  , 
lorsqu'il  passait  :  cW  un  député ,  il  a  été  ramené 
par  de  bons  citoyens  ,  et  que  l'on  doit  être  rassuré 
par  le  dévouement  de  ceux  qui  entourent  la  con- 
vention. Sur  son  invitation  ,  les  citoyens  des  tri- 
bunes se  rendent  à  leur  poste.  —  A  sept  heures  un 
quart ,  les  sections  de  Montreuil  ,  Popincourt  et 
des  Quinze-Vingts  ayant  paru  vouloir  cliargcr 
leurs  pièces  braquées  sur  le  palais  ,  des  ranonniers, 
dont  les  pièces  du  côté  du  palais  menaçaient  celtes 
des  révoltés  ,  les  tournent  précipitamment ,  et  vont 
se  joindre  à  eux  avec  leurs  canons.  Un  cri  :  Aux 
armes  !  se  fait  entendre.  Les  sections  fidèles  se 
rangent  en  bataille.  Le  bruit  se  communique  jus- 
que* dans  l'assemblée  ,  et  y  excite  quelques  mou- 
vemens.  Legendre  invite  ses  collègues  au  calme. 
Rabaut-Pommier  et  Laplanchc  font  décréter  l'envoi 
de  dix  représentans  ,  pour  aller  s'expliquer  avec 
les  citoyens ,  et  empêcher  l'effusion  du  sang.  Le- 
gendre espère  un  heureux  succès  de  cette  mesure. 
«  Au  surplus,  ajoutc-t-il,  de  quelque  manière  que 
»  celle  journée  se  termina,  nous  avons  fait  notre 
•  devoir,  et  il  n'appartient  plus  qu'au  destin  de 
»  régler  l'ordre  de*  choses  ».  Lanjuinais  :  «  A  Dieu 
»  seul  ». —  A  huit  heures  ,  Laporte  annonce  que 
la  fraternité  circule  dans  tous  les  rangs  ,  que  le 
cri  de  ralliement  est  :  Vive  la  république  '.  respect 
aux  représentans  '  Il  fait  décréter  l'envoi  d'une  pro- 
clamation aux  citoyens  qui  entourent  la  conven- 
tion nationale  ,  pour  les  rassurer  sur  les  subsis- 
tances ,  et  leur  annoncer  que  les  lois  organique 
de  la  constitution  de  i^y3  seront  présentées  le  2O. 
Delacroix  ,  l'un  des  dix  commissaires  ,  annonce 
une  dtputation  de  six  citoyens  envoyés  par  les 
groupes  qui  entourent  la  convention  ,  pour  lui 
f.«irc  part  de  leurs  sentimens.  Saint-Giez ,  l'un 
d  eux  ,  dit  que  ,  sur  l'invitation  du  général  Dubois  , 
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les  citoyens  des  faubourg*  Antoine  et  Morceau 
les  ont  nommés  ,  pour  exprimer  le  vœu  du  peuple 
qui  demande  du  pain  et  la  constitution  de  l;t).i . 
la  liberté  des  patriotrs  ,  vengeance  de  ceux  ip:i 
l'assassinent  en  faisant  une  distinction  entre  l'as- 
signat et  l'argent  ,  et  l'exercice  des  droits  ga- 
rantis par  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  :  il  ajoute  que  le  peuple  est 
résolu  à  mourir  au  poste  qu'il  occupe  en  ce 
moment ,  plutôt  que  de  se  désister  des  réclama- 
tions qu'il  vient  de  faire  en  son  nom.  Violens 
murmures.  Le  prévient  ,  Ve>nier  ,  lit  le  décret  qui 
vient  d'être  rendu  ,  et  ,  sur  la  propos  ition  de 
Gossuin  ,  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur. 
Gauthier  dit  que  Frëuicnger  ,  arrêté  dans  la  sec- 
tion de  Montreuil  ,  a  été  ramené  par  de  bons 
citoyen».  Décret  qui  prononce  1  élargissement  du 
président  de  la  section  de  Montreuil  ,  d'après  la 
demande  du  commissaire  de  police ,  qui  certifie 
qu'il  a  toujours  été  l'ennemi  des  terroristes.  —  A 
onr.c  heures  du  soir,  la  séance  est  suspendue, 
d'après  1  observation  de  Laportc  ,  que  la  fraternité 
•  établit  de  plus  en  plus  parmi  les  citoyens. 

Séance  du  3  prairial. 

Le  calme  ayant  régné  dans  Paris  ,  la  séance  ne 
s'est  ouverte  qu'à  midi.  —  l  ettre  de  Jean  Dcbry 
qui  annonce  la  résurrection  de  la  commune  de  Bé- 
douin. —  Sur  le  rapport  de  Rouzct  ,  dérret  qui 
autorise  le  paiement  parla  trésorerie  des  traites 
tirées  sur  elle  par  le»  ordonnateurs  des  Colonies 
de  Saint-Domingue  ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
et  Sainte-Lucie.  —  Ripport  de  Treilhard  ,  et  texte 
d'un  nouvrau  traité  avec  le  roi  de  Prufse  ,  relatif 
à  rétablissement  d'une  ligne  de  démarcation  et  de 
neutralisation.  Impression  et  affiche  dans  toute  la 
république.  —  Anbry  fait  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  battra  ou  fera  battre  la 
générale  sans  autorisation  légale.  —  Sur  le  rapport 
de  Merlin  de  Douai  ,  décret  qui  charge  Delmas  , 
Giltet  et  Aubry  de  la  direction  de  la  force  armée 
tt  des  mesures  de  sûreté  pour  Paris. 

Séance  du  4  prairial. 

L-iporte  déclare  que  1  audace  des  factieux  est  telle, 


que  tout  acte  de  faiblesse,  de  la  part  de  la  conven- 
tion ,  serait  un  crime.  L'assassin  de  Féraud.  con- 
damné par  les  lois  ,  a  été  arraché  par  la  force  de 
dessus  l'échafaud  et  promené  en  triomphe  dam 
le  faubourg  Antoine  ,  où  il  a  trouvé  retraite  et  sû- 
reté. Il  propose  de  sommer  los  habitai»  de  livrer 
les  assassins  de  Féraud  ,  notamment  celui  qu  ils 
ont  soustrait  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
lui  ;  faute  de  quoi,  le  faubourg  sera  déclare  en  état 
de  rébellion  ,  privé  de  subsistances ,  et  toutes  Us 
sections  de  Paris  marcheront  ,  sous  les  ordres  des 
généraux  ,  pour  réduire  les  rebelles  par  la  force. 
Adopté  à  l'unanimité  et  au  milieu  des  applaudis» 
semens.  —  D'après  les  propositions  de  ClauecI  et 
André  Dumont  ,  décret  portant  création  d'une 
commission  militaire  pour  faire  fusiller  les  individus 
surpris  faisant  de  fausses  patrouilles  ,  subornant 
la  force  armée  ou  portant  des  signes  séditieux. 

—  Adresse  du  département  de  Seine  et-Oise  aux 
administrés,  pour  les  inviter  à  se  rallier  autour  de 
la  convention  nationale.  —  Sur  le  rapport  de  Gé- 
nissieu,  décret  portant  ordre  aux  femmes  de  >e  rt  tirer 
dans  leurs  domiciles  respectif»  ,  et  arrestation  de 
celles  attroupées  au-dessus  du  nombre  de  cinq. 

—  Gossuin  déclare  qu'il  était  dans  l'erreur  lorsqu'il 
proposa  ,  la  veille  ,  l'accolade  fraternelle  pour  les 
pétitionnaires  des  faubourgs  Antoine  et  Marceau; 
il  crut  voir  en  eux  ses  frères  de  toutes  les  sections 
qui  se  ralliaient  à  la  convention.  Marcc  et  DossauJx 
font  adopter  l'ordre  du  jour,  la  pureté  de*  atnli- 
mens  de  Gossuin  étant  bien  connue. 


N°.  24j).  Du  Ç)  praiiiùl.  (  28  mai). 


Nouvelles. 

Ratisbonnc  —  Déclaration  des  ministres  d'Au- 
triche et  de  Bohême  ,  concernant  les  négociations 
de  p.'.ix  entre  l'empire  et  la  république  française. 
—  Suite  de  la  déclaration  du  roi  de  Prusse. 

lièpublique  française.  —  Paris  :  Kélle  nions  de 
Trouvé  sur  les  causes  et  les  moyens  de  répression 
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dos  troubles  suscités  par  les  désorganitateurs  cl  les 
anarchistes.  —  Lettres  des  députés  Delahaye  et 
Gaston.  Le  premier  déclare  qu'il  est  faux  qu'il  ait 
appuyé  l'appel  nominal  demandé  par  les  révoltés  , 
dans  la  nuit  du  Ier.  prairial  ,  et  qu'au  contraire,  il 
l  a  combattu.  L'autre  déclare  qu'il  n'est  point  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  crié  victoire  .'  quand  les 
révoltés  ont  eu  un  moment  de  triomphe  ,  dans  la 
même  séance  :  il  ajoute  que ,  dans  ses  missions  ,  il 
•  est  toujours  montré  l'ennemi  juré  de»  terrorises. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Sieves  ,  de  retour  de  la  Hollande  ,  onnonre  que 
la  républij'.c  n'a  plus  »jue  «les  amis  dans  le  Noril , 
et  fait  lecture  du  traité  do  paix  et  d'alliance  avec 
la  répuhli  mi.  ba(«ve.  Vifs  appliMidisKomcna.  Texte 
de  ce  traité.  Décret  qui  en  ordonne  la  distribution 
aux  gardes  nationales  et  aux  régimens  sous  Us  armes. 
—  Houx  de  la  Marne  d  .une  des  détails  rassurons 
»ur  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Tne  «h-putation 
de  la  Butte  des- Moulins  demande  qu'il  soit  ordonné 
a  tous  ceux  qui  ne  joindront  pas  leurs  bataillons, 
de  rentrer  chez  eux.  Du  mont  du  Calvados,  après 
avoir  dit  qu'il  était  chargé  par  la  section  Lep.-I- 
letier   de  présenter  le  même  vœu  ,  propose  ,  en 
conséquence,  un  projet  de  décret  portant ,  en  outre  . 
défense  aux  particuliers  de  parcourir  les  rues  en 
pelotons  ou  rasscmblemcns  ,  à  peine  d'être  regardé» 
comme  suspects.  Renvoi  aux  comités.  —  Une  dé- 
putation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  demande 
à  rire  admise.  Bourdon  de  I  Oise,  Dubois-Crancé  , 
Legendre  et  André  Dumont  s'y  opposent  :  les  trois 
derniers  veulent  qu'on  déclare  aux  pétitionnaires 
que  .  s'ils  ne  u  r<  n  ient  pas  aujourd'hui  ,  ils  seront 
bombardés.   J/as- emblée   ordonne  l'exécution  du 
d<'f  t  t  qu'elle  a  rendu  la  veille. — A  huit  heures 
d-.i  .  ..ir.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des 
représentans  chargés  de  la  direction  de  la  force 
armée  :  ils  annoncent  que  la  section  de  Popinrourt 
a  remis  ses  canons ,  et  que ,  parmi  beaucoup  dr 


prisonniers  qui  ont  été  faits, »c  trouvent  des  gen- 
darmes à  pied  et  à  chèval.  (  Applaudissemens  des 
tribunes  ;  calme  dans  l'assemblée  ).  Sur  la  motion 
de  Dubois-Crancé  ,  la  commission  militaire  est  au- 
torisée à  juger  tous  le»  faits  relatifs  à  la  conspiration 
des  premiers  j«urs  de  prairial  et  à  In  révolte  qui 
en  a  été  la  suite.  Décret  qui  traduit  devant  elle 
les  représentai  décrétés  d'arrestation  ou  mis  hors 
la  loi  tjui  se  trouveraient  an  faubourg  Antoine  ou 
parmi  les  révoltés.  —  Clauzd   fait  substituer  , 
dans  le  décret  relatif  aux  révoltés  pris  les  armes  à 
la  main ,  les  mots  punis  de  mort ,  à  celui  ôc  fusillés. 
—  Le  même  fait  décréter  l'exclusion  des  femmes 
des  assemblées  de.  sections.  —  Le  bruit  des  tam 
bours  et  le  son  des  trompettes  de  la  cavalerie  te 
font  entendre  à  l'extérieur.  Auguis  paraît  à  la  tri- 
bune ,  au  milieu  des  applaudissemens  :  il  annonce 
une  victoire  mémorable ,  remportée  sur  les  rebelles  ; 
la  prbe  de  tous  les  canons  du  faubourg  Antoine 
et  d'un  grand  nombre  de  chefs ,  et  l'allégresse 
universelle  du  peuple  de  Paris.  Doidcet  fait  adopter 
l'envoi  d'une  commission  de  a4  membres  chargés 
d'exprimer  la  .satisfaction  delà  convrntionaux  brave* 
colonnes  qui  défilent  fous  le*  murs  du  Palais  Na- 
tional. Fréron  rend  compte  des  mesures  qui  ont 
été  employées  pour  réduire  les  rebelles.  Parmi  le» 
prisonnier*  sont  ab  gendarmes  et  le  ranonuier  nègre 
qui  braqua ,  le  2  ,  le  canon  contre  la  convention  : 
on  est  à  la  recherche  de  l'individu  arraché  à  la 
justice  ;  et  les  autorités  constituées  ont  nié  qu'il 
y  eut  dans  le  faubourg  aucun  des  députés  mis  hor» 
la  loi.  Quelques  mut  mures  suivent  ce  rapport.  Gé- 
nissieu  se  plaint  de  l'inexécution  du  décret.  Gré- 
goire dit  qu'en  révolution  ,  frapper  vite  et  frapper 
fort   est  un  moyen  de  salut.  André  Dumont  veut 
qu'on  profite  d'un  moment  d  énergie  salutaire.  Il 
est  ordonné  aux  comités  de  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
deertt.  La  séance  cit  suspendue  à  11  heures. 

Séance  du  f>  prairial. 

lettre  de  féliritation  des  rcpré«rnt..ns  Fleury  et 
Loré.— Antre  ,  de  la  c  onuni.sjion  miiu.  ire.  qui  pro- 
teste, de  .son  zMc  -  punir  les  brigands  qui  ont  porté 
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un  fer  parricide  sor  la  représentation  nationale , 
et  annonce  l'éxecution  de  Delormc  ,  capitaine  des 
canonniers  du  bataillon  de  Popincourt,  qui  a  de- 
mande pardon  de  ses  crimes ,  après  la  lecture  de 
•on  jugement. 


N°.  a5o.  Du  10  prairial.  (  29  mai  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Suite  de  la  déclaration  du  roi  de 
Pnuse. 

République  française.  —  Adresse  des  représen- 
tans  du  peuple  Aubry  ,  Del  m  as  et  Gillet ,  chargés 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris  et  de 
la  17e.  division. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Gauftcl  propose  la  traduction  devant  la  commis- 
sion militaire ,  des  représenta™  condamnés  à  la  dé- 
portation ;  de  ceux  qui ,  par  leurs  discours  ou  leurs 
actions ,  ont  autorisé  ou  fomenté  les  attentats 
commis  contre  la  représentation  nationale  ;  et  enfin, 
de  ceux  qui  leur  donneraient  asile.  Garan  Cou  Ion 
combat  cette  dernière  mesure  ,  comme  immorale  : 
«  Il  ne  faut  pas  ,  dit  il ,  que  la  justice  de  la  con- 
»  venlion  soit  celle  de  la  tyrannie  ».  Murmures. 
Dubois  -  Crancé  appuie  les  deux  propositions  de 
Clauzel.  D'après  l'amendement  de  Bourdon  de 
l'Oise  ,  décret  portant  qu'ils  seront  traduits  sur  les 
lieux  où  ils  se  trouvent ,  devant  une  commission 
nommée  par  les  comités  de  gouvernement.  —  Bour- 
don demande  ensuite  un  rapport  pour  débarrasser  le 
sol  de  la  liberté  de  bien  d'autres  monstres,  qui  n'ont 
été  révolutionnaires  que  pour  puiser  dans  le  sac , 
ou  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  :  un  Bouchotte , 
«n  Pache ,  un  Marchand,  un  Daubigny ,  uaHéron  , 


un  Xavier  Audouin  ,  etc.  Adopté.  —  Décret  qts 
autorise  les  sections  a  prolonger  jusqu'à  sept  lieoru 
leurs  séances ,  pour  le  désarmement  des  terroriste» 
et  autres  a  gens  de  la  tyrannie.  —  Doulcet-Pooté- 
coulant  donne  le  détail  des  prises  maritimes. 
— Décret  de  mention  honorable  pour  la  conduit* 
des  citoyens  Dannival  et  Hermel,  qui ,  !e  1".  prai- 
rial ,  ont  arraché  le  représentant  Lehaut  des  maini 
des  assassins.  —  La  section  des  Piques  demande 
que  son  nom  soit  changé  ,  et  que  l'on  organise  ua 
gouvernement  assea  fort  pour  prévenir  les  insur- 
rections partielles  et  garantir  les  propriétés.  —  Sur 
l'accusation  de  Sèves tre  ,  Forestier  est  décrite 
d'arrestation ,  pour  les  motions  par  lui  faites  dans 
la  séance  du  1".  prairial.  —  L'adjudant  -  général 
Liébaud  est  félicité  par  le  président  ,  et  reçoit 
l'accolade  fraternelle  ,  pour  sa  conduite  dans  cette 
journée.  —  Adresses  de  félicitations.  —  Texte  du 
décret  qui  traduit  au  tribunal  criminel  de  la  Ouv- 
rent e-Inférieure  Barrère ,  Collot,  RWUuà  «v\a- 
dier  ;  et  à  celui  d'Eure-et-Loire  ,  Pache  ,  Xavier 
Audouin,  Bouchotte  ,  Daubigny,  Clémence  ,  Mar- 
chand ,   Héron  et   Hassenfratz.   L'assemblée  • 
écarté  ,  par  le  question  préalable  ,  l'article  contre 
ceux  qui  leur  donneraient  asile.  —  Sur  les  dénon- 
ciations de  Boursault  et  Defermont  t  on  décrète  le 
représentant  Esntfe  -  Lavalléc  d'arrestation  ,  et  is 
général  Rossignol  d'accusation  ,  pour  leur  conduite 
dans  la  Vendée.  —  Sur  le  rapport  de  dénier, 
décret  qui  détermine  les  honneurs  funèbres  a  ren- 
dre a  la  mémoire  du  représentant  Faraud  .  dans  1* 
séance  du  14. 


N».  a5i.  Du  11  prairial.  (  3o  mai  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Article  de 
Trouvé  sur  la  punition  des  complices  de  Robes- 
pierre» 

CONVENTION 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

D'après  l'avis  de  Dubois  -  Crancé  ,  appuyé  par 
Dentxel  et  Durand  -  Maillane  ,  la  commission  mili- 
taire est  autorisée  à  prononcer  la  peine  de  mort, 
celle  des  fers  ou  de  la  détention.  —  Sur  le  rapport 
d'Aubry  ,  décret  de  licenciement  des  gendarmes 
attachés  aux  tribunaux,  et  des  3ae  et  354.  divi- 

Renvoi  au  comité  de  dénonciations  faites  par 
André  Dumont ,  contre  Bassat  et  Massicu.— La  sec- 
tion des  Quinxe-Vingts  présente  un  canonnier  qui , 
le  a  prairial ,  empêcha  ,  en  se  précipitant  sur  la  mè- 
che ,  l'explosion  d'une  bouche  à  feu  de  la  section  de 
MontreuiL  —  Sur  le  rapport  de  Pierrct,  décret 
d'arrestation  de  Pautrizel ,  accusé  d'avoir  dit ,  le 
Ier.  prairial ,  au  général  Morgan,  de  ne  pas  se  m<}lcr 
de  la  querelle  engagée  entre  la  convention  et  le 
peuple  ,  à  la  téte  duquel  étaient  Cambon  et  Thuriot. 
«-Nouvelles  dénonciations  de  la  commune  d'Usés 
contre  Borie  et  Voulland.  —  Hovère  fait  décréter  le 
jugement  des  membres  de  la  commission  temporaire 
d'Orange,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Vaucluse.  —  Cavaignac  déclare  qu'il  doit  la  vie 
à  plusieurs  des  citoyens  présentés  a  la  barre  par 
la  section  de  l'Observatoire.  Sur  la  motion  de 
Guûxoy  ,  décret  qui  fait  don  d'une  armure  à  chacun 
d'eux.  —  Barras  annonce  le  succès  des  mesures  em- 
ployées pour  l'arrivage  des  subsistances  ,  et  donne 
l'espoir  prochain  d'une  plus  forte  distribution.  — La 
commission  militaire  annonce  que  l'assassin  de  Fé- 
raud  ,  arraché  au  supplice ,  vient  d'être  livré  à 
l'exécutear.  —  Ysabeau  donne  des  détaiU  rassurans 
sur  la  santé  de  Kervélégan ,  blessé  en  délivrant  la 
convention  à  la  tête  d'une  colonne  ,  arec  Mathieu 
et  Lcgendre.  —  Legot  fait  mentionner  honorable  - 
ment  le  zèle  de  trois  citoyens  auxquels  il  doit 
la  vie. 

Décret  qui  ordonne  le  jugement,  sans  délai,  de 
Mogue ,  Durège ,  Waroquicr  ,  Le  franc  et  autres 
individus,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
des  Ardcnnes. 

Tome  IL 


Séance  du  6  ou  soir. 

Mathieu  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Gamon  ,  Boursault  et  Henri  Larivière. 

Séance  du  7  prairial. 

Dépêches  du  général  Moulins,  commandant  l'armée 
des  Alpes ,  qui  fait  part  de  nouveaux  succès.  —  Dé- 
cret qui  ordonne  l'envoi  aux  armées  des  discours  dea 
grenadiers  de  celles  de  Sambre-et-Meuse  et  Rhin 
et  Moselle ,  envoyés  par  elles  pour  faire  le  service 
auprès  de  la  convention.  —  Fclicitation  du  président 
au  général  Doraison  ,  blessé, le  i*r.  prairial,  au  sein 
de  la  convention.  —  Sur  le  rapport  de  Perrin  des 
Vosges ,  amendé  par  Dentzel ,  décret  qui  ordonne 
de  traduire  a  la  commission  militaire  tout  individu 
qui  aura  arraché  ou  tenté  d'arracher  la  cocarde  tri- 
colore. —  Détails  donnés  par  Rouyer  sur  une  in- 
surrection dont  il  a  arrêté  les  effets ,  à  Franciade  ; 
à  l'occasion  des  subsistances ,  et  lors  de  laquelle  il 
a  fait  incarcérer  Macé  ,  ancien  adjudant  d'Henriot , 
qui  était  a  la  téte  des  agitateurs.  — Cadroy  et  Boisset 
mandent  de  Lyon ,  que  les  scélérats  se  sont  emparée 
dea  armes  de  l'arsenal  de  Toulon ,  et  menacent  de 
massacrer  tout  ce  qui  n'est  pas  montagnard  ,  mais 
qu'on  dispose  une  force  armée  contr'eux.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  l'impôt  en  nature.  Jcan- 
bon-Saint-André ,  Lanjuinaia  et  Defermont  font 
décréter  qu'il  sera  préjenté  des  moyens  de  retirer 
les  assignats  de  la  circulation. 


N°.  25a.  Du  ia  prairial.  (3i  mai). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Démarches  de  la  cour  do  Berlin 
pour  porter  l'Empire  à  ht  paix.  Arrêté  de  la  diète , 
provoqué  par  l'électeur  de  Mayence ,  four  activer 
(es  délibérations  concernant  le  même  objet. 

V  V  Y  T 


■ 
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Séance  du  8  prairial 

Lettre  des  représentant  Dumas  et  Real  ,  rela- 
tive aux  victoire*  remportées  par  l'armée  des  Alpes. 
—  Autre  lettre  de  Boni,  Boisset  et  Cadroy  ,  rela- 
tive à  la  répression  de  l'attentat  commis  dans  les 
prisons  de  Lyon.  —  Sicyes  propose  la  ratification 
du  traité  de  paix  et  d'alliance  avec  la  république 
batave  :  elle  est  décrétée  à  l'unanimité  ,  ainsi  que 
celle  du  traité  avec  le  roi  de  Prusse  ,  présenté  par 
Treilhard.  —  D'après  le  rapport  de  Merlin  de 
Douai  ,  décret  de  rappel  de  Robert  de  Paris  ,  en 
mission  à  Liège  ,  et  qui  entrave  la  marche  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  Belgique.  —  Doulcct 
lit  deux  lettres  ,  l'une  ,  de  Chambon  et  Guérin , 
l'autre  ,  de  Cliiappe  ,  relatives  à  l'enlèvement 
des  armes  de  l'arsenal  de  Toulon  par  les  ter- 
rorises t  au  nombre  de  7  à  8  mille ,  dont  le 
but  était  d'empêcher  la  sortie  de  l'escadre ,  et 
d'emmener  du  Midi  a5,ooo  hommes  pour  venir 
rétablir  la  montagne  à  Paris.  Le  représentant  Char- 
bonnier est  accusé  d'avoir  pris  part  à  la  rébellion  ; 
le  représentant  Brunei  y  a  perdu  la  vie.  Les  re- 
belle* l'avaient  forcé  de  signer  un  arrêté  pour  la 
mise  en  liberté  des  détenus  ;  et ,  désespéré  de 
n'avoir  pu  empêcher  cet  excès  ,  il  s'est  brûlé  la 
cervelle.  Niou  est  à  bord  de  l'escadre  ;  il  a  couru 
de  grands  dangers  ;  Chiappe  s'est  fait  jour,  le  sabre 
à  la  main  ,  avec  quatre  braves  ,  au  milieu  d'une 
garde  nombreuse  qui  s'opposait  à  son  passage.  Le 
représentant  Guérin  a  dû  partir  de  Marseille  avec 
des  forces  pour  soumettre  les  rebelles.  Décret  qui 
confirme  les  mesures  prises  par  Clmmbon  et 
Guérin  ,  porte  création  d'une  commission  militaire 
pour  juger  les  auteurs  ,  instigateurs  et  complices 
des  mouvrmens  séditieux  qui  ont  éclaté  à  Toulon 
les  28  ,  29  et  3o  iloréal ,  et  envoie  Houricr  près 
l'armée  navale  de  Toulon.  Décret  d'arrestation 
d'Escudier ,  Rirord  et  Salicetti.  Legcndre.  Marcc, 
Augnis  ,  Rovère  et  d'autres  membres  dénoncent 
Laignclot  ,  pour  avoir  occupé  le  secrétariat  avec 
Thirion ,  dans  la  nuit  du  1".  prairial ,  et  avoir 


secondé  les  rebelles.  Panis  veut  défendre  Laignelot  : 
il  est  inculpé  lui-même  ,  comme  ayant  pris  part  à 
la  révolte.  Sur  la  demande  de  Clauzel ,  décret  qui 
traduit  les  représentans  mis  en  arrestation  ,  dans 
la  nuit  du  1".  prairial  ,  pardevant  la  commission 
militaire  ,  comme  chefs  et  complices  des  attentats 
de  cette  journée.  L'arrestation  de  Panis  ,  Laignclot 
et  Thirion  est  décrétée.  Charbonnier  est  décrété 
d'accusation  ,  et  renvoyé  ,  pour  être  jugé  ,  parde- 
vant la  commission  militaire  qui  sera  établie  à  Toulon. 
Sur  la  dénonciation  de  Barras  ,  le  nommé  Féru , 
ci-devant  employé  commissaire  des  guerres  auprès 
de  l'armée  d'Italie  ,  et  qui  s'est  mis  ,  le  12  germinal, 
à  la  tête  du  rassemblement  de  la  section  de  Mon- 
treuil  ,  est  traduit  devant  la  commission  militaire 
établie  à  Paris  par  la  loi  du  4  prairial.  Sur  la  de- 
mande de  Clauzil ,  les  femmes  des  députés  décrétés 
d'arrestation  ,  d'accusation  ou  mis  hors  la  lot,  sont 
tenues  de  sortir  de  Paris  ,  dans  les  24  heures , 
pour  se  rendre  dans  leurs  communes  respective*, 
et  y  rester  sous  la  surveillance  de  leurs  municipa- 
lités.— Bréard  observe  que  Lequinio  ,  qui  a  obtenu 
un  congé  pour  cause  de  maladie  ,  est  maintenant 
à  Rochefort  ou  à  la  Rochelle  ,  où  l'air  n'ett  pas 
bon  pour  un  convalescent  :  il  fait  décréter  son 
rappel  dans  le  sein  de  l'assemblée.  — Corenfustier, 
au  nom  du  comité  des  finances  ,  propose  de  dé- 
créter que  les  assignats  à  face  royale  ,  démoné- 
tisés ,  seront  reçus  en  payement  de  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendre.  Chàrlier  et  plusieurs  autres 
membres  réclament  l'ordre  du  jour.    Opinion  de 
Bourdon  de  lOise  en  faveur  du  projet. 


N°.  253.  Du  t3  prairial.  (  i«.  juin  ). 


Nouvelles. 

Siutgard.  —  Mort  du  duc  régnant  de  Wirtem- 
berg.  Il  a  pour  successeur  son  frère  Frédéric 
Eugène ,  gouverneur  d'Anspach  et  de  Barcuth. 

Londres.— Fermentation  en  Irlande.  Nombreuse» 
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adresses  en  faveur  de  lord  FiU-Williara  ,  cx-vicc- 
roi  de  ce  pays. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

On  continue  la  discussion  relative  aux  assignats 
a  face-royale  démonétisés.  Le  projet  du  comité  , 
appuyé  par  Legendre ,  combattu  par  Quirol ,  est 
adopté  par  l'assemblée.  En  conséquence,  l'admis- 
sion des  assignats  de  5  livres  et  au-dessus  «  por- 
tant des  empreintes  de  royauté,  et  faisant  l'ol)- 
jet  du  décret  du  24  floréal  dernier  ,  aura  lieu 
en  payement,  tant  des  biens  nationaux  vendus , 
que  de  ceux  à  vendre.  —  Sur  le  rapport  de  Roux, 
décret  de^  rappel  de  Castidon  ,  Delamarre ,  Sou- 
lignac  ,  et  d'envoi  de  Marragon  au  Havre.  —  Ou- 
dot  fait  décréter  l'impression  et  distribution  de 
l'écrit  sur  l'Éducation  nationale,  par  Mazuyer, 
l'un  des  députés  victimes  de  la  faction  de  Ro- 
bespierre. 

Séance  du  9  prairial. 

Lettre  de  Romero  ,  député  de  Guipuscoa  ,  qui 
exprime  la  reconnaissance  des  républicains  canta- 
bres-guipuscoens.  —  Merlin  de, Douai  fait  décréter 
la  peine  de  six  ans  de  fers  contre  tout  prisonnier 
de  guerre  qui  quitterait,  sans  permission  du  gou- 
vernement, le  lieu  de  sa  résidence  ou  de  sa  dé- 
tention ;  et  la  princ  de  mort ,  s'il  est  trouvé 
dans  le  département  de  Paris  :  il  est  ordonné ,  à 
ceux  même  échangés  qui  s'y  trouveraient  en  ce 
moment  ,  d'en  sortir  sous  34  heures.  —  Décret 
qui  accorde  ain  secours  de  10,000  liv.  à  l'institut 
des  élèves  de  la  patrie  ,  dont  le  citoyen  Crouzet 
a  été  nommé  provisoiremeut  directeur.  —  Aubry 
fait  mentionner  honorablement  la  conduite  et  le 
xèle  des  autorités  constituées  et  des  citoyens  de' 
Paris  ,  des  troupes  de  ligne  ,  du  général  Menou 
et  de  son  état-major ,  qui  ont  concouru  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  D'après  le  rapport  de 

Guyomard  ,  décret  qui  prescrit  aux  sections  de 
terminer ,  dans  le  jour  de  demain ,  les  opérations 


des  désarmemens  et  arrestations.  —  Gamon  de- 
mande la  création  d'une  commission  de  neuf  niem- 
bres ,  chargée  de  faire  un  rapport  sur  tous  les 
représentait*  dénoncés  ,  et  prévenus  do  compli- 
cité avec  le»  derniers  tyrans.  Couppé  des  Côtcs- 
du-Nord  demande  que  cette  commission  détaille 
tous  leurs  forfaits.  Lchardy  de  Rourn  appuie  le 
projet  de  Gamon.  Henry  Larivièrc  trous'c  la  me- 
sure mauvaise,  parce  qu'elle  est  trop  généralisée. 
«  11  est  des  hommes,  dit-il,  dont  les  crimes  sont 
»  si  évidens ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  remplir 
»  aucune  formalité  pour  s'en  assurer  ».  Il  conclud 
à  l'arrestation  des  membres  des  anciens  comités 
de  gouvernement.  Carnot ,  particulièrement  dé- 
noncé par  le  préopinant  ,  explique  sa  conduite 
dans  les  départemens  et  aux  armées,  rappelle  son 
opposition  constante  à  Robespierre,  et  son  appli- 
cation exclusive  aux  travaux  de  la  guerre.  Gouly 
vote  l'arrestation  de  Robert  -  Lindet ,  Voulland  , 
•Teanbon  Saint-André,  Jagot ,  Elie  Lacoste,  La- 
vicomterie  ,  David  ,  Carnot ,  Prieur  de  la  Cote- 
d'Or ,  Dubarran  et  Bernard  de  Saintes.  Taveau 
et  Doulcet  défendent  Robcrt-Lindct.  Le  dernier 
s'oppose  en  outre  à  la  mesure  générale  ,  et  dit 
qu'il  n'y  a  aucun,  fait  positif  contre  les  membres 
de  l'ancien  gouvernement.  Blad  :  «  Comptez-vous 
»  pour  rien  les  dix  huit  mois  de  leur  tyrannie?  ». 
Henry  Larivièrc  insiste  pour  leur  arrestation.  Le- 
gendre l'appuie  ,  et  dit  que  ce  sont  eux-mêmes 
qui  forcent  la  convention  à  cette  mesure ,  puis- 
qu'ils ont  avoué  que  les  tyrans  n'avaient  rien  fait 
qu'ils  ne  dussent  partager. 


N°.  *54.  Du  14  prairial,  (a  juin). 



Nouvelles. 

Variétés.  —  Lettre  du  représentant  Edouard ,  • 
protestant  qu'il  n'a  point  crié  victoire,  lorsque 
la  force  armée  fut  repoussée  par  les  séditieux  qui 
opprimaient  la  convention  dans  la  nuit  du  1". 
prairial. 

y  y  vv  a 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  qui  autorise  le  payement,  par 
la  trésorerie  nationale ,  des  traites  tirées  par  les 
commissaires -ordonnateurs  de  Saint  -  Domingue  , 
la  Guadeloupe ,  la  Martinique  et  Sainte  -  Lucie  , 
rendu  sur  le  rapport  de  Routet,  dans  la  séance  du  3. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Lehardy  reconnaît  que  toute  sa  famille,  mise 
hors  la  loi,  a  été  sauvée  par  Robert-Lindet  ;  mais 
il  lui  reproche  d'avoir  fait  l'éloge  de  l'affreuse  ré- 
Tolte  du  3i  mai,  et  d'avoir  dit  qu'elle  avait  em- 
pêché la  France  d'être  livrée  à  l'étranger.  Du- 
hois-Crancé  lui  reproche  d'être  le  premier  auteur 
des  malheurs  de  Lyon.  L'arrestation  de  Robert  - 
Lindet  est  décrétée.  Pierret  fait  adopter  l'ordre  du 
jour  sur  l'arrestation  proposée  de  Louis  du  Bas- 
Rhin,  à  qui,  dit-il,  les  victimes  de  l'ancienne  ty- 
rannie ne  s'adressaient  jamais  envain  ,  lorsqu'elles 
avaient  quelque  grâce  À  demander.  Jcanbon  Saint- 
André  déclare  qu'il  n'a  participé  en  rien  aux  opé- 
rations du  comité  de  salut  public,  et  pense  qu'il 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  représentai 
en  mission.  Blad  lui  reproche  d'avoir  ruiné  notre 
marine ,  et  d'avoir  fait ,  en  montant  dans  l'esca- 
dre, une  proclamation,  dans  laquelle  il  chargeait 
le  tribunal  révolutionnaire  de  Brest ,  de  veiller  k 
la  tranquillité  de  cette  ville.  On  réclame  de  toutes 
parts  l'arrestation  :  elle  est  décrétée.  Gouly  accuse 
Jagot  d'avoir  abusé  de  la  correspondance,  en  en- 
levant des  papiers  qu'on  avait  envoyés  contra  des 
scélérats  du  département  de  l'Ain  ,  qu'il  proté- 
geait. La  convention  décrète  l'arrestation  de  Jagot , 
et  successivement  celle  d'Elie  Lacoste,  Lavicom- 
terie  et  David,  pour  lesquels  il  ne  s'élève  aucune 
réclamation.  D'après  l'observation  d'un  membre, 
que  Carnot  a  organisé  la  victoire  ,  l'arrestation 
proposée  contre  lui  est  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Barbau-Dubarran,  Voulland  et  Bernard  de  Saintes, 
sont  décrétés  d'arrestation.  —  Les  autorités  cons- 
tituées de  Lyon  écrivent  que ,  malgré  la  calom- 
nie, les  Lyonnais  seront  toujours  debout  pour  dé- 


fendre la  représentation  nationale  contre  les  roya- 
listes et  contre  le»  partisans  de  la  terreur. 

Séance  du  10  prairial. 

Lettre  de  Merlin  de  Thionvillc ,  attestant  l'in- 
dignation de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  contre 
les  factieux,  et  son  dévouement  à  la  convention. 
—  Autre  des  représentons  Ménuau  ,  Ruelle  et 
Delaunay ,  contenant  les  félicitations  de  l'armée 
de  l'Ouest.  —  Dépêches  du  général  Laraux  ,  qui 
rend  compte  de  la  position  avantageuse  des  forces 
républicaines  à  Saint  -  Domingue.  —  Doulcet  fait 
adopter  une  proclamation  aux  marins  et  soldats 
embarqués  sur  la  flotte  de  Toulon,  relativement 
aux  mouvemens  séditieux  qui  se  sont  manifestés 
dans  cette  ville.  —  Sur  le  rapport  de  Bodin ,  dé- 
cret qui  dispense  do  service  de  fa  garde  natio- 
nale ,  le»  ouvriers  et  indigens.  —Rapport  de  Bal- 
land,  et  décret  qui  autorise  l'adjudication  des  Vtens 
nationaux  sans  enchère,  sur  la  soumission  de  payer 
7&  fois  le  revenu  annuel  de  ces  biens  en  1790, 
ou  5  fois  le  montant  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  179a  ,  si  lesdits  biens  n'étaient 
pas  loués  pour  une  somme  fixe  en  1790. —  Men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  général  Ddille, 
qui  a  failli  perdre  la  vie  dan»  la  révolte  du  itT. 
prairial. —  Sur  le  rapport  de  Perrin  de*  Vosges, 
décret  qui  autorise  le  comité  de  sûreté  générale 
à  fixer  le  lieu  de  retraite  des  femmes  de  député 
obligées  de  quitter  Paris. 


N°.  »55.  Du  i5  prairial.  (  3  juin  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Découverte  d'une 
lettre  signée  Amar  et  Jagot,  dans  laquelle  ces  deux 
députés  reprochaient  eu  comité  de  la  section  de 
Guillaume  -  Tell  de  ne  pas  indiquer ,  sur  la  liste 
de»  individu»  qu'ils  mettaient  en  arrestation,  quelle 
était  la  quotité  de  leur  fortune.  «  Cet  oubli  ,  di- 
»  sent-il» ,  est  tris-préjudiciable  à  la  chose  publi- 
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»  que  ;  il  met  les  juges  dans  l'impossibilité  das- 
■  seoir  leur  jugement  ».  — Notes  d'un  ci-devant 
chouan,  sur  M.  Désottcux ,  baron  de  Cormartin, 
major-général  de  l'armée  catholique  et  royale  de 
Bretagne.  —  Proclamation  de  Grenot  et  Bollet , 
représentant  du  peuple  près  les  armées  de  Brest 
et  Cherbourg. —Lettres  interceptées  de  Cormar- 
tin au  comte  de  S'ils;  de  Louis  de  Rosière,  Frotté, 
le  chevalier  de  Margueryc  et  Henri  de  Margueryc, 
aux  membres  du  conseil  du  Morbihan  ;  de  Cor- 
martin ,  Boishardy ,  Chantreau  et  Jarry ,  aux  m6mes. 
Rapport  du  général  Humbert  sur  (infraction  ao 
traité  de  paix,  par  Cormartin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Dclcdoy  annonce  que  Ruhl ,  mis  en  arrestation 
chez  lui  ,  s'est  poignarde  ce  matin  ;  il  fait  dé- 
créter \a  translation,  dans  des  maisons  d'arrêt ,  des 
députés  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusation. 
—  Les  associés  réunis  de  la  nouvelle  compagnie 
des  Indes,  demandent  leur  réintégration  dans 
tous  leurs  droits.  Renvoi  au  comité  des  fi- 
nance*. 

Motion  d'ordre  de  Lesage  d'Eure-et-Loire ,  a 
la  suite  de  laquelle  il  propose  de  ne  laisser  juger 
par  la  commission  militaire ,  que  les  délits  mili- 
taires ;  de  renvoyer  Romme  et  ses  complices  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine ,  et  de  créer  une 
commisMon  pour  faire  un  rapport  sur  tes  députés 
qui  t  dans  leur  mission ,  ont  répandu  le  sang 
innocent  ,  ou  dilapidé  les  deniers  de  l'état.  Lan- 
juinais  ,  Legerfdre  de  Paris ,  Fréron  ,  J.-B.  Louvet 
et  Thibaudeau  appuient  ce  projet  :  ils  ne  veulent 
pas  qu'on  poisse  reprocher  à  la  convention  d'a- 
voir employé  des  formes  plus  acerbes  que  ses 
tyrans  ;  et  la  considération  ,  que  les  vaincus  l'au- 
raient égorgée  elle  même  ,  si  elle  avait  succombé  , 
ne  leur  parait  point  une  raison  pour  qu'elle  les 
égorge  après  en  avoir  triomphé.  Rovère  ,  Clauzel , 

Henry-Larivièrc ,  Bourdon  de  l'Oise     RoUx  de  faj  leur  marche  ver?  la  France.  Insertion  au  bulletin. 


Marne  et  Dewars  le  combattent  :  Os  représentent 

que  les  attributions  de  la  commission  militaire 
sont  limitées  ,  et  qu'elle  ne  peut  juger  que  les 
députés  qui  se  sont  mis  a  la  téle  de  la  rébellion, 
et  qui  l'ont ,  en  quelque  sorte  ,  légitimée.  Le 
projet  de  Lcsagc  ot  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

Séance  du  n  prairial. 

Lettre  des  représentans  Cadroy  et  Isnard ,  an- 
nonçant qu'ils  sont  entrés  à  Marseille  ,  qu'ils  ont 
tout  organisé  sur  leur  route  ,  pour  s'assurer  la 
victoire  ,  et  que  la  dernière  heuro  du  terrorisme 
va  sonner  dans  le  Midi.  —  Autre  de  Chambon  , 
annonçant  que  les  représentans  Poulticr  et  Guérin 
sont  retenus  dans  Toulon  ,  où  les  rebelles  les  ont 
perfidement  attirés.  Proclamation  du  même,  pour 
exciter  le  zèle  des  bons  citoyens  de  Marseille  , 
et  les  engager  à  s'armer  pour  la  défense  com- 
mune. Sommation  qu'il  a  adressée  aux  rebelles  de 
Toulon ,  de  mettre  bas  les  armes  et  de  livrer 
leurs  chefs.  Lecture  faite  de  ces  pièces ,  Doulcet 
annonce  que  Niou ,  après  avoir  couru.de  grands 
dangers  ,  a  regagné  le  bord  de  l'escadre  qui  est 
dans  la  grande  rade  ,  hors  de  l'atteinte  des  re- 
belles :  il  fait  ensuite  annuller  les  pouvoirs  illi- 
mités donnés  à  Poulticr  et  Guérîn  ,  qui  pourraient 
devenir  une  arme  dangereuse  dans  les  mains  des 
rebelles  ;  décréter  leur  rappel  et  l'envoi ,  à  Tou- 
lon ,  du  représentant  du  peuple  Espinassy ,  qui 
sera  remplacé  a  Lyon  par  Fcrroux.  — Merlin  de 
Douai  annonce  la  ratification ,  par  les  états-géné- 
raux , .  d'après  le  vœu  des  sept  Provinces-Unies , 
du  traité  conclu  avec  la  république  française. 
—  Les  représentans  Richard  ,  Cochon  ,  Duhamel 
et  Rewbel  annoncent  l'empressement  des  géné- 
raux de  l'armée  du  Nord  et  du  commissaire  or- 
donnateur Boursier ,  pour  voler  au  secours  de  la 
convention  naCîonale ,  à  la  nouvelle  de  son  op- 
pression. L'assurance  du  triomphe  qu'elle  avait 
bientôt  remporté  sur  les  factieux ,  a  seule  arrêté 
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N°.  2j6.  Du  16  prairial.  (4  juin). 


Nouvelles. 

*  *  r 

Utrecht.  —  F.xpuUion  des  émigrés  de  cette  ville, 
à  piirio  d'être  traduits  devant  le  tribunal  militaire 
de  l'année  française. 

Paris.  —  P..' flexions  de  Trouvé,  sur  les  hon- 
neurs funèbres  ren  ias  par  la  convention  à  la 
mé  noire  du  n-pré-critant  Fèiaud.  —  Epitaphe  du 
célèbre  chirurgien  Dcisault. 


N°.  a57.  Du  i7  prairial.  (  5  juin  ). 


Nouvelles. 


Variété.  —  Analyse  de  Pison  ,  tragédie 
velle,  par  Pctitot. 


CONVENTION  NATIONALE. 

,  Suite  de  la  séance  du  n. 

Rapport  do  Marragon  ,*  et  décret  pour  l'exé- 
cution du  canal  de  jonction  de  1  Oise  à  la  Sambre. 
—  Rapport  de  Lanjuinais  ,  et  projet  qui  détermine  I 
le  mode  d'acte  de  soumission  aux  luis  de  la  ré- 
publique ,  prescrit  aux   ministre»  de»  difTérens 
cultes.  Quelques  membres  demandent  l'impression 
et  l'ajournement.   Guillemardet   convient  qu'un 
autre  ordre  de  choses  serait  désirable  ;  mais  il 
croit  que  la  sagesse  du  législateur  consiste  à  savoir 
«e  conformer  au  caractère  du  peuple  qu'il  est 
chargé  de  régir:  il  appuie  le  projet ,  qui  est  adopté. 
—  La  section  de  Monlreuil  demande  qu'il  soit 
formé  un  seul  parc  d'artilh  rie  d<  s  canons  d<  s  sec- 
tions. Celle  du  Bonconseil  réclame  la  déportation 
des  individus  arrêtés  et  désarmés, 'Çt'Ae  des  Droits 
de  l'Homme  offre  ses  canons.  *  ,  * 

Séance  du  ia  prairial. 

Delecloy  fait  lecture  d'une  pièce  trouvée  parmi 
le»  papiers  qui  étaient  sous  le*  scellés  aux  Jacobins: 
c'est  un  arrêté  de  l'ancien  comité  de  salut  public, 
qui  accordait  à  cette  société  une  somme  de  cent 
mille  livres ,  pour  les  importans  services  qu'elle,  avait 
rendus  a  la  république.  —  Sur  le  rapport  de  Por- 
cher ,  décret  qui  supprime  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  i3  prairial. 

Lcquinio,  rappelé  de  congé  par  décret,  pour 
qu'on  ne  prenne  pas  une  fausse  idée  de  ses  sen- 
timens  ,  croit  devoir  déclarer  qu'il  abhorre  éga- 
lement les  buveurs  de  sang  et  les  ambitieux  ,  le, 
ronstes  et  les  royalistes.  —  ProtesUtion  de  ré- 


publicanisme du  général  Menou  ,  au  nom  de  la  i7«. 
division.  Sur  la  demande  de  Chénier  ,  appuyée 
par  Brival ,  la  convention  décrète  qu'il  sera  donne 
a  ce  général  une  armure  complette.  —  D'après  le 
rapport  de  Durand-Maillane  ,  et  la  lecture  de* 
pièces  à  charge ,  on  décrète  d'arrestation  les  dé- 
putés Dartigoyte ,  accusé  ,  par  Péce*  du  Gers , 
d'effusion  de  sang  et  de  dilapidation  ;  Sergent , 
comme  signataire  d'une  circulaire  qui  invitait  les 
municipalités  a  se  défaire  de  leurs  prisonniers  par 
les  moyens  employés  aux  i".  et  a  septembre,  et 
pour  avoir  détourné  une  bague  d  agalhe  et  autres 
effets  précieux,   en  sa  qualité  d'administrateur 
de  la  commune  de  Paris.  Sur  la  proposition  de 
Marec  ,  Jourdeuil ,  adjoint  de  Bouchotte ,  et  l'un 
des  signataires  de  la  circulaire  de  septembre  ,  est 
traduit  au  tribunal  criminel  du  département  d'Eure- 
et  -  Loire.  On  renvoie  au  comité  la  dénonciation 
faite  par  Gibergue»  ,  appuyée  par  Lehardy  et  Du- 
rand-Maillane ,  contre  Maure  ,  prévenu  d'avoir 
applaudi  aux  propositions  faites  par  Homme ,  dan* 
le  moment  où  la  représentation  nationale  était 
violée.  Dugué-Dasaé  lit  encore  plusieurs  pièce*. 
Dans  les  unes  ,  Javoques  est  accusé  d'avoir  sacrifié 
à  sa  haine  aoo  personnes  de  Montbrùon  ,  et  d'a- 
voir dit  :  «  Qu'il  ne  reconnaissait  pour  vrais  pa- 
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»  triotcs  que  ceux  qui,  comme  lui,  étaient  ca- 
»  pables  de  boire  un  verre  de  sang.  »  Dans  les 
autres  ,  Mallarmé  est  accusé  d'avoir  fait  verser 
le  sang  innocent  et  de  s'être  porte1  à  différens 
excès.  Javoques  et  Mallarmé  sont  décrétés  d'ar- 
restation. Lecture  des  pièces  relatives  à  Milhaud 
et  Guyardin  ,  qui  écrivaient  aux  Jacobins  de  Paris, 
qn'ils  rivalisaient  d'énergie  avec  Saint  Just  et  Lebaa, 
dans  les  départemens  du  Rhin.  Guyardin  reporte 
l'attention  de  l'assemblée  a  l'époque  de  leur  mis- 
aion.  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  con 
cerne  ces  deux  représentant. 


N».  a58.  Du  18  prairial.  (6  juin.) 


Nouvelles. 


—  Réflexions  de  Trouvé  ,  sur  les  espé- 
rances insensées  conçues  par  les  royalistes,  à 
cause  de  l'énergie  que  montre  la  convention  contre 
les  terroristes. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suit»  de  la  séance  du  i3. 

Letfure  de  plusieurs  pièces,  dans  lesquelles 
J.-B.  Lacoste  et  Baudot  sont  accusés  d'avoir  in- 
carcéré les  meilleurs  citoyens  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  ,  et  d'avoir  exercé  un  pouvoir  dicta- 
torial à  l'égard  de  leur  collègue  Faure  ,  en  mission 
avec  eux.  J.-B..  Lacoste  dit  que  ce  dernier  vou- 
lait tout  désorganiser.  Dentzel,  que  les  deux  pré- 
venus avaient  faussement  accusé-  d'avoir  lait  mettre 
«n  citoyen  dans  une  cage  de  fer  ,  à  Landau  , 
cte  une  lettre  d  eux  ,  adressée  a  Ruamps,  Boric 
cl  Mallarmé ,  dans  laquelle  ils  disent  :  «  Quant 
»  aux  aristocrates  et  aux  f....  Alsaciens,  nous  vous 
»  promettons  d'en  avoir  soin  ;  et  sans  la  loi  sur 
»  le  tnbunal révolutionnaire,  qui  nous  lie  les  bras, 
*  n°U4  cn  déjà  fait  une  jolie  fricassée. . . 


-  (  Mouvement  d'horreur  et  d'indignation.  )  Mais 

-  ils  ne  perdront  rien  pour  attendre,  parce  q„e 
»  nous  espérons  que  vous  nous  ferez  donner  des 
»  pouvoirs  extraordinaires  pour  franciser  ces  cov 
»  quins.  »  J.-B.  Lacoste  et  Baudot  sont  décrétés 
d'arrestation.  Même  décret  contre  Monestier  du 
Puy-de-Dôme  ,  accusé  de  dilapidations ,  et  d'a- 
voir ,  de  concert  avec  Pinet  aîné  ,  versé  le  sang 
des  plus  purs  patriotes,  en  créant  une  commission 
militaire  a  ses  ordres  ;  contre  Lejeune,  accusé, 
par  le  district  de  Besançon ,  d'avoir  fait  périr  beau- 
coup de  patriotes  sur  Iéchafaud  ,  et  d'avoir  fait 
construire  une  petite  guillotine  ,  déposée  au  co- 
mité ,  avec  laquelle  il  coupait  le  cou  à  toute» 
les  volailles  destinées  pour  sa  table  ;  et.  contra 
Allard  ,  dénoncé  comme  ayant  favorisé  l'émigrec 
femme  Sabran ,  exécuté  les  assassinats  de  son  pa- 
tron Vadicr  ,  et  fait  égorger  Dariot ,  premier 
suppléant  de  l'Arriègc ,  afin  d'être  admis  à  sa  place. 

Séance  du  14  prairial, 
La  salle  est  ornée  d'attributs  de  deuil  ;  |cs  re- 
présenta™ siègent  en  costume  armé  ,  un  .crêpe 
au  bras  gauche  ;  les  tribunes  «ont  occupées 
par  les  membres  des  corps  constitués  ,  par  les 
députés  des  48  sections  de  Paris  et  par  les  tri- 
bunaux. J.-B.  Louvet  prononce  l'oraison  funèbro 
de  Féraud. 


N».  a59.  Du  ig  prairial.  (  7  juin  ). 


Nouvelles. 

T  ienne.  —  Condamnation  des  principaux  chef» 
de  la  conjuration  de  Hongrie. 

Ratitbonne.  —  Déclaration  remise  a  la  diète  ,  au 
nom  de  l'empereur ,  sur  ses  intentions  relatives 
aux  négociations  de  paix  ,  et  le  danger  des  traités 
partiels. 

Londres.  —  Suicjdc  de  Jackson,  en  présence  du 
tribunal  de  Dublin  ,  qui  allait  le  condamner  pour 
crime  de  haute  trahi: on, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 
Décret  qui  ordonne  la  traduction  ,  dans  toutes 

Séance  du  16  prairial. 

Sieves  donne  lecture  des  lettres  de  créance  des 
ambassadeurs   de    la  république   des  Provincei- 

Unies ,  C.  H.  Van-Gresveld  et  A.  J.  de  Sitter , 

les  langues ,  du  discours  de  J.-D.  Louvct.  Thi- 
baudeau  ,  appuyé  par  Bréard  ,  fait  décréter  en 
principe ,  la  célébration  annuelle  ,  le  3  octobre  , 
jour  de  la  mort  des  21  députés,  d'une  pompe  fu- 

rwMirt»  <*n  l'honneur  A(>&  amit  At*  la  lîhprt^  r»érÎ4 

sur  réchafaud.  La  musique  exécute  des  airs  ana- 
logues à  la  cérémonie.  On  admpt  des  députés  nom- 
més par  les  administrations  de  district-de  Pontoise 

chargés  do  l'échange  des  ratifications  du  traité  de 
paix  et  d'alliance.  —  Les  administrateurs  du  district 
de  Dinan  ,  département  des  Côtes— du  Nord  ,  an- 
noncent que  les  députés  Soubrany  ,  Bourbottc , 
Peyssard  ,  Romme  ,  Duquesnoy  ,  Doroy ,  Lear- 
pentier  et  Goujon  ,  viennent  de  quitter  leurs  mur» 
pour  se  rendre  ,  sous  bonne  escorte  ,  aux  lieux  où 
ils  sont  envoyés  parla  convention.  — Laportefat 

et  Saint-Germain  ,  pour  y  assister.  —  Defermont 

rendre  un  décret  contenant  des  dispositions  contre 

annonce  que  le  courrier  porteur  du  décret  d'ac- 
cusation  ,  est  arrivé  le  lendemain  du   départ  de 

 *  &  

les  citoyens  qui  arrêteraient  ou  pilleraient  les  sub- 
sistances. —  Décret  en  faveur  de  la  veuve  et  dos 

Collot  et  Billaud.    Aupuis  apprend  que  Barrère 

crifam  du  représentant  du  peuple  Brunei  :  son  in- 

est  encore    à  l'ile   d  Oléron     Bourvault  observe 

que  c'est  la  première  fois  qu'il  a  oublié  de  suivre 

demnité  leur  sera  payée  jusqu'à  U  fin  de»  séances 

de  la  convention. 

le  vent. 

Séance  du  i5  prairial. 

Dussaulx  ,  au  nom  de  la  députation  nommée  la 

N°.  2C0.  Du  20  prairial.  (  8  juin  ). 

veille  ,  pour  accompagner  le  corps  de    Faraud  , 

fait  décréter    qu'il  sera  pourvu  à  ce  que  sa  dé- 
pouille mortelle  puisse  être  transmise  à  la  posté- 

CONVENTION NATIONAL!:. 

rité.  —  Le  tribunal  de  cassation  rend  le  compte 

ciiiitc  ue  ta  séance  au  iv. 

annuel  de  ses  travaux.  —  Rapport  du  décret  qui 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Fîo'jr , 

rappelait  de  sa  mission  le  représentant  du  peuple 

Dclamarre  ,  sur  les  opérations  duquel  la  religion 

département  du  Cantal ,  demande  la  réparation  dn 

du  comité  de  salut  public  avait  été  trompée.  —  Mon- 

démolitions  faites  par  les  ordres  de  Châtcauncuf- 

not  ,  Au  nom  du  comité  des  finances  ,  fait  adopter 

Randon  ,  qu'elle   accuse  de  vandalisme.  —  £»»r  Ie 

plusieurs  amendement  au   décret  du  10  ,  sur  la 

rapport  de  Delecloy  ,  on  casse  un  jugement  du 

vente  des  biens  nationaux  ;  elle  aura  lieu  d'après 

tribunal  de  Valenciennes  ,  qui  avait  condamné  i 

hyi  évaluations  faites  aux   termes  do  la  lot  du  10 

 1  T  

mx   mois  de  détention  et  Boo  livres  d  amende , 

juin  1793  ,  et  non  d'après  le  prix  des  baux  du 

Alexandre  Duqucsne  ,  pour  avoir  demandé  M 

j-rjo. —  Renouvellement  ,  par  quart  ,  du  comité 

spectacle  le  Réveil  du  Peuple  ,  et  jeté  à  bas  le 

de   salut    public.  Les  membres  élus  sont  Henri 

bonnet  rou^e. —  On  reprend  la  discussion  sur  Ici 

Larivière  ,  Gamon  ,  Marec  cl  Blad. — On  apprend 

finances.  Après  avoir  entendu  Eourdon  de  1  Oise . 

que  Maure  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet. 

Ealland  ,  Routet  et  Joliannot ,  décret  qui  maintint 

Séance  du  i5  au  soir. 

les  assignats  républicains  et  les  pièces  -  mêlai  , 

Les  nouveaux  membres   du   comité  de  sûreté 

au  type  de  la  république  ,  comme  seule  monrva  e 

nationale  ,  et  ordonne  l'établissement  d'un  régime 

générale   sont    Génevois  ,    L-miont  ,  Rovère  et 

hypothécaire.  —  Rapport  de  Génissicu  ,    sur  Ict 

Boudin. 

atrocités  commises  par  le  tribunal  rcvolutionnairr 

as 
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de  Brest  ,  et  par  plusieurs  de  ses  membres  en 
particulier ,  dont  le  président  Ragney  ,  les  juges 
Palis  et  Lebars,  l'accusateur  public  Verteuil ,  ses 
trois  adjoints  ,  les  deux  greffiers  ,  dix  jurés  ,  et 
Haiiss  ,  exécuteur  des  jugeint  ns  criminels  ,  qui  ar- 
rangeait symétriquement  ,  sur  l'échafaud ,  les  têtes 
de»  victimes,  à  meMire  qu'elles  tombaient.  Décret 
qui  les  traduit  pardevant  le  tribunal  du  district 

de  Brest  ,  pour  y  être  jugés  Dénonciation  de 

la  commune  d'Auxerre  ,  contre  Maure  ,  qu'elte 
accuse  d'avoir  exercé  le  despotisme  le  plus  atroce 
dans  le  département  de  l'Yonne  ;  d'avoir  ordonné 
une  /été  de  la  terreur ,  dans  laquelle  on  porta  en 
pompe  le»  instrumens  de  la  mort ,  et  d'avoir  invité 
la  société  popula're  d'Auxerre  a  rédiger  les  adresses 
factieuses  réprouvées  par  la  convention  nationale. 
—  Une  députation  du  département  du  Calvados 
exprime  sa  haine  pour  les  anarchistes  et  les 
royalistes. 

Séance  du  iG  au  soir. 

Lanjiiinais  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Murragon  ,  Bailly  et  Saint  -  Martin  de 
Valogne. 

Séance  du  17  prairial. 

Les  ambassadeurs  des  Provinces-Unies  sont  in- 
troduits dans  le  sein  de  l'assemblée.  Sieycs  donne 
lecture  de  la  ratification  du  traité  par  les  états- 
généraux.  Discours  de  l'un  des  ambassadeurs  ,  et 
réponse  du  préludent.  Cambacérès  leur  fait  donner 
l'accolade  fraternelle.  Merlin  de  Douai  les  fait 
reconnaître  en  leur  qualité ,  et  ordonner  le  dépôt 
de  toutes  les  pièces  aux  archives  nationales. 


N°.  a6i.  Du  ai  prairial.  (9  juin). 


Nouvelles. 

Ifeu-Yorck.—  Toasts  portés  à  la  célébration  de 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  Washington. 
Brandebourg.  —  Ordonnance  qui  restreint  a  des 

Tome  IL 


peines  pécuniaires  la  punition  des  insurgés  de 
la  Prusse-Méridionale  ,  les  chefs  exceptés. 

Paris.  —  Jugemens  de  la  commission  militaire  , 
du  6  au  i3  prairial ,  qui  condamnent  à  la  peine  de 
mort  Luc  Boucher  ,  convaincu  d'avoir  coupé  la 
téte  de  Féraud  ,  et  autres  complices  de  l'assassinat 
de  ce  représentant ,  au  nombre  de  a3  ,  dont  18 
gendarmes  de  la  première  division  ;  Hennequin  , 
sculpteur  ,  et  Chebrîcr ,  membre  du  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Arsenal. 

Variété.  — Plan  et  développement  de  la  mi  ton- 
tine dizainairc  ,  par  le  citoyen  Arnould  ,  auteur  de 
la  balance  du  commerce  de  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 


Suite  de  la  séance  du 


>7- 


Jean  Debry  rend  un  compte  satisfaisant  de  la 
situation  des  déparlcmens  du  Midi.  —  Sur  le  rap- 
port de  Génùsieu  ,  on  adopte  plusieurs  articles 
relatifs  au  mode  de  restitution  des  biens  des  con- 
damnés. —  L'agent  maritime  Pomme  annonce 
l'entrée  des  troupes  de  la  république  dans  Toulon , 

et  le  dépôt  des  armes  par  les  révoltés  Laporte 

fait  adopter  un  article  additionnel  au  décret  sur 
le  pillage  des  subsistances  :  il  porte  détention  d'une 
année  ,  en  cas  d'attroupement  non  armé ,  et  peine 
de  mort ,  en  cas  d'attroupement  armé.  —  Décret 
qui  délègue  au  camp  sous  Paris ,  Letourncur  de 

la  Manche  et  Thabaud  Décret ,  sur  le  rapport 

de  Defcrmont  ,  qui  autorise  les  représentai  près 
les  armées  navales  et  les  amiraux  ,  a  faire  arborer 
le  pavillon-amiral  sur  un  des  vaisseaux  du  premier 
rang  qu'ils  monteront. 

Séance  du  18  prairial. 

Lettre  du  général  Marbot ,  annonçant  le  succès 
d'une  expédition  contre  les  Espagnols.  —  Décret 
d'envoi  d'Auguis  a  l'armée  des  Pyrénées- Occiden- 
tales. —  Rapport  de  Doulcet  ,  et  dépêches  de 
Guérin ,  Isnard  ,  Chambon  et  Cadroy  ,  conecr- 
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natit  ie.s  s'.iccè*  remportés  sur  les  insurgés  de  Toulon 
qui  ,  comme  Taris  ,  a  eu  son  Ier.  et  son  4  prairial. 
Proclamation  de  Niou  à  l'armée  navale  de  la  Mé- 
diterranée ,  et  retour  de  la  .subordination  parmi 
les  équipages.  Décret  qui  approuve  les  mesures 
prises  par  les  représcnlans  ,  confirme  la  nomina- 
tion des  citoyens  Pactod  et  Charton  aux  grades 
de  généraux  de  brigade  ,  et  décrète  que  les  troupes 
qui  ont  concouru  à>  la  réduction  des  rebelles , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Sur  la  proposition 
de  Lctourncur  de  la  Manche  ,  décret  d'accusation 
contre  Escudier  ,  comme  un  des  moteurs  de  la 
conspiration  qui  a  éclaté  dans  Toulon  ;  et  renvoi 
aux  comités  d'une  proposition  semblable  faite  par 
Mariette  contre  Salicetti  ,  qu'd  accuse  d'avoir  fait 
introduire  dans  cette  place  six  mille  Corses  qui 
«  y  sont  révoltés.  —  Génissicu  ,  après  de  longs 
débats  ,  fait  décréter  que  les  sommes  perçues  par 
la  nation  sur  la  vente  des  biens  des  condamnés, 
seront  remboursées  en  bons  d'acquisition  de  biens 
d'émigrés. 

Séance  du  19  prairial. 

Dénonciation  d'un  citoyen  du  département  du 
Jura,  contre  Amar,  Merlino  et  Bassal.  —  Sur  le 
rapport  de  Pierrct  ,  décret  de  rappel  de  tous  les 
représentans  en  mission  depuis  plus  de  trois  mois 
dans  les  départemens ,  et  depuis  plus  de  six  mois 
aux  armées.  —  Décret  qui  traduit  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Isère ,  les  prévenus 
d'assassinats  et  de  massacres  commis  à  Lyon  ,  et 
dans  le  département  de  Rhône-et-Loirc. 


N°,  2G2.  Du  22  prairial.  (10  juin). 


Nouvelles. 

Taris.  —  Rectification  par  Guyardin  des  omis- 
sions et  erreurs  tendantes  à  l'inculper  ,  et  insérées 
dans  le  n".  a5-. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  Je  la  séance  du  19. 

Lettres  de  félicitation  sur  le  triomphe  de  la 
convention ,  par  Rivaud  ,  représentant  auprès  de 
l'armée  de  Rhin-ct- Moselle  ;  Chaillon  et  Gaudin, 
délégués  près  l'armée  de  l'Ouest  ,  et  Olivier  -  Gé- 
rente  ,  en  mission  dans  le  Midi.  —  Décret  qui 
déclare  non  applicables  aux  enfans  nés  hors  ma- 
riage, les  lois  relatives  aux  pères  et  mères  d'émigrés. 
—  Rapport  de  BJland  et  projet  concernant  le 
mode  d'exécution  delà  loi  du  1  a  prairial,  relative 
à  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  Rewbell , 
Dubois  Crancé  ,  Clauzel ,  Vernier  et  Thibault  at- 
taquent celle  loi ,  comme  désastreuse  et  tendante 
à  dépouiller  la  nation  de  ses  domaines  à  vil  prix. 
Mathieu  la  défend.  Lehardy  veut  que  Ja  récolte 
prochaine  devienne  propriété  nationale  ,  et  qu'on 
décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque  re- 
fuserait telle. mesure  de  grains  pour  une  quantité 
donnée  d'assignats.  Cambacérès  fait  prononcer  la 
suspension  do  la  loi  des  10  ,  12  et  iS  prairial, 
relative  à  la  vente  sans  enchère  des  domaines  na- 
tionaux. —  Sévestre  a  intet  rompu  la  discussion  pré- 
cédente, et  fait  part  des  mesures  prises  à  l'effet 
de  déjouer  les  tentatives  d'un  mouvement  projeté 
pour  le  a5. 


Variété.  — Annonce  de  la  Théorie  de  le  Terre , 
par  J.-C.  Lamétheric. 


N°.  2G3.  Du  23  prairial.  (  1 1  juin  ). 


Nouvelles. 

Variété.  —  Analyse  ,  par  Trouvé ,  du  n°.  7  du 
Vieux  Cordelier,  de  Camille  Desmoulins,  en  faveur 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  d'une  lettre  qu'il 
adressait  à  sa  femme,  de  la  prison  du  Luxem- 
bourg. 
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CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  20  prairial. 

Meynard  ,  représentant  près  les  armée»  du  Nord 
et  Sambre-et-Meusc  ;  Musset  ,  en  mission  dans 
les  départemens  environnant  Paris  ;  Richoux,  dans 
les  départemens  de  Haut  et  Bas-Rhin  \  Robert  , 
à  Liège  ;  et  Michaud  ,  commandant  en  Hollande, 

félicitent  la  convention  Décret  qui  transfère  à 

Liancourt  les  établissemens  des  enfans  de  la  pa- 
trie ,  des  écoles  Martin  et  Popincourt  ,  et  celui 
projeté  dans  le  ci-devant  cliàteau  de  Versailles. 

—  Autre  qui  ordonne  l'exposition  ,  a  la  biblio- 
thèque nationale ,  des  antiques  recueillis  des  maisons 
nationales.  —  Autre  qui  rappèlo  le  représentant 
Talot ,  en  mission  auprès  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meusc.  —  Autre  qui  autorùc  les  radiations  de 
la  liste  des  émigrés ,  par  le  comité  de  législation , 
après  la  distribution  des  pièces  et  leur  affiche  pen- 
dant cinq  jours  dans  la  salle. 

Séance  du  ai  prairial. 

rapport  de  Sévestre  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale  ,  et  remise  des  procès  -  verbaux 
constatant  que,  la  veille  ,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  ,  est  mort  le  fds  de  Capct  ,  incommodé  de- 
puis quelque  temps  d'une  enflure  au  genou  droit 
et  au  poignet  gauche.  Le»  médecins  Dessault  , 
Pelletan  et  Dumangin  avaient  été  chargés  de  lui 
prêter  les  secours  de  leur  art.  —  Lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Réal,  annonçant  l'envoi  de  88 
émigrés  de  Toulon  au  tribunal  criminel  de  Grasse. 

—  Lettres  du  général  Hatry  et  du  représentant 
Talot ,  qui  annoncent  la  prise  de  Luxembourg. 
Texte  de  la  capitulation  proposée  par  le  général 
Bender ,  et  par  laquelle  la  garnison,  composée  de 
douze  mille  hommes,  s'en  ira  prisonnière  de  guerre* 
sur  sa  parole,  cher  l'empereur,  jusqu'à  échange.  Le 
président  donne  l'accolade  au  citoyen  Ali» ,  porteur 
des  dépêches ,  et  qui  s'est  distingué  dans  le  blocus 
commandé  par  le  général  Hatry.  Décret  portant 
que  les  troupes  qui  ont  fait  la  conquête  de  Luxem- 
bourg ,  et  l'armée  de  la  Moselle  qui  l'avait  pré- 
parée ,  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


Envoi  du  représentant  du  peuple  Joubert  à  Luxem- 
bourg. 


N°.  264.  Du  a4  prairial.  (  12  juin). 

.  > 


Nouvelles. 

Du  Cap.  —  Succès  des  Français  contre  les  Espa- 
gnols à  Saint-Domingue.  Bravoure  de  Viltatc  , 
homme  de  couleur. 

Dul/no.  — Le  cabinet  de  Londres  offre  de  garan- 
tir ù  l'impératrice  de  Russie  ,  l'usurpation  de  la 
Pologne  ,  si  elle  veut  abandonner  ses  principes  re- 
lativement a  la  liberté  des  mers  du  Nord.  — Adou- 
cissement du  système  de  conduite  des  Russes  à 
l'égard  des  Polonais.  Proclamation  et  mesures  pour 
le  respect  des  personnes  et  des  propriétés. 

Paris.  — Réflexions  de  A.  Jourdan,  «tir  l'utilité 
de  la  formation  de  la  garde  dépArtcmentalc ,  r«-j<  tco 
par  les  tyrans  du  3t  mai.  —  Bcnelle  ,  ex-membre 
du  comité  révolutionnaire  de  Popincourt,  empoi- 
sonne sa  femme  et  quatre  de  ses  enfans,  et  con- 
somme leur  meurtre  à  coups  de  marteau.  —  Divers 
jugemens  de  la  commission  militaire ,  portant  con- 
damnation de  détention  contre  plusieurs  complices 
de  la  révolte  du  i«.  prairial. 

Variété.  —  Réflexions  de  J.  Lalandc  sur  les  mé- 
téores  de  feu. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  défend  aux 
entrepreneurs  de  fonderies  et  agens  de  manufac- 
tures d'armes,  de  délivrer  des  canons  et  autres 
armes  ,  sans  ordre  spécial  du  comité. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

■ 

Le  citoyen  Arnoux  ,  au  nom  des  exécuteurs 
testamentaires  de  Mably,  décédé  depuis  plus  de 
dix  ans,  réclame  pour  lui  les  honneurs  du  Pan- 
théon, Cette  demande,  appuyée  par  Dussaulx  ,  est 
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renvoyée  au  comité  d  instruction  publique. — Texte 
du  décret  sur  le  mode  de  restitution  des  biens  des 
condamnés. 

Séance  du  aa  prairial. 

La  section  des  Marché*  accuse  Santerrc  d'être 
l'homme  de  tous  les  partis  ,  mais  plus  servilement 
dévoué  a  celui  d'Orléans.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  Lettre  des  représentans  Talot 
et  Roberjot ,  qui  instruisent  du  dévouement  de 
l'armée  du  Sambrc  et  Meuse  a  la  représentation 
nationale.  —  Giraud  et  Guérin  ,  en  mission  dans  le 
département  de  l'Allier,  félicitent  la  convention 
sur  la  victoire  du  4  prairial.  — Richoux  manifeste 
l'attachement  des  Strasbourgcois  à  la  république  et 
à  ses  représentans. 

.«■■■MaMMMMaaaM^HMa^MMHaaMMMBMHHMHMM 

— —  I        I     ■        Il     MM  ■   M  —    ■■   .    -     -  -  ..  -  H  .    ,      ,  - 

N*.  a65.  Do  a5  prairial  (  i3  juin  y. 


Nouvelles. 

Variétés.  — Esquisse,  par Eymar ,  des  événemens 
•de  la  guerre  ,  depuis  la  prise  de  Toulon  par  les 
Anglais  ,  jusqu'à  la  conquête  d'Amsterdam.  —  No- 
tice de  Jérôme  Lalande  sur  le  voyage  d'Entrecas- 
4eaux ,  envoyé  à  la  recherche  de  Lapcyrouse. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aa. 

Dénonciation  des  habitans  de  Sedan  contre  Hentz , 
B6  ,  Levasseur  de  la  Sarthe  et  Massieu.  — Lehardy 
insiste  pour  faire  déclarer  propriété  nationale  la  ré- 
volte prochaine.  Ordre  du  jour,  d'après  les  avis 
contraires  de  Villcrs  et  Mathieu.  —  Génissieu  fait 
.décréter  le  mode  de  radiation  des  individus  inscrits 
aur  la  liste  des  émigrés ,  par  suite  ou  à  l'occasion 
Jes  ivcneiTicm  du  3i  mai. 

Séance  du  a3  prairial. 

Sévestre  donne  lecture  de  la  rédaction  des  faits 


qui  ont  motivé  l'arte  d'accusation  contre  Rnhl, 
Rom  me ,  Duquesaoy  ,  Duroy ,  Prieur  de  la  Marne, 
Bourbolte ,  Soubrany  ,  Goujon  ,  Albitte  aîné  , 
Peyssardet  Forestier.  Adopté  avec  une  observation 
additionnelle  de  Corenfustier  ,  sur  un  fait  relatifs 
Bourbolte. 


N°.  a€6.  Du  a6  prairial.  (  t*  juin.  ) 


Nouvelles. 

Paris.  —  Proces-verbal  de  l'ouverture  du  corps 
du  fils  de  Capct,  dressé  a  la  tour  du  Temple. 

Littérature.  —  Notice  sur  les  Voyages  du  profes- 
seur Pallas  en  Russie  et  dans  tAsit  septentrio- 
nale ,  traduits  de  l'allemand  ,  par  Gauthier  de  U 
Peyronie. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Le  représentant  Rivaud  exprime  l'indignation  de 
l'armée  devant  Mayence  contre  les  scélérats  qui  ont 
ensanglanté  le  temple  des  lois.  —  Le  général  Moc- 
cey  et  le  représentant  Cliaudren-Ronsseaa  font  pari 
des  mêmes  senti  ru  ens  qui  animent  l'armée  de»  Py- 
rénées-Occidentales. —  Borel  transmet  l'admar  des 
habitans  de  Grenoble ,  contre  les  tentatives  iuéa- 
cieuses  des  anarchistes.  —  Les  sections  des  Champs- 
Elysées  ,  de  la  République  ,  de  l'Indivisibilité  et  de 
l'Homme-Armé  ,  en  remettant  leurs  canons .  de- 
mandent la  punition  des  cliefs  de  la  révolte  du  r'. 
prairial.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Ms- 
renne  ,  département  de  la  Charente  -  Inférieov , 
annoncent  que  Barrère ,  couvert  de  huées  et  de 
malédictions  des  citoyens,  est  en  route  pour  Saintes. 
—  Monnot  fait  rendre  un  décret  relatif  aux  dé- 
chéanecs  prononcées  contre  les  créanciers  de  la 
république  ,  qui  n'ont  formé  aucune  réclauwtiML 

Vernicr  Ut  une  dénonciation  de  ta  commune  d» 
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Gannat ,  département  de  l'Allier,  accusant  Forestier 
d'avoir  fait  traîner  au  tribunal  révolutionnaire ,  après 
le  9  thermidor  ,  treire  victimes  pour  les  faire  égor- 
ger ;  G i vois  ,  son  neveu  ,  comme  pourvoyeur  d'é- 
chafauds  ;  et  Fouché  de  Nantes,  pour  avoir  démo- 
TalUé  le  peuple  et  organisé  la  commission  tempo- 
raire de  Lyon  ,  qui  ,  sans  jugement ,  fit  -égorger 
trente-un  détenus  de  Moulins.  Renvoi  au  comité. 
—  Les  représentais  Dumas  et  Réal  font  part  des 
mesures  par  eux  prises  pour  empêcher  le  débar- 
quement des  émigrés  et  arrêter  les  troubles  du 
Midi ,  qui  coïncidaient  avec  ceux  de  Paris. 


N°.  267.  Du  aq  prairial.  (  t5  juin). 


Nouvelles. 

Paris.  Jugrmcns  de  la  commission  militaire 
prononçant  la  pi  inc  de  déportation  contre  plusieurs 
.complices  de  l'assassinat  du  représentant  Féraud. 

Variétés.  —  Lettre  du  général  Moncey  ,  qui  dé- 
ment l'article  du  n°.  a3y ,  portant  qu'il  avait  ren- 
voyé au  général  espagnol ,  Sangro  ,  des  espions  saisis 
dans  le  camp  français  ,  avec  une  lettre  où  il  lui 
transmettait  l'état  de  l'armée.  —  Article  de  Duclicr 
sur  la  nécessité  de  démonnayer  beaucoup  et  de 
monnayer  peu.  —  Analyse  d  un  écrit  intitulé  :  le 
Balancier  politique ,  ou  corrections  à  faire  à  la  cons- 
titution de  i-«j3. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  rapport  de  Vemier  sur  les  moyens  de 
retirer  de  la  circulation  les  assignats  surabondans. 

Suite  ie  la  séance  du 

Décret  qui  envoie  à  Lyon  le  représentant  du 
.-peuple  E  pinassy,  et  rappelle  dans  le  sein  de 
l'assemblée  les  représentai  Cadroy  et  Boisset. 
— ;  Sévestre  fait  décréter  le  changement  de  déno- 
mination des  comités  révolutionnaires  .  en  celle  de 


comités  de  surveillance.  —  Autre  décret  qui  sup- 
prime le  mot  révolutionnaire  des  établissemens 
et  des  Institutions  publics. 

Séance  du  a  5  prairial. 

Rapport  de  Becker  sur  les  exactions  et  les  ra- 
pines des  membres,  agens  et  sous-agens,  employés 
dans  la  commission  de  l'évacuation  du  Palatinat. 


N».  a68.  Du  a8  prairial  (  16  juin  ). 


Nouvelles. 

HeiJelberg.  —  Articles  convenus  entro  les  com- 
missaires nommés  par  la  république  fri.nçaisp  rt 
l'empereur,  pour  l'échange  des  individus  non- 
combattans. 

La  Haye.  —  Liste  des  vaisseaux  mit  en  com- 
mission par  les  États- Généraux  ,  et  des  officier»  q.ii 
les  commanderont. 

Variété.  —  Article  de  Ducher  sur  les  places 
fortes  de  l'Angleterre  et  les  nouvelles  limites  de 
la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  a5. 

Fin  du  rapport  de  Bcclter  sur  les  exactions  et 
vols  commis  lors  de  l'évacuation  du  Palatinat  :  il 
annonce  que  la  plupart  de  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables  ,  ont  été  arrêtés.  —  Rapport  de 
Pierret  sur  Antoine-Louis-Bernard  Magniez  ,  se 
disant  Brutus  ,  ex  -  président  de  la  commission 
militaire  près  l'armée  de  1  Ouest.  Traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  il  fut  acquitté  sur 
l'intention ,  mais  renvoyé  au  tribunal  criminel  d'Ule- 
ct-Vilaine ,  pour  dilapidations.  L'accusateur  public 
a  saisi  sur  lui  une  lettre  qu'il  adressait  au  comité 
de  dévastation  générale,  de  sa  prison  ,  à  Rennes  : 
il  y  déclare  qu'il  est  l'auteur  du  plan  A' insurrection 
de  prairial  ,  dirigé  -contre  h/action  tfarmiJoricnne 
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et  les  assassins  de  Robespierre  ;  jure  do  poignarder, 
;  i  jamais  il  est  libre  ,  les  infâmes  qui  ont  traduit  les 
seuls  représentons  fidèles  devant  une  commission 
militaire  ,  et  voue  a  l'exécration  publique  la  bande 
usurpai rice  ,  qui  s'appelle  convention  nationale: 
il  termine  en  déclarant  que  si  le  général  D-.ibois  , 
son  oncîc  ,  qui  a  défendu  la  convention  nationale 
contre  le  peuple  ,  se  présente  jamais  devant  lui  , 
il  sera  lui-même  son  bourreau.  Après  cette  lecture  , 
Ficrrct  fait  décréter  la  traduction  de  Brutus  Magniez 
devant  la  commission  militaire  de  Paris.  —  Lettre 
du  représentant  du  peuple  Chiappe  ,  qui  applaudit 
a  li  victoire  du  4  prairial  ,  et  fait  l'éloge  de  son 
collègue  Guérin  ,  qu'un  décret  vient  de  rappcller. 
—  F.-chassériaux  le  jeune  fait  rapporter  la  loi  qui 
défend  aux  femmes  et  biles  d'émigrés  de  vendre 
leurs  biens  ou  d  épouser  des  étrangers. 

Séance  du  aG  prairial. 

Lettre  de  la  commission  militaire  ,  à  laquelle  est 
jointe  une  IL  le  des  représentant  du  peuple  dont 
les  députés  accusés  devant  elle  ,  réclament  le  té- 
moignage. Ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
commission  a  le  droit  de  recueillir  tous  les  moyens 
«l'instruction  qui  lui  sont  nécessaires  pour  asseoir 
son  jugement. 


N".  ar«j.  Du  aj)  prairial.  (  i-  juin  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Proclamation  du  général  Hoche  sur 
la  trahison  des  principaux  chefs  de  chouans  ,  mal- 
gré leur  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  répu- 
blique. 

Commission  militaire.  —  Mise  en' liberté  de  i3 
prévenus  de  complicité  dans  la  révolte  de  prairial. 

 Instruction  du  procès  des  représentans  mis  en 

jugement.  Albitte  aîné  et  Prieur  de  la  Marne  sont 
contumax. 

Variétés.  —  Observations  sur  la  fraude  d'indi- 
vidus se  duant  Américains  ,  qui  passent  journelle- 


ment en  Europe  ,  pour  y  faire  ce  qu'ils  appè.lent 
une  spéculation  en  terres  ;  mais  qui  réellement 
n'est  qu'une  spéculation  en  friponnerie. 

Littérature.  —  Notice  sur  les  voyages  de  la 
Chine  à  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique,  par 
le  capitaine  J.  Méares  ;  traduction  de  Billecoq. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  fixe  à  une 
demi  -  livre  ,  par  individu  ,  la  ration  de  pain  à 
distribuer  dans  chaque  section. 

Suite  de  la  séance  du  a<>. 

Engerran  fait  décréter  le  mode  de  pavement  du 
prix  des  baux  à  ferme  ou  i  loyer,  stipulé. payable 
en  grains  ou  en  denrées.  —  La  section  de  l'Ob- 
servatoire présente  Jean-Louis  Duchcsne  ,  qn\  ,  \c 
irr.  prairial  ,  transmit  à  la  convention  le  plan  d'in- 
surrection par  lui  saUi  au  moment  où  il  sortait 
de  la  presse.  —  Lettre  des  représentans  Champcaux 
ctTopsent ,  relative  à  l'espèce  d'empire  que  la  société 
populaire  de  Brest  s'arroge  sur  tous  le»  objets 
d'administration.  —  Autre  ,  des  représentans  Pcltt 
de  la  Lozère  et  Projcan  ,  félicitant  la  convention 
de  la  répression  des  attentats  commis  contr  clic. 


N°.  370.  Du  3o  prairial.  (18  juin). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Adresse  de  la  diète  du  cercle  de 
Franconie  au  roi  de  Prusse  ,  sur  les  moyens 
d'opérer  la  pacification  générale  de  l'Empire. 

Toulon.  —  Mise  à  la  voile  de  l'armée  navale  , 
commandée  par  le*  trois  amiraux  Martin ,  Dclmotte 
et  Renaudin. 

Littérature.  —  Article  de  Trouvé  sur  la  suite 
de  Y  Appel  à  l'impartiale  postérité,  par  la  citoyenna 
Roland  ,  femme  de  l'ex-miiustre  de  l'intérieur. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  36. 

LeUre  du  général  Bcauregard  ,  protestant  du 
dévouement  de  sa  brigade  à  la  convention.  Mém 
expression  de  sentimens  de  la  garnison  de  Bruxelles, 
des  autorités  de  Mont-dc-Marsan  ,  du  départe- 
ment des  Basses- Alpes  ,   et  de  celui  du  Calvados. 

Séance  du  ai  prairial. 

Adresses  de  félicitations  du  département  de  l'Hé- 
rault ,  de  la  3 Ie.  division  de  gendarmerie  et  des 
élèves  du  génie  ,  à  Metz.  —  Uewbell  fait  adopter  un 
nouveau  mode  de  vente  des  biens  nationaux  ,  paya- 
bles en  six  mois. 

Séance  du  28  prairial. 

Présentation  ,  à  la  barre  ,  par  l'adjudant -général 
Charpentier  ,  des  drapeaux  pria  à  Luxembourg. 
Lettres  des  représentans  Dubois  du  Haut -Rhin  , 
Talot  ,  Merlin  de  Thionville  ,  et  du  général  Hatry  , 
qui  donnent  des  détails  sur  les  avantages  de  la 
prise  de  cette  place  ,  et  transmettent  l'état  des 
bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre  qui  y  exis- 
tent. Applaudissemens.  Accolade  fraternelle  don- 
née ,  par  le  président  ,  à  l'adjudant  Charpentier. 
Décret  qui  accorde  de  l'avancement  au  chef  de 
bataillon  du  génie  ,  Bizot  ,  qui  a  dirigé  le  blocus 
de  Luxembourg. 


Commission  militaire.  —Le  29  ,  Goujon ,  Romme , 
Duroy  ,  Duqucsnoy  ,  Bourbotte  et  Soubrany  ont 
été  condamnés  à  mort  ;  Pryssard ,  à  la  déportation  ; 
et  Forestier  ,  à  la  réclusion.  Après  le  prononcé  du 
jugement  ,  les  six  premiers  se  suicident.  Goujon  , 
Homme  et  Duqucsnoy  tombent  morts;  les  autres 
subissent  leur  jugement. 


N°.  271.  Du  1".  messidor.  (  19  juin  ). 


Nouvelles. 
Aix-la-Chapelle.  —Arrêté  de»  repré»entam  du 


peuple,  qui  confirme  la  répartition  de  contributions 
faites  sur  le  clergé  de  Cologne  par  l'administration 
de  Bonn. 

Armée  de  l'Ouest.  —  Rennes  :  L'ordre  pénéral 
du  -  prairial ,  en  annonçant  la  trahison  des  chcls  du 
chouans ,  ainsi  que  leur  arrestation  ,  déclare  que  Ils 
conditions  de  la  pacification  seront  fidèlement  obser- 
vées ,  et  que  les  hommes  égarés  qui  se  sont  soumis 
ou  se  soumettront  de  bonne  foi  ,  jouiront  de  tous 
ses  avantages. 

Utlérature.  —  Notice  sur  l'Histoire  générale  et 
particulière  dos  religions  et  du  culte  de  tous  les 
peuples  du  monde  ,  tant  anciens  que  modernes  , 
par  François-Henri  Stanislas  Dclaulnaye. 

Théâtre  de  la  République. — Analyse  du  Tartuffe 
révolutionnaire  ,  du  citoyen  Lemeicier. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  relatif  aux  biens  nationaux  sou- 
missionnés et  non  soumissionné* ,  rendu  dans  la 
séance  du  37. 

Suite  de  la  séance  du  2.8. 

Doulcet ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  la  trahison  des  chefs  des  chouans, 
qui  ne  s'étaient  rendus  ,  dit-il ,  que  pour  tramer 
plus  tranquillement  et  plus  sûrement  ,  sous  l'ombre 
de  la  paix  ,  les  projets  perfides  qu'ils  méditaient.  Il 
propose  de  diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des 
représentans  près  les  armées  et  les  départemens  de 
l'Ouest  ,  et  d'y  en  envoyer  seulement  trois  :  Ma- 
thieu ,  Gueano  et  Bodin  d'Indre-et-Loire.  Décrété. 
—  Les  représentans  du  peuple  Merlin  de  Douai  et 
Delamarre  écrivent  que  Lille  est  toujours  digne 
de  la  gloire  que  lui  a  méritée  le  siège  qu'elle  a  sou- 
tenu si  courageusement  ,  et  qu'ils  ont  fait  fermer 
la  société  populaire  ,  où  une  poignée  de  terroristes 
continuait  de  s'assembler. — Lettre  de  Cartaux,  géné- 
ral divisionnaire,  commandant  à  Valotnes:  il  trans-  . 
met  un  rapport  qui  constate  que  quatre  prisonniers 
anglais  ont  été  arrêtés  par  la  garde  riatiomle  du 
Calvadoa  dans  la  commune  de  Gonneville-sur-Hori- 
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fleur.  Un  de  ces  anglais  a  offert  au  citoyen  Botan- 
tuis  ,  capitaine  dans  la  première  légion  du  district 
de  Pont-l'Evéquc  ,  5o  louis  en  or,  pour  le  laisser 
évader  :  ce  brave  républicain  a  été  incorruptible 
Mention  honorable  de  la  conduite  de  Cartaux  et 
de  BotantuU.  —  Dénonciation  de  Loinont  contre 
Caille ,  procureur-général-syndic  du  Calvados  ,  dé- 
fendu par  Garan  Coulon.  — Vernier  fait  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  le  régime  hypothécaire.  Impres- 
sion et  ajournement.  —  Renvoi  aux  comités  réunis 
d'une  dénonciation  contre  des  représentans  du  peu- 
ple, députés  de  Saint-Domingue,  signée  des  colons 
Verncuil  ,  Page  ,  Brulley  ,  Thomas  Millet ,  Duny, 
Daubonncau  ,  Clausson  ,  Scnac  et  Fondeviellc. 
—  Rapport  de  Dodin  d'Indre-et-Loire  ,  et  décret 
sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale. 

Séance  du  29  prairial. 

Lettre  de  Chiappe  ,  annonçant  le  bon  esprit  de 
la  garnison  de  Toulon.  —Rapport  de  Doulcet,  au 
nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonçant  quel- 
ques succès  sur  les  chouans  dans  les  départemens 
de  l'Ouest.  Insertion  au  bulletin.  Génissieu  de- 
mande à  faire  quelques  observations  sur  les  chouans. 
11  est  renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

  =   S 

N°.  372.  Du  2  messidor.  (  20  juin  ). 


Nouvelles. 

Colonies  anglaises.  —  Ravages  dans  la  partie  la 
plus  fertile  de  l'ile  de  la  Grenade  ,  causés  par  les 
incursions  de  l'ennemi ,  .aidé  des  habitans  français. 

Hatisbonne.  — Texte  du  décret  de  la  cour  impé- 
riale sur  la  manière  de  donner  à  la  paix  un  ache- 
minement convenable.  Note  remise  au  ministre  de 
Berlin  ,  et  réponse  de  celui-ci. 

République  française.  —  Armée  des  cites  de 
Bicst  :  Lettre  du  citoyen  Lelicvre,  sous-lieutenant 
de  grenadiers  ,  au  général  Rey  :  il  lui  annonce 
qu'informé  qu'il  se  faisait  des  rassembtenuns  de  bri- 
gands ,  il  s  est  déterminé  à  prendre  le  costume  de 


chouan,  avec  i5  grenadiers  de  son  détachement, 
et  que  s'étant  rendu  à  la  gentilhommière  de  U 
Ramée  ,  il  a  trouvé  la  dame  du  lieu  ,  nommée 
Trogoff  ,  et  un  particulier  d'assez  mauvaise  mine, 
qui  lui  a  dit  être  un  révérend  père  jacobin  ,  prê- 
chait depuis  trois  ans  la  contre-révolution  dura  le* 
campagnes  .  et  q t  e  ce  moine  ayant  accepté  la  pro- 
position d'alhr  égorger  le  poste  de  Pierre  de  Pren- 
guen,  la  patrouille-  combinée  t'avait  sa'»si  au  moment 
où  il  se  dispo.  art  à  donner  la  bénédiction  ,  etc.  etc. 
Le  citoyen  I  «lièvre  termine  sa  lettre  par  annoncer 
qu'il  envoie  au  général  Rey  le  jacobin  qui  pourra 
lui  donner  des  renseignemens  ultérieurs. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Real  ,  datée  de 
Dunkerque ,  annonçant  que  le  citoyen  Emmcrr , 
ex- membre  de  l'assemblée  législative  et  maire  de 
cette  ville  ,  a  sauvé  un  nommé  Vumcie  de  la  fureur 
de  plusieurs  victimes  de  ses  dénono»//oitf ,  quoit^e 
Vauricke  eut  été  lui-même  un  de  s*»  olu»  acharnés 
ennemis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public, 
relatif  à  la  correspondance  des  administrateurs  de 
département. 

Suite  de  la  séance  du  ag. 

Les  sœurs  du  représentant  du  peupl/  Cou  ca , 
traduit  devant  la  commission  militaire  ,  oeasuxénil 
à  être  admises  à  la  barre.  Renvoi  au  comù  4e 
sûreté  général».-.  —  Thibault,  au  nom  du  comité  <fc» 
finances,  fait  un  rapport  sur  la  réduction  des  em- 
ployés dans  les  commissions  executives  ,  agences  et 
administrations  :  il  propose  de  décréter  que  cette 
réduction  sera  d'un  tiers,  et  détermine  les  cas  dt  u 
suppression  ou  delà  réforme.  Adopté  malgré  l'oppo- 
sition de  Bailleul.  —  Rapport  de  Rev<  beîl  ,  au  nos 
des  comités  réunis  ,  et  projet  d'établissement  d  ur* 
échelle  de  proportion  pour  les  payemens  et  recettes 
calculée  sur  les  progrès  de  l'émisMon  ou  de  li  ren- 
trée des  assignats.  Delbrel  craint  que  ce  projet  te 
produise  des  effets  funestes  ,  en  faisant  hau***- 
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encore  les  denrées.   Impression  et  ajournement. 
—  Bodin  d'Indre-et-Loire  fait  rendre  un  décret 
qui  réduit  de  moitié  ,  c'est-à-dire  à  24  «  le  nombre 
des  adjudans  de  division  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  —  Bézard  fait  un  rapport  sur  les  pétitions 
des  héritiers  d'Hcrvicux  et  Poulain-Marsolay ,  jetés 
dans  la  Loire  sans  jugement.  Décret  qui  leur  appli- 
que les  dispositions  bienfaisantes  de  la  loi  du  21 
prairial.  —  Pierret  fait  rendre  deux  décrets  :  le  pre- 
mier porte  qu'à  l'avenir  les  pouvoirs  des  représen- 
tons du  peuple  en  mission  seront  limités  ;  le  second 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  les  repré- 
sentons Pochoilc  ,  Ménuau  ,  Dornicr  ,  LofEcial  , 
Gaudin  ,  C haillon  ,  Ruelle  ,  Guermeur ,  Bruc , 
Bollet  et  Dubois-Dubaia. 


N°.  273.  Du  3  messidor.  (21  juin). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Commencement  des  délibérations 
sur  l'objet  de  la  paix. 

Nuremberg.  —  Fête  publique  donnée  par  l'uni- 
versité prussienne  d'Erlangen  ,  à  l'occasion  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  république  française  et  le  roi 
de  Prusse. 

Espagne.—  Avantage  remporté  sur  les  Espagnols, 
près  Fighières. 

Londres.  —  Conjectures  sur  le  voyage  du  cheva- 
lier Eden  ,  en  France. — Liste  des  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  à  Spilhéad  Débats  de  la  cham- 
bre des  communes .  »ur  la  conduite  tenue  dans  les 
Indes-Occidentales  ,  à  l'égard  des  Français  qui 
s'étaient  soumis  volontairement. 

Paris.  —  Démenti  de  la  mort  du  général  Pi- 
chegru. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  3o  prairial. 

Porcher ,  délégué  dans  le  département  du  Calva- 
dos ,  se  plaint  de  la  répartition  ,  dans  différente* 

Tome  IL 


communes  ,  de  beaucoup  de  prisonniers  anglais. 
—  Lettre  de  Meynard ,  représentant  du  peuple  , 
en  mission  dans  le  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin: 
il  félicite  la  convention  du  triomphe  qu'elle  a  rem- 
porté sur  ses  assassins.  —  L'administration  du  dis- 
trict de  Màcon  réclame  des  lois  sévères  ,  qui  obli- 
gent tous  les  terroristes  qui  ont  quitté  leurs  foyers, 
d'y  rentrer ,  pour  rester  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituée».  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Les  communes  de  Mendes ,  de  Château- 
Salins  et  de  Saint-Jean  de-Pied-de-Port  ,  vouent 
à  l'exécration  publique,  les  terroristes  et  les  buveurs 
de  sang  ,  et  jurent  un  éternel  dévouement  à  la 
convention  nationale.  Mention  honorable.  — Defer- 
mont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  t  fait 
adopter  des  dispositions  pénales  contre  les  indi- 
vidus qui ,  au  mépris  de  leur  serment  de  soumis- 
sion aux  lois  de' la  république  ,  auront  conspiré  ou 
se  seront  armés  contr'tlle.  —  Plaichard  propose , 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  de 
nommer  le  citoyen  Crouzet ,  directeur  comptable 
de  l'école  des  orphelins  de  la  patrie  et  des  en  fa  ri  s 
de  l'armée  ,  réunis  dans  le  ci- devant  château  do 
Liancourt.  Décrété.  —  Monnot  se  plaint  d'un  libelle 
dirigé  contre  lui  par  un  nommé  Morel.  Ordre  du 
jour.  —  Génissieu  ,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion ,  fait  rendre  un  décret  qui  charge  le  tribunal 
criminel  de  l'Orne  ,  de  juger  les  prévenus  de 
crimes  commis  ,  par  abus  ou  usurpation  de  pou- 
voirs ,  dans  le  départemeut  de  la  Mayenne  ,  no- 
tamment dans  la  commune  de  Laval.  —  Au  nom 
des  comités  réunis ,  Mollevault  fait  un  rapport  sur 
les  nombreux  assassinats  qui  se  commettent  dans 
la  république.  «  Il  est  de  votre  devoir  le  plus  sacré  , 
»  dit-il  ,  de  repousser  loin  de  vous  ,  et  avec  in- 
»  dignation  ,  ces  théories  homicides ,  et  ces  cruels 
»  sophisme*  que  l'immoralité  ,  la  lâcheté  ,  l'ambi- 
»  tion,  et  même, si  on  le  veut  absolument,  l'erreur, 
m  inventèrent  pour  acquérir  l'impunité  à  l'un  des 
m  crimes  le*  plus  odieux  qui  puissent  souiller  la 
»  terre  de  la  liberté.  Vouons  sans  retour  à  l'cxé- 
»  cration  de  la  postérité  et  du  nos  contempo- 
»  rains  ,  et  le»  meurtriers  et  leurs  vils  apologistes  ». 
Le  rapporteur  termine  par\proposer  un  décret 
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qui  punit  de  mort  tout  homicide  volontaire  ,  qua- 
lifié de  meurtre  par  le  code  pénal  :  le  jugement 
aérait  prononcé  sans  recours  à  cassation.  Per- 
sonne présente  un  autre  projet  pour  les  crimes 
passés.  Un  des  principaux  articles  porte  que  les 
tribunaux  criminels  seront  en  permanence ,  et 
poursuivront ,  à  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
blic, les  auteurs  des  vols  ,  dilapidations  ,  actes  ar- 
bitraires ,  assassinats  juridiques ,  abus  d'autorité  , 
commis  sous  l'ancienne  tyrannie  ;  délits  imputés 
principalement  aux  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires  ,  commissions  populaires  ,  mili- 
taires ,  etc.  Picrret  déclare  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  a  ru  dans  ce  projet  ,  l'ordre  de 
mettre  la  moitié  de  b  république  en  jugement , 
et  que  ce  motif  l'a  engagé  à  le  rejeter.  Caruba- 
cérés  demande  l'ajournement  du  projet  de  Per- 
sonne ,  et  le  rapport  de  l'adoption  qui  venait  d'être 
donnée  à  celui  de  MoMevault.  Rewbell  et  Tallien 
réclament  le  renvoi  des  deux  projets  à  un  nouvel 
examen  des  comités.  Décrété.  —  Une  députation 
de  la  section  du  Théâtre-Français  exprime  le  pro- 
fond sentiment  '  de  douleur  dont  la  section  en- 
tière ,  dit  l'orateur  ,  est  pénétrée  ,  en  apprenant  la 
mise  en  liberté  de  quatre  des  plus  sanguinaires 
terroristes  de  cette  section  :  Lohicr  ,  Brochet  , 
Martin  ,  tous  trois  membres  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  Duplain  ,  administrateur  de  police 
avec  Jourdeuil  ,  Scrgrnt  et  Manit  :  il  demande 
leur  arrestation.  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 


N°.  274.  Du  4  messidor.  (  aa  juin  ). 


Nouvelles. 

Allemagne,  —  Extrait  d'une  lettre  relative  aux 
derniers  moovemens  arrivés  k  Paris  :  l'auteur 
les  attribue  à  l'Angleterre  ,  à  l'Autriche  et  aux 
émigrés. 

Parts.  —  Commiuion  militaire  :  Compte  rendu 
par  Aimé  Jourdon ,  du  procès  instruit  contre 
les  députés  prévenus  d'être  le»  auteurs  ,  fauteurs 


ou  complices  de  la  révolte  du  1".  prairial  ;  de 
leur  jugement  ;  du  suicide  des  six  condamnés  à 
mort,  et  des  derniers  moraen*  des  trois  qui  cet 
survécu  et  subi  leur  jugement. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  1".  messidor. 

Des  commissaires  de  Pont-l'Evéque  se  ptWgnent 
des  efforts  des  terroristes  ,  et  dénoncent  les  ad- 


ministrateurs du  district.  Renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale.  —  La  section  de  l'Arsenal  annonce 
qu'elle  a  remis  ses  canons  à  la  disposition  du  gov* 
vernement.  —  Les  administrateurs  du  dq>arteawnt 
des  Basses  -  Pyrénées  ,  demandent  r  engeance  de 
l'assassinat  de  Féraud.  Insertion  aa  bulletin.  —  Sur 
le  rapport  de  Chénicr ,  combattu  par  Deicher  , 
appuyé  par  Fourcroy  ,  Mathieu  tl"Lou\e\  ,  èiècTtt 
qui  accorde  une  pension  annuelle  de  a,ooo  libres 
à  la  veuve  de  Pierre-Joseph  Dessault ,  mort  chi- 
rurgien en  chef  de  l'hospice  de  l  Humanité' .  s 
Paris.  — Becker  annonce  que  le  ta  gc- nuical ,  » 
l'armée  du  Rhin  ,  il  a  découvert  et  fait  arrêter 
six  hommes  qui ,  tout  en  achetant  des  blés  à  lv» 
marché  ,  empêchaient  les  acquisitions  et  lu  nr.t- 
mens,  pour  faire  accepter  des  traités  beaac«f 
plus  chers  :  il  demande  le  renvoi  an  eonifé  Je 
sûreté  générale  des  pièces  qu'il  a  recoedbn  IV- 
crété.  —  Texte  du  rapport  de  Qtiim  .  vi  nm 
de  la  commission  des  ai  ,  sur  la  coaiua^  & 
Joseph  Lebon.  Les  délits  se  divisent  en  fa- 
dasses :  assassinais  juridiques  ,  oppression  dt»  ci- 
toyens en  masse  ,  exercice  des  vengeances  p±ti- 
culières  ,  vols  et  dilapidations.  Le  rapporteur  )*->■ 
posc  le  décret  d'accusation.  Impression  et  sjoci^- 
ment  aux  termes  de  la  loi. 


N<\  u-]S,  Du  S  messidor.  (  a3  juif*). 


Nouvelle*. 
Millau.  —  Acte  de. soumission  de  l" 
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cercle  de  Piken  t  qui  déclare  ce  cercte  partie  inté- 
grante de  l'empire  de  Russie. 

Londres.  —  Nouvelle  d'un  rassemblement ,  dan» 
le  comte'  de  Sliego,  de  3,ooo  defenders.  —  Incendie 
du  Qiefdenhaus ,  dépôt  de  plusieurs  chef- d'oeuvres 
dans  tous  les  genres. 

La  Haye.  —  Ordre  donné  a  Dantiick,  par  le 
gouvernement  prussien  ,  pour  qu'on  traite  doréna- 
vant le  pavillon  hatave  comme  celui  d'un  peuple 


M élanges.  —  Notice  sur  la  Théorie  de  la  Terre , 
Jean-Claude  DelamétUerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i". 

Personne ,  au  nom  du  comité  de  légMatîon  , 
propose  de  proroger  le  délai  accordé  aux  pères, 
mères  et  aïeux  des  émigrés  ,  par  la  loi  du  9  floréal , 
pour  faire  la  déclaration  de  leurs  Liens ,  meubles 
et  immeubles.  Impression  et  ajournement. 

Séance  du  i*r.  au  soir. 

J.  B.  Louvct  est  élu  pxêaideut.  Dclccloy  ,  Ma- 
riette et  Maxade  sont  secrétaires. 

Séance  du  2  messidor. 

Une  lettre  de  Chiappe ,  datée  de  Toulon  ,  an 
nonre  l'arrestation  du  représentant  du  peuple  Char- 
bonnier ,  qui  a  été  conduit  au  fort  Lamalgue. 
—  Lettre  de  Casenavc,  annonçant  qu'il  a  ordonné 
ta  remise  des  piques  qui  peuvent  se  trouver  dans 
l'étendue  de  la  Seine-Inférieure. —Lettre  de  Blute!, 
datée  de  Rochcfort  :  il  promet  d'heureux  résultats 
de  la  loi  qui  suspend  le  mode  de  vente  indiqué 
par  les  décrets  des  10  ,  13  et  i5  prairial.—  Pierrrt , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  ,  dans  laquelle  la  section  du 
Théâtre-Français  se  plaint  de  plusieurs  mises  m 
liberté.  Il  justifie  le  comité  des  reproches  qui  lui 
ont  été  faits.  Legendrc  dit  qu'il  faut  savoir  si  Us 
comités  de  {rouvemement  gouvernent  ,  ou  si  ce 


sont  les  sections  de  Paris.  Il  invite  la  convention 
à  rappeler  son  énergie  du  s",  prairial.  Doulcet 
partage  l'opinion  du  préopinant  sur  les  circons- 
tances actuelles  :  comme  lui ,  il  est  d'avis  qu'il 
faut  arrêter  le  cours  des  vengeances  individuelles  ; 
et  il  avoue  que  s'il  n'a  pas  deuiandé  b  parole, 
lorsqu'on  a  présenté  à  b  barre  la  dénonciation  dont 
il  s'agit ,  avec  une  contenance  étudiée  et  des  geste* 
presqu'impératifs  ,  c'est  qu'il  a  redouté  le  nom  de 
terroriste.  Ris  etapplau ilissemens.  Insertion  au  bulle- 
tin de  ce  discours  et  du  rapport. —Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  pétition  de  la  citoyenne  Mon- 
tansier  et  du  citoyen  Neuville,  qui  réclament  la 
restitution  de  leur  propriété  ,  et  de  ses  dépen- 
dances mobiliaires  et  immobiliaires. 

Séance  du  3  messidor. 

Sieyes  ,  au  nom  du  comité  de  saint  public ,  com- 
munique les  lettres  de  créance  adressées  par  les 
Etats-généraux  des  Provinces- Unies  aux  citoyens 
Blaw  et  Meyer,  et  fait  décréter  qu'ils  seront  admis 
à  la  convention  ,  pour  y  être  reconnus  en  qualité 
de  ministres  plénipotentiaires  de  la  république  des 

Provinces  Unies  Adresse  de  la  section  du  Mu. 

séum  ,  qui  fait  hommage  de  ses  canons,  et  demande 
une  constitution  d'oi  soit  projerit  le  principe  de  la 
révolte  d  une  poignée  de  factieux  contre  la  masse 
des  citoyens  paisibles.  Insertion  au  bulletin  ,  ainsi 
que  de  la  réponse  de  Bailly  ,  faisant  fonctions  de 
président.  — Discussion  du  décret  relatif  aux  finan- 
ces ,  présenté  par  lWbdl  ,  au  nom  des  quatre 
comités.  Observations  de  Rousseau  et  de  Viller.t. 
Rewliclt  demande  qu'on  aille  aux  voix  article  par 
article. 


N°.  a7G.  Du  6  messidor.  (  a4  juin.  ) 


Nouvelles. 

Hambourg. — Détails  sur  l'incendie  qui  a  consumé, 
une  grande  partie  de  la  ville  de  Copenhague. 
Berlin.  — Extrait  de  la  gazette  prussienne  de 
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Wcsel ,  snr  l'émeute  et  l'insurrection  des  ouvrier» 
de  divers  métiers  dans  le  quartier  dit  la  Lappstrasse. 

Florence.  —  Remise  par  le  citoyen  Miot  de  se* 
lettres  de  créance  au  grand-duc  de  Toscane.  — Ar- 
rivée du  citoyen  Vernier  ,  vérificateur  des  assignats, 
envoyé  par  le  gouvernement  français. 

République  française.  —  Nouvelles  des  ports  de 
Brest ,  Fécanip ,  Port  -  Mâlo  ,  Paimbœuf  et  Gra- 
vclines. 

Variété.  —  Notice  sur  un  ouvrage  de  J.  L. 
Doussin-Dubreuil ,  docteur-médecin ,  intitulé  :  Des 
Glaires,  etc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  3. 

Fin  de  la  discussion  du  projet  de  Rewbell  sur 
les  finances  Opinions  de  Cambacéè*,  Thibault, 
Ballaud  ,  Vernier  et  Bcrtucat.  Adoption  du  projet. 


N°.  377.  Du  7  messidor.  (  a5  juin  ). 


Nouvelles. 

Lisbonne. — Désarmement  de  l'escadre  portugaise. 

Madrid.  —  Réunion  dans  les  eaux  de  Collioure 
des  escadres  des  amiraux  Latigara  et  Gravina , 
pour  attaquer  deux  vaisseaux  français  qui  sont 
dans  le  golfe  de  Roses. 

Piémont.  —  Relation  de  la  dernière  affaire  du 
Col-de-Monte  ,  publiée  par  le  gouvernement  sarde 
lui-même. 

-  Londres.  —  Mouvemens  et  inquiétudes  occa- 
sionnés par  le  haut  prix  des  denrées. 

République  Française.  —  Texte  de  l'arrêté  des 
représentai  du  peuple  délégués  dans  le  départe- 
ment du  Nord  ,  ordonnant  la  fermeture  de  la  so- 
ciété populaire  de  Lille. 

Paris.  —  ArtitL-  de  Trouvé  sur  la  nouvelle 
constitution,  présentée  par  Eoissy-d'Anglas ,  au 
nom  de  la  commission  des  onze. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  4  messidor. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Hollande 
arrivent  au  bruit  des  applaiulissemens  réitéré». 
Discours  de  l'un  d'eux  ,  en  présentant  le  drapeau 
de  leur  nation.   Réponse  du  président  Lonvet. 
Steve*  demande  que  le  président  donne  l'accolade 
fraternelle  aux  ministres  plénipotentiaires.  Adopté; 
et  décret  qui  les  reconnaît  en  cette  qualité,  au 
milieu  des  cris  de  vivent  les  deux  républiques  ! 
—  Sur  le  rapport  de  Courtois  ,  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale  ,  décret  rapportant  ceux 
des  aa  juillet  et  i«r.  août  1793,  rendus  contre 
la  municipalité  ,  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  district  et  divers  citoyens  de  Beaucaire  ;  et 
accordant  des  secours  aux  familles  indigentes  qui 
ont  perdu  la  vie  à  la  suite  des  jugemen»  du  tri- 
bunal révolutionnaire  établi,  par  Borie ,  à  Ninus. 

- 

N°.  278.  Du  8  messidor.  (  a6  juin  ), 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Accession  du  roi  de  Suéde ,  en 
sa  qualité  de  duc  de  Poméranie ,  au  traité  de  psix 
conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  d« 
Prusse. 

Londres.  —  Nouvelle  de  Pétersbourg  ,  annon- 
çant que  l'impératrice  va  faire  partir,  pour  l'An- 
gleterre ,  douze  de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  six 
frégates. 

Bruxelles. — Arrêté  des  représentans  du  peuple, 
qui  enjoint  aux  accusateurs  publics  près  les  tri- 
bunaux criminels  ,  de  poursuivre  les  provocateurs 
au  trouble  ,  soit  jacobins  ,  soit  royalistes. 

République  Française.  —  Paris  :  Article  de 
Trouvé  ,  sur  le  rapport  fait  à  la  convention  ,  re- 
lativement aux  assassinats  de  Lyon. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4. 

Rovére  dit  que  le  décret  qu'on  vient  do  rendre 
ne  aufiit  pas  :  il  accuse  Voulland  de  tous  les 
maux  de  Beaucaire ,  et  demande  contre  lui  le 
décret  d'accusation.  Un  membre  invoque  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  garantie  de  la  représenta- 
tion nationale.  «  Nous  n'avons  eu ,  dit-il ,  que 
»  trop  a  gémir  d'avoir  envoyé  plusieurs  de  nos 
»  collègues  à  la  commission  militaire,  sans  aucun 
»  examen.  »  Renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. —  Lcgendre  demande  que  les  comités  de 
gouvernement  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  arrêter  les  assassinats  :  a  II  ne 
»  faut  pas,  dit  il,  d'opprimés  que  l'on  était,  de- 
»  venir  oppresseurs.  Souvenez-vous  que  le  roya- 
«  lisme  veut  gagner  sans  mettre  au  jeu.  »  Vifs 
•pplaud'usemens.  —  Aubry  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  propose  de  former  une  légion 
de  sept  mille  hommes  ,  pour  faire  dans  Paris  le 
service  des  ports  ,  prisons  et  tribunaux.  Génissicu 
le  combat  ;  il  craint  qu'un  nouvel  Henriot  ne 
fasse  naître  un  nouveau  Robespierre  :  il  voudrait 
que  le  service  se  fit  par  des  détachemens  de 
troupes  tirées  des  armées.  Maillie  demande  si  une 
force  départementale  ne  serait  pas  plus  sure  et 
plus  conforme  aux  principes.  Aubry  insiste  pour 
son  projet.  Delmas  fait  renvoyer  le  tout  aux  co- 
mités. —  Lettres  des  représentons  du  peuple  Mey- 
nard  et  Lefebvre  ,  du  représentant  Talot  et  du 
général  de  division  Lefévre  ,  qui  félicitent  la  con- 
vention sur  la  suite  des  évémmens  de  prairial. 
—  Tallien  ,  d'après  un  rapport  ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  rendre  un  décret  qui 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  tous  les 
rep;ésentans  du  peuple  en  mission  ,  et  en  nomme 
tant  auprès  de  chaque  armée  que  pour  les  sub- 
sistances et  approvisionnemens.  —  Personne  sou- 
met à  la  discussion  son  projet  tendant  à  faire 
punir  les  as>a>sinats  commis  depuis  le  1".  sep- 
tembre 17;)*,  airui  que  les  crimes  de  même  na- 
ture, qui  sciaient  commis  par  la  suite.  Mailho 
en  demande  l'ajournement.  Baidtul  veut  que  les 


comités  proposent  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  des 
mesures  qui  embrassent  dans  son  entier  la  situa- 
tion de  la  république.  Opinions  de  Garan-Cowlon  , 
Boissy-d'Anglas  ,  Rewbcll ,  GuflVoy  ,  Doulcet  , 
Garnier  de  Saintes  et  Marec  sur  divers  articles 
du  projet.  11  est  adopté.  —  Monnot ,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  propose  l'insertion  au  bulletin 
de  la  déclaration  qu'il  fait ,  que  toujours  li  con- 
vention et  son  comité  des  finances  ont  rejeté 
toutes  propositions  tendantes  à  démonétiser  le» 
assignats  républicain».  Adopté. 

Séance  du  5  messidor. 

Gossuin  ,  au  nom  du  comité  militaire  ,  fait  nom- 
mer commandant  de  place  temporaire  ,  à  Paris ,  h: 
citoyen  Raffet ,  et  adjoints ,  les  citoyens  Chanel , 
Doucet  et  Lecour-Villiadc.  —  Boissy-d'Anglas  ,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudisacmens  ,  fait  le  rap- 
port sur  la  nouvelle  constitution.  Daunou  et  Lcsagc 
d  Eure-et-Loire  en  présentent  le  projet.  Impres- 
sion ,  et  distribution  à  six  exemplaires;  envoi  à  toutes 
les  communes  de  la  république  et  aux  armées. 


N«.  ayg.  Du  9  messidor.  (  37  juin  ). 


Nouvelles. 

Wanoviêi — Formation  de  plusieurs  camps  russe* 
autour  de  la  capitale. 

Vienne.  —  Texte  de  la  convention  conclue  ,  le 
4  mai  ,  entre  l'empereur  et  le  roi  d'Angleterre. 

Angleterre.  —  Chambre  des  Pairs  .  Lord  Lau- 
derdale  annonce  une  motion  tendante  à  amener 
la  fin  de  la  guerre.  —  Discours  du  duc  de  Nor- 
folck  ,  sur  le  rappel  du  lord  Fit*  -  William».  Il 
conclud  k  la  préfentation  d  une  adresse  au  roi  , 
pour  lui  demander  connaissance  de  la  correspon- 
dance entre  le  comte  Filz-M  iliiams  cl  le.  ministre 
relativement  à  1  émancipation  des  catholiques  ro- 
mains. La  motion  est  rejotée. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  un  nouveau 
journal  intitulé  :  la  Sent'nelte  ,  rédigé  par  le  re- 
présentant du  peuple  J,  -  B.  Louvet  du  Loiret. 
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CONVENTION  NATIONALE.. 

Séance  du  6  messidor. 

Li-ttre  «lu  représentant  du  peuple  Harmand 
de  la  Meuse  ,  datée  de  Brest  :  il  félicite  la  con- 
wrntirn  de  ses  succès  dans  les  fournées  de  prai- 
rial.—  Saint -Martin  fait  adopter  la  rédaction  du 
procè  i  -  verbal  de  ces  journées.  Au  passage  qui 
concerne  Féraud,  des  larmes  coulent  de  ses  yeux. 
•  Pardonne*,  moi,  dit-il,  des  pleura  que  je  ne 
»  pu ii  refuser  au  souvenir  des  circonstances  qui 
u  ont  accompagné  ce  funeatc  événement ,  et  dont 
u  j'ai  été  le  malheureux  témoin  ».  —  Le  même 
membre  propose  de  mentionner  honorablr ment  , 
au  proccs-vcrbal  ,  la  conduite  du  citoyen  Crrp. , 
tambour  des  grenadiers  de  la  convention,  qui,  le 
i<r.  prairial  ,  accourut  à  la  défense  du  président 
Boissy-d'Anglas.  Décrété. — Mollevault  fait  adop- 
ter un  décret  qui  rétablit ,  au  palais  de  justice  , 
le  tribunal  de  cassation.  —  Vernicr  ,  au  nom  du 
comité  de  satut  public  ,  présente  des  mesures  de 
police  pour  le  commerce  des  bestiaux  destinés  ù 
la  consommation  journalière.  Ajournement.  —  Le 
même  membre  fait  rendre  un  décret  qui  prohibe 
toutes  les  ventes  de  grains  en  verd  et  pmdans 
par  racines.  —  Décret  sur  1a  vente  de:  bàlimens 
et  constructions  existant  sur  l'emplacement  des 
ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré.  —  Rapport  de 
Chénier ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  sur  les  assassinats  commis  à 
Lyon,  par  une  association  de  scélérats  qui,  mê- 
lant les  idées  religieuses  aux  massacres  ,  le  cri 
du  royalisme  aux  mots  de  justice  et  d'humanité, 
se  fait  appeler  Compagnie  de  Jésus,  et,  sons  pré- 
ts>ste  de  punir  les  atrocité»  commises  par  les  bri- 
gands qui  égorgeaient  au  nom  du  peuple ,  com- 
met rllc-mémc  ,  au  nom  du  peuple ,  au  nom  de  la 
convention  nationale ,  de»  atrocités  plu»  révoltantes. 


JN°.  380.  Du  10  messidor.  (  aS  juin  ). 

Nouvel  1,  as. 
Jprçnrfort.  — ■  Refus  formel  du  /duc  de  Pomé- 


ranie,  de  l'électeur  palatin,  et  du  landgrave  de 
Heste-Cassel  ,  de  payer  les  mois  romains. 

Ratisbonne. —  Note  officielle  remise  à  la  diète, 
par  le  ministre  impérial. 

La  Haye.  —  Serment  prêté  à  rassemblée  de» 
états-généraux ,  en  qualité  de  fteutenans  -  géné- 
raux au  service  de  ta  république  batave  ,  par 
le»  ci-devant  généraux  français  Dacndds  et  Du- 
monceau. 

Variétés.  —  Ordre  du  roi  de  Prusse  de  réta- 
blir le  citoyen  Bitaubé  dan»  la  place  d'académi- 
cien ,  et  dans  la  jouissance  de  deux  pensions. 


CONVENTION  NATIONAL  E. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  Chénier  sur  les  aswwinat» 
de  Lyon.  Décret  qui  su  «pend  les  pouvoirs  de  tons 
les  corps  administratifs,  séans  dans  cette  com- 
mune ;  mande  à  la  barre  le  maire ,  le  substitut  de 
l'osent  national  et  l'accusateur  public  ,  et  casse 
l'état-roajor  de  la  garde  nationale. 

Séance  du  -  messidor. 

I<es  représentans  du  peuple  Dubois  du  Haut- 
Rhin  ,  Jonbert  et  Merlin  de  Thionville  écrivent , 
de  Luxembourg,  que  l'arbre  de  la  liberté  y  a  été 
planté  sur  la  place  d'armes ,  avec  la  plus  grande 
solennité.  —  Lettre  de  Dollet ,  représentant  du 
peuple  près  les  armées  des  côtes  de  Cherbourg  cl 
de  Brest  :  U  annonce  qu'une  force  de  quatre  mille 
hommes  allait  marcher  au  secours  de  la  conven- 
tion, lorsqu'on  a  appris  à  Rennes  «es  succès  contre 
les  factieux  qui  voulaient  l'opprimer.  Insertion  au 
bulletin.  —  Observations  de  Guyomard  sur  la  rrn- 
tréc  des  émigrés  ,  à  la  faveur  de  certificats  de 
résidence.  Renvoi  au  comité  de  législation. 

Boissy-d'Anglas,  au  nom  des  comités  de  salut 
pnblic  et  des  finances  ,  a  la  suite  d'un  rapport  sur 
l'horlogerie  de  Besançon  ,  présente  un  décret  qui 
confirme  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et 
des  représentons  en  mission  ,  relatifs  ù  cette  ber- 
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logeric  ,  et  autorise  lu  horloger»  à  prendre  deux 
cens  élèves  par  an  ,  tous  "Français  ,  dont  la 
moitié  seront  entretenus  aux  frais  de  la  républi- 
que ,  et  choisis  dans  (es  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Adopté.  —  Vcrnier,  au  nom  du  comité 
des  finances  ,  fait  rendre  un  décret  qui  réunit 
au  domaine  national  ,  par  vole  d'acquisition ,  et 
du  consentement  des  citoyens  Bourdon-Neuville 
et  Brunei -Montarwier  ,  moyennant  la  'somme  de 
huit  millions  ,  la  salle  du  théâtre  des  Arts,  rue 
de  la  Loi.  —  Pocholle  rappelé  qu'il  a  été  inculpé 
dernièrement  à  la  barre,  par  des  citoyens  de  Tours , 
pour  n'avoir  pas  voulu  leur  accorder  l'ouverture 
des  registres  des  comités  révolutionnaires  ,  des 
sociétés  populaires  et  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées qui  avaient  pu  participer  aux  horreurs 
commues  sous  le  règne  de  la  tyrannie  :  il  a  craint , 
dit-il  ,  en  acquiesçant  a  leurs  vues ,  d'ouvrir  un 
cours  aux  haines  ,  aux  vengeances,  aux  animosités 
personnelles  :  il  demande  que  le  rapport  des  comités 
soit  fait  le  lendemain.  Adopté.  Lemoinc  observe 
que  ce  rapport  est  très-nécessaire  ,  et  qu'il  faut 
que  la  mesure  soit  générale.  Bailleul  demande  que 
les  comités  s'occupent  sérieusement  et  promptement 
des  moyens  de  préciser  Us  cas  de  détention  et 
délaissement.  Maillie  dit  qu'on  exagère  le  ta- 
bleau des  force»  du  royalisme  ;  il  dément  le  bruit 
qui  s'était  répandu  ,  que  la  commune  d'Auxei  re 
«Hait  en  état  de  contre  -  révolution  ,  et  que  1«  s 
couleurs  national  s  avaient  été  violées  à  Serti  :  il 
appuie  toutefois  la  proposition  de  Bailleul.  Legendic 
invite  les  comités  à  tenir  avec  vigueur  et  sagesse 
les  rênes  de  l'Etat ,  qui  leur  sont  confiées  :  «  Le 
m  républicain  ,  dit-il ,  ne  doit  pas  recevoir  le  nom 
»  infâme  de  terroriste  ,  de  celui  qui  n'a  connu 
»  que  d«  puis  peu  l'amour  de  la  république  et  de  la 
»  liberté.  Il  faut  accueillir  les  hommes  qui  «c  mon- 
»  trent  patriotes  aujourd'hui  ,  mais  ne  pas  leur 
»  permettre  de  traiter  do  terroristes  ceux  qui  ont 
»  eu  assez  d'énergie  pour  être  patriotes  avant 
»  eux  ».  La  proposition  de  Bailleul  est  t-tnv.m'e 
aux  comités.  —  Les  commerçons  «le  Bordeaux  . 
p.ir  l'organe  du  citoyen  Cachet  ,  réclament  la  con- 
servation de  leurs  sucres ,  ci-devant  mis  en  ré- 


quisition au  nom  de  la  république  ,  et  dont  la 
restitution  a  'été  ordonnée  par  arrêté  du  repré- 
sentant Blute!.  Bréard  propose  d'ordonner  un  état 
de  toutes  les  réquisitions  qui  ont  été  faites  ,  «  afin  , 
■  dit-il  ,  de  parvenir  à  faire  rendre  gorge  à  tout 
»  ce  tas  de  fripons  qui  ,  depuis  Robespierre  ,  n'ont 
»  fait  métier  que  de  voler  la  république  «s  Renvoi 
du  tout  au  comité  de  salut  public, 

flU»     III»..  !■  ■Jfclll     m.  M  .1.«^.„.lt 


N°.  281.  Du  ti  messidor.  (29  juin). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  préliminaire  au  projet  de 
constitution  ,  prononcé  par  Boissy-d'Angtas  ,  au 
nom  de  la  commission  des  orte  ,  dans  la  séince 
du  5  messidor. 

Suite  de  la  séance  du 

Rapport  de  Grégoire  ,  au  nom  des  comité»  Ae 
marine  ,  des  finances  et  d  mstruction  publique  ; 
et  décret  portant  formation  d'un  bureau  des  lon- 
gitudes. 

Séance  du  8  messidor. 

Gillet  ,  au  nom  du  «milité  de  salut  public  f 
communique  une  dépêche  de  Schérer  ,  générul  en 
chef  de  l'année  des  Pyrénéen  Orientales,  contenant 
les  détails  d'une  action  glorieuse  dans  laquelle  douze 
mille  Français  ont  combattu  pendant  dix  luures 
contre  vingt-huit  mille  Espagnols  ,  et  ont  triomphé- 
du  nombre  ,  dans  la  journée  du  -6  prairidl. 


N°.  a8a.  Du  ta  messidor.  (  3o  juin  ). 


Nouvelles. 

■ 

Boston.  —  Réunion  d'un  grand  nombre  de  ci- 
Myrn*  ,  pour  célébrer  les  succès  de  la  république 
fratiçahe.  Toasts  portés  à  lu  féte. 
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Copenhague.—  Nouveaux  détail»  sur  l'incendie 
allumé  dans  la  capitale  ,  on  tout  a  été  réduit  en 
cendres  ,  depuis  le  canal  jusqu'à  la  tour  de  l'Ouest  : 
plus  de  vingt  mille  personnes  sont  restées  sans 
demeure. 

Civita-Vccchia.  —  Arrivée  en  ce  port  de  dé- 
putés Corses  ,  envoyés  par  le  parlement  anglo- 
corsé. 

Milan.  —  Nouvelles  de  Palerme  en  Sicile ,  an- 
nonçant que  l'avocat  Blasi  et  sept  autres ,  auteurs 
d  une   conspiration  qui  devait  éclater  ,  ont  été 

exécutés. 

Paris.  —  Avis  de  la  commission  de  police  ad- 
ministrée ,  «igné  DuchauiTour  et  Gossct ,  sur 
plusieurs  pièges  tendus  par  les  voleurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de 
constitution  ,  prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

René-Legrand ,  au  nom  de  plusieurs  pères  de 
famille  mis  en  état  d'arrestation ,  comme  membres 
ou  agens  de  la  commission  chargée  de  l'évacua- 
tion du  Palatinat  ,  demande  des  commissaire*  pour 
vérifier  leurs  comptes  ,  et  que  leurs  mandats  d'ar- 
rêts soient  levés.  Mollcvault  et  Perrin  des  Vosges 
lendent  justice  au  patriotisme  de  René  -  Lcgratid 
et  de  Villiers ,  et  appuient  leur  pétition.  Renvoi 
au  comité  de  salut  public ,  chargé  de  statuer  dans 
le  plus  bref  délai.  —  Génevois ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  ,  propose  de  traduire  au  tri- 
bunal criminel  du  Calvados  ,  le  nommé  Kcrkuit- 
Langlois  ,  se  disant  Doisy  -  d'OUandon  ,  prévenu 
«l'avoir  conspiré  contre  l'état  ,  en  organisant  le 
chouannage  dans  ce  département.  Décrété.  —  Sur 
le  rapport  de  Sallengros ,  décret  qui  accorde  îa 
mille  livres,  pour  retourner  dans  leur  pays,  aux 
députés  commissaires  de  la  ville  de  Couselle,  brûlée 
ensuite  d'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Hentz  ,  et  ajourne  le  surplus  de  leurs  réclama- 
tions. 


Séance  du  9 


Lettre  du  citoyen  Audcnct  ,  qui  présente  des 
épis  de  toutes  1rs  céréales ,  cultivées  aux  environs 

de  Paris.  Rogcr-Ducos  ,  en  mission  à  Landrecies , 

transmet  un  trait  de  générosité  fraternelle  de  cette 
commune  ,  envers  le  district  du  Quesnoy  qui  était 
dans  une  pénurie  extrême  de  subsistances. 


N°.  a83.  Du  i3  messidor.  (  1".  juillet  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Bruit  annonçant  que  le  roi  de  Da- 
nemark s'est  décidé  ,  sur  la  demande  du  roi  de 
Prusse  ,  à  fermer  le  Sund  aux  vaisseaux  russes  qui 
voudraient  agir  contre  la  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  duN  discours   préliminaire  au  projet  de 
constitution,  prononce  par  Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Renvoi  au  comité  de  législation  de  plusieurs 
propositions  relatives  aux  radiations  de  h  liste 
des  émigrés.  —  Le  président  annonce  une  lettre 
de  Forestier  ,  représentant  du  peuple  en  arres- 
tation. Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
_  Lettre  de  Merlin  de  Douai  et  de  Lamarre , 
représentai  du  peuple  dans  les  départemens  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  contenant  des  détail» 
sur  un  événement  arrivé  à  Arras  ,  à  l'occas>on 
d'un  arrêté  de  la  municipalité  ,  qui  portait  le  pn* 
du  pain  des  indigens  et  ouvriers  ,  de  10  à  ao  sous 
la  livre. 

Séance  du  10  messidor. 

Guyomard  propose  de  charger  le  comité  d'ins- 
truction publique  de  choisir ,  dans  lea  ouvrages 
de»  amis  de  1  humanité  ,  des  défenseurs  de  la 

souveraineté 
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souveraineté  imprescriptible  du  peuple  ,  les  maxi- 
mes les  plus  propre*  à  éclairer  l'esprit  public ,  et 
a  les  insérer  au  bulletin  ,  sous  le  titre  à  Esprit  des 
grands  hommes.  Applaudi ,  et  décrété  en  principe. 
—  Des  citoyens  de  couleur  et  noirs  des  Antilles , 
admis  à  la  barre  ,  se  plaignent  d'une  dénonciation 
contre  eux  ,  signée  de  neuf  colons  de  Saint- 
Domingue  ,  et  protestent  de  leur  dévouement  à  la 
république  et  à  la  convention.  Mention  honorable. 
— -  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  des  secours, 
d'une  motion  en  faveur  des  militaires  vétérans  et 
retirés  du  service  ,  avec  la  modique  pension  de  la 
solde  ou  demi-solde.  —  Adresse  des  administra- 
teurs de  Vaucliise  :  ils  représentent  que  dans  le 
Comtat,  comme  à  Lyon  ,  la  vengeance  se  livre  aux 
assassinats  les  plus  déplorables.  Renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  —  Lettre  de  Moncey ,  général 
en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  -  Occidentales  , 
désavouant  une  adresse  periide  que  les  scélérats  , 
anéantis  dans  les  journées  de  prairial  ,  ont  fait 
circuler  sous  le  nom  de  l'armée. 

Séance  du  1 1  messidor. 

Aubert  Dubayet,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Cotes  de  Cherbourg ,  annonce  que  les  communica- 
tions entre  Alençon  ,  le  Mans,  Laflèche  et  Angers 
sont  à  peu  près  nettoyées.  —  Autre  lettre  du  même, 
qui  rend  compte  des  mesures  prises  pour  faire  dis- 
paraître du  sol  de  la  république  toutes  les  bandes 
d  assassins  qui  le  souillent. 


N°.  a84.  Du  14  messidor.  (  a  juillet  ). 


Nouvelles. 

Stockholm.  —  Jugement  qui  condamne  à  deux 
ans  de  prison  et  à  la  perte  de  tous  ses  emplois ,  le 
général  Toi!. 

Rathbonne.  —  Bulletin  de  la  diète,  des  n  ,  ia 
et  i3  juin  ,  sur  les  négociations  de  paix. 

République  française.  —  Proclamation  de*  repré- 
sentons du  peuple  Réal  et  Dumaa  aux  habit&ns  du 
Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes. 

Tome  IL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  discours  préliminaire  au  projet  de 
constitution, prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Suite  de  la  séance  du  n. 

Doulcet  fait  rendre  un  décret  qui  autorise  le 
représentant  du  peuple  Rouyer  à  organiser ,  à 
Toulon  ,  une  commission  municipale.  —  Personne 
présente  un  projet  concernant  les  pères  et  mères 
d'émigrés.  Johannot  propose  de  convtrtir  en 
opposition  le  séquestre  mis  sur  leurs  biem.  Lan- 
juinais  demande  le  rapport  de  la  toi  du  10  mars 
contre  les  parens  d'émigrés  :  ■  Loi ,  dit  •  il ,  qui 
»  confond  l'innocent  avec  le  coupable  ;  loi  contraire 
»  à  la  déclaration  des  droits  ,  qui  dit  que  nul  ne 
»  peut  être  puni  pour  les  crimes  d'autrui  ».  Gujo- 
mard  soutient  que ,  sur  cent  pères  d'émigrés ,  il 
en  est  quatre-vingt-dix-neuf  qui  ont  forcé  leurs 
enfans  à  abandonner  le  territoire  de  leur  patrie  : 
il  s'effraie  de  voir  demander  à  l'improriste  le  rap- 
port d'une  loi  à  laquelle  l'existence  de  la  république 
est  essentiellement  liée  ;  cependant,  il  consent  au 
renvoi  au  comité  de  législation.  Deswars  ne  veut 
pas  qu'on  laisse  l'opinion  publique  flotter  incertaine 
sur  une  question  aussi  importante  ;  il  demande  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  Lanjuinais. 
Boissy-d'Anglas  appuie  le  renvoi  ,  qui  est  décrété. 
—  Faurc  demande  que  l'on  n'entame  aucune  dis- 
cussion sur  la  constitution,  avant  que  la  commission 
des  onze  ait  présenté  une  série  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Renvoi  à  celte  com- 
mission. 

Adresse  de  la  section  Lcpelleticr  contre  le  ré.\r- 
mement  des  terroristes.  Mention  honorable  et  in- 
sertion au  bulletin.  — Jacob  ,  au  nom  du  comité 
des  finances,  fait  rendre  deux  décrets  ;  l'un  ,  relatif 
aux  comptables  qui  auraient  obtenu  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  immeubles  soumis  À  l'hypothèque- 
nationale  ,  à  la  charge  d'en  faire  le  remplacement  ; 
l'autre  ,  concernant  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  et  revenus  patrimoniaux  des; 
ci  -  devant  princes  français. 

Z  z  zz 
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N°.  a85.  Du  i3  messidor.  (3  juillet). 


Nouvelles. 

Vienne.  —  Activité  de  la  correspondance  entre  les 
cabinets  de  Virnne  et  de  Pétersbourg. 

Madrid.  —  Note  remise  au  duc  d'Alcudia  ,  par 
M.  Van-der-Goës  ,  ministre  extraordinaire  des 
états  généraux,  en  annonçant  l'abolition  de  la 
charge  du  stalhouder.  Réponse  du  duc  d'Alcudia. 

Gênes.  —  Protestation  du  sénat  contre  l'entrée 
des  troupes  impériales  sur  le  territoire  de  la 
république. 

Londres.  —  Bruit  du  projet  d'une  expédition  sur 
les  côtes  de  Bretagne. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  discours  préliminaire  au  projet  de  cons- 
titution ,  prononcé  par  Boissy-d'Anglas. 

Séance  du  ta  messidor. 

Rapport  de  Trcilhard  ,  et  projet  de  déclaration  , 
portant  qu'au  m/'mc  instant  où  les  cinq  représentai 
du  peuple  ,  le  ministre  ,  les  ambassadeurs  français 
«t  les  personnes  de  leur  suite  ,  livrés  à  l'Autriche, 
ou  arrêtés  et  détenus  par  ses  ordres  ,  seront  rendus 
h  la  liberté  et  parvenus  aux  limites  du  territoire 
■de  la  république  ,  la  fille  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais sera  remise  au  gouvernement  autrichien. 
Adopté  et  insertion  au  bulletin.  —  Le  même  mem- 
bre fait  renvoyer  Cadroy  à  Marseille  .  pour  y  ter- 
miner les  opérations  relatives  à  l'approvisionnement 
«les  années  rt  de  Paris.  —  Rapport  de  Thibault , 
et  projet  d'établissement  d'une  tontine  nationale , 
et  d  ouverture  d'un  emprunt  constitué  a  trois  pour 
<ent.  ImpresMon  et  ajournement.  —  Dolahaye  , 
par  motion  d'ordre  ,  demande  la  suppression  de  la 
formalité  des  certificats  de  civisme.  Renvoi  aux 
comités.  —  BoLsy-d'Angla»  expose  qu'il  y  a  trois 
Ans  ,  les  nommés  Tegut  et  Moutet  ,  principaux 
.ag<ns  de  Saillant  ,  furent  arrêtés  cl  massacrés 


dans  une  émeute  dirigée  contr'eux  :  il  ajoute  <j«e 
cet  événement  a  servi  de  prétexte  pour  persécuter 
de  bons  citoyens  ,  contre  lesquels  on  instruit  une 
procédure  criminelle  ,  et  demande  le  renvoi  des 
pièces  de  cette  procédure  au  comité  de 
tion.  Décrété.  —  Une  dépulation  de  la 
de  la  Fraternité  dénonce  de  nouveau  Lou» 
Roux  et  Antoine  Perrault  ,  désarmé»  et  incar- 
cérés par  l'assemblée  générale ,  mais  qui ,  à  force 
d  intrigues  ,  ont  obtenu  du  comité  de  «ireré 
générale  leur  mise  en  liberté  et  leur  réarme- 
ment. Renvoi  à  ce  comité.  —  Motion  «Tordre  de 
Dufay  ,  sur  la  situation  des  Colonie* ,  et  particu- 
lièrement de  Saint-Domingue. 


N°.  28G.  Du  16  messidor.  (  + juillet  ). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Texte  d'une  proclamation  de  Condé 
à  son  armée  ,  en  lui  annonçant  la  mort  de  Louis 
XVII.  Réflexions  a  ce  sujet.  —  Evasion  des  ôtagrs 
les  comtes  Charles  et  Auguste  de  Luunges ,  et 
Jérôme  GoUoredo. 

Mélanges.  —  Projet  de  pacte 
français ,  par  LachapcUe. 


CONVENTION    NATION  A  LE- 
Suite  de  la  séant1  du  ta. 

Fin   du   discours  de  Dufay.  Renvoi  a  la  «*n- 
mission  des  Colonies.  Décret  ,  sur  la  motion  <k 
Lanjuinais  ,  pour  faire  cesser  l'impression  ,  aux 
frais  de  la  nation  ,  des  volumineux  débats  qui  orti 
lieu  devant  celte  commission,  et  desquels  îl  ne  ré- 
sulte aucun  éclaircissement  sur  l'affaire  de»  Co- 
lonies. 

Séance  du  i3  messidor. 

Doulcct  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  l'escadre  de  la  république  ,  sortie  «i 
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Brest ,  a  débloqué  la  division  du  contre-amiral 
Vence,  dégagé  Belle-Isle ,  et  donné  la  chasse  à 
une  division  anglaise  qu'elle  a  rencontrée  en  re- 
venant à  Brest.  Le  rapporteur  fait  décréter  que 
les  représentai  Tallien  et  Blad  ,  envoyés  dans 
les  départeniens  de  (  Ouest  ,  sont  investis  des 
pouvoirs  précédemment  attribués  aux  représentant 
du  peuple  près  1rs  armées  et  dana  les  départe— 
mens.  —  Bouguyod  présente  un  projet  tendant  à 
supprimer  le  bulletin  de  correspondance,  Maiihe 
s'y  oppose.  Lcmoine  et  Lanjuinais  demandent  que 
le  comité  des  inspecteurs  sc»tt  chargé  de  présen- 
ter les  moyens  de  diminuer  toutes  les  dépenses 
inutile».  Arrêté.  —  Rapport  de  Génissieu  sur  la 
restitution  des  biens  appartenant  aux  prêtres  dé- 
portés ,  et  sur  l'abus  que  l'on  fait  de  la  loi  du 
3  venté  e,  concernant  la  liberté  des  cultes.  Il  pré- 
sente ensuite  trois  projets. 


N<\  aS;.  Du  17  messidor.  (  5  juillet  ). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Préparatifs  considérables  sur  les 
deux  rives  du  Rhin. 

Mélanges.  —  Eloge  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Lrnoir  Laroche  ,  intitulé  :  De  l'esprit  de  la  Cons- 
titution qui  convient  à  la  France  ,  par  Trouvé. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i3. 

■ 

Boisset  demande  le  renvoi  des  projets  de  Gé- 
nissieu ,  jusqu'après  l'acceptation  de  la  constitution. 
Lanjninais  ne  voit  pas  la  nécessité  de  faire ,  dès 
a  présent ,  un  code  de  police  ecclésiastique  :  il 
demande  l'ajournement  à  un  très-court  délai  du 
projet  relatif  à  la  restitution  des  biens  des  prêtres 
déportés  ,  et  qu'il  soit  sursis  à  la  vente  de  ces 
mêmes  biens.  On  demande  l'ajournement  des  autres 


projets  jusqu'à  la  paix.  Boissy  fait  décréter  le 
renvoi  du  tout  jusqu'après  l'acceptation  de  la 
constitution.  —  Philippe  Dellevillc  demande  que  , 
dans  vingt-quatre  heures  ,  le  comité  de  législation 
fesse  un  rapport  sur  tous  1rs  députés  contre  les- 
quels il  existe  des  plaintes  ou  dénonciations.  Dugué- 
Da*sé  demande  si  ce  comité  pourra  entendre  les 
membres  qui  sont  inculpés.  Guiilemardrt  fait 
adopter  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu  il  faut 
que  le  comité  de  législation  les  entende  ,  et  arrê- 
ter que  le  rapport  sera  présenté  dans  une  décade. 
—  Creuzé.  Latouche  ,  a  la  suite  d'un  rapport  au 
nom  du  comité  d'agriculture  et  des  arts  ,  propose , 
entr 'autres  dispositions  ,  de  restreindre  la  loi  du  14 
frimaire  aux  seuls  étangs  marécageux  et  nuisibles  , 
et  reconnus  dangereux  pour  la  santé  des  hommes. 
Comillau  ,  Deswars  et  Bréard  demandent  le 
rapport  pur  et  simple  de  la  loi  du  14  frimaire. 
Décrété. 


N°.  -jRR.  Du  18  messuW.  (G  juillet). 


Nouvelles. 

liatssbonne.  —  Suite  du  bulletin  de  la  diète  , 
sur  les  négociations  de  paix. 

Osaabruck.  —  Mise  en  liberté  du  général  fran- 
çais Van-Iieldcn ,  fait  prisonnier  en  1792  par  les 
Prussiens  et  les  Hcssois. 

République  Française.  —  Mouvement  du  port 
de  Marseille  pendant  le  courant  du  mois  de  floréaL 
Variété,  —  Détails  donnés  par  le  citoyen  Au- 
mont ,  commissaire  provisoire  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux  ,  sur  I assassinat  d'une 
dans  le  canton  de  Corbcil. 


CONVENTION  NATIONALE. 

1 

Séance  du  14  messidor. 

Ronyer,  en  mission  a  Toulon,  écrit  que  la 
commission  militaire  a  commencé  «es  opérations , 
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et  que  les  principaux  coupables  ont  subi  le  supplice 
qu'ils  méritaient.  —  Monnot  fait  ouvrir  un  crédit 
de  1,785,000,000  liv.  aux  diflerentes  commissions 
executives.  —  Le  même  membre  fait  décréter  que 
le  même  individu  peut  posséder  plusieurs  pen- 
sions ,  lors  quêtant  réunies,  elles  n'excéderont  pas 
trois  mille  livres.  —  Defcrmont  ,  au  nom  du  co- 
ihité  de  salut  public  ,  fait  nommer  commissaire 
de  la  commission  de  la  marine  et  des  colonies  , 
le  citoyen  Rludon  ,  administrateur  en  chef  du  port 
de  BrcL  —  Rovèrc  fait  décréter  l'envoi  du  re- 
présentant Goupilleau  de  Montaigu  dans  le  départe- 
ment de  Yauclusc.  — -  Dela'iaye  demande  ,  par 
motion  d'ordre  ,  la  suppression  de  la  commission 
militaire  créée  dans  lus  premiers  jours  de  prairial , 
et  que  les  prévenus  soient  traduits  au  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris.  Renvoi  aux 
comités.  —  Défense  de  Josepb  Lebon.  Il  inculpe 
Guffroy,  son  principal  dénonciateur,  et  lit  plu- 
sieurs passages  de  son  journal  intitulé  :  Hougiff 
ou  le  Franc  en  vedette ,  où  il  disait  entr'autres 
choses  :  «  A  bas  tous  les  nobles,  et  tant  pis 
»  pour  les  bons  ,  s'il  y  en  a  !  Que  la  guillotine 
u  soit  en  permanence  dans  toute  la  république  ; 
»  la  France  aura  assez  de  cinq  millions  d'habitans. 
»  Commerce  et  accaparement  sont  synonimes.  * 
Philippe  Délie-ville  demande  l'arrestation  de  Guf- 
froy.  Legondrc  et  Boissy-d'Anglas  s'y  opposent. 
Un  membre  fait  renvoyer  au  comité  de  législation  . 
les  pièces  qui  le  concernent.  Legendre  demande 
que  la  femme  de  Lebon  soit  mise  en  liberté  ,  si 
elle  n'est  en  arrestation  qu'à  cause  des  crimes 
dont  son  mari  est  prévenu.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  Ajournement  de  la  défense  de 
Lebon. 

Séance  du  i5  messidor. 

Cillct ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
donne  lecture  de  deux  lettres  ,  l'une  du  repré- 
sentant Dumas  et  du  général  Kcllermann  ,  l'autre 
du  représentant  Chiappe,  annonçant  des  succès 
de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie  ,  dont  le  mot  de 
^lilicnicnt  est  :  L'ennemi  voulait  entrer  dans  la 
république  :  il  faut  que  nous  allions  à  Turin. 


—  Lettre  du  représentant  du  peuple  Pérès  , 
et  tant  un  rapport  de  l'adjudant-général  S<?nig 


m 


et  du  commissaire  des  guerres  Quatresol»  ,  mr  les 
égards  et  l'humanité  du  commandant  de  Wetei 
envers  nos  frères  d'armes  ,  depuis  le  moment  qu'ils 
sont  devenus  prisonniers  de  la  Prusse,  jusqnà 
celui  de  leur  échange  ,  en  vertu  du  traité  de  paix. 

—  Le  citoyen  Dessous,  secrétaire  interprète  do 
comité  de  sûreté  générale,  adresse  des  observa- 
tions tendantes  k  faire  admettre  ,  comme  à  Venise, 
un  nombre  déterminé   de  jeunes  républicains, 
depuis  l'âge  de  24  ans  jusqu'à  3o  ,  en  qualité  de 
simples  auditeurs ,  à  la  législature  ,  sans  voix  dé- 
libérative  ni  consultative  ,  et  auxquels  on  attri- 
buerait une  portion  de  salaire  de  député.  Renvoi 
à  la  commission  des  onze.  —  Dénonciations  de* 
citoyens  de  Châlons  -  sur  -  Saône,  contre  les  dé- 
putés Charles  M  illard   et    Javoqoes.  —  Gos&uui 
fait  décréter  un  article   supplèmcnUut  »  \»  \o\ 
du  28  prairial ,  sur  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale ;  il  est  relatif  à  l'élection  des  officiers. 

—  Boissy-d'Anglas  ,  Jean-Debry  ,  Lesage  < 
et-Loire  et  Louvet  du  Loiret 
du  comité  de  salut  public. 

Séance  du  iS  au  soir. 

Delaunay  d'Angers  ,  Mariette  ,  Perrin  de* 
Vosges  ,  Bailly  et  Bailleul  sont  élus  membres  du 
comité  de  sûreté  générale. 


N°.  289.  Du  19 


(  7  in»!*  ). 


Nouvelles. 

Hanévre.  —  Plaintes  contre  les  émigré».  Lettre 
à  ce  sujet  de  la  régence  de  Hanovre  à  son  ex- 
cellence le  comte  de  Walrooden. 

Gênes.  —  Demande  de  passage  de  troupes  s  or 
le  territoire  de  la  république,  par  le  général  au- 
trichien de  Winz.  Réponse  et  protestation  éu 
gouvernement  génois. 

Berne.  —  Remplacement ,  par  M. 
lordï'iU-Gérald, 
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des  cantons  helvétique*.  Troubles  dans  plusieurs 
cantons. 

Amsterdam. — Troubles  populaires  à  Rotterdam. 

République  Française.  —  Port  Mâlo  :  Dispo- 
sitions des  officier*  généraux  Cubler  et  Colombon  , 
contre  Boishardy  et  autres  chouans  rassemblés  a 
la  gentilhommerie  de  Villehemet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public,  relatif  aux 
tanneries. 

Séance  du  16  messidor. 

Puuldin  -  Grandpré  et  Fcrroux ,  représentans  du 
peuple  ù  Lyon  ,  annoncent  que  la  soumission  des 
Lyonnais  au  décret  du  6  messidor  est  entière, 
et  que  les  bons  citoyens  se  réjouissent  d'être  dé- 
livrés de  l'oppression  dans  laquelle  les  tenaient  les 
assassins.  —  Chiappe,  représentant  du  peuple  près 
les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ,  fait  part  de 
nouvelles  victoires  ,  dont  le  détail  est  contenu  dans 
une  lettre  du  général  en  chef.  Insertion  au  bulletin. 
—  Christiani  fait  décréter  la  création  d'un  comité 
de  liquidation.  —  Goupilleau  de  Montaigu  expose 
qu'envoyé  en  mission  dans  le  Midi ,  il  fut  dénoncé 
comme  terroriste  par  un  homme  qui  a  porté  a 
Toulon  l'étendard  de  la  révolte.  «  La  lettre  de 
»  cet  homme  ,  dit  Goupilleau  ,  a  été  communiquée 
»  au  comité  par  Mariette.  Le  comité  ,  satisfait 
»  des  renseigneinens  que  j'ai  donnés ,  m'a  une 
»  seconde  fois  renvoyé  dans  ces  départemens.  Je 
»  prie  la  convention  de  me  remplacer  pour  cette 
»  mission,  ma  santé  ne  me  permettant  pas  de 
»  la  remplir.  »  Mariette  répond  qu'il  n'a  pas  accusé 
Goupilleau  ;  qu'il  a  même  sollicité  le  décret  qui 
le  renvoie  en  mission  ,  et  que  ,  s'il  a  commu- 
niqué la  lettre  dont  il  s'agit ,  c'est  qu'il  a  été  à 
portée  de  voir  que  les  agens  de  Robespierre  étaient 
encore  en  place  dans  le  Midi.  Goupilleau  :  «  Les 
»  agens  d«  Robespierre  ne  triomphent  pas  dans 
»  le  Midi.  Le  Rhône  est  ensanglanté  ;  chaque 
»  jour  ses  rivea  sont  couvertes  de  cadavres  ;  et 


»  celui  qui  est  à  la  téte  des  assassins  ,  est  un 
»  homme  qui  porte  en  ce  moment  le  deuil  du 
»  petit  Capet.  »  Ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  Goupilleau  de  le  remplacer  dans  sa  mission. 
—  Discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Opinions 
de  Daunou  ,  Mailhc  ,  Bailleul ,  Rouzct ,  Bréard  f 
Lanjuinais  ,  Villetard ,  Thibault ,  J«an  -  Debry  , 
Eh  rmann  ,  Cambacérès  ,  Conte  ,  Girod  -  Pouzol  , 
Dewars  ,  Grégoire  ,  Taveau  et  Cochon  ,  relative- 
ment à  la  rédaction  de  la  déclaration  des  droits. 


N°.  ago.  Du  ao  messidor.  (  8  juillet  ). 


Nouvelles. 

Allemagne.  —  Grande  disette  dans  l'armée  im- 
périale. —  Brochures  sans  nombre  sur  la  Prusse 
et  contre  sa  paix  avec  la  France. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Cailhava  ,  annonçant 
qu'il  va  rétablir,  en  cinq  actes,  le  Dépit  amou- 
reux de  Molière,  qu'on  a,  dit-il,  la  barbarie  de 
jouer  en  deux  actes  ,  ou  plutôt  en  deux  scènes 
isolées  et  décousues. 

CONVENTION  NATIONALE. 

- 

Suite  de  la  séance  du  16. 

• 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  la  dé- 
claration des  droits.  Opinions  de  Bézard  et  Gé- 
nissieu. 

Séance  du  iG  au  soir, 

Doulcet  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Villers  ,  Villars  et  Sallengios. 

•  > 

Séance  du  17  messidor. 

1 

Lettres  de  Blad  et  Talhen,  memb.es  do  co- 
mité de  salut  public ,  envoyés  dans  les  dôpartc 
mens  de  1  Ouest,  et  du  général  Aubcrr-Dubayel, 
annon9ant  une  victoire  remportée  sur  le*  chouans. 
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dans  le  district  de  Chàteauneuf.  Mention  hono-  ! 
rable  de  U  bravoure  du  citoyen  François  ,  hus- 
sard au  u°.  régiment,  nui  a  tué  de  aa  main  Co- 
tjnereau  ,  le  chef  de  chouans  le  plus  audacieux. 

—  Fin  de  la  discussion  sur  la  rédaction,  et  adop- 
tion de  la   déclaration  des  droits  de  l'homme. 

—  Rapport  de  Neveu ,  et  décret  qui  autorise  le* 
citoyens  Saulnicr  et  Gourjon  à  établir  ,  dans  la 
commune  d'Issoirc ,  plusieurs  manufactures  de  clin- 
caillerie,  (aulx ,  clouterie ,  fonderies,  toileries ,  mou- 
lins ,  etc.  —  Rapport  de  Dugué-Dassé  ,  et  décret 
qui  détermine  le  prix  des  voitures  de  toutes  den- 
rées et  marchandises  faites ,  ensuite  de  marchés 
non  encore  exécutes  avant  l'abrogation  de  la  loi 
du  maximum. 

Séance  du  18  messidor. 

Le  représentant  du  peuple  Isnard  transmet  une 
adresse  de  la  société  de  la  commune  de  Mar- 
seille, qui  sollicite  une  commission  extraordinaire 
pour  connaître  les  délits  ullrà-révolutionnaircs. 
Renvoi  aux  comités. 


Variété.  —  Notice  de  la  nouvelle  instruction 
sur  les  poids  et  mesures  t  et  sur  le  calcul  déci- 
mal, par  C.  -  A. 'Prieur. 


N°.  agi.  Du  ai  messidor,  (g  juillet). 


Nouvelles. 

Angleterre.  -—Chambre  des  Communes  :  Mes- 
sage du  roi ,  relatif  à  l'établissement  du  prince  de 
Galles.  Discussion  û  ce  sujet ,  et  sur  l'extinction 
des  dettes  de  ce  prince.  Adoption  de  l'avis  mi- 
nistériel. 

Variétés.  —  Lettres  de  B  d  ,  employé  de  la 

république,  à  Paris,  eur  les  massacres  du  Midi, 
et  notamment  de  Tarascon. —Article  de  Ducher, 
intitulé  :  Dette  publique,  consolidée  par  Cambon, 
et  hypothéquée  par  Joharmet.  —  Arrêté  du  comité 


de  salut  public ,  portant  m»»......»». , 

tion  de  la  loi  du  6  brumaire  an  3 ,  des  officier» 
de  santé  de  l'armée  navale  ,  à  ceux  des 
de  terre. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  iH. 

Proclamation  des  représentons  du  peuple  Pou- 
lain Grandpré  et  Ferroux,  aux  Lyonnais.  — Suite 
do  la  défense  de  Joseph  Lebon.  Il  déclare  qui 
n'a  poursuivi  que  les  ennemis  déclaré*  de  la  ré- 
volution, parce  que  la  convention  lui  en  avait  fait 
un  devoir,  et  lui  avait  commandé  d'être  révolution- 
naire. Il  est  surpris  de  n'en  avoir  pas  fait  davan- 
tage. Si  la  convention  ne  lui  ava/r  pas  dit  efle- 
même  :  Les  aristocrates  sont  plus  dangereux  que  le» 
Autrichiens,  il  n'aurait  pas  fait  un  k<A  xc\t  oe 
rigueur.  «  Si  je  vous  avais  moins  respectés,  ajoute- 
»  t— il ,  je  ne  serais  pas  dans  les  fers  ;  j'ai  fait  ea 
»  sorte  d'être  le  moins  coupable  qu'd  m'a  été 
»  possible ,  en  exécutant  vos  lois.  Faites  des  lois 
»  justes;  et  si  je  vis  encore,  vous  me  les 
»  exécuter  avec  le  même  dévouement  •. 


Séance  du  19 

Courtois ,  à  la  suite  d'un  rapport  ,  Lit  rè^per 
le  décret  du  18  septembre  1793  (v*»  «f>kj, 
concernant  Auguste  Achard  ,  ancien  raairt  Ae  U 
commune  de  Serres ,  qui  a  été  surpris  à  la  rrUgioa 
de  la  convention,  sur  de  fausses  allégations. 


N°.  39a.  Du  aa 


(10 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  — -Note  présentée  1  U  diète,  à  Tw*- 
casion  des  déclarations  sur  la  qualité  et  le  aons- 
bre  des  députés  k  envoyer  au  congrèa.  —  A.3fc*- 
sion  du  roi  de  Suède  à  h  paix,  en   *»  crud** 
de  duc  de  Poméranie. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Discussion  sur  l'acte  constitutionnel,  sur  la  di- 
vision de  la  France  en  dêpartemens ,  et  sur  le 
placement  des  municipalités.  Discours  de  Laré- 
veillcrc-Lépeaux ,  Thomas  Faync,  Salrngros  ,  De- 
lahaye  ,  Eschassériaux  le  jeune  ,  Bcrlier  ,  Dau- 
nou  ,  Goupilleau  de  Montaigu ,  Boissy-d'Anglas 
«t  autres  membres,  à  ce  sujet. 


N°.  293.  Du  a3  messidor.  (  1 1  juillet  ). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Nouvelle  de  Constantinople,  an- 
nonçant que  la  Porte  a  reconnu  la  république 
française. 

hivourne.  — Prise,  par  un  petit  corsaire  français, 
Je  cinq  bàtimens  corses  ,  et  de  deux  napolitains. 

République  française.  —  Paris  :  Célébration  , 
<chez  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats  Unis  , 
J.  Monroc  ,  de  l'anniversaire  de  l'indépendance 
américaine.  Toasts  portés  à  cette  fêle. 

Mélanges.  — •  Précis  historique  des  villes  anséa- 
tiques.  —  Article  sur  la  reprise  de  DiJon  et  H'Ipbi- 
génie  en  Aulide  ,  opéra. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale ,  relatif 
à  la  délivrance  des  passe-ports  qui  seraient  de- 
mandés par  les  citoyens  désarmés.  —  Proclama- 
tion du  même  comité  sur  les  agitations  qui  se 
manifestent. 

Séance  du  20  messidor. 

Lettre  du  commandant  d'armes ,  au  port  de 
Lorient  ,  annonçant  que  les  Anglais  ont  vomi  , 
sur  les  côtes  de  Bretagne,  dix  mille  émigrés,  tant 
AoinuK»  que  femmes ,  enfans  et  prêtres  :  ils  ont 


sommé  Belle -Lie  de  se  rendre  a  Louis  XVII  ;  le 
commandant  a  répondu  qu'il  savait  des  vivres  et 
de  l'artillerie,  et  que  tout  était  disposé  pour  fou- 
droyer l'armée  anglaise.    Autre  du  commandant 
des  armes  dans  le  port  de  Nantes  et   de  Paini— 
bœuf,  annonçant  qu'un  bâtiment  américain, chargé- 
de  joo  tonneaux  de  ris  et  de  farine  ,  e>t  entré 
à  Belle-Lie,  malgré  les  Anglais;  que  cette  sic 
présente  l'aspect  imposant  d'une  citadelle  inexpu- 
gnable, et  que,  jusqu'aux  femmes,  tout  y  est  de- 
venu soldat.  Autre  du  général  Aubert-Dubayet  : 
les  chouans  ont  été  battus  dans  le  département 
de  Majcnnc  et  Loire  -,  leur  chef ,  Cadeau  ,  a  été 
tué  ;  plusieurs  communes  demandent  à  rentrer 
dan»  le  devoir  ;  la  colonne  du  Nord  file  à  grandes 
journées  dans  la  Bretagne.   Insertion  au  bulletin. 
— Rapport  d  Eschassériaux  l'aîné  ,  et  décret  portant 
établissement  de  gardes-champétrrs  dans  toutes  les 
communes  rurales  de  In  république.  —  Portier,  de 
l'Oise  fait  décréter  qu'il  ne  sera  plus  fait  d'exéciw 
tion  sur  la  place  de  la  révolution.  —  Autre  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thibault  ,  et  portant 
autorisation  aux  comités  de  salut  public  et  de  finan- 
ces de  traiter,  de  gré  sVgré  ,  avec  les  fourni?;  curs  do 
la  république  ,  et  de  leur  donner  en  payement  des' 
inscriptions  au  grand  livre.  —  Suite  de  l'affaire  de 
Joseph  Lebon.  Pierret  ,  par  motion  d'ordre  ,  se 
plaint  de  la  manière  dont  le  prévenu  a  discuté 
jusqu'à  présent  :  il  lui  reproche  d'avoir  continuel- 
lement divagué  ;  l'invite  à  ne  plu*  jouer  à  la  tribune 
le  rôle  d'un  comédien  ou  celui  d'un  extravagant  ; 
et,  d'après  les  rapports  parvenus  au  comité  de  sûreté 
générale ,  demande  que  l'affaire  soit  terminée  sans 
désemparer.  Décrété.  DeLhayc  déclare  qu'il  ne  re- 
connaîtra jamais  aucun  dcspoti>uie,  pas  même  celui 
d'un  comité.  (  Applaudisscmens  ).  «  Puisque  vous 
u  dites,  ajoute- t-il ,  que  le  prévenu  n'a  pas  encore 
»  parlé  sur  son  affaire ,  convenez  que  vous  ne  la 
»  connaisse! 'pa»  et  que  vous  ne  pou  ver.  pas  pro- 
»  noncer.  Donnez  lui  donc  le  temps  devons  ins- 
»  truire  ».  Tierret  dit  qu'il  n'a  pas  parlé  an  nom 
du  comité  ,  mais  au  sien  ;  qu'au  reste,  il  n'empêche 
pas  qne  Lebon  ait  la  plus  grande  latitude  dans  sa 
défense.  La  convention  rapporte  le  décret ,  et  Lebon 
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continue  :  il  réclame  de»  liasses  de  papiers  qu'il 
dit  devoir  servir  à  sa  justification  et  qui  ont  été  à 
la  disposition  de  GulTroy  ,  son  accusateur.  Guffroy 
soutient -n  avoir  jamais  touché  Us  papiers  person- 
nel» «ie  Lebon.  Poultier  :  «  Si  ces  papiers  sont 
»  perdus .  les  témoins  ne  le  sont  pas  ;  ils  sont  prêts 
»  à  dépo-er  contre  tous  les  crimes  de  Lcbon  ». 
Celui-ci  d  clare  qu'il  se  tait  ,  parce  qu'il  parlerait 
inuîili  nx  nt  :  il  s'abandonne  à  son  sort.  Legendre 
d>  m  ifidequr  le  rapporteur  lise  les  faits,  et  que  le 
prétenu  v  réponde.  Applaudisiemens  des  tribunes. 
Le  président  les  invite  à  garder  le  plus  profond 
silence  sur  toutes  les  opinions* 


N°.  ay4.  Du  a4  messidor.  (  1  a  juillet  ). 


Nouvelles. 

Stuigurd.  —  Disette  totale  de  fourrages  dan»  l'ar- 
mée autrichienne. 

Home.  —  Nomination  d'une  congrégation  de  car- 
dinaux, pour  recevoir  les  plaintes  des  artisans  pau- 
vres qui  perdent  à  l'échange  de  leurs  cédulcs. 
Cherté  cjtccssivc  du  pain. 

La  Haye.  —  Arrestation,  à  Rotterdam  ,  de  Van- 
Slaveren  ,  ci-devant  £rand  oflicicr.  Célébration  dans 
toutes  les  villes  de  l'Union  ,  du  traité  d'alliance 
entre  les  deux  républiques. 

Bruxelles.  —  Pétition  des  habitans  de  la  Flandre 
occidentale ,  tendante  à  obtenir  leur  réunion  à  la 
république  française.  —  Rcmplacementde  Ferrarfd, 
dans  le  commandement  de  Bruxelles ,  par  le  général 
de  division  Tourville. 

Variétés.  —  Lettre  de  Léonard  Leblois  ,  datée 
de  Nantes  ,  sur  les  machinations  des  royalistes. 
—  Avis  de  la  commission  de  police  administrative 
de  Paris ,  sur  l'escroquerie  d'un  nommé  Malvaut , 
ex-bénédictia  ,  pensionné  ,  marié  ,  prêt  a  di- 
vorcer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  19. 

Marec  fait  rendre  un  décret  qui  envoie  plusieurs 
représentans  en  mission  pour  l'approvisionnement 
de  Paria  en  bois  et  charbon. 

Suite  de  la  séance  du  30. 

Suite  de  la  défense  de  Lebon.  Il  nie  la  plupart 
des  faits  contenus  an  rapport ,  et  atténue  beaueew/p 
les  autres.  —  Dclaunay  ,  à  la  suite  d'un  rapport 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  fait  rendre 
un  décret  qui  traduit  à  la  commission  militaire  , 
établie  à  Paris  ,  par  décret  du  4  prairial,  Majett, 
se  disant  William  S.  fiurus ,  négociant  américain , 
et  prévenu  d'espionnage.  r 

Séance  du  ai  messidor. 

J.  A.  Dnlaure ,  en  mission  dans  les  départ  e- 
mens  de  la  Corrèze  et  de  la  Dordogne ,  fait  passer 
dix  exemplaires  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  dans 
une  fête  publique  donnée  par  les  citoyens  de  Bnv« , 
pour  célébrer  la  mort  glorieuse  du  représentant  di 
peuple  Féraud.  Renvoi  au  comité   d  instructioa 
publique.  —  J.-B.  Louve t  donne  lecture  d  une  pé- 
tition du  citoyen  Troquart  (  Baptiste  )  perruquier 
à  Saint-Emilion  ,  et  de  trois  lettres  écrites.  Ittc, 
par  Buaot ,  à  sa  femme  ;  la  seconde ,  par  BarWir, 
à  sa  mere  ;  et  ta  troisième ,  par  Pétion  ,  à  u  ittaxst  : 
ces  lettres  prouvent  que  le  citoyen  Troquait  »  eu 
le  plus  grand  soin  de  ces  trois  ex-députés  lorqu  îs 
étaient  hors  la  loi.  Louvet  propose  de  lui  rembour- 
ser les  avances  qu'il  a  faites  ;  de  lui  payer .  d**-à- 
présent,  à-compte,  la  somme  de  i,5oo  livre»,  e*. 
de  charger  le  comité  d  instruction  publique  de  (airt 
un  rapport  sur  la  récompense  qu'il  convient  d'accor- 
der à  quiconque,  aux  jours  de  la  tyrannie  décttxv- 
viralc ,  a  donné  asyte  à  l'innocence  persécute*. 
Décrété.  —  Blute!  et  Johannot  font  décréter  que 
les  comités  réunis  do  commerce  t  de  finances  et 
salut  public  présenteront  un  projet  de  décret  qai 

ferme  la  porte  aux  intrigans  et  aux  fripons.  Sotte 

de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Opimo» 

de 
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de  Daunou ,  Dormay  et  Charles  Delacroix  f  sur  la 
question  de  la  conservation  des  districts. 


N°.  ag5.  Du  a5  messidor.  (i3  juillet). 


Nouvelles. 

Constantin ople.  —  Notification  par  le  citoyen 
Verninac  ,  envoyé  de  la  république  française ,  du 
traité  de  paix  entre  la  France  et  le  roi  de  Prusse. 

—  Déposition  du  prince  de  Moldavie  ,  Suezo  ,  et 
son  remplacement  par  l'interprète  de  la  Porte  , 
Calluicaeni. 

République  française.— Cherbourg  :  Translation 
au  fort  national  de  Desolteux  ,  baron  de  Cormartin, 
et  autres  chefs  de  Chouans.  Lettres  incendiaires 
trouvées  dans  leurs  porte-feuilles. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  les  manœuvres 
employées  pour  troubler  la  tranquillité  publique. 
L'auteur  termine  par  demander,  avec  quelques 
écrivains  ,  la  cupprewion  de  la  commission  militaire. 

—  Extrait  de  la  Sentinelle,  par  J.  B.  Louvet, 
concernant  le  débarquement  des  émigrés. 


à  ce  comité  la  faculté  de  mettre  en  liberté  les 
perturbateurs ,  avant  d'avoir  pris  des  informations 
sur  les  lieux.  Renvoi  au  comité.  —  Monnot  fait 
proroger  ,  jusqu'au  Ier.  vendémiaire ,  le  délai  ré- 
clamé par  les  créanciers  viagers  de  la  république, 
relativement  au  décret  qui  leur  enjoint  d'opter 
entre  le  remboursement  de  leurs  créances  ,  ou  la 
conservation  de  leur  viager.  —  Renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  d'une  pétition  des  ci-devant 
principaux  et  professeurs  des  collèges  de  Paris  ,  qui 
demandent  à  être  employés  dans  les  écoles  nou- 
vellement établies. 

Séance  du  aa  messidor. 

Lettre  de  Poullain  Grandpré  et  Fcrroux ,  an- 
nonçant que  le  décret  du  6  messidor  a  sauvé  Lyon 
de  sa  ruine.  Insertion  au  bulletin.  —  Suite  de  la 
défense  de  Joseph  Lebon.  Roux  de  la  Marne  de- 
mande que  la  convention  se  déclare  en  perma- 
nence ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  la  ques- 

»  tion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation. 

1  Décrété. 


N°.  296.  Du  a6  messidor.  (  14  juillet). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  ai. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 
et  de  l'opinion  de  Charles  Delacroix.  Discours  de 
Lanjuinais  sur  le  même  objet.  Adoption  de  plu- 
sieurs articles. —Boisty-d  Anglas  ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public ,  présente  la  ratification  donnée 
par  le  rot  de  l'ruwe  au  traité  conclu  entre  lui  et  la 
république  française.  Impression  et  affiche.  —  Une 
députetion  des  citoyens  de  Troyes  se  plaint  de  ce 
cjuc  le  comité  de  sûreté  générale  a  ordonné  l'élar- 
gissement des  individus  qui  ont  déshonoré  leur 
paya.  «  Ces  intrigans  ,  dit  l'orateur,  sont  au  nombre 
»  de  dix-sept  ;  tous  chefs  de  la  faction  abattue  le 
"  4  prairial  ».  Pierret  désapprouve  les  ternies ,  mais 
il  appuie  le  fond  de  la  pétition ,  qui  tend  à  ôter 

Tome  II. 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Ordonnance  portant  que  les  émigré* 
ne  pourront  entrer  à  Bâle ,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
obtenu  un  passeport  du  général  autrichien, et  laissé 
leurs  Aeurs-de-lys  aux  portes  de  la  ville. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  ai. 

Boissy  d'Anglas  repousse  les  calomnies  qui  avaient 
insinué  que  ,  par  des  articles  secrets,  la  république 
française  devait  abandonner  les  places  fortes  de  la 
Batavie,  et  les  livrer  au  roi  de  Prusse  ,  ainsi  que 
la  Zélande.  Insertion  au  bulletin. 

Aaaaa 
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Séance  du  aa  au  soir. 

Suite  de  la  défense  de  Joseph  Lebon.  Ses  ré- 
ponses aux  divers  délits  dont  il  est  prévenu. 


N°.  497.  Du  27  messidor.  (  i5  juillet  ). 


Nouvelles. 

hatisbonne.  —  Suffrage  de  l'état  d  Hanovre  à  la 
diète  ,  et  traits  d'humeur  contre  le  cabinet  do 
Berlin. 

Thorn.  —  Bruit  dune  rupture  entre  la  Russie 
et  la  Prusse. 

Londres.  —  Prorogation  du  parlement  d'Irlande. 
—  Violences  exercées  par  les  défenders  dans  quel- 
ques contrées  éloignées. 


N°.  agfi.  Du  a»  messidor.  (  16  juillet  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aa  au  soir. 

Fin  de  la  défense  de  Joseph  Lebon.  Décret 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui. 

Séance,  du  a3  messidor. 

La  section  de  l'Observatoire  se  plaint  de  la  mise 
en  liberté  de  plusieurs  agens  de  la  tyrannie  dé- 
cemvirale.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
Mailhe  observe  que  la  minorité  des  royalistes 
voudrait  faire  passer  pour  terroriste  la  majorité 
de»  patriotes.  Bailleul  annonce  que  le  comité  doit 
incessamment  présenter  une  règle  d'après  laquelle 
on  pourra  distinguer  les  vrais  terroristes  d'avec 
les  vrais  patriotes.  Applaudissement.  —  Mariette, 
au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ,  fait  rendre  un  décret  contre  les  étrangers 
nés  dans  les  pays  avec  lesquels  la  république 
françrmc  est  en  guerre.  —  Suite  de  la  dicussion  sur 
l'acte  constitutionnel.  Daunou  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  titre  dix,  sur  U  contribution.  Opinions 
de  Dubois-Craricé  ,  Crcuaé-Latouche ,  Guyom&rd  , 
Girod  Pouaol  et  Lanjuiuais. 


Nouvelles 

Allemagne.  —  Impression  causée  à  Vienne  par 
la  prise  de  Luxembourg. 

Francfort. — La  Saxe  ,  1a  Hessc  et  le  Wirtemberg 
se  prononcent  pour  la  médiation  prussienne. 

République  française.  —  Article  de  Trouvé  sur 
la  célébration  du  14  juillet. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  .<alut  public  ,  qui  met  en 
réquisition  les  ouvriers  militaires  employés  dans  les 
manufactures  d'armes,  etc. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
Adoption  de  quelques  articles.  — Lettre  du  général 
Hoche  ,  annonçant  que  l'armée  des  côtes  de  Brest 
va  être  bientôt  entièrement  rassemblée  pour  anéan- 
tir les  rebelles. 

Séance  du  24  messidor. 

Les.  artistes  du  Théâtre-Français  sollicitent  le 
payement  de  sommes  qui  leur  sont  rigoureusement 
ducs.  Renvoi  au  comité  de»  finances ,  automé  à 
statuer.  —  Lanjuinais  fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  Nicolas  Costard,  et  propose  de  révoquer 
les  deux  décrets  dir  2a  août  îjg'i  ;  l'un,  relatif  aux 
biens  des  religionnaires  fugitifs  ;  et  l'autre  ,  rendu 
en  faveur  de  Prat-Bcrnon  et  sa  femme.  Adopté. 
—  Rapport  de  Delaunay  et  projet  tendant  à  tra- 
duire au  tribunal  criminel  de  l'Isère  ,  Hyppolite 
Gracieux,  ci-devant  marquis  de  la  Coste,  ainsi  que 
les  signataires  des  certificats  de  résidence  qui  lut 
ont  été  donnés.  Boudin  demande  qu'il  soit  traduit 
devant  le  tribunal  dé  Paris,  et  ,  si  l'on    veut  , 
devant  la  commission  militaire.  Pierrot  dit  crue  l'in- 
tention des  comités  n'est  pas  d'éterniser  le*  com- 
missions militaires.  Chataud  ne  voit  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  Lacoste  soit  jugé  par  le  tribunal 
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criminel  de  Pari».  Goupillëau  de  Montaign  voudrait 
qu'il  y  eût  dans  chaque  département  un  tribunal 
spécialement  chargé  de  juger  les  prévenus  d'émi- 
gration. L'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
criminel  de  Paris.  —  Bréard  observe  que  lee  émigrés 
rentrent  de  toutes  parts  ;  il  demande  la  suspen- 
sion de  toute  radiation  sur  la  liste  des  émigrés. 
Cette  proposition ,  adoptée  d'abord  ,  excite  bientôt 
des  réclamations  de  la  part  de  Serres ,  Legendre , 
Bentabole  ,  Corenfustier  et  Girod  -  Pouzol  ;  elle 
est  renvoyée  aux  comités. — Aubry  ,  au  nom  du 
comité  militaire  ,  propose  de  réunir  à  la  17'.  divi- 
sion militaire  ,  les  départemens  de  ia  Somme  ,  de 
la  Seine  -  Inférieure  et  de  l'Eure  ;  de  donner  à 
toutes  les  troupes  de  cette  division  la  dénomina- 
tion A' Armée  de  l'intérieur ,  et  d'en  confier  le 
commandement  en  chef  au  général^  Mcrtou. 
Adopté. 

Gouly  ,  au  nom  du  comité  de  marine  et  des 
Colonies  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  la  lenteur 
des  travaux  projetés  à  Cherbourg  pour  la  forma- 
tion d  une  rade  ,  présente  un  projet  qui  déclare 
Cherbourg  un  des  grands  ports  militaires  de  la 
république ,  et  charge  le  comité  de  salut  public 
d'employer  les  mesures  les  plus  actives  pour  ac- 
célérer l'exhaussement  de  la  j«tée.  Décrété.— Suite 
de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Adop- 
tion de  plusieurs  articles. 


Nrt.  299.  Du  29  messidor.  (17  juillet). 


Nouvelles. 


du  peuple  de  Hollande ,  au  sujet  des  troubles 
qui  ont  éclaté  à  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Duveber  jeune ,  arri- 
vant de  Lyon  :  il  écrit  que  plusieurs  ^assassins  de 
cette  commune  accourent  à  Paris ,  où  ils  espèrent 
renouveller  les  scènes  de  septembre  et  de  prairiaL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  24. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
Opinions  de  Creuié-Lalouchc ,  Daunou  ,  Dcfer- 
mont  ,  Laréveillcrc-Lépcaux ,  Boissy  et  Cornillau , 
sur  l'état  civil. 

Séance  du  a5  messidor. 

Doulcct  communique  des  dépêches  de  l'armé  • 
de  l'Ouest.  Le  chef  de  l'état-major  de  la  5«.  di- 
vision et  les  administrateurs  du  Morbihan  écrivent 
que  les  émigré» ,  chouans  et  paysans  renfermés 
dans  Qaiberon  ,  ayant  voulu  faire  une  sortie  ,  ont 
été  battus  par  le*  républicains.  — Lettre  de  Cham- 
bon  ,  délégué  dans  le  Midi  :  il  annonce  que  la 
commune  d'Arles  n'a  été  souîÏÏéc  par  aucune  scène 
sanglante  ,  et  qu'aucun  acte  arbitraire  n'y  a  été 
impunément  commis.  «  C'est  un  fait ,  ajoute-t-il  , 
»  quoiqu'on  voulût  dire  M.  Blanc  de  Serval.  » 
Un  Post-scriptum  donne  avis  que  Loys  et  quel- 
ques-uns des  ses  complices ,  hommes  de  .«ang , 
qui  ont  trop  long- temps  dévasté  ces  contrées  , 
viennent  d'être  arréîés  dans  1rs  marais.  Insertion 
au  bulletin.    Chénier  ,    au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  déclare  qu'il 
avait  été  fait  des  rapporta  faux  contre  la  com- 
mune d'Arles,  et  qu'il  n'y  a  été  commis  aucun 
meurtre  ,  grâce  à  la  conduite  civique  des  autorités 
constituées  et  de  la  garde  nationale.  —  Rapport 
de  Bailleul ,  qui  repousse  les  bruits  perfides  que 
la  malveillance  répand  contre  les  comités.  Inser- 
tion au  bulletin.  —  Grégoire  ,  à  la   suite  d'un 
rapport  au  nom  du  comité  d'instruction  publique , 
fait  décréter  que  la  féte  du  14  juillet  sera  célé- 
brée dans  le  sein  de  la  convention  nationale. 
—  Ajournement  d'un  rapport  de  Gamnn  ,  sur  le» 
riches  et  abondantes  mines  du  département  du 
Tarn ,  dont  il  demande  la  concession  pour  cin- 
quante années  en  faveur  du  citoyen  Solages ,  qui 
les  a  découvertes.  —  Eschassériaux  le  jeune  fait 
adopter  des  articles  additionnels  à  la  loi  du  i«r. 
floréal  ,  concernant  la  liquidation  des  créances 
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sur  les  biens  nationaux  provenons  des  émigrés. 
—  Comparution, 'à  la  barre,  du  maire,  «lu  subs- 
titut de  ia  commune  de  Lyon  ,  et  de  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  d<;  Rhône  et- Loire. 
Le  président  les  interroge  sur  les  assassinats  commis 
sous  leurs  veux.  Réponse  de  Clialamon,  maire. 


N°.  3oo.  Du  3o  messidor.  (  ib*  juillet). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Cris  de  paix  aux  oreilles  du  roi 
d'Angleterre  ,  tout  le  long  de  la  route ,  le  jour 
qu'il  est  allé  proroger  le  parlement. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Sui/e  de  la  séance  du  a5. 

Fin  de  la  réponse  du  maire  de  Lyon.  Décla- 
ration du  substitut  de  l'agent  national ,  portant 
qu'il  n'a  rien  à  ajouter  aux  réflexions  du  maire. 
Discours  de  l'accusateur  public.  Rovcre  ,  Pochollc , 
Poullicr,  Charlier  et  Pierret  demandent  que  les 
citoyens  qui  sont  à  la  barre  ,  soient  admis  à  la 
séance.  Berlier  et  J.-B.  Louvct  s'y  opposent  , 
pour  lu  maintien  des  principes  ,  et  demandant  le 
renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Décrété.  —  Rapport  de  Savary  ,  sur  la 
disproportion  qui  s'est  introduite  entre  les  valeurs 
représentatives  et  les  valeurs  représentées  :  il  pro- 
pose la  suspension  et  l'ajournement  du  rembour- 
sement des  rentes.  Laporte  et  Garan-Coulon  ap- 
puient celte  proposition.  Elle  est  décrétée.— Autre 
décret  relatif  au  mode  de  reconnaissance  et  de 
liquidation  des  créances  et  droits  à  répéter  sur 
les  biens  nationaux  provenons  des  confiscations 
maintenues  par  la  loi  du  21  prairial  dernier. 
—  ViUars  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique ,  propose  de  conserver  provisoirement  , 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  pu- 


blique ,  le  Collège  de  France ,  connu  ci-deiant 
sous  le  nom  de  College-RoyaL  Décrété.  —  IV 
fermont  fait  un  rapport  sur  la  situation  avants- 
gcuse  dans  laquelle  se  trouve  la  colonie  de  Sains  - 
Doraingne  ,  et  présente  un  projet  portant  que  i» 
hommes  armé*  qui  y  ont  défendu  ta  liberté .  oit 
bien  mérité  de  la  patrie.  Le  même  projet  comia»* 
le  général  de  division  Laveaux  dan*  Its  fonction» 
de  gouverneur  de  Saint-Domingue ,  et  le  citonn 
Birau  dans  celles  d  ordonnateur  de  la  Colcoir. 
Ajournement. 

Séance  du  26  messidor. 

Dussaulx  prononce  un  discours  sur  la  j©un.:e 
du  t4  juillet,  et  demande  que  LasaJle,  noauué 
a  cette  époque  par  les  habitans  de  Pari*,  pour 
les  commander  ,  soit  introduit  dans  Je  teio  de  la 
convention.  Adopté.  11  entre  au  bruit  fies  êppUa- 
dissemens.  L'institut  national  chante  Ihjuu»  des 
Marseillais.  Jean-Dcbry  invite  la  convention  k 
rendre  à  I  esprit  national  cette  énergie  ,  cette  ch*. 
leur  qu'il  avait  aux  beaux  jours  de  la  ré»olu'ion 
(  Applaudissemens  )  ,  et  propose   d  imiter  W 
comité   militaire  à  donner  des  ordres  pour  que 
b   Marseillaise  soit    jouée   chaque    jour  s  la 
garde  montante.  Décrété.   On  chante  un  cbuar 
de  Voltaire  ,  musique  de  Cossec.  Joan-Dcbcv  Je- 
mande  que  le  nom  de  Rouget  de  Lille ,  t&tev 
de  VHymne  des  Marseillais ,  suit  honorabkntrst 
inscrit  au  procès  -  verbal.   Décrété.    R -*i  Je 
la    Marne   annonce  que  Rouget  est  &k  unv- 
battre  Us  Anglais  et  les  émigfés  descendu  vu 
nos  cèles.  Vifs  applaudissemens.  —  Lrgcmlrc  ic 
Paris  fait  une  motion  en  faveur  tic*  patriclt*. 
Bailleul  déclare  que  le  comité  s'ëil  occupé  ie 
lixcr  une  règle  ,  suivant  laquelle  on  prononcer* 
sur  toutes  les  arrestations. 


N°.  3oi.  Du  1".  thcrmiùor.  (19  juillet  ). 

Nouvelles. 
Ratisionne.  —  Proposition  présentée  a  la  dièt«. 
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de  faire  servir  de  base  aux  négociations  de  la  paix  , 
Cfllc  de  Wcstpknlic.  Déclaration  de  l'électorat  de 
Brunswick  pour  l'intervention  et  le»  bon»  office» 
du  roi  de  Prusse. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  à  Douvres  , 
d'un  commissaire  français  ,  envoyé  par  la  conven- 
tion pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  aG. 

Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  Monccy,  annonçant  une  bril- 
lante victoire  remportée  sur  les  Espagnols.  Décret 
portant  que  celte  armée  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  patrie.  —  Thibault ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  dément  le  bruit  d'un  vol  fait  à  l'admi- 
nistration des  assignats  ,  et  rend  compte  des  pré- 
cautions prises  pour  la  sûreté  de  cet  établissement. 
Insertion  au  bulletin.  —  Le  même  membre  fait 
adopter  deux  décrets  ;  le  premier  porte  qu'il  sera 
ouvert  une  tontine  nationale  ,  dont  les  actions 
seront  de  mille  livres  ;  le  second  ouvre  un  emprunt 
d'un  milliard  ,  à  trois  pour  cent  d'intérêt  annuel 
et  perpétuel.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel.  Daunou  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  onxc ,  rend  compte  de  l'examen  qu'elle  a 
fait  des  différentes  observations  relative*  à  l'article 
qui  n'admet  à  voter  dans  les  assemblées  primaire» 
que  ceux   qui   ont  appris  une  profession  méca- 
nique.   Débats  sur  les,  qualités  nécessaires  pour 
l'admission  dans  ces  assemblées.  Opinions  de  Ben- 
tabole  ,  Garan  ,   Defermont  ,  Gériissieu  ,  Lan- 
juinais  et  Laréve'rilère  -  Lépeaux.  Defermont  de- 
mande que  les  corps  électoraux  soient  chargés 
d'exprimer  le  vosu  du  peuple  sur  la  constitution. 
Discours  de  Louvct  de  la  Somme,  sur  les  attri- 
butions de  ces  corps. 


N0*.  3oa.  Du  a  thermidor.  (  ao  juillet  ). 


Nouvelles. 
La  Haye.  —  Lettre  du  représentant  du  peuple 


français  Richard  ,  à  L.  H.  P.  les  États-Généraux  , 
relativement  à  une  adresse  incendiaire  de  la  société 
populaire  d'Ulrecht  ,  aux  soldat»  français. 

Mélange.  —  Analyse  ,  par  Trouvé  ,  d'un  nouvel 
ouvrage  de  Honoré  Hiouffe  ,  intitulée  :  Quelques 
chapitres. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  37  messidor. 

Jean-Debry  observe  que  la  proposition  qu'il  â 
faite  d'ordonner  qne  les  airs  patriotiques  fussent 
joués  à  la  garde  montante  ,  a  donné  occasion  à 
la  malveillance  de  répandre  que  la  convention 
voulait  rétablir  la  terreur  :  il  repousse  une  pareille 
calomnie ,  et  déclare  que  la  convention  ,  loin  de 
s'y  arrêter,  ne  doit  pas  balancer  sur  l'exécution  de 
son  décret.  —  Bordas  ,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation ,  fait  rendre  un  décret  ,  portant  que  le» 
ci-devant  propriétaires  d'offices  et  patentes  dans 
le  département  du  Mont-Blanc  ,  seront  liquidé» 
sur  le  simple  rapport  de  la  quittance  de  finance 
originaire.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  cons- 
titutionnel. Conlinuation  des  débats  sur  les  élec- 
tions. Opinions  de  Baudin  de»  Ardennc»  ,  Borda»  , 
Guyomard  ,  Dclahayc  ,  Cornillau  et  Jean-Debry. 


N°.  3o3.  Du  3  thermidor.  (  ai  juillet  ). 


NoUVBLLES. 

Londres.  — •  Séditions  à  Birmingham  ,  occasion- 
nées par  la  hausse  du  prix  des  denrées.  —  Rati- 
fication du  traité  de  paix  conclu  avec  l'empereur. 
— Envoi  .  par  Georges  III ,  au  ministre  d'état  baron 
de  Thugtit  ,  d  une  tabatière  ornée  de  brillans  T 
avec  le  portrait  de  sa  majesté  ,  évaluée  à  mille 
guinées. 

Gènes.  —  Détails  sur  les  événemena  qwi  ont 
précédé  la  dernière  victoire  des  Français  a  Vado. 
J     La  Haye.  —  Assurance  donnée  par  le  roi  de 


Digitized  by  Google 


74* 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


Suède  ,  que  les  vaisseaux  de  la  république  des 
Provinces-Unies  seraient  ,  en  tout  t.mps,  reçut 
avec  amitié  dans  le»  ports  de  son  royaume. 

République  française.  — .  Paris  :  Article  de 
Trouvé  mit  les  mouvemens  qui  ,  pendant  quelques 
jour*  ,  ont  jeté  le  trouble  dans  les  lieux  publics, 
et  surtout  aux  spectacles  :  il  les  attribue  aux  cons- 
pirateurs étrangers  ou  domotiques  :  «  Ils  ont  , 
■  dit  -  il ,  arrangé  un  nouveau  système  ,  qui , 
»  quoiqu'on  apparence  opposé  à  l'ancien  ,  a  pour- 
u  tant  la  même  m.uche  comme  le  même  but  ; 
»  c'est  le  terrorisme  retourné  ■>.  Trouvé  invite  les 
citoyens  à  se  soumet  ire  aux  lois;  à  respecter  ,  à 
exécuter  les  décrets  de  la  convention  ;  à  ne  pas 
faire  croire  à  l'Europe  qu'elle  est  sans  autorité  , 
sans  puissance  ,  et  qu'eux  sont  sans  vertus  publi- 
ques ,  sans  patriotisme  et  sans  véritable  énergie. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  27. 

Fin  du  discours  de  J<an  Dcbry  ,  et  opinions  de 
Garan  -  Coulon  et  Lanjuinais ,  sur  la  question 
»le  .savoir  si  les  corps  électoraux  seront  conservés. 
Décret  portant  qu'il  y  aura  des  corps  électoraux. 
—  Lcgciure  obierve  que  la  malveillance  a  défi- 
guré sa  motion  d'hier  ,  en  répandant  qu'il  avait 
proposé  la  mise  en  liberté  de-  tour  les  terrorwtes-. 
Des  murmures  couvrent  sa  voix. 

t 

Séance  du  28  messidor. 

Le  citoyen  Gosse,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas  -  de- 
Calais,  écrit  que  les  papiers  réclamés  par  Lebon, 
ont  été  envoyés  au  bureau  central  de  Pari»,  par 
la  municipalité  d'Arras,  et  déclare  que  ces  pa- 
piers sont  plus  propres  à  charger  le  prévenu,  qu'à 
opérer  sa  justification.  Renvoi  k  la  commission 
des  vingt-un.  Bourgeois  fait  rendre,  sur  la  police 
du  Palais'  national ,  un  décret  qui  porte  ,  entr'au- 
tres  dispositions,  la  suppression  de  tous  calés, 
boutiques  ou  échoppes  de  traiteurs  ,  restaura- 
teurs, etc.  —  Rapport  de  Vernier  sur  les  moyens 


de  rétablir  nos  revenus  ordinaires  et  nos  contribu- 
tions directes;  de  soustraire  le  gouvernement  aux 
achats  ruineux  de  grains,  et  de  ramener  les  den- 
rées et  marchandises  à  leur  valeur  réelle  dans  le 
commerce.  Adoption  de  divers  articles  de  son 
projet.  —  Génevois ,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale  ,  présente  le  plan  d'établissement 
d'une  commission  de  police  extraordinaire  ,  des- 
tinée à  prononcer  sur  les  délits  imputés  aux  ci- 
toyens détenus  pour  faits  relatifs  à  la  révolution. 
Ajournement. 

Séance  du  29  messidor. 

Lettre  de  Delmas  ,  l'un  des  représentai  d« 
peuple  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  la  force  armée  de  Paris  :  il  donne  sa 
démission  ,  et  demande  que  l'on  rende  au  co- 
mité militaire  ses  anciennes  attributions.  Renvoi 
aux  comités  réunis.  —  Lettre  du  représentant  du 
peuple  Dumas ,  annonçant  que  l'aile  droite  de  l'ar- 
mée d'Italie  ,  attaquée  journellement  par  un  en- 
nemi supérieur  ,  oppose ,  sur  tous  les  points  ,  la 
résistance  la  plus  héroïque.  —  Autre  de  Mcillan , 
délégué  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales , 
qui  fait  part  d'une  nouvelle  victoire  remportée 
sur  les  Espagnols.   Arrêté  des  représentant  du 
peuple  ,  qui  élève  au  grade  de  général  de  divi- 
sion le  général   de  brigade  Villot  ,  auquel  est 
due  cette  victoire.  Décret  qui  confirme  cette  no- 
mination. —  Delaunoy  ,  au  nom  du  comité  de 
sûreté  générale ,  annonce  que ,  depuis  une  dé- 
cade, plus  de  400  agioteurs  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation.  «  Nous  les  poursuivons  par-tout , 
»  dit-il  ,  dans  les  cafés ,  aux  spectacles  et  dans 
»  les  places  publiques.  Nous  leur  avons  juré  ht 
»  haine  que  tous  républicains  doivent  avoir  contre 
»  le  brigandage  ».  Vifs  applaudisscmens. 


N°.  3o4.  Du  4  thermidor.  (  22  juillet  ). 


Nouvelles. 
République  française.— Armée  d'Italie  :  Trtn*- 
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talion  du  quartier-général  à  Albinga.  Proclama- 
tion du  général  Kellermann  à  ce  sujet. 

Armée  des  Cétes-de- Cherbourg.  —  Mouvemens 
des  Anglais  du  côté  de  la  Hogue. 

Paris.  —  Arrêté  du  comité  de  législation  sur 
la  poursuite  des  prévenus  d'attroupcmens  tumul- 
tueux qui  ont  eu  lieu  dans  divers  quartiers  de 
la  commune  de  Paris,  notamment  dans  le  jar- 
din Égalité. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Rabaul-Pommier ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  ,  propose  l'établissement  d'un  télégraphe 
dan*  lenceinte  du  Palais  national  ,  au  pavillon 
de  l'Unité.  Décrété.  —  Suspension  de  l'article  l*r. 
du  décret  du  24  messidor,  portant  que  le  port  de 
Cherbourg  est  port  maritime  de  première  classe. 

—  Adoption  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
contre  Joseph  Lebon.  —  Thibault ,  au  nom  du 
comité  des  finances ,  fuit  un  rapport  sur  la  con- 
tribution  mobiliairc  personnelle  ou  d'industrie. 

—  Suite  de  la  discusfion  de  l'acte  constitution- 
nel. Opinions  de  Lakanal  et  d'Eschassériaux  aine, 
sur  la  division  du  corps  législatif  en  deux  sections. 

Séance  du  3o  messidor. 

Rapport  de  Gouly  ,  relatif  à  l'avancement  des 
équipages  des  vaisseaux  ,  et  à  la  fixation  de  leur 
solde.  Ajournement  du  projet.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion de  l'acte  constitutionnel.  Opinions  de  Bor- 
das et  de  Laréveillére-Léneaux  ,  sur  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  sections. 


N«.  ioS.  Du  5  thermidor.  (  a3  juillet  ). 


Nouvelles. 

Uathbonne.  —  Remise  sur  le  tapis  de  Téchonge 
de  la  Bavière.  Explication  demandée  par  l'élec- 


teur à  l'envoyé  impérial.  Réponse  vague  de  ce 
dernier.  Note  de  l'électeur  à  S.  M.  l'empereur. 
Réponse  du  cabinet  de  Vienne. 

Espagne.  —  Madrid  :  Nomination  du  marquis 
d'Iranda  pour  entamer  des  négociations  avec  la 
France.  Entrevue  xlee*  négociateur  arec  le  général 
républicain  Moncey. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o- 

Suite  du  discours  de  Laréveillière-Lépcaux  ,  et 
opinions  de  Villctard  ,  Crcuzé- Latouchc  ,  Roux 
de  la  Marne  ,  Girod  -  Pouzol  ,  Dcleyre  ,  Cam- 
bacéres,  Savary  et  Charles  Cochon  sur  le  même 
objet.  Priorité  accordée  aux  articles  de  la  com- 
mission ,  et  leur  adoption.  Ih'hats  sur  la  durée  des 
fonctions  des  membres  du  corps  législatif. 

#  "  * 

Séante  du  thermidor. 

Des  négocians  de  Nantes  sont  admis  à  la  barre  : 
ils  annoncent  qu'ils  ont  gémi  dans  les  prisons  sous 
le  règne  tvrannique  qui  a  pesé  sur  la  France  jusqu'au 
9  thermidor  ,  et  que  Robert  Lindet  est  le  ittx\ 
des  membres  du  comité  ,  qui  ait  plaidé  leur  cause. 
VUlers  dit  qu'il  n'««amwie  pas  quelles  ont  pu  être 
les  opinions,  de  Robert  Lindet  ;  que  ,  comme  dé- 
puté ,  il  n'en  doit  compte  à  personne  ;  «  mais  , 
»  ajoute-t-il,  je  dois  déclarer,  avec  ces  victimes  de 
•»  la  tyrannie  ,  qu'il  était  dans  ce  régime  le  seul 
»  qui  fût  abordable  ».  Plusieurs  voix  demandent 
sa  liberté.  Le  comte  de  la  Seine  -  Inférieure  rend 
aussi  justice  à  Robert  Lindet  :  il  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  pour  faire  un  rapport  dans 
trois  jours.  Le  renvoi  simple  est  décrété.  — 
députation  de  la  section  de  Guillaume-Tell  vient 
demander  le  prompt  jugement  des  détenus  ,  la 
destruction  entière  des  factieux  ,  l'anéantissement 
des  agioteurs,  le  règne 'de  la  loi.  Applaudisse/mens. 
—  Un  membre  annonce  que  le  brav-e  sous  officier 
Richard,  sergent-major  a>i  i*r:  bataillon  du  102». 
régiment  ,  qui ,  tombé  au  pouvoir  des  Anglais , 
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conserva  sur  sa  poitrine  le  drapeau  tricolore  de 
•on  régiment  ,  vient  de  rompre  ses  fers ,  et  qu'il 
est  arrivé,  lui  vingt -deuxième ,  à  Brest.  Mention 
honorable  de  la  conduite  du  102e.  régiment  en 
entier  ;  et  renvoi  de  ce  trait  héroïque  au  comité 
de  salut  public  ,  pour  l'avancement  de  Richard. 


N°.  3o6.  Du  6  thermidor.  (  a4  juillet  ). 


Nouvelles. 

Jjondres.  —  Sévérité  dans  l'exécution  de  la  loi 
contre  les  étrangers.  —  Cour  nombreuse  auprès 
de  madame  Balby ,  maîtresse  titulaire  de  Monsieur, 
depuis  la  mort  du  fils  de  Louis  XVI. 

NapUs. — Continuation  des  arrestations  par  ordre 
de  la  justice  d'Etat.  —  Le  duc  de  Parme  se  fait 
dominicain. 

Gènes. — Extrait  des  gazettes  italiennes,  annonçant 
que  des  émigrés  de  toutes  les  classes  se  rendent 
en  France  ,  et  que  tous  les  citoyens  qui  arrivent 
de  ce  pays  assurent  que  les  patriotes  qui  ont  fait 
et  soutenu  la  révolution  ,  y  sont  persécutés  ,  in- 
carcéré 1  et  massacrés  sous  le  nom  de  terroristes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  à  la  séance  du  ag  messidor* 

Réponse  de  Daunou  aux  discours  d'Echassé- 
riaux  et  de  Lakanal ,  sur  la  division  du  corps  lé- 
gislatif en  deux  conseils  ,  des  Anciens  et  des  Cinq- 
Cens.  Adoption  des  articles  constitutionnels  sur 
eet  objet. 

Suite  de  la  séante  du  icr.  thermidor. 

Motion  d'ordre  de  Boissy-d'Anglas  sur  les  mou- 
vemens  qui  ont  lieu  à  Paris  :  il  les  attribue  au 
cabinet  de  Londres,  qui  use  en  ce  moment  de  ses 
dernières  ressource»  :  c'est  lui  qui  a  provoqué  les 


crimes  de  pra'rial  ;  c'est  lui  qui  dirige  les  mas- 
sacre» dans  le  Midi.  La  crainte  de  ta  terreur  e»t 
le  prétexte  qui  égare  les  citoyens.  •  Non,  s'écrie- 
»  t-il ,  vous  ne  voulez  point  rétablir  la  terreur  ». 
(  Vifs  applaudissement  ).  Dubois-Crancé  :  «  Non  ! 
a  mais  nous  ferons  toujours  la  guerre  la  plo» 
»  cruelle  aux  royalistes ,  aussi  bien  qu'aux  terro- 
»  ristes  ».  (  Applaudisseuiens  ).  Legendre  :  «  Pas 
»  plus  de  terreur  que  de  roi  ;  pas  plus  de  roi 
*  que  de  Jacobins  ».  (Nouveaux  applaudisseuiens). 
Boissy-d'Anglas  reprend  et  termine  par  proposer 
un  décret ,  portant  que  les  comités  de  gouver- 
nement présenteront  un  rapport  circonstancié  sur 
la  situation  de  Paris ,  sur  les  événemens  qui  ont 
eu  lieu  ces  jours  derniers  ;  et  qu'il  sera  fait  une 
adresse  aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur  les 
pièges  dont  on  les  environne.  Adopté. — Delaunay , 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  fait  un 
rapport  sur  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  jours  à  l'occasion  de  l'Hymne  à  la,  li- 
berté et  de  Y  Hymne  du  réveil  du  peuple  ;  il  rend 
compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  ,  et  annonce 
l'arrestation  de  Gavaudan  et  Micalef ,  artistes  du 
Théâtre-Français.  Insertion  au  bulletin.  Chénier 
déclare  qu'au  moment  où  un  nouveau  terrorisme 
s'élève  ,  la  convention  nationale  doit  le  frapper 
comme  elle  a  fait  l'ancien.  En  conséquence ,  il  pro- 
pose, au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  une 
proclamation  au  peuple  Français.  Adopté.  Envoi 
aux  départemens  et  aux  armées. 

Génevois  snumet  à  la  discussion  son  projet 
d'établissement  d'une  commission  de  police  ex- 
traordinaire pour  juger  les  détenus.  Dtlahaye,  par 
motion  d'ordre  ,  observe  que  la  convention  marche 
entre  deux  écueils  également  dangereux  ,  le  roya- 
lisme et  le  t<  rrorisme  :  il  dément  un  bruit  atroce , 
qui  a  pour  but  de  faire  croire  que  les  détenus 
du  Plcssis  s'amusent  à  faire  des  mannequins  re- 
présentant des  hommes  ,  des  femmes ,  des  enfans , 
et  à  les  guillotiner  ;  il  termine  par  proposer  divers 
amendemens  au  projet  de  Génevois ,  qui  est 
renvoyé  au  comité  de  législation.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  l'acte  constitutionnel ,  et  des  articles 
concernant  1  organisation  du  corps  législatif. 

Séance 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR.  An  III  de  la  Rép.  (i795.)  745 


Séance  du  i«.  au  ioir. 

Larévcilliire  -  Lépeaux  est  élu  président.  Les 
secrétaires  «ont  :  Lemoine ,  Lcclerc  et  Savary. 


N°.  307.  Du  7  thermidor.  (  iS  juillet  ). 


Nouvelle*. 


Francfort.  • —  Bruit  de  la  prise  de  Belgrade  par 
les  Serviras  et  Bosniaque*  révoltés. 

Londres.  —  Nouvelle  de  la  prise  de  Saint- 
Eustache  par  les  Français  Procès  entre  un  gra- 
veur de  Londres  et  des  émigrés  qui  Taraient 
employé  à  graver  des  planches  pour  faux  assi- 
gnats. Jugement  de  la  cour  de  justice,  qui  alloue 
3a  liv.  sterling  à  l'artiste. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  a  thermidor. 

> 

Relation  de  l'attaque  du  col  de  Terme ,  le  17 
messidor  ,  par  le  général  divisionnaire  Serrurier. 
—  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 
Débats  sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  être 
admis  aux  deux  conseils ,  on  devra  être  marié  où 
veuf.  Charles  Delacroix  demande  que  les  condi- 
tions d'élection  soient  les  mêmes  pour  les  deux 
consciU.  Goupilleau  de  Fontenay  invoque  une 
exception  pour  les  militaires.  Garan  s'oppose  & 
l'amendement  de  Charles  Delacroix  ,  et  cite  Mon- 
taigne qui  ,  dit-il  ,  raconte  avec  naïveté  ,  qu'à 
Zo  ans  il  avait  l'innocence  d'une  jeune  vierge. 
On  rît.  Savary  trouve  l'amendement  plus  propre 
à  corrompre  les  mœurs  qu'à  les  épurer.  Dub«»is 
Crancé  partage  l'avis  de  Dclacroi»  ,  et  dit  que  la 
das&o  des  célibataires  est  celle  des  ég.ùMes.  Taloi 
dit  que  la  motion  ne  peut  être  soutenue  que  pur 
une  faction  d'épouseurs.  Eclats  de  rire.  Néanmoins, 
l'amendement  est  adopté.  Mailhe  demande  ,  pour  [ 

Tome  IL 


qu'il  ne  (oit  pas  illusoire  ,  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  tenu  de  présenter  des  modifications 
à  la  loi  du  divorce  ,  qui  est  plutôt  ,  dit-il  ,  un 
tarif  d'agiotage  ,  qu'une  loi.  Décrété.  Discours 
de  Sieycs  sur  l'organisation  de  l'établissement 
législatif. 


N°.  3o8.  Du  8  thermidor.  (  26  juillet). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la.  séance  du  a. 

Fin  de  l'opinion  de  Sieycs  :  il  propose  l'éta- 
blissement de  quatre  corps  de  représentant ,  sous 
les  noms  de  tribunal ,  gouvernement ,  législature 
et  jury  constitutionnaire.  Thibaudeau  regrette  que 
ce  projet ,  qui  contient  des  vues  neuve!  et  excel- 
lentes ,  n'ait  pas  été  présenté  plutôt  :  il  en  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission  des  onte  ,  et 
qu'on  suive  la  discussion  sur  le  projet  de  cette 
commission.  Adopté.  Débats  sur  l'article  qui  Li- 
mite le  nombre  des  assistans  aux  séances.  Paga- 
ncl  et  Charlier  le  combattent  :  ils  se  fondent  sur 
ce  que  les  séances  sont  publiques.  Daunou ,  De- 
fermont  et  Crcuré-Latouche  le  défendent.  U  est 
adopté.  —  Décret  qui  nomme  le  citoyen  Jollivct  , 
px-député  à  l'assemblée  législative  ,  pour  remplir 
les  fonctions  de  conservateur  général  des  hypo- 
thèques. —  Décret  définitif  sur  le  paiement  de  la 
contribution  foncière  f  et  la  fixation  du  prix  dea 
baux.  —  Vernier  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  réprimer  les  abus  du  commerce.  Lecomte  de 
la  Seine-Inférieure  déclare  que  les  agioteurs  sont 
les  soldats  de  la  coalition  ;  qu'il  faut  forger  dea 
chaînes  pour  tous  ces  brigands ,  ot  que  si  on  ne 
leur  fait  une  guerre  à  mort  ,  il  sera  impossible 
de  terminer  la  révolution.  Charlier  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  exigé  des  patentes  :  il  pense  que  c'est 
ressusciter  les  corporations.  La  discussion  est 
i'ermée  ,  et  le  premier  article  du  projet  de  Vernier 
adopté:  il  porte  création  du  dioit  de  patentes, 
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Séance  du  3  thermidor. 

Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales ,  Moncey  ,  coatenant  le»  dé- 
tail* d'une  victoire  brillante  remportée  ,  le  18 
messidor  ,  sur  les  Espagnols  :  il  se  loue  on  par- 
ticulier des  généraux  Willot  ,  Merle  et  Digonnet. 
Ihscrtion  au  bulletin.  —  Un  membre  annonce  la 
découverte  d'un  complot  qui  devait  ,  dans  la  nuit 
du  21  au  23  messidor  ,  livrer  aux  chouans  ,  et  de 
suite  aux  Anglais,  la  ville  de  Port-Màlo.  Men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  autorités  cons- 
tituées et  des  habitons  de  cette  commune. — L'o- 
rateur d'une  députation  de  la  section  Lepelletier  , 
invite  la  convention  à  prendre  un  parti  à  l'égard 
des  détenus.  «  Dans  ces  circonstances ,  dit-il , 
»  il  ne  suffit  pas  de  les  envoyer  devant  les  tri— 
»  bunaax.  »  (  Murmure*,  )  Dcville  de  la  Côtc- 
d'Or  ;  «  Faut-il  le»  égorger  ?  »  L'orateur  con- 
tinue ,  et  termine  par  demander  qu'il  soit  permis 
aux  section»  de  «'assembler  pendant  trois  jour*  , 
pour  préciser  le*  faits  à  charge  contre  les  terro- 
ristes dont  elle*  ont  prononcé  l'arrestation.  Mur- 
mures ,  et  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 
—  Delahaye  reproduit  «on  projet  tendant  à  faire 
juger  les  détenus,  en  autorisant  les  tribunaux  de 
district  dans  le»  départemens  ,  et  une  commission 
à  Paris,  à  prononcer  la  mise  en  jugement  des 
prévenus.  Bcntabole  combat  ce  projet ,  et  veut 
que  le  comité  de  sûreté  générale  prononce  :  _il 
observe  que  les  fonctions  publiques  sont  presque 
toutes  exercée»  par  de»  hommes  incarcérés  avant 
le  9  thermidor  ,  et  même  par  de»  émigré».  «■  Oui , 
*  par  de»  émigré»,  «'écrie-t-il  ;  il  y  en  a  huit 
a  sur  une  liste  de  jurés  pour  mon  département.  » 
Baillcul  s'étonne  qu'on  ne  fasse  pas  de  différence 
entre  les  détenns  d'avant  le  g  thermidor  et  ceux 
du  i*r.  prairial  :  il  appuie  le  projet ,  dont  il 
demande  l'impression  et  l'ajournement.  Charles 
Delocroix  :  «  A  la  bonne  heure ,  nous  ne  sommes 
»  plus  au  temps  oit  l'on  escamotait  le»  décrets.  » 
Bailleul  :  «  Est  —  ce  nous  qui  en  escamotions  il 
«  y  a  un  an  ?  Etait  ce  nou»  qui ,  il  y  a  deux  mois , 
i>  disions  complaisamment ,  en  demandant  l'acco- 


»  lade  fraternelle  pour  Saint-Geniet ,  un  des  che  f» 
»  de  la  révolte  :  Après  tout  ,  ces  braves  gens 
»  ne  demandent  que  la  constitution  de  1793, 
»  que  nous  avons  presque  tous  adoptée  ?  *  Guvo- 
mard  ,  comme  Bentabole ,  observe  que  ,  dans 
son  département  ,  des  jurés  ont  acquitté  des  rm- 
baucheurs  de  chouans  ,  des  émissionnaires  de  faux 
assignats  :  il  demande  l'ajournement  du  projet , 
afin  qu'il  ne  puisse  devenir  dan»  des  mains  im- 
pure» une  arme  terrible  contre  les  ami»  de  la  li- 
berté. Lrgendro  appuie  l'ajournement.  Adopté. 
—  Hourier-Éloy  propose  d'ordonner  aux  repré- 
sentai en  mission,  aux  commission»  executives, 
agens ,  etc.,  de  remettre,  dans  huitaine,  l'état 
des  marchés  qu'ils  ont  faits  ou  passés.  Ce  projet , 
combattu  par  Delbrel  ,  est  appuyé  par  Lesage 
d'Eure-ct-Loire ,  et  décrété. — Suite  de  /a  dis- 
cussion sur  l'acte  constitutionnel.  Article»  adoptés. 


N°.  3oçj.  Du  9  thermidor.  (  27  juillet  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel. 
Débats  sur  le»  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur ,  et  sur  le  siège  des  assemblées  électorales.' 
Un  grand  nombre  d'articles  «ont  adoptés. 

Séance  du  4  thermidor. 

Texte  du  décret  rrndu  sur  la  proposition  de 
Vernier ,  relativement  aux  patentes  et  au  com- 
merce des  grains.  —  Delmas ,  au  nom  du  comité 
militaire  ,  fait  rendre  un  décret  sur  l'organisation 
d'un  corps  destiné  à  faire  le  service  particulier 
du  lieu  des  séances  de  la  représentation  natio- 
nale. —  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitu- 
tionnel. Opinion  de  Thibaudeau  contre  la  gradnav 
litédes  fonctions  publique».  Discour*  de  Berlier  en 
faveur  de  ce  système. 
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N°.  3io.  Du  10  thermidor.  (  28  juillet  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel, 
et  de  l'opinion  de  Beilier  en  faveur  de  la  gra- 
dualité  des  fonctions.  Articles  adoptés. 

Séance  du  S  thermidor. 

Lettre  du  général  divisionnaire  Cartaux  ,  com- 
mandant à  Valogncs ,  démentant  le  bruit  répandu 
par  le  journal  de  Sablier,  d'une  descente  des 
Anglais.  «  Quand  ils  auraient,  dit-il ,  7  à  8  mille 
m  hommes,  nous  sommes- la  pour  les  recevoir; 
»  et  je  réponds  de  les  frotter  sur  les  cotes  de 
m  l'Ouest ,  comme  ils  viennent  de  l'être  dans  le 
»  Morbihan.  »  Renvoi  an  comité  de  salut  public. 
—  Rapport  de  Portiez  de  l'Oise  ,  et  décret  por- 
tant que  l'anniversaire  du  9  thermidor  et  celui 
du  10  août ,  qu'on  avait  proposé  de  réunir ,  se- 
ront célébrés  séparément.  —  Sévestre  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  fait  rendre  un  décret 
qui  oblige  les  négocians ,  manufacturiers  et  mar- 
chands ,  qui  viendraient  des  départemens  de  la 
république  à  Paris,  à  se  présenter,  dans  les  24 
heures ,  au  comité  civil  de  la  section.— Defermont , 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  fait  un  rap- 
port sur  la   situation  de  Saint  -  Dominguc  ,  et 
propose  un  décret  portant ,  entr'autres  disposi- 
tions ,  que  les  hommes  armés  dans  la  colonie , 
pour  la  défense  de  la  république  ,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  que  les  lois  sur  les  émigrés 
seront  envoyées  dans  la  Colonie ,  pour  y  être  exé- 
cutées comme  on  France  ;  que  toute  assemblée 
coloniale  est  défendre  ,  etc.  Lccomte  de  la  Scinc- 
Inlérieurc  prononce  un  discours  tout-à-fait  con- 
traire au  rapport  du  comité  :  il  peint  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  en  proie  aux  fureurs  de  Pol- 
verel  et  Santhonax  ,  et  demande  si  à  toutes  les 
cruautés  qu'il  retrace  la  convention  décernera  les 
honneurs  civiques. 


N».  3u.  Du  n  thermidor.  (29  juillet). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Acceptation  par  la  diète ,  de  l'in- 
tervention prussienne.  Vote  de  l'électeur  de  Colo- 
gne en  faveur  de  la  médiation  prussienne.  Décla- 
ration du  commissaire  impérial ,  de  concert  avec  le 
ministre  archiducal  d'Autriche. 

Paris.  —  Article  de  Trouvé  sur  le  9  thermidor. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Lecomte  demande  la  question  préalable  sur  tout 
le  projet  ;  que  le  régime  sanglant  de  Robespierre 
et  de  sa  séquelle  soit  solennellement  proscrit  dans 
la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  que  les  personnes 
tt  les  propriétés,  ou  plutôt  leurs  décombres,  de- 
viennent à  l'avenir  un  objet  sacré  et  respectable.,  etc. 
Vitet  dénonce  un  libelle  infâme  ,  mêlé  dans  la 
distribution  du  jour  ,  et  intitulé  :  Sentinelle  ,  garde 
à  vous  !  à  J.-B.  Louvet.  Bailleul  observe  que  ce 
libelle  correspond  évidemment  avec  le  discours  de 
Lecomte  :  il  ajoute  qu'il  a  existé  à  Saint-Domin- 
gue deux  partis  ;  l'un ,  contre-révolutionnaire ,  atta- 
ché aux  Anglais  et  à  l'indépendance  ;  l'autre  ,  pa- 
triote ,  attaché  k  la  métropole  et  à  ses  lois.  Serres 
parle  dans  le  sens  de  Lecomte  et  vote  le  renvoi 
du  projet  au  comité.  Lesage  d  Eure-et-Loir e  de- 
mande que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  braves  mili- 
taires qiù  ont  défendu  Saint-Domingue  ,  soit  mis 
aux  voix  ,  et  que  le  reste  soit  ajourné.  Gouly  dit 
que  c'est  assez  d'avoir  perdu  l'Occident  ,  qu'il  faut 
du  inoins  conserver  l'Orient.  «  Est-il  donc  b.en 
»  étonnant ,  ajoute-t-il ,  que  La  vaux ,  avec  80  mille 
»  hommes ,  et  ayant  à  sa  disposition  tout  ce  qui 
•  reste  de  propriétés  à  Saint-Domingue  ,  tout  ce 
n  qui  appartient  aux  réfugiés  ,  ait  chas+é  d'une 
»  bicoque  trois  mille  Anglais,  dont  la  plupart  étaient 
»  malades.  »  (Murmures).  Lrsagc  d'Eurc-et-Loire  : 
a  Fort  bien  .'  décourage  hs  défenseurs  de  la  pa- 
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»  trie  ,  et  priez  vos  amis  les  journalistes  dp  porter 
»  cette  discussion  dans  les  Colonies  ».  Gouly  con- 
sent à  l'adoption  du  premier  article  et  demande 
le  renvoi  du  reste  aux  comités  réunis.  Dcfermont 
aoutient  son  projet ,  qui  est  adopté  ,  à  l'exception 
de  ce  qui  regarde  les  émigrés.  — Gouly  fait  mettre 
a  la  disposition  de  la  municipalité  de  Grandville 
une  somme  de  i  a, ooo  livres  pour  subvenir  aux  ré- 
parations de  son  môle.  —  Aubry  fait  rendre  deux 
décrets  :  le  premier  accorde  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  toute  arme  un  supplément  de  solde  en 
numéraire  ;  le  second  maintient  les  dispositions  du 
décret  du  3  prairial  ,  qui  donnait  à  trois  représen- 
tai du  peuple  la  direction  de  la  force  armée  de 
Paris  et  de  la  17e.  division  ,  et  porte  qu'il  y  aura 
un  camp  sous  Paris,  surveillé  par  deux  autres  re- 
présentai. —  Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  cons- 
titutionnel. Opinions  de  Daunou  ,  Tliibaudeau  , 
Dubois-Crancé,  Louvct  delà  Somme,  Lanjuinais, 
Roux  de  la  Marne ,  Girod  -  Pouzol ,  Garan  ,  Cor- 
niltau  et  Defermont  ,  sur  la  nomination  d'agens 
du  pouvoir  exécutif  auprès  des  administrations. 

Séance  du  5  au  soir. 

Nomination  des  représentai  du  peuple  Delmas , 
Laporte  et  Letourneur  de  la  Manche  ,  pour  diriger 
la  force  armée  de  Paris. 

Séance  du  G  thermidor. 

Defermont,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peu- 
ple Niou  , "délégué  près  l'armée  navale  de  la  Médi- 
terranée :  il  rend  compte  d'un  combat  entre  les 
Anglais  ,  supérieurs  en  nombre  ,  et  les  Français  , 
à  la  suite  duquel  ces  derniers  ont  fait  une  retraite 
glorieuse. 


N°.  3i2.  Du  12  thermidor.  (  .^o  juillet). 


tice  de  la  ville ,  relativement  à  l'issue  du  procc* 
instruit  contre  les  auteurs  de  la  dernière  sédition. 

République  française.  —  Département  des  Ar- 
dennes  :  Condamnation  a  mort  et  exécution  de 
Mogue  ,  Varoquier  ,  Orin  ,  Delécole  ,  Bourchet , 
Durègc  et  Sorlct ,  membres  de  comité»  révolu- 
tionnaires de  Rheims  ,  Mézières ,  Sedan  et  Girct , 
qui  ont  assassiné  juridiquement  la  municipalité  de 
Sedan  sous  la  tyrannie. 


Nouvelles. 
Berlin.  —  Avertissement  du  directeur  de  la  jus- 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  G. 

Lettre  de  Clauzel ,  annonçant  une  victoire  rem- 
portée sur  les  Espagnols.  Insertion  au  bulletin. 
—  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Con- 
ciles ,  département  de  l'Eure ,  en  /àreur  de  Aobert- 
Lindet.  Renvoi  au  comité  de  lépalalmn. — Y*  com- 
mune de  Valencicnnea  repousse  l'inculpation  faite 
contre  elle  ,  de  s'être  révoltée  pour  se  rendre  à 
l'ennemi.  Renvoi  au  comité  de  salut  public  — Sa» 
vary  fait  rendre  un  décret  qui  autorise  tout  di-biteor 
de  billet  à  ordre  ou  autre  effet  négociable  ,  don* 
le  porteur  ne  «c  sera  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  de  l'échéance  ,  à  en  déposer  le  montant  tha 
le  receveur  de  l'enregistrement.— Décret  qui  norme 
le  citoyen  Poussit-lgue  à  la  place  du  citoyen  Loaont, 
commissaire  des  revenus  nationaux  ,  appela  t  </**- 
très  fonctions. 

Eschassi'riaux  jeune  fait  accorder  aux  pèt?s  ft 
mères  d'émigrés,  à  titre  de  secours  provi^Jt, 
sur  les  produits  nets  de  leurs  biens  sr<pie»im, 
jusqu'à  concurrence  de  5,ooo  franc*  par  ciiaf* 
enfant  à  leur  charge.  —  Delahaye  reproduit  *e* 
projet  ,  tendant  à  faire  juger  tous  les  détenus  di» 
les  départemens  par  les  tribunaux  de  districts . 
à  Paris  ,  par  une  commission  de  nolicc  extraordi- 
naire. Gourdan  déclare  qu'il  ne  prendra  pas  La  dé- 
fense des  voleurs  et  des  assassins  :  les  ntas&atn^ 
commis  à  Paris  ,  au  nom  de  la  liberté  ,  lui  inspi- 
rent autant  d'horreur  que  les  massacres  coousu  * 
Lyon  ,  au  nom  de  l'humanité  :  il  trouve  le  projet 
inutile  ,  injuste ,  dangereux ,  et  propose  la  fvjrsu; 
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tion,  dans  le  sein  de  la  convention,  d'une  com- 
mission de  douze  membres  ,  chargés  d'examiner  les 
arrestations  pour  faits  révolutionnaires.  Bentabole 
pense  que  la  mesure  proposée  par  les  comités  est 
bonne  pour  Paris  ,  et  mauvaise  pour  les  départe- 
ment Bailleul ,  Legendre  et  Merlin  de  Douai  dé- 
fendent le  projet.  La  question  préalable  est  réclamée 
par  Quirot  et  Hard y  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  qui 
déclarent  que,  dans  leurs  départemens,  les  hommes 
connus  par  leur  aristocratie  ,  les  émigrés  même  , 
sont  laissés  tranquilles ,  tandis  que  l'on  persécute 
les  patriotes  ,  sous  lu  nom  de  terroristes.  Berlier 
appuie  le  projet  de  Gourdan  :  il  s'étonne  que  Merlin 
ait  pu  avancer  que  les  accusés  devaient  être  pleins 
de  confiance  dans  les  tribunaux.  «  Les  tribunaux , 
dit  Berlier,  »  sont  composés  d'hommes  récusabW 
»  dans  la  circonstance  :  l'esprit  de  vengeance  étouffe 
»  l'esprit  de  justice  »  .  (  Vif»  applaudissemens  ). 
Dubois-Crancé  demande  qu'on  établisse  une  simi- 
litude entre  les  plus  cruels  ennemis  de  la  patrie 
et  les  terroristes  ;  et  il  invoque  la  priorité  de  mise 
en  jugement  pour  les  émigrés.  Boudin  dit  que  le 
comité  ne  peut  être  plus  long-temps  chargé  des 
opérations  relatives  à  la  mise  en  liberté  des  détenus 
actuels  :  il  ne  connaît  pas  de  plus  grande  violation 
de  principes ,  que  de  faire  la  loi  et  de  l'appliquer. 
La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Gourdan  ,  et 
l'on  décrète  le  principe  de  la  création  d'une  com- 
mission dans  le  sein  de  la  convention.  Un  membre 
pense  qu'avant  d'épurer  la  société  ,  il  faut  épurer  la 
convention.  Guyomard  veut  qu'on  nomme  d'abord 
la  commi.-sion  ,  et  qu'on  donne  ensuite  au  comité 
de  législation  tout  le  temps  nécessaire ,  pour  qu'il 
no  vienne  pas  faire  un  rapport  vague  comme  le 
dernier.  «  Ainsi,  dit  Philippe  Dellevillc  ,  il  faudrait 
»  renvoyer  ce  rapport  aux  calendes  grecques  ,  et 
»  provisoirement  faire  juger  les  mauvais  sujets  par 
m  d'autres  mauvais  sujets  comme  eux  »  !  Décret 
portant  que  le  rapport  sera  fait  dans  cinq  jours. 
Boissv  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
rende  compte  de  l'exécution  du  décret  pour  la 
mise  en  jugement  de  Pache  ,  Bouchottc  et  Ros- 
signol. Décrété  pour  le  lendemain.  —  Suite  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel.  Opinions  de 


Lakanal ,  Eschassériaux  aîné  et  Mailhe,  sur  l'orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif. 

~*  "  "  - 

N°.  3i3.  Du  i3  thermidor.  (  3i  juillet  ). 


Nouvelles. 

Ratisbonne.  —  Conclusum  de  la  diète ,  arrêté  dans 
la  séance  du  3. 

Paris.  —  Article  extrait  de  la  Sentinellê  ,  sur 
un  banquet  donné  par  Tallicn ,  le  9  thermidor. 
Toasts  portés  par  lui,  par  Lanjuinais ,  Louvet  et 
autres. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  7  thermidor. 

Suspension  de  la  loi  du  9  floréal  ,  concernant 
les  pères  et  mères  d'émigrés.  —  Lesage  ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  annonce  une  victoire 
remportée  devant  le  fort  Pcnthièvre  ,  sur  les 
traîtres  qui  ont  osé  descendre  sur  le  territoire 
français.  Vifs  applaudissemens.  —  Lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Ferroux  ,  datée  de  Trévoux  :  il 
demande  que  Pétion  ,  Barbaroux  et  Buzot  aient 
part  aux  honneurs  rendus  à  la  mémoire  des  at 
députés  victimés  sous  la  tyrannie.  Renvoi  aux 
comités.  —  Discours  de  Hardy,  sur  la  situation  de 
l'esprit  public  dans  la  commune  de  Rouen  :  il  re- 
pousse les  calomnies  répandues  contr'elle  ,  et  assure 
que  la  majorité  des  sections  est  républicaine.  In- 
sertion au  bulletin.  —  Tarif  pour  le  transport  des 
personnes  ,  ballots  ,  effets  ,  marchandises  ,  etc.  , 
par  les  postes  et  messageries.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion de  l'acte  constitutionnel  et  des  débats  sur 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Opinions  de 
Thibaudcau  ,  Saint-Martin  de  l'Ardéche  ,  Gou- 
pillcau  de  Fontcnay  ,  Frogcr ,  Garrau  ,  Génis- 
sicu  ,  Villctard  ,  Pénicrea  ,  Bouguyod  ,  Villers  , 
Guillemardet ,  Lanjuinais  ,  Bréard  ,  Roux  de  la 
Marne  ,  Daunou  et  Garan-Coulon  sur  cet  objet. 
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N°.  3i4«  Du  14  thermidor.  (  i".  août  ). 


Nouvelles. 

.  Paris.  —  Article  de  Trouvé  ,  en  faveur  d'une 
lettre  d'une  femme  à  un  député  ,  qui  propose 
d'établir  près  les  tribunaux  un  défenseur  public. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Adoption  des  articles  constitutionnels ,  sur  l'or- 
ganisation du  pouvoir  exécutif,  composé  de  cinq 

directeurs- 
Séance  du  8  thermidor. 

Adresse  des  citoyens  français  ,  résidant  à  Ncw- 
Yorck  :  ils  annoncent  que  les  Américains  se  sont 
réunis  à  eux  pour  célébrer  ,  dam  une  féte  ,  la 
prise  de  toute  la  Hollande  par  les  armées  de  la 
république.  —  La  commission  militaire  annonce 
qu'elle  a  acquitté  Nicolas  Madjett  ,  traduit  devant 
elle  par  décret  de  la  convention  ,  comme  préveni 
d'espionnage.  —  Cazenavc  écrit  de  Rouen  ,  qu'il 
a'est  manifesté  des  désordres  aux  spectacles  de 
cette  commune  ;  mais  qu'il  a  pris  un  arrêté  qui  a 
servi  de  bonne  leçon  aux  factieux  modernes.  Ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale. —  Bézard,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  propose  de  rappor- 
ter le  décret  d'accusation  rendu  par  l'assemblée 
législative  ,  contre  Gossin  et  Ternaux  ,  membres 
du  département  de  la  Meuse  ,  lors  de  In  prise 
de  Verdun  par  les  Prussiens.  Décrété. — Dclaunny, 
à  la  suite  d'un  rapport ,  fait  traduire  au  tribunal 
criminel  de  Paris  deux  prévenus  d'émigration  , 
arrêtés  dans  cette  commune  ,  à  la  suite  des  troubles 
d  s  derniers  jours  de  messidor.  —  Boissy  d'Anglas 
demande  pourquoi  le  comité  de  sûreté  générale 
n'a  pas  fait  son  rapport  sur  les  mesures  prises 
pour  juger  Pache  et  Bouchotte.  Bailly  de  Juilly 
répond  que  le  comité  fera  ce  rapport,  quand  il  aura 
décidé  la  question  de  savoir  s'ils  seront  jugés  par 
lin  jury  ordinaire  ou  par  uo  jury  spécial. — Suite 


de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel.  Débits 
sur  la  responsabilité  des  membres  du  directùn 
exécutif.  Opinions  de  Daunou,  Eschassériaux  aiaé, 
Mailhe ,  Charles  Delacroix  et  Thibaudeau  à  ce 
sujet.  Articles  adoptés. 

Séance  du  9  thermidor. 

Lemoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  assit 
fait  faire  pour  lui ,  sur  les  dessin*  de  David.  «  Ce 
»  roi  des  sans-culottes  ,  dit  l'orateur  ,  qui  prêchait 
»  sans  cesse  la  simplicité  ,  aimait   cependant  le 
»  faste  autant  que  personne.  Ce  sabre  est  (oat 
»  brillant  d'or  et  de  nacre.  On  lit  sur  la  ceinture  : 
h  Liberté  ,  Egalité.  Il  est  de  la  même  forme  que 
»  ceux  des  élèves  au  camp  des  Sablons  ,  divrt 
»  Robespierre  avait  eu  le  dessein  de  se  f  rtr.et 
»  une    garde  prétorienne  ».  —  Tliibtat  annonce 
que  la  première  loterie  des  domaines  et  effets  na- 
tionaux ,  est  entièrement  rempYve  :  A  tpxttevsicVe 
prospectus  de  la  seconde  ,  qui  sera  d-;  cent  mil- 
lions. Approuvé.  —  Lctourneur   fait  décréter  <\it 
le  président  de  la  convention  donnera  ,  chaque  p  i- 
midi  ,  une  série  do  mots  d'ordre  pour  la  décaé> 
—  L'institut  national  de  musique  ouvre  la  tr'f. 


N*.  3i5.  Du  1 5  thermidor,  (a  août). 


Nouvelles. 

Copenhague  Jonction  des  eacadres  de  Soiie 

et  de  Datmemarck. 

Marseille.  —  Entrée  dans  ce  port  de  3a  h*L- 
mens  génois  ,  chargés  de  blé  ,  de  ri*  ,  etc.  —  T<* 
tative  des  égorgeurs ,  au  nom  Je   l'hmt»aaiu  , 
pour  massacrer  les  détenus.  La   ferm«  té  via  re- 
présentant Isnard  fait  échouer  cet  horrible  p^oivC 

CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  à  la  séance  du  8. 
Discours  historique,  lu  par  Courtois ,  pour  sensr 
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de  procès- verbal  des  journées  des  8  ,  9  et  10 
thermidor. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

L'Institut  chante  l'hymne  du  9  thermidor,  pa- 
roles de  Chénicr ,  musique  de  Méhul.  —  Boisset 
demande  un  prompt  rapport  sur  la  féte  du  10 
août.  Grégoire  annonce  que  le  comité  d'instruction 
publique  s'en  occupe.  «  Celte  féte,  dit-il .  ne  sera 
»  pas  concentrée  dans  le  lieu  de  vos  séances  ;  il 
•  faut  qu'elle  soit  publique  ,  afin  d'en  imposer  aux 
»  royalistes  qui  lèvent  la  téte  ».  —  Rapport  de 
Tallicn ,  de  retour  des  Côtcs-dc-Brest ,  sur  la  re- 
prise de  Quiberon  et  du  fort  Penthièvre  ;  et  rela- 
tion de  cette  affaire  ,  par  le  général  Hoche.  H  en 
résulte  que  la  totalité  de  l'armée  des  émigrés  , 
débarqués  à  Quiberon  ,  a  été  tuée  ou  faite  pri- 
sonnière. Nous  avons  pris  10,000  hommes  ,  70,000 
fusils  ,  i5o,ooo  paires  de  souliers  ,  et  des  vivres  et 
effets  pour  une  armée  de  40,000  hommes.  Tout 
cela  a  été  fait  par  a.ooo  volontaires  ,  armés  de 
bnyonnettes.  La  flotte  anglaise  ,  forte  de  164  voiles , 
voyant  qu'elle  ne  pouvait  rien  contre  nos  efforts  , 
tira  sur  les  émigrés  comme  sur  nos  défenseurs. 
Ces  nouvelles  sont   accueillies  par  les  plus  vifs 
applaudissemens.  Décret  portant  que  l'armée  des 
Cotes -dc-Brest  ne   cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie  ;  que  la  conduite  de  l'adjudant-général  Mé- 
nage ,  des  citoyens  Litte.  Mauvage  ,  sergens-  majors 
au  4>*.  régiment ,  et  -Tacques-Philippc  David  ,  sera 
mentionnée  honorablement  au  procès-verbal ,  et 
que  l'avancement  qui  leur  a  été  donné  par  les 
representans  du  peuple  Tallien  et  Blad  ,  est  ra- 
tifié. Impression  du  rapport  ;  envoi  aux  départc- 
mens  et  aux  armées.  —  L'Institut  national  de  mu- 
«jque  joue  :  fa  ira  et  l'air  des  Marseillais  ,  au 
miiieu  des  plus  vifs  applaudissemens.  Baillcul  pro- 
pose de  jouer  le  Réveil  du  peuple.  Violens  mur- 
mures à  l'ancienne  Montagne  ;  applaudissemens 
dans  tous  les  autres  côtés  :  l'air  est  exécuté. 
—  Treilhard  annonce  l'arrivée  à  Paris,  de  l'am- 
bassadeur de  la  république  de  Venise  :  il  propose 
de  l'admettre  duodi.  Adopté.  —  Fréron  demande 
que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  de 


s'occuper  des  moyens  de  récompenser  Rouget  de 
Lille  ,  auteur  de  l'Hymne  des  Marseillais  ,  blc.vsô 
à  Quiberon  .  d'un  roup  de  mitraille.  Décrété. 

—  Suite  de  la  discussion  d«j  1  acte  constitutionnel. 

Séance  du  10  thermidor. 

Lettre  de  Chambon  ,  représentant  du  pcupfe 
envové  dans  les  départemens  méridionaux  :  il  dé- 
ment une  lettre  prétendue  écrite  de  Nîmes  ,  et 
insérée  dans  les  papiers  publics  ,  où  il  est  dit 
qu'on  emprisonne  sans  relâche  à  Arles,  et  qu'on, 
y  a  le  projet  de  faire  main  basse  sur  les  déte- 
nus,  lorsque  le  roi  aura  été  proclamé,  etc.,  etc. 

—  Un  pétitionnaire  demande  la  suppression  du 
nouveau  calendrier.  Boissicu  dit  que  tôt  ou  tard 
il  faudra  finir  par  jeter  au  feu  un  calendrier  dont 
personne  ne  veut.  Murmures.  Laréveillère  -  Lé- 
peaux  :  «  Il  n'y  a  que  des  ignorans  ou  des  aristo- 
»  crates  qui  puissent  réclamer  contre  cette  ins- 
»  titution.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ».  Adopté. 

—  Aubry  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
nomme  les  représentans  Thabaud  et  Pénières,  pour 
surveiller  le  camp  sous  Paris;  le  second  nomme 
les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  près 
l'armée  de  l'intérieur. 


N°.  3 16.  Du  16  thermidor.  (  3 'août  ). 


Nouvelles. 

Suède. — Féte  donnée  à  Stockholm  par  Te  chargé 
d'affaires  de  la  république  batave,  à  l'occasion  de 
l'alliance  des  Provinces-Unies  avec  la  république 
française. 

Bruxelles.  —  Arrangement  conclu  entre  les  gé 
néraux  républicains  et  le  général  autrichien  Clair- 
fayt ,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Thomas  Berlier  ,  rec  - 
tificative de  son  opinion  sur  les  détenus  ,  insé- 
rée dans  le  n°.  3 12.  Il  nie  avoir  posé  en  prin- 
cipe, que  tous  les  tribunaux  fussent  récusables. 
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C  O  N  V  E  NT  ION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  10. 

Aubry  fait  rendre  un  décret  en  faveur  des  déser- 
teurs de  la  première  réquisition.  Texte  'les  ar- 
ticles. —  Décret  sur  l'organisation  de  l'Institut  na- 
tional des  aveugles  travailleurs ,  créé  par  décret 
du  ai  juillet  1791  (vieux  style  ).  — Cliénier  fait 
un  rapport  sur  l'organisation  définitive  de  l'Insti- 
tut national  de  musique.  Impression  et  ajourne- 
ment. —  Suite  de  la  discussion  de  l'acte  ton^i  - 
tutionnel.  Adoption  du  titre  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Séance  du  it  thermidor. 

Treilhard  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  donne  lecture  des  lettres  de  créance  du 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de  Ve- 
nise.—  Le  même  membre  communique  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Vittoria ,  capitale  de  la  pro- 
vince d'Alava  ,  et  fait  décréter  que  l'année  des 
Pyrénées-Orientales  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  U  annonce  ensuite ,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme et  des  acclamations  générales,  un  traité  de 
paix  conclu  à  Baie  avec  l'Espagne.  Impression, 
envoi  aux  départemens  et  aux  armées.  —  Dub  is- 
Crancé  propose  la  déportation  de  tout  homme  con- 
vaincu d'avoir  agioté  évidemment  sur  les  subsis- 
tances. Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Lt  lire 
de  Chambon ,  dans  laquelle  il  dément  l'odieuse 
fable  que  '600  citoyens  paisibles  d'Avignon  ont  été 
égorgés  dans  leurs  maisons.  Insertion  au  bulletin. 


N°.  317.  Du  17  thcrmidor.(4  août). 


Nouvelles. 

Indes  occidentales.  —  Prise ,  par  les  Français,  de 
Saint-Christophe ,  Sainte-Lucie  et  Saint-Martin. 

Paris.  —  Théâtre  Feyd—u  :  Article  sur  la  re- 
prise de  Paméla. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  dénonciation 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Vitrv-»ur- 
Marnc  ,  contre  les  représenta™  du  peuple  Bo  t 
Massieu  et  BattehVr.—  Le  général  Ernouf,  blesse 
devant  Marence,  se  plaint  de  ce  que ,  jeune  encore, 
il  se  trouve  réformé.  Legendre  et  Cavaignac  attes- 
tent la  bravoure  de  cet  officier.  Goupilleau  déc'axe 
qu'il  a  vu  avec  peine  sur  la  liste  des  généraux  un 
nommé  Azar.  ci-devant  génovéfin  .  et  le  prin- 
cipal agent  de  Rossignol  dans  la  Vendée.  On 
demande  que  le  général  Ernouf  soit  rétabli  sur  le 
champ  dans  son  grade.  Savary  fait  prononcer  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public. — L'orateur  d'un»  . 
députât  ion  de  la  section  du  Mont-Blanc  ,  déclare 
que  le  récit  des  dernières  victoires  a  électnVé  Jours 
ames  et  doublé  leur  énergie  *■  i\  demande  jusUce 
des  satellites  du  farouche  Robespierre.  «  Leur  ini- 
»  punité  ,  dit-il  ,  lasse  notre  patience  ,  et  perpétue 
»  leur  espoir  coupable  de  dominer  encore.  Le  roya- 
»  Usme  est  un  mot  dont  les  terroristes  abusent 
»  pour  décourager  tous  les  républicain*  qui  voua 
»  ont  défendus  le  1a  germinal,  le  Ier.  prairial, 
»  et  qui  vous  défendront  jusqu'à  la  mort.  Hàtet- 
»  vous  d'achever  l'épuration  tant  promise  ,  et 
m  chasses  de  votre  sein  tout  ce  qui  peut  j  rester 
»  d'impur  ».  Bailleul  parle  dans  le  aens  des  pé- 
titionnaires :  il  reproche  à  la  convention  d'avoir 
rendu  un  décret  coupable  ,  celui  de  la  nomina- 
tion de  douze  membres  pour  juger  les  détenus. 
«  Cette  commission  ,  dit-il ,  fait  déverser  sur  voua 
»  tout  l'odieux  des  crimes  commis.  Ce  décret  est 
»  l'impunité  des  coupables.  Je   demande  ,  non 

•  qu'il  soit  rapporté  sur  le  champ  ,  mata  que  le* 
»  comités  l'examinent  de  nouveau  ,  et  que  le  rap- 
»  port  sur  les  députés  dénoncés  soit  ajourné  an 
n  plus  tard  à  quintidi  r.  Un  membre  demande  à 
l'on  veut  mettre  la  convention  en  coupe  réglée  ? 
Dubois-Crancé  trouve  la  motion  de  Bailleul  im- 
prudente et  propre  à  ramener  le  trouble.  -  Sans 
»  doute  ,  dit  il ,  s'il  est  parmi  nous  des  coupables, 

•  il»  seront  frappé*.  Noua  voulons  tous  U  justice  ; 
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»  mais  pourquoi  ne  poursuit-on  pas  avec  la  môme 
»  ardeur  les  aristocrates  ,  les  conspirateurs  qui  se 
»  promènent  audacieusement  dans  les  rues  avec 
«  des  cadencttes  retroussées  ,  ou  d'autres  signes 
»  qui  pourraient  leur  servir  au  besoin  »  ?  Dubois 
termine  par  demander  le  maintien  du  décret.  La 
notion  de  Bailleul  est  rejetéc  par  la  question  préa- 
lable. Lcgendre  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation rende  compte  de  ce  qui  l'a  cmpéclié  de 
faire  son  rapport  :  «  Il  ne  faut  pas  ,  s'écrie-t-il  , 
«•  que  ce  comité  soit  une  nouvelle  baie  de  Qui- 
»  beron  ,  où  les  ennemis  de  la  république  avaient 
»  débarqué  des  dénonciations  contre  nous  ».  Ap- 
plaudissemons.  Delecloy  annonce  que  plusieurs  dé- 
putés ,  accusés  de  dilapidations  ,  ont  prouvé  ,  par 
quittances  ,  leur  probité  et  la  fausseté  de  leurs 
dénonciateurs  :  il  ajoute  que  le  travail  du  comité 
avance  et  qu'il  fera  son  rapport  aussitôt  qu'il  sera 
prêt. — Suite  de  la  discussion  de  l  acté  constitution- 
nel. Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles. 


N«.  3i8.  Du  18  Ibennidor.  (  5  août  ). 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Notice  sur  M.  Dèrlark  ,  second  dé- 
puté du  canton  de  Berne  à  là  dicte  de  Frawen- 
l'cld  ,  accusé  de  protéger  les  émigrés. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  it. 

Suite  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 
Larévcillicrc-Lépeaux  réfute  les  objections  pré- 
sentées contre  les  articles  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre. 

Séance  du  ia  thermidor. 

Motion  de  Bcrgoeng  pour  l'établissement  d'un 
prix  unifornic  des  denrées  et  marchandises ,  basé 

Tome  II. 


sur  l'échelle  de  proportion  ,  et  con'iliable  avec  !n 
liberté  nécessaire   au  commerce.  —  Le  citoyen 
Dessous  fait  hommage  de  la  traduction  en  fran 
çais  et  en  italien  de-  Pensées  de  Cicêron.  —  Saint- 
Martin,  ciu  nom  du  comité  des  secours,  fai:  rendre 
un  décret  en  faveur  de  la  citoyenne  Marchand  , 
de  Tours  ,  laquelle,  à  1  âge  de  18  ans  ,  s'est  en- 
rôlée  volontairement  et  a  fait  deux  Campagnes 
contre  les  ennemis  extérieurs  de  la  républiques 
—  Gamon  fait  accorder ,  pour  5o  années,  au  ci- 
toyen François  -  Gabriel  Solages  ,  la  con.ccssioti 
des  mines  de  fer  des  cantons  d'Alban  et  de  Yj[- 
lefranchc  ,  département  du  Tarn.  —  Admission 
de  M.  Quérini  ,  ambassadeur  de  la  républiquo 
de  Venise.  Son  discours,  et  réponse  du  président  , 
Larévcillièrc - Lépcaux,  qui  lui  donne  ensuite  l'ac- 
colade fraternelle  ,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  Décret  qui  reconnaît  et  proclame  M. 
Quérini  ,  noble  de  la  république  de  Venise ,  près 
de  la  république  française.  —  Rapport  de  Creu/.c- 
Latouche,  et  décret  portant  que  l'inscription  de- 
là porte  Denis  ,  conçue  en  ces  termes  :  Emendatd 
rnalè  memori  Batavorum  gente  ,  et  injurieuse  pour 
ta  Hollande,  notre  alliée,  sera  effacée.  —  Suite 
de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel.  Daunou 
annonce  que  la  commission  des  onze  s'est  occupée 
de  deux  articles  qui  consacreront  constitutionnelle- 
ment  le  bannissement  perpétuel  des  émigrés  et  la 
propriété  de  ceux  qui  ont  acquis  des  domaines  na- 
tionaux. Décrété  en  principe  ,  et  au  milieu  des 
phis,  vifs  applaudisscmcns  et  des  cris  de  Vive  la 
république  ! 

Séance  du  i3  thermidor. 

Vernter,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  deux  décrets  :  le  premier  contient  de*  dis- 
positions additionnelles  à  la  loi  du  3  thermidor  , 
concernant  les  créanciers  de  la  république  ,  en 
môme-temps  débiteurs  de  l'Etat  ;  le  second  or- 
donne la  translation  a  la  monnaie  de  tous  les  objets 
en  or  ,  vermeil  ,  argent  et  autres  qui  existent , 
soit  à  ta  trésorerie  ,  soit  dans  les  magasins  na- 
tionaux. 

C  CCC  C 
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N°.  3ip.  Du  19  thermidor.  (G  août). 


Nouvelles. 

• 

JjonJres.  —  Mécontentement  du  peuple  ,  occa- 
sionne par  la  continuation  de  la  guerre. 

Paris.  Article  de  Trouvé  ,  sur  la  nécessité 
d'épurer  la  convention  nationale. 

Mélanges.  —  Lettre  du  représentant  du  peuple 
Dupin  ,  par  laquelle  il  prend  l'engagement  formel 
de  repousser  les  dénonciations  dirigées  contre  lui 
par  les  veuves  cl  enfaru  des  ci-devant  fermiers 
généraux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ,  Moncej  ,   contenant  les  détails 
de  la  dernière  victoire  remportée  sur  les  Espagnols, 
rt  de  la  pri.se  de  Bilbao.  Insertion  au  bulletin. — Ré- 
ponse d'Aubrv  aux  réclamations  élevées  ,  dans  le 
rein  de  la  convention  ,  sur  le  choix  des  officiers 
employés  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 
Il.ùrot  demande  que  la  convention  donne  ou  re- 
fuse su  sanction  à  la  liste  des  officier»  qui  a  été 
distribuée.  Dcntzcl  propose  l'ordre  du  jour  et  le 
renvoi  au  comité.  Adopté.  —  Bouguyod  propose 
de  supprimer  l'arbitrage  forcé.  Renvoi  au  comité 
do  législation.  —  Gouly  reproduit  son  décret  sur 
l'organisation  du  corps  d'artilleurs  marins.  Faurc 
le  combat.   Ajournement.  —  Réclamation  de  la 
section  de  l'Observatoire  contre  le  décret  qui  or- 
donne la  formation  d'une  commission  de  douze 
membre» ,  dans  le  sein  de  la  convention ,  pour 
prononcer  sur  les  détenus  :  elle  y  voit  une  usur- 
pation de  pouvoirs  ,   par  conséquent  le  dt?spo- 
tiwne  ,  et  demande  que  les  détenus  soient  traduits 
<!<»-ant  la  commission  militaire.  Bion  s'étonne  des 
moronuvs  qu'excite  cette  adresse  ;  il  demande  si 
le»  homme»  du  3i  mai  prétendent  encore  dominer 


dans  l'assemblée  ?  Le  président ,  Laréveillère- 
Lépcaux  ,  répond  que  la  convention  abhorre  tous 
les  factieux  ,  tous  les  hommes  de  sang  ,  et  qu'elle 
p  mira  tous  les  coupables  ,  sous  quelque  masque 
qu'il»  se  soient  montrés.  Bentabole  invoque  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition.  Le  président  lève  la  séance. 
Vive  altercation  entre  les  pétitionnaires  et  plusieurs 
membres  ,  parmi  lesquels  on  remarque  Pressavin 
et  Dubois  -  Crancé  ,  qui  se  répand  en  injures. 

Séance  du  14  thermidor. 

D  mlcet  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
fait  rendre  ,  au  milieu  de»  plus  vifs  applaudissc- 
mens  ,  un  décret  qui   déclare  que  l'aimée  des 
Pyrénées  -  Orientales  ne  cesse  de  bien  inc.  iter  de 
la  patrie. — Trcilhard  donne  une  seconde  lecture 
du  traité  de  paix  conclu  av<  c  l'E>pagnc  .  cl  propose 
un  projet  de  décret  qui  le  ratifie.  V aV.ce  demande 
que  le  roi  d'Espagne  rende  à  la  république  tou» 
les  vaisseaux  et  frégates  enlevés  à  Toulon.  Vio'.en* 
murmures.  Mailhe  pense  qu'on  ic  doit  pas  s'oc- 
cuper d'un  misérable  intérêt ,  lorsq  i  il  s'agit  de 
donner  enfin  la  paix  à  l'Europe  :  il  observe  ,  d'ail- 
leurs ,  que  nous  avons  une  indemnité  assez  censi- 
rahle  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue. 
Defcimonl  et   Boissy  -  d  Anglas  demandant  que 
h  parole  soit  accordée  a  tous  ceux  qui  la  demande- 
ront. Cbarhs  Delacroix  déclare  qu'il  y  a  des  com- 
munes entières  ,  situées  sur  le  pendant  des  eaux  , 
du  côté  de  l'Espagne  ,  et  qui  font  partie  de  la 
république  une  et  indivisible  :  il  demande  que , 
dans  le  traité  des  limites  ,  on  ne  puisse  ace  de;  à 
aucune  cession  de  territoire.  Canibacércs  féiiciu  le 
comité  de  ce  qu'on  discute  un  traité  qu'il  soumet 
à  la  ratification  ,  et  déclare  que  les  principe»  sa- 
crés de  la  révolution  n'ont  été  nullement  altêiés. 
Deftrmont  rassure  Delacroix  sur   ses  inquiétude». 
Le  projet  est  adopté  unanimement  ,    nu  m'iico 
d.  s  plus  vifs  applaudisscmens  et  des  cris  réitères 
de  Vive  la  réftubliaue  '.  —  Faye  demande  si  la  loi 
qui  suspend  l'exécution  de»  décrets  concernant  la 
vente  des  biens  nationaux ,  par  soumission  ,  a  an- 
nuité les  ventes  déjà  parfaites  et  consommées  avant 
son  existence.  Guillcmardet  observe  que  les  acqué; 
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rcurs  dont  on  parle  ,  ne  sont  pas  acquéreurs  légi- 
times ,  et  ne  sont  ,  pour  la  plupart ,  que  d'avides 
spéculateurs.  Ordre  du  jour  ,  motivé  sur  l'existence 
de  la  loi  ;  et  autorisation  donnée  au  comité  des 
finances  d'envoyer  une  instruction  aux  receveurs 
des  districts  ,  pour  opérer  les  remboursemens. 
—  Monnot  propose  un  décret  qui  autorise  l'émis- 
sion des  assignats  de  1,000  livres  ,  nouvellement 
fabriqués.  Décrété.  —  Himbert  fait  rendre  un  autre 
décret ,  qui  déclare  que  les  assignats  de  5  livre* 
et  au-dessus  ,  à  face  royale  ,  sont  seuls  démonétisés. 


N°.  32o.  Du  20  thermidor.  (  7  août  ). 


Nouvelles. 

Italie.  —  Lettre  du  général  Kellcrmann  an  gé- 
néral aut  «chien  B.  Dewins  ,  sur  les  mauvais  trai- 
temens  qu'on  fait  éprouver  aux  prisonniers  fran- 
çais. Réponse  du  général  Dewins  :  il  les  attribue 
aux  corps  francs  et  autres  troupes  ,  en  partie 
jugées  turques ,  qui  sont  ,  dit-il  ,  par  leur  édu- 
cation ,  beaucoup  plus  cruelles  que  toutes  les  autres 
troupes  de  l'Europe. 

Londres.  —  Départ  du  lord  Macartney  pour  aller 
en  Italie  porter  les  félicitations  de  Georges  III ,  à 
Louis  XV1I1,  sur  son  heureux  avènement  au  trône 
de  France   à  Véronnc. 

Variété.  —  Réclamation  de  Dubois-Crancé  contre 
la  manière  dont  plusieurs  de  ses  opinions  ont  été 
rendues  dans  le  N°.  3i;. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  14. 

Rapport  de  Lanjuinnis,  au  nom  du  comité  de 
législation  ,  tendant  à  rapporter  quelques-unes  des 
dispositions  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse, 
an  deuxième  ,  sur  les  successions.  Villetard  ,  à 
la  suite  d'un  discours  contre  cette  proposition, 
demande  la  question  préalable  ,  au  nom  do  la 
nature,  de  la  raison,  de  l'humanité  et  de  la  justice. 


—  Bailleul  ,  au  nom  du  comité  de  surelé  générale,' 
fait  traduire  au  tribunal  militaire ,  établi  près  l'ar- 
mée de  l'intérieur  ,  les  nommés  Dcsottcux  ,  dit 
Cormatin  ,  Jarry  ,  Gazet ,  I.anourayc  ,  Solignac, 
Dufour  ,  Boisgontier  ,  DcLhaye ,  ci-devant  chef* 
des  révoltés,  qui  ont  trahi  la  foi  donnée  et  préparé 
de  nouveaux  soulèvcmcns,  à  l'ombre  de  l'amnistie. 

Séance  du  il  thermidor. 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Carn  , 
et  déclaration  de  Féral,  suppléant  du  procitreur- 
général-syndic  du  département ,  en  faveur  de  Ro- 
bert-Lindet.  Dubois  -  Dubais  atteste  qu'il  a  vu 
Robert  -  Lindet  manifester  constamment  la  plus 
grande  indulgence  pour  les  administrateurs  accusés 
de  fédéralisme.  Lombard  Lachaux  ajoute  qu'étant 
allé  un  jour  au  comité  de  salut  public  ,  pour  parler 
de  subsistances  à  Robert  -  Lindet  ,  il  le  trouva 
très-pensif ,  et  lui  en  demanda  la  cause  :  «  Je 
n  m'occupe  ,  répondit-il ,  des  moyens  d'empêcher 
u  qu'on  n'entame  neuf  départemens.  n  Renvoi  au 
comité  de  législation.  — Cambacérès  fait  décréter 
que  la  mission  de  Tallien  et  I31ad,  dans  les  dépar- 
temens de  l'Ouest  ,  est  terminée.  —  Monnot  pro* 
pose  de  nommer  le  citoyen  Gomhaut  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commis-aire  de  la  trésorerie, 
vacantes  par  la  démission  du  citoyen  Dchfontainr. 
Décrété.  —  Sévestrc,  au  nom  du  comité  de  suret* 
générale ,  fait  rendre  deux  décrets  :  le  premier 
rappelle  dans  le  sein  de  la  convention  plusieurs 
représentans  en  mission  ;  l'-mtrc  est  relatif  aux 
étrangers  qui  restent  et  circulent  à  Paris  ,  en 
contravention  aux  lois.— Renouvellement  par  quart 
du  comité  de  salut  public.  Lctourneur  de  la 
Manche ,  Merlin  de  Douai ,  Rcwbcll  et  Siey  es  rem- 
placent Tallien  ,  Aubry ,  Trcilhard  et  Cambacérès. 

N°.  3ai.  Du  ai  thermidor.  (8  août). 

Nouvelles. 
La  Haye.  —  Réponse  du  baron  de  Duminique 

Ccccc  a 
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à  la  notification  fuite  par  le  citoyen  Landsbcrgcn, 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l'électeur  de 
Trêves  ,  du  traité  d'alliance  conclu  entre  les  états- 
généraux  et  la  république  française. 

Bruxelles. — Arrêté  des  représentans  du  peuple  , 
qui  interdit  aux  prêtres  catholique*  la  faculté  de 
.faire  des  processions  extérieures. 

Londres.  —  Mouvcmens  populaires  causés ,  dans 
lcsdilïércns  comtés,  par  la  cherté  des  subsistances. 

Paris.  —  Théâtre  de  la  République  :  Analyse 
de  la  tragédie  de  Quintus  Fabius,  du  citoyen  Lc- 
gouvé,  auteur  de  la  Mort  cCAbcl  et  d'Êpicharis. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  relatif  aux 
ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artillerie  et  des 
armes. 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Rapport  de  Portiez  de  l'Oise  ,  et  décret  sur  la 
célébration  de  la  fétc  du  jo  août.  —  Mailhe,  au 
nom  du  comité  de  législation  ,  fait  rendre  un  dé- 
cret qui  suspend  l'exécution  de»  lois  des  8  nivôse 
et  4  floréal  an  2  ,  relatives  au  divorce. 

Séance  du  ib  au  soir. 

Renouvellement  du  quart  du  comité  de  sûreté 
générale.  Calés,  I'émartin  ,  Gauthier  de  l'Ain  et 
Ysabeau  remplacent  Chénier  ,  Sévestre  ,  Courtois 
et  Géucvois. 

Séance  du  16  thermidor. 

Adresse  dos  citoyens  de  Moulins,  qui  demandent 
le  r-ipport  du  décret  portant  création  d'une  com- 
mission de  douze  membres,  dans  la  convention, 
pour  juger  les  détenus.  Ordre  du  jour.  —  Une 
députation  de  Versailles  dément  l'imputation  qui 
avait  été  faite  aux  citoyens  de  celte  commune, 
d'avoir  laissé  manquer  de  pain  les  détenus  de 
son  arrondissement.  André  Dumont  rend  justice 
aux  baliitans  de  Versailles  ,  et  demande  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  Décrété.  —  Le  re- 


présentant du  peuple  Dubois  du  Haut-Rhin  écrit 
que  la  brave  armée  de  Sambrc-ct- Meuse  a  appris 
en  frémissant  que  de  nouvelles  inquiétudes  avaient 
un  instant  environné  le  gouvernement  :  «  N'au- 
»  riez-vous  donc  ,  dit-il  ,  brisé  le  glaive  sanglant 
»  des  Jacobins  ,  n'auriez.vous  substitué  a  leurs 
»  odieuses  proscriptions  la  sécurité  de  tous  ,  que 
»  pour  rentrer  en  lutte  avec  l'aristocratie  et  le 
«  royalisme  ?»  —  Delaunay  propose  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  la  suppression  de  la 
commission  militaire  ,  établie  par  la  loi  du  4  prairial. 

Décrété.  Adoption  du  j)rojet  de  Cliénier ,  sur 

l'organisation  de  l'institut  national  de  musqué. 
—  Autre  décret  qui  crée  une  administration  de 
douze  membres  ,  pour  remplacer  les  trois  agences 
supprimées  de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  poste 
aux  chevaux. — Nomination  de  Goupilleau  de  Fon- 
tenay ,  pour  remplacer  Letourneur  de  la  Manche 
auprès  de  l'année  de  l'Intérieur. 

Séance  du  16  au  soir. 

Daunou  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Dcntzel,  Laurcnccot  et  Quirot. 

Séance  du  17  thermidor. 

Lettres  des  généraux  Hoche  et  Lemoinc  ,  ot 
du  commissaire  des  guerres  Foucault  ,  annonçant 
que  le  port  do  Quiberon  ressemble  maintenant  à 
celui  d'Amsterdam  :  on  n'y  voit  que  paquets , 
ballots  ,  tonneaux  laissés  par  les  émigrés  ;  quatre 
mille  voilures  ne  suffiraient  pas  pour  les  enlever. 
Ce  butin  est  estimé  dix-huit  cents  millions.  In- 
sertion au  bulletin.  —  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Blois  annonce  avoir  fait  replanter 
un  arbre  de  la  liberté  ,  à  la  place  de  celui  que 
des  mains  sacrilèges  ont  roupé  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor.  Lecomîe  demande  qu'on  re- 
cherche les  auteurs  du  délit.  Laurcnccot  demande 
mention  bonorablc  du  zèle  de  la  municipalité  de 
Blois.  Après  quelques  débats,  ces  propositions 
sont  adoptées.  —  Motion  de  Gossuin  contre  la 
condition  de  mariage ,  exigée  pour  être  membre 
du  conseil  des  cinq-cents. 
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N°.  322.  Du  22  thermidor.  (  9  août  ). 


Nouvelles. 

Danncmarck.  — Entrée  dans  la  rade  dcCopenha 
gue  de  l'escadre  russe  forte  de  12  vaisseaux  de  ligne 
et  de  8  frégate'. 

Francfort  Nomination  .  par  l'assemblée  des 

états  du  cercle  du  Haut-Rhin  ,  du  prince  Louis- 
Gi  orges-Charles  de  Hessc-d'Armstadt  à  la  place 
de  général  feld-marécbal  des  troupes  du  cercle, 
vacante  par  la  mort  du  prince  de  Deux-Ponts. 

Rome. —  Formation  d'une  nouvelle  congrégation, 
au  sujet  d'un  père  Léonard  qui  a  opéré  des  miracles 
après  sa  mort.  —  Protestation  en  forme  contre  l'ab- 
sence de  la  haquenèe  du  roi  de  Naplcs  ,  qui ,  pour 
la  septième  année ,  a  manqué  de  venir  au  lieu  où 
le  pape  avait  jadis  coutume  de  la  recevoir. 

Suisse.  —  Détails  sur  les  mouvement  politiques 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de  Zurich. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Fin  de  l'opinion  de  Cossuin.  Un  membre  vou- 
drait qu'on  examinAt  s  il  ne  serait  pas  utile  d'em- 
pêcher que  les  prêtres  ne  parviennent  aux  places 
publiques.  André  Dumont  déclare  qu'il  n'est  pas 
l'ami  des  prêtres;  mais  que  ,  dans  une  république, 
on  ne  doit  reconnaitre  que  de  bons  et  de  mauvais 
citoyens  :  il  se  plaint  de  ce  qu'on  afFccte  d'appeler 
tout  le  monde  royaliste  ,  même  ceux  qui  combat- 
taient pour  la  convention  au  1".  prairial  ,  et  lui- 
même  que ,  six  mois  avant  ,  on  appelait  terroriste  : 
il  pense  enfin  que  t'est  uniquement  d'après  leurs 
actions  qu'il  faut  juger  les  hommes,  sans  leur  prêter 
sans  cesse  des  intentions  perfides.  Renvoi  à  la  com- 
mission des  onze.  —  Dubois-Crancé  fait  plusieurs 
observations  sur  la  querelle  qu'il  eut ,  à  la  fin  d'une 
préi  édtnte  séance,  avec  des  pétitionnaires  :  il  avoue 
avoir  eu  un  mouvement  de  vivacité  déph.té  ;  mais 
il  est  prêt  à  en  faire  ces  excuses  au  citoyen  qui 


en  a  été  l'objet ,  s'il  pouvait  le  rencontrer.  Quant 
au  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'avoir  violé  le  droit  de 
pétition,  il  n'est  nullement  fondé  ,  puisque  la  séance 
était  finie.  L'orateur  fait  un  tableau  de  la  situation 
de  l'esprit  public.  «  Ne  voyez-vous  pas,  dit-il,  que  les 
»  meneurs  d'aujourd'hui  ont  le  même  système  que 
u  ceux  d'autrefois  ,  celui  d'une  entière  destruction 
«  de  la  représentation  nationale  '{  List  7.  la  Quoli- 
»  dienne  du  jour  :  à  peine  trouve- t-t  Ile  vingt  dé- 
»  pulés   dignes  de  son  estime.  Il  est  donc  bien 
»  démontré,  que  ce  n'est  point  aux  actions  que  l'on 
»  déclare  la  guerre  ,  mais  aux  opinions  ,  mais  nu 
»  gouvernement.   Ne  prenez  pas  le  change  sur  le 
»  terrorisme  que  l'on  vous  dit  prêt  à  renaître  : 
«  il  est  des  hommes  pour  qui  vous  êtes  tous  des 
h  terroristes  ,  car  tous  vous  avez  déclaré  le  roi 
•>  coupable  do  trahison  ,  et  voté  la  république  ». 
Dubois  termine  par  demander ,  i°.  que  le  comité 
de  législation  soit  tenu  de  faire  ,  dans  trois  jours  , 
un  rapport  définitif  sur  les  représentans  du  peuple 
inculpés  ;  20.  que  tous  ceux  qui  sont  en  arrestation 
soient  examinés  sur  le  champ  par  une  commission 
de  21  membres.  On  demande  ,  dans  la  partie  gau- 
che ,  l'impression  du  discours.  Violcns  murmures 
dans  la  partie  droite.  Lozcau  ne  croit  pas  que  la 
convention  doive  intervenir  dans  une  rixe,  particu- 
lière. Comte,  des  Hautes-Pyrénées  ,  regarde  moins 
I  affaire  dont  il  s'agit  comme  une  querelle  entre 
dcuxparlicuUcrs ,  que  comme  une  injure  provoquée 
contre  un  représentant  du  peuple ,  dans  le  dessein 
d'avilir  ,  d'outrager  la  représentation  nationale  :  il 
demande  l'impression.  Dentzcl  distingue  deux  par- 
ties dans  le  discours  :  la  disculpation  sur  un  fait 
que  Dubois  prétend  avoir  été  rapporté  dans  les 
journaux  avec  infidélité  ,  avec  malveillance  ;  et  des 
vues  générales  sur  la  situation  de  l'esprit  publie  : 
il  demande  l'impression  de  la  première,  cl  le  renvoi 
de  la  seconde  au  comité  de  législation.  André  Du- 
mont demande  à  répondre  au  discours  vraiment 
extraordinaire  de  Dubois-Crancé.  Les  tribunes  et 
la  droite  de  l'assemblée  éclatent  en  applaudisse - 
mens.  Vive  agitation  à  gauche.  Bailly  :  «  Messieurs  , 
«  de  la  ci-devant  Montagne ,  vous  n'êtes  pas  en- 
»  corc  les  maîtres  ».  {Non  ,  non, jamais,  s'écrie. 
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t-on  ).  Baillcnl  repousse  ,  comme  peu  fonde  ,  le 
reproche  fait  aux  pétitionnaires  d'avoir  voulu  ca- 
lomnier la  convention  nationale;  cl-  qu'ils  ont  dit  lui 
parait  extrêmement  juste.  Il  s'oppose  .M  impression. 
André  Dnmont  vote  pour  l'impression  de  la  première 
partie.  Guyomnrd  et  Bcntabole  appuient  vivement 
l'impression  du  tout.  «  H  est  bon  ,  dit  Guyomard.que 

■  la  convention  se  prononce  sur  les  demandes  éter- 
»  nelles  en  épuration ,  qui  ne  se  termineront  qticlors- 
»  que  la  convention  sera  dissoute  ;  car  c'est  à  sa  tota- 
M  lité  qu'on  en  veut  »....  «  Il  est  essentiel,  dit  Iïenta 
»  bolc  ,  d'éclairer,  par  une  dé<  laration  solennelle  , 
»  la  France  aniourd  liui  inondée  de  journaux  qui 
»  pervertissent  l'esprit  public  ».  L'impression  de 
la  première  partie  est  décrétée  à  l  ui)  inimité.  Les 
membre»  de  la  gauche  insistent  pour  l'impression 
de  la  totalité.  Jard-Pam  illitrs  :  «  Il  est  impossible 
que  la  convention  décrète  l'impro  ion  d'un  discours 
d;:(i>  Irquel  on  dit  :  qn'apris  avoir  proscrit  cent 
„  inri:;'>rrt  au  3t  mai ,  on  en  proscrit  cent  autres... 
$i  L<  liM  .  i.  ux  deprairirial,  les  agens  de  la  tyran- 
*  nie  s.on»-ils  donc  d'innorens  proscrits  à  rappeler 
»  parmi  no»«s  ?  •»  Vifs  appl.iudissemens.  Legendre 
ne  sait  comment  une  semblable  discussion  peut 
occuper  la  convention  nationale  :  il  veut  qu'on  mé- 
prise les  journalistes,  puisque  la  presse  est  libre, 
que  les  tribunaux  sont  ouverts,  et  que  l'on  peut 
intenter  une  accusation  contre  le  calomniateur. 
«  On  imprime  ,  ajoutc-t-i! ,  qu'il  y  a  au  plus  vingt 
»  hommes  purs  dans  cette  assemblée  !  Laissée  le 
»  journaliste  avancer  cette  assertion ,  faites  de 
a  bonnes  lois  ,  marchez  constamment  dans  le  sen- 
ti tier  de  la  justice  ,  rendra  le  peuple  heureux  et 
»  tranquille  ;  et  il  foulera  aux  pieds  le  journal  qui 
»  l'aura  voulu  tromper.  Je  demande  l'ordre  du  jour 

■  sur  le  tout  ».  Henri  Larivièrc  déclare  qu'il  serait 
indigne  de  la  convention  de  se  contenter  d'un 
simple  ordre  du  jour  :  il  s'étonne  que  l'on  ose  con- 
fondre ,  à  la  tribune  .  les  victimes  innocentes  du 
.Ht  mai  et  les  satellites  de  Robespierre.  «  Si  le 
»  discours  de  Dubois-Crancé  était  imprimé  par  votre 
».  ordre,  s'écr'm  l'orateur  ,  la  France,  incertaine  sur 
»  vos  intentions  ,  verrait  des  agitateurs  nombreux 
»  essayer  de  faire  confondre  dans  l'opiuion  publi- 


»  que  les  proscrits  de  179!  et  les  factieux  de  ger- 
w  minai;  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'inj>i»te 
»  seraient  bouleversées  ;  la  barrière  élevée  entre 
»  le  crime  et  la  vertu  serait  renversée  ,  et  le  ré- 
»  gime  de  la  teneur  rétabli  ».  Murmures  ù  gauche, 
applaudis^cmcns  réitérés  à  droite  et  aux  tribunes. 
Lativièrc  se  résume  et  demande  la  question  préa- 
lable ,  qui  est  adoptée.  —  Defermont ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  communique  des  nouvelles 
officielles  envoyées  des  Islcs-du-Vent  par  le  com- 
missaire civil  Hugues  :  elles  annoncent  la  prise, 
par  les  troupes  républicaines  ,  de  Saint-Eustache  , 
Saint-Martin ,  Marie-Galante  ,   la  Dégrade  ,  la 
Guadeloupe  ,  la  3Initinique  ,  la  Grenade ,  Saint- 
Vincent  et  la  Dominique  :  on  a  pris  ou  brûlé 
120    bâtimens  ,   détruit    ou   pris   leurs  forces 
dans  ces  parages.  Les  émigrés  ont  laissé  dans  hs 
Colonies  pour  plus  de  800  millions  de  biens.  Ces 
nouvelles  excitent  les  plus  vifs  appWidissemcns. 
—  Rapport  de  Boissy  ,  au  nom  de  la  commission 
des  onze  ,  sur  les  moyens  de  rendre  les  Colonies 
florissantes  et  libres  ,  sans  diminuer  pour  la  répu- 
blique entière  les  avantages  qu'elle  en  peut  retirer. 


N°.  3a3.  Du  26  thermidor.  (  10  août  ). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Indisposition  du  peuplo  contrtUi 
émigrés ,  occasionnée  par  une  anecdote  arrivée  chti 
M.  de  Brulepont. 

Bremen.  —  Aflluencc  considérable  d'émigrés. 

Variété.  — Hvmne  du  10  août,  paroles  de  Ché- 
nier  ,  musique  de  Culel. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i~. 

Fin  du  rapport  de  Boissy -d' A  nglas,  à  la  suite 
duquel  il  présente  des  articles  constitutionnels  sur 
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le*  Colonies.  Adoption  du  premier  ,  portant  que 
le»  colonies  françaises  ,  dans  toutes  les  parties  du 
monde  ,  sont  parties  intégrantes  de  la  république 
française  ,  et  soumUes  aux  mêmes  lois  constitu- 
tionnelles. Impression  du  rapport. — Décret  concer- 
nant ladministration  du  Mont-de-piété. 

Séance  du  18  thermidor. 

t 

Une  lettre  du  citoyen  Trcilhard  ,  homme  de  loi 
à  Bi  atijeu  ,  dénonce  les  membres  de  la  compagnie 
de  Jésus  ,  et  une  estampe  qui  court ,  dit -il  ,  dans 
Lyon  ,  et  sur  laquelle  on  remarque  les  figures  de 
Jjoiii,  XVI.  de  Maric-Antoinctle  ,  du  fils  et  de  la 
fille  Capct.  Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  autorités  constituées,  les  citoyens  tt  les 
militaires  de  la  commune  de  Laval  ,  protestent  de 
leur  attachement  à  la  convention  ,  et  demandent 
quelques  bataillons  de  plus  pour  assurer  ta  tran- 
quillité de  leurs  campagnes.  Renvoi  aux  comités. 

—  Delahaye  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  au  nom  .les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  ,  pro- 
pose l'abolition  de  la  formalité  des  certificats  de 
civi.nie.  Décrété  et  applaudi.  —  Propositions  de 
Mcntiau  en  faveur  des  acquéreurs  ruinés  de  biens 
nationaux  ,  situés  dans  les  départemens  de  l'Ouest. 
Renvoi  au  comité  des  finances. — Question  préalable 
s  ir  la  pétition  de  la  citoyenne  Duptm -Corneille 
d  Angély,  petite-fille  du  grand  Corneille  ,  tendante 
&  obtenir  la  radiation  du  nom  de  Picrro-Jacques- 
Ciaudc  Dtipuis  ,  son  mari  ,  ci-devant  maréchal- dc- 
camp  ,  de  la  Ihto  des  émigrés  du  département  de 
l'Ain.  — Sirye»  présente  de  nouveaux  développe- 
ment sur  l'orgmisation  d'un  jury  constitution- 
nairc.  Impression  et  renvoi  à  la  commission  des 
onze. 

Séance  du  19  thermidor. 

Lettre  de  Barras  ,  annonçant  que  la  tranquillité 
publique  a  été  quelques  instans  troublée  a  Sainl- 
Omcr  ;  qu'une  poignée  d  agitateurs  et  de  malvcil- 
I  ms  se  sont  permis  d'exiger  le  partage  de  quatre 
mille  quintaux  de  grains,  destines  pour  Paris  et  les 
•"niées  ;  ma. s  l'anarchie  n'a  obtenu  qu'un  triomphe 
éphémère  :  le  calme  et  rétabli ,  et  les  principaux 


auteurs  de  la  sédition  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel.  —  Defermont  ,  au  nom  du  comité 
de  salut  public ,  annonce  l'arrivée  au  port  de 
Rocheiort  de  quatre  prises  richement  chargées , 
faisant  partie  de  l'expédition  du  vaisseau  rasé  lEx- 
périment ,  à  la  côte  d  Afrique.  —  Rapport  d'Henri 
Larivicre  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  de 
sûreté  générale  et  de  légi*lation  réunis,  sur  le» 
moyens  de  juger  les  détenus  actuels. 


N°.  3a4'        'A  thermidor.  (  1 1  août  ). 


Nouvelles. 

République  française.  —  Paris  :  Observations 
sur  U  proclamation  du  gouvernement  de  Zurich , 
relative  à  l'insurrection  qui  a  éclaté. 

• 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  19. 

Fin  du  rapport  d  Henri  Larivicre  :.  il  déclare, 
au  nom  des  comités  .  r(ue  le  décret  du  6  ,  por- 
tant établissement  d'une  commission  pour  sta- 
tuer sur  le»  détenus  ,  ne  peut  subsister ,  parce 
qu'il  est  tyrannique  ;  parce  que  des  législateurs  ne 
doivent  pas  usurper  le  pouvoir  judiciaire^  et  que 
rien  ne  peut  autoriser  une  mesure  aussi  désas- 
treuse :  il  en  propose  donc  le  rapport ,  et  pré- 
sente un  mode  de  jugement  des  détenus,  par  le» 
tribunaux.  Gourdan  dit  qu'il  y  a  des  lois  faite» 
contre  les  voleurs  et  les  assassins  ;  qu'il  y  a  des  tri- 
banaux  pour  les  juger  ;  qu'un  supplément  au 
code  pénal  est  inutile  ;  enfin  ,  qu'il  est  juste 
qu'on  saisisse  tous  les  moyens  pour  rendre  la  li- 
berté aux  patriotes  opprimés  :  il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Camon  dit  que  la  convention  doit 
frapper  tous  ses  ennemis,  terroristes  et  royalistes, 
cl  vote  en  faveur  du  projet.  Quirot  et  Hardy 
le  combattent  au  milieu  de»  interruption»  et  de» 
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murmures.   On  demande  l'ajournement.  Tallien 
s'y  oppose  :  il  demande  l'adoption  du  premier  ar- 
ticle ,  et  l'ajournement  du  reste.  Louvct  appuie 
aussi  le  premier  article,  parce  que  le  décret  dont 
on  propose  le  rapport  lui  semble  violer  les  prin- 
cipes ;  mais  il  veut  que  la  convention  se  déter- 
mine par  des  motifs  dignes  d'elle.  Il  s'élève  avec 
force  contre  les  hommes  de  sang  de  toute  es- 
pèce :  «  Représentai  ,  dit -il ,  dussé  -  je  être  ap- 
»»  pelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient , 
»  il  y  a  un  an,  comme  modéré,  je  dirai  que  nulle 
>»  composition  n'est  possible  avec  les  émigrés;  qu'il 
»  n'y  a  pour  eux  que  la  mort....  (  Applaudissc- 
>»  mens  ).  Je  dirai  que  les  agens  de  Robespierre 
«  ne  sont  pas  les  seuls  ennemis  que  vous  ayez  à 
»  surveiller  et  à  frapper.  Sans  doute  c'étaient  des 
»  hommes  de  sang ,  ceux  qui  ,  sous  le  règne  de 
«  Robespierre  ,  envoyaient  l'innocence  à  l'écha- 
»  faud  ;  mais  ne  sont  -  ce  pas  des  hommes  de 
»  sang  aussi ,  ci*s  affreux  chouans  qui ,  dans  les 
».  départemens  <le  l'Ouest  ,  avant  surpris  quel- 
»  ques  défenseurs  de  la  patrie  ,  leur  ont  arraché 
»  les  yeux  avec  des  tirc-bourres  ?  (  Mouvement 
»»  d'horreur  ).  Oui ,  j'en  jure  par  la  presqu'unani- 
w  mité  de  la  convention  :  Jamais  la  terreur  ne 
».  relèvera  ses  échafauds  ;  (  Non  ,  non,  s'écric-t-on 
«  de  toutes  parts  )  ;  mais  aussi  quelles  que  soient 
»  ses  exécrables  manœuvres ,  jamais  le  terrorisme 
»  nouveau  ne  parviendra  a  nous  rendre  la  honte 
»  et  le  fardeau  de  ta  royauté  ».  Vifs  applaudisse- 
tnens.  La  discussion  est  fermée ,  et  le  premier  ar- 
ticle adopté  ;  les  autres  sont  ajournés.  La  commune 
d'Arles  écrit  qu'elle  a  célébré,  avec  transport,  l'an- 
niversaire de  la  mémorable  journée  du  o,  thermi- 
dor ;  elle  déclare  ne  renfermer  ni  partisans  de 
Robespierre,  ni  terroristes  nouveaux ,  ni  royalistes 
avides  de  vengeance.  Goupilleau  de  Montaigu  rend 
justice  à  la  commune  d'Arles,  et  demande  la  men- 
tion honorable  de  l'adresse  :  il  annonce  ensuite 
que ,  dans  les  autres  départemens  du  Midi ,  on 
égorge  de  toutes  parts,  lin  huissier  de,  la  com- 
mission populaire  d'Orange,  qui  n'avait  été  con- 
damné qu'à  six  ans  de  fers ,  a  été  arraché  du  po- 
teau ,  et  inhumainement  assassiné.  Le  patriote 


Redon  a  été  rencontré  par  une  bande  d*as*a»sim; 
on  lui  a  dit  :  Tu  n'es  point  un  terroriste  ,  un 
dilapidatcur ,  mais  tu  es  républicain,  et  nous  nen 
voulons  point....   A  ces  mots,  il  fut  massacre. 
Goupilleau  déclare  que  ces  faits  se  passent  sotu 
les  yeux  de  Chambon ,  et  il  demande  le  rappel  dt 
ce  représentant.  Bailly  et  Picrret  assurent  que  les 
faits  cités  par  Goupilleau  sont  très-exagérés.  hV 
vère  atteste  la  vérité  de  l'assassinat  de  Rcdi>n. 
Legendrc  dit  que  Goupilleau  aurait  dû  porter  »« 
observations  aux  comités  de  gouvernement.  Ren- 
voi à  ces  comités  ,  et  mention  honeruh!r  dt  t'j- 
dresse  d'Arles.  —  Rordas  fait  rendre  un  J.xrrt 
qui    réunit    à  la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que ,  la  liquidation  particulière  du  deîf«  .Je  1» 
liste  civile  ,  que  la  nation  a  priées  i  sa  chzrçt. 

Séance  du  ao  thtrmid&r. 

Décret  qui  proroge  les  dispositions  de  U  Li 
du  12  pluviôse  dernier,  concernant  le*  importa- 
tions et  exportations. 


N°.  3a5.  Du  a5  thermidor.  (  12  acù;) 


Nouvelles. 

Suisse.  —  Texte  de  la  proclamation  &;  £otm- 
nement  de  Zurich. 

Paris.  —  Article  de  Trouve  sur  la  celrbr»:*» 
de  la  fête  du  10  août. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  20. 

Léonard  Libcrt  de  Liège,  admis  à  U  barre, 
se  plaint  des  exécutions  militaires  ,  autoriser» 
dans  ce  pays ,  par  le  représentant  du  peuple  Ro- 
bert de  Paris.  Renvoi  au  comité  de?  salut  pu- 
blic. —  Un  citoyen  dénonce  le  jugement  du  tri- 
bunal de  district  de  Marseille  ,  qui  a  déclare 

nulle 
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nulle  la  vente  d'un  bien  qu'il  avait  acquit  de  l'é- 
migré Guyton.  Le  président  répond  «u  pétition- 
naire qu'il  obtiendra  justice,  et  que  la  convention 
ne  souffrira  aucun  acte  en  faveur  des  émigrés. 
Lemoine  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation ,  afin  que  si  les  juges  ont  prévariqué,  leur 
punition  serve  d'eicmple.  Décrété ,  et  insertion  au 
bulletin  de  la  réponse  du  président.  —  Fiévée  , 
orateur  d'une  dêpotation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  ,  invite  la  convention  à  s'épurer.  «  Au 
»  11  mai,  dit-il,  la  Montagne  se  rendit  justice, 
»  en  chassant  la  vertu  de  cette  enceinte  ;  c'est 
»  a  vous  aujourd'hui  &  en  chasser  le  crime  ». .  La 
section  de  l'Unité  remercie  la  convention  du  rap- 
port de  son  décret  du  (S.  Insertion  des  deux  adresses 
au  bulletin.  — -  Jean  Debrv  dorme  lecture  d'un  ar- 
ticle supplémentaire,  à  nos  traitas  .avec Je  Bey  de 
Tunis  ;  il  est  relatif  à  la  distance  des  côtes  ,  a 
laquelle  doivent  se  faire  .les  courses  'maritimes. 
—  Baraillon ,  par  motion  d'ordre ,  demande  le  rap- 
port de  la  loi  du  in  juin  11793,  relative  au  par- 
tage des  biens  communaux  :  il  la  trouve  injuste, 
destructive  de  l'agriculture,  .et  contraire  aux  in- 
térêts de  la  nation.  Renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

Séance  du  ai  thermidor.  ■. 
•  .  •  • 

Sèves tre  ,  &  la  suite  d'un  rapport  ,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale ,.  fait  décréter  que  les 
comités  se  réuniront  pour  présenter  ,  dans  trois 
jours  ,  une  loi  répressive  contre  les  journalistes 
calomniateurs  et  fcbricateura  de  pièces  et  écrits 
•upposés.  —  Girod-Pouzol  fait  un  rapport  sur  les 
<}énorrciat«m»  porté* r  Oftntre  '^jltwfttffr  'ftpfÊmi- 
tans  du  peuple  :  il  annonce  que  le  comité  de  lé- 
gislation s'est  borné  à  faire  connaître  les  dénon- 
ciations ,  et  qu'il  a  cru  devoir  écarter  toutes  celtes 
qui  ne  contenaient  aucun  fait  grave ,  celles  que 
les  faits  ont  prouvé  calomnieuses .  et  celles  qui  ont 
été  adressées  sous  le  voile  de  l'anonyme  ■  «  Le  c<>- 
*  mité  ,  ajoute-t-il ,  a  pensé  que  !«  convention 
m  voulait  sévir  contre  le  crime  seul ,  et  non  contre 
m  l'erreur  ».  Applaudissemens.  Le  rapport  fini ,  Bé- 
«*r<3  parait,  porteur  de» pièces  annoncées  par  GirodL 

Tome  IL 


11  lit  une  dénonciation  de  la  commune  de  Roche- 
fort  ,  contre  Laignelot  et  Lequinio ,  ainsi  qu'une 
lettre  justificative  de  ce  dernier  ,  accusé ,  entre 
autres  choses  ,  d'avoir  converti  la  guillotine  en  tri- 
bune aux  harangues  ;  forcé  les  jeunes  citoyennes 
d*y  monter ,  et  de  fouler  aux  pieds  le  sang  de 
leurs  parena  et  de  leurs  amis  ;  proposé  au  comité 
de  salut  public  de  ne  plus  faire  de  prisonniers; 
mangé  avec  l'exécuteur  des  jugemens  criminels , 
qui!  appelait  le  vengeur  du  peuple  ;  immolé  le 
malheureux  Dechéteaux ,  etc.  Laurenceot  demande 
le  décret  d'arrestation  contre  lui.  Delahaye  in- 
voque l'ajournement  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  en- 
tendu. Bion  appuie  le  décret  d'arrestation  ,  qui 
est  rendu.  Le  rapporteur  lit  ensuite  une  dénoncia- 
tion de  la  commune  de  Brives  ,  qui  accuse  le 
représentant  du  peuple  Lanot  ,  de  s'/  être  fait 
procéder  par  la  guillotine  et  deux  bourreaux  ,  et 
d'avoir  fait  restar  exposé  1  pendant  34  heures ,  aux 
regards  du  public ,  le  Cadavre  d'un  vieillard  ,  père 
de  onze  enfans  ,  qui  avait  tké  exécuté  ,  etc.  Brival 
et  Lemoine  prennent  sa  défense.  Bion  et  Le  tour- 
neur de  la  Manche  demandent  son  arrestation. 
Décrété. 


N°.  3^G.  Du  afî  thermidor.  (  i3.  août  ). 


Nouvelles. 

Londres.  — -  Nomination  de  M.  Hailes.  pour  aller 
résider  à  la  cour  de  Stockholm.  —  Mort  de  M. 
William  Smellie ,  traducteur  de  Buflon. 

Paris.  —  Observations  sur  la  question  de  savoir 
s'il  serait  avantageux  à  la  république  française  de 
reculer  ses  frontières  jusqu'au  Rhin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Opinion  de  Steves  sur  les  attributions  et  l'or* 
ganisation  du  jury  conflit  ut  ionnaire ,  proposé  le 
a  thermidor. 
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Suite  de  la  séance  du  ai. 

Bé/.arJ  annonce  qu'il  n'est  point  parvenu  de 
dénonciation  contre  Lcliot  ;  mais  il  Ut  un  arrêté 
de  ce  représentant,  qui  envoie  au  tribunal  ré- 
volutionnaire quatre  signataires  d[uuç  lettre  écrite , 
le  20  juin  179a,  au  ci-devant  roi  ,  par  de»  ci- 
toyens de  Montargis  ,  qui  ont  péri  sur  l'échafaud. 
Lcliot ,  présent  ,  entreprend  de  se  justifier.  Lan- 
thenas  atteste  que  ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
tyrannie  de  Robespierre  ,  il  lui  a  paru  que  Lefiot 
y  était  absolument  étranger  ,  et  qu'il  gémissait 
même  sur  ce  temps  affreux.  Dcfcrmont  demande 
le  décret  d'arrestation.  Cette  proposition ,  appuyée 
par  Fénièrc*  et  Boissicu  ,  est  adoptée. 

Séance  du  32  thermidor. 

•    .  ■  • 

Adresse  des  habitans  de  Hsle-de  France  et  de 
la  Réunion  ,  qui  protestent  de  leur  baine  pour  les 
Anglais  et  de  leur  attachement  à  la  France. 
Mention  honorable.  —  Une  députalion  de  là  com- 
mune d'Abbeville  félicite  la  1  convention  de  ses 
travaux  ,  et  proposa  de*  changemens  à  deux  ar- 
ticles constitutionnels  ,  sur  le  placement  des  tri- 
bunaux et  administrations.  André  Dumont  de- 
mande le  renvoi  aux  comités.  Décrété.  —  Une  dé- 
putation  de  la  section  de  la  Halle  -  aux  -  blés 
s'étonne  de  voir  les  terroristes  qu'elle  avait  fait 
arrêter ,  se  promencT~Tfarf<pHtt»-ment  dans  Paris"  : 
elle  demande  justice  de  tous  les  terroristes ,  sous 
quelque  masque  qu'ils  se  présentent  ,  royalistes 
et  jacobins.  Mention  honorable.  Ferrin  des  Vosges 
voit  avec  peine  qu'on  reproche  au  comité  de 
sûreté  générale  les  mises  en  liberté  qu'il  prononcf: 
il  observe  que  les  citoyens  qui  se  plaignent  bnt 
la  faculté  de  dénoncer  aux  juges  de  paix  ceux 
qui  ont  été  mis  en  liberté  ,  et  «on tre  lesquels 
ils  auraient  des  faits.  —  Le  président  accorde  la 
parole  à  Génissicu  ,  pour  continuer  le  rapport 
sur  les  députés  dénoncés.  Génissjeu  lit  plusieurs 
pièces  contre  Dupin.  Lesage  d'Eurc-et-Loire  dé- 
clare cjuc  ,  dans  son  optaion ,  Dupin  est  un  as- 
sassin et  un  voleur  a  il  lui  . reproche  d'avoir  fait 
guillotiner  les  fermiers-généraux,  et  d'avoir  vole 


des  sommes  qui  étaient  dans  le  porte  feuille  du 
citoyen  Lépinay  ,  l'un  d'eux  ,  bon  citoyen  ,  bon 
père  ,  homme  généralement  regretté  :  il  conclud  à 
l'arrestation  de  Dupin  ,  et  demande  que'  les  scellés 
soient  apposés  sur  ses  effets  et  sur  ceux  de  sa 
belle-mère  ,  à  Saint-Cloud.  Décrété.  Le  rappor- 
teur lit  les  pièces  à  charge  du  représentant  Bo , 
ainsi  que  la  justification  de  ce  dernier  ,  qui  est 
accusé  d'avoir  dit  publiquement  à  Rbeims  ,  «qu'en 
u  révolution  il  ne  fallait  connaître  niparens,  ni 
»  amis  ,  et  que  le  fils  pouvait  égorger  son  père ,  si 
»  celui-ci  n'était  pas  à  la  hautcurdes  circonstances»; 
d'avoir  soulevé  tout  le  canton  de  Fonds  ,  en  arra- 
chant toutes  les  croix  ,  et  en  détruisant  toutes 
les  images  du  culte  ;  d'avoir  érigé  le  tribunal  cri- 
minel du  Lot  en  tribunal  révolutionnaire,  en  te 
faisant- délibérer  à  huis  clos  et  sans  jury  ;  d'avoir 
dit  a  la  nièce  d'un  détenu  ,  qui  soliieirait  /a  grâce 
de  «on  onele  :  «  Je  prendrai  sa  téte ,  et  je  te  lais- 
»  serai  le  tronc  »  etc.  Pénières  ajoute  d'autres 
faits  ,  et  demande  son  arrestation.  Aubanel  ne 
trouve  pas  que  les  faits  soient  suffisamment 
prouvés  :  il  invoque  l'ajournement.  Lofficial  cite  ; 
à  U  décharge  de  Bo  ,  l'arrestation  par  lui  ordon- 
née du  comité  révolutionnaire  de  Nantes.  Le  décret 
d'arrestation  ,  appuyé  par  Blavîel  ,  Legendre, 
Thibault  et  Defermont ,  est  prononcé.  —  Lefiot 
écrit  que  son  épouse  est  sur  le  point  d'accoucher  : 
il  demande  à  être  détenu  chez  lui ,  ou  qu'elle 
partage  sa  détention.  Gambacérès  demande  que 
le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  de  statuer 
sur  cette  réclamation.  Décrété. 


1 1  *' 1  * 1  '  ■  ^  '»■  »   '■  * 

■ 

N°.  327.  Du  27  thermidor.  (  14  août). 

■  I  «    •      «         -  1  •       ;    -         .       ■      •  ' 

■•;•»'■ 
CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Quirot ,  dans  la  séance 
du  19  ,  relative 'au  jugement  des  détenus.  —  Fin  de 
l'opinion  de  Sieyes ,  sur  l'établissement  d'un  jury 
constitutionnaire ,  et  projet  qui  l'accompagne. 
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Suite  de  la  séance  du  aa. 

Girod-Pouxol  passe  aux  inculpations  faites  à 
Piorry  ;  il  lit  unn  lettre  écrite  par  <■  ce  député  à 
la  société  populaire  de  Poitiers ,  et  dans  laquelle 
il  disait  :  «  Je  tous  ai  obtenu  le  patriote  Ingrand  ; 

»  avec  ce  bon  b  de  montagnard  ,  vous  pou- 

»  vez  tout  faire ,  tout  briser ,  tout  renverser , 
»  tout  incendier,  tout  déporter  ,  tout  guillotiner, 
»  tout  régénérer.  Ne  lui  laisses  pas  une  minute 
»  de  patience  ;  que  par  lui  tout  tremble ,  tout 
»  croule  ,  etc.  »  Le  rapporteur  ,  sur  l'interpella- 
tion de  Lcsage  ,  déclare  que  la  lettre  a  été  re- 
connue par  Piorry.  «  Eh  bien  ,  s'écrie  Lesage  . 
»  je  demande  que  nous  n'outragions  pas  la  dé- 
»  cence  et  les  mœurs  par  une  discussion  sur  la 
»  question  de  savoir  si  ce  provocateur  à  l'assassinat 
»  sera  vomi  du  sein  de  la  convention.  »  L'arres- 
tation est  décrétée,  à  l'unanimité.  Girod-Pouzol 
lit  une  information  faite  par  le  juge  de  paix  de 
Rheims,  contre  Massieu.  Boissy  trouve  la  dénon- 
ciation trop  vague ,  pour  motiver  l'arrestation. 
Baudin  des  Ardennes ,  Roux  de  la  Marne  et 
plusieurs  autres  membres  accusent  Massieu  d'a- 
voir contribué  au  meurtre  de  la  municipalité  de 
Sedan.  Son  arrestation  est  décrétée.  Génissieu 
soumet  à  l'examen  de  l'assemblée  la  conduite  de 
Chaudron— Rousseau  ,  accusé  ,  entr'autres  choses , 
d'avoir  commis  un  assassinat  juridique  en  4a  per- 
sonne de  Pierre  Escalès  ainé.  La  convention  pro- 
nonce l'arrestation.  Les  autorités  constituées  du 
département  de  la  Nièvre  et  de  la  commune  de 
Nevcrs  accusent  Laplanche  ,  Fouché  de  Nantes, 
Noël  Pointe  et  Lefiot.  La  convention  entend  sé- 
parément les  faits  imputés  à  chacun  d'eux.  La- 
planche est  accusé  d'actes  arbitraires,  de  dilapi- 
dations ,  et  d'avoir  invité  publiquement  les  filles 
à  se  livrer  au  libertinage ,  en  disant  que  la  répu- 
blique avait  besoin  d'enfan*.  Il  est  décrété  d'ar- 


Mance  du  32 


Le  rapporteur  du  comité  fait  l'exposé  des  dé- 
nonciations dirigées  contre  Fouché  de  Nantes  ,  j 


qui  écrivait  aux  administrateurs  de  la  Nièvre  : 
«  Que  la  foudre  éclate  par  humanité  !  Ayons  le 
«  courage  de   marcher  sur  des  cadavre»,  pour 
»  arrjvcr  à  la  liberté.  »  Il  lit  ensuite  la  justifi- 
cation du  prévenu  ,  et  cite  en  sa  faveur  un  fait 
qui  lui  avait  mérité  l"ahim.idversion  de  Robespierre. 
Laurenceot  reproche  à  Fouché  de  n'avoir  rendu 
aucun  compte  des  taxes  révolutionnaires  qu'il  a 
imposées  ,  et  qu'ilévalue  a  plus  de  deux  millions  , 
dans  la  commune  de  Nevers  :  il  demande  son 
arrestation.  Legendre  et  Tallien  prennent  sa  dé- 
fense ,  et  assurent  que  Fouché  est  un  des  élé- 
mens  de  la   journée  du  9  thermidor.  Verneret 
déclare  que ,  dans  le  département  de  l'Allier , 
aucun  reproche  de  dilapidation  n'a  été  fait  à 
Fouché.  Merlino  trouve  que  les  dénonciations  faites 
contre  son  collègue ,  sont  en  contradiction  mani- 
feste avec  ses  arrêtés  :  quant  &  ces  dénonciations , 
il  déclare  qu'un  citoyen  ,  en  qui  il  a  la  confiance 
la  plus  méritée  ,  lui  a  attesté  qu'a  Nevcrs  elles 
avaient  été  mendiées  et  payées  ;  et  qu'on  avait 
battu  la  caisse  pour  les  obtenir.  Murmures.  On 
demande  lecture  des  arrêtés  de  Fouché.  Dans 
l'un  d'eux ,  Fouché  déclare  qu'il  fera  arrêter ,  et 
punir  comme  contre-révolutionnaires  les  personnes 
qui  cacheraient  leur  argent.  Lesagc  d  Eure-et- 
Loire  déclare  qu'il  n'est  point  touché  de  ce  qu'ont 
dit  Tallien  et  Legendre  :  «  Il  ne  faut ,  dit-il  , 
»  faire  grâce  à  aucun  des  brigands  de  l'ancienne 
»  Montagne  :  vous  devez   empêcher  qu'ils  ne 
»  puissent  entrer  dans  le  corps  législatif  qui  nous 
»  succédera.  Je  demande  l'arrestation.  »  Boissy - 
d'Anglas  :  m  Fouché  n'a  point  eu  de  part  au  g 
»  thermidor  :  cette  journée  lut  trop  belle ,  pour 
»  avoir  été  déshonorée  par  son  secours.  »  Fouché 
est  décrété  d'arrestation,  à  une  grande  majorité. 
Leaage  s'étonne  qu'on  n'ait  pas  fait  mention  ,  dans 
le  rapport ,  d'une  dénonciation  remise  par  Lofficial 
contre  Francastel.  Lofncial  cite  quelques  passages 
d'une  adresse  de  la  société  populaire  d'Angers , 
contre  Hentz  et  Francastel.  Rouzet  demande  le 
renvoi  au  comité.  Lofncial  veut  que  ce  comité 
fasse  son  rapport  sous  trois  jours.  Dclaunay  d'An- 
gers et  Bézard  demandent  qu'on  lui  laisse  le  temp» 

Dd4dd  « 
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d'examiner  les  pièces.  Thibault  :  «  Il  est  temp» 
»  de  terminer  la  tâche  pénible  que  nous  rem- 
it plissons  ;  il  faut  fermer  la  porte  à  tout  esprit 
p  de  haine  et  de  vengeance  :  je  demande  que  le 

•  comité  se  borne  maintenant  à   examiner  le» 

•  dénonciation»  contre  Noël  -  Pointe  ,  Henta  et 
»  Francastel.  »  Lccomte  s'oppose  a  cette  propo 
sition  :  «  L'épuration  de  cette  assemblée ,  dit-il , 

•  est  loin  d'être  complotte.  »  (  Murmure».  )  Un 
membre  :  «  Oui ,  sans  doute ,  si  l'on  en  veut 

•  expulser  les  républicains ,  après  en  avoir  chassé 
m  les  scélérats.  »  Lecomte  s'explique,  et  appelle 
l'attention  du  comité  sur  des  dénonciation»  contre 
Cavaîgnac ,  dont  il  demande  que  la  conduite  soit 
examinée.  Boiasy  observe  que  déjà  l'on  a  pasiè  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  inculpations  faites  a  Ca- 
vaignac  ,  et  qu'il  aérait  dangereux  de  revenir  deux 
fois  sur  la  même  dénonciation  :  quant  à  la  motion 
de  Thibault ,  il  pense  que ,  si  on  l'adoptait ,  ce 
serait  annoncer  ,  en  quelque  sorte  ,  que  l'on  refu- 
serait désormais  d'entendre  les  plainte»  et  de  rendre 
justice.  Les  deux  propositions  sont  rejetée»  par  la 
question  préalable ,  et  le  comité  de  législation  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  conduite  des 
représentant  Francastel  et  Noël- Pointe. 


Mélange».  —  Lettre  de  Sa  vin  l'aîné  ,  chef  de 
bureau  à  la  commission  de»  revenu»  nationaux , 
repoussant  le»  calomnies  dirigées  contre  sa  mère  , 
qui  n'est  plus  belle-mère  de  Dupin,  puisque  ce 
dernier  a  divorcé. 

-        ■      »  1  ; 

Supplément. 

Variétés.  —  Notice  «or  {'Esquisse  d'un  tabUau 
historique  des  progris  de  l'esprit  humain,  ou- 
vrage posthume  de  Condorcet.  —  Réponse  du  gé- 
néral de  division  Henri-Banys  Ferrand  au  pré- 
tendu mémoire  du  général  Dumourier.  —  Séance 
publique  du  to  messidor  du  Lycée  des  arts.  Dé- 
claration du  directoire  du  département  de  Paris, 
en  faveur  de  cet  établissement. 


N°.  3a8.  Du  a8  thermidor.  (  i5  août). 


NOUVBXliBS. 

Londres.  —  Continuation  de  la  disette.  Re- 
commandation du  gouvernement  au  peuple,  de 
faire  un  usage  très- modéré  du  pain. 

République  Française.  —  Paris  :  Article  sur 
cette  question  :  Sur  quels  points  la  république, 
possra-t-*lU  ses  limites  ? 

Variété  Annonce  analytique  ,  par  Trouvé  , 

du  n°.  4  du  Journal  de  l  'Opposition ,  par  P.-F. 
Réal.  .      ...       ,  • 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  décret  rendu',  dans  la  séance  du  7 
thermidor ,  sur  la  contribution  personnelle ,  le 
célibat ,  et  sur  des  objets  de  luxe. 

Séance  du  a3  thermidor. 

Dcfermont ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom  du 
comité  de  salut  public  ,  fait  décréter  qu'il  est  per- 
mis à  tous  les  citoyen»  français  d'armer  en  course, 
pour  courir  sur  le»  bàtimen»  ennemi».  —  Le  même 
membre  communique  des  nouvelles  satisfaisantes 
des  colonies  françaises  dans  les  Indes-Orientales  : 
les  patriotes  ont  trouvé  dans  leur  énergie  les  moyens 
de  le»  conserver  à  la  France ,  et  de  lea  approvi- 
sionner par  leur  industrie  et  le  courage  de  leur» 
marins.  Insertion  au  bulletin.  —  Célébration  de 
l'anniversaire  du  10  ao»U.  Tous  les  représentait» 
du  peuple  sont  en  costume.  Le  président  Daunou 
prononce  un  discours  analogue  à  la  féte  ;  et  la 
musique  exécute  les  airs  de  la  Marseillaise,  le 
Réveil  du  Peuple ,  le  Chant  du  Départ ,  etc. ,  au 
milieu  de  l'enthousiasme  universel  —  Dépèche  du 
général  en  ebef  de  l'armée  d'Italie ,  Krlkrmann  , 
qui  rend  compte  de  plusieurs  avantages  remportés 
par  les  républicains  sur  l'armée  Austro  -  Sarde. 
Décret  portant  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  Doulcet ,  ma  nom 
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du  comité  de  salut  public ,  rend  compte  de  l'ac- 
cueil fait  par  le  général  espagnol  Uratia  à  l'en- 
voyée de  Schérer  ,  qui  lui  portait  la  nouvelle  du 
traité  de  paix  ,  signé  à  Bile ,  entre  la  république 
française  et  le  roi  d'Espagne.  — Le  tourneur  de  la 
Manche  fait  rendre  deux  décrets  concernant  les 
militaires  :  le  premier  limite  le  nombre  des  congés 
qui  pourront  être  accordés  ;  le  second  étend 
aux  déserteurs  jugés  et  condamnés  l'amnistie  ac- 
cordée par  la  loi  du  10  thermidor.  —  Vernier 
fait  décréter  la  mention  honorable  de  la  conduite 
de  plusieurs  citoyens  qui  ont  livré  à  leurs  con- 
citoyens du  pain  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  où  le  portait  l'agiotage.  —  Gamon  ,  par 
motion  d'ordre  ,  propose  d'établir  une  fête  consa- 
crée a  la  réconciliation.  Renvoi  à  la  commission 
des  onxe  et  aux  comités. 


N*.  3açj.  Du  29  thermidor.  (  16  août  ). 


NOUVELLES. 

Constantinople  Cérémonie  de  l'audience  pu- 
blique donnée  au  nouveau  ministre  de  la  république 
française.  Discours  du  citoyen  Veminac.  Réponse 
du  grand-visir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  de  l'opinion  de  Roux  de  la  Marne  ,  pro- 
noncée le  sa ,  dans  l'affaire  du  représentant  du 
peuple  Massicu. 

Séance  du  24  thermidor. 

Jean-Debry ,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
propose  de  ratifier  le  supplément  aux  traités  entre 
la  Fiance  et  la  régence  de  Tunis.  Décrété.  —  Un 
orateur  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle  vient  à 
la  barre  demander ,  entr'autres  choses ,  la  répression 
de  l  agiotage  ;  la  suppression  des  nouveaux  noms 
des  poids  et  mesures  ;  le  rétablissement  de  la  con- 


trainte par  corps  contre  les  débiteurs  ;  l'abolition 
du  nouveau  calendrier  ;  la  réincarcération  des 
terroristes  :  il  termine  par  des  félicitations  sur  la 
rapport  du  décret  du  6  thermidor.  ViHers  demande 
le  renvoi  aux  comités  de  cette  pétition  ,  ainsi  que 
de  la  motion  qu'il  fait  ,  de  charger  le  comité  de 
sûreté  générale  de  présenter ,  dans  trois  jours , 
un  rapport  sur  les  dangers  qui  peuvent  naître  des 
assemblées  des  sections  de  Paris.  Décrété.  Hardy 
ne  croit  pas  que  les  pétitionnaires  s'élèvent  avec 
raison  contre  lecalendrier  républicain,  et  demande 
que  le  comité  d'instruction  publique  fasse  un  rap- 
port sur  les  réformes  qu'il  croira  propre  à  le  per- 
fectionner. Décrété.  —  Lesage  d  Eure-et-Loire  et 
Laurenceot  font  décréter  le  rappel,  dans  le  sein  de 
la  convention ,  des  représentais  Daubermesnil  et 
Chevalier,  démissionnaires  à  l'époque  du  3i  mai. 
—  Le  fils  de  Frédéric  Diétrick ,  ancien  maire  de 
Strasbourg ,  est  admis  à  la  barre  :  il  demande  la 
radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  du  nom  de  son 
père ,  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
Jean-Debry  et  Dentzel  appuyent  la  pétition.  Ren- 
voi au  comité  de  législation.  —  Delaunay  .  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale  ,  fait  rendre  un 
décret ,  portant  création  d'une  commission  admi- 
nistrative de  police  pour  la  commune  de  Paris  t 
composée  de  trois  membres ,  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité  de  sûreté  générale.  —  Yta— 
beau  ,  au  nom  du  même  comité  ,  propose  de  tra- 
duire au  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Haute-Saône,  le  citoyen  Vallée  ,  ci -devant  membre 
du  comité  de  surveillance  de  Dijon  ,  ainsi  que  ses 
co-accusés.  Décrété.  —  Rapport  de  Berlier  ,  au 
nom  de  la  commission  des  onze  ,  sur  la  proposition 
faite  par  Sieycs *  d'établir  un  jury  constitution- 
r.airc. 


N°.  33o.  Du  3o  thermidor.  (  17  août). 


Nouvelles. 
Hanâfre.  —  Départ ,  poW  Londres  ,  du  comte 
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de  Sornbreuil.  —  D'Artois  ,  qui  s'est  établi  arbi- 
trairement à  Bremernoerde  ,  en  est  chassé  par  un 
ordre  exprès  du  roi. 

République  française.  —  Article  sur  la  décadence 
du  commerce. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fin  du  discours  de  Berlier  :  il  demande  la  prio- 
rité pour  les  articles  de  la  commission.  Opinion  de 
Louvet  de  la  Somme ,  contre  les  projets  pré- 
sentés. Discours  d'Eschassériaux  aîné  ,  qui  conclud 
k  l'admission  des  deux  premières  parties  du  jury 
constitutionnairc.  Opinion  de  Thibaudeau  contre 
les  propositions  de  Sieyes. 


N°.  33i.  Du  i«.  fructidor.  (  18  août  ). 


■  r  ■ 

Nouvelles. 

Ratisbonne. — Déclaration  du  comte  de  Goertz  , 
ministre  de  Prusse  ,  sur  l'objet  de  la  députation  de 
l'Empire. 

République  française.  —  Article  tendant  à  mettre 
les  citoyens  en  garde  contre  une  affiche  répandue 
dans  les  campagnes ,  et  qui  est  conçue  en  ces 
termes  :  r  Peuple  français  ,  reprends  ta  religion 
»  et  ton  roi  légitime  ,  et  tu  auras  la  paix  et  du 
»  pain  ». 

Mélange.  —  Observations  ,  par  A.  Jourdan,  sur 
l'inconvénient  qu'il  trouve  à  ce  que  les  deux  conseils 
législatifs  résident  toujours  dans  la  même  commune. 

* 

CONVENTION  NATIONA LE: 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fin  de  l'opinion  de  Thibaudeau  .*  il  demande  la 
question  préalable  sur  le  jury.  Discours  de  Laré- 


vellière-Lépeaux  :  il  pense  qu'un  jury  consen- 
ti onnaire  peut  être  utile  ;  mais  il  demande  la  priontt 
pour  celui  de  la  commission  des  onse ,  qui  rejoue 
les  deux  dernières  attributions  proposées  par  Si»  >w. 


N°.  33a.  Du  2  fructidor.  (  19  août). 


Nouvelles. 

Paris.  —  Réclamation  du  citoyen  Pinard ,  ex- 
juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière ,  contre  use 
imputation  calomnieuse  dont  il  e*t  l'objet. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  28  Mrrmidor. 

♦ 

Mention  honorable  d'un  mémoire  du  citojren 
Anselme  Jordy  ,  de  Sarrebourg ,  sur  l'amélioration 
et  la  régénération  des  moeurs.  — Monnot  fut  rendre 
deux  décrets  :  le  premier  ,  sur  la  circulation  des 
effets  au  porteur  entre  les  négocians  ;  le  second , 
concernant  les  acquéreurs  de  créances  national». 
— Charles  Delacroix  fait  ausii  adopter  deux  projeu: 
le  premier  est  relatif  aux  enregiatreinem  des  do- 
nations entre  —  vifs  ;  l'autre  met  en  location  le 
service  des  passages  en  bateaux  ou  en  tua  >ar 
la  rivière  de  Seine  ,  dans  l'étendue  de  la  «manu* 
de  Paris.  —  Boissy ,  au  nom  des  trois  comité*  ot 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
propose  de  passer  h  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
tendante  à  faire  fermer  les  assemblées  généraln 
des  sections  de  Paris  :  il  se  fonde  sur  le  peu  & 
temps  qui  reste  d'ici  à  l'achèvement  de  la  consto- 
tution.  Talot  ne  veut  pas  que  les  sections  de  Paru 
soient  privilégiées  ;  «  Sous  Robespierre  ,  dit  - 1 , 
»  elles  étaient  menées  par  des  intrigans  ;  eue»  fe 
»  sont  encore  aujourd'hui  ».  Roux  de  la  Marne 
dit  que  les  assemblées  de  sections  remplirent 
une  partie  des  fonctions  municipales.    Il  appui* 
l'ordre  du  jour ,  qui  est  adopté.  —  Suite  de  la 
discussion  sur  le  jury  constitutionnaire.  Lta^t 
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«TEurc-ct-Loifc  pense  que  ,  loin  de  conserver  la 
constitution ,  il  ne  serait  propre  qu'à  la  renverser. 
Le  projet  de  Sicyes  est  rejeté  a  l'unanimité.  Déb;»t> 
•ur  le  titre  de  la  révision.  Philippe  Delleville  de- 
mande la  question  préalable  :  il  voudrait  mê  ne 
qu'on  prononçât  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  des  changemens  à  la  constitution. 
Violcns  murmures.  Le  titre  est  adopté.  Boissy  pré- 
sente la  suite  des  articles  constitutionnels  sur  les 
Colonies.  Hardy  :  «  Je  crois  qu'on  ne  devrait  pas 
»  laisser  à  l'une  de  nos  lies  le  nom  du  plus  grand 
■  scélérat  qui  ait  jamais  existé  ,  S.  Dominique  ». 
Il  demande  que  la  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter une  autre  division  du  territoire  de  Saint- 


Séance  du  aG  thermidor. 

Lettre  de  Porcher ,  qui  appelle  l'attention  de  la 
convention  sur  un  vieux  militaire  nommé  Cabieu, 
qui,  le  12  juillet  1792,  prit,  à  l'embouchure  de 
l'Orne ,  quinte  bàtimens  chargés  de  bois  de  cons- 
truction. —  Le  citoyen  Pochon  fait  hommage  d'un 
plan  qui  contient  un  nouveau  moyen  d'élever  les 
eaux.  —  Daunou  se  présente  pour  faire  la  lecture 
de  la  constitution  :  il  commence  par  la  Déclaration 
des  Droits.  On  s'étonne  de  ne  pas  y  trouver  en 
téte  :  «  Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent 
»  libres  et  égaux  en  droits  ».  Mailhe  regarde  cette  ': 
addition  comme  inutile  et  dangereuse.  Garrau  et 
Bentabole  s'efforcent  d'en  démontrer  l'utilité.  Lan- 
juiuais  et  Creusé -Latouchc  parlent  dans  le  sens  : 
de  Mailhe.  L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les 
additions  proposées,  et  la  déclaration  est  décré- 
tée ,  avec  un  amendement  de  Génissieu  ,  portant  : 
«  L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance, 
»  aucune  hérédité  de  pouvoirs  ». 


N°.  333.  Du  3  fructidor.  (  20  août  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  aG. 
.Adoption  de  la  Déclaration  des  Devoirs.  —  Une 


députation  de  cinquante-neuf  communes  du  dé- 
partement de  Gemmappes  se  plaint  de  ce  qu'on 
le  traite  en  pays  conquis  ,  et  dénonce  des  arrêtés 
des  représentans  du  peuple,  qui  ont  ordonné  la 
perception  de  la  dlme,  au  profit  de  la  républi- 
que. Le  président  répond  que  la  convention ,  fidelle 
à  ses  engagement  ,  ne  souffrira  pas  qu'on  porte 
atteinte  aux  garanties  qu'elle  a  données.  Pclet 
appuie  la  réclamation  ;  il  en  demande  le  remoi  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  commission  des 
onze.  Décrété.  —  Des  citoyens  du  Havre  sollici- 
tent la  libe  rté  de  Robert  Lindct.  Hardy  demande 
le  nom  des  signataires  de  l'adresse.  Lçcomtc  de 
la  Seine-Inférieure  soutient  que  c'est  à  tort  qu'on 
accuse  Lindet  de  terrorisme.  Di-lahayc  le  regarde 
comme  le  plus  coupable  et  le  plus  En  de  totts  les 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public.  Hardy 
prétend  que  ces  adresses  sont  mendiées  par  Thomas 
Lindet.  Celui-ci  déclare  que  de  sa  vie  il  n'a  parlé 
aux  pétitionnaires  ;  «  Il  est  étonnant ,  s'écric-t-il  , 
»  que  quand  la  France  entière  réclame  Robert 
»  Lindet....  »  (Murmures).  Plusieurs  membres: 
«  Cela  est  faux  ».  Hardy  :  «  Les  pétitionnaires 
»  sont  des  intrigans  ».  (  Bruit  ).  Lcmoine  :  «  Le 
»  temps  de  la  domination  est  passé  ;  nous  ne 
»  souffrirons  plus  qu'il  revienne.  De  quel  droit 
»  Hardy  insulte-t-il  les  pétitionnaires  »  ?  Ordre  du 
jour.  —  Une  députation  de  Versailles  expose  les 
pertes  qu'elle  a  essuyées  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  et  demande  qu'on  employé  les 
nombreux  élablisse-mens  qu'elle  renferme  ,  pour  l'u- 
tilité du  nouveau  gouvernement.  André  Dumont 
prend  occasion  de  la  pétition  pour  observer  que 
la  réunion  des  deux  conseils  législatifs  dans  la  mémé 
commune  peut  entraîner  la  perte  de  la  républiquej 
il  demande  que  la  commission  des  once  examine 
s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  les  diviser  dans 
deux  communes  différente* ,  et  si ,  dans  ce  cas  , 
Versailles  ne  doit  pas  avoir  la  préférence.  Le  renvoi 
est  décrété. 

Séance  du  27  thermidor. 

Lesage  d'Eure-et-Loire  déclare  qu'il  a  été  ,  sans 
le  Vouloir  ,  l'organe  du  mensonge  et  de  la  calomnie: 
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il  rappelé  ce  qu'il  a  dit  de  U  belle  -  mère  de 
Du  pin  ,  proclame  «on  innocence  et  demande  le 
rapport  des  dispositions  oui  la  concernent ,  et  la 
levée,  dans  le  jour,  des  scellés  qui  ont  été  ap- 
posés cbe*  elle.  Décrété.  —  Boisoy  fait  décréter 
les  articles  constitutionnels  sur  les  Colonies.  Gouly 
et  Serres  proposent  l'établissement  d'un  tribunal 
de  cassation  pour  les  trois  départeniens  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  Boissy  ,  Lanjuinais 
et  Hardy  invoquent  l'ordre  du  jour.  Adopté.  Suite 
de  la  rclute  de  la  constitution. 

Séance  du  a8  thermidor. 

Lettre  de  Kellermann  ,  général  en  chef  de  l'armée 
des  Alpes  et  d'Italie ,  annonçant  plusieurs  aran 
tages  remportés  sur  les  Autrichiens  et  les  Pié- 
iuontais.  — Lettre  des  président  et  secrétaire  du 
comité  français ,  américain  et  hollandais  ,  signée 
Dubois  père  et  Dubois  fils  ,  et  datée  de  Phila- 
delphie :  ils  annoncent  que  le  28  germinal ,  les 
Américains  et  les  Hollandais  ont  célébré  les  non- 
relles  victoires  de  la  France  et  l'émancipation  de 
la  Hollande.  Insertion  au  bulletin.  —  Génissieu  fait 
rendre  un  décret  additionnel  à  ceux  des  ag  nivôse 
et  11  pluviôse  an  3  %  relatifs  à  la  révision  des  ju— 
gemens  révolutionnaires.  —  Dclaundy  propose  de 
nommer  membres  de  la  commission  administrative 
de  police,  pour  la  commune  de  Paris  ,  les  citoyens 
Houdejer,  secrétaire  en  chef  du  comité  de  sûreté 
générale  ;  Légpr  ,  procureur  -  général  -  syndic  ,  et 
Guérin  ,  administrateur  du  département  de  Paris. 
Décrété.  —  Loisel  fait  rendre  trois  décrets  sur  les 
monnaies  :  leur  titre  et  leur  poids  seront  indiqués 
par  les  divisjons  décimales. 


N°.  334.  Du  4  fructidor,  (ai  août). 


Nouvelles. 

Hambourg.  —  Acquisition  par  les  Anglais ,  dans 
le  Holslein,  de  six  mille  chevaux  qu  ils  embarquent 
sur  l'Elbe  et  sur  le  Weser.  —  Conjectures  sur 
les  meneurs  de  Paris ,  qv»  prétendent  avoir  mis 
le  collier  de  leur  ordre  •  des  membres  des  tenu  tés 


de  gouvernement.  —  Proposition  faite  au  magis- 
trat ,  par  le  collège  et  parle  conseil  des  anciens, 
d'éloigner  les  émigrés. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  seconde  lecture  de  la  constitutif*. 
Motion  d'André  Dumont  pour  la  séparation  des 
deux  consei.s.  Ordre  du  jour,  d'après  l'avis  de  Maitt*. 

Séance  du  29  thermidor. 

Un  citoyen  octogénaire  ,  père  de  38  enfant,  dont 
3a  mâles  ,  réclame  des  secours  ou  un  emploi. 
Renvoi  au  comité  des  secours.  —  Delafiaje  annonce 
que  le  représentant  J.-B.  Lacoste ,  décrété  d'ar- 
restation le  i3  prairial  dernier  ,  est  malade  et 
dans  la  misère  :  il  repousse  comme  calomnieuses 
toutes  les  dénonciations  faite*  contre  ce  représen- 
tant ,  et  demande  qu'il  soit  laissé  chei  lui  sans 
gardes  ;  car  il  n'a  pas  de  quoi  les  payer.  Denttel 
pense  qu  il  faut  examiner  de  nouveau  les  faits  im- 
putés a  tous  ses  collègues  détenus  :  -  Le  comité , 

-  dit-il  ,  en  trouvera  qui  sont  peut-être  plus  in- 
»  nocents  que  Lacoste  ;  il  faut  justice  égale  pour 
»  tous  ».  Renvoi  aux  comités  de  sur»  té  générale 
et  de  législation.  —  Defermont  ,  à  la  suite  dun 
rapport  sur  la  nécessité  de  mettre  de  l'activité  iua 
le  service  de  la  marine  »  propose  on  projrl  de 
décret  qui  réunit  à  la  commission  de  la  marine  ton» 
les  détails  relatifs  a  l'artillerie  et  aux  biùmettt 
çivils  ,  qui  en  auraient  été  détachés  pour  Uire 
partie  des  attributions  des  commissions  des  anses , 
des  travaux  publics  et  des  transport*.  Adopté. 

—  Reprise  de  la  lecture  de  la  constitution. 
veaux  débats  sur  le  titre  qui  concerne  le  poa«oir 
judiciaire.  Opinions  de  "Cambacérés  ,  Ehrmaûn, 
Garan-Coulon  et  Génissieu. 

N°.  335.  Du  3  Truclidor.  (  aa  août  ). 


Nouvelles. 
Londres,  —  Arrivée  de  l'ex- comte  «T  Artois, 
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qui  prend  le  nom  de  Monsieur.  —  Tumulte  à 
Berwick  ,  occasionné  par  la  cherté  du  pain. 

Mélanges.  —  Lettre  d'Auguste  Danican  ,  géné- 
ral de  brigade ,  commandant  à  Rouen  :  il  dénonce 
des  faits  sur  les  horreurs  commises  dans  la  Vendée , 
par  le  général  de  brigade  Grignon ,  l'adjudant-géné- 
ral  Bouland  ,  le  général  Turreau  et  le  général  de 
brigade  Vacliot.  —  Observations  d'un  ex-député 
Je  la  convention  nationale  Rhéno  -  Germanique  : 
il  dissipe  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  les 
intentions  de  son  ami  ,  qui  avait  proposé  un  prix 
pour  le  meilleur  mémoire  -  sur  la  question  des 
limites. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  39. 
Adoption  du  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

Séance  du  3o  thermidor. 

Fin  de  la  seconde  lecture  de  l'acte  constitu- 
tionnel. Elle  est  suivie  des  cris  de  vive  la  répu- 
blique .'  répétés  à  plusieurs  reprises.  — Jean  Debry 
lit  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Quincltc  ,  détenu 
en  Autriche  :  ce  représentant  lui  mande  qu'il  a 
l'esprit  calme  ,  et  un  courage  à  toute  épreuve  : 
«  Oui ,  écrit-il ,  je  nourris  au  Tond  de  mon  cœur 
a  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  espérances  que 

•  toi  ;  et  mon  attachement  invariable  pour  notre 
»  commune  maîtresse  (  la  Liberté  ) ,  égale  mon 

•  amitié  pour  toi  ».  Insertion  au  bulletin.  —  Les 
membres  de  la  soucié  de  Saint-Denis  ,  canton  du 
Nord,  Ish-du  la- Réunion ,  déposent  de  nouveau 
1.'  serment  de  fidélité  a  la  république  une  et 
indivisible.  —  Ysabeau  fait  rendre  un  décret  qui 
traduit  au  tribunal  militaire  de  la  17e.  division 
un  espion  anglais ,  arrêté  dans  le  département 
d  Eurc-et-Loire. 

Séance  du  ifr.  Jructidor. 
Dtlaunay  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  au  nom  des 

Tome  IL 


comités  réunis  ,  présente  un  projet  de  décret ,  con- 
tenant des  mesures  de  police  contre  les  émigrés. 
Thibaudeau  observe  qu'U  existe  des  lois  positives  t 
et  demande  que  la  convention  se  borne  à  charger 
les  comités  de  prendre  toutes  les  mesures  de  police 
nécessaires.  Dclaunay  et  Merlin  de  Douai  insistent 
pour  l'adoption.  Le  moine  demande  qne  le  pre- 
mier article ,  qui  no  concerne  que  Paris ,  soit 
étendu  à  toutes  les  communes.  Adopté.  Génis- 
sieu  ,  Rouzet  et  Villetard  proposent  des  amen- 
demens.  Lcgcndrc  de  Paris  craint  qu'ils  n'af- 
faiblissent le  projet  salutaire  qui  est  présenté  :  il 
déclare  qu'on  lui  a  assuré  que  Malouet  ,  Jaucourt  et 
beaucoup  d'autres  étaientà  Paris  ,  et  qu'ils  yétaient 
rappelés  par  l'influence  de  leur  grande  protectrice, 
qui ,  après  avoir  répandu  chez  l'étrîingcr  un  écrit 
en  leur  faveur  ,  est  venue  de  Suisse  à  Paris  , 
pour  consommer  apparemment  son  ouvrage.  Jean 
Debry  appuie  le  projet.  Garrau  demande  qu'au- 
cun prévenu  d'émigration  ,  mis  avant  le  3t  mai 
sur  des  listes  ,  ne  puisse  réclamer  sa  radiation  , 
avant  de  s'être  constitué  prisonnier.  Boissieu  et 
Thibaudeau  combattent  vivement  cette  proposi- 
tion. Elle  est  rejetée. 

~  —  11=9 

N°.  336.  Du  6  fructidor.  (  a3  août  ). 


Nouvelles. 

ha  Haye.  — Départ  du  citoyen  de  With  pour  la 
Saisie ,  avec  la  qualité  d'ambassadeur  des  Provinces- 
Unies. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  i*r. 

Adoption  et  texte  du  décret  relatif  aux  pré- 
venus  d'émigration  :  ils  sont  mi*  sous  la  surveil- 
lance de  leur  municipalité ,  et  tenu»  de  sortir  de 

Eceee 
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Paris  dan<  troi.*  jours  ,  et  de  s'en  éloigner  au  moins 
«le  ilix  lieues.  —  Bétnrd  ,  au  nom  du  comité  de 
législation  ,  fait  rendre  un  décret  interprétatif  de 
l'article  X  de  la  lui  du  i5  germinal  dernier  , 
co  w  « m»nt  les  baux  a  cheptel.  —  Texte  du  rap- 
port de  Daudin  des  Ardennes  ,  au  nom  de  la 
commission  de*  onte  ,  sur  les  moyens  de  terminer 
L  révolution. 


N°.  33;.  Du  7  fructidor.  (24  août.) 


Nouvelle». 

Londres.  —  Rétablissement  de  la  communication 
entre  Douvres  et  Calais  ,  pour  l'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  i**.  au  soir. 

Débats  sur  l'élection  du  président.  Le  scrutin 
est  renvoyé  au  lendemain. 

Séance  du  a  fructidor. 

Décret  portant  que  les  dispositions  des  articles 
1  ,  a  et  3  de  la  loi  du  8  floréal  dernier ,  sont 
applicables  aux  créanciers  viagers  ,  pensionnaires 
d'émigrés  et  autres  ,  dont  les  biens  sont  frappés 
de  la  confiscation  nationale.  — Portier  de  l'Oise 
fait  nommer  le  citoyen  Ginguené  commissaire  de 
l'instruction  publique  ,  à  la  place  du  citoyen  Garât; 
et  supprimer  les  places  d'adjoints  à  ect^c  commission. 
— Sieyes  annonce  que  le  roi  d'Espagne  a  ratifié 
le  traite  de  paix.  Applaudissemcns  et  insertion 
au  bulletin. — Discussion  sur  le  projet  de  Baudin, 
relatif  aux  moyens  de  terminer  la  révolution.  De- 
Lhaye  vote  la  question  préalable ,  et  demande , 
entr'autres  choses  ,  que  la  nation  ne  puisse  pro- 
céder a  l'acceptation  de  la  constitution ,  qu'après 
»u  intervalle  d'au-moins  six  mois,  &  compter  de 


sa  mise  en  activité.  Murmures.  Charlier  pense  que 
les  membres  des  assemblées  constituante  et  lé- 
gtolative  doivent  sortir  de  fonctions  ,  et  qu'il  ap- 
partient aux  seuls  conventionnels   de  former  le 
noyau  de  la  législature  prochaine*  Desgraves  pro- 
nonce un  discours,  a  la  suite  duquel  il  demande 
que  le  peuple  seul  fasse  choix  de  ses  représen- 
tans  ,   avec  la  faculté  d'élire  au  corps  législatif 
les  membres  de  la  convention  nationale.  Laréveil- 
lere-Lépeaux  appuie  les  propositions  de  Baodbi 
des  Ardennes ,  qui  sont  adoptées  :  Elles  portent 
en  substance ,  que  le  corps  législatif  sera  com- 
posé de  membres  de  la  convention ,  et  d'un  tiers 
nommé  par  les  assemblées  électorales;  et  que  trois 
jours  après  sa  formation  ,  «1  nommera  les  mem- 
bres du  directoire  exécutif  :  les  assemblées  pri- 
maires sont  convoquées  le  ao  fructidor,  pour  l'ac- 
ceptation ou  le  rejet  de  l'acte  constitutionnel.  La- 
kanal  demande  sous  quel  rapport  on  entend  con- 
sidérer les  cinq  représentai  que  les  ennemis  tien- 
nent en  captivité.  Laurenceot  croit  qu  ils  doivent 
être  regardés  comme  présens.  Moncl  propose  qu'ils 
soient,  de  droit,  membres  du  corps  législatif.  Dé- 
crété. Mailhe  applaudit  au  décret  ;  mais  il  de- 
mande si  l'un  de  ces  cinq  prisonniers  de  l'Autri- 
che ,  qui  dit  un  jour  :  «  On  nous  appelle  bri- 
»  gands  ;  eli  bien  !  soyons  brigands  »  ,  peut  en- 
trer au  corps  législatif.  Garan  :  «  Souvenet-voos 
»  que  ce  même  homme  est  celui  qui  arrêta,  dans 
»  sa  fuite  ,  un  roi  perfide  qui  trahissait  ses  *er- 
»  mens  et  la  nation  entière  ». 


N°-  338.  Du  8  fructidor.  (  a5  août  ). 

- 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a. 

Lanjuinais  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute» 
les  propositions.  Frécine  :  ■  Je  tiens  du  général 
1»  KJéber,  qui  commandait  le  siège  de  Maastricht, 
»  que  notre  malheureux  collègue  Drouet  était  au* 
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»  fers  chet  les  Autrichiens  :  faut- il  donc  l'acca- 
»  hier  encore  ?  ».  Defermont  ne  sait  si  Drouet 
est  bien  digne  dentrer  dans  la  législature  :  il  se 
souvient  qu'étant  encore  dans  rassemblée,  quel- 
ques jours  après  le  2  juin  .  Drouet  le  menaçait 
de  lui  brûler  la  cervelle  ,  a'il  ne  lui  livrait  pas 
Lanjuinais.  Dubois  soutient  que  ses  collègues  dé- 
tenus doivent  conserver  le  caractère  de  repiéscn- 
tans  du  peuple.  Talot  pense  que  celui  qui  avait 
eu  quelque  différend  particulier  avec  Drouet,  n'au- 
rait pas  dû  prendre  la  parole  contre  lui  :  il  rap- 
pelle les  services  de  Drouet ,  et  demande  que  le 
décret  soit  maintenu.  Adopté. — Débats  sur  le  mode 
de  réduction  des  membres  de  la  convention  aux 
deux  tiers.  Renvoi ,  à  la  commission  des  onae  , 
d'un  projet  de  Hardy  ,  qui  indique  la  voie  du  sort. 

Séance  du  2  au  soir. 
Chénier  est  nommé  président. 

Séance  du  3  fructidor. 

Les  représentai  du  peuple  Rivaud  et  Merlin 
de  Thionville  écrivent,  de  Strasbourg,  que  la  féte 
du  10  août  a  été  célébrée  avec  allégresse.  Les  re- 
présentai du  peuple  Poulain-Grandpré ,  Ferroux 
et  Despinassy,  annoncent  aussi  la  célébration  a 
Lyon  de  la  même  fête.  Insertion  au  bulletin. 
—  Monnot  fait  rendre  un  décret  sur  le  tarif  de  la 
poste  aux  clic  vaux.  —  Le  citoyen  Lemaire  ,  em- 
ployé a  la  poste .  fait  hommage  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Y  Abolition  de  la  peine  de  mort.  Mention 
honorable —Décret  portant  que  tout  dépositaire, 
qui  aura  disposé  d'un  dépôt,  sera  tenu  de  le  ré- 
tablir en  effets  de  même  espèce  et  de  même  va- 
leur. —  Suite  de  la  discussion  sur  les  moyens  de 
terminer  la  révolution.  Baudin,  au  nom  de  la  com- 
mission des  onxe,  propose  de  charger  la  conven- 
tion de  la  réélection  de  cinq  cents  de  ses  mem- 
bres pour  le  corps  législatif.  Delleville  appuie  cette 
proposition.  Bion  présente  un  projet  dans  lequel 
sont  combinées  les  démissions  libres  et  la  voie  du 
sort.  Legendre  de  la  Nièvre  fait  l'historique  des 
érénemens  qui  se  «ont  écoulés  depuis  que  la  con- 


vention est  rassemblée  :  il  en  conclud  que  ceux 
qui,  dans  quelques  circonstances,  ont  déployé  une 
énergie  qui  n'est  plus  nécessaire  aujourd  hui ,  ont 
bien  mérité  de  leur  pays.  Viiletard  se  déclare  pour 
les  démissions  volontaires  et  le  sort.  Ferrand  et 
Bernard  Saint  -  Afrique  ,  votent  pour  que  la  ré- 
duction soit  faite  par  les  assemblées  électorales. 
Charlier  appuie  le  moyen  du  sort.  Bailleul  sou- 
tient qu'il  peut  faire  entrer  dans  la  législature 
des  hommes  qui  n'ont  pas  la  confiance  du  peuple  , 
et  alors  il  demande  ce  que  deviendra  la  liberté. 


N°.  33g.  Du  9  fructidor.  (  26  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Thibaudeau  ne  pense  pas  que  la  commission 
ait  eu  des  arrières-pensées.  «  Le  fait  est ,  dit-il , 
»  qu'il  faut  qu'un  tiers  de  l'assemblée  soit  renou- 
»  velé;  maintenant,  qu'on  appelle  cette  opérat;on 
»  réduction  ou  épuration  ,  peu  importe  ».  Une 
voix  ;  «  Et  l'honneur  !  ».  Thibaudeau  reprend  , 
et  appuie  le  projet  de  la  commission.  J.  B.  Lou- 
vet ,  Girod  -  Pouaol  et  Cbénier  parlent  aussi  en 
faveur  de  ce  projet.  Guillemardet  et  Perrin  des 
Vosges,  renouvellent  la  proposition  de  confier  l'é- 
lection des  deux  tiers  aux  assemblées  électorales. 
Tallien  ,  Roux  et  Louve t  y  voient  le  plus  grand 
danger.  Ajournement. 

Séance  du  4  fructidor. 

Adresse  des  envoyés  des  cinquante-neuf  commu- 
nes du  département  dcGeiumappes  :  ils  demandent 
l'exécution  du  décret  du  2  mars,  qui  a  prononcé 
la  réunion.  Insertion  au  bulletin.  —  Décret  sur 
les  pensions  des  employés  civils  ou  militaires  de 
la  marine  et  des  Colonies,  qui  ne  sont  plus  en 
activité  de  service.  —  Guyomard,  au  nom  du  co- 
mité de-  sûreté  générale  ,  annonce  que,  d'après 
l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  ,  il  a  permit 
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à  David ,  à  Jeanbon  Saint- André  et  a  J.-B.  La- 
coste ,  de  rester  dans  leur  domicile  avec  des  gar- 
des :  Bernard  de  Saintes  ,  Ricord  ,  Pautrizcl  et 
Lavicomtcric  ,  réclament  la  même  faveur  ;  il  con- 
sulte l'assemblée.  Legendre  demande  que  les  co 
mités  soient  chargés  de  prononcer  ce  qu'ils  juge- 
ront convenable.  Décrété.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution.  Bau- 
din  des  Ardennes  rappelle  l'état  et  l'objet  de  la 
question.  Bion  demande  que  le  mode  de  réduc- 
tion soit  décidé  sans  désemparer.  Décrété.  Dis- 
cours d'Eschassériaux  ainé  :  il  demande  la  réélec- 
tion des  deux  tiers  par  les  assemblées  électorales. 
Gantier  de  la  Meuse ,  Colombt  I  de  la  Meurt he 
rt  Aubry  appuient  cette  proposition.  Opinion  de 
Lakanal  sur  les  inconvéniens  de»  divers  projets. 


N°.  34o.  Du  10  fructidor.  (  27  août  ). 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  4. 

Fin  de  l'opinion  de  Lakanal  :  il  conclud  pour  le 
sort.  Jouenne  et  Boudin  demandent  que  la  réduc- 
tion soit  faite  par  les  corps  électoraux.  Celte  pro- 
position est  décrétée  et  applaudie. 

Séance  du  5  fructidor. 

Bailli  ul  lit  une  lettre  du  citoyen  Cudcl  ,  direc- 
teur des  douanes  de  Cherbourg ,  annonçant  un  trait 
de  bravoure  des  citoyens  Vie l ,  Villot  et  Grehier  , 
préposés  à  sa  direction.  Insertion  au  bulletin  et 
mention  honorable.  — Tallien  ,  k  la  suite  d'un  rap- 
port sur  la  conduite  héroïque  a  Quiberon .  du  ci- 
toyen David ,  l'un  des  prisonniers  conduits  en 
Angleterre  lors  du  combat  naval  du  i3  prairial, 
propooe  un  décret  portant  qu'il  lui  sera  donné  une 
infiltre  coinplottc  ,  doux  chevaux  et  l'acco!ade  ré- 
publicaine. Adopté.  Le  président  donne  ïaci  olade 
au  milieu  des  plus  vif»  applaudissement  _  J.-B. 


Louvet,  au  nom  dû  comité  de  salut  public,  fait 
proroger  les  pouvoirs  de  Lelèvre  de  Nantes  ,  en 
mission  dans  la  Belgique  ,  et  lui  fait  adjoindre  le 
représentant  Savary.  —  Blanc  de  la  Marne  pré- 
sente quelques  observations  tendantes  à  favoriser 
les  retraites  indispensables  des  membres  de  la  con- 
vention ,  sans  nuire  aux  droits  des  assemblées  élec- 
torales. Renvoi  à  la  commission  des  onze.— Baudin 
présente  la  rédaction  du  décret  sur  la  réélection 
des  deux  tiers.  Adopté.  Ce  décret  sera  joint  a 
à  l'acte  constitutionnel.  Saladin  veut  réclamer  :  la 
parole  lui  est  refusée.  —  Legendre  ,  par  motion 
d'ordre  ,  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  la 
situation  actuelle  de  la  république  ,  où  on  assure , 
dit-il ,  que  beaucoup  d'émigrés  rentrent ,  y  trou- 
vent un  aîile ,  et  y  trouveront  bientôt  des  défen- 
seurs. Déjà  quelques  publicités  répandent  des  bro- 
chures où  l'on  distingue  les  émigrés  des  fugitifs. 
tr  Quoi  !  s'écric-t-il  ,  nous  reverrions  parmi  nous 
»  des  hommes  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
»  patrie  !  Non  ,  citoyens  ;  si  les  émigrés  rentrent 
»  en  France,  ils  doivent  y  trouver  leur  tombrau  , 
m  ou  ce  sol  malheureux  doit  devenir  le  tombeau 
»  de  la  république  «.  Toute  l'assemblée  et  les  ci- 
toyens :  Oui,  ils  l'y  trouveront.  Legendre  :  «  La- 
ut  fa)  cite  ne  serait  donc  à  vos  yeux  qu'un  fugitif! 
»  Il  pourrait  venir  contempler  le  Champ-de-Mars  , 
»  où  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple  !  Non ,  il 
•  faut  que  la  convention  se  prononce  ,  et  qu'elfe 
»  défende  au  comité  de  législation  d'arrêter  aucune* 
»  radiation  ,  «jue  la  constitution  ne  soit  solidement 
u  établie  ».  (  Applaudissement  ).  Tallien  fait  une 
sortie  contre  les  parti*ans  du  royalisme  et  du  fa- 
natisme ;  un  appel  aux  philosophes  cl  aux  patriotes 
de  8g.  Insertion  defon  discours  au  bulletin.  Méaulî» 
demande  que  la  eotnmission  des  on/.e  rédige  une 
adresse  au  peuple  français.  Adopté.  — Daunou  ,  au 
nom  de  cette  commission  ,  fait  décréter,  au  milieu 
des  applaudissement  ,  d  .ux  11  niveaux  articles  cons- 
titutionnels :  l'un,  porte  que  l'asile  du  citoyen 
est  inviolable  ,  pendant  la  nuit  ;  l'autre  ,  que  les 
émigrés  sont  bannis:';  p<  rpéiuitc ,  et  que  leurs  biins 
sont  pour  toujours  confisqué.,  au  profit  do  la  nation 
française. 
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Séance  du  6  fructidor. 

Les  représentons  du  peuple  à  Lyon  dénoncent 
les  manoeuvres  des  terroristes  et  des  prêtres.  Renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale.  —  Defcrmont ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public  ,  communique  çe  qui 
s'est  passé  sur  mer  ,  à  l'occasion  de  la  paix  avec 
l'Etpagne  ,  ainsi  que  les  démonstrations  réciproques 
d'amitié  et  de  joie  qni  en  ont  suivi  la  nouvelle. 
Insertion  au  bulletin.  —  P.  Delleville  ,  Berlier  , 
Eschassériaux  ainé  et  Creuaé-Latouche  présentent 
«ucccsMvement  des  projets  d  adresse  au  peuple. 
Adoption  de  celui  de  Berlier. — Rapport  de  Mailhe , 
au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  ,  de  légis- 
lation et  de  salut  public  ,  sur  les  reste*  des  sociétés 
dites  populaires  ,  dont  les  une»  méditent  encore  les 
attentats  et  les  crimes  de  la  terreur  ,  et  dont  les 
autres  aiguisent  les  poignards  de  la  royauté. 


Supplément. 

Texte  de  la  constitution  de  la  république  fran- 
çaise ,  proposée  au  peuple  par  la  convention  na- 
tionale. 


N°.  ?>\i.  Du  11  fructidor.  (a8août). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Substance  du  traité  de  paix  conclu 
rntrrle  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis- d' Amérique. 

licpuMiqu,!  française.  —  Paris  :  Observations  , 
<î«j  Ti'oïim' ,  contre  un  écrit  attribué  a  Guillaume  - 
Thomas   Rtvnal  ,  intitulé  :  Des  assassinats  et  des 
*  ois  politiques,  ou  Des  prescriptions  et  conjisca-  • 
iîcins. 

CONVENTION    NATIONALE.  ' 

! 

Arrêté,  du  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  une  ; 


distribution  de  denrées  de  première  nécessité  ,  aux 
citoyens  peu  aisés  de  la  commune  de  Paris. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  Mailhe  :  il  conclud  à  ce  que 
toute  assemblée  ,  connue  sous  le  nom  de  club  ou 
de  société  populaire  ,  soit  dissoute.  Décrété.  Im- 
pression du  rapport ,  envoi  aux  départemens ,  aux 
armées  et  aux  assemblées  primaires.  —  Bonguyod 
propose  l'admission  du  citoyen  Laforêt  ,  premier 
suppléant  de  Saint-Domingue.  Gouly  veut  faire 
des  observations.  Lesage  d'Eure- ct-Loire  s'y  oppose  : 
«  Gctte  discussion  ,  dit-il  ,  serait  impolitique ,  au 
»  moment  où  ,  abandonnés  à  leurs  propres  forces  f 
•»  les  défenseurs  de  la  Colonie  y  soutiennent  la 
»  cause  de  la  liberté  ».  L'admission  est  décrétée. 
—  Echassériaux  jeune  ,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation ,  propose  la  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés ,  de  Diétrick  ,  ex  maire  de  Strasbourg  ,  mort 
victime  de  la  tyrannie  décemvirale  ,  et  la  resti- 
tution de  ses  bien*  à  sa  famille.  De  ville  de  la  Marne 
et  Charlier  demandent  l'ajournement  :  Deville  le 
motive  sur  ce  que  Diétrick  était  l'ami  et  le  corres- 
pondant do  Lafayotle.  Jean-Debry  s'y  oppose  ,  et 
appuie  le  projet ,  qui  est  adopté.  —  Boissy-d'AngU» 
prononce  un  discours  sur  la  situation  politique  d* 
l'Europe.  Impression. 

Séance  du  7  fructidor. 

Le  citoyen  Millin  fait  hommage  d'un  ouvrage  , 
intitulé  :  KUmens  d'histoire  naturelle.  Le  président  T 
Chénier  ,  lui  répond  que  c'est  toujours  avec  une 
.sensibilité  nouvelle  que  la  convention  accueille  un» 
martyr  de  la  tyrannie  déccimirale ,  surtout  quand 
c'.'c  reconnaît  en  lui  un  véritable  ami  de  la  liberté  , 
un  d<;s  rédacteurs  de  la  Chronique  de  Paris  ,  un 
di-rtc  coopérateur  de  l'ingénieux  Rabaut- Saint- 
Etienne  et  du  piofond  Condorcct,  qui  a  préparé 
les  voies  de  la  république.  Mention  honorable,  et 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique.  —  Roger- 
Ducos  fait  accorder  une  gratification  de  600  livres 
à  la  citoyenne  Marie  -  Barbe  Paient  ,  native  de 
Valcnciinnes  ,  qui  a  servi,  sous  1  habit  national  , 
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dans  les  armées  de  la  république.  —  Décret  qui 
substitue  aux  Sans-cuïottides  ,  la  dénomination  de 
Jours  complémentaires.  —  Aubry  ,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  public  ,  propo*e  d'accorder  une 
pension  à  la  veuve  du  général  Dugommier  ,  et 
à  chacun  de  ses  enfans.  Décrété.  —  Décret  sur 
l'audition  des  témoin»  en  matière  civile.  —  Piettc 
fait  une  motion  sur  la  hausse  effrayante  des  sub- 
sistances :  il  demande  une  taxation  des  grains  , 
et  qu'on  établisse  une  police  sévère  pour  les  mar- 
chés. Roux  de  la  Marne  invoque  le  renvoi  au 
comité.  Décrété. 

Séance  du  8  fructidor. 

Pierret ,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  fait  nommer  Pelet  de  la  Los^rc , 
pour  aller  remplacer  tes  représenlans  qui  sont  à 
Lyon.  —  Discussion  sur  la  loi  du  17  nivôse  ,  con- 
cernant les  successions.  Rapport  de  Lanjuinais  sur 
cet  objet. 


N°.  34a.  Du  la  fructidor.  (  39  août  ). 


Nouvelles. 

Constantinoplt.  —  Conférences  fréquentes  entre 
Le  ministre  de  France  ,  Verninac  ,  et  les  ministres 

de  Prusse  et  de  Suède  Incendie  considérable, 

qui  a  consumé  plus  de  aoo  maisons  ,  remplies  de 
denrées. 

Vienne.  —  Ordre  du  ministre  autrichien  ,  pour 
un  recensement  de  la  population. 

Prague*.  —  Soumission  des  rebelles  de  Belgrade. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Boissj  -  d'Anglas ,  sur  la 
situation  politique  de  l'Europe  ,  prononcé  dans  la 
•éanee  du  6. 

Suite  Je  la  séance  du  8. 
Fin  du  rapport  de  Lanjuinais  ,  et  projet  tendant 


an  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  ij 
nivôse.  Pérès  de  la  Haute  -  Garonne  demande 
1  ajournement  jusqu'à  ce  que  la  contention  ait  dé- 
cidé s'il  est ,  ou  non  ,  permis  h  un  homme  qui 
n'a  point  de  parens  en  ligne  directe ,  de  disposer 
de  son  bien  en  laveur  de  qui  bon  lui  semble. 
Duboi»- Crancé  et  I^urenceot  apptiverit  le  rapport 
de  l'effet  rétroactif.  Opinion  contraire  de  Labois- 
sière  et  Blutcl. 


N°.  343.  Du  i3  fructidor.  (  3o  août  ). 


Nouvelles. 

Pays-Bas.  —  Procès-verbal  de  l'ouverture  de  la 
navigation  de  l'E»caut.  Discours  prononcés  par  les 
représentans  du  peuple  ,  et  arrêté  portant  que  les 
navires,  vaisseaux  et  batimens  ci- devant  belges  et 
anversois ,  porteront  le  pavillon  national.  Discours 
de  la  municipalité  d'Anvers,  aux  représentons  du 
peuple  Lefèvre  de  Nantes  il  Raracl. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  la 
situation  politique  de  l'Europe  ,  prononcé  dans  la 
séance  du  6. 

Séance  du  9  fructidor. 

Doulcct  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  , 
annonce  que  la  position  de  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie  est  toujours  la  même  :  tous  les  jours  il  J 
a  des  affaires  de  postes  ,  et  dans  toutes  ,  l'avan- 
tage est  demeuré  aux  troupes  de  la  république. 
Insertion  au  bulletin.  — Villers  détruit  le  bruit 
répandu  par  la  malveillance  ,  que  la  guerre  civile 
est  a  Nantes  :  il  assure  que  cette  commune  jouit 
de  la  plus  grande  tranquillité  «et  que  ses  habitant 
sont  prêts  à  se  joindre  aux  nombreux  bataillons 
qui  marchent  dans  les  départemens  de  l'Ouest. 
—  Décret  concernant  les  créanciers  de  la  répu- 
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blique.  —  Autre  ,  relatif  aux  comptable».  —  Suite 
de  la  discussion  de  la  loi  du  17  nivôse.  Paganel 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité.  Mailhe  propose  de  décréter  en  prinéipe 
le  rapport  des  dispositions  rétroactives.  Bar  et 
Dubignon  en  demandent  le  maintien.  La  discus- 
sion est  fermée  ,  et  la  convention  décrète  que 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  an  a ,  con- 
cernant les  divers  inodes  de  transmission  des 
biens  dans  les  familles  ,  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  des  époques  de  leur  promulgation.  Ap- 
ptaudissscmens. 


N°.  344.  Du  14  fructidor.  (  3i  août). 


Nouvelles. 

Jjonâres.  —  Nouvelle»  émeute»  ,  occaMonnécs  par 
la  cherté  du  pain.  —  Etablissement  d'un  télégraphe 
à  cinq  mille»  de  Portsraouth.  — Visite  du  prince  de 
Galles  au  ci-devant  comte  d'Artois. 

■ 

Hè publique  française.  —  Paris  :  Arrêté  du  co- 
mité de  salut  public  ,  qui  charge  le  ciloven  Bâ- 
cher ,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  de  la 
république  française,  en  Suisse,  de  stipuler  l'échange 
des  cinq  représentait*  du  peuple  ,  du  ministre  et 
des  ambassadeurs  français  ,  contre  lu  lille  du  der- 
nier roi  des  Français. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  discours  de  Boissy-d'Anglas  ,  sur  la 
situation  de  l'Europe  ,  prononcé  dans  la-  séance 
du  G.  11  termine  en  invitant  la  convention  à  faire 
dl paraître  du  code  des  lois  révolutionnaires,  toutes 
les  traces  de  barbarie. 

Séance  du  10  fructidor. 

Sieycs  ,  au  nom  du  comité  de  salut  pubî'e  , 
fait  lecture  de  l'acte  de  ratification  donnée  au 
traité  de  paix ,  par  le  roi  d  Espagne.  Impression , 


publication  et  dépôt  aux  archives.  —  Defermont  • 
au  nom  du  comité  de  salut  public  ,  annonce  que 
la  colonie  de  Sainte-Lucie  a  été   enlevée  à  la 
bayonnette ,  et  qu'elle  est  entièrement  aux  Fran-  » 
çais  ,  avec  ce  que  les  Anglais  y  avaient  amassé. 
Lettre  de  Victor  Hugues  et  Lehas  ,  commissaires 
délégués  auxl&lcs-du-Vent,  contenant  les  détails  de 
cette  victoire.  Insertion  au  bulletin.  —  Des  citoyens 
du  département  de  la  Manche  se  présentent ,  pour 
dénoncer  les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires. 
Renvoi  aux  comités  réunis.  —  Une  copulation  des 
sections  do  Rouen  , présente  plusieurs  plans,  avant 
pour  objet  le  rétablissement   du   crédit  public. 
Vernier  annonce  que  le  comité  des  finances  pré- 
sentera, dans  trois  jours,  des  mesures  à  cet  égard. 
—  Le  fils  du  ciloven  Vial  ,   ci-devant  maire  de 
Chàlonnes  ,  district  d'Angers  ,  se  présente  à  la 
barre  :  il  expose  que  son  père  va  être  traduit  au 
tribunal  criminel  ,  et  qu'il  est  patriote  :  il  invite 
la  convention  à  ne  pas  lui  laisser  courir  le  hasard 
d'un  jugement.  Un  membre  demande  le  sursis  t 
jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  fait  un  rapport  sur 
cette  affaire.  Décrété.  —  Berlier  demande  la  revi- 
sion d'une  loi  du  8  prairial  dernier  ,  qui  autorise 
les  citoyen»  rayés  delà  liste  des  émigrés  ,4  évincer 
leurs  fermiers.  Renvoi  au   comité  de  législation. 
'«.Lettre  du  représentant  Bonnet  ,  en  mission 
dans  le  département  de  la  Loire  :  il  rend  compte 
d'un  mouvement  contre-révolutionnaire  qui  a  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Chcvricre  ;  l'injure  faite 
à  la  république  a  été  réparée  ,  et  l'étendard  désho- 
noré du  roy.'ilisme  ,  aussitôt  caché  que  montré  ,  ne 
reparaîtra   plus.    Insertion  au  bulletin.  Ysabeau 
annonce   que  des   mesures  convenables  ont  ilè 
prises  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Rever- 
chon  observe  qnc  ces  mesures  ne  produiront  rien  f 
si  l'on  nc^met  dans  les  administrations  des  gens 
amis  de  la  révolution  :  •  J'ai  va  ,  dit-il ,  des  admi- 
»»  nistrateurs  rappeler  leur»  fils  des  frontières  , 
»  pour  les  enrôler  dam  la  compagnie  de  Jésus». 
Il  demande  que  Bonnet  se  concerte  avec  les  rc- 
pn'sentans  qui  sont  à  Lyon.  Garrau  sï tonne  que 
le  comité  de  sûreté  généialc  n'ait  pas  encore  fait 
son  rapport  sur  les  manœuvres  dos  piètres  qui  , 
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de  toute»  parts  ,  d!t-H  ,  s'entendent  avec  les  émi- 
gré» ,  pour  prêcher  le  royalisme  et  l'anarchie.  ften- 
voi  au  comité.  —  Letourneur  de  la  Manche  fait 
rendre  un  décret  sur  1  organisation  de  l'infanterie 
du  la  légion  de  la  police  générale.  —  Deux  autres 
décrets  sont  adoptés,  sur  la  proposition  de  Gosuiin  : 
le  premier  assimile  pour  le  traitement  ,  les  gardes 
généraux  ,  principaux  et  ordinaires  ,  employés  aux 
irmâ'i ,  à  ceux  employés  dans  les  place»  :  le 
second  conserve  provisoirement  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  3i*.  division  de  gendarmerie  à  pied  , 
en  activité  de  service  à  l'armée  de  Sambrc-ct- 
Meuse. 

Séance  du  n  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  du  Mail  se  plaint 
qu'il  y  ait  de»  troupes  autour  de  Pari*  :  «  Sommes- 
»  nous  assiégé»  ,  dit  l'orateur  ,  ou  à  la  vrille  de 
»  l'être  ?  La  garde  nationale  a-t-ellc  déméiité  , 
n  pour  qu'on  l'environne  de  troupes  ?  ».  Vno  dé- 
putation de  la  section  de»  Champs- El v>ées  pré- 
sente une  pétition  à-peu-pres  semblahle.  J„icrc- 
telle  le  jeune,  qui  en  est  l'orateur,  s'élève  contre 
le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement  par  t ï«  r< 
seulement  ,  de  la  convention  nationale  :  il  invite 
ensuite  l'assemblée  ù  calmer  le»  aliarmrs  qui  se 
répandent  sur  de*  mouveniens  de  troupes  dont  on 
assure  que  Paris  e>t  environné  :  «  11  ne  faut  pas  , 
«t  dit-il ,  qu'on  voie  paraître  les  emeigm»  de  la 
»  lorreur  (  violens  murmures)  ,  au  milieu  de  ces 
>»  délibérations ,  dans  lesquelles  le  peuple  va  exercer 
i>  m  souveraineté,  La  carrière  qui  vous  reste  à 
»  parcourir,  est  bien  courte  ;  craignez  de  perdre 
»  un  seul  instant  ,  et  venez  ensuite  vous  présen- 
»  ter  aux  suffrages  du  peuple  ;  méritez  son  choix , 
p  et  ne  le  commandez  pas  ».  Nouveaux  murmures. 
Le  président  répond  à  chacune  des  députations  : 
Que  la  convention  saura  triompher  de  toutes  le.s 
factions  ;  qu'elle  ne  laissera  pas  avilir  la  puissant  e 
qu'elle  tient  du  peuple  entier  ;  qu'avec  le  peuple  , 
elle  a  fondé  la  république;  qu'avec  le  peuple,  elle 
•aura  la  maintenir  :  «  Les  armées  ,  ajoutc-t-  il  , 
•  sont  aussi  une  portion  du  peuple  ;  et  les  seul» 
»  ennemis  de  la  liberté  pourraient  concevoir  des 


»  défiances  contre  elles.  Déjà  le*  braves  soldats  du 
»  camp  sous  Paris ,  ont  accepté  la  constitution  ré- 
»  publicaine  ».  Vifs  applaudissemens. 


N°.  345.  Du  i5  fructidor:  (  1  «  septembre  ) 


Nouvelles. 

Londres.  —  Nomination  de  sir  Ralph  Alber- 
crombic  au  commandement  en  chef  de»  forces 
navï'.r»  dans  les  iles  du  Vent. 

UJpii!>li\ue  française.  —  Paris  :  Observations 
de  Trouvé  sur  le  renouvellement  de  la  convention 
par  tiers. 


CONVENTION  NATlOSAlî. 

Texte  du  rapport  fait  par  étubry,  dans  la  ïémee 
du  7  ,  sur  la  famille  du  général  Dugommier. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Tallien  ,  Thibaudeau  et  Girod  PouzïI  son*  rr> 
tt-ndus  successivement  :  il»  relèvent  les  eipre>siori* 
injurieuses  aux  défenseur*  de  la  patrie  ,  aux  fon- 
dateurs de  la  république,  et  demandent  l'imprry- 
si. m  des  pétitions  ,  ain  i  que  des  réponse»  d;i  pré- 
sident ,  et  l'envoi  aux  armées  et  aux  départi- men«. 
Décrété.  Dellcville  demande  que  Rassemblée  im- 
prouve formellement  ces  adresses.  Adopté.  Mariette 
annonce  que,  la  veille,  les  sections  n  étaient  composée» 
que  de  douze  ,  vingt  ou  trente  individus.  «  Voiii, 
dit-il  ,  ce  qu'on  appelle  le  vœu  du  peuple  ».  Inser- 
tion de  cette  annonce  au  bulletin.-— Henri  Lariviere 
reproduit  son  projet  sur  le  mode  à  établir  pour  le 
I  'gement  des  détenus.  :  Quirot  le  combat  :  il  pense 
que  la  convention  doit  s'en  tenir  aux  lois  crim.ru  !!••» 
et  au  code  pénal  ,  et  rejeter  toute  loi  particulière , 
comme  supcrliue.  Ajournement.  — Une  députation 
du  camp  sous  Paris  est  admise  ;  elle  apporte  le 
vreu  unanime  des  généraux  ,  o»V:ciers  et  sold.=ts  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  :  «  Guerre  étemelle 

-  à 
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•  à  l'anarchie ,  dit  l'orateur  en  terminant ,  au  roya- 

•  Hune ,  à  la  terreur  ;  mau  amour  éternel  a  la 

•  république,  respect  et  reconnaissance  à  ses  fon- 
»  dateurs  ■».  Réponse  du  président.  Discours  de 
Pénières  :  il  cite  un  f&it  ,  qui  prouve  que  c'est 
arec  (a  plus  entière  liberté  ,  que  les  militaires  du 
camp  sous  Paris  ont  accepté  l'acte  constitutionnel. 
Jean  Debry  demande  l'insertion  au  bulletin.  Dû 
crété.  L'orateur  de  la  dépotation  reçoit  l'accolade 
fraternelle ,  aux  cris  de  Vive  la  république  '. 

Séance  du  ia  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre demande  le  rapport  du  décret  qui  porte 
que  5oo  membres  du  corps  législatif  seront  pris  dans 
la  convention.  Le  président  répond  que  c'est  dans 
les  assemblées  primaires  que  le  peuple  exprimera 
libicment  sa  volonté  :  il  invite  les  pétitionnaires 
à  se  défier  des  intrigans  ,  et  1  se  souvenir  des  jour- 
nées (fatales  du  3i  mai  et  du  a  juin.  —  Laréveillière- 
Lépeaux  fait  rendre  un  décret  qui  admet  les  rér 
fugiés  de  1  Ouest  à  exprimer  leur  vœu  sur  la  consti- 
tution républicaine.  —  Henri  Larivière  ,  au  nom 
des  comités  réunis ,  présente  un  nouveau  projet 
sur  le  jugement  des  détenus  :  il  se  borne  à  or- 
donner leur  traduction  ,  sans  délai  ,  devant  les 
officiers  de  police  de  sûreté  ,  et  à  leur  laisser  l'op- 
tion entre  le  tribunal  du  département  où  le  jury 
d'accusation  aura  tenu  «es  séances,  et  les  deux 
tribunaux  criminels  les  plus  voisins.  Applaudi  et 
adoplé.  Letourncur  de  la  Manche  fait  rendre  un 
décret  qui  fixe,  d'une  manière  précise ,  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  comités  de  gou- 
vernement et  les  représentai  du  peuple ,  chargés 
de  la  direction  de  la  force  armée  de  Paris.  — Gou- 
pilleau  de  Fontenay  dément  le  bruit  répandu  qu'il 
•c  forme  plusieurs  camps  sous  Paris  ;  et  qu'on  avait, 
la  nuit  dernière ,  traîné  des  canons  sur  la  butte 
Montmartre.  —  Bailleul  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargé  de  faire  ,  après  demain  , 
au  plus  tard  ,  un  rapport  sur  la  situation  de  Paris. 
Décrété.  —  Quirot  lit  une  lettre  de  quelques  pa- 
triotes de  Besançon  ,  qui  se  plaignent  d'avoir  été 
incarcérés  au  10  août:  il  demande  le  renvoi  au  | 
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comité  de  sûreté  générale  ,  et  qu'il  soit  sursis  à 
toute  procédure.  Décrété.  Henri  Larivière,  Lomont 
et  Thibaudeau  réclament.  Le  sursis  est  révoqué. 


N°.  346.  Du  16  fructidor.  (  a  septembre  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public ,  sur  la  pour- 
suite des  provocateurs  ,  auteurs  ,  fauteurs  et  com- 
plices des  crimes  commis,  à  Nantes  ,  les  a8,  39 
et  3o  thermidor  dernier.  —  Extrait  du  rapport 
fait  à  la  convention  par  Robcrjot ,  sur  sa  mbsion 
dans  les  pays  conquis  par  les  armées  du  Nord 
et  de  Saml»re-et- Meuse. 

Séance  du  i3  fructidor. 

Lettre  du  général  A. -M.  Montesquiou  ,  datée 
de  Brengartcn  :  il  réclame  l'exécution  du  décret 
du  ao  décembre  1792  ,  portant  qu'ils  serait  fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  justification  qu'il 
avait  présentés.  Treilliard  demande  le  renvoi  aux 
trois  comités  de  salut  pnblic  ,  de  sûreté  générale 
et  de  législation  ,  chargés  de  faire  un  rapport 
dans  la  décade.  Décrété.  —  Doulcet ,  au  nom  du 
comité  de  salut  public ,   annonce  de  nouveaux 
succès  de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie.  Insertion 
au  bulletin.  —  Boissy  -  d'Anglas  demande  que  le 
comité  fasse  un  nouveau  rapport  sur  les  secoura 
qu'il  convient  d'accorder  aux  réfugiés  de  la  Corse. 
—  Décret  qui  accorde  des  secours  aux  religieuses  t 
sœurs  converses,  agrégées  et  domestiques  attachées 
aux  quatre  maisons  hospitalières  supprimées  par 
la  loi  du  38  nivôse  dernier.  —  Gamon ,  au  nom 
des  comités  réunis  ,  propose  ,  comme  moyen  sûr 
et  facile  de  retirer  à  l'instant  plusieurs  milliards 
de  la  circulation  ,  la  vente  dans  le  courant  d'une 
décade ,  des  maisons  nationales  situées  dans  l'en- 
ceinte des  murs  de  Paris.  Bourdon  de  l'Oise  appuie 
le  projet  ;  rien  ne  lui  parait  plus  urgent  que  do 
vendre  les  biens  des  émigrés  .  il  demande  ausaf 
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qu'on  mette  un  terme  à  ers  radiations  scanda- 
leuses qui  se  font  chaque  jour.  «  Dans  le  tableau 
»  qui  nous  a  été  distribué  ce  matin  ,  dit-il ,  je 
»  vois  rayés  provisoirement  des  hommes  qui  ont 
«combattu,  le  ioaoût,  contre  le  peuple ,  avec 
»  le  tyran.  »  Bar  appuie  la  suspension  de  toute 
radiation.  Tallicn  propose  de  confier  au  corps  lé- 
gislatif seul ,  lu  faculté  de  statuer  sur  le  sort  des 
individus  qui  ont  quitté  la  France  depuis  le  2 
septembre  170,2.  Lanjuinais  demande  «ne  excep- 
tion ou  sursis  eu  faveur  des  victimes  du  3i  mai. 
Lecointe-Puyravcau  s'y  oppose.  La  suspension  est 
décrétée  ,  ainsi  que  le  projet  présenté  par  Gamon. 
Tallicn  fait  aussi  décréter  que  les  comités  feront 
un  rapport  sur  les  agitations  excitées  dans  les 
départemens  par  les  ennemis  de  la  république. 
—  Bailleul  ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  nom  des 
comités,  propose  de  défendre  à  tout  individu  de 
vendre  de  l'or  et  de  l'argent  ailleurs  qu'à  la 
Bourse  ,  sous  peine  d'être  condamné  à  deux  années 
de  détention  ,  et  d'être  expo  é  en  public  avec  un 
écrit  eau  sur  la  poitrine,  portant  ce  mot  :  Agioteur. 
Adopté.  Hardy  trouve  ce  projet  insuffisant  :  «  Il 
»  faut  ,  dit-il ,  non-seulement  arrêter  l'agiotage  , 
»  mais  faire  rendre  gorge  aux  agioteurs.  »  —  Rap- 
port de  Baudin  des  Ardennes  T  au  nom  de  la 
commission  des  onze  ,  sur  1  organisation  des  assem- 
blée* électorale*. 


N°.  347.  Du  17  fructidor.  (  3  septembre  ). 


Nouvelles. 

Munich. — Jugement  qui  condamne  l'ex-ministrc 
prévaricateur  ,  comte  de  B<  ttschard  à  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  la  forteresse  d  Ouberg. 

Osnabruck. — Disparution  des  émigré»  hollandais 
et  français. 

CONVENTION  NATIONALE. 

1 

.  Pétition  de  Maurice  Tallcyrand  ,  ancien  évéque 


d'Autnn  ,  à  la  convention  nationale  ,  présentée 
par  son  fondé  de  pouvoirs  Desrcnaudes  :  il  solli- 
cite sa  rentrée  en  France.  —  Suite  de  l'extrait  d» 
rapport  de  Robcrjot  ,  sur  sa  mission  dans  les 
pays  conquis.  —  Discussion  ,  qui  a  suivi  le  rap- 
port de  Bailleul ,  sur  l'agiotage.  Boudin  demande 
que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  les 
lois  les  plus  sévères  contre  les  individus  qui ,  s'é- 
tanl  interposés  entre  le  marchand  et  l'agioteur, 
ont  fait  monter  les  denrées  au  taux  excessif  oit 
on   les  voit  aujourd'hui.    Génissieu   veut  qu'ils 
soient  jugés  par  forme  de  police  correctionnelle. 
Dcfermont  et  Lanjuinais  s'y  opposent.  Merlin  de 
Douai  propose  de  décréter  que  tout  contrevenant 
à  la  loi ,  sera  traduit  devant  le  directeur  du  jury , 
lequel  sera  tenu  de  rédiger  ,  dans  le  jour  ,  i  acte 
d'accusation  et  de  le  présenter,  le  lendemain,  tu 
jury  ,  lequel  sera  tenu  de  prononcer  dan»  l«*  trou 
jours.  Adopté.  Legcndre  demande  que  le  décret 
s'étende  à  toutes  les  villes  de  commerce  où  d  y 
a  bourse.  Adopté. 

Suite  de  la  séance  du  i3. 

Fin  du  rapport  de  Baudin ,  et  projet  sur  l'or- 
ganisation des  assemblées  électorales. 


N°.  348.  Du  18  fructidor.  (  4  septembre  > 


Nouvelles. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Extrait  de  la  gawtte 
de  New-Yorck,  contenant  une  note  signée  Cherni , 
vice  consul  de  la  république  française  ,  retati^e- 
|ment  à  certains  droits  de  préséance. 

Mélanges.  —  Réponse  de  F.  Vachot  ,  général 
de  brigade  ,  à  la  lettre  d'Auguste  Danican  ,  co*a- 
mandant  à  Rouen  ,  qui  l  avait  désigné  comme  cou- 
pable d'inhumanité. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Fin  du  rapport  de  Robcrjot,  sur  sa  œissk* 
dans  les  pays  conquis. 
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Suite  de  la  séance  du  i3. 

Talot  et  Bentabole  combattent  le  projet  pré- 
senté par  Baudin.  11  est  appuyé  par  Bourdon  de 
l'Oise  et  Garan-Coulon  ,  et  adopté.  —  Laréveillèrc- 
Lépcaux  ,  au  nom  de  la  commission  des  onze  ,  fait 
adopter  une  adresse  au  peuple  français. 

Séance  du  i4  fructidor. 

Des  envoyés  du  département  de  Gemmape»  et 
de  la  commune  de  Gand  ,  réclament  l'exécution 
du  décret  qui  le»  attache  à  ta  grande  famille  de- 
là république.  Mention  honorable,  et  renvoi  au 
comité  de  salut  public.  —  Lettre  de  Lefevrc  de 
Nantes  ,  a  laquelle  sont  joiots  des  exemplaires  du 
procès-verbal  de  l'acte  d'ouverture  de  l'Escaut. 
—  Sur  le  rapport  de  Letourneur  de  la  Manche , 
au  nom  du  comité  de  salut  public,  décrets  qui 
nomment  Kellermann  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes  ;  Schérer  ,  à  celui  de  l'armée 
d'Italie  ;  Hoche,  à  celui  de  l'armée  de  l'Ouest; 
Moncey ,  à  celui  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  ; 
et  Canclaux  ,  à  celui  des  départeraens  du  Midi. 
Autre  décret  qui  attache  spécialement  à  l'armée 
des  Alpes  les  représentans  Chiappe  et  Réal. 


N°.  34g.  Du  19  fructidor.  (  5  septembre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Ordre  aux  17  ,  3a  et  67e.  régiment 
d'infanterie  de  s'embarquer  sur-le-champ. 

République française. — Paris  :  Article  de  Trouvé 
sur  la  déclaration  du  prétendu  Louis  XVIII ,  con- 
tenant promesse  de  pardon. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  14. 
Letourneur  ,  au  nom  du  comité1  de  salut  public , 


fait  rendre  un  décret  qui  attache  sept  officiers  de 
police  de  sûreté  militaire  au  tribunal  criminel  ,  éta- 
bli près  l'armée  de  l'intérieur.  —  Renvoi  au  comité 
de  législation  d'une  lettre  concernant  Joseph  Le  bon, 
actuellement  en  jugement  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
l'administration  du  département  du  Doubs  ,  sur 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Besançon  ,  et  dont 
les  chefs  sont  des  terroristes  connus.  Renvoi  aux 
comités  pour  faire  un  rapport  sur  cette  affaire. 
'  —  Hardy  propose  quelques  moyens  pour  faire  ren- 
dre gorge  aux  agioteurs.  Renvoi  au  comité.  — Lan- 
juinais,  au  nom  du  comité  de  législation  ,  propose 
de  suspendre  toute  action  ou  imtance  en  rescision 
de  contrats  de  vente  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié.  Appuyé  par  Laurence  et  décrété. 

Séance  du  i5  fructidor. 

Boissy-d'Anjdas,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic ,  fait  lecture  d'un  traité  de  paix  conclu  entre 
la  république  française  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel.  —  Prieur  de  la  Côte-d'Or  fait  adopter  un 
décret  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis 
à  l'école  centrale  des  travaux  publics.  —  Rogcr- 
Ducos  demande  que  la  convention  s'explique  sur 
la  question  de  savoir  si  les  hommes  désarmés  seront 
reçus  à  voter  dans  les  assemblées  primaires.  Ordre 
du  jour  ,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  formelle  ne 
les  en  empêche.  —  Sur  le  rapport  de  Monnot  ,  dér 
cret  qui  supprime  la  commission  des  approvisionne- 
mens ,  et  conserve  l'agence  du  même  nom. 


N°.  35o.  Du  ao  fructidor.  (6  septembre). 


Nouve'lles. 

Ratisbonne.  —  Décret  de  ratification  impériale 
sur  le  conclusum  de  la  di6tc  ,  relativement  à  l'ou- 
verture des  négociations. 

Mélanges.  —  Annonce  du  premier  cahier  du 
Journal  Polythecnique.  —  Lettre  du  citoyen  Buis- 
son ,  libraire ,  annonçant  qu'il  n'a  fait  que  réim* 
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■primer  littéralement  ,  et  mot  pour  mot ,  l'ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Des  assassinats  et  des  vols  poli— 
tiques,  tel  qu'il  a  été  imprimé  cher,  l'étranger  :  il 
ignore  s'il  est  réellement  de  l'abbé  Raynal  ou  de 
tout  autre. 

CONVENTION  NATIONALE. 

■ 

Suite  de  la  séance  du  i5. 

Fin  du  décret  sur  la  suppression  de  la  commis- 
sion des  approvisionnerons.  Barras  demande  l'ar- 
restation des  agens  de  cette  commission.  Renvoi 
aux  comités.  —  Cambacérès,  Daunou  ,  Laréveillère- 
Lépeaux  et  Berlier  remplacent ,  au  comité  de  salut 
public  ,  Doulcct ,  Rabaut-Pommier  ,  Vernier  et 
Defermont. 

Séance  du  iS  au  soir. 

Quirot ,  Montmayou  ,  Colombcl  de  la  Meurthc , 
Hardy  et  Barras  remplacent  ,  au  comité  de  sûreté 
générale ,  Bergoeng  ,  Pierret ,  Kervélegan ,  Guyo- 
inard  et  Pcrrin  des  Vosges. 

Séance  du  16  fructidor» 

Trait  de  courage  ,  de  dévouement  et  dliuma- 
nilé  des  citoyens  Binet  et  Petit ,  de  la  commune 
de  Rosoy-sur-Serre.  Mention  honorable.  —  Don 
patriotique  du  citoyen  Hespc  ,  batave  réfugié. 
—  Une  deputation  de  la  section  Lcpcllelkr,  admise 
à  la  barre  ,  exprime  ses  sollicitudes  sur  les  cir- 
constances présentes  ,  sur  la  formation  d'un  camp 
sous  Paris ,  sur  l'élargissement  des  terroristes ,  etc. 
et  pense  qu'on  ne  les  confondra  pas  avec  les  roya- 
listes ,  ni  avec  les  assassins  du  a  septembre.  In- 
sertion au  bulletin  de  l'adresse  et  de  la  réponse 
du  président.  — Décret  qui  ordonne  l'exécution  de 
ceux  rendus  par  l'assemblée  constituante  ,  sur  la 
recette  générale  du  ci-devant  clergé.  —  Grégoire  , 
•u  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  propose 
de  décréter  que  les  savans  et  gens  de  lettres  et 
artistes  qui  rempliront  plusieurs  fonctions  relatives 
à  1  instruction  publique ,  pourront  en  cumuler  les 


traitemens.  —  Boissy  s'étonne  de  ne  pas  trouver 
dans  les  places  publiques  les  statues  de  Fénélon , 
de  Corneille  ,  de  Racine  ,  de  Voltaire  ,  de  Rous- 
seau et  de  Buffon  :  il  demande  que  le  comité 
d'instruction  présente  une  liste  des  Français  aai- 
quels  la  reconnaissance  nationale  doit  des  statues. 
Décrété.  —  Monnot  fait  rendre  an  décret  portant 
défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
d'administration.  ->-  Les  administrateurs  de  la  Loire 
écrivent  que,  secondés  par  les  représentons  Poulain , 
Ferroux  ,  Despinassy  et  Bonnet  ,  ils  ont  rétabli 
le  calme  dans  quelques  communes  qui  avaient ,  à 
l'instigation  d'un  prêtre ,  arboré  l'étendard  de  U 
révolte.  Insertion  au  bulletin.  —  P.  DeUevilie  pré- 
sente un  décret  sur  l'emplacement  des  deux  con- 
seils et  du  directoire ,  établis  par  l'acte  coasrttn- 
tionnel.  Ajournement.  —Impression  d'un  rapport 
de  DaUnou  sur  un  mode  définitif  d*  Sfctutan  * 
adopter  pour  toutes  les  assemblées  populaires. 
—  Marec  demande  le  rapport  ou  la  suspension  du 
décret  qui  supprime  la  commission  de  commerce. 
Ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  comité  cEc 
salut  public  peut  prendre  à  l'égard  des  apptovi- 
sionnemens  toutes  les  mesures  qui  seront  utile». 

Séance  du  16  au  soir. 

Berlier  est  élu  président  Les  secrétaires  soai  : 
Garrau ,  Gourdan  et  Poisson. 


N°.  35t.  Du  ai  fructidor.  (  7  septembre). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  17  fructidor. 

Lesage  d'Eure  et  Loire  déclare  qu'il  ne  sait  qui 
a  autorisé  Gcdy  à  publier  une  seconde  édition 
du  compte  rendu  par  lui  de  sa  conduite  :  il  donne 
ensuite  lecture  d'un  arrêté  pris  par  ce  rrprcwn- 
tant ,  lors  de  sa  mission  dans  le  département  de 
l'Ain,  qui  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  comme 
icdéralistcs  ,  les  citoyens  Brillât-Savarin  ,  «xr«f»~ 
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ti tuant ,  et  Savorin ,  ex-vicaire  épiscopal  :  il  de- 
mande que  les  frais  d'impression  ne  soient  pas 
supportés  par  la  nation,  a  La  nation ,  dit  Legen- 
>  dre  ,  ne  doit  pas  faire  les  frais  des  conte»  bleus 
»  de  Gouly.  J'appuie  la  proposition  de  Lesage  ». 
Elle  est  adoptée.  —  Philippe  Delleville  se  plaint 
qu'on  enlève  les  marbres  du  palais  et  les  ar 
bres  du  jardin  du  Luxembourg.  Lemoine  observe 
que  l'on  casse ,  brise  ,  pille  et  vole  de  tous  les 
côtés.  Renvoi  au  comité  des  finances.  —  Rap- 
port de  Girod-Pouzol ,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, tendant  à  déclarer  nul  le  jugement  qui 
•  condamné  a  douze  années  de  fers  le  député 
du  département  de  l'Aube,  Pierre-Nicolas  Perrin, 
mort  de  chagrin  en  arrivant  a  Toulon  ,  et  à 
payer  4  sa  veuve  les  indemnités  qu'il  aurait  dû 
toucher  ,  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session.  Dé- 
crété. Dulaure  demande  qu'on  lise  les  pièces  qui 
avaient  motivé  le  décret  d'accusation.  Charlicr  dé- 
clare que  c'est  lui  qui  a  fait  le  rapport  au  nom 
du  comité  des  marchés  ;  l'accusation  était  moti- 
vée sur  deux  faits  :  le  premier,  c'est  que  Perrin 
était  commissaire  de  la  commission  des  approvi- 
sionnemens ,  moyennant  un  droit  de  deux  et  demi 
pour  cent  ;  le  second  ,  c'est  qu'il  avait  reçu  de 
celle  commission  une  somme  de  onze  cent  mille 
livres  pour  achat  de  doublure  de  toile.  Il  est  cou- 
vert de  huées.  Pierret  répond  de  la  moralité  de 
Perrin  ,  et  déclare  que  loin  d'être  dilapidatcur  de 
la  fortune  publique  ,  il  était  créancier  de  la  na- 
tion d  une  somme  de  soixante  mille  livres.  Vallée 
demande  la  lecture  d'une  lettre  écrite  à  la  société 
populaire  de  Troycs ,  par  David  de  l'Aube ,  alors 
juré  du  tribunal  révolutionnaire  ,  et  qui  a  fait 
condamner  Ferrin  ,  parce  .qu'il  devait  le  rempla- 
cer à  la  convention.  —  Doulcet ,  au  nom  des  co- 
mités ,  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  du 
général  Montcsquiou  ,  et  propose  de  rapporter  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  le  9  novem- 
bre 1793,  et  de  rayer  son  nom  de  toutes  listes 
d'émigrés.  Génissieu  voudrait  que  l'on  dit  pour- 
quoi, en  1792,  Montesquiou  voulut  vendre  tousses 
immeubles  :  N'était-ce  pas  pour  émigrer  ?  Carelli 
rend  grâce»  ù  l'armée  qui  a  porté  la  liberté  dans 


le  Mont  -  Diane  ;  mais  il  pense  que  son  général 
n'a  pas  su  profiter  do  la  victoire  ,  et  déclare  que 
si  Montesquiou  avait  voulu  prendre  l'armée  enne- 
mie toute  entière ,  il  l'aurait  pu  :  il  demande  l'a- 
journement. Vcrnier  et  Chàteauneuf-Randon  font 
l'éloge  de  Montesquiou.  Marin  soutient  que  ce 
général ,  pouvant  couper  la  retraite  a  l'armée  sarde , 
prit  de  fausses  mesures,  et  lui  donna  le  temps  de 
gagner  le  Saint- Bernard  et  le  Mont-Cénis.  Defcr- 
mont  appuie  le  rappel  de  Montesquiou  ,  et  pense 
qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser  la  permission  de 
venir  en  France  se  faire  juger.  Turreau  pense 
que  si  ce  principe  élait  adopté,  tous  les  émigrés , 
et  Dumourier  lui-même,  pourraient  faire  la  même 
demande.  Un  autre  membre  dit  quo  Montesquiou 
n'a  point  émigré ,  et  qu'il  n'a  fait  que  fuir  ses 
bourreaux.  Guyomard  observe  que  dan»  le  temps 
de  sa  fuite,  il  n'y  avait  point  de  tribunal  révolu- 
tionnaire, et  que  d'ailleurs  Brisant  ,  qui  n'est  pus 
suspect,  a  voté  «on  accusation.  Bourdon  et  Doulcet 
insistent  pour  l'adoption  du  projet  :  «  Si  l'on  ad- 
»  met,  dit  le  dernier,  cette  maxime  affreuse, 
»  qu'un  homme  décrété  d'accusation  ne  peut  pas 
-  sortir  de  France  pour  s'y  soustraire,  il  faudrait 
»  remettre  hors  la  loi  ces  infortunés  représentais 
»  du  peuple  qui  s'enfuirent  alors  chez  l'étranger, 
»  pour  ne  pas  compromettre  leurs  bienfaiteurs. 
»  (  Applaudissemens  ).  Je  sais  qu'on  nous  pré*- 
»  pare  de  nouveaux  troubles   Oui,  oui,  s'é- 
crient un  grand  nombre  de  membres.  Grande  agi- 
talion  dans  l'assemblée.  Décret  qui  rapporte  ce- 
lui d'accusation  rendu  contre  Montesquiou  ,  et 
ordonne  l'établissement  d'un  conseil  de  guerre 
pour  prononcer  sur  sa  conduite  militaire ,  lors  Je 
la  conquête  de  la  Savoie  Jean  Debry  fait  rap- 
porter le  décret  qui  privait  de  leur  indemnité, 
les  députés  détenus  ou  accuses.  — Décret  portant 
établissement  d  un  caissier  général  pour  les  recettes 
des  différens  bureaux  de  poste  aux  lettres ,  «t  de» 
messageries  de  la  république. 

Séance  du  iB  fructidor. 

Chénier  propose  un  décret  portant  radiation  dt 
la  liât»  des  émigrés,  du  nom  de  Ta'.'eyrand-Pé- 
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rigord,  ancien  évêquc  d'Autun  ,  sorti  de  France 
arec  une  mission  du  gouvernement  ,  et  retenu 
Lors  de  France  par  un  décret  d'accusation  ,  «ans 
rapport  préalable  et  sans  motif  :  il  fait  valoir  ses 
nombreux  services  et  se*  talons,  qui  peuvent  être 
encore  utiles  Ma  république.  Génissieu  et  Legcndre 
de  Paris,  demandent  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation ,  pour  faire  un  rapport.  La  proposition  de 
Chénier  est  appuyée  par  Brival  et  Boissy  -  d' An- 
glas.  Un  autre  membre  observe  que  ,  chargé,  dans 
le  temps ,  de  rédiger  l'acte  d'accusation  de  Tal- 
leyrand  ,  il  demanda  et  chercha  partout  les  piè- 
ces qui  pouvaient  le  motiver ,  mais  qu'il  ne  put 
en  trouver  une  seule  ,  et  que  l'acte  est  encore 
à  rédiger.  Décret  qui  rapporte  celui  d'accusation 
rendu  contre  Talleyrand  -  Périgord  ,  et  raye  son 
nom  de  toute  liste  d'émigrés.  —  Boissy  propose 
de  ratifu-r  le  traité  de  paix  fait  avec  le  landgrave 
de  Heisc-Cassel.  Décrété. 


N°.  35a.  De  22  fructidor.  (  8  septembre  ). 


Nouvelles. 

Gênes.  —  Lettre  du  ministre  de  la  république 
française  ,  Villars ,  au  secrétaire  d'état  de  La  ré- 
publique de  Gênes  ,  à  l'occasion  de  quatre  buti- 
nions génois  ,  chargés  pour  l'ennemi ,  pria  par  les 
Français. 

Mélanges.  —  Lettre  de  Joachim  Pérer  du  Gers, 
sur  le  faux  bruit  de  l'assassinat  d'un  curé  cons- 
titutionnel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale,  pour  em- 
pêcher que  les  denrées  ne  passent  dans  plusieurs 
mains  avant  d'être  vendues. 

Omission  à  lu  séance  du  11. 

Rapport  de  Saint  -  Martin  ,  et  décret  portant 
que  toutes  Jes  pensions,  accordée»  par  la  républi- 


que, seront  payées  par  les  payeur»  établis  dani 
le»  département. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Adresse  des  administrateurs  du  département  k 
Nord  à  leurs  concitoyens  ,  à  l'occasion  de  JVn 
constitutionnel  qui  va  être  présenté  à  leur  Mix- 
tion. Insertion  au  bulletin.  — Rapport  de  Gamoa, 
et  décret  qui  supprime  ta  commission  des  armet 
—  Sur  le  rapport  de  Villars   décret  qui  met  à 
la  disposition  de  la  commission  exéeufire  dias- 
truction  publique  ,  une  somme  de  244  000  bv«» . 
pour  être  répartie  entre  118  savan» ,  littérateurs 
et  artistes. — Lesage  d'Eure  et  Loire  présente  dé- 
férentes mesures  contre  l'agiotage  des  èenrcci  dt 
première  nécessité.  —  Renvoi  aux  comité». 

Séance  du  19  fructidor. 

Adresse  des  administrateurs  du  département  d« 
Saône-et-Loire  :  ils  réclament  contre  La  lui  qui 
prive  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  radiation  défini- 
tive de  dessus  la  liste  des  émigrés.  Lanjuuuis  ap- 
puie ces  réclamations ,  et  demande  une  eirrp- 
tion  pour  ceux  qui  ont  été  promus  à  des  font- 
tions  publiques  :  il  observe  que  le»  homme»  <fc- 
sarmes ,  admis  à  voter  dan»  les  assemblées  po- 
maires,  sont  autant  ennemis  de  la  liberté,  que  in 
prévenus  d'émigration.  Guyomard  et  GotoH&an  J 
consentent  ,  s'il  ne  s'agit  que  de  prélenda»  iédè- 
raliates.  Vallée  et  Defermont   font  décréter  me 
exception  pour  les  patriotes  persécuté»  à  léfxxp 
du  3»  mai,  et  promus  depuis  à  de*  fonction»  pu- 
bliques. Un  pétionnaire  ,  l'un  drs  vainqueurs  cî 
Toulon ,  se  plaint  de  ne  pouvoir  rentrer  im  »» 
propriété  ,  à  cause  des  émigrés  qui  désolent  *» 
département.    Fréron  prend  la    parole  :  ap» 
avoir  communiqué  plusieurs  notes  du  Midi ,  7? 
constatent  que  les  émigrés  rentrent ,  que  le>  a: 
quéreurs  de  domaines  nationaux  sont  tnquiéu»  * 
que  le  royalisme  et  le  fanatisme  agitent  leur»  tor- 
ches ,  il  présente  un  projet  portant  :  que  \«  I* 
gitiCs  de  Toulon  ne  sont  pas  rompu»  dan»  1<  dé- 
cret relatif  au  fugUife  du  3i  mai  ;>  que  b>  «f 


Digitized  by  Google 


DU  MONITEUR,  An  III  de  la  Rep.  (1795.)  7"85 


tificats  »1c  résidence,  accordas  par  les  départc- 
mens  du  Var ,  des  Bouche*-du-Rhône  et  autres , 
sont  annuités;  enfin,  que  les  acquéreurs  de  bien* 
nationaux ,  qui  ont  cédé  à  des  menaces ,  ren- 
treront dans  leurs  biens.  Applaud'nsemens.  D  -- 
fermont  observe  qu'il  y  a  des  citoyens  qui  ont  pu 
être  enfermés  dans  Toulon  malgré  eux.  Lanjui- 
nais  dit  qu'il  ne  faut  pas  faire  des  lois  pénales  à 
la  minute  :  il  demande  le  renvoi  du  projet  à  l'exa- 
men du  comité  de  législation,  Murmures.  Tallien 
demande  à  parler  de  la  position  de  tout  le  Midi. 
Louvet  :  «  H  est  temps  d'arrêter  la  contre  -  révo- 
»  lution  ». 


N°.  353.  Du  a3  froctidor.  (  g  septembre  ). 


Nouvelles. 

Philadelphie. —  Déclaration  des  habitant  contre 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  ,  conclu 
avec  le  gouvernement  Britannique.  Brûlemcnt  de 
l'effigie  de  M.  Jay  ,  dernier  ministre  à  la  cour 
de  Londres. 

Stockholm.  —  Inquiétude  causée  par  la  nou- 
velle de  la  déclaration  de  guerre  de  l'cnrpereur 
de  Maroc. 

Variétés.  —  Trait  de  courage  du  capitaine  du 
navire  américain  YAstrèe.  —  Prospectus  d'une 
Grammaire  tabulaire  allemande. 

f 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  sur  le  service 
des  étapes.  —  Texte  du  rapport  fait  par  Villars . 
sur  les  gratifications  à  accorder  à  dos  sa vans , 
littérateurs  et  artistes,  dans  la  séance  du  i3. 

Suite  de  la  séance  du  ig. 

Tallien  appelle  la  sollicitude  paternelle  de  la 
convention  sur  la  position  actuelle  de  toute  la 


république  :  il  invite  les  comités  à  sortir  de  leur 
apathie  et  à  réprimer  les  mêmes  intrigues  ,  les 
mêmes  complots  qui   furent  tramés  à  la  fin  de 
l'assemblée  constituante.  Chénier  demande  que  le 
discours  de  Tallien  soit  inséré  au  bulletin  ,  et 
placardé  dans  Paris.  Décrété.  Lanthenas  voudrait 
que  ,  dans  la  circonstance  importante  où  se  trouve 
la  convention ,  elle  se  formât  en  comité  général.  Mur-, 
mures.  —  Bréard  fait  donner  lecture  d'un  imprimé, 
envoyé  de  Paris  aux  administrateurs  de  Beauvais  , 
et  que  le  conseil  général  de  cette  commune  trans- 
met au  président  de  la  convention.  Cet  écrit , 
intitulé  :   Empêchons  la  guerre  civile  ,   est  un 
appel  aux  assemblées  primaires,  pour  se  soustraire 
au  joug  sous  lequel  ,   dit  l'auteur,  la  convention 
veut  courber  le  peuple  ,  en  le  forçant  à  nommer 
les  deux  tiers.  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale, 
et  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité do  Beauvais.  —  Fréron  reprend  la  lecture 
de  son  projet.  Débats  sur  l'article  qui  annuité  les 
certificats  de  résidence.  Lanjuinais  en  demande 
le   renvoi  au  comité   de  législation.   Roux  de  la 
Marne  invoque  l'adoption  de  cette  mesure  ,  que 
le  salut  de  la  patrie  réclame.  Lanjuinais  :  «  A  ce 
»  mot,  je  me  tais,  quclqu 'injuste  que  soit  d'ail- 
»  leurs  la  proposition  ».  Tallien  trouve  l'article 
trop  vague  :  il  pense  qu'on  ne  doit  pas  se  laisser 
entraîner  par  ces  mots  :  Le  salut  de  la  patrie. 
L'article  est  renvoyé  au  comité.  —  Marec  annonce 
d'immenses  achats    de  blés  ,    qui  sont  arrivés 
dans  nos  ports. — Ysabeau  ,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale,  annonce  que  les  tableaux  con- 
cernant la  situation  dé  la  république,  n'ont  pas 
encore  pu  être  terminés  :  il  demande  l'ajourne- 
ment du  rapport  ,  et  observe  que  les  deux  plus 
grands  fléaux  de  la  république  sont  les  émigré» 
et  les  prêtres  réfi  actaires.  Cornillau  déclare  que  ce» 
derniers  assassinent  et  incendient  dans  ;on  dépar- 
tement :  il  demande  que  ,  pour  détruire-  d'un  seul 
coup  le  fanatisme  et  le  royalisme  ,  on  remette  le» 
prêtres  réfractaires  en  arrestation.  Lanjuinais  et 
Larivière  demandent  que.  le  comité  de  législation 
soit  entendu  préalablement.  Agitation  dan* l'assem- 
blée. BaUly  dit  qu'il  ne  faut  pas  prendre  une 
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mesure  générale  ;  qu'il  y  a  des  prêtres  qui  se  sont 
bien  conduits  depuis  leur  sortie  des  prisons  ;  qn'au- 
reste ,  le  comité  de  suretc  générale  a  écrit  aux 
administrations  des  départemens  frontières ,  de  met- 
tre en  arrestation  tous  les  déportes  rentrés.  Larivicrc 
n©  veut  pas  qu'on  décrète  d'enthousiasme  une  loi 
pénale  :  il  invoque  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. Barras  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  il 
fait  quelques  réflexions  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique ,  et  jure  ,  par  les  hommes  du  9  thermidor 
et  du  10  août,  que  les  patriotes  seront  soutenus 
contre  tous  leurs  ennemis,  rojalistes  ou  anarchistes. 
Le  renvoi  est  prononcé. 

Séance  du  20  fructidor. 

Lettre  du  général  Kellermann ,  annonçant  un 
avantage  remporté  sur  les  Piémontais.  Extrait  du 
journal  historique  du  bulletin  de  l'armée  des  Alpes 
et  d'Italie ,  contenant  les  détails  d'une  autre  vic- 
toire. Insertion  au  bulletin.  —  Letoumcur  de  la 
Manche  fait  rendre  un  décret  qui  crée  une  com- 
mission militaire  pour  juger  les  Barbets  qui  in 
festent  les  départemens  06  se  trouve  l'armée  d'Italie. 
—  Lettre  d  Aubert  -  Dubayet  ,  annonçant  qu'il  a 
transmis  l'ordre  de  lire  à  l'armée  la  constitution  ,  et 
que  tous  les  militaires  sont  disposés  à  l'accepter. 


N°.  3Ô4.  Du  24  fructidor.  (  10  septembre  ). 


Nouvelles. 

La  Haye.  —  Manœuvres  du  parti  stathoudérien. 
Émeute»  qui  ont  eu  lieu  a  Leyde  et  a  Amsterdam. 
—  Désaveu  ,  par  le  secrétaire  de  légation  de  sa 
majesté  prussienne  ,  des  raasemblemens  qui  «e  font 
à  Oinabruck. 

Bruxelles.  —  Commencement  des  opérations  de 
l'astronome  français  Perny ,  pour  la  levée  de  la 
carte  des  Pays  -  Bas. 

Mélanges. — Lettre  de  Turrcau  -  Dclinières  ,  ex- 
plicative de  son  opinion  dan»  la  discussion  relative 
au  général  Montesquieu. 


CONVENTION  NATIONALE 

Suite  de  la  séance  du  30. 

Des  officiers  supprimés  viennent  se  plaindre  it 
ce  qu'on  replace  les  officiers  généraux  qui  ont  *eni 
sous  Dumouricr  :  ils  citent  le  ci-devant  mar^ui 
de  Tourville  ,  et  les  ci-devant  comtes  de  Lui- 
dremont  et  Montchoisy.  Goupillcau  demande  qu'on 
s'occupe  de  revoir  la  loi  qui  porte  réduction  do 
officiers  généraux.  Dubois-Crancé  invoque  le  renvoi 
au  comité  :  il  espère  que  Merlin  replacera  les  bon» 
citoyens  ,  et  qu'il  fera  justice  de  tous  les  roquic» 
qui  les  ont  remplacés.  Aubry  justifie  son  travail . 
et  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
salut  public  réunis.  Adopté.  —  tTn  àtoren  de  .'« 
section  de  Bon-Conseil  se  plaint  de  ce  que  l'entré* 
de  l'assemblée  primaire  lu."  a  été  interdite  .  mzi 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  de  VflWx.  «Vorarr.  0»cn»rr 
fait  décréter  qu'on  entrera  dans  les  assemblée* 
primaires  avec  des  cartes  de  sûreté. 

Daunou  donne  lecture  de  trois  lettre»  :  la  pre- 
mière ,  du  représentant  du  peuple  darod .  dé- 
légué dans  la  Haute  -  Garonne  ,  annonce  que  1« 
militaires  qui  sont  à  Toulouae  ,  «ous  les  ordre»  èi 
général  de  division  Pérignon  ,  ont  accepté  la  coes- 
titution  ;  la  seconde ,  de  Rouyer ,  en  mission  i 
Toulon  ,  donne  avis  de  la  prise  de  dix -sept  bàtimeas 
chargés  de  grains  ;  la  troisième  ,  de  Pernn  de» 
Vosges  ,  transmet  le  procè»-verbal  dsxceçtalioa 
de  la  constitution  par  la  garnison  de  Cala».  In- 
sertion au  bulletin.  —  Ysabeau  ,  à  la  suite  «Ton 
rapport ,  propose  de  décréter  la  déportation  deiprt- 
tres  réfractairea  qui  troublent  l'ordre  puWic.  Cw- 
bacérès  demande  que  le  bannissement  soit  substitut 
à  la  déportation.  Adopté.  Texte  du  décret. — Adop- 
tion définitive  du  décret  relatif  aux  énugrej  il 
Midi ,  qui  sont  rentrés. 

Séance  du  ai  fruetidor. 

Le  citoyen  Agasae  fait  hommage  do  prrmW 
exemplaire  d'un  ouvrage  intitulé  :  Origine  de  fov 
les  Colles  on  Religion  universelle  ,  par  le  citoyr» 
Dnpuls ,  député.  Mention  honorable.  —  Des  mi- 
litaires , 
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lu  ires  ,  à  Pari»  ,  demandent  4  voter  sur  l'ncte 
constitutionnel.  Aubry  pense  que  ces  militaires 
peuvent  être  des  déserteurs.  Leblanc  répond  qu'ils 
sont ,  la  plupart ,  des  victimes  de  la  tyrannie  ,  ou 
des  patriotes  remplacés  par  des  royalistes.  Pt-let 
demande   le  renvoi   à  la  commission   dts  onze. 
Décrété.  —  Letourneur  de  la  Manche  ,  après  avoir 
communiqué  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Réal ,  annonçant  une  victoire  remportée  par  l'armée 
des  Alpes ,  propose  de  décréter  que  celte  armée 
fie  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie  ,  et  de  con- 
firmer les  nominations  faites  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Adopté.  —  Colombel  de  la  Meurt  he,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générait? ,  donne  lecture  d'un 
arrêté  de  I  assemblée  primaire  de  la  section  Le- 
pclletier  ,  qui  place  chaque  citoyen  en  particulier  . 
et  tous  les  citoyens  de  Paiis,  en  général,  sous 
la  sauve  -  gir.Ie  spéciale  et  immédiate  de  leurs 
assemblée'»  pnm.'ncs   et  respectives  ,   devant  qui 
cesse  tout  pouvoir  constituant  ,  pour  leur  assurer 
la  libre  émi-sion  de  leur  opinion  sur  la  constitution  . 
sur  les  décrets  des  Set  i3  fructidor  ,  relatifs  à  la  réé- 
lection de  5oo  membres  de  la  convention  ,  et  gêné 
ralemcnt  sur  toutes  les  mesures  de  salut  public. 
Le  rapporteur  reconnaît  des  principes  vrais  dan* 
cet  acte  ;  mais  comme  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ne  sont  pas  réunies  dans  une  mémo  com- 
mune ,  le  pouvoir  constituant  ne  doit  pas  cesser 
l'exercice  de  ses  fonctions  devant  une  fraction  du 
peuple  :  il  propose  à  la  convention  de  se  déclarer 
en  permanence.  Defermont  regrette  que  l'on  donne 
de  la  consistance  à  quelques  agitateurs ,  pour  des 
motions  indiscreltes  ;  il  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités, et  qu'on  laisse  agir  le  gouvernement.  Ysa- 
beau  croit  que  l'acte  de  l'assemblée  primaire  de 
la  section  Lepelletier  a  besoin  d'une  réponse  ferme 
et  vigoureuse  :  il  demande  que  la  convention  fasse 
une  déclaration  des  principes  qui  la  dirigent.  Thi- 
baudeau  s'y  oppose  :  «  Nous  sommes  ,  dit  -  il  , 
»  les  repré-entans  de  la  France  ;  nous  nous  sou- 
»  mettrons  à  sa  volonté  ,  et  non  à  celle  d'une  sec- 
»  tion  de  Paris.  Je  déclare  qu'avec  le  même  cou- 
».  rage  que  j'ai  poursuivi  l'anarchie  sans-culotte, 
»  je  poursuivrai  l'anarchie  nouvelle  qui  voudrait 

Tome  IL 


»  livrer  la  France  à  une  tyrannie  royale  u.  Génis- 
sieu  appuie  la  proclamation. .  Tallicn  ne  demande 
pas  que  l'assemblée  reste  en  permanence  ;  mais  il 
vote  pour  qu'il  y  ait  séance  du  soir  :  «  Pnuque  les 
»  bons  et  les  mauvais  citoyens  sont  à  leur  poste, 
»  dit-il  ,  nous  devons  être  au  noire  ■».  Baillent 
annonce  que  tout  e>i  tranquille.  Cli^nier  voit  dans 
l'arrêté  lù  l'initiative  dune  insurrection  contre  les 
pouvoirs  constitués  :  il  app'.uc  la   proportion  de 
Tallicn.  Décrété.  —  Les  représentant  du  peuple 
Giroust  et  Ltfi'v:cde  Nantes  éct ivenl  de  Bruxelles, 
que  les  trois  divisions  des  armées  du  Nord  et 
de  Sambre  et-Meu-e  ont  accepté  l'acte  con'titu- 
ionntl.  Une  députation  de  ces  trois  divisiyns  est 
.tdnii.ie  :  l'orateur  prononce  un  discours  et  reçoit 
ensuite  du  président  l'accolade  fraternelle  ,  du  mi- 
lieu des  appLuJisscmcns.  Sal  non  demande  l'affi- 
i  he  de  l  adrej-se  dans  Paris.  Tullien  en  demande 
!e  renvoi  au  comité  de   salut  public  ,  pour  faire 
droit  à  la  demande  des  pétitionnaires  ,  d'aller  vi- 
siter leurs  frères  du  camp  sous  Paris  ;  et  il  dé- 
clare aux  conspirateurs  que  l'on  conspirera  aussi 
contr'eux.  Le  renvoi  est  décrété. 


N°.  355.  Du  20  fructidor.  (  1 1  septembre  ). 

. 

Nouvelles. 

'arsovte.  —  Formule  du  serment  prescrit  par 
l'impératrice  de  Russie  aux  habitans  du  territoire 
de  la  Pologne. 

Rome.  —  Déclaration  du  gouvernement  romain, 
portant  qu'il  ne  se  reconnait  en  guerre  avec  per- 
sonne. 

Bâle.  —  Questions  proposées  aux  juges  par  le 
ministre  Lavater  ,  dan*  1  affaire  des  habitans  de 
campagne  qui  ont  été  jugés  coupables  de  conspira- 
tion et  de  rébellion. 

•  République  française.— Pans:  Article  de  Trouvé 
sur  les  mouvrmens  qui  ont  lieu  dans  les  assem- 
blée» primaires  de  Paris. 
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Mélang  'S.  —  Compte  rcnju  à  leun  concitoyen.»  , 
par  Michaut  ,  Lamothe  et  Fruwm  ,  agens  de*  sub- 
sistances militaires  ,  compris  dans  le  décret  de 
suppression  de  la  commission  des  approvlsionnc- 
rntns. 

CONVENTION  NATIONALE. 
Suite  de  la  séance  du  21. 

Lettre  du  général  Landremont,  annonçant  (pte 
l'acte"  constitutionnel  a  été  accepté  avec  acclama- 
tion par  toutes  les  troupes,  depuis  Boulogne  jusqu'à 
Dunkerque.  —  Berlier  ,  au  nom  de  la  commission 
des  onze  ,  fait  adopter  plusieurs  articles  comme 
lois  d'exécution  du  titre  7  de  l'acte  constitutionnel, 
relatif  aux  corps  administratifs  et  municipaux. 
—  Beffroy  fuit  renvoyer  au  comité  de  législation 
deux  questions  sur  l'effet  de  l'adoption  et  sur  les 
mariages  rompus  par  la  mort  violente  ,  avant  la 
régularisation  par  la  cérémonie  civile. 

Séance  du  21  au  soir. 

Delaunay  d'Angers  invite  la  convention  à  ne 
pas  se  séparer  ,  qu'elle  n'ait  entendu  un  rapport 
que  les  comités  préparent  snr  la  situation  de  Paris  , 
par  rapport  aux  assemblées  primaires.  —  Bézard 
et  Guyardin  annoncent  que  divers  cantons  ont 
acceptéla  constitution  et  les  décrets  des 5 et  i3  fruc- 
tidor.—Une  députation  de  la  section  des  Arcis  vient 
renouveler  l'engagement  qu'elle  a  pris  d'entourer 
la  convention  de  son  respect ,  de  la  défendre  par 
ses  forces  et  de  la  soutenir,  s'il  le  faut  ,  par  son 
courage.  Le  président  ,  Berlier }  répond  que  la 
tonvention  abhorre  et  poursuivra  toujours  les 
usurpateurs  ,  et  qu'elle  conservera  le  pouvoir  cons- 
tituant qu'elle  tient  du  peuple  ,  jusqu'au  moment 
où  son  vœu  sera  légalement  constaté.  Insertion 
au  bulletin.  —  Daunou  ,  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  fait  le  rapport 
annoncé  par  Dejaunay  :  il  donne  connaissance  d'un 
nouvel  arrêté  de  ta  section  Lepejleticr  ,  et  propose 
un  décret  qui  déclare  coupables  d'attentat  contre 


la  souveraineté  du  peuple  ,  les  citoyens  qni  se 
ré  miraient  en  romité  central  ,  composé  de  com- 
missions nommés  par  plusieurs  assemblées  pri- 
maires ,  ainsi  que  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  mi*- 
Mi>n*  donnée.',  par  une  ausrmbléc  primaire  ,  se  ren- 
draient d'une  commune  dans  une  autre,  ou  auprès 
des  corps  militaires.  Adopté  ,  et  applaudi  a  plu- 
sieurs re  prises.  Impression  ,  affiche  et  envoi  dans 
les  di'pai  temens.  —  Boudin  annonce  que  le  comité 
do  surtté  générale  traduit  beaucoup  de  malvcilbru 
devant  les  tribunaux. 

Séance  du  22  fructidor. 

Berlier  ,  au  nom  de  la  commission  des  onr.e  , 
fait  autoriser  les  militaires  qui  sont  actuellement 
A  Paris  ,  avec  permission  ,  à  se  former  en  assem- 
blée primaire  dans  l'une  des  sailc.i  des  Invalides, 
pour  voter  sur  l'acte  constitutionnel.  —  Le  même 
membre  fait  décréter  en  principe  que  les  électeurs 
recevront  une  indemnité.  —  Annonce  de  diverses 
acceptations  de  la  constitution  et  des  décrets  de» 
5  et  i3  fructidor.  —  Bar  demande  l'impression  d'un 
projet  sur  la  police  des  cultes  ,  que  les  comités  de 
sûreté  générale  et  de  législation  se  proposent  de  pré- 
senter. Décrété. 


N°.  356.  Du  a6  fructidor.  (12  septembre). 


Nouvelles. 

Bruxelles.  —  Prise  d'une  21e  du  Rhin  par  les 
Français.,  sous  les  ordres  du  général  Jacopin. 
Tenue  d'un  conseil  de  guerre  par  les  représen- 
tai du  peuple  Gitlct  ,  Joubert ,  Dubois  ,  et 
par  les  généraux  Jourdan  ,  Klébcr  et  plusieurs 
autres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  22. 
Cénisaieu  fait  rendre  on  décret  qui  restitue  leur» 
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biens  aux  ecclésiastiques  déporté*  ou  reclus.  —Plu- 
sieurs citoyens  *  plaignent  de  ce  que  les  intri-an* 
qui  mènent  les  sections  de  Paris ,  les  ont  exclus 
de»  assemblées  primaires.  Le  président  ,  Bcrlicr  , 
répond  que  la  convention  nationale  ,  ennemie  des 
assassins  et  de»  brigands  ,  sera  toujours  l'asyle  des 
patriotes  opprimés  ,  et  que  les  hommes  du  9  ther- 
midor n'ubandonneront  pas  les  hommes  du  14  juil- 
let et  du  10  août.  Insertion  ou  bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  de»  onze.  Legendre  de  Paris  prédit 
aux  aristocrates  et  aux  royalistes  ,  que  s'ils  font 
un  mouvement  ,  ils  sont  perdus  :  il  invite  les  pa 
triotts  a  terrer  les  rangs  ,  à  tenir  une  conduite 
sage  ,  à  employer  les  armes  de  la  raison  ;  •»  et  si . 
»  celles-là  sont  insuffisant*  s  ,  on  en  emploiera  alors 
»  de  plus  redoutables».  Applaudissemens.  —  Dé- 
mission des  représentons  L.  Froger  et  Blanc  de  la 
Marne. 

Séance  du  aa  au  soir. 

Corniilau  annonce  que  le  comité  des  décrets  a 
déjà  reçu  i36  procès-verbaux  d'assemblées  pri- 
maires. La  presque  totalité  a  accepté  la  constitu- 
tion et  les  décrets  de»  5  et  i3  fructidor. 

Séance  du  a3  fructidor. 

Bapport  de  Marec  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
a  thermidor  ,  qui  a  établi  le  paiement  en  nature 
de  la  moitié  de  la  contribution  foncière  ,  duc  pour 
la  troisième  année  républicaine.  —  Plusieurs  ci- 
toyens, expulsés  des  assemblées  primaires  de  Paris, 
réclament  contre  celte  violation  de  leurs  droits. 
Tallien  et  Legcndre  repoussent  les  calomnies 
répandues  contre  eux  dans  les  journaux  ,  et  no- 
tamment dans  celui  du  prêtre  Poncelin  ,  à  l'occa- 
sion des  sorties  qu'ils  ont  faites  contre  les  meneurs  , 
dans,  les  précédentes  séances.  —  Des  citoyens  de  Lu 
section  de  L'Ouest  ,  exclus  de  l'assemblée  primaire, 
protestent  de  nullité  contre  ses  actes  ,  et  surtout 
contre  ceux  par  lesquels  on  cherche  à  avilir  la 
convention.  Lanjuinais  pense  que  l'exclusion  de 
quelques  individus  ,  n'est  pas  un  motif  de  nullité 
des  opérations  :  il  demande  le  renvoi  ù  la  commis- 
sion de*  on«e.  Louvet  du  Loiret  appuie  le  renvoi  ; 


mais  il  déclare  ne  pas  partager  l'opinion  de  Lan- 
juinais. Le  renvoi  est  décrété.  —  Rapport  de  Thi- 
baudeau  ,  an  nom  de  la  commission  des  onte  ,  sur 
l'organisation  du  ministère. 


N°.  357.  Du  17  fructidor.  (  i3  septembre). 


Nouvelles. 

Charlcstown.  —  Discussion  ,  au  change  ,  sur  le 
traiié  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  La 
Grande-Bretagne. 

République  Française.  —  Lettre  du  général  de 
division  Beaupuis  ,  annonçant  que  les  troupes  sous 
ses  ordres  ont  accepté  la  constitution. 

Mélanges.  —  Réclamation  des  anciens  commis- 
saires dus  approvisionnemens  ,  Motet ,  Lcpaycn 
et  Georges  Combe,  contre  les  imputations  qui 
leur  ont  été  faites. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  qui  met  en 
liberté  la  veuve  d'Orléans. 

Suite  de  la  séance  du  a3. 

Texte  du  rapport  de  Datinou  ,  sur  la  tenue  et 
la  police  des  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales.  —  Merlin  de  Dourù  fait  rendre  un 
décret  qui  traduit  l'cx-général  Turrcau  devant  le 
directeur  du  jury  du  district  de  Tours.  —  Décret 
qui  charge  la  commission  des  onze ,  à  laquelle 
seront  adjoints  Cainbacérès  et  Merlin  de  Douai, 
de  s'occuper  du  code  civil. 

Séance  du  a3  au  soir. 

Monnel  et  d'autres  membres  annoncent  l'arrivée 
d'un  grand  nombre  de  procès- ver  baux  d'acceptation 
de  la  constitution  et  des  décrets  des  S  et  1 3  fructidor. 
—  Des  citoyens  d'Auxerre  demandent  un  sursis  à 
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l.i  procédure  intentée  contre  plusieurs  patriotes, 
arrêtés  après  h  tenue  des  assemblées  primaires. 
Renvoi  au  comité  de  législation.  —  Boudin  déclare 
que  le  rapport  s  ir  la  situation  générale  de  Paris, 
n'est  pa*  encore  prêt.  En  attendant ,  il  rend  compte 
de  deux  faits  :  i°.  La  commission  des  travaux  pu- 
blics a  substitué  des  poteaux  aux  réverbères  ;  on 
a  dit  que  c'était  pour  pendre  ceux  qui  n'accep- 
teraient pas  la  constitution  :  z°.  Quelques  groupes 
ont  fait  cnteml.e  des  hymnes  patriotiques  dans 
les  Tuileries  :  il  n'y  avait  rien-là  qui  pût  allarmer 
les  bons  citoyens  :  cependant,  sur  l'invitation  des 
inspecteurs  de  la  salle,  les  groupes  se  sont  séparés. 

Séance  du  24  fructidor. 

Lettre  du  représentant  Gillet  ,  annonçant  la 
prise  de  DusscldorfT  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique. Décret  portant  que  l'armée  de  Sambrc- 
et-Mouse  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Merlin  de  Douai  demande  que  cette  brillante  ré- 
ponse aux  placards  dont  les  amis  de  l'Angleterre 
tapissent  tous  les  murs,  soit  imprimée,  affichée, 
envoyée  aux  départemens  et  aux  armées.  Applaudi 
et  décrété.  —  Une  députation  de  l'assemblée  pri- 
maire des  militaires  invalides  annonce,  qu'ils  ont 
accepté  la  constitution  :  «  Si  vous  avez  besoin  de 
»  nos  bras  ,  dit  l'orateur,  parlez  :  il  ne  faut  qu'un 
»  mot,  et  les  royalistes  ont  fini  d'exister,  u  Ré- 
ponse du  président  Berlier. 


N°.  358.  Du  28  fructidor.  (  14  septembre  ). 


Nouvelles. 

Londres.  —  Nouvelle  d'une  assemblée  des  amis 
de  la  paix  et  de  la  réforme  ,  on  il  a  été  rédigé 
une  adresse  an  roi ,  pour  l'inviter  à  faire  la 
paix.  —  Sarcasmes  du  Morning-Ckroniclè  contre 
Louis  XV1H. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Texte  du  discours  de  Camon  ,  prononcé  dam 
la  séance  du  a'i  ,  sur  la  fétc  de  la  réconciliation 
générale.  —  Rapport  fait  par  Defermont ,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  sur  la  course  en  mer. 

Suite  de  lu  séance  du  24. 

On  annonce  plusieurs  acceptations.  —  Adoption 
du  décret  sur  la  contribution  en  nature,  pré- 
senté par  Marcc.  —  Montmayou  fait  rendre  un 
décret  qui  supprime  la  commission  militaire  ,  éta- 
blie à  Marseille  ,  comme  incompatible  avec  la  cons- 
titution. 

Séance  du  a5  fructidor. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Unité  annonce 
qu'elle  a  rejeté  à  l'unanimité  Jes  articles  2  et  3  du 
décret  du  5  fructidor,  cl  accepté  \a  constitution  : 
18  votans  seulement ,  sur  2,4 ■(> .  l'ont  refusée,  et  G 
ont  demandé  un  roi  :  pour  prévenir  les  proscrip- 
tions, dit  l'orateur  ,  l'assemblée  primaire  a  incendié 
tous  les  scrutin*.  Applaudissemens.  —  Une  dépu- 
tation de  l'assemblée  primaire  de  la  section  du 
Temple  dément  les  assertions  calomnieuses  répan- 
dues, dit-elle,  jusque*  dans  le  sein  de  la  conven- 
tion ,  sur  la  tenue  des  assemblées.  Berlier ,  pré- 
sident ,  répond  qu'un  représentant  du  peuple  a 
le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  sait  ,  même  tout  ce 
qu'il  croit ,  et  qu'il  est  absurde  de  penser  que 
quelques  assertions  puissent  compromettre  la  ma- 
jesté de  la  nation  française.  Tbibaudeau  aurait 
voulu  que  le  président  de  la  convention  n'eut  fait 
aux  diAércntcs  députations  d'antre  réponse  que 
celle-ci  :  «  Nous  respecterons  la  volonté  du  peuple, 
»  et  nous  vous  y  ferons  obéir  »  :  il  demande  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  Legendre  déclare  qu'il  n'a  jamais 
inculpé  aucune  assemblée  primaire.  —  Des  citoyens 
de  Nantes ,  exclus  de  leur  assemblée  primaire  , 
apportent  un  libelle  qui  y  a  été  lu  contre  la 
convention  :  ils  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale.  Ordre  du  jour.  —  Merlin 
de  Douai  communujue  une  lettre  du  général  en 
chef  Jourdan,  contenant  le»  détails  du  pa  cage 
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du  Rhin  par  l'arme*  française  ,  et  de  la  prise  de 
Dusseldorlf. 


N°.  35.J.  Du  ay  fructidor.  (  i5  septembre  ). 


Nouvelles. 

Francfort.  —  Conclusum  de  la  diète  ,  relative- 
ment à  la  nomination  des  députés  au  congrès  de 
paix. 

Gènes.  —  Bruit  dune  insurrection  de  l'île  de 
Corse  contre  les  Anglais.  —  Annonce  dos  galettes 
italiennes,  qu'il  part  des  bande*  d'émigrés  pour 
retourner  en  France. 

Aix  -  la  -  Chapelle.  —  Exécution  de  six  gre- 
nadiers français,  auteurs  de  la  rébellion  du  ay 
juillet.  Leur  dernier  cri  a  été  :  Vive  la  république  ! 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a5. 

Texte  de  la  capitulation  de  Dusseldorff. — Annonce 
de  diverses  acceptations  de  la  constitution  et  des 
décrets  des  5  et  1 3 fructidor.  —  Prieur  de  la  Cùté- 
d'Or  présente  un  proj<  t  sur  l'uniformité  des  poids 
et  mesures.  Ajournement.  —  llogcr  -  Ducos  fait 
rendre  un  décret  qui  double  les  secours  accordés 
aux  réfigiés  «t  déportés  corses. — Rédaction  dé- 
finitive du  décret  présenté  par  Daunou  ,  sur  les 
élection';.  — Rapport  de  Gomairc,  sur  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  :  «  Les  amis  des 
»  rois,  qui  pourraient  m' écouter,  dit-il,  seront 
»  convaincus ,  Lnqu'ds  m'auront  entendu ,  que 
»  nous  sommes  aussi  incapables  de  déguiser  la 
»  vérité  ,  qu  ils  le  sont  de  la  dire:  » 

Séance  du  2G  fructidor. 

Admission  à  la  barre,  du  général  Cartaux  :  il  rap- 
pelle les  services  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie,  et  se 
plaint  d'être  privé  de  l'avantage  inappréciable  de 


continuer  à  consolider  la  glorieuse  révolution  :  il 
demande  à  prouver  encore  qu'il  est  toujours  digne 
de  la  république.  Renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Nombreuses  acceptations  de  la  cons- 
titution et  des  décrets  des  5  et  i3  fructidor. 
Une  députalion  de  l'assemblée  primaire  de  la 
section  Vendôme  annonce  avoir  rejeté  ces  décrets 
à  l'unanimité  :  elle  se  plaint  ensuite  des  mesures 
que  l'on  prend  contre  les  sections  ;  mesures  ,  dit 
l'orateur  ,  qui  gênent  la  liberté  :  elle  demande  si 
Paris  est  eh  état  de  siège  si  l'ennemi  est  à  se» 
portes  ?  pourquoi  il  n'est  plus  permis  de  faire  un 
pas ,  sans  les  ordres  du  gouvernement  .  .  .  Le 
président,  Iierlier,  répond  que  la  convention  res- 
pectera toujours  les  droits  du  peuple  ;  qu'elle  saura 
faire  respecter  sa  volonté  ,  lorsqu'elle  lui  sera 
connue  ,  et  qu'elle  ne  suivra  jamais  d'autre  loi. 


N°.  3^o.  Du  3o  fructidor.  (  iG  septembre.  ) 


Nouvelles. 

•  Warsoviii.  —  Départ  du  général  russe  Suwarow. 
République  française. — Paris  :  Article  de  Truuvé 
sur  la  lutte  indécente  qu'une  légère  fraction  du 
peuple  ose  soutenir  contre  la  représentation  na- 
tionale. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  a'J. 

Les  sections  du  Nord  et  de  la  Cité  annoncent 
qu'elles  ont  accepté  l'acte  constitutionnel ,  et  re- 
jeté les  décrets  des  5  et  i3.  —  Une  députalion  de 
la  section  du  Mont-Blanc  se  plaint  d'une  adresse 
d'une  division  de  l'armée  de  Sambre- et- Meuse  ,  qui 
impute  aux  babitans  de  Paris  les  fatales  journées 
des  a  septembre  et  3i  mai  :  elle  déclare  que  cette 
adresse  a  été  fabriquée  à  Paris.  Garrau  demande 
à  prouver  le  contraire.  Tallien  invoque  l'ordre  du 
jour.  Adopté.  —  Gossuin ,  au  nom  du  comité  mUi- 
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taire  ,  fait  rapporter  las  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  aS  germinal ,  relative,  à  la  suppression  des  di- 
visions de  gendarmerie  à  cheval ,  organisées  en 
guerre.  —  Décret  qui  suspend  le*  démoulions  et 
reconstructions  du  Luxembourg.  —  Daunou,  au 
nom  du  comité  de  ««dut  public  ,  fait  adopter  un 
décret  portant  formation  d'un  jury  ,  daos  les  ports 
de  Brest  ,  Lorient ,  Toulon  et  Rochefort ,  pour 
examiner  et  juger  les  réclamations  des  bàtimens  de 
U  république  qui  ont  capturé  des  bàtimens  enne- 
mis,  Nomination  de  commissaires  à  la  reddition 

des  comptes  de  la  commission  de  commerce. 

Séance  du  27  fructidor. 

Merlin  de  Douai  lit  une  lettre  du  général  Kd- 
lcrmann  ,  annonçant  un  avantage  remporté  sur 
l'ennemi  ,  à  Saint-Martin-de-Lautosca.  —  Lettre 
de  Richard  ,  représentant  du  peuple,  envoyé  près 
l'armée  du  Nord,  annonçant  que  cette  armée  a 
accepté  la  constitution.  —  Pcrrin  des  Voges  ,  de 
retour  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ,  rend  compte  du 
bon  esprit  qui  anime  ces  départemens.  —  Discours 
fie  Larévcillière  -  Lépcaux  contre  les  manœuvres 
des  meneurs  de  sections  ;  sur  les  proscriptions  nou- 
velles qui  se  préparent  contre  les  sincères  amis  de- 
là liberté ,  tt   sur  l'interception  prétendue  des 
communications  entre  les  différentes  parties  de  la 
république. —  Plusieurs  sections  annoncent  le  refus 
des  décrets  des  5  et  i3  fructidor.  L'orateur  de 
celle  du  Théâtre-Français  ajoute  :  «  Convention 
»  nationale ,  encore  quelques  jours  ,  et  la  vérité 
m  éclatera  !  Tu  la  connaîtras  ,  mais  trop  tard. 
m  (  Murmures  d'indignation.  )  Tu  verras  s'il  valait 
*  mieux  écouter  la  voix  de  tes  flatteurs ,  que  celle 
»  des  hommes  francs  qui  consentaient  à  oublier 
»  des  crimes.  Nous  sommes  chargés  de  lire  une 
»  adresse  que  rassemblée  primaire  trouvera  les 
»  moyens  de  faire  circuler  dans  les  départemens, 
»  dans  Ips  armées ,  et  par-tout  où  elle  le  croira 
m  nécessaire.  Quand  on  trompe  tout  le  monde  , 
»  on  mérite  d'être  trompé  par  tout  le  monde  ». 
Thibaudeau  ,  faisant  les  fonctions  de  président, 
déclare  que  la  convention  ne  craint  pas  lo  jour 
«Je  la  vérité  ,  et  qu'elle  appelle ,  de  ses  calomnia- 


teurs ,  au  Peuple  français.  Ordre  du  jour  sur  la  lec- 
ture de  l'adresse  annoncée.  Applaudisse  mens  ,  qui 
redoublent  lorsque  les  commissaire*  ,  invité*  aux 
honneurs  de  la  séance ,  se  retirent. 


S  U  P  î  U  M  S  S  T. 

Notice  de  J.  Lalande  sur  l'ouvrage?  âe  Dupois, 
intitulé  ,  Origine  de  tous  les  Cultes,  ou  ReligUn 
universelle.   Il  le  félicite  d'avoir  prouvé  que  les 
religion': ,  les  fables ,  les  théogonies  et  les  mat- 
ières n'étaient  que   des   allégories  physique*  et 
astronomiques ,  et  de  l'avoir  si  bien  fait ,  que  le 
célèbre  Barthélémy  lui  disait  :  La  Ute  m  en  tourne  ' 


N°.  36i.  Du  Ier.  jour  complémentaire.  (i~  ie>tA) 


CONVENTION  NATIONAL  F. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Comaire  fait  un  rapport  relatif  vxx  p-oecs- 
vor  baux  des  assemblées  primaires,  pwenu»  ju^ui 
ce  jour  au  comité  des  décrets  ,  prucès-vcrbaui  tt 

archives. 

Séafice  du  28  fructidor. 

Laréveillèrr-Lépoaux  ,  à  la  suite  d'un  ripportw 
nom  de  la  commission  des  onr.c  ,  propos  uvVn 
concernant  l'ordre  et  la  tenue  qui  devront  1  ob- 
server dans  les  délibérations  de  l'un  et  l'autre  con- 
seil,  dans  leurs  restions  entre  eux  ,  et  lturs  rela- 
tions avec  le  directoire  exécutif. 


N°.  362.  Du  2".  jour  complémentaire.  (18  sept  ). 


Nouvelles. 

Littérature.  —  Compte  rendu  ,  par  Troavê.  ér* 
OJes  d'Anacrêon  ,  traduction  nouvelle  en  vers, 
par  le  citoyen  Anaon  ,  de  l'assemblée  constituante. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Arrête  du  comité  de  salut  public ,  relatif,  à  di  s 
exc's  qui  se  commettent  dans  les  armées  de  l'Oacst , 
do»  Côtes  du  Nord  et  de  Cherbourg. 

Suite  de  îa  séance  du  a8. 

Lettre  des  représentai  da  peuple  Meillan  et 
Auguis  ,  Maissc  ,  Peyrc  et  Rivaud  ,  annonçant  que 
1rs  armées  des  Pyrénées  Occidentales  ,  d'Italie  , 
de  Rhin  et  Moselle,  ont  accepté  la  constitution. 

 Relation  de  la  défense  contre  l'expédition  des 

e  nnemis  sur  Saint-Martin-de-Lautoscoa  ,  par  le 
général  de  division  Serrurier.  Insertion  au  bul- 
letin. 

Décret  qui  accorde  aux  officiers  de  tout  grade  , 
de  mer  et  de  terre,  un  supplément  de  aolde  de 
8  livres  en  numéraire  par  moi».  —  L'assemblée 
primaire  de  la  section  des  Droit»  de  l'Homme , 
après  avoir  reconnu  que  la  convention  reste  in- 
vestie des  pouvoirs  de  la  représentation  nationale , 
annonce  qu  elle  a  accepté  la  constitution  et  rejeté 
les  décrets  des  5  et  i3  fructidor  ;  mais  que  ce  vœu 
local  sera  toujours  subordonné  à  celui  de  la  majo- 
rité des  assemblées  primaires.  Même  vœu  des  sec- 
tions des  Arcis  et  des  Marchés.  Celle-ci  dénonce  a 
la  convention  et  à  la  France  ,  comme  agitateurs  , 
calomniateurs ,  vagabonds  et  insurgés  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple  ,  ceux  qui  «'isoleraient  de  leurs 
concitoyens  pour  voter  sur  la  constitution. 

Séance  du  29  Jructidor. 

Lettres  du  général  en  chef  de  l'armée  des  Cotes 
de  Cherbourg,  de»  représenta™  Dentxel,  Cascnavc, 
Guérin  ,  du  procureur-syndic  du  district  de  Saint- 
Quentin  ,  etc.  annonçant  de  nombreuse»  accepta- 
tions de  la  constitution  et  des  décréta  des  5  et 
l3  fructidor.  Philippe  Dclleville  demande  qne  la 
conventidn  «'occupe  de  convoquer  les  assemblées 
électorales.  Lànjuinais  annonce  que  la  commission 
des  otite  fera  demain  connaître  le  résultat  des 
procès- vtrbaux. 


N°.  363.  Du  3*.  jour  complémentaire  (19  sept  ). 


Nouvelles. 

Rotitbonne.  —  Bulletin  de  la  diète. 

Londres.  —  Continuation  de  1  échange  des  pri- 
sonniers. —  Départ  de  l'évéque  de  Nantes  pour 
Southampton  ,  où  il  doit  «'embarquer  pour  aller 
faire  le»  fonctions  d'aumônier  en  chef  de  l'armée 
des  émigrés  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne. 

Turin.  —  Fermentation  générale  dans  l'île  de 
Sardaignc. 

Bdle.  —  Redoublement  d'audace  dea  émigrés- 
français  ,  qui  se  flattent  détre  rentrés  victorieux, 
dans  trois  mois  ,  avec  leur  Loui»  XVIII. 

Mélanges.  —  Note  du  citoyen  Dolhaberriague  r 
professeur  de  mathématiques  à  Bayonne ,  »ur  l'U- 
sage des  cartes  qu'on  appelle  réduete*.  —  Avi»  de» 
citoyen»  Camus  et  Rondelet ,  commissaires  des  tra- 
vaux publics ,  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'école  polytechnique. 

 uni 

CONVENTION  NATIONALE. 

Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  tendant  à  fa- 
voriser la  circulation  des  grains. 

Suite  de  la  séante  du  29. 

Rapport  de  Grégoire  «ur  le  costume  dea  deux 
conseils  législatifs  et  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blic». Impression  et  ajournement.  —  Différens  dé- 
crets sur  la  liquidation  des  créances  sur  les  parens 
d'émigrés.  —  Décret  qui  déclare  émigrés  fous  ci- 
toyens domiciliés  dans  te  ci-devant  Comtat  d'A- 
vignon ,  qui,  absens  depuis  l'époque  de  sa  réunion 
à  la  France  ,  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  territoire 
français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du 
8  avril  1793.  —  Députation  de  l'assemblée  primaire 
des  Tuileries.  «  Nous  n'avons  été  ,  dit  l'orateur  , 
»  ni  trompés  ,  ni  influencés,  lorsque  nous  avons  ac- 
»  cepté  la  constitution ,  rejeté  les  décrets,  proclamé 
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»  notre  permanence ,  et  rompu  le»  barrières  que  vous 
»  avez  opposées  à  notre  liberté.  Quelque  *o\t  le  vœu 
»  de  la  France ,  nous  désirons  vous  voir  finir  votre 
»  carrière  sans  inquiétude»  ,  ou  la  r«  commencer 
»  sans  regrets  ».  Le  président  répond  :  «  La  vo- 
it lonté  générale  va  s'expliquer  ;  elle  deviendra  notre 
».  loi  commune  ».  Boi>set  annonce  quela  commune 
de  Lyon  a  accepté  la  constitution  et  les  décrets. 
Applaudisscmcn»  de  toutes  parts. 

Séance  du  3o  fructidor. 

Lettres  des  représentant  Joubert  et  Merlin  de 
Thionville  ,  du  commandant  de»  armes  à  Toulon  , 
et  plusieurs  autres,  annonçant  des  acceptations  de 
la  constitution.  —  Thibaudcau  soumet  à  la  discus- 
sion un  projet  de  décrrl  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère. Echassériaux  ainé  pense  qu'un  seul  liommc 
ne  pourra  suffire  à  toutes  les  attributions  données 
au  miniitère  de  l'intérieur  :  il  propose  de  le  séparer 
en  deux  parties.  Thtbaudcau  insiste. 


N°.  3(34-  Du  4\  jour  complémentaire.  (20  sept.  ). 


Nouvelles. 

Gènes.  —  Lettre  du  général  autrichien  Dewins  , 
nu  gouvernement  génois  ,  qui  s'était  plaint  de  la 
détresse  qu'éprouvaient  les  habitans  de  la  rivière 
du  Poncnt  :  il  attribue  cette  détresse  à  l'entrée 
des  Français.  Réponse  du  gouvernement  génois. 

Variété.  —  Article  de  Duchcr,  intitulé  :  De  la 
Paix  et  des  Traités  de  commerce. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  3o. 

Bourdon  de  l'Oise  et  Dcfermnnt  combattent  la 
proposition  d  Eschassériaux.  Bentabole  I  appuie  : 
elle  est  rejetéc  f  et  le  projet  de  Thibaudeau  adopté. 


Texte  du  déen  t.  —  Pétition  ,  au  nom  des  éléie? 
de  l'école  de  Liancourt  ,  par  le  citoyen  Ootiïtt, 
directeur  de  cet  établissement.  —  Danjoii  ,  au  nom 
du  comité  des  décrets  ,  assure  une  lu    n<n  i  ti- 
tion  Cit  acceptée  à    la    presqu'unanimUé  ,  et  ;-s 
décrets  à  une  grande  majorité.  —  Merlin  de  Dcr.ù 
fait  rendre  un  décret  qui  traduit  IVx  ^WrJ  Je 
division  Hiicbet ,  détenu  au  cbàti  au  dr  Hum .  de- 
vant le  directeur  du  jury  de  Tours,  lequ«I  ta  truin 
son  procès  conjointement  avec  celui   du  général 
Turreau.  —  Delleville  demande  qu'il  so,i  J  e«é 
un  tableau  des   votes  par  canton  ,  de  toutt»  1« 
assemblées  primaires,  et  qu'il  soit  envoie  aijx  dé- 
partemens  et  aux  armées.  Lanjuinais  appuie  crite 
proposition  ,  qui  e  t  décrétée.  —  Duhoi».  Dibii» 
présente  un  projet  de  décret  jur  la  police  mi- 
litaire. 

Séance  du  i»T.  jour  complémentaire. 

Lettres  du  représentant  du  peuple  Réal  ,  do 
contre-amiral  Van-Slabel ,  des  administrateurs  du 
département  de  Vauclujc  ,  de»  citoyens  de  Ber- 
gerac ,  du  commandant  temporaire  dé  Grandville , 
etc.  ,  annonçant  des  acceptations  de  la  constitu- 
tion. —  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Loire  -  Inférieure  demandent  qu'il  soit  décrié  , 
comme  article  constitutionnel  ,  que  chaque  année , 
le  !cr.  vendémiaire  sera  fété  dans  toute  l'étendue 
de  la  république. 

====——==== 

N°.  365.  Du  5«.  jour  complémentaire. (ai  sept. ). 


Nouvelles. 

Bdle.  — Lettre  de  M.  Hardenberg.  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  ,  au  citoyen  Barthé- 
lémy ,  offrant  les  bons  offices  de  sa  majesté ,  pour 
accélérer  la  paix  entre  l'Empire  et  la  France. 
Réponse  du  citoyen  Barthélémy.  Autre  réponie 
à  M.  Hardenberg  ,  par  les  représentait*  do  peajJt 
Rivaud  et  Merlin  de  Th  ion  ville  :  ils  regrètect  4e 
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ne  pouvoir  répondre  à  ses  vœux  ,  n'ayant  pas  le 
droit  de  parler  diplomatie  ,  et  le  gouvernement 
seul  pouvant  arrêter  la  marche  des  armées. 

Mélanges.  — .  Lettre  du  ministre  de  la  répu- 
blique de  Genève  ,  Reybaz ,  au  rédacteur  du  Mo- 
niteur: il  le  prie  d'insérer  une  adresse  aux  Géne- 
vois ,  qu'il  dit  être  une  espèce  de  concordat  entre 
les  divers  partis  qui  divisaient  la  république  de 
Genève.  Texte  de  cette  adresse  ,  signée  L.  A.  Cons- 
tantin-Blanc ,  président. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  Je  la  séance  du  i,r.  complémentaire. 

Le  commandant  de  la  place  de  Dieppe  et  le 
général  de  division  Laprun  ,  commandant  à  Metz , 
écrivent  que  les  garnisons  de  cm  deux  places  ont 
accepté  l  acte  constitutionnel.  —  Lézard  ,  au  nom 
du  comité  do  législation  ,  fait  rendre  un  décret 
qui  lève  des  difficultés  élevées  à  l'occasion  de  la 
restitution  des  biens  du  prince  de  Salm-Kirbourg , 
condamné  à  mort  par  jugement  révolutionnaire 
du  5  thermidor  ,  an  2.  —  Des  citoyens  du  fau- 
bourg Montmartre  ,  n'ayant  pu  voter  dans  l'assem- 
blée primaire  ,  apportent  leur  vœu  individuel  pour 
l'acceptation  de  la  constitution.  Thibaudeau  ré- 
clame l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Le  représentant 
du  peuple  Berthclcmy  ,  député  de  la  Haute-Loire , 
envoie  sa  démission. — Blutt-1  fait  rendre  un  décret 
sur  la  liquidation  des  prises  faites  par  les  vais- 
seaux de  la  république.  —  Décret  additionnel  a 
la  loi  du  9  décembre  1790,  relative  a  la  restitu- 
tion des  biens  des  religionnaires  fugitifs.  —  Lakanal, 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique  ,  fait 
rendre  un  décret  qui  ordonne  la  remise  aux  libraires 
Smith  et  Maradan ,  de  l'exemplaire  du  diction- 
naire de  l'Académie  française  ,  chargé  de  notes 
marginales  et  interlinéaires  ,  actuellement  déposé 
à  la  bibliothèque  du  comité  d'instruction. 

Séance  du  a*,  jour  complémentaire. 

Lettres  du  représentant  Dentzel ,  délégué  dans 
le  département  de  la  Manche  ,  du  procureur- 
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général-  syndic  provisoire  du  département  du 
hhone ,  et  du  général  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées- Orientales,  Schérer  ,  annonçant  ou  con- 
firmant des  acceptations  de  l'acte  constitutionnel. 
— Le  représentant  du  peuple  Porcher  écrit  de 
Caen  ,  que  les  partisans  du  royalisme  ne  pouvant 
vaincre  les  soldats  de  la  liberté  ,  cherchent  jour- 
nellement à  les  corrompre  :  il  cite  un  fait  à  ce  sujet. 

—  Un  membre  annonce  que  toutes  les  factions  de 
Bordeaux  ont  accepté  la  constitution  et  les  décret'. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  primaire  de  la 
section  du  Pont  -  Neuf  appè!c  l'attention  de  la 
convention  sur  la  lettre  écrite  par  le  député  Armon- 
ville  à  un  détenu  de  Chùlons  -  sur  -  Marne.  —  Un 
citoyen  réclame ,  en  faveur  des  artistes  suisses  de 
la  manufacture  d'horlogerie  de  Besançon  ,  qui  ont 
été  exclus  des  assemblées  primaires.  Quirot  appuie 
la  réclamation.  Renvoi  à  la  commission  des  onze 
et  au  comité  de  sûreté  générale.  —  Delaunay  an- 
nonce que  le  commandant  du  cliâtcau  du  Harn  ,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  12  fructidor  ,  a 
traduit  les  détenus  pardevant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  qui  les  a  acquittés  et  mis  en  li- 
berté :  il  cite  Clémence  et  Raisson,  dont  l'un,  dit  il, 
a  osé  se  présenter  à  l'assemblée  primaire  ;  et  l'autre 
a  déjà  été  l'objet  de  troubles  au  jardin  Egalité.  Le 
rapporteur  fait  décréter  qu'aucun  individu  ne  pourra 
être  traduit  devant  l'officier  de  police  de  sort  té,  que 
d'après  un  arrêté,  soit  du  comité  de  salut  t  ubllc  , 
soit  du  comité  de  sûreté  générale.  Boissy  demande 
l'arrestation  du  commandant  du  château  de  Ham. 
Cambacérès  s'y  oppose.  Renvoi  aux  comités.  Boissy 
propose  de  charger  le  comité  de  sûreté  générale  do 
rendre  ,  dans  trois  jours  ,  compte  des  diligences 
qu'il  a  faites  pour  faire  juger  Pache  et  Boucliotte. 
Tallien  demande  ,  en  outre  ,  qu'on  juge  Cormatin 
et  ses  complices  :  il  promet  de  répondre  un  jour 
aux  accusations  que  l'on  porte  à  raison  des  massa- 
cres de  septembre  :  il  demandera  que  tous  ceux 
qui  les  ont  ordonnés  ?  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux :  il  demandera  ensuite  vengeance  des  assas- 
sinats commis  à  Lyon  ,  à  Marseille  ,  et  de  tout  le 
sang  qui  a  coulé  dans  le  Midi  ,  ainsi  que  des  com- 
mandons de  places  qui  autorisent  les  plaintes  dc« 
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calomniateur»  de  la  convention  ,  en  faisant  mettre 
en  liberté  les  assassins*  des  patriotes  ,  pour  qu'ils 
commettent  de  nouveaux  forfaits.  La  proposition 
de  Boissv  est  décrétée.  Quirot  annonce  que  le 
comité  de  sûreté  générale  a  fait  passer  les  pièces 
de  Cormatin  au  tribunal  militaire.  Fréron  s'étonne 
que  Barrère  ne  soit  pas  encore  jugé  :  «  Je  de- 
»  mande  ,  dit- il ,  qu'il  soit  jugé  ou  déporté  dans 
»  le  plus  court  délai  ,  afin  qu'il  emporte  à  Mada- 
»  gascar  \n  secret  de  tailler  des  carmagnoles  ». 
Serres  dit  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  massacreurs 
privilégiés  :  il  demande  le  jugement  des  28  mar- 
seillais que  son  collègue  Auguis  et  fui  avaient  en- 
envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  qui  se  pro- 
mènent au  Palais- Royal.  Renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 


N°.  3G6.  Du  6e.  jour  complémentaire.  (2a  sept.  ). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  de  la  séance  du  2e.  complémentaire. 

Boijsy-d'Anglas ,  à  la  suite  d'une  motion  d'or- 
propose  de  charger  le  comité  d'instruction  pu- 
l.ii'jue  de  présenter,  dans  deux  jour*  ,  le  plan  de 
la  J«He  qui  doit  consacrer  l'anniversaire  de  ta  pro- 
clamation de  la  république  ,  et  honorer  la  mémoire 
cl.-s  représenlans  du  peuple  et  autres  citoyens 
.•iwissinés  par  la  tyrannie  décrraviralc.  Guyoniard 
demande  la  division  :  il  ne  croit  pas  que  l'on 


rire  et  pleurer  dans  Je  même  jour.  Ren%i 
au  comité  d'instruction  publique.  —  Picrret  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  dut 
la  décade  ,  son  rapport  sur  les  événement  de  pr*.- 
rial.  Décrété.  —  Rapport  de  Dubois- Dubais,  a 
adoption  du  projet  relatif  à  1a  police  militaire. 

Séance  du  S',  jour  complémentaire. 

Ysabeau  ,  au  'nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  les  mouvemens  de  révolte 
qui  ont  éclaté  dans  la  commune  de  Chartre*  , 
contre  le  représentant  du  peuple  Adrien  Tellier, 
et  à  la  suite  desquels  il  s'est  donné  la  mort  :  il  b( 
le  rapport  fait  a  l'assemblée  primaire  de  Chàtetu- 
neuf ,  par  les  quatre  commissaires  envoyés  à  Parii , 
pour  fraterniser  a"vec  les  4#  sections ,  ainsi  qu'au 
procès  -  verbal  de  l'administration  départementale 
d'Eure-ot-Loire ,  contenant  tous  les  détails  de  la 
révolte  ,  et  une  lettre  de  Tellier  aux  autorités 
constituées  ,  qui  rétracte  formellement  l'arrête  illé- 
gal pour  la  distribution  du  pain  ,  qu'il  a  été  fort* 
de  prendre  ,   et   dans  laquelle  on  remarque  ce 
dernier  paragraphe  :  «  Je  sors  de  la  vie  un 
»  Itéritage  de  probité  ,  que  je  transmets  à  met 
»  enfans  ,  aussi  pur  que  je  l'avai*  r<çn  Se  mon 
»  respectable  père  ».  Ysabeau  lit  encore  unr  kttrr 
de  Tellier  aux  comités  de  gouvernement,  et  qni 
porte  l'empreinte  du  même  caraçjèrc  .*  il  terenr.* 
par  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  de  te  Ttçci»*».- 
tant  ,  et  présente  un  projet  de  décret  qui  fnvoie 
dans  le  département  d  Eure -et  Loire  ,  le»  reprè- 
sentans  du  peuple  Bourdon  de  lOise  et 
Adopté. 


Fin  de  l'An  trois  de  la  République  et  du  second  Volume, 
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